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M.  Thiers,  chef  du  Pouvoir  exécutif.— 

Je  remercie  la  Commission  d*avoir  bien  voulu 
se  déranger  et  venir  à  la  Présidence.  Cela  m'é- 
conomise beaucoup  de  temps.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Commission. 

M.  le  comte  Daru^  président  de  la  Com- 
mission. —  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  la 
Commission  a  désiré  ne  pas  achever  ses  tra- 
vaux, sans  avoir  entendu  cequo  vous  pourriez 
avoir  à  lui  dire  sur  Tinsurrection  du  18  mars  et 
sur  ses  causer.  Il  lui  a  semblé  que  son  enquête 
ne  serait  pas'  complète,  si  elle  n'avait  pas,  en 
quelque  sorte,  pour  couronnement,  votre  témoi- 
gnage. Vous  avez,  de  votre  côté,  manifesté  le 
désir  de  nous  communiquer  vos  appréciations. 
Nous  allons  vous  écouter. 

Vous  permettrez  que  votre  déposition  soit  sté- 
nographiée. Le  compte-rendu  vous  sera  sou- 
mis; nous  vous  prierons  de  le  revoir  pour  qu'il 
puisse  être  .publié. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  ayant  eu  l'o- 
bligeance de  me  donner  des  détails  sur  vos  très- 
intéressants  travaux,  et  m'ayant  demandé  si  je 
ne  consentirais  pas  à  déposer  à  mon  tour,  j'ai 
répondu  que  c'était  mon  devoir,  et  que  je  le 
remplirais  avec  empressement,  dès  qu'on  m'en 
fournirait  l'occasion. 

Seulement,  comme  cette  proposition  m'était 
faite  dans  un  monient  où  j'étais  surchargé  d'oc- 
cupations urgentes,  j'ai  demandé  la  permission 
de.ne  vous  apporter  mon  témoignage  qu'un  peu 
plus  tard,  si  toutefois  ia  Commission  était  indif- 
férente sur  l'époque  à  laquelle  elle  désirait  que 
je  m'expliquasse  devant  elle. 

Quand' j'ai  su  que  le  travail  de  la  Commission 
touchait  à  sa  fin,  et  que  le  rapport  se  préparait, 


je  vous  ai  offert  de  me  mettre  à  votre  disposi- 
tion. 
M.  le  Président  de  la  Commission.-^Noug 

pressons  le  travail,  parce  que  l'Assemblée  nous 
presâe.  Il^«t  évident  que  nous  n'avons  pas  en- 
core réuni  tous  les  matériaux  de  cette  grande 
enquête;  nous  n'avons  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  les  ramifications  de  Tlriter- 
nationale  dans  toute  la  France»  Nous  aVons  dû 
faire  faire,  par  les  premiers  présidents  de'Coùr 
d'appel  et  par  les  Chefs  des  administrations  pu- 
bliques, des  enquêtes  portant  sur  des  points  éloi- 
gnés, et  nous  n'avons  pas  encore  tous  les  rap- 
ports qui  nous  sont  annoncés.  Nous  avons  nommé 
notre  rapporteur,  il  y  a  peu  de  jours,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  prier  de  se  hâter,  parce  que 
l'Assemblée,  saisie  de  diverses  propositions  et 
notamment  do  votre  loi  sur  l'Internationale; 
nous  presse  ;  elle  nous  demande,  et  avec  raison, 
de  la  renseigner  sur  la  puissance  et  les  manœu» 
vres  de  l'Internationale  comme  sur  l'état  des 
esprits  dans  les  provinces. 

Nous  remarquons,  avec  une  grande  douleur, 
que  les  dispositions  des  esprits  ne  s'amélioreiil 
pas.  Nous  sommes  obligés  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée et  de  lui  on  indiquer  les  causes.  11  faut  qu( 
nous  hâtions  notre  travail  et  que  nous  en  préci- 
pitions un  peu  l'achèvement,  malgré  notre  désii 
d'y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire,  afin  de 
le  rendre  digne  de  la  Chambre  et  complet. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Je 
voudrais  que  vous  me  disiez  s'il  y  a  quelques 
points  spéciaux  sur  lesquels  la  Commission 
désire  plus  particulièrement  que  je  lui  donne  des 
explications,  ou  si  elle  veut  que  je  lui  fasse  un 
récit  des  événements  tels  que  je  les  ai  vus  et 
compris. 

18  MARS.  1 
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MtlePrèskIênt*—  La  Commission  sera  heu- 
reuse d'écouter  le  r^cit  que  yous  tous  proposez 
de  lui  faire.  Nous  voud  demandons  la  permis- 
sion de  ne  vous  poser  deai  questions  qu'après 
Tout  avoir  entendu,  car  beauiîoup  de  celles  (fië 
nous  poumons  vous  adresser,  en  ce  moment,  se- 
ront certainement  rendues  inutiles  par  ce  que 
TOUS  nous  aurez  dit. 

M.  le  Chef  da  Pouvoir  ezéeiitif.— *  Avanf 
d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  permettez-^moi, 
sur  rinternationale,  quelques  mots  qui  Servi- 
ront de  courte  préface  à  ce  que  je  dois  vous 
dire. 

Je  crois  que  l'action  de  Tlnternationale  est 
trôs-réelle,  qu'elle  est  continue,  et  cela  depuis 
bien  d^s  années  ;  mais  en  même  lemps  cette  ac- 
tien>  est  très*eôcultei  Ken  que  cette  société  ait 
la  prétention  de  ne  s'occuper  que  de  ce  qu'elle 
regsrde  o^mmé  étant  de  son  domaine  et  de  son 
intérêt^  e'est^-à-'difre  de  violenter  la  liberté  des 
/transactions,  d'altérer  le  prix  de  la  main  d'c9u* 
vre^  lûen  qu'elle  aieeie  de  dire  qu'elle  ne  se 
niAle  pas  de  politique,  aii  fend  partout  eu  se 
produit  ua  trouble  social»  l'Internationale  intet» 
vient  pour  l'aggraver.*  Parto^  elle  se  fait  l'in*^ 
éviiMkle  ràxUiâire  du  désordre.  Je  sais  1»eîi 
queleebianebM  élranf  Are»  de  rinternaiioBalë 
bUbstent  lî»  branche  frangée  de  son  initmixtioil 
dans  le»  affaires  pelitiquee.  Cela,  disent-elles, 
nsi  regarde  pa»  la»  Société,  Elle  n'a  peur  but  que 
d'assurer  le  bién-étre  du  peûple.^  Mais  se  que 
cm  gens-là  a^eUent  assureif  le  bieiil<'étre  du 
pe^>le,i  eoneiste  à  ohenger  le  prix'  naturel  de  la 
maliHi'esuvre  pài^  des  émeutes^  par  des  eoali^ 
tiens  de  bras  et  d'argent  ^  et  ils  n^  s'aperçoivent 
paacpic'efl' agissait  de  1»  sorte,  ils  ruinent  les  ou» 
vriers  en  vném»  temps  que  les  entrepreneui^s,  et 
qu'ils  créent  la  misère  universelle.  Le  caractère 
vrai' de  cette  société,,  c'est  dond,,  tout^  en  affectant 
de  ne  pae^se>  mêler  de  politique,  là  où  il  j  a  un 
peu  dedésordre>  de  s'y  jeter  avec  empressements 
Keuel- avons  vue  figurer  dans  les  événements 
de  iB^nce  et  surtout  dans  ceux  de  Paris,  sans 
qu'en^  puisse  dire  qu'elle  en  est  la  cause  directe, 
qu'elle  les  aencouragiés,  qu'elle  les  a  fait  naître, 
sans  qu'on  puisse  indiquer  lé  jour  précis  où 
elle  a'en  est  ûiélée  ;  mais,  on  n'en    doit  pas 
moins  la  regarder  comme  l'auxiliaire  et  souvent 
comme  l'excitateur  du  désordre. 

C'est  scM  ce  rapport  que  la  âtuation  aetuelle 
est'  grave.  Il  est  incontestable^  quoi  qu'on  e» 
disev  q^  les  eëprit»  deaiandei^  à  se  calmer^ 
Le  temps,  Messieurs,  est  à  mes  yeux  le  plue 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


grand  auxiliaire  des  gouvernements  modéVés, 
des  gouvernements  sensés  qui  savent  manier  le 
pouvoir.  Le  temps  calme  les  esprits.  Mais  l'In- 
ternationale est  un  agent  continu,  universel,  et, 
à  ce  dcwble  titre,  infiniment  redoutable  ;  elle 
rayonne  sur  toute  l'Europe,  elle  fait  peur  à 
l'Europe  entière. 

Nous  avons  pris  l'initiative  de  Taction  en  pro- 
posant la  loi  que  vous  connaissez.  C'est  moi  qui 
ai  imaginé  déconsidérer  le  seul  fait  de  l'affilia- 
tion à  riiiternationale  comme  un  délit.  C'est, 
suivant  moi,  le  moyen  le  plus  certain  de  com- 
battre l'Internationale  sur  son  terrain.  Car  la 
prendre  la  main  dans  un  délit  bien  précis,  bien 
caractérisé^  dans  un  délit  de  grève  qu'elle  fo- 
mente, qu'elle  excite,  qu'elle  soudoie,  c'est  chose 
bien  difficile. 

Ce  qui  est  meins  difficile,  oe  qui  peut  souvent 
se  rencontrer  I  c'ei^t   de  saisir  une  partie  de 
rAssociatioUf  o'esit  de  pouvoir  eo^stater  quels 
sont  ses  membres,  et  alors  de  les  punir  trds-Séw 
vèrestent»  Si  Ton  se  bornait  à  l'ancienne  légis- 
lation qui  les  punissait  comme  association  ncm 
autorisée,   de  quelques  jours   de  prison   OJi 
d'une  amende,  on  ne  ferait  rien.  Il  faut  coa^^ 
sidérer  l'affiliation  à  l'Internationale  comme 
ua  délit  grave.  Il  faut  eonsid^^r  cc^asme  un  dé^ 
lit  nouveau  à  ajouter  à  tous  eeux  que  la  législa-^ 
tipn  orindneUe  a  pour  but  de  réprinaer^  cette 
participation  à  Une   société   dont  l'existence 
même  ert  un  délits  puisqu'elle  a  pour  but  d'às* 
Ëocier  des  malfaiteurs  étrangers  aux  effoi^ts  des 
malfaiteurs  français,  puisque  s^  miembres  fi^ont 
pSLsàe  patrie.  Nous  avons  songé  d'abord  à  leur 
6ter  la  qualité  de  Français  ;  asais  cette  mesure 
nous  a  paru  excessive,  et  nous  nous  sommes  ber^- 
nés  à  décider  qu'ils  seraient  punis  de  là  prison,  et 
qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  ils  seraient  pla*^ 
èés  sous  la  surveUlsinee  de  la  haute  peliœ  pen^ 
dant  le  reste  de  leur  vie. 

Je  ne  crois  pas  à  ce  que  vous  disi^  tout  à 
f  heure  ,  que  les   esprits  s'exaltent   tous   leii 
jours  davantage.  Je  le  répète^  je  crois  au  con-' 
traire  qu'ils  tendent  à  se  calmer.  Je  suis  per^ 
ëuadé  que  dans  six  mois,  dans  un  an,  s'il  n'y 
a  pas  d'événements  extraordinaires  qui  viennent 
tout  bouleverser  de  nouveau,   la  ^  société   se 
rtrouvera  dans  un  meilleur  état  qu'aujourd'hui. 
Mais  je  reconnais  que  le  mal,  et  un  mal  incon- 
testable, résulte  de  l'existence  même  de  l'Ift^' 
tèrnationale,  <{u'il  est  vrai  que  sa  sphère  d'aetion 
s'étend,  et  qu'elle  sort  mdme  Ù9ê  classes  indusk 
ttielles  pour  entrer  dans  les  dasses  agrieolés. 


Ouï,  il  y  a  là  un  mal  des  plus  grave*.  (Test 
pôdr  cela  que  nous  vous  avons  proposé  la  loi  ;  et 
nom  Tavôns  faite  ^vee  la  fôi*me  intention  ^0 
l'appliquer. 

Le  gouv.ernement  possède  actuellement  un0 
force  matérielle  assez  grande  pour  vaincre  tou-* 
teâ  les  résistances.  Je  ne  drains  nulle  part  des 
désordr#d  matériels.  Je  ne  crois  pas  que  le$ 
parti*  songent  à  tenter  quelque  chose  ;  et  s'il* 
ressayaient,  je  réponds  qu'ils  seraient  écrasés  4 
l'instant  même. 

Mais  la  lutte  contre  l'Internationale  sera  cer* 
taineroent  une  entreprise  longue,  difficile.  J0 
considère  comme  un  devoir  de  conscience  pour 
tous  les  amis  de  Tordre  social  en  Europe  de  tenter 
cette  lutte.  Nous  cpmmençons,  pour  notre  part, en 
proposant  la  loi  qilî  vous  est  soumise.  Nous  ver-^ 
rons  sî  l'application  donnera  les  résultats*qu0 
nous  en  espérons. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
M.  le  Chef  do  Pouvoir  exécutif,  de  votre  projet 
de  loi  ;  nous  nous  proposions  »ous-mêmes  d'en 
soumettre  un  à  peupro;5^emblabie  à  l'Assemblée. 

M,  le  Chef  da  Ponvoîr  exécutif.  —  Cett^ 
loi  n'est,  d'aiikurs,  que  le  point  de  départ  d'une 
ôérîede  mesures  que  nous  Vous  detnanderons  de 
nous  autoriser  à  prendre,  si  la  nécessité  Texige» 

Ceci  dit,  je  commence  mon  récit  . 

Quand  l'Assemblée  nationale  m'a  fait  Thon* 
neur  de  me  confier  le  pouvoir,  je  me  suis  trouvé 
en  face  de  deux  grands  périls  :  d'une  part,  la 
guerre  étrangère,  qu'il  fallait  finir  par  la  paix  et 
par  une  paix  nécessairement'très  douloureuse; 
d'autre  part,  l'insurrection  de  Paris. 

L'insurrection  de  Paris  n'avait  pas  encore  U 
caractère  qu'elle  a  prîs  depuis  ;  mais>  même  i 
cettc^ époque,  je  ne  doutai  pas  un  instant  que  ce 
ne  fût  une  très  grosse  affaire  que  devenir  à  bout 
de  Paris  dans  l'état  où  il  se  trouvait.  Je  ne  mis 
pas  en  doute  que  nous  aurions  un  combat  térri-^ 
ble  à  livrer.  Cependant  j'acceptai  le  pouvoir 
que  me  confiait  TAssemblée,  ayant  ces  deux 
gros  soucis,  qui  m'empochaient  presque  de 
coûter  aucun  repos. 

J'avais  refusé  de  participer  à  la  Révolution  du 
4  septembre,  et  je  n'avais  consenti  à  prendre 
aux  événements  une  part  d'ailleurs  fort  res- 
treinte, que  pour  dénouer  la  situation  d'une 
façon  légale. 

La  majorité  du  Corps  législatif,  comprenant 
que  c'en  était  fait  ào  l'Empire,  nous  disait  :  Il 
fattt  éviter  une  révolution  nouvelle  ;  notre  hon- 
neur ne  nous  permet  pas  de  voter  la  déchéance, 
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mais  nous  ne  demandons  pas  mieu^  qu'on  nou 
fournisse  le  moyen  do  la  proùoncer  effective- 
ment  sans  employer  le  mot.  C'est  alors  que  j< 
rédigeai  la  proposition  que  vous  cdnnaissez,  e 
qui  allait  être  accueillie,  lorsque  l'insurrectioi 
nous  surprit,  trouva  l'Assemblée  à  peu  prè 
abandonnée,  et  en  profita. 

On  voniat  me  mettre  à  la  tété  decette  révo- 
lution ;  je  m'y  refusai  obstinément.  Je  fus  prè 
d'un  quart  d'heure  président  du  Corps  Légis 
latif  ;  et  j'en  ai  vu,  pour  ma  part,  l'envahisse 
ment  avec  beaucoup  de  chagrin  et  de  regret. 

Je  rentrai  chez  moi,  et  je  résolus  de  n'ei 
plus  sortir. 

Bien  décidé  à  rester  dans  Parispeiidaïrt  lesiége 
je  songeais  à  me  procurer  des  moyens  d'étude 
lorsque  le  Gouvernement  de  la  Défense  natlo 
nale  vint  me  prier  instamment,  après  un  vol 
unanime,  de  vouloir  bien  me  rendre  en  Angle 
terre  et  auprès  des  diverses  cours  de  rËiirope 
pour  rétablir  les  relations  de  la  France  avec  le 
divers  cabinets. 

Je  me  défendis  beaucoup  contre  cette  propo 
sition;  mais,  en  définitive,  je  vis  que  j'avais  h 
un  grand  service  à  rendre  à  mon  pays;  jfe  con 
sidérai  que  la  forme  du  Gouvernement  ri'étai 
qu'une  question  secondaire,  et  que  l'importani 
c'était  de  ménager  à  la  France  de  bonnes  rela 
tiens  avec  l'Europe,  dans  un  moment  aussi  gr^iv 
et  aussi  terrible. 

Cette  considération  me  décida. 

En  même  temps,  d^ailleurs,  je  recevais  de 
lettres  de  Londres  qui  me  faisaient  espère 
beaucoup  de  bonne  volonté  pour  la  France;  j 
me  résolus  donc  à  partir. 

Je  le  répète,  la  mission  que  j'allais  entreprer 
dre  m'était  proposée  avec  de  vives  instance 
par  tous  les  membres  du  Gouvernement,  san 
en  excepter  M.  Rochefort,  qui  ^e  fit  parveni 
l'expression  de  ses  sentimentg  par  l'intermé 
diake  de  M.  Jules  Favre. 

J'arrivai  en  Angleterre  ;  j'y  trouvai,  en  effet 
de  l'intérêt  pour  la  France,  mais  aussi  la  plu 
grande  circonspection  ;  et  je  vis  par  une  certain 
inquiétude  que  causait  dans  la  sphère  gouverne 
mentale  mon  projet  de  Voyage  en  Russie,  qu 
si  je  parvenais  à  exciter  à  St-Pétersbourg  ui 
Intérêt  un  peu  plus  actif,  je  parviendrais  peut 
être  à  faire  sortir  l'Angleterre  de  son  impassi 

bilité. 

Je  partis  donc  pour  St-Pétersbourg.  Je  trouva 
chez  l'Empereur  une  très-grande  bienveillaûc< 
envers  la  France.  Mais  évidemment,  il  avait  dei 


liens  avec  là  Prusse.  ^  On  a  dit  beaucoup  de 
choses  à  ce  propos.  Y  avait-il  ou  non  un  traité 
entre  les  deux  gouvernements  ?  Je  ne  le  sais 
pas;  mais  certainement  il  y  avait  des  liens  entre 
l'oncle  et  le  nev^u,  entre  l'Empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse;  néanmoins  la  société  russe 
était  très-animée  en  faveur  de  la  France  et  té- 
moignait de  ses  vives  sympathies  pour  nous  par 
les  manifestations  les  plus  frappantes.  L'Empe- 
reur était  beaucoup  plus  contenu  ;  il  me  disait  : 
•<  Je  ne  ferai  pas  la  guerre  pour  vous  ;  mais 
soyez  convaincu  que  je  vous  aiderai  de  toute 
mon  influence.»» 

Je  restai  quelque  temps  à  Saint-Pétersbourg. 
Malgré  les  manifestations  de  la  société  i*usse,  j'a- 
percevais cependantune  extrême  réserve  chez  les 
membres  du  Gouvernement.  Tout-à-coup  je  vis 
les  visages  changer;  on  me  dit  :  Il  y  a  moyen 
de  faire  ia  paix,  allez  à  Versailles  ;  les  affaires 
peuvent  s'arranger.  — J'avais  connu  M.  de 
Bismarck  à  une  époque  antérieure  ;  j'avais  l'hon- 
neur de  connaître  le  roi  de  Prusse  ;  je  pouvais 
donc  espérer  de  trouver  auprès  du  souverain  et 
du  ministre  certaines  facilités  de  relations. 

Je  remonte  jusque  là  pour  bien  vous  exposer 
comment  j'ai  vu  l'état  de  Paris  à  cette  époque, 
et  comment  mon  appréciation  de  cet  état  s'est 
liée  avec  ce  qui  a  suivi.  Cependant  je  dis  au 
prince  Gortschakoff,  que  je  connaissais  depuis 
plus  de  vingt  ans  :  «  Comment  voulez-vous  que 
j'aille  à  Versailles  ?  J'ai  des  pouvoirs  absolus 
s'il  s'agit  de  former  des  alliances;  mais  je  n'en 
ai  pas  quant  aux  conditions  de  la  paix.  Vous  me 
proposez  une  chose  impossible.»  —  «  Il  faut  agir 
en  bon  citoyen,  me  répondit  le  prinpe  de  Gort- 
schakoff, vous  pouvez  conclure  une  paix  suppor- 
table aujourd'hui.  >» 

—  «Sans  doute,  répliquai-je,  mais  pas  celle 
que  je  voudrais.  Je  voudrais  que  l'a  France  fût 
intacte...  Mais  quand  bien  même  je  signerais  la 
paix  à  Versailles,  si  je  n'avais  pas  reçu  de  pou- 
voirs du  gouvernement  que  je  représente,  je 
n'aurais  rien  fait.  >»  —  A  cela  le  chancelier 
Busse  me  répondit  :  «<  Soit,  il  faut  que  vous 
passiez  par  Paris.  L'Empereur  va  écrire  à  son 
oncle,  et  il  lui  demandera  de  vous  y  laisser  en- 
trer pour  obtenir  Tes  pouvoirs  dont  vous  avez 
besoin.  »  —  Les  choses  furent  entendues  ainsi. 
Cependant  je  dis  au  prince  Gortschakoff  :  a  Ne 
faites  cette  démarche  que  lorsque  je  vous  le  de- 
manderai par  le  télégraphe  ;  car  auparavant  il 
faut  que  j'aille  à  Vienne  et  à  Florence.  » 

Il  fut  convenu  entre  le  prince  Gortschakoff  et 
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moi  que  d'après  ce  que  je  verrais  à  Vienne  et  à 
Florence,  si  je  pouvais  espérer  y  trouver  assez 
d'appui  pour  qu'une  démarche  collective  eût 
des  résultats,  j'en  avertirais  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Je  me  rendis  à  Vienne,  où  je  ne  dis  rien  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  le  cabinet  Russe  et 
moi  ;  -et  là  je  trouvai  beaucoup  de  sympathies 
pour  la  France,  mais  l'impossibilité  d'agir  dans 
le  moment  d'une  manière  eflScace. 

A  Florence,  le  roi  se  montra  désireux  de 
faire  quelque  chose. 

Il  exigea  que  les  ministres  se  réunissent  ;  il 
convoqua  ses  généraux  pour  que  je  leur  expo- 
sasse mes  idées.  L'armée  d'Italie  était  bonne, 
elle  est  bonne  encore.  Elle  formait  un  effectif  de 
deux  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  on  pou- 
vait tirer  cent  mille  bons  soldats  pour  leur  faire 
passer  les  Alpes.  Je  dis  aux  généraux  Italiens  : 
«  Portez-vous  sur  Lyon  par  le  Mont-Cenis  ;  vous 
serez  appuyé  là  sur  une  place  très  -forte,  vous 
pourrez  ensuite  remonter  la  Saône,  si  vous  voulez 
nous  être  v^raiment  utiles.  Ce  sera  là  une  diver- 
sion qui  ne  présentera  pas  de  grands  dangers  pour 
votre  armée,  et  qui  permettra  peut-être  à  l'ar- 
mée de  Metz  de  se  dégager.  >»  —  Le  roi  était  de 
cet  avis,  les  généraux  trouvaient  qu'il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  grand  danger  à  tenter  cette  opéra- 
tion; mais  le  gouvernement  ne  voulut  pas  en  en- 
tendre parler.  J'eus  des  discussions  extrêmement 
vives;  tout  fut  inutile.  Les  ministres  mani- 
festaient un  intérêt  réel  pour  la  France,  mais 
une  crainte  extrême  de  se  compromettre  vis-à- 
vis  de  la  Prusse. 

Quand  j'arrivai  à  Tours,  les  Anglais  ne  ga- 
vaient pas  ce  qui  s'était  passé  à  St-Pétersbourg  ; 
mais  ils  ne  voulaient  pas  rester  en  arrière  de  ce 
que  la  Russie  ferait  pour  nous.  Sur  le  champ,  il 
fut  convenu  qu'il  y  aurait  une  démarche  com- 
mune de  la  part  des  neutres. 

Je  fis  jouer  le  télégraphe  à  St-Pétersbourg,  et 
la  situation  se  posa  ainsi  :  c'est  que  je  serais 
chargé  de  la  part  des  neutres  de  proposer  un  ar- 
mistice pour  négocier  un  rapprochement  entre 
la  France  et  la  Prusse, mais  que  je  ne  ferais  cela 
qu'après  avoir  passé  par  Paris. 

Ainsi  c'est  la  Russie  qui  a  donné  le  signal 
des  démarches  en  notre  faveur;  l'Angleterre 
ne  voulut  pas  se  laisser  dépasser  ;  et  c'est  alors 
que  se  forma  cette  espèce  d'alliance  des  neutres 
pour  tâcher  de  rétablir  la  paix. 

Le  roi  de  Prusse  et  M.  de  Bismarck  répon- 
dirent qu'ils    étaient  prêts  à  me  recevoir,  et 


qu'ils  consentaient  à  me  laisser  pénétrer  dans 
Paris,  mais  à  la  condition  que  je  passerais  par 
Versailles.  Cette  obligation  de  traverser  "Ver- 
sailles, avant  d'avoir  communiqué  avec  Paris, 
me  gênait  fort,  car  j'aurais  voulu,  avant  tout, 
avoir  obtenu  les  pouvoirs  du  gouvernement  que 
je  représentais  et  qui  était  alors  celui  de  la 
France.  Il  s'ensuivit  quelques^  débats.  Enfin  la 
Prusse  finit  par  consentir.  Seulement  on  me  dit 
qu'il  était  impossible  d'aller  à  Paris  sans  passer 
par  Versailles,  que  tous  les  moyens  étaient 
préparés  entre  Paris  et  Versailles  pour  fa- 
ciliter l'entrée  dans  la  place,  que  cela  ne  pou- 
vait se  faire  qu'avec  des  précautions  infinies,  et 
que  de  tout  autre  côté  les  difiScultés  seraient 
extrêmes.  Je  fus  traité  avec  beaucoup  d'égards. 
On  voulait,  disait-on,  me  laisser  toute  liberté 
dans  mes  communications  ;  on  ne  me  demanda 
pas  si  je  portais  des  lettres;  mais  je  voyais  bien 
que  j'étais  l'objet  d'une  surveillance  très-atten- 
tive. 

Je  fis  mon  voyage  avec  beaucoup  de  difficultés. 
On  se  battait  avec  acharnement  autour  d'Or- 
léans, il  n'y  avait  plus  de  chemins  de  fer,  plus 
de  chevaux  de  poste  ;  on  dételait  des  pièces  de 
canon  et  on  attelait  des  chevaux  d'artillerie  à  ma 
voiture,  et  c'est  ainsi  que  j'arrivai  à  Versailles. 
J'y  trouvai  M.  de  Bisxnarck  qui  m'attendait,  je 
lui  dis  :  «  Je  ne  puis  vous  parler  que  pour  vous 
dire  que  je  ne  puis  pas  vous  parler.  >»  Il  me  ré- 
pondit :  «  Je  vous  donne  deux  oflBciers  qui  vous 
précéderont,  et  s'il  vous  arrivait  malheur,  car 
chaque  lettre  me  coûte  un  «homme,  vous  ne 
mourriez  pas  de  la'main  des  Allemands.  >» 

Nous  arrivâmes  aux  avant-postes.  On  y  tirait 
avec  tant  de  continuité  qu'il  ne  fut  pas  aisé 
pour  les  parlementaires  de  se  faire  reconnaître. 
Nous  trouvâmes  sur  le  rivage  de  la  Seine  deux 
petites  barques.  M.  de  Bismarck,  en  me  re- 
mettant aux  mains  des  officiers  qui  m'accom- 
pagnaient m'avait  dit  :  «  Ces  messieurs  seront  à 
votre  disposition.  Je  crois  qu'il  vous  faudra  bien 
des  jours  avant  de  persuader  les  hommes  qui 
gouvernent,  mais  enfin  les  officiers  qui  sont 
chargés  de  vous  accompagner  seront  là,  et  ils 
vous  attendront  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
sortir,  et  que  vous  leur  donniez  le  signal  de 
venir  vous. reprendre.  » 

Je  traversai  la  Seine.  Je  dis  à  ces  officiers  : 
«  Attendez-moi  tous  les  jours  à  quatre  heures. 
C'est  l'heure  où  je  tâcherai  de  sortir  de  Paris, 
si  j'ai  des  pouvoirs  pour  me  rendre  au  quartier- 
général  Allemand,  » 
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J'étais  dans  les  lignes  françaises.  Je  fus 
conduit  au  quartier-général  français,  qui  était 
installé  dans  l'hôtel  de  M.  de  Rothschild,  au 
bois  de  Boulogne,  que  je  trouvai  dans  un  état 
efiroyable.  De  là,  je  me  rendis  immédiatement 
au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Je  voulais 
renseigner  tout  de  suite  les  membres  du  Gou- 
vernement sur  la  situation  de  l'Europe,  dont  ils 
ne  savaient  rien.  Ils  ignoraient  que  Metz  ve- 
nait de  se  rendre,  et  je  les  pressai  de  traiter 
de  la  paix. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  vous  faire  com- 
prendre l'état  dans  lequel  je  trouvai  Paris. 
Quand  j'annonçai  à  M.  Jules  Favre  la  reddition 
de  Metz,  il  fut  consterné. 

Cette  nouvelle  produisit  dans  Paris  un  effet 
extraordinaire,  on  y  vivait  d'illusions  ;  l'émotion 
fut  proportionnée  à  cette  cruelle  surprise.  Ce- 
pendant à  ce  moment  là  aucun  danger  person- 
nel ne  semblait  menacer  ni  moi  ni  d'autres.  Le 
lendemain,  ce  fut  autre  chose.  Je    demandai 
que  le  gouvernement  s'assemblât  la  nuit  même. 
Les  hommes  modérés  étaient  encore  dans  Paris; 
ils  n'en  sont  sortis  qu'après  la  capitulation,  et  les 
furieux  n'en  étaient  jan\ais  sortis.  La  nouvelle 
de  la  reddition  de  Metz  et  cplle  de  mon  arrivée 
avaient  surpris  à  la  fois  les  Parisiens;  la  masse 
de  la  population  voulait  la  paix  ;  les  furieux 
poussaient  des  cris,  proféraient  des  menaces. 
Je  restai  là  vingt-quatre  heures^  et  je  trouvai 
le  Gouvernement   convaincu   que  ce  qu'il   y 
avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  négocier  un 
armistice;  car  on  ne  pouvait  conclure  la  paix  d'un 
seul  coup,  et  il  fallait  commencer  par  une  sus- 
pension d'armes.  On  me  donna  des  pouvoirs  limi- 
tés, mais  suffisants.  Le  Gouvernement  réclamait 
le  droit  pour  la  capitale  assiégée  de  recevoir  des 
vivres  pendant  la  durée  de  l'armistice,  et  propor- 
tionnellement à  cette  durée,  ainsi  que  cela  se 
pratique  d'ordinaire  pour   les  villes  assiégées 
pendant  les  suspensions  d'armes.  Les  journaux 
de  l'Europe  s'étaient  déjà  occupés  de  cette  ques- 
tion, et  j'acceptai  de  prendre  cette  condition 
pour  base,  parce  qu'elle  est  généralement  ad- 
mise  dans  les  négociations  de  ce  genre.  Le 
lendemain  matin,  on  vint  me  dire  que  l'agita- 
tion augmentait  dans  Paris  par  suite  de  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Metz,  et  du  bruit  qui 
s'était  répandu  que  le  Gouvernement  songeait 
à  traiter.  Nous  avions  passé  la  nuit  à  délibérer, 
et  mes  pouvoirs  avaient  été  déterminés.  Le  gé- 
néral Trochu  devait  venir  me  prendre  et  me  re- 
conduire lui-même  aux  avant-postes.  J'étais  bien 
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heureux  d'en  avoir  fini  dan^  Les  vingt-quatre 


heures,  pour  prouvier  aux  Prussiens  que  le  gou- 
vernement français  était  plus  en  mesure  qu'pn 
ne  le  supposait  de  prendre  des  résolutions  sé- 
rieuses et  raisonnables. 

Cependant >  vers  midi,  le  général  Trochu  me 
âtdire  que  l'agitation  était  si  grande,  qu'il  ne 
pouvait  venir  me  rejoindre,  mais  que  les  pou- 
voirs qu*on  m'avait  donnés  étaient  maintenus, 
et  que  je  pouvais  partir.  Je  me  hâtai  de  le  faire, 
parce  que  je  craignais  qu^'on  ne  modifiât  ces 
pouvoirs,  et  qu'on  ne  rendit  ainsi  l'armistice 
pli|]^  difficile. 

Jusque-là  je  ne  crojaiâ  pas  que  la  journée  du 
31  octobre  fût  très-redoutable»  parce  quela&rce 
du  gouvernement  était  réellement  considérable. 
On  l'accusait  de  tse  faire  l'allié  des  Prussiens;  je 
croyais  «  par  ïeSai  de  ces  absurdes  imputa- 
tions, à  quelque  trouble  posi^ible,  à  quoique 
tentative  d'émeute  ;  mais  je  ne  croyais  pas,  je 
l'avoue,  À  cette  journée  qui  eut  une  si  fatale 
influence  sur  la  situation.  Je  partis  à  deux 
heures,  et  je  me  rendis  escorté  par  une  troupe 
&  cheval  sur  les  bords  de  la  Seine,  à  Tendroit 
9Ù  j*avais  donné  rendez-vous  aux  officiers  Prus- 
siens. J'y  arrivai  à  quatre  heures  de  l'après- 
piidi.  Comme  l'éveil  était  donné,  au  premier 
coup  de  trompette,  les  Prussiens  parurent.  Je 
montai  dans  la  l}arque  qui  servait  aux  pas- 
Images,  et  quelques  instants  après  j'étais  à  Ver- 
sailles. 

M.  de  Bismarck  fut  très-étonné.  Il  m'envoya 
un  de  ses  officiers  me  féliciter  de  ce  que  je  m'i- 
tais  tiré  si  vite,  et  avec  si  peu  de  danger,  de  mon 
voyage. 

Les  négociations  seraient  trop  longues  à  vous 
raconter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  gou- 
vernement Prussien  était  alors  assez  enclin 
A  traiter,  et  je  suis  convaincu  qu'on  aurait  pu 
en  obtenir  des  conditions  moins  malheureuses 
que  celles  qu'il  nous  a  imposées  plus  tard.  Il 
était  assez  disposé  à  nous  concéder  des  vivres, 
mais  moins  que  nous  n'en  demandions.  Je  m'é-  , 
tais  assuré  à  peu  près  de  la  quantité  que  Paris 
en  possédait  encore.  Mais  il  y  avait  un  point 
aur  lequel  le  gouvernement  français  ne  pouvait 
avoir  de  renseignements  précis,  c'était  l'impor- 
tance des  approvisioQnements  qui  existaient 
dans  les  familles,  et  qui  formaient  une  masse 
assez  considérable. 

Je  demandai  des  vivres  à  peu  près  pour  un 
mois.  M.  de  Bismarck  me  répondit  :  «  Vous  me 
faites  une  demandç  un   peu    exagérée  ;  on  en 


est  à  la  demi -ration  dans  Paris,  et  vous  me  de- 
mandez un  mois  à  ration  entière.  9 

«  Enfin,  me  dit-il,  je  suis  prêt  à  acçordercela  ; 
le  roi  y  consentirait  ;  mais  les  militaires  consi- 
dèrent l'armistice  comme  désavantageux  pour 
nous.  »  Il  ajouta  :  «Vous  demandez  plus  que  vous 
ne  comptez  obtenir,  et  sans  doute  vous  ne  m*a- 
vez  pas  dit  votre  dernier  mot.  »  Je  lui  répondis: 
«  Non,  ce  n'est  pas  mon  dernier  mot,  quant  auiç 
quantités, — »  Eh  bien  1  me  répliqua  le  ministre 
prussien,  préparez  une  rédaction  pour  que  nous 
puissions  discuter  sur  quelque  chose  de  précis.  » 
—  Je  fis  la  rédaction  et  la  présentai  au  mi- 
nistre prussien.  Le  comte  de  Bismarck  est  un 
homme  très-supérieur,  mais  il  dissimule  rare- 
ment, et  je  suis  persuadé  qu'à  ce  moment  là  il 
était  sincère.  Quand  la  rédaction  fut  prête,  je 
la  montrai  à  M.  de  Bismarck.  C'était  ici,  à  Ver- 
sailles, dajasla  rue  de  Provence,  où  il  habitait, 
que  se  passait  cette  négociatiom  II  ne  contesta 
sérieusement  que  l'es  quantités  de  vivres  de- 
mandées, et  en  me  laissant  voir  que  sur  ce  point 
on  pouvait  s'entendre. 

Je  le  revis  le  lendemain,  très  agité.  Il  m'a- 
borda  par  ces  mots  :  «  Avez-Vous  des  nouvelle^ 
de  Paris?  »  —  Les  communications  étaient  très- 
difficiles,  on  tirait  à  outrance  aux  avant-postes, 
et  d'ailleurs  on  ne  permettait  à  personne  do 
passer;  nous  ne  savions  rien  du  tout.«  Il  y  a  eu^ 
me  dit  M.  de  Bismarck,  une  révolution  à 
Paris.  —  Oh!  rôpondis-je,  ce  n'est  pas  pos.<ible, 
il  peut  y  avoir  eu  un  mouvement  ;  mais  la  garde* 
nationale  l'aura  certainement  comprimé.  »•  — 
a  Cet  incident,  me  dit  M.  de  Bismarck,  est  venu 
bien  mal  4  propos,  le  roi  n*espère  plus  de  con- 
ciliation, on  assure  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  est  renversé.  »  —  «  En  ce  cas,  dis-je, 
je  n'ai  plus  de  pouvoirs,  etilneme  reste  plus 
qu'à  me  retirer.  Cependant  avant  de  prendre 
un  parti,  il  faut  çavoir  ce  qu'il  en  est.  Je  puis 
envoyer  l'un  de  mes  secrétaires  à  Paris;  vous 
le  ferez  accompagner  par  Us  officiers  qui  sont 
venus  avec  moi.  »  — Cette  proposition  fut  ac- 
ceptée; mon  secrétaire  partit;  les  officiers  qui 
l'accompagnèrent  n'étaient  plus  lesmémes^on  en 
changeait  tous  les  jours.  Mais  c'étaient  comme 
précédemment  des  jeunes  gens  très-distingués, 
très-courtois.  J'attendis  jusqu'à  minuit.  A  minuit^ 
mon  eniipyé  revint;  il  apportait  des  journaux,  il 
me  raconta  l.es  événements  qui  avaient,  eu  Jieu 
lo  jour  ïùéme  où  j'étais  sorti  de  Paris,  ç'esi- 
à-dire  le  31  octobre.  On  avait  réprimé  Je  pipa- 
vement,  le  Gouvernement  était  resté  le  maîtlre  ; 


mftiB  la  eitaiitiôa  était  entièreme&t  changée,  ei 
je  comprifi  que  jd  ne  pourrais  plus  obtenir  le^ 
mêmes  conditions. 

Je  demandai  au  Comte  de  Bismarck  ce  qu'il 
en  pensait.  — -  «  Ce  que  j'en  pense,  me  dit-il, 
c*est  que  le  roi  iÀclinalt  à  l'armistice  malgré  l^s 
militaires,  espérant  que  ce  serait  là  un  moyen 
de  caimer  les  t^&ssions  ;  mais  maintenant  ses 
dispositiens  sont  complètement  changées.  Il  m's 
dit  :  Vous  twyei,  j'allais  faire  un  saériûee  très 
grand,  j'allais  concéder  trente  jours  de  vivres, 
qui  en  réalité  auraient  peut-être  valu  deux  mois 
de  subsistance  aux  assiégés  ;  et  ce  sacriâee  eût 
éié  inutile,  la  paix  n^eût  pas  été  plus  'facile- 
ment eonelue  dans  dent  mois  qu'aujourd'hui.  9> 
-^  Quand  M.  de  Bismarck  me  parlait;  de  l'opi- 
nion des  militaires,  je  savais  bien  de  qui  il 
voulait  parler;  ati  fond,  il  s'agissait  d'un  seul 
bcmune,  àquiude  grands  services  ont  valu  une 
influence  considérable  et  méritée. 

Alors  ftous  aboutîmes  à  cette  idée  que  la  paix 
serait  plus  facile  à  cenclure  qu'un  armistice.  ^ 
Nous  en  débattimeB  très  longuement  les  condi- 
tie&s  possilytes.  Je  p^N^poeai  de  rétourner  à  Paris 
peur  eonférer  avec  le  Gouvernement  de  la  paix 
eUe^i«^me.  Le  Cewte  me  dit  :  «  Il  ne  faut  pas 
vous  dissimuler  qu'il  est  bien  dangereux  pour 
veus  de  we^ttét  daad  Paris,  au  milieu  de  Texai- 
tatioa  4^i  y  régne.*  —  Et,  en  effet,  on  m'y  ac- 
cnsfiit  de  venir  co)isôiller  au  Gouvernement 
un  acte  d'une  insigne  faiblesse.  Je  ne  tins  aucun 
cottipte  de  ces  obsertations,  et  je  résolus  de 
rentier  dàùs  Paris.  Je  convins  aved  certains 
membres  au  Gouvernement  de  nous  réunir  dans 
un  petil  poste  ruiné  aU  milieu  du  bois  de  Boulo-  ' 
gne;  je  m'y  rendis.  Là  il  devint  évident  pour  moi 
qtte  là  paiÉ  élait  impossible,  etque  la  journée  du 
31  ecteëre  avait  singulièrélbeÀt  aggravé  la  si- 
tuation, parce  qu'elle  avait  surexcité,  au  delà  de 
toute  expression,  cette  classe  d'exaltés  que  le 
eiége  avait  fait  naître  danâ  Paris. Ils  avaient  par 
le  (éA%  pris  le  dessus  ;  Tidée  de  la  résistai^ee  irré- 
âéehie^  à  outrance,  .à  partir  de  œ  inomentrlà, 
s'était  emparée  d'une  grande  pakie  de  là  popu- 
lation» et  il  devint  certain  qu'on  ne  pourrait 
plus  conclure  la  pai&  que  très  tard,  et  à  des 
conditîonB  terriblement  onéreuses. 

Quand  je  reesortis  de  Paris  je  retournai  à 
l'éiaii-majer  dé  Versailles,  et  je  fis  part  &  M.  de 
Biemarck  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

n  en  eut  beaucoup  deregrets.  «Qùè  voulèz«tous, 
me  dit-il,  cette  malheureuse  journée  du  31  oc- 
tobre a  tout  perdu  !  Ce  siège,  vous  le  verrez,  finira 
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par  des  scènes  terribles.  »  •—  Je  lui  répondis  que 
je  partais  avec  une  profonde  douleur.  J'étais  en 
etfet  très  préoccupé  de  cette  idée  que  Paris,  après 
s'être  honorablement  défendu,  serait  obligé  de 
se  rendre  à  discrétion,  si  on  ne  profitait  pas  d'une 
occasion  comme  celle  qu'on  venait  de  laisser 
échapper,  et  qu'on  aurait  une  peine  infinie  à 
faire  déposer  les  armes  à  une  population  folle- 
ment excitée  ? 

Il  y  avait  eu  quelques  jours  de  suspension  d'àr^ 
mes.  11  avait  été  convenu  qu'on  ne  se  battrait  pas 
pendant  que  je  négocierais  àVersailles.Lèshos^* 
lilités  furent  reprises,  et  je  fus  jfeeonduii  à 
Orléans  par  des  officiers  prussiens.  Il  devenait 
très-diMcile  de  franchir  les  avant-postes^parôé 
qu'on  se  battait  à  quelques  lieues  d'Oriéans.  Le 
jgéhéral  allemand  qui  commandait  là,  M.  de 
Thann,  fut  très-obligeant  et  je  parvins  à  tra- 
verser les  lignes  sans  péril.  J'arrivai  à  Tetirs, 
l'y  trouvai  tout  le  monde  dans  Tanxiété.  J'étaia 
chargé  de  dépêches  pour  le  Gouvernement  de 
Tours.  Elles  étaient  dans  un  très  bon  esprit,  et 
piôme  un  peu  sévères. 

Le  gouvernemenC  de  Paris  m'avait  férteltieiiit 
engagea  rester  à  Tours,  pour  t&cher  de  deunér 
aux  membres  de  la  délégation  des  conseils  fbn- 
dés  sur  la  connaissance  que  j'avais  acquise  de 
la  situation,  en  courant  TEurope,  et  en  pàsSatit 
plusieurs  fois  du  camp  français  au  éatnp  pr^e* 

fsien. 

Je  fis,  pour  ramener  les  esprits  au  sentiment  de 
la  vérité,  des  efforts  assez  grands  pour  me  éom- 
promettre;  car  on  peut  se  rappeler  que  les  der- 
niers jours  à  Bordeaux  furent  très  difficiles,  et 
M.  Jules  Simon,  lui-même,  se  trouva  un  ttio- 
ment  en  péril. 

te  disais  aux  représentants  de  Tarméè  et  de 
la  diplomatie  qui  se  trouvaient  à  Tourti  :  «  Il 
faut  conclure  la  paix.  La  résistance  n'est  pltis 
possible  ;  vous  né  ferez  rien  qui  vaille  en  vous 
iobstinant.  La  position  d'Orléans  n'es(  pas  tefta- 
blé,  vous  serez  tournés,  ou  enaportés  de  vive 
jfercè,  et  votre  ligne  sera  coupée,  n  Midhett- 
Censément,  ce  que  j'avais  prévu  pour  le  oom>- 
paencement  de  la  guerre,  je  le  prévoyais  pour 
(a  fin,  et  j'ai  le  regret  d'avoir  eu  raison  deux 
fois. 

Les  quelques  jours  qui  s'écoulèrent  à  Bor- 
deaux, où  l'on  s'était  retiré  après  l'abandon  de 
JTôurs,  firent  des  plus  difficiles.  M.  Jules  Simon 
fut  envoyé  de  Paris  à  Bordeaux  après  Tarmie- 
iîèè.  Le  sentiment  que  nous  éprouvâmes  tous, 
en  apprenant  qu'on  avajt  eu  le  courage  de 


8 


ENQUÊTE  SUR  tE  18  MARS 


mettre  un  terme  à  une  situation  qui  ne  pouvait 
finir  que  par  un  désastre,  fut  un  sentiment  d'ad- 
miration pour  le  dévouement  civique  de  M.  Jules 
Fayre  en  cette  cruelle  circonstance. 

Il  avait  eu,  en  effet,  le  courage  de  signer  Tar- 
mistice,  et  de  rester  à  Paris  dans  l'état  où  était 
cette  ville.  Les  élections  générales  eurent  lieu  ; 
vous  en  connaissez  le  résultat. 

Quand  je  fus  chargé  des  affaires,  j'eus  immé- 
diatement cette  double  préoccupation  :  conclure 
la  paix,  et  soumettre  Paris. 

Je  revins  à  Parié,  et  je  me  rendis  au  quartier 
général  prussien  où  siégeait  M.  de  Bismarck.  Il 
m'accueillit  d'abord  avec  la  bienveillance  qu'il 
m'avait  déjà  montrée;  mais  bientôt  nos-rapports 
s'altérèrent  sensiblement.  Pendant  les  discus- 
sions relatives  à  la  paix,  il  fut  d'une  violence 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  et  je  dois  avouer 
que,  de  mon,  côté,  je  ne  me  contins  guère.  Le 
dernier  jour  seulement,  me  voyant  désolé  de  la 
signature  que  j'étais  obligé  de  donner,  il  me 
prit  la  main  en  me  disant  :  «  Je  comprends  et 
j'honore  votre  chagrin  :  je  suis  ministre  de 
Prusse,  vous  êtes  ministre  de  France  ;  j'ai  dû 
faire  ce  que  j'ai  fait.  >» 

La  nouvelle  de  la  paix  fut  bien  reçue  par  les 
gens  tranquilles;  mais  les  autres  étaient  dans  un 
état  d'exaltation  extraordinaire.  On  me  prévint 
même  que  je  serais  enlevé,  si  je  rentrais  dans 
Paris.  Je  ne  craignais  pas  cela.  Il  ebtvrai  néan- 
moins qu'il  n'y  avait  dans  la  ville  que  18,000 
hommes,  et  ce  n'était  pas  assez  pour  contenir  le 
nombre  des  furieux.  On  m'avait  conseillé  de 
sortir  par  la  route  de  Versailles,  afin  d'éviter  la 
gare  d'Orléans,  qui  était  fort  menacée.  Je  ré- 
pondis que  je  ne  voulais  pas  chercher  chez 
les  Prussiens  un  refuge  contre  les  Parisiens. 
J'arrivai  à  Paris  tout  simplement  pour  me 
rendre  à  la  gare  d'Orléans,  où  l'on  avait,  par 
ordre,  réuni  quelques  gardes  municipaux.  Près 
de  la  Bastille,  stationnait  une  foule  énorme  qui 
poussait  des  cris  de  rage.  J'avais  suivi  les 
boulevards  extérieurs.  J'arrivai  sans  accident 
à  la  gare  d'Orléans.  Il  y  avait  là  cinquante 
gardes  municipaux  décidés  à  faire  leur  devoir. 
Nous  pûmes  entendre  près  de  nous  les  cris  des 
furieux  ;  mais  nous  ne  fîmes  que  les  entendre  ; 
nous  partîmes. 

J'arrivai  à  Bordeaux.  Ce  qui  se  passa  alors  fut 
très-pénible  pour  tout  le  monde.  Je  regardais  la 
paix  que  nous  venions  de  conclure  comme  la 
plus  grande  de  nos  douleurs,  mais  non  comme 
la  plus  grande  de  nos  difiîcultés;  tous  les  mem- 


bres  de  l'Assemblée  étaient  convaincus  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Mais  je  me 
disais  :  Que  va-t^il  arriver  de  Paris? 

Une  chose  avait  été  très  débattue  entre  le 
roi  de  Prusse,  M.  de  Bismarck  et  moi  :  c'était 
l'entrée  de  l'armée  prussienne  dans  Paris.- 
Cette  entrée  était  pour  notre  patriotisme  un 
coup  douloureux.  Je  disais  à  mes  interlocuteurs  : 
«  Je  ne  puis  consentir  à  une  telle  exigence. 
Réfléchissez-y  bien,  si  vous  voulez  entrer  dans 
Paris,  la  population  élèvera  des  barricades  de 
toutes  parts  ;  il  vous  faudra  les  enlever,  et 
Dieu  sait  ce  qui  en  arrivera.  —  Nous  en  vien- 
drons à  bout,  répondait  M.  de  Bismarck.  —  Ce 
ne  sera  pas  aussi  aisé  que  vous  le  croyez,  lui 
répliquai-je  ;  mais  il  y  aura  combat ,  et  Paris 
pourrait  être  dévasté.  Pour  nous  ce  serait  un 
malheur,  mais  pour  vous  une  honte  éternelle.» 
Le  dernier  jour,  alors  que  j'avais  réussi,  après 
des  efforts  inouïs,  à  conserver  Belfort  à  la  France,  . 
le  roi  me  fit,dire  :  «  Si  vous  voulez  abandonner 
Belfort,  nous  n'entrerons  pas  dans  Paris.»  — Je 
répondis  sans  hésiter  :  «Non,  non,  plutôt  que  de 
perdre  notre  frontière,  j'aime  mieux  toutes 
1  les  humiliations  qu'il  vous  plaira  de  nous  infli- 
ger; entrez-y,  si  vous  le  voulez;  mais  je  garde 
Belfort.  » 

Je  le  répète  :  les  Prussiens  avaient  grande 
appréhension  de  leur  entrée  dans  Paris;  mais 
ils  étaient  piqués  d'honneur.  Le  roi  de  Prusse 
disait  :  «  ïïe  ne  veux  pas  humilier  les  Pa- 
risiens, ce  n'est  pas  mon  intention  ;  mais  de- 
vant toute^  l'Europe,  on  a  prétendu  que  j'avais 
peur  d'un  coup  de  fusil  1  et  jamais  je  ne  re- 
culerai devant  un  danger.  »  —  Pour  moi  je 
craignais  en  effet  que  ce  coup  de  fusil  ne  fût  tiré, 
et  s'il  l'eût  été,  quels  flots  de  sang  n'auraient  pas 
coulés  !  Il  fut  alors  convenu  que  les  Prussiens 
ne  sortiraient  pas  des  Champs-Elysées.  Cette 
précaution  me  rassurait  dans  une  certaine  me- 
sure. Ils  ne  devaient  rester  dans  le  Champ-de- 
Marset  aux  Champs-Elysées  qiie  24  ou  48  heu- 
res, juste  le  temps  de  la  ratification  du  traité. 
C'est  pour  cela  que  nous  pressâmes  tant  la 
ratification;  nous  savions  que  cela  fait,  les 
Allemands  sortiraient  de  la  capitale. 

Les  Prussiens  sont  venus  dans  les  Champs-Ely- 
sées; mais  ilsy^ont  demeurés  enfermés,  et  ils  ne 
se  sont  pas  montrés  au^d&là  de  la  place  Louis  XV. 
Cette  entrée  des  Prussiens  dans  Paris  a  été  une 
des  causes  principales  de  l'insurrection.  Je  ne 
dis  pas  que,  sans  cette  circonstance,  le  mouve- 
ment ne  se  serait  pas  produit;  mais  je  soutiens 


DÉPOSITION  DE  M.  TIIIERS 


9 


que  cette  entrée  des  Prussiens  lui  a  donné  une 
impulsion  extraordinaire. 

Dés  que  la  ratification  arriva,  les  Prussiens 
sortirent  de  Paris,  naécontents  de  cette  appari- 
tion si  courte,  qui,  aux  yeux  de  TEurope,  ne 
prouvaitqu'une  chose,  c'est  que  le  roi  Guillaume, 
qui  est  un  brave  soldat,  ne  craignait  pas  un  coup 
de  fusil.  Mais,  au  fond,  les  24  heures  passées 
dans  les  Champs-Elysées  ne  leur  avaient  pas 
'  valu  beaucoup  de  gloire,  et  nous  avaient  valu  à 
nous  beaucoup  de  mal. 

Cependant,  je  le  répète,  cette  circonstance  a 
donné  un  grand  élan  au  mouvement  qui  s*est 
produit  dans  Paris,  dont  la  situation  était  la 
suivante  :  d,eux  ou  trois*  cent  mille  individus , 
avaient  passé  plusieurs  mois  à  ne  rien  faire,  ou 
à  porter  un  fusil,  dont  ils  ne  se  servaient  pas 
beaucoup;  ils  vivaient  des  secours  de  Tadminis- 
tratiou  municipale  de  Paris,  et  ils  trouvaient 
cette  vie  assez  commode.  Il  y  avait, à  côté  d'eux, 
les  révolutionnaires,  les  imitateurs  de  1793,  qui 
se  disaient  qu'en  1848  ils  avaient  été  trop  doux,  que 
cette  fois  il  fallait  qu'ils  se  comportassent  autre- 
ment. Il  y  avait  encore  Vlnternationale,  qui 
jouait  sa  partie.  Tout  cela  constituait  une  force 
formidable.  D'autre  part,  les  portes  de  Paris 
avaient  été  ouvertes,  et,  tous  les  honnêtes  gens 
qui,  pendant  le  siège,  s'étaient  conduits  d'une 
manière  très-patriotique,  étaient  allés  voir  l«eurs 
familles  et  respirer  en  autre  air.  La  partie  de  la 
garde  nationale,  composée  de  braves  citoyens  qui 
contenaient  le  désordre,  avait  disparu;  il  ne  res- 
tait plus  que  la  mauvaise  partie,  les  oisifs  dont 
j'ai  parlé.  En  outre,  depuis  la  signature  de  Tar- 
mistice,  quelques  hommes  de  l'armée  avaient 
fraternisé  avec  la  mauvaise  partie  de  la  popula- 
tion; il  avait  même  fallu  faire  sortir  uii  certain 
nombre  de  soldats. 

Aussitôt  après  la  signature  de  la  paix,  je  vis 
que  nous  aurions  une  lutte  terrible  à  soutenir 
contre  ces  gens  de  toute  sorte  accumulés 
dans  Paris.  Pendant  qu'à  Bordeaux  nous  nous 
occupions  de  faire  voter  le  traité,  le  ministre 
de  la  Guerre,  le  général  Le  Flô,  reçut  l'ordre 
d'acheminer  des  troupes  sur  la  capitale.  On 
m'écrivait  tous  les  jours  :  «  11  n'est  pas  possible 
à  la  distance  où  vous  êtes  de  livrer  bataille  à 
cette  foule  furieuse  ;  l'Assemblée  est  trop  loin  à 
Bordeiaux,  il  faut  la  rapprocher  de  Paris.  » 

Je  n'eus  jamais  l'idée  de  faire  rentrer  immé-  ' 
diatement  l'Assemblée  dans  Paris.  A  ceux  qui 
étaient   d'avis  de  l'y  ramener  sur-le-champ  , 
et  ils  étaient  nombreux,  je  répondais  :  «  Non, 


tant  que  Paris  sera  dans  cet  état,  je  ne  propo- 
serai pas  à  l'Assemblée  d'y  revenir,  parce  que 
je  prévois  des  événements  redoutables.  Seule- 
ment, je  lui  donnerai  le  conseil  de  s'en  rappro- 
cher autant  que  possible.  »»  Plus  les  symp- 
tômes d'une  inévitable  journée  se  révélaient  à 
moi,  parles  correspondances  que  je  recevais, 
plus  j'étais  convaincu  qu'il  fallait  se  transporter 
au  milieu  même  des  événements,  et  en  y  expo- 
sant le  Gouvernement,  ce  qui  était  inévitable, 
se  bien  garder  d'y  exposer  l'Assemblée. 

On  m'avait  parlé  de  Fontainebleau  comme 
d'une  ville  où  l'Assemblée  nationale  pourrait 
siéger  en  sûreté.  Je  fis  observer  que  nous  serions 
séparé^  par  quinze  lieues,  et,  par  toute  l'épais- 
seur de  Paris,  de  la  position  de  Versailles,  la 
seule  vraiment  militaire;  que  si  les  réserves 
chargées  de  garder  l'Assemblée  étaient  obligées 
de  partir  de  Fontainebleau  pour  se  rendre  au 
lieu  du  combat,  la  distance  serait  bien  grande, 
et  la  position  des  plus  mauvaises,  qu'il  fallait 
aller  à  Versailles  même,  et,  de  là,  tâcher  de 
rester  maître  de  Paris.  Cet  avis  prévalut  auprès 
de  l'Assemblée,  et  nous  vînmes  en  effet  nous 
placer  à  Versailles. 

C'est  alors  qu'eut  lieu  le  premier  acte  de 
ce  terrible  drame  du  18  mars,  qui  forme  Tob- 
jet  de  votre  enquête. 

Je  dis  au  général  Le  Flô  que  nous  n'avions 
pas  assez  de  troupes,  et  qu'il  fallait  réunir 
toutes  celles  dont  nous  pourrions  disposer.  La 
majeure  partie  de  nos  forces  disponibles  se  com- 
posait de  15,000  hommes  que  nous  avions  fait 
venir  de  Bordeaux,  Il  y  avait  bien  dans  ce 
nombre  quelques  soldats  qui  avaient  servi  sur 
la  Loire,  mais  qui  étaient  peu  encouragés  par 
les  résultats  de  la  campagne.  Les  marins  étaient 
commandés  par  un  brave  officier,  l'amiral 
Bruat.  Cette  troupe  m'inspirait  une  véritable 
confiance.  Le  tout  pouvait  faire  15  ou 
18,000  hommes.  Bien  que  les  transports 
fussent  difficiles,  je  les  fis  diriger  sur  Paris, 
où,  enfin,  ils  arrivèrent.  Malheureusement, 
c'était  à  peu  près  tout  ce  dont  nous  pouvions 
disposer. 

Quand  nous  fûmes  entrés  dans  Paris^  nous 
avions  les  deux  divisions  du  général  Vinoy,  et 
les  15  ou  18,000  hommes  dont  je  viens  de  par- 
ler, plus  quelques  détachements  qui  portaient 
le  tout  à  une  quarantaine  de  mille  hommes. 
Mais  à  ce  moment  arriva  l'époque  de  la  libéra- 
tion ,  et  cette  coïncidence  nous  priva  d'une 
partie  considérable  de  notre  effectif  ;  car  si  on 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MiRS 


l0A  aYsit  gardés  après  Texpiration  de  leur  temps 
àe  seryioe,  on  n'aurait  eud^ns  les  rangs  que  des 
Siécontenis.  En  définitive,  au  18  mars»  nous 
pouvions  à  peine  disposer  de  24  ou  25  mille 
combattants. 

Les  soldats  du  général  Yinoj  étaient  fatigués 
et  malheureux.  Ils  avaient  cependant  à  leur  tôte 
un  homme  de  sang-^'roid,  de  vigueur»  qui  les 
tenait  l^e^,  et  qui  faisait  du  mieux  qu'il  pou-i 
vait.  Il  avait  une  réelle  influence  sur  ses  troupes. 
En  somme,  nous  avions,  je  le  répète,  24  ou 
25,000  hommes  disponibles. 

Paris  est  grand,  vous  1#  savez.  Pour  agir  sur. 
x^k  poi^t  quelconque,  il  fallait  diriger  sur  ,ee 
point  au  moins  12  ou  15,000  hommes  ;^1  fal<- 
laH  en  outre  garder  les  bords  de  la  Seine  ej^ 
une  quantité  de  postes.  Mon  intention  était 
d'attendre  que  nos  forces  fassent  plus  considé- 
rables; mais  où  prendre  des  tro^ipes?  Telle 
était  la  difficulté.  Nous  avions  laissé  Bordeaux 
presque  Sians  défense.  Partout  ailleurs,  il  j 
avait  une  véritable  d.ésorganisatiofi.  Le  lende-^- 
i)ciai9  de  r^rmistice  de  Paris,  on  s'était  tiré 
d'affaire  comme  on  avait  pu.  L'^^rmée  qui  avait 
été^envoyée  vers  l'Est,  par  suit0  d'fiDe  eoncepr- 
tion  nitajih'eureuse,  avait  été  rejetée  ea  Suisse  ;  il 
lij  avait  rien  à  prenidre  de  ce  côté.  Nous  ne  sa* 
viens  où  trouver  les  40  ou  50^000  hommes  qui 
nous  auraient  été  i^écessaires,  car  ce  n'était 
qu'avec  une  force  pareille  qu'on  pouvait  tenir 
d'une  manière  solide  dans  Paris. 

Nous  étions,  vous  le  voy^z,  danâ  une  déplo-^ 
r^ble  situation. 

J'ai  passé  alors  de  cruels  moments.  Combien 
de  temps  faudrait->il  attendre  pour  avoir  une 
armée  véritable?  Et  ne  pas  agir  dans  la  si- 
tuation où  étaient  les  esprits,  avec  les  rumeurs 
et  les  bruits  qui  circulaient  dans  Paris,  c'était 
se  montrer  faibles. et  impuissants.  Nous  vivions 
dans  des  transes  continuelles»  et  nous  ne  pout- 
vionj?  pas  venir  à  bout  des  ini>'^Qrah}o^  qui  domi- 
naient Paris. 

On  nous  disait  :  ^  Ces  gens-là  pe  sont  pas 
»  aussi  pervers  que  vous  le  supposez.  11  y  en  a 
»  qui  ne  sont  touchés  que  d'une  chose,  c^est  que 
n  la  République  est  en  dangor.  Selon  eux,  TAs- 
»  semblée  est  monarchiste,  et  elle  n'attend  qu'une 
n  occasion  pour  renverser  la  République.  C'est 
f»  là  ce  qui  les  rend  si  dangereux.  »  Beaucoup  de 
ces  insurgés,  en  effets  croyaient  tout  ce  qu'on 
leur  disait  du  danger  de  la  République,  sans 
être  pour  cela  précisément  des  communistes.  Il 
y  en  a  qui  le  sont  devenus  quelques  semaines 


après,  pai^  l'ardeur  de  la  lutte  ;  maie  le  1^09 
grand  nombre  avait  cette  idée  que  la  RépufaUque 
était  en  péril. 

Je  disais  à  ceux  qui  m'étaient  envoyés  :  «  Je 
»  ne  suis  pas  ce  que  vous  appdez  un  républi- 
«  ca^n  ;  je  suis  un  ancien  monarchiste.  Mais  j*ai 
m  reçu  la  République  en  dépôt;  et  je  garderai 
•  fidèlement  ee  dépôt.  Vous  calomniez  l' Assiem-* 
n  blée,  quand  vous  la  croyez  disposée  à  renverser 
n  la  République;  il  n'y  a  rien  de  semblabla  ;  et, 
»  dans  tous  les  cas,  je  vous  assure  que  je  n'y 
n  contribuerais  point.  »  Les  hommes  qui  s'a- 
dressaient à  moi,  savaient  que  j'étaie  incapable 
de  donner  ma  parole  sa&s  la  tenir.  J'avaiadono 
un  certain  crédit  auprès  d'eux. 

On  me  disait  encore  :  ^11  faudrait  parlemen- 
»  ter  avec  les  plus  modérés  de  ces  hommes  qui 
»  semblent  prêts  à  s'insurger;  il  y  en  aune  par» 
»  tie  que  vous  toucheriez  si  vous  les  rassuriez 
»  sur  le  sort  de  la  République,  n  A  cela,  je  ré* 
pondais  que  j'étais  prôt  à  les  détrompât  si  leurs 
craintes  étaient  sincèree. 

J'en  vis  une  quantité  que  je  ne  connaissais 
pas.  Ils  me  déclarèrent,  après  les  explications 
que  je  leur  donnai  :  u  Ëh  bien,  on  vous  rendis 
les  canons.  -^  Oh  !  leur  disais-je,  si  on  rend  les 
canons,  la  paix  sera  bientôt  rétablie,  n 

Il  y  avait  2^000  bouches  à  feu  qui  étaient  en 
batterie  sur  les  murailles  de  Paris.  Ces  canons 
n'étaient  pas  alors  ee  qu'il  y  avait  de  plus  dange* 
reuxpour  nous;  Mais  i)  était  resté  daiïsParIsà 
peu  près  250  aulnes  bouches  à  feu  de  campagne, 
et  ce  sont  celles  qu'on  promettait  de  me  rendre. 
Plusieurs  fois  on  me  les  promit  ainsi  ;  mais  on 
ne  me  les  donna  point. 

Voici  ce  qui  se  passa  au  sujet  de  ces  canons, 
et  c'est  ici  que  mon  récit  se/attache  à  l'entrée 
des  Prussiens  dans  Paris,  entrée  qui  a  été  le 
prétexte  principal  du  mouvement. 

Il  y  avait  eu  abandon  complet  des  rangs  de  la 
garde  nationale  par  tous  les  «gens  d'ordre,  qui 
UQ  se  doutaient  pas  qu'ils  livraient  ainsi  Paris  À 
un  mauvais  destin,  et  qu'après  les  éprends  que 
Parie  avait  déjà  souffertes,  ils  lui  en  prépa- 
raient de  nouvelles.  Le  bravo  général  d'Aurelle 
de  Paladines,  que  je  leur  avais  envoyé  comme 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale,  s'a- 
pergut  bientôt  à  TÉtat^major  d'une  chose  singu- 
lière, c'est  que  les  bataillons  de  service  obéis- 
liaient  à  une  autorité  autre  que  la  sienne.  La 
police  était  occupée  à  tâcher  de  saisir  le  mystère 
de  ce  qui  se  passait  ;  maiç  elle  ne  parvint  à  savoir 
qu'une  chose,  c'est  qu'une  entente  existait  parnâi 
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certains  bataillons  de  la  ^arde  nationale  qui 
étaient  justement  les  plus  mauvais.  Cette  entente 
s'était  établie  au  moyen  d'un  comité  central, 
dont  vous  avez  entendu  parler,  et  c'est  ce  co- 
mité qui  commandait.  Le  général  d'Aurelle  de 
Paladines  n'était  plus  écouté;  la  garde  natio- 
nale n'existait  plus  que  comme  armée  enne- 
mie. 

Voici  comment  rentrée  des  Prussiens  dans 
Paris  avait  contribué  à  ce  résultat. 

On  avait  dit  à  tous  ces  gens,  qui  sont  devenus 
si  mauvais  par  l'ardeuf  de  la  lutte,  m^is  qui  n'é- 
taient pas  aussi  mauvais  à  Torigine,  on  leur  avait 
dit  :  <•  Les  Prussiens  arrivent,  ils  vont  saccager 
Paris,  ils  vont  le  mettre  à  feu  et  à  sangl  »  — 
Les  Prussiens,  Messieurs,  n'avaient  pas  cette 
intention;  ils  avaient  cédé  àun  point  d'honneur. 
On  leur  avait  reproché  d'avoir  peur  des  Pari- 
siens ;  et  c'est  pourquoi  ils  avalent  tenu  à  en- 
trer dans  leurs  murs.  Mais  ils  étalent  résolus  à 
se  conduire  sagement^ 

Dans  ces  circonstances  on  dit  aux  Parisiens  : 
"Le  Gouvernement  s'est  trompé  en  laissant  entrer 
lés  troupes  allemandes  dans  Paris  ;  mais  quant  à 
nous  il  faut  nous  défendre,  t»  Alors,  on  leur 
fit  faire  une  chose  qui,  de  la  part  de  quelques- 
uns,  était  une  perfidie,  et,  de  la  part  des  autres, 
un  acte  tout  naturel.  Il  y  avait  au  parc  Monceau, 
beaucoup  d'artillerie  ;  il  faut  la  ramener  dans 
Paris,  leur  dit-on,  de  peur  que  les  Prussiens  ne 
la  prennent.  Us  la  ramenèrent,  en  effet,  sur  les 
hauteurs  de  Montmartre,  et  à  partir  de  ce  mo- 
ment le  comité  centr^il  commanda  en  maître. 

L'opinion  générale  voulait  absolument  qu'on 
reprit  les  canons.  On  entra  en  pourparlers  avec 
ceux  qui  \es  avaient  pris  Je  ne  connaissais  pas 
les  hommes  avec  lesquels  il  s'agissait  de  traiter, 
et  cependant  on  alla  vers  eux.  Une  première 
fois,  ils  répofadirent  qu'il  y  avait  eu  méprise, 
malentendu ,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  nous  resti- 
tuer cette  artillerie  de  campagne.  D'autres  ne 
voulaient  pas  la  rendre.  Il  se  passait  là  ce  qui 
$'est  passé  plus  tard  pour  le  général  Ghanzy  ;  il 
y  en  avait  qui  voulaient  le  fusiller,  et  d'autres 
qui  voulaient  le  sauver.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y 
etit  mauvaise  foi  ;  mais  quand  on  se  présentait 
en  notre  nom  pour  reprendre  les  canons,  on  ré- 
pondait à  ceux  que  nous  envoyions:  owi;  puis 
un  instant  après,  on  répondait  :  «on. 

Cependant  au  même  moment,  beaucoup  de 
personnes  s'occupant  de  la  question  financière 
disaient  qu'il  fallait  songer  enfin  à  payer  les 
Prussiens.  Les  gens  d'affaires  allaient  répétant 


partout  :  «  Vous  ne  ferez  jamais  d'opérations 
financières,  si  vous  n'en  finissez  pas  avec  tous 
ces  scélérats,  si  vous  ne  leur  enlevez  pas  les 
canons.  Il  faut  en  finir,  et  alors  on  pourra  traiter 
d'affaires.  »  L'idée  qu'il  fallait  enlever  les 
canons  était  en  effet  dominante,  et  il  était  diffi- 
cile d'y  résister.  , 

Trois  ou  quatre  fois  on  renouvela  cette  co- 
médie ejutre  ceux  qui  détenaient  les  canons,  et 
ceux  que  nous  envoyions  pour  les  chercher. 
Dne  dernière  fois,  il  y  eut  une  telle  apparence 
de  bonne  foi  dans  ceux  qui  faisaient  des  pro- 
messes de  soumission,  que  je  crus  au  succès. 
On  se  présenta  de  notre  part  &  la  place  Royale; 
on  y  arriva  avec  des  attelages.  Mais  le  parti 
violent  qui,  évidemment,  l'avait  emporté  dans 
la  nuit,  se  comporta  assez  brutalement,  et,  il  dit 
à  nos  envoyés  «  Que  venez-vous  faire  ici  »•  il  ren- 
voya nos  attelages  et  nos  officiers. 

Ce  dernier  incident  avait  eu  une  grande  publi- 
cité. On  avait  agi  si  ostensiblement,  si  arrogam- 
tflentquemoi,  qui  hésitais  à.  livrer  le  combat, 
je  sentis  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer, 
et  qu'il  fallait,  à  tout  prix ,  essayer  d'enlever 
cette  artillerie.  Nous  délibérâmes  donc.  Une 
grande  agitation  régnait  dans  Paris  ;  il  y  avait 
l'agitation  des  bons  et  l'agitation  des  méchants. 
Les  premiers  disaient  :  «  On  ne  peut  pas  sup- 
porter Un  outrage  pareil!  »^  Les  seconds  :  «  Il 
faut  résister,  et  conserver  nos  canons.  » 

Je  demandai  si  Ton  pouvait  compter  quelque 
peu  sur  là  garde  nationale.  Le  général  d'Au- 
relle de  Paladines  répondit  :  •«  Quand  nous  ap- 
pelons la  garde  nationale,  il  n'arrive  que  les 
mauvais  bataillons,  lesquels  n'obéissent  pas.»»Et, 
en  effet,  il  était  déjà  sorti  de  Paris  100,000  in- 
dividus peut-être  ;  et  c'étaient  les  meilleurs. 

Cependant  l'opinion  était  universellement 
prononcée  dans  le  sens  d'une  action  immédiate. 

On  comprend  qu'alors  on  put  déjà  se  dire  que 
si  on  ne  réussissait  pas,  il  faudrait  sortir  de  Paris, 
mais  qu'auparavant  il  fallait  tenter  le  combat 
et  chercher  à  enlever  les  canons  atout  prix.  Nous 
étions  à  l'un  de  ces  jours  où  il  faut  tout  risquer, 
où  il  faut  marcher  en  avant,  coûte  que  coûte. 
Le  général  Vinoy,  que  je  consultai,  me  répon- 
dit :  «  Nous  avons  bien  peu  de  monde.  Enlever 
les  positions,  »'est  pas  impossible.  Ordonnez,  je 
suis  soldat  et  j'obéirai.  *  Nous  délibérâmes  en 
conseil.  J*avais  le  gentiment  que  c'était  une  réso- 
lution redoutable  que  nous  prenions,  et  dont  le 
succès  était  douteux.  Mais  enfin,  ne  pas  tenter 
quel4ue  chose  était  impossible. 
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Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il  ne  faut  pas  faire 
cela  en  présence  de  tout , Paris  assemblé,  mais 
d-e  grand  matin.  Nous  ferons  sortir  les  troupes 
à  trois  heures, pour  qu*à  cinq  heures  elles  soient 
au  pied  des  hauteurs,  et  qu'elles  puissent  les 
enlever  avec  vigueur,  coûte  que  coûte,  atteler 
ensuite  les  canons  et  les  emmener,  w  Tout  cela 
fut  convenu.  Le  Gouvernement  passa  la  journée 
à  Parîfe  ;  on  préparait  tout  à  Versailles  pour  y 
recevoir  l'Assemblée.  J'étais  venu  dans  cette 
ville  pour  quelques  heures,  mais  je  revins  im- 
médiatement à  Paris. 

J'avais  recommandé  au  général  Vinoy  de  dis- 
poser ses  mouvements  avec  la  plus  grande  pré- 
cision pour  la  sortie  des  casernes,  afin  que  les 
troupes  arrivassent  de  bonne  heure  au  pied 
des  hauteurs,  et  les  attaquassent  sans  hésiter. 
^  En  effet,  le  général  Faron,  homme  très-éner- 
giqué,  qui  s'est  admirablement  conduit  dans 
toutes  ces  circonstances,  était  chargé  d'exécuter 
nos  ordres.  A  trois  heures,  les  troupes  étaient 
sur  pied,  sortaient  des  casernes;  et,  à  cinq 
heures,  elles  arrivaient  au  pied  des  hauteurs, 
qui  furent  enlevées  avec  une  extrême  promp- 
titude. Malheureusement,  il  restait  une  opéra- 
tion très-diflQcile  à  exécuter,  et  qui  ne  fut  pas 
aussi  bien  conduite  que  la  première. 

Un  Gouvernement  qui  se  respecte  doit  par- 
tager les  malheurs  communs,  et  ne  s'en  prendre 
à  personne,  lorsque  le  succès  n'a  pas  toujours 
couronné  ses  efforts.  Nous  avons  été  malheu- 
reux dans  la  seconde  opération  qui  con- 
sistait à  emmener  les  canons.  Je  pourrais 
accuser  celui-ci  ou  celui-là;  je  ne  le  ferai  pas, 
bien  qu'on  ait  souvent  moins  d'égards  pour  moi. 
Je  ne  dirai  pas  à  quoi  a  tenu  la  faute  commise, 
si  toutefois  il  y  a  eu  faute. 

Les  positions  furent  donc  occupées;  mais  les 
mesures  prises  pour  enlever  les  canonsne  réussi- 
rent pas  aussi  bien  que  l'attaque.  Je  dois  dire, 
car  je  veux  être  juste,  que  quand  même  on  au- 
rait pris  les  meilleures  dispositions  pour  emme- 
ner les  canons,  traverser  Paris  avec  250  atte- 
lages, puisqu'il  y  avait  250  bouches  à  feu  à 
traîner,  était  une  opération  des  plus  difficiles 
et  des  plus  chanceuses. 

Quand  les  troupes  furont  établies  sur  les 
hauteurs,  la  foule,  comrosée  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants  qui  lo  valaient  pas  beau- 
coup mieux  que  ceux  qui  le.;  amenaient,  la  foule 
entoura  les  troupes,  se  jeta  dans  les  rangs  de 
l'artillerie,  et  bientôt  ce  fut  un  chaos  sans  pa- 
reil. 


J'étais  à  l'état-major  avec  le  général  Vinoy, 
quand  arriva  un  premier  officier  nous  annonçant 
que  tout  allait  bien.  Mais,  plus  tard,  d'autres 
officiers  nous  arrivèrent  fort  tristes,  et  nous 
sentîmes  que  la  situation  devenait  embarras- 
sante. C'est  alors  que  je  fus  frappé  d'un  souve- 
nir, le  souvenir  du  24  février.  J'étais  depuis  * 
fort  longtemps  fixé  sur  ce  point,  que,  si  nous 
n'étions  pas  en  force  dans  Paris,  il  ne  fallait  pas 
y  rester. 

Au  24  février,  le  roi  m'avait  demandé,  lors- 
que les  choses  avaient 4)ris  une  mauvaise  tour- 
nure, ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Je  lui  répondis 
qu'il  fallait  sortir  de  Paris,  pour  y  rentrer  avec 
le  niaréchal  Bugeaud  et  cinquante  mille  hom- 
mes. 

Le  parti  que  je  proposais  au  roi  fut  discuté, 
mais  point  accepté.  On  rappela  que  les  Bourbons, 
que  les  Bonaparte  eux-mêmes  étaient  sortis  de 
Paris  et  n'avaient  jamais  pu  y  rentrer  ;  et  on  en 
avait  conclu  qu'il  ne  fallait  jamais  en  sortir. 

Ce  souvenir  m'était  resté  dans  la  mémoire; 
et,  en  outre,  je  me  rappelais  l'exemple  du  ma- 
réchal deWindischgraetz,  qui,  après  être  sorti 
de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quel- 
que temps  après.  Je  dis  au  général  Vinoy  :  «  Il 
est  clair  que  nos  troupes  vont  être  submergées 
dans  cette  foule.  Emmener  les  canons,  est  im- 
possible, les  mouYements  de  l'armée  étant  aussi 
entravés  qu'ils  le  sont.  Tirons  nos  troupes  du 
chaos  où  elles  sont  plongées,  et  faites-les  revenir 
vers  le  ministère  des  affaires  étrangères.  >»  Le 
Gouvernement  était  réuni  en  ce  moment  à  l'hô- 
tel de  ce  ministère.  B^ucoup  de  personnes 
étaient  accourues,  et  chacune  donnait  son  avis. 
Je  réunis  mes  collègues  dans  la  salle  du  conseil» 
où  nous  pûmes  délibérer  seuls  avec  nous-mêmes. 
Là,  je  n'hésitai  point,  je  me  rappelais  le  24  fé- 
vrier, mon  parti  était  pris;  je  l'annonçai.  Cette 
déclaration  provoqua  de  graves  objections.  Le 
24  février  je  n'avais  pas  pu  réussir;  mais,  ce 
jour-là,  je.  triomphai  des  objections,  grâce  au 
bon.  sens  et  au  courage  de  mes  collègues. 

Le  général  Vinoy  me  dit  :  «  Je  suis  soldat, 
commandez! — Faites,  lui  dis-je,  retirer  vos 
troupes  derrière  la  Seine,  et  occuper  tous  les 
ponts.  On  ne  passera  pas  la  Seine  devant  vous,  w — 
Il  était  midi,  nous  étions  là  depuis  cinq  heures 
du  matin;  le  temps  s'écoulait.  Je  réitérai  au  gé- 
néral Vinoy  l'ordre  de  se  replieravec  sestroupes 
derrière  la  Seine. 

Or.  envoya  de  tous  côtés  des  officiers  d'état- 
major  porter  l'ordre,   ;aussi  bien  aux  troupes 
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qu'à  la  garde  nationale,   d'avoir  à  se  réunir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Si  nous  avions  eu  quelques  milliers  de  gardes 
nationaux  avec  nous,  nous  les  eussions  tenus  à 
nos  côtés  ou  sur  nos  derrières,  et  nous  aurions 
pu  livrer  bataille.  Mais,  comme  le  disait  le 
général  Vinoy,  avec  20,000  hommes  seule- 
ment, nous  ne  le  pouvions  pas.  «  Nous  ne  pou- 
vons qu'une  chose ,  ajoutait-il ,  c'est  mourir 
jusqu'au  dernier  pour  défendre  le  Gouvernement 
contre  les  factieux  qui  veulent  le  renverser!  » 

Deux  opérations  simultanées  furent  entre- 
prises. Le  général  Vinoy  s'occupa  de  ramener 
ses  troupes  sur  les  bords  de  la  Seine;  et  à 
Tétat-major  de  la  garde  nationale,  on  com- 
mença à  battre  la  générale,  et  à  chercher  de 
tous  côtés  des  gardes  nationaux.  Si  les  braves 
gens  qui  avaient  passé  quelques  mois  dans  Paris 
assiégé  par  les  Prussiens,  s'étaient  trouvés  là, 
si  nous  avions  pu.réunir  15  ou20,000  gardes  na- 
tionaux, nos  troupes  auraient  pris  la  tête,  et 
nous  aurions  pu  livrer  bataille  avec  chance  de 
succès.  Mais  nous  n'avions  que  20,000  soldats, 
prêts,  il  est  vrai,  à  faire  leur  devoir  ;  mais  si 
nous  nous  avancions  sans  avoir  nos  ailes  et  nos 
derrières  couverts,  nous  pouvions  être  enve- 
loppés. 

La  générale  fut  battue  pendant  plusieurs  heu- 
res. Il  nous  arriva  peut-être  5  ou  COO  hommes. 
Les  mauvais  gardes  nationaux  étaient  descen- 
dus des  hauteurs  de  Paris  ;  nous  n'avions  pas  pu 
occuper  tous  les  ponts,  ils  étaient  venus  dans 
l^s  Champs-Elysées;  ils  défilaient  sous  nos 
yeux,  sur  la  rive  gauche  ;  même  nous  en  vîmes 
défiler  près  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Ils  ne  tiraient  pas  encore  de  coups  de  fusils,  mais 
ils  étaient  très-menaçants.  On  les  laissa  défiler. 

Ce  qui  me  préoccupait,  c'était  la  retraite  des 
troupes;  j'y  attachais  le  salut  de  la  France. 
Elles  se  replièrent  en  bon  ordre,  et  ce  fut  alors 
seulement  que  je  fus  tiré  d'une  inquiétude  mor- 
telle, et  que  je  pus  me  dire  :  Nous  sommes  sau- 
vés I  J'avais  vu  arriver  la  division  du  général 
Faron  faisant  très-bonne  contenance.  Il  y  eut 
bien  quelques  détachements  qui,  troublés,  mon- 
trèrent de  la  faiblesse  ;  mais,  en  général,  les 
troupes  se  retirèrent  en  bon  ordre. 

Quand  nous  eûmes  occupé  les  ponts  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  nous  trouvâmes  un  peu 
plus  de  repos.  Des  bandes  de  furieux  avaient 
passé  la  gauche  de  la  ^eine  ;  ils  voulaient 
aller  aH  ministère  des  Affaires  étrangères,  où  se 
tenait  le  Gouvernement;    on  les  refoula,    et 


nous  nous  trouvâmes  assez  bien  concentrés  en 
avant  des  ponts. 

Nous  délibérâmes  de  nouveau.  Il  était  tard  ; 
je  vis  plus  clairement  encore  que  nous  ne  pou- 
vions pas  rester  impunément  dans  Paris,  et  qu'il 
fallait  en  sortir.  Après  une  discussion  approfon- 
die, jeprissur  moi  de  décider  laquestion,et  je  don- 
nail'ordre  au  général  Yinoy  de  sortir  de  Paris  avec 
ses  troupes.  Le  Gouvernement  se  dirigea  alors 
sur  Versailles.  Quant  à  moi,  je  précédai  le  gé- 
néral Vinoy  de  quelques  instants  ;  je  vins  me 
placer  sur  la  route  de  Sèvres,  par  où  l'armée  de- 
vait passer.  L'attitude  des  troupes  était  bonne. 
Cependant  j'éprouvais  quelque  inquiétude  pour 
le  reste  de  larmée.  Enfin,  par  les  aides-de-camp 
qui  m'arrivaient  à  tout  moment,  je  sus  que  les 
troupes  n'avaient  essuyé  aucun  échec  sérieux.  Je 
partis  pour  Versailles. 

Versailles  a  toujours  été  un  camp  de  plaisance  ; 
et  l'on  ne  s'attendait  pas  à  y  voir  arriver  une  ar- 
mée. Aussi  rien  n'était  prêt.  Il  fallut  aller  cher- 
cher des  ressources  dans  tout  le  voisinage  ;  on  y 
parvint  et  l'armée  eut  de  quoi  se  refaire.  Pour 
le  soldat,  l'essentiel  est  d'avoir  des  cartouches, 
des  vivres  et  des  généraux  qui  ne  se  troublent 
point. 

Les  événements  que  je  viens  de  rappeler 
avaient  eu  lieu  le  18  mars.  Le  lendemain,  vers 
six  heures  du  mâtin,  j'aperçus  la  queue  des  co- 
lonnes qui  arrivait,  sans  avoir  essuyé  aucnn  ac- 
cident fâcheux.  Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
l'armée.  Des  détachements  isolés  avaient  faibli; 
mais  la  vigueur  des  généraux,  avait  su  mainte- 
nir le  gros  des  soldats.  Je  vis  donc  les  troupes 
arriver;  cela  me  rassura,  car  j'étais  convaincu 
qu'une  fois  à  Versailles,  on  ne  viendrait  pas 
nous  y  chercher.  J'avais  du  reste  recommandé 
au  général  Vinoy  de  faire  usage  de  la  mitraille, 
si  on  le  serrait  de  trop  près. 

Quant  aux  insurgés  qui  étaient  restée  dans 
Paris,  leur  opinion  fut  qu'ils  étaient  désormais 
les  maîtres,  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présentera 
Versailles,  que  l'armée  lèverait  la  crosse  en  l'air 
et  irait  au-devant  d'eux.  Je  n'avais  pas  d'inquié- 
tude à  cet  égard.  Je  savais  que,  quand  j'aurais 
réuni  l'armée  à  Versailles,  tout  serait  sauvé. 
Cependant  ce  n'était  pas  l'opinion  de  beaucoup 
de  gens  qui  disaient  :  «  Si  l'armé^  vient  à  être 
abordée  sérieusement,  que  fera-t-elle?  >»  Il  ré- 
gnait donc  une  certaine  crainte. 

Je  commençai  par  donner  mes  soins  aux  sol- 
dats; je  m'occupai  de  les  faire  placer  dans  de 
bonnes  positions,  de  leur  procurer  tout  ce  dont 
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ils  avaient  besoin,  et  sui^tout  de  les  bien  concen* 
trer.  Plusieurs  personnes  avaient  émis  Tavis 
qu'il  fallait  en  laisser  autour  de  Paris. 

Nous  étions  trop  peu  nombreux  pour  occuper 
le  périmètre  d*une  ville  aussi  grande.  Si  bous 
avions^  voulu  nous  étendre,  embrasser  un  espacé 
que  les  Prussiens  n'embrassaient  pas  Qux-raémes, 
nous  aurions  été  faibles  partout;  on  aurait  pu 
percer  notre  ligne  sur  tous  les  points.  En  général 
quand  les  troupes  faiblissent  devant  les  masses  po- 
pulaires, il  j  a  cliez  elles  plus  de  faiblesse  que 
d'infidélité.  Des  troupes  qui  n'ont  pas  le  senti* 
ment  de  leur  supériorité  sont  prêtes  à  mettre 
la  Crosse  en  Tair,  plutôt  par  timidité  que  par  esprit 
de  trahison.  Il  fallait  donc  tenir  nos  troupes 
ensemble ,  de  m'anière  que  quelqqe  part 
qu'elles  fussent  abord-ées,  elles  eussent  l'avan- 
tage. C'est  pourquoi  je  voulus  que  leurs  posi* 
tiens  fussent  resserrées.  Et  de  fait,  avec  les 
130,000  hommes  que  nous  avons  eus  plus  tard, 
c'est  à  peine  si  nou^  aurions  pu  embrasser  là 
moitié  de  Paris.  Les  Prussiens  avaient  employé 
300,000  hommes  à  envelopper  le  tout.  Au  mo-*- 
ment  dont  je  viens  de  parler,  nous  ne  comptions 
que  5i2»000  hommes. 

Je  fis  occuper  le  Mont-Valérien.On  y  envoya 
un  excellent  régiment.  Il  y  avait  là  un  immense 
matériel,  et  de  plus  une  positon  dominante  qui 
commande  tous  les  environs.  Quant  aux  autreiti 
forts,  BOUS  nous  serions  affaiblis,  si  nous  avions 
voulu  les  garder,  car  il  nous  auriût  fallu  au 
moins  8,000  hommes  pour  les  occuper.  Nous  au^ 
rions  perdu  là  sans  profit  une  partie  notable  de 
nos  forces.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Va- 
lérien,  et  je  ramenai  tout  le  reste.  J'eus  ainsi 
22,000  hommes  bien  liés  et  bien  commandés. 

Nous  passâmes  à  Versailles  quinze  jours  sans 
rien  faire.  Ce  sont  les  plus  mauvais  jours  de  ma 
vie.  Il  j  avait  cette  opinion  répandue  dans 
Paris  :  <i  Versailles  est  fini  ;  dès  que  nous  nous 
1  présenterons,  les  soldats  lèveront  la  crosse  en 
»  l'air.  »  J'étais  bien  certain  que  non;  et  ee^ 
pendant,  si  nous  avions  été  attaqués  par  70  ou 
80,000  hommes,  je  n'aurais  pas  voulu  répondre 
de  la  solidité  de  Tarmée,  ébranlée  surtout  par  le 
sentiment  d'une  trop  grande  infériorité  numé- 
rique. Aussi,  fis-je  donner  Tordre  de  serret  l'ar- 
mée, et  notamment  de  l'isoler.  Nos  principales 
forces  étaient  campées  à  Satory,  avec  injonction 
de  ne  laisser  aborder  qui  que  ce  fût.  L'instruc- 
tion était  donnée  de  fusiller  quiconque  tenterait 
d'approcher.  Du  côté  de  Neuilly,  je  fis  prescrire 
au  Mont-Valérien,  qui  était  entre  les  mains  de 


braves^ gens,   de  tirer  à  outfânéé,  dès  qu'il  se 
présenterait  des  masses  ennemies. 

En  même  temps,  je  recommandai  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  de  traiter  très-bien  nos 
soldats.  J'augmentai  la  ration,  surtout  celle  de 
la  Viande  reconnue  insuffisante.  J'étais  sûr  qu'en 
lés  nourrissant  bien,  qu'en  les  faisant  camper, 
qu'en  forçanfit  les  officiers  à  campéf  avec  elles, 
lés  troupes  se  referaient  bien  vite,  et  arriveraient 
à  avoir  une  très-bonne  attitude. 

A  la  suite  du  premier  siège,  les  soldats  étaient 
débraillés,  mal  vêtus,  leur  aspect  était  fâcheux. 
J'étais  certain  que  ce  désordre  passerait  bien- 
tôt avec  le  campement,  avec  une  survéillaUce 
active  et  bien  soutenue.  Mon  espérance  ùe  fut 
point  trompée,  car  en  quelques  jours  l'armée 
chafigba  d'aspect,  et  tout  le  niondô  en  fut 
frappé.  * 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  reconforter  l'afmée 
sauvée  de  Paris;  il  fallait  la  porter  à  120  ou 
130,00()  hommes,  et  surtout  la  munît*  d'un 
immense  matériel  de  siège.  Il  y  â  tinô  manière 
d'ordonner  que  j'ai  employée  souvent,  et  qui  m'a 
toujours  réussi,  c'est  de  ne  pas  s'en  fier  à  la  cor- 
respondance et  de  commander  directement  et 
de  vive  voix.  Chaque  matin  je  réunissais  tous  les 
chefs  de  service  auto^jr  de  moi,  j'arrétais^  en  pré- 
sence de  tous  les  chefs  ce  qûll  fallait  faire,  et  cha- 
cun avait  ainsi  sa  tâche  bien  tracée.  Il  fallait  de  la 
grosse  artillerie  ;  on  disait  sur-lé -chàipp  où  elle 
était;  on  s'occupait  des  transports  devenus  très- 
difficiles.  S*ily  avait  une  difficulté,  on  cherchait 
à  la  lever  instantanément.  Grâce  à  cette  ma- 
nière de  procéder,  j'ai  pu,  en  réunissant  tous  les 
services,  en  ne  recourant  pas  aux  correspon- 
dances quiprennent  un  temps  infini  en  demandes 
et  réponses,  en  exigeant  que  les  ordres  fussent  ^ 
transmis  immédiatement,  en  m'assurantque  tout 
le  monde  était  d'accord,  avait  bien  entendu,  bien 
compris,  exécuterait  l'après-midi  ce  qtiî  àVait 
été  convenu  le  matin,  en  m'âssurant  moi-tnéme 
que  les  ordres  s'accomplissaient,  j'ai  pu,  dis-je, 
arriver  au  but,  et  créer  en  quelques  semaines  une 
armée  de  130,000  hommes.  Je  recommençaiâ  le  . 
lendemain  matin  ce  que  j'avais  fait  la  veille  ;  je 
ne  donnais  jamais  tn  ordre  sans  être  certaiil  de 
son  exécution,  et  je  suivais  cette  exécution  jus- 
qu'à ce  que  tout  fût  consommé. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  des  hommes  m'Àiv 
rivèrent  de  toutes  parts,  etque  nous  atteignîflies 
en  peu  de  jours  le  chiffre  de  50,000  hommes. 
Alors  je  fus,  non  pas  rassuré  sur  la  possiMii  ' 
lité  d'emporter  Paris,  mais  sur  le  danger  d'être 
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ftisallli  à  VenMûUêd  par  une  masse  de  forcenés* 
#  Qu'ils  vienBéni,  tee  dis^je  alors,  et  ils  seront' 
biea  aœueilli»  1  » 

L'opdnion  générale  était  qu'il  ne  fallait  pas 
perdre  deteâips;  maison  comprenait  aussi  qu'il 
7  aurait  danger  à  faire  une  tent^ative  prémaiu-^ 
rée»earsî  un  malheur  était  arrivé  sous  les  murs^ 
de  Paris,  il  eftt  été  impossible  de  compter  sur 
rien* 

L'Assembiéenationale  erutqi^'il  fallait  demaft* 
def  des  Voientaires;  tout  lé  monde  était  de  cet 
aTis.  J^  reconnus  bientôt  que  le  pays  était  tel- 
lement abattu  par  les  dési^tij^s  de  toute  nature 
q«i  avaient  fondu  sur  lui,  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  sur  une  ressource  semblable.  Les  mo- 
biles ne  valaient  pas  grand  chose,  ils  étaient 
décéuragés;  une  fois  la  paix  signée,  ils  étaient 
rentrés  chez  eux.  Il  ne  vint  pas  un  seul  ba- 
taillon de  volontaires.  Maiii  il  restait  les  débris 
de  nos  armées;  je  me  hâtai  de  les  réunir,  de  les 
réorganiser,  et  c'est  avec  ces  débris  que  je  com- 
posai l'armée  qui  est  parvenue  à  arracher  Paris 
à  la  révolte.  Dès  que  je  fus  parvenu  à  réanir 
50,000  bemmes,  je  me  dis  que  le  moment  était 
venu  de  donner  une  leçen  aux  insurgés.  Ils 
étaient  soqrtis  du  côté  des  forts  du  sud,  ils  s'avan- 
çaient du  côté  de  Chatillon^  de  Yanves.  Je  me 
préparai  à  les  bien  recevoir.  Ils  se  montrèrent 
plus  téméraires  du  côté  de  Neuillj  et  de  Cour-* 
bevoié.  On  dit  même  qu'il  se  préparaient  à  une 
attaque  sérieuse.  Je  n'en  étais  pas  effrayé.  Je 
voulais  leur  prou  ver  que  nous  n'avions  pas  peur; 
je  voulais  SUHout  Men  engager  l'armée.  Les 
oiBexeî^  placés  au  Mont-Valérien,  et  munis  des 
instammeats  qui  letir  permettaient  de  bien  voir 
lea  mouvements  des  insurgés,  nous  rendirent 
d'immenses  services.  Le  maréchal  Mac-Mahon 
n'était  pas  encore  à  la  tête  de  l'armée.  D'après 
lea  observations  du  Mont-Valérien,  le  mouve- 
ment Se  dessinait  évidemment  Vers  le  pont  de 
Courbevoie.  Je  fis  diriger  de  ce  côté  une  grande 
partie  de  l'armée,  Je  dis  au  général  Yinoy  :  «  On 
noua  attaque  faiblement  du  côté  de  Meudon,  de 
(JfhltiQoa,  des  forts  du  sud;  il  faut  être  en 
grande  force  du  côté  de  Courbevoie,  où  le  mou- 
vement de  l'ennemi  est  plus  prononcé.  »  Les 
troupes  vinrent,  en  effet,  se  placer  sur  les 
coteaux  qui  sont  au  pied  du  Mont-Valérien^ 
et  qui  dominent  les  plaines  de  Saint-Germain 
et  de  Saint-Denis.  On  fondit  sur  eux  à  outrance, 
on  ea  sabra  un  bon  nombre.  Flourens  fut  tué  ce 
joaislàw  Chacun  avait  pris  confiance  ;  il  y  eut  un 
éntMia  axtluoirdinàire.  Nous  n'avions  pas  mis 


en  ligne  50,000  hommes, maisseulement  90,000^ 
les  autres  étaient  restés  à  Versailles  et  vers  les 
îoHs  du  sud. 

Une  tentative  était  possible  soi^  lé  pont  de 
Sèvres  ;  quelques  milleiommes  le  couvrirent, 
refoulèrent  les  insurgés  qui  étaient  la,  et  les  té^ 
jetèrent  de  l'autre  côté  du  pont. 

J'étais  renseigné ,  je  savais  qu'on  disfiit  que* 
nous  ne  prendrions  jamais  Paris;  mais  en  tnéme 
temps  on  avouait  que  les  gens  que  nous  combat-^ 
tiens  ne  prendraient  jamais  Versailles  ;  de  sorte 
qu'il  y  avait  deux  corps  ennemis  en  présence, 
qui  étaient  pour  ainsi  dire  impénétrables  TUtt 
pour  l'autre. 

Cependant,  peu  à  peu  la  situation  s'amélioi^t 
visiblement.  Je  veillai  aux  vêtements,  car  je  sau- 
vais que  le  soldat  bien  vêtu  se  comporte  mieut. 
Je  p,assai  mes  Journées  dans  les  bivouacs,  je 
m'occupai  de  tout;  les  soldats  étaient  contents; 
L'armée  avait  un  aspect  excellent. 

Pourtant  je  m'abstenais  encore  d'agir  contre 
Paris  malgré  beaucoup  de  plaintes  qui  retentis- 
saient de  toutes  parts.  On  me  disait  :  «  Il  faut 
en  finir  !  »  Je  répondais  :  «  Je  ne  feùai  une  ten- 
tative sur  une  place  aussi  forte  que  Paris  que 
lorsque  j'aurai  tous  les  moyens  nécessaires  pour  ' 
réussir,  n 

On  me  disait  aussi,  et  il  y  avait  du  vrai  dans 
cette  objection  :  «  Mais  pendant  que  vous  vous 
organisez,  lés  insurgés  s'organisent  aussi. it-^  Je 
répondais  :  «  Oui,  mais  ils  se  rendent  odieux  & 
la  population  par  les  moyens  qu'ils  emploient, 
tandis  que  nous,  en  nous  préparant,  nous  ré- 
pondons au  vœu  du  pays,  nous  gagnons  plut 
qu'ils  ne  gagnent,  ils  âniront  par  des  actes  qui 
soulèveront  l'indignation  générale.  Dans  tous  les 
cas  la  place  de  Paris  est  tellement  formidable 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnablede  l'attaquer  avec 
50,000  hommes.»— J'étais  convaincu  que^c'était 
par  la  puissance  des  feux  que  nous  triomphe- 
rions, et  nous  étions  loin  alors  d'avoir  une  artil- 
lerie suffisante. 

L'Assemblée  a  bien  voulu  merlaisser  faire.  Je 
dis  à  la  Commission  des  Quinze  mes  raisons 
d'attendre,  et  de  temporiser  jusqu'à  ce  que  le 
moment  fût  propice,  et  elle  finit  par  m'approu- 
ver. 

Alors,  il  faut  le  rappeler,  les  Prussiens  étaient 
de  très-mauvaise  humeur.  Il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  j'eusse  beaucoup  de 
difficultés  avec  le  gouvernement  prussien  & 
propos  de  la  Commune,  et  qu'il  eut  pour  elle  la 
moindre  prédilection.  Il  y  eut  seulement  quel- 
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ques  dépêches  désagréables  échangées  à  ce  sujet 
avec  M.  de  Bismarck. 

La  Commune  qui  joignait  à  la  prétention  d'un 
patriotisme  implacable,  celle  d'être  en  faveur  au- 
près de  la  Prusse,  avait  répandu  le  bruit  de  ses 
relations  amicales  avec  les  généraux  prussiens. 
Des  écrivains  imprudents  en  avaient  tiré  des 
suppositions  offensantes  pour  le  cabinet  deBerlin , 
çttout  àfait  calomnieuses.  M. de  Bismarck  avec 
beaucoup  de  raison,  démentait  ces  bruits,  se  plai- 
gnait de  ce  que  nous  ne  le  démentions  pas  nous- 
mêmes,  en  quoi  il  avait  tort,  et  offrait  publique- 
ment ses  secours  contre  la  Commune,  seco.urs 
qu'évidemment  nous  ne  pouvions  point  accepter. 
11  nous:  pressait  lui-même  d'en  finir,  et  à  cet 
égard  joignait  ses  impatiences  à  celles,  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  qui  auraient  voulu  sub- 
stituer leurs  idées  aux  nôtres,  sans  connaître  la 
situation  ^t  ses  difficultés. 

Cependant,  malgré  ces  démêlés,  malgré  le 
traité  qui  limitait  à  40,000  hommes  l'armée  de 
PariSji  M.  de  Bismarck  consentit,  à  une  augr- 
mentation  qui  fut  d'abord  de  100,000  hommes, 
puis  de  430,000.  Il  nous  en  fournit  lui-même  les 


moyens,  en  nous  renvoyant  un  nombre  assez 
considérable  de  nos  prisonniers,  dont  il  avait 
suspendu  le  retour  par  suite  des  contestations 
survenues. 

Les  troupes  que  nous  avions  étaient  très-jeunes,  ^ 
elles  n'avaient  pas  beaucoup  vu  le  feu.  Il  y 
avait  près  de  la  frontière  beaucoup  àe  nos 
soldats  faits  prisonniers  à  Metz  ;  ceux-là 
avaient  pu  voir  47,000  hommes  abattus  en  un 
seul  jour  â  Gravelotte.  Je  demandai  qu'on  me 
les. rendît  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Bis- 
marck y  consentit.  Le  général  Ducrot  à  Cher- 
bourg, le  général  Clinchant  à  Douai,  reçurent 
les  prisonniers,  et  s'occupèrent  de  les  réorga- 
niser. Je  ne  saurais  dire  exactement  le  nombre 
des  soldats  qui  nous  furent  ainsi  rendus;  les  pa- 
piers de  l'administratibn  de  la  Guerre  étaient 
les  uns  à  Paris,  les  autres  à  Bordeaux,  quelques- 
unsavaientétéperdus.Lesprisonniers  arrivèrent 
au  nombre  de  50  à  60,000  ho'mmes,  mais  la  moitié 
était  libérable;  il  fallait  leur  donner  leur  congé, 
car  ils  eussent  été  des  mécontents  et  non  dos 
combattants  dévoués  comme  il  nous  en  fallait. 
Beaucoup  étaient  fatigués.  Tous  les  soins  furent 
donnés  à  leur  rétablissement.  Nous  avons  pu 
avoir  ainsi  la  moitié  ds  ces  prisonniers  à  verser 
dans  l'armée.  Les  dépôts  s'étaient  aussi  remplis 
de  recrues  que  la  loi  nous  autorisait  à  y  appeler. 
C'est  ainsi  que  nous  parvînmes  à  créer  une  ar- 


mée de  130,000  hommes  bien  organisés,  et  pou- 
vant être  mis  en  ligne.  Nous  avons  eu  jusqu'à 
170,000  rationnaires.  Mais  dans  une  armée,  tout 
ce.  qui  mange  ne  combat  pas.  Ily  avait  le  train, 
les  malades,  les  blessés.  Ces  derniers  étaient  peu 
nombreux. 

Après  la  tentative  manquée  du  côté  de  Cour- 
bevoie,  les  insurgés  nous  attaquèrent  du  côté  de 
Chatillon.  Le  général  de  Cissey  enleva  cette  re- 
doute avec  la  plus  grande  vigueur.  Nous  eûmes 
alors  deux  routes  ouvertes,  Chatillon  et  Courbe- 
voie. 

Je  no  m'étais  pas  borné  à  coippléter  l'armée,: 
j'avais  appelé  à  sa  tête  les  chefs  les  plus  renom- 
més, et  notamment  l'illustra  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  digne  et  constant  objet  du  respect  uni- 
versel. Sa  présence  avait  donné  à  l'armée  une 
nouvelle  cojisistanoe,  et  une  direction  excel- 
lente. Tout  étant  prêt,  le  moment  d'agir  était 
venu.  Mais  comment  ajttaquer  Paris?  On  disait  ; 
«  Il  faut  employer  les  moyens  réguliers,  ou- 
vrir la  tranchée  ,  cheminer ,  pour  battre 
en  brèche  quand  on  sera  au  bord  du  fossé.  »» 
Les  règles  de  Vauban  subsistent  en  effet  tout 
entières,  sauf  très-peu  de  modifications.  Leur 
application  aux  ouvrages  immenses  de  Paris 
offrait  de  graves  difficultés.  On  estimait  à- 
trente  jours  au  moins  le  temps  nécessaire  pour 
être  au  pied  des  murailles,  et  pouvoir  établir  les 
batteries  de  brèche.  Les.  impatients,  et  ils 
étaient  nombreux,  disaient  ««  30  jours»  M.  de 
Bismarck  pensait  que  nous  aurions  du  bonheur 
si  nous  arrivions  à  ce  résultat  en  30  jours.  Dans 
l'Assemblée,  on  disait  :  «  Que  fait-on  ?  pourquoi 
employer  \os  moyens  ordinaires,  les  tranchées, 
les  cheminements?  Comment  se  condamner  à 
30  jours  de  travaux?  Pourquoi  pas  une  attaque 
à  force  ouverte?  —  A  cela  les  généraux  répon- 
daient :  M  Comment  escalader  de  telles  mu- 
railles, monter  à  l'assaut  avec  des  escarpes  de 
dix  à  douze  mètres?  » 

Une  idée  me  préoccupait  depuis  longtemps, 
pour  le  sort  dos  ouvrages  de  Paris,  et  m'avait 
fort  inquiété  pendant  le  premier  siège,  celui 
que  dirigeaient  les  Prussiens,  • 

Comme  membre  du  Conseil  de  défense,  où 
j'étais  entré  malgré  moi  un  peu  avant  le  4  sep- . 
tembre,  j'avais  eu  occasion  ,  quelques  jours 
avant  Sedan,  de  visiter  les  forts  qui  entourent 
Paris,  et  je  m'étais  dit  que  si  l'ennemi  diri-«- 
geait  sur  un  de  ces  forts  une  masse  considérable 
de  feux,  l'ouvrage  ainsi  attaqué  pourrait  se 
trouver  en  grand  péril.  J'étais  persuadé  que  par 
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la  puissance  des  feux  on  pourrait  amener  des 
résultats  imprévus  et  décisifs.  Les  généraux 
étaient  à  cet  égard  d'opinion  très-différente. 
Quelques-uns  prouvaient  qu'en  accumulant  sur 
un  seul  point  une  masse  de  feux  considérable, 
on  pourrait  produire  des  effets  très-prompts  et 
très-grands.  D'autres  prouvaient  que  le  plus  sûr 
était  de  suivre  les  règles,  d'ouvrir  la  tranchée, 
de  cheminer  jusqu'au  bord  du  fossé,  et  là  de 
battre  en  brèche,  et  de  donner  de  suite  l'assaut, 
promettant  d'emporter  la  brèche,  quelle  que  fût 
l'énergie  delà  défense. 

Après  avoir  écouté  avec  la  déférence  qui  leur 
était  due  les  hommes  consommés  qui  m'entou- 
raient,  je  pris  le  parti  d'employer  les  deux 
moyens  à  la  fois  :  d'ouvrir  la  tranchée  en  s'a- 
vançant  par  les  procédés  ordinaires  jusqu'au 
bord  du  fossé,  mais  en  même  temps  de  réunir 
une  masse  de  feu  extraordinaire,  convaincu  que, 
sous  la  protection  de  ces  feux,  le  travail  des 
tranchées  serait  plus  rapide,  et  que  peut-être 
en  rendant  le  rempart  inhabitable  pour  ses  dé- 
fenseurs, on  ferait  évacuer  les  ouVX'ages.  Cet 
avis  fut  unanimement  adopté  et  suivi. 

On  tomba  ainsi  d'accord  qu'on  réunirait  une 
masse  d'artillerie  très-grande,  et  qu'on  s'en  ser- 
virait au  moins  pour  hâter  et  rendre  moins  péril- 
leux le  travail  des  tranchées.  On  pensa  qu'on 
pourrait  ainsi  arriver  en  15  ou  20  jours  à  forcer 
les  portes  de  Paris. 

Réunir  ces  moyens  d'action  était  une  affaire 
d'administration;  je  m'en  chargeai.  Les  trans- 
ports commerciaux  sur  les  chemins  de  fer  furent 
suspendus,  et  on  amena  ici  des  masses  prodi- 
gieuses de  pièces  de  canon.  L'administration  des 
chemins  de  fer  et  la  marine  nous  ont  rendu,  en 
cette  occasion,  des  services  signalés.  Le  résultat 
a  été  vraiment  extraordinaire. 

Dans  le  Conseil  de  défense,  lors  du  premier 
siège,  on  trouvait  que  250  coups  par  pièce  était 
un  approvisionnement  suffisant.  500  coups  sem- 
blaient une  exagération,  et  750  une  folie.  J'en 
.  vins  à  réunir  des  approvisionnements  de  1,000 
coups  par  pièce.  On  disait  «  Les  pièces  ne  résiste- 
ront pas!  »  —  «Nous  aurons  des  approvisionne- 
ments de  canons,  répondais-je.  >»  Bref,  après 
des  efforts  prodigieux  et  des  peines  infinies,  nous 
fûmes  approvisionnés  dans  les  proportionsqueje 
viens  d'indiquer. 

Nous  fîmes  un  essai  sur  un  point.  Le  fortd'Is- 
sy  nous  incommodait.  Le  général  'd'artillerie  de 
Berckheim,  homme  du  plus  grand  mérite,  placé 
sousles  ordres  du  général  de  Cissey,  dirigea  sur 
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le  fort  d'Issy  les  feux  d'une  artillerie  considé- 
rable. Le  fort  fut  réduit  au  silence,  et  rendu 
presque  inhabitable  pour  ses  défenseurs.  Cepen- 
dant, soutenu  parle  fort  de  Vanves  et  des  trou- 
pes fraîches  y  étant  entrées,  il  essaya  de  recom- 
mencer la  lutte  ;  mais  il  fut  écrasé  par  notre 
artillerie;  et,  un  jour,  à  l'abri  de  nos  feux  ter- 
ribles, les  cheminements  étant  devenus  plus 
faciles,  nos  travailleurs  approchant  des  fossés, 
s'aperçurent  que  le  fort  était  évacué.  Le  fort  de 
Vanves  fut  conquis  de  même. 

Quand  Issy  et  Vanves  eurent  été  pris  de  la 
sorte,  les  idées  se  fixèrent.  Il  devint  clair  qu'en 
élevant  contrôle  Point-du-Jour  une  batterie  for- 
midable, on  atteindrait  les  mêmes  effets,  surtout 
les  feux  d'Issy  et  de  Vanves,  feux  de  flanc  fort 
incommodes,  étant  définitivement  éteints. 

Je  fis  élever  à  Montretout,  en  huit  jours,  une 
batterie  comme  on  en  a  rarement  employé  à 
la  guerre.  Sous  la  protection  de  cette  batterie, 
le  général  Douai  était  entré  dans  le  bois  de 
Boulogne  ;  le  travail  des  tranchées  était  de- 
venu plus  facile,  on  cheminait  très-rapidement 
vers  Paris  ;  nous  étions  près  de  la  place.  L'artil- 
lerie de  Montretout  avait  brisé,  pilé  le  Point- 
du-Jour. 

Nous  espérions  qu^  Tescarpe  allait  être  en 
assez  mauvais  état  pour  nous  permettre  de 
donner  l'assaut,  lorsque,  le  dimanche  21  mai, 
le  général  Douai,  et  quelques  soldats  de  tranchée, 
aperçurent  un  homme  agitant  un  mouchoir 
blanc  :  c'était  Ducatel.  On  ne  se  doutait  pas  de 
l'effet  qu'avait  produit  cette  artillerie  de  Mon- 
tretout, on  ne  croyait  pas  la  brèche  si  pra- 
ticable. La  porte  et  le  pont-levis  s'étaient  abat- 
tus, et  formaient  une  espèce  de  pont  naturel. 
Ducatel,  au  milieu  de  graves  dangers,  était  venu 
en  aide  à  nos  troupes  en  appelant  nos  soldats, 
en  leur  apprenant  qu'ils  pouvaient  entrer. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  moi  nous  étions 
au  Mont-Valérien,  lorsqu'une  estafette  vint  nous 
apprendre  que  le  général  Douai  entrait  dans 
Paris.  Le  général  de^  Cissey,  placé  sur  la  rive 
gauche  en  avant  d'Issy,  avait,  de  son  côté,  ou- 
vert une  brèche  qui  allait  bientôt  devenir  pra- 
ticable. Au  milieu  de  notre  satisfaction,  nous 
fûmes,  au  Mont-Valérien,  très-agités,  parce  que 
nous  crûmes  voir  des  troupes  sortant  de  Paris, 
et  nous  craignîmes  que  notre  armée  n'eût  été 
repoussée  au  Point-du-Jour.  Mais  le  contre- 
amiral  Krantz,  qui  a  rendu  de  grands  services, 
nous  dit,  après  avoir  bien  examiné  à  la  lunette  : 
«  Ce  no  sont  pas  des  gens  qui  fuient;  au  con- 
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traire ,  ils  sortent  bien  tranquillement.  »•  — 
En  effet,  bientôt  après,  nous  en  vîmes  d'autrfes 
qui  rentraient  au  lieu  de  sortir.  Nous  fûmes 
alors  rassurés.  C'étaient  d'épaisses  colonnes, 
de  loin  paraissant  toutes  noires,  qui  serpen- 
taient dans  les  plis  du  terrain,  et  qui  se  diri- 
geaient sur  Tenceinte  pour  y  pénétrer.  Les  in- 
surgés ne  purent  pas  résister  ;  ils  se  réfugièrent 
dans  les  maisons  voisines,  d'où  ils  dirigèrent 
sur  nos  troupes  un  feu  meurtrier.  Mais,  dans 
leur  fuite,  ils  avaient  laissé  deux  bouches  à  feu  ; 
nos  soldats  n'ayant  pu  faire  passer  deTartillerie, 
songèrent  à  aller  chercher  à  bras  des  obus  ;  ils 
les  transportèrent  de  la  sorte  et  chargèrent  ces 
deux  pièces,  qui  furent  pointées  sur  les  maisons 
occupées  par  les  insurgés.  C'étaient  les  allées 
et  venues  de  ces  soldats,  qui  nous  avalent  d'a- 
bord inquiétés  à  notre  observatoire  du  Mont- 
Valérien. 

Le  général  Douai  entra  à  la  tête  de  ses  troupes 
par  une  seule  porte,  celle  qui  venait  de  s'ouvrir, 
vers  la  gauche.  Une  autre  ne  fut  ouverte  que  le 
lendemain  matin.  Il  fallut  dix-sept  heures  pour 
faire  entrer  130,000  hommes  et  notre  nom- 
breuse artillerie. 

On  disait  que  tout  Paris  était  miné.  Le  géné- 
ral Douai,  à  la  tôte  de  ses  colonnes,  s'avança 
intrépidement  jusqu'au  Trocadéro,  au  risque  de 
sauter  en  l'air.  Nous  étions  fort  inquiets  ;  heu- 
reusement, rien  ne  sauta.  Nous  nous  rassurâmes; 
mais  nous  nous  attendions  à  avoir  des  combats 
terribles,  désespérés.  Le  triomphe  de  nos  troupes 
fut  dû  à  leur  vaillance,  à  la  vigueur  de  nos  gé- 
néraux, et  surtout  à  la  constance,  à  Thabileté 
avec  laquelle  l'illustre  maréchal  Mac-Mahon  di- 
rigea pendant  huit  jours  la  conquête  de  chaque 
quartier,  l'un  après  l'autre. 

Bentré  à  Versailles,  après  avoir  assisté  à  l'en, 
trée  de  nos  troupes  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  je  songeai  que  nous  avions  accumulé  plus 
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mille  hommes  tout  au  plus.  Heureusement,  il 
venait  de  nous  arriver  1,500  prisonniers,  rendus 
par  les  Prussiens.  On  leur  donna  des  fusils  et, 
sous  les  ordres  du  général  Tournez,  ils  allèrent 
garder  le  pont  de  Neuilly.  Le  général  Ladmi- 
rault  put  alors  se  servir  de  la  seconde  brigade 
Montaudon,  s'empara  des  hauteurs  de  Belleville, 
et  termina  ainsi  la  lutte.  Il  y  eut  de  grandes 
douleurs,  de  grands  sacrifices;  le  massacre  des 
otages  fut  un  des  crimes  les  plus  navrants  de 
ces  terribles  scènes.  On  nous  avait  proposé  l'é- 
change de  plusieurs  des  otages  contre  le  cons- 
pirateur Blanqui.  Nous  ne  pouvions  pas  consen- 
tir à  un  tel  échange;  ces  malheureuses  victi- 
mes tombèrent  sous  les  coups  des  assassins. 
Enfin,  nous  sortîmes  de  cette  horrible  situa- 
tion. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j  e  puis  vous  dire 
et  j'ose  affirmer  que  c'est  la  vérité  môme. 

Et  maintenant,  je  résume  ce  récit. 

Paris  avait  été  abandonné  par  les  gens  d'oiv 
dre  ;  11  n'y  restait  que  les  mauvais  bataillons,  qui 
faisaient  un  service  de  garde  nationale,  et  ces 
bataillons  se  composaient  pour  la  plupart  d'hom- 
mes qui  croyaient  que  nous  roulions  détruire  la 
République.  Quand  il  leur  avait  été  démontré 
que  nous  ne  voulions  rien  de  semblable»  leur 
effectif  avait  un  peu  diminué^  mais  en  restant 
encore  très  considérable.  De  toutes  les  grandes 
villes  de  France,  des  députés  m'avaient  été  en- 
voyés. Je  les  avais  rassurés  sur  le  sort  de  la  Ré- 
publique. Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Nanteâ, 
Lille,  etc.;  toutes  ces  villes  s'étaient  alors  tenues 
tranquilles. 

C'est  donc  par  le  canon  et  par  la  politique  que 
nous  avions  pris  Paris.  L'origine  du  mouvement 
est  facile  du  reste  à  discerner.  Il  y  avait  dans 
Paris  200,000 hommes,  qui  s'étaient  nourris  de 
ce  sentiment  que  c'était  l&cheté  et  trahison  que 
de  traiter  avec  les  Prussiens.  Les  uns  le  pen- 


de 200  bouches  à  feu  au  pont  de  Neuilly,  qui    saient,  les  autres  se  servaient  de  ce  prétexte 


était  gardé  par  une  brigade  de  la  division  Mon-, 
taudon.  Le  général  Ladmîrault  avait  fait  dire 
au  maréchal  Mac-Mali  on  qu'il  avait  besoin  de 
cette  brigade  :  elle  lui  fut  envoyée,  et  il  ne 
restait  plus  de  troupes  au  pont  de  Neuilly  pour 
garder  l'immense  matériel  qui  s'y  trouvait.  Je 
iiis  inquiet  à  la  pensée  que  si  les  révoltés  s'é- 
chappaient de  Paris,  ils  pouvaient  s'emparer  de 
cette  artillerie  et  se  jeter  peut-être  en  déses- 
pérés sur  Versailles  pour  y  mettre  le  feu,  et  à 
ce  moment,  nous  n'avions  que  des  gendarmes, 
des  sergents  de  ville,  c'est-à-dire  deux  ou  trois 


pour  amener  une  révolution  sociale.  Ils  avaient 
des  moyens  immenses  que  jamais  aucune  rébel- 
lion n'a  possédés  :  400  mille  fusils,  trois  miUe 
bouches  à  feu,  et  les  immenses  ouvrages  de  Paris. 
Il  s'était  forîné  de  plus  un  gouvernement  oc- 
culte, qui,  profitant  de  l'émotion  causée  par  l'ap- 
parition des  Prussiens  dans  Paris,  avait  donné  le 
signal  du  soulèvement  en  s'emparant  de  rartll- 
lerie  de  campagne  laissée  dans  le  parc  de  Mon- 
ceau. 

Pendant  ce  temps,  Ûous  étions  à  Borde,aux,  et 
nous  avions  aux  yeux  des  Parisiens  l'air  d'un  g<nr- 


v^pnemant  éipaBgei^.  Ce  «ont  ioui^^fieiPiifPQi)^'^ 
tanea^L  réunias  qui  avalant  anaené  Vi8&u|'|f^QtlQ^; 
iosiirpaciion  axtraordiaaira  >  Sî^a  ég^\^^  4ant 
noua  avonatifioniptàépfp  laa  meo^aat^^a  ja  yifM^ 
da  Toua  axpoBar. 

Maliltanant  nous  avona  la  foraa  v^^i^vieUfi^ 
Quand  on  aU  foroo  matéfi^Ua,  il  fautam^sê  una 
paliMqua  da  modération,  ja  ne  Yaux  paai  di^a  d^ 
Aii¥l«asaj  Dieu  pa'en  garda;  maia  quand  Qtn  aai 
fbfl,  il  aat  permis  d^étm modéré;  e%  aa  M  ira- 
ouailla  la^ma  las  fruits  da  aa  modération  qu^an' 
tant  4u*on  s'appuie  sur  une  força  inaanteataUe 
ai  inaontastéc^. 

On  a^eat  baauooup  plaint  da  qa  f  «a  lai  proaé- 
duM  daa  c^naails  da  guarrfi  9M  sqjat  d^  af airasi 
da  Paris  avait  été  volontairament  retarçléa. 
O'ast  upe  erreur.  On  ne  sa  figura  pas  oombtan 
afs  procédures  aom^portent  de  lenteurs  inévi-i 
tables. 

Nous  avons  fait  environ  trente  i,  trâiita^ais; 
mille  prisonniers^  çans  oomptar  laa  morts  a^ 
blessés.  Bh  bieni  on  ne  pouvait  pas  faire  dé 
proaèa  à  trante-^ix  mille  aceusés.  Il  fallait  aboi-t 
air  las  prinaipau):  coupables,  et  il  n-y  a  pas  qq 
da  ees  bommas  qui  n'ait  çxigé  TauditioiL  1q 
quelques  eentaines  de  témoins.  Il  a  ^liî  que  lai^ 
olficiera  des  conseils  d^  guerre  remplissant  Iq 
réle  da  juges  d'iqstructioii.  Pour  lea  aider»  nquif 
avons  été  obligés  d*appaler  des  magistrats  civils, 
ai  dédoubler  ainsi  le  pombra  das  magistrat^ 
Militaires  par  un  nombre  i^gal  de  magistrats  ai-r 
^s.  Il  y  a  oartainement  quelques  oentainea  d^ 
personnes  employées  à  ces  procédure^. 

Songez  dq  plus  que,  depuis  potra  entrée  danf 
Faris  jusqu'à  Touverture  des  conseils  deguerre. 
Il  ne  s^est  pas  énoulé  plus  da  deux  mois.  Il  y  ^ 
Messieurs ,  parlai  vous,  des  pagistrats.  Bst-09 
que  la  procédure  pour  un  vol  de  mouQboir,  pou|» 
la  moindre  délit  ne  prend  pas  quelquefois  plu^ 
da  deux  mois?  Eh  bien, pour  une  procédure  qui 
aompraad  plus  d^une  centaine  d'aacusés  princir 
pau^,  et  pour  lesquels  il  a  fallu  entendre  mill^ 
ou  deux  mille  t^moin^  il  fallait  néaqssairemçnt 
un  temps  considérable. 

J'entre  dans  ees  détails,  parce  qu^on  u'fsjt, 
servi  de  cette  lenteur  de  Injustice  pour  en  eouf- 
alura  que  la  Gouvernement  mettait  de  la  fai- 
blesse à  défendre  l'ordre. 

JV>8e  dire  qu'un  gouvernement  qui  a  livr^ 
devant  Paris  cette  terrible  bataille  de  deu^ 
m^a,  dont  je  vous  ai  fait  le  r^cit,  n'est  pas  up 
gouvernement  porté  à  la  faiblesse.  Aucun  gour 
▼amamant  n'a  été  plus  éaapgique.  Mais  anfl^, 


j^  cuis  p^tiuftn  de  to  poUt^q^jçi  wg4^réo.  Ja  ne 

veux  pas  dire  par  là  que,  dèfiCJlu'U  y  a  1^  mpi^^re 
trçuble,  il  ne  faille  p«^»  le  réjpriR^ejp  g^r  la  cbamp 
et  d'une  façon  énergique  ;  mais  iq  di§  qu'il  ne 
jÇ^i^t  pas  prendra  pour  dça  ^nai4is  ou  des  cpns- 

pil'atçurs  tûu§  çi^u:ç  qu^  p'oAt  p*^  tput  ^  feit  nos 
opinions. 

Jl  fftut  W^ij  ^e  diif«  qq«  t^aqqoup  deçeia?  qu>n 
prand  paçr  dç3  ?np.çws^  m  le  sQijt  p^g,  Ç'e^i 
ainsi  que,  (juand  i^^  h9^\^ft(?s  de  diveçt  p^çti» 

s'abardçftt  à  l^  Çbwiljgrft,  ijis  9'wertî<4vftqt  biqn 
yltiî  %W  Ç^n^  HS'i^  considérant  d^  19^» 
çomiaa  trè^^bivstUeii,  nq  la  sont  pas^^  que  ce 
sont  tafl,t  ftii^plamant  4«s  ganp  qui  pansent  ^u- 
tramant.  Jç  çrpia  qu'il  f^ut  apportc^r  cette 
pbUpspp^ia  d^n^  Ip  Qo\ivern.eraant.  En  étant 

qf^mas,  p^ti^nti,  équitables  i^s  un§  pour  las  m- 
très,  nous  avaiicçrpns  ba^upoup  plu^  ^ûvam^pt 
l>P^qiuent  dçs  esprits  qu'en  prpdiçuwt  Içs 

mewrçs  dei  rigyeuy. 

En  wtoe  tçmps,  il  y  a  un  nutrçi  travail  qui 
dpit  9e  faire,  et  çpfera,  je  veuî,  parler  de  Téviçi- 
çuationdu  territoire,  UquaUa^j'en  çpnyiepg,  çst 
très^labprieqse  çt  très-difiSçilç.  Npys  ne  Tp^- 
tiendrons  qu'en  ayant  un.a  bp^ine  attitude,  c'e§t- 
^rdirç  V^ttituda  d'un  gouvarnçinçnt  paisible  qui 
sent  sa  fprpp,  et  np  veut  p2i§  eq  faire  pargde 
inutilemaut.  Ce  plu9  il  (ç^ut  de  r^rçent,  et  pour 
^vpirde  rftrçeut,il  faut  du  crédit,  et  pour  avoir 
du  prédit  il  faut  du  câline  d£^us  les  esprits.  Si 
notre  crédit,  par  suitp  d'nne  politique  agitée, 
reçoit  la  plus  légère  atteinte,  Tescompte  an 
devient  plus  difficile  { et  aa  que  nbu9  feriopg  au- 
trampnt  en  huit  jours,  il  npus  faut  quinze  jours 
pou?  Taçcoçaplir.  J'espère  donc  que  npus  ré- 
ussirons si  r^ssemblép  veut  bien  avoir  con- 
fiance dans  nptre  în^nière  de  voir  et  s'y  prêtqr. 
J'abprde,  vous  Ip  voyez,  la  politique  actUPUe, 
parpa  que  M*  le  Président  npus  dit  que  le  rap- 
port aura  pour  but  de  faire  connaître  l'état  du 
pays.  Sh  bien,  mpi,  j'ai  confiance  \  je  prois  que 
la  situation  rpste  grave^  mais  qua,  si  nous  spip- 
mes  prudents,  si  nous  sommes  patients,  noua 
i^rivprons  au  terme  de  nos  doulpurs,  et  noua 
reviendrons  è^  une  sîtuatipn  meilleure.  Notre 
tprritpira  sars^  délivré  ;  notre  crédit  qui  est  d^jà 
presque  rétabli,  achèvera  de  sa  refaire  cpmplè- 
teipent;  tout  $a  réprganisera  ;  at  alprs,  quand 
nous  nous  reverrons  l'année  prochaine  ici,  vpus 
trouYPrP^  que  la  situation  9  fçit  dp  gri^uds  pipo- 
grè9. 

Ypil4pa  que  j'n^al»  à  tqu«  diiw,  #t  j«  toua  ai 
pi^rlé  «T«Q  b€t$^uqqup  de  |inQârl<4  Ml^iio^tf  9Wl^  ^ 
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vous  avez  d'autres  questions  àm'adresser,  i'y  ré- 
pondrai avec  empressement. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  déjà  abusé 
de  votre  temps. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Non, 
M.  le  Président,  mon  temps  vous  appartient.,» 

M.  le  Président.  —  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n'avons  ici  le  droit  de  discuter  les  opinions  que 
vous  avez  émises  devant  nous  ;  j  e  ne  croîs  pas  que 
personne  ait  de  nouvelles  questions  à  adresser  à 
M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  sur  les  faits  qu'il  a 
expliqués.  Je  me  permettrai  seulement  de  lui 
dire  que,  sous  le  nom  de  l'Internationale,  se 
cachent  toutes  les  sectes  révolutionnaires.  Ce 
nom  est  un  drapeau.  Les  Hébertistes,  les  Blan- 
quîstes,  les  Jacobins,  tous  les  partis  sont  main- 
tenant unis  à  l'Internationale.  Vous  devez  savoir 
mieux  que  personne  combien  cette  société,  de- 
puis le  siège  de  Paris,  a  reçu  d'adhésions.  Il  y 
en  a,  dit-on,  huit  cent  mille;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  le  parti  révolutionnaire  compte  huit 
cent  mille  hommes  de  plus;  cela  veut  probable- 
ment dire  que  toutes  les  sectes  se  sont  réunies 
sous  un  nom  commun,  Ainsi,  l'Internationale 
est  aujourd'hui  le  drapeau  adopté;  il  en  faut 
un  à  tous  les  partis,  dans  tous  les  temps.  Nous 
sommes  en  réalité  toujours  en  présence  de  cette 
même  faction  qui  veut  renverser  le  gouverne- 
ment quel  qu'il  soit.  La  seule  différence  qu'il  y 
ait  entre  le  présent  et  le  passé,  c'est  que  les  partis 
autrefois  divisés  n'en  font  plus  qu'un  aujour- 
d'hui. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  —  Ils 
n'en  ont  jamais  fait  qu'un  seul  en  réalité  ;  mais 
je  crois  que  nous  devons  nous  défier  du  chiffre 
que  vous  nous  donnez.  Personne  ne  peut  connaî- 
tre la  vérité  à  cet  égard,  personne. 

M.  le  Président.  —  Cependant  à  Genève, 
dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société 
internationale,  le  président  n'a-t-il  pas  déclaré 
qu'en  France,  depuis  la  chute  de  la  Commune, 
huit  cent  mille  adhésions  étaient  venues  à  l'In- 
ternationale? 

M.  Flotard.  —  M.  le  Président,  le  chiffre 
qui  nous  a  été  donné  n'est  pas,  je  crois,  de 
huit  cent  mille,  mais  de  deux  cent  mille  seule- 
ment. 

M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.—  Il  faut 
se  rendre  un  compte  exact  de  cette  situation. 
L'Internationale  n'a  pas  cette  unité  que  vous  lui 
supposez.  Dans  les  autres  états  de  l'Europe,  les 
associés  de  l'Internationale  blâment  les  Français 
de  faire  toujours  de  la  politique;  ils  reprochent 


aux  internationaux  de  Paris  de  s'en  être  beau- 
coup trop  mêlés.  C'est  sans  doute  une  grande 
hypocrisie;  car,  au  fond,  c'est  faire  de,  la  poli- 
tique et  de  la  mauvaise  politique  que  de  vouloir 
changer  violemment  le  prix  naturel  de  là  main* 
d'œuvre.  Personne,  à  coup  sur,  ne  fait  plus  de 
vœux  que  moi  pour  que  le  sort  du  peuple  s'amé- 
liore. On  souffre  en  effet  devoir  autour  de  soi 
des  ouvriers  malheureux^  et  qui  se  plaignent 
justement  de  leur  misère;  mais  nous  savons 
trôs  bien  qu'en  faisant  monter  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  artificiellement,  on  n'aboutit  à 
rien.  Tout  au  plus  arrive-t-on  ainsi  à  violenter 
quelques  entrepreneurs.  Il  peut  même  se  faire 
qu'on  les  force  à  augmenter  de  cinquante  cen- 
times, d'un  franc  même,  le  prix  de  la  journée. 
Mais  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  produits 
augmentent  de. valeur.  Les  entrepreneurs  qui 
ont  subi  cette  augmentation  de  salaire  ne  peu- 
vent plus  soutenir  la  concurrence  nationale  ou 
la  concurrence  étrangère;  les  acheteurs  s'en- 
fuient et  les  ouvriers  se  trouvent  ruinés  par  la 
ruine  des  patrons.  Certes,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
longues  réfiexions  pour  comprendre  tout  cela. 
Cependant  la  plupart  des  ouvriers  ne  le  com- 
prennent pas.  Ceux  qui  les  poussent  et  s'en  font 
des  instruments  le  comprennent  très-bien;  mais 
ils  trouvent  là  un  moyen  d'augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  adhérents,  et  ils  en  usent.  C'est 
ainsi  que  se  grossit  le  parti  socialiste.  Ces  gens- 
là  savent  très-bien  que,  s'ils  voulaient  aller  pren- 
dre aux  paysans  le  coin  déterre  que  ceux-ci  la- 
bourent, ils  trouveraient  derrière  chaque  champ 
un  fusil  chargé.  Ce  n'est  donc  pas  par  cette  voie 
qu'ils  veulent  introduire  le  socialisme.  Le  socia^ 
lisme  peut  s'introduire  de  deux  manières  :  par 
l'Internationale  qui  falsifie  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  et  par  l'impôt  mal  conçu,  mal  établi. 
L'impôt  peut  être  un  moyen  d'introduire  le  socia- 
lisme en  France.  On  peut,  par  certains  impôts, 
l'impôt  sur  le  revenu  par  exemple,  arriver  au  so- 
cialisme, c'est  à  dire  à  prendre  la  fortune  de  ceux 
qui  ont  quelque  chose,  et  à  la  prendre  injuste- 
ment. Il  y  a  donc  là,  àTheure  qu'il  est,  une  issue 
par  laquelle  le  socialisme  peut  s'introduire.  Mais 
ce  qui  préoccupe  le  plus  les  associés  de  l'Inter- 
nationale, c'est  de  faire  monter  artificiellement 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Tous  les  gens  mal 
intentionnés  trouvent  que  ce  cadre  est  bien  choisi 
et  qu'il  faut  s'y  renfermer. 

Maintenant  que  les  adhésions  à  l'Internatio- 
nale aient  été  aussi  nombreuses  qu'on  le  dit,  je 
suis  loin  de  le  croire.  Je  suis  sur  que  les  mem- 


bres  de  Tassociatioû  se  vantent  beaucoup,  et 
qu'ils  sont  loin  d*aYoir  tous  les  adhérents  qu'ils 
s'attribuent.  Il  n'en  faut  pas  moins  les  observer 
avec  soin,  et  se  tenir  prêt  à  les  réprimer  partout 
où  ils  voudraient  agir.  Mais  je  persiste  à  penser 
qu'en  étant  sur  ses  gardes  et  toujours  prêt  à 
résister,  il  faut  dans  la  conduite  générale  du 
Gouvernement  une  modération  constante,  la- 
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quelle  n'exclut  ni  une  vigilance  assidue  ni  une 
invincible  fermeté. 

Ml  le.  Président.  —  Nous  accueillons  avec 
beaucoup  de  satisfaction  la  déclaration  que  nous 
fait  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Le  Gou- 
vernement est  complètement  sûr  du  maintien 
de  l'ordre  matériel  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  C'est  beaucoup;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

(Séance  du  21  août  1871.) 
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M«  le  Président.  —  Monsieur  le  maréchal, 
je  commence  par  vous  remercier  d'avoir  bien 
voulu  venir  déposer  devant  nous. 

Jç  crois  devoir  vous  avertir  que  nous  avons 
un  sténographe  qui  recueillera  votre  déposition. 
La  sténographie  vous  sera  communiquée,  afin 
que  vous  puissiez  y  faire  les  rectifications  que 
vous  jugerez  iiécessaires. 

M  le  Maréchal.  -—  Messieurs,  je  ne  suis 
rentré  d'Allemagne  que  l'avant-veille  du  18 
mars;  il  me  serait,  par  conséquent,  bien  difficile 
de  TOUS  donner  des  renseignements  précis  sur 
les  causes  de  Tinsurrection  ;  je  pourrais  seule- 
ment vous  donner  .mon  appréciation  sùT  TSft 
faits  militaires  qui  s'y  rapportent. 

Dés  le  début,  lorsque  les  troupes  ont  marché 
contre  les  insurgés,  elles  se  sont  trou  véesen  face 
non-seulement  d'une  masse  d'hommes  armés 
considérable,  mais  d'une  foule  nombreuse  qui 
les  suivait  et  qui  semblait  faire  cause  commune 
avec  eux.  On  peut  donc  en  conclure,  tout  d'a- 
bordy  que  les  insurgés  étaient  organisés  depuis 
longtemps  et  prêts  à  la  résistance.  Un  fait  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est  qu'aus- 
sitôt que  les  troupes  eurent  quitté  Paris,  les  in- 
surgés dirigèrent  du  monde  sur  les  forts  et  s'en 
emparèrent.  Quelque  temps  après,  ils  prirent 
roffensive  ;  ils  se  portèrent  sur  Neuilly  et  même 
jusqu'à  Bueil,  où  ils  sont  arrivés  au  nombre  de 
1*7,000  hommes,  tandis  qu'ils  tentaient  une 
autre  sortie  par  le  sud,  dans  la  direction  de 
ChatiUon.  Ces  mouvements  indiquent  qu'Uf 
étaient  organisés  et  qu'ils  avaient  un  but. 

Cependant,  avant  le  18  mars,  le  gouverne- 
ment ne  paraissait  pas  prévoir  une  pareille  ré- 
sistance. Ce  qui  me  porterait  à  le  croire,  c'est 
que  le  18  au  matin,  ayant  entendu  battre  le 


rappel  dans  le  faubourg  Saint-Germain  que 
j'habitais,  et  m'étant  rendu  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  je  trouvai  ses  officiers,  que  je  con- 
naissais presque  tous,  très-calmes  et  sans  in- 
quiétude. Ils  m'assurèrent  que  tout  était  ter- 
miné, que  les  troupes  s'étaient  emparées  des 
buttes  Chaumont,  qu'elles  occupaient  une  partie 
des  hauteurs  de  Montmartre,  et  que  si  on  fai- 
sait battre  le  rappel,  ce  n'était  pas  pour  faire 
agir  la  garde  nationale,  mais  dans  le  but  de 
pouvoir  dire  qu'elle  avait  concouru  aux  opéra* 
tiens  de  l'armée. 

On  ne  s'attendait  donc  pas  évidemment  aune 
¥Ss!s^ance  aussi  grande  que  celle  qu'on  a  ren- 
contrée ;  et,  à  ce  propos,  je  me  permettrai  de 
remarquer  qu'on  est  souvent  tombé  chez  nous 
dans  des  illusions  au  même  genre.  Depuis 
trente  et  quelques  années  seulement,  notre  his- 
toire en  ofi're  des  exemples  frappants.  J'ai  été 
témoin  de  Quelques-uns.  Je  pourrais  rappeler 
entr'autres,  la  première  expédition  de  Constan- 
tine  en  1837,  celle  de  Rome,  de  Sébastopol,  du 
Mexique,  et  enfin  la  guerre  de  1870.  Dans  cha- 
cune de  ces  entreprises,  nous  n'avous  pas  su 
mesurer,  du  premier  coup,  retendue  des  diffi- 
cultés à  vaincre.  Est-ce  là  un  défaut  naturel  djo 
notre  esprit  porté  à  se  créer  des  illusions,  ou  la 
conséquence  du  régime  constitutionnel  sous  le- 
quel on  craint  souvent  de  demander  aux  Cham- 
bres des  ressources  suffisantes?  Je  ne  saurais  le 
décider. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  troupes  évacuèrent 
Paris;  elles  abandonnèrent  même  tous  les  forts, 
à  l'exception  du  Mont-Valérien,  et  se  retirè- 
rent à  Versailles,  en  ne  laissant  entre  cette 
ville  et  Paris  qu'un  seul  régiment  chargé  d'oe- 
cuper  Sèvres  et  Saint-Cloud. 
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On  était  depuis  quelques  jours  seulement 
à  Versailles,  et  déjà  ropinion  publique  impa- 
tiente accusait  le  Gouvernement  de  faiblesse  «t 
prétendait  qu'avec  les  forces  dont  on  disposait 
on  pouvait  marcher  sur  Paris.  A  mon  avis,  c'é- 
tait une  grande  erreur;  c'était  une  illusion 
analogue  à  celle  dont  je  parlais  tout  à  Theure  ; 
le  Gouvernement  a  bien  fait  de  n'y  pas  céder  et 
d'attendre  pour  attaquer  Paris  que  l'armée  fût 
organisée.  Pour  t'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  un  coup-d'œil  sur  Tétat  de  cette  armée 
au  moment  où  elle  a  quitté  Paris. 

Elle  se  composait  alors  de  trois  divisions  d'in- 
fanterie seulement  et  d'une  brigade  de  cava- 
lerie. De  ces  trois  divisions,  il  n'y  en  avait 
qu'une  qui  fût  solidement  constituée  :  c'était  la 
division  Faron.  Elle  était  formée  de  troupes  qui 
n'avaient  point  été  désarmées.  Vous  savez,  en 
effet,  que  d'après  les  conventions  faites  avec  les 
Prussiens,  il  avait  été  décidé  que  nous  ne  con- 
serverions dans  Paris  qn'un  corps  de  12,000 
hommes  pour  le  maintien  de  Tordre,  et  c'était 
la  division  Faroû  qui  avait  été  conservée. 
Toutes  les  autres  troupes  avaient  été  désarmées 
et  renvoyées  de  la  capitale. 

Ce  chiffre  de  12,000  hommes  paraissant  trop 
faible,  eu  égard  à  l'esprit  qui  animait  une  grande 
partie  de  la  population  et  de  la  garde  nationale, 
et  au  nombre  considérable  de  fusils  dont  celle-ci 
disposait;  on  obtint  des  Prussiens  de  le  porter  à 
40,000  hommes.  Mais  co  dernier  chiffre  était 
loin  d'être  atteint,  quand  éclatèrent  les  évène* 
ments.  On  avait  bien  formé  deux  nouvelles  di- 
visions pour  les  ajouter  à  la  division  Faron, 
maisoutre  qu'elles  étaient  numériquement  assez 
faibles,  elles  manquaient  encore  de  consistance, 
de  cohésion  ^  elles  étaient  composées  d'hommes 
rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Beaucoup  de  ces  hommes  étaient  très-jeunes, 
sans* instruction,  sans  expérience;  les  cadres 
étaient  incomplets  et  formés  d'éléments  très* 
divers.  Les  officiers  venus  de  tous  les  côtés, 
comme  la  troupe,  ne  connaissaient  pas  leurs 
hommes,,  et  souvent  ne  se  connaissaient  pat 
entre  eux.  C'était  de  mauvaises  conditions  pour 
combattre  et  pour  aborder  les  obstacles  sérieux 
que  présjsntait  Paris. 

Les  insurgés,  en  effet,  avaient  mis  à  profit 
tous  les  moyens  de  défense  accumulés  pendant 
U  siège  soutenu  contre  les  Prussiens.  Ils  dispo- 
saient d'une  artillerie  formidable  et  d'au  moins 
450,000  fusils.  Us  avaient  des  munitions  de 
toutes  sortes  en  abondance  et  étaient  parfaite- 


ment retranchés.  Les  forts  du  sud  étaient  entra 
leurs  mains;  l'enceinte  de  la  ville  était  intacte  ; 
les  ponis-levis  en  bon  état;  et  des  ouvrages  dé- 
fendaient l'approche  de  toutes  les  portes.  Enfin» 
au-delà  de  Tenceinte,  de  nouvelles  lignes  de  àé- 
fense  avaient  été  préparées. 

Dans  ces  conditions,  il  était  sage  de  ne  pas 
s'exposer  à  un  échec  par  une  précipitation  fâ- 
cheuse, et  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  eut 
raison  de  procéder  d'abord  à  la  réorganisation 
de  l'armée  avant  de  rien  entreprendre. 

Il  fit  revenir  à  Versailles  la  division  Bruat 
qui  avait  gardé  l'Assemblée  à  Bordeaux  et  qui 
était  composée  de  bonnes  troupes.  Il  fit  venir  en 
outre  des  régiments  de  tous  les  points  de  la 
France  et  en  forma  cinq  divisions  nouvelles  ;  il 
y  ajouta  trois  divisions  de  cavalerie  quil  réunit 
en  un  corps  d'armée,  et  me  donna  le  comman- 
dement de  toutes  ces  forces,  le  6  avril.  J'hési* 
tai  d'abord  à  l'accepter  et  en  fis  connaître  les 
raisons  ;  mais  sur  les  observations  qui  me  furent 
faites,  je  crus  devoir  céder. 

Dès  le  début,  j'eus  occasion  de  reconnaître 
chez  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  une  dispo- 
sition que  je  me  plais  à  constater  ici  et  qui  n'a 
pas  été  sans  influence  sur  la  marche  des  choses. 
Il  avait  une  confiance  entière  dans  l'armée  et 
ne  doutait  pas  du  succès  ;  il  réunissait  souvent 
les  officiers  généraux  à  sa  tsfble,  leur  manifestait 
ses  sentiments,  et  leur  faisait  partager  son  opi* 
nion  sur  le  résultat  final  de  la  lutte,  opinion  fort 
légitime,  du  reste,  puisque  l'Assemblée  sur  la- 
quelle il  s'appuyait  représentait  la  France,  et 
qu'il  avait  ainsi  pour  lui  le  droit  •et  la  force  pour 
le  faire  prévaloir. 

Ces  réunions  donnaient  lieu  souvent,  de  la 
part  des  généraux,  à  des  observations  relatives 
aux  difficultés  de  la  situation.  M.  le  Chef  du 
Pouvoir  s'efforçait  de  les  lever,  mais  il  était  in- 
dispensable de  les  signaler,  car  la  tendance  à  ne 
voir  de  difficultés  nulle  part  commençait  à  re- 
paraître. On  s'étonnait,  par  exemple,  qu'on 
n'eût  pas  enlevé  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves 
d'un  coup  de  main,  mais  particulièrement 
celui  d'Issy,  qu'on  disait  à  moitié  détruit  par  les 
Prussiens,  et  dont  on  pouvait  s'emparer,  assu- 
rait-on, avec  une  poignée  d'hommes  et  quelques 
échelles.  Cela  n'était  point  exact.  Ce  fort  avait 
souffert  à  la  vérité  ;  quelques  casemates  avaient 
été  enfoncées  et  une  partie  deVescarpe  détruite. 
Mais  les  ouvertures  faites  dans  les  casemates 
avaient  été  bouchées  avec  des  sacs  à  terre  ;  les 
déblais  tombés  dans  le  fossé  avaient  été  enlevés, 
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et  le  mur  d'escarpe  avait  été  rendu  de  nouveau 
inf];*anchîssable. 

Les  observations  faites  après  le  siège  ne  lais- 
sent pas  de  doute  à  cet  égard.  Pendant  une 
dizaine  de  jours,  notre  artillerie  a  tiré  sur  une 
des  courtines  dufort  avec  des  pièces  nombreuses 
et  de  gros  calibre.  Les  effets  de  nos  projectiles 
sur  une  muraille  déjà  entamée  par  les  projectiles 
prussiens,  ont  déterminé  une  brèche  qui  était 
à  la  rigueur  praticable,  mais  qui  n'avait  guère 
plus  de  deux  mètres  et  demi  de  largeur  vers  le 
haut  et  qu'il  aurait  fallu  agrandir  pour  donner 
passage  à  une  colonne  d'assaut.  Dans  tous  les 
cas,  la  contre-escarpe  était  restée  intacte  et  par 
suite  la  descente  dans  le  fossé  était  une  opéra- 
tion difficile. 

On  a  donc  eu  raison  de  ne  pas  tenter  cette  at- 
taque prématurément.  Pour  justifier  cette  ten- 
tative, on  disait,  en  outre,  que  la  garnison  du 
fort  était  ivre  toutes  les  nuits.  Sur  la  foi  de  ce 
renseignement,  on  a  essayé  de  s'approcher  des 
remparts  pendant  la  nuit,  mais  chaque  fois,  nos 
troupes  ont  été  reçues  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusils.  Il  est  vrai  que  pendant  une  soirée  les 
fédérés  ont  abandonné  le  fort,  mais  on  ne  Ta  su 
que  le  lendemain.  Eudes  avait  alors  réoccupé 
ce  poste;  l'ennemi  était  sur  ses  gardes  quand  on 
s'est  présenté  ;  donc  la  surprise  était  devenue 
impossible. 

Quelques  jours  après,  un  détachement  de  tra- 
vailleurs, croyant  la  place  abandonnée,  se  Jeta 
sans  ordres  sur  le  pont-levis,  le  trouva  fermé, 
et  fut  ramené  avec  pertes. 

On  s'était  imaginé  également  que  les  batte- 
ries de  Montretout  renverseraient  les  murailles 
de  Paris  ;  c'était  une  autre  erreur;  le  gouver- 
nement prit  le  sage  parti  de  recourir  aux 
opérations  d'un  siège  régulier.  La  première 
chose  à  faire  était  de  choisir  un  point  d'attaque. 
L'enceinte  bastionnée  de  Paris,  de  la  porte 
Maillot  jusqu'à  la  porte  de  Chantilly  se  déve- 
loppe sur  deux  longues  lignes  droites  qui,  se  ren- 
contrent vçrsle  Point-du-Jour  et  y  forment  un 
saillant  prononcé  ;  c'est  ce  saillant  qu'on  résolut 
d'attaquer.  Mais  pour  y  arriver,  il  fallait  préa- 
lablement s'emparer  du  fort  dlssy  dont  les  feux 
prennent  le  Point-du-Jour  à  revers. 

Cette  mission  fut  confiée  au  2"  corps,  sous  les 
ordres  du  général  de  Cissey,  qui  commença  ses 
travaux  d'approche  le  12  avril,  pendant  que  le 
l®"*  corps,  à  l'aile  gauche,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Ladmitault,  s'emparait  de  tout  le  cours 
de  la  S^ine  jusqu'à  Asnières.  On  sait  avec  quelle 


rapidité  le  général  de  Cissey  et  son  chef  du  gé- 
nie, le  général  de  Rivière  poussèrent  les  opé- 
rations du  siège  d'Issy.  Dès  le  26  ,  on  put  re- 
connaître à  Tattitude  des  insurgés  qu'ils  étaient 
ébranlés  par  les  progrès  de  l'attaque.  Le  génie 
en  profita  pour  pousser  hardiment  ses  tranchées 
entre  le  fort  et  la  ville,  de  manière  à  leur  cou- 
per toute  retraite  ;  entreprise  périlleuse  qu'au- 
torisait le  commencement  de  démoralisation  re- 
marqué chez  l'ennemi.  Le  but  était  près  d'être 
atteint,  il  ne  restait  plus  qu'un  petit  intervalle 
de  quelques  centaines  de  mètres  à  fermer,  entre 
l'église  d'Issy  et  le  chemin  qui  conduit  à  Clamart; 
on  espérait  faire  prisonniers  tous  les  hommes 
enfermés  dans  le  fort;  mais,  au  dernier  moment,  ' 
ils  profitèrent  de  la  nuit  pour  s'échapper. 

Le  9  mai,  nos  troupes  entrèrent  dans  le  fort 
abandonné.  Maîtres  de  ce  point  et  du  Mont-Ya- 
lérien,  on  pouvait  cheminer  vers  le  Point-du- 
Jour,  sans  être  inquiété  sur  ses  fi  ânes* 

Le  général  Douay ,  qui  commandait  le  4®  corps 
fut  chargé  de  cette  attaque,  il  devait  être  se- 
condé sur  sa  gauche  par  le  5*  corps  aux  ordres 
du  général  Clinchant.  Ces  deux  corps  avaient 
été  créés  par  décision  du  23  avril.  Ils  compre- 
naient chacun  deux  divisions  formées  principa- 
lement de  soldats  rentrant  de  captivité. 

A  partir  de  ce  moment  les  attaques  de  droite  et 
de  gauche  marchent  pour  ainsi  dire  parallèle- 
ment. L'attaque  de  droite  est  dirigée  contre  le 
fort  d  e  Yanves,  l'attaque  de  gauche  s'avance  dans 
le  bois  de  Boulogne  et  embrasse  bientôt  toute  la 
partie  de  l'enceinte  comprise  entre  la  Seine  et  la 
porte  de  la  Muette. 

Après  la  prise  du  fort  de  Yanves,  le  2*  corps 
menace  les  portes  de  Sèvres  et  d'Issy,  et  entre- 
prend de  faire  brèche  au  bastion  69. 

Les  4®  et  b^  corps,  sous  la  protection  des  bat- 
teries de  Montretout  et  du  Mont-Yalérien, 
s'avancent  pour  couronner  le  chemin  cou- 
vert, vers  Auteuii,  Passy  et  la  porte  de  Saint- 
Cloud. 

Des  batteries  sont  établies  pour  faire  brèche 
aux.  bastions  62  et  63;  d'autres  sont  destinées  à 
abattre  les  ponts-levis,  les  grilles  et  les  murs 
qui  fermaient  les  portes  de  Saint-Cloud,  d' Au- 
teuii, de  Passy  et  de  la  Muette. 

D'après  le  degré  d'avancement  des  travaux, 
on  espérait  po^ivoir  entrer  dans  Paris  le  22 
ou  le  23. 
Yoici,  à  la  date  du  21,  quel  était  l'état  dei 

choses  : 
Le  fianc  gauche  du  bastion  69  sur  la  rive  gau- 
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che,  en  face  du  2*  corps,  était  fortement  en- 
tamé. En  prolongeant  le  fea  quelque  temps 
encore,  on  était  certain  d'y  avoir  une  brèche 
praticable. 

Sur  la  rive  droite,  le  mur  reliant  le  bastion 
67  à  la  Seine  était  complètement  détruit.  Le 
4*  corps  touchait  presque  à  la  porte  de  Saint- 
Gloud,  dont  une  partie  du  pont-levis  était 
abattue  ;  un  peu  plus  à  gauche,  il  couronnait  le 
chemin  couvert.  Les  murs  élevés  devant  les 
portes  de  Passy  et  de  la  Muette  étaient  renver- 
sés, mais  les  grilles  '  étaient  encore  debout  et 
présentaient  de  grandes  difficultés.  Les  boulets 
les  traversaient  sans  les  abattre.  L'artillerie 
pourtant  ne  doutait  pas  qu'avec  un  jour  de  feu 
de  pluSf  elle  en  viendrait  à  bout,  et  qu'elle  pour- 
rait livrer  ainsi  un  large  passage  à  Tarmée. 
L'ouverture  de  la  porte  de  la  Muette  est  de  120 
mètres. 

Pour  donner  le  temps  de  détruire  ces  der- 
niers obstacles,  je  venais  de  prescrire  de  différer 
l'attaque  jusqu*au  23,  lorsqu'on  me  rendit 
compte  que  le  Point-du-Jour  était  abandonné 
par  les  insurgés,  et  que  sur  l'avis  qui  leur  en 
avait  été  donné  par  M.  Ducatel,  conducteur  des 
ponts-et-chaussées,  deux  compagnies  du  37®  y 
avaient  pénétré.  Quelques  sapeurs,  munis  d'ou- 
tils, les  avaient  suivis  et  avaient  établi  une 
passerelle  avec  les  débris  du  pont-levis. 

Les  gardes  de  tranchées  et  les  travailleurs 
furent  amenés  en  toute  hâte  pour  soutenir  le 
combat,  car,  malgré  cette  surprise,  les  insurgés 
n'avaient  pas  perdu  Tespoir  de  défendre  Paris. 
Il  y  avait,  en  arrière  de  l'enceinte,  de  nom- 
breux obstacles  qui  pouvaient  nous  arrêter. 
Derrière  la  porte  de  Saint-Cloud,  se  trouvait  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  qui  formait  une  ligue 
de  défense  naturelle.  Les  arcades  du  viaduc 
avaient  été  murées  pendant  le  siège  et  les  murs 
percés  de  créneaux.. 

Un  peu  plus  loin,  on  rencontrait  le  château 
et  le  parc  de  la  Muette,  entourés  de  fossés,  de 
parapets,  de  grilles  et  de  batteries  qui  en  ren- 
daient l'abord  inaccessible  du  côté  des  rem- 
parts. De  la  Muette  jusqu'à  la  Seine,  tous  les 
murs  de  clôture  étaient  crénelés  et  formaient 
comme  une  seconde  enceinte. 

Toutes  les  avenues,  toutes  les  places,  étaient 
couvertes  ^de  barricades  et  défendues  par  des 
canons.  Enfin,  Montmartre  et  les  buttes  Chau- 
mont  étaient  comme  des  réduits,  où  Tinsurrec- 
lion  pouviEdt  se  concentrer  et  faire  une  défense 
désespérée. 


Tels  étaient  les  obstacles  qui  attendaient  l'ar- 
mée dans  Paris.  Elle  eàt  parvenue  à  les  sur- 
monter sans  de  trop  grands  sacrifices  ;  ses  per- 
tes, eu  égard  à  la  difficulté  de  la  tâche,  ont  été 
relativement  assez  faibles.  Elle  a  eu  600  hom- 
mes tués  et  7,000  blessés  environ.  Il  n'en  fau- 
drait pas  conclure  que  la  lutte  n'a  pas  été  aussi 
sérieuse  qu'on  l'a  représentée.  La  défense  de 
Paris  avait  été  organisée  de  longue  main  et 
d'une  façon  formidable  contre  les  Prussiens. 
L'insurrection  en  a  profité  et  n'a  rien  ménagé 
pour  rendre  la  victoire  de  l'armée  aussi  san- 
glante que  possible.  Si  celle-ci  n'a  pas  fait 
plus  de  pertes,  il  faut  attribuer  ce  résultat  aux 
précautions  qui  ont  été  prises,  à  la  prudence  des 
opérations  et  à  la  façon  dont  tous  les  chefs  ont 
conduit  leurs  troupes. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire;  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  parler 
des  causes  de  l'insurrection,  mais  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  faire  savoir,  je  ne  suis 
arrivé  à  Paris  qu'au  moment  où  elle  a  éclaté. 

M.  le  marquis  de  Mornay .  •— Vous  vous 
rappelez,  Monsieur  le  Maréchal,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  voir  au  Mont-yalérien  au 
moment  où  les  troupes  sont  entrées.  Vous  avex 
vu  que  les  troupes,  entrées  sur  l'invitation  de 
M.  Ducatel,  se  sont  retirées  et  qu'elles  sont  ren- 
trées ailleurs. 

M.  le  Maréchal.  —  Les  troupes  entrées  ae 
se  sont  point  retirées.  Un  détachement  seule- 
ment a  rétrogradé  pour  aller  chercher  des  ou- 
tils afin  d'ouvrir  un  passage  pour  les  troupes  qui 
devaient  suivre. 

M.  Margaine.  —  Cela  a  été  expliqué. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  Maréchal, 
vous  avez  arrêté  votre  récit  bien  court. 

Pendant  les  huit  jours  que  vous  avez  passés  à 
Paris,  vous  avez  vu  la  disposition  morale  des 
insurgés,  vous  avez  interrogé  des  prisonniers,, 
vous  pourriez  nous  renseigner  sur  l'état  des 
esprits  dans  la  ville  insurgée. 

M.  le  Maréchal.  —  Dans  le  premier  mo« 
ment,  il  y  avait  chez  ces  gens-là  une  grande 
surexcitation.  Quelques-uns  se  sont  battus  avec 
une  énergie  extraordinaire.  Il  en  est  qui,  leur 
drapeau  rouge  à  la  main,  se  sont  fait  tuer  sur 
les  barricades;  ils  paraissaient  croire  qu'ils 
défendaient  une  cause  sacrée,  Tindépendance 
de  Paris.  Dans  leur  exaltation  quelques-uns 
pouvaient  être  de  bonne  foi. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  vous  leur  avez 
entendu  dire  qu'ils  défendaient  la  République? 
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as 


ENQUÊTÉ  SUR  LE  18  MARS 


M.  le  Marédial.  -  Non,  je  ne  Ta!  pas  en- 
tendu ;  je  sais  qu'ils  se  figui^^ient  défendre  une 
})onne  cause,  mais  j'ignore  slls  parlaient  de  la 
Bépublique. 

U  y  ayait  d'abord,  comme  je  l'ai  dit,  une 
grande  exaltation  chez  eux;  huit  jours  après 
c'était  l'inverse  ;  il  y  avait  un  affaissement 
général;  ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pris  les 
armes  que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire 
autrement  ;  qu'on  les  forçait  de  marcher,  qu'on 
tirait  sur  eux  par  derrière  ;  d'autres  disaient 
que  c'était  pour  vivre,  d'autres  enfin  que  c'était 
fonr  empêcher  le  désordre. 

Quand  Bossel  fut  arrêté,  on  l'amena  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  où  était  le  quar- 
tier général.  Il  niait  qu'il  fût  Bossel  ;  il  avait 
Tair  troublé,  accablé  ;  il  répondait  avec  peu 
d'assuFance.  Pressé  de  questions,  embarrassé, 
surtout  quand  on  lui  parla  de  son  père,  il  unit 
par  dire  :t— Eh  bien,  oui,  jesuis  le  colonel  Bossel, 
voilà  assez  longtemps  que  je  cache  mon  nom. 
Je  suis  enfin  délivré  de  cette  vie  de  contrainte 
que  je  mène  depuis  «i  longtemps.  Apartir  deoet 
aven,  il  reprit  son  aplomb  et  son  état  naturel, 
mais  jusqu'au  moment  de  cette  déclaration,  il 
avait  paru  affaissé  et  presque  sans  énergie. 

Sa  conviction  était  qu'il  serait  fusillé  sur  le 
diamp  ;  il  dit  au  commissaire  de  police  qui  Tin* 
terrogeait  :  «  Je  demande  qu'on  me  laisse  24 
heures  avant  de  me  fusiller,  i*  On  le  rassura  à 
cet  égard. 

M.  le  Président*  —  Les  fenimes  partici- 
paient-elles à  lexaltation  des  esprits? 

M.  le  Maréchal.  —  Oui,  les  femmes  du 
côté  de  Montmartre,  insultaient,  injuriaient  les 
soldats. 

M.  le  Président*  —  Après  la  prise  de  Paris 
ny  a-t*il  pas  eu  des  assassinats  isolés? 

M.  lé  Maréchal.  —  Très-  peu  ;  pendant  le 
temps  que  j'étais  à  Paris,  on  a  tiré,  je  crois,  sur 
quatre  soldats  et  sur  un  officier.    ^ 

Un  Membre.  —  Est-il  vrai  qu'il  y  ait  eu  des 
oas  d'empoisonnement  ?  ' 

M.  le  Maréchal.  —  J'ai  entendu  dire  qu'un 
homme  avait  été  transporté  au  Palais  de  l'In- 
dustrie, dans  l'ambulance  dirigée  par  le  docteur 
Chenu;  il  avait  des  coliques  très-fortes;  on 
ef  oyait  qu'il  avait  été  empoisonné.  Les  docteurs 
Chenu  ei  Larrey  qui  l'ont  examiné,  ont  été  de 
cet  atis.  Je  crois  que  cet  homme  a  succombé.  Il 
aurait  été  empoisonné  par  une  femme  qui  lui  a 
donné  À  boire.  C'est  le  seul  fait  de  ce  genre 
dont  j*i^ie  entendu  parler. 


M.  Ganivet.  <^  Vous  nous  disiez,  Monsieur 
le  Maréchal,  que  quand  on  était  sorti  de  P^ris, 
avec  la  division  Faron,  on  avait  abandonné  les 
forts  à  l'exception  du  Mdnt-Valérien.  N'avait- 
oh  pas  laissé  au  Mont-Yalérien  une  garnison 
insuffisante? 

M.  le  Maréclial.  -«  Je  n'y  étais  pas^  il  fau- 
drait demander  cela  au  général  Yinoy. 

M.  Ganivet. —  Le  nombre  des  fusils  a-t-il 
été  constaté  par  quelques  pièces  ? 

M.  le  Maréchal.  — *42ô,000  ont  été  versés 
dans  les  magasins  de  l'Ëtat;  5  à  6,000  cassés 
dans  les  rues,  15  à  20,000  jetés  dans  la  Seine. 
Ils  n'ont  pas  encore  été  retirée.  Cela  donne 
un  chifirè  de  450,000.Le  ministère  delà  guerre 
croyait  qu'il  n'y  en  avait  que  350,000  entre  les 
mains  des  insurgés. 

M.  Vaeherot.  —  Est-ce  350,000  livrés  à  la 
garde  nationale  ? 

M.  le  Maréchal.  —  Il  y  a  un  tableau  qui 
indique,  par  secteur,  le  nombre  de  fusils  livrés 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  Ganivet.  —  Il  y  a  eu  des  fusils  livrés 
par  le  commerce  ? 

M.  le  Maréchal.  -^  Cela  est  probable. 

M.  Ganivet.  -^  N'y  avait-il  pas  des  gardes 
nationaux  qui  avaient  plusieurs  fusils? 

M.  lé  Maréchal,  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  de  Richement.  —  On  dit  que  beaucoup 
avaient  un  chassepot  et  un  fusil,  qu'ils  ont  ren- 
du le  fusil  en  conservant  le  chassepot  ? 

M.  Buisson.  —  On  en  rapporte  encore  tous 
les  jours  ;  on  ne  cure  pas  un  puits  sans  y  trouver 
des  armes. 

M.  le  Maréchal.  —  Quelques  faits  de  ce 
genre  ont  bien  pu  se  produire,  mais  je  né  sau- 
rais en  préciser  le  nombre. 

M.  Robert  de  Massy.  —  Pourriez-vous 
nous  dire.  Monsieur  le  maréchal,  quel  a  été  le 
nombre  des  hommes  fusillés  à  Paris? 

M.  le  Maréchal.  —  Quand  les  hommes  ren- 
dent feurs  ^rmes,  on  ne  doit  pas  les  fusiller. 
Cela  était  admis.  Malheureusement,  sur  cer- 
tains points,  on  a  oublié  les  instructions  que 
j'avais  données.  Je  dois  dire  toutefois  qu'on  a 
beaucoup  exagéré  le  nombre  des  exécutions  de 
ce  genre,  et,  sans  pouvoir  le  préciser,  je  puis 
affirmer  qu'il  a  été  très  restreint. 

M.  de  Massy,  —  Mais  dans  le  combat? 

M.  le  Maréchal.  —  II  n^i'est  impossible  d'en 
dire  le  chiffre  ;  je  ne  le  connais  pas. 

M.  Vaeherot.  — •  Un  général  m'a  affirmé 
que  le  chiffre  des  hommes  tués  dans  le  combat, 
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Ott  for  lêè  barricadas,  ou  aprèi  le  combat,  s'éle- 
Taii  à  n,P00  hommes. 

M.  le  Maréchal.  —  Je  ne 'sais  pas  sur  quoi 
il  a  p4  se  bas^  dans  son  éyaluation,  qui  me  pa- 
raît exagérée.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c*est  que 
les  insultés  ont  perdu  beaucoup  plus  de  monde 
fue  BOUS.      ' 

M»  Vaoharot.  —  Ce  chiffre  peut-être  s'ap- 
plique à  tout  le  siège  et  aux  forts  À'Issjr  et  de 
Yanves» 

M.  le  Maréchal.  — -  Ee  chiffre  est  exagéré. 

M«  Ycevherot  —  Le  général  Appert^  car 
«'est  de  lui  que  je  tiens  le  renseignement,  en-  ; 
tendait  peut-être  parler  des  morts  et  des  blessés. 
»    M.  le  Maréchal.  ^  Oh  I  alors,  c'est  dîdé- 
rent. 

Un  memire.  —  On  parle  beaucoup  de  l'état 
moral  des  troupes  dans  Paris  ;  on  dit  qu'il  y  a 
des  sociétés  secrètes  qui  agissent  sur  elles. 

M.  le  Maréchal.  —  Oui,  on  cherche  à  les 
faire  boire,  à  les  mettre  en  rapport  avec  des 
femmes;  c'est  surtout  cela  qui  esta  craindre. 
Mais  les  soldats  se  rappellent  qu'ils  ont  eu  ces 
gens-là  pour  ennemi;  qu'ils  en  ont  reçu  des  coups 
de  fusils,  et  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  de 
sympathie  bien  vive  entre  les  troupes  et  la  po- 
pulation. 

On  avait  llntention  de  changer  la  garnison 
de  Paris  tous  les  trois  mois,  mais  cel^  présentait 
de  grandes  difficultés  de  détail  et  l'on  s'est  ré-  , 
solu  à  ne  la  relever  que  tous  les  six  mois. 

M.  Ganivet.  —  Est-ce  que  les  tentatives  de 
ces  femmes  ne  se  produisent  pas  aussi  à  Satory? 

M.  le  Maréchal.  —  Si,  mais  on  parviendra 
à  les  éviter. 

M.  Ganivet.  —  Il  y  a  une  foule  d'ouvrières 
qui  ont  abandonné  leurs  ateliers  et  qui  se  pro- 
mènent au  camp  avec  un  panier  dans  lequel 
elles  portent  des  liqueurs  qu'elles  sont  censées 
vendre  aux  troupes. 

M.  le  Maréchal.  —  Oh I  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  par  politique,  bien  qu'elles  aient  mis  un 
certain  nombre  d'hommes  hors  de  combat.  — 
On  a  prescrit  aux  gardiens  de  la  paix  de  fouiller 
tous  les  bois;  les  femmes  qu'on  y  a  trouvées  ont 
été  inscrites  d'office  comme  femmes  publiques. 
Je  croîs  que  cette  mesure  arrêtera  l'abus,  mais, 
je  le  répète,  ces  femmes  ne  fréquentent  pas  les 
camps  par  politique. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  On  a  été 
obligé  de  composer  très-vite  le  corps  de  gen- 
darmerie de  Paris  de  façon  à  le  porter  à  13.000 
hommeis,  on  Ta  formé  avec  des  soldats  revenus 


de  l'Allemagne.  Vous  savea  combien  il  est  ditt- 
cile  de  rencontrer  toutes  les  conditîoiù3  pour 
faire  un  gendarme  ;  on  a  été  obligé  d'aBer  vile 
et  il  en  est  résulté  qu'on  a  pris  des  îiemm^s  qui 
font  d'assez  mauvais  gendarmes^  que  l'on  voit 
attablés,  notamment  sur  le  boulevard  du  Prince- 
Bugène,  avec  des  femmes  et  clés  hommee  en 
blouse,  ce  qui  ne  devrait  pas  être.    . 

M.  le  Maréchal.  —  Il  suffit  de  signaler  ces 
faits  au  général  commandant  la  Gendarmerie 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas.  On  n'a  jamais 
admis  qu'un  gendarme  compromit  ainsi  son 
uniforme.  Il  est  possible  qu'il  se  soit  glissé  danli 
la  masse  quelques  sujets  mé^iocfes,  mais^  en 
général,  les  hommes  ont  été  bien  ehoisis. 

M.  Margaine.-- D'ailleurs,  ils  font  un  stage 
de  six  mois,  et  on  pourra  reconnaître  s'ils  sont 
bons  ou  mauvais. 

M.  le  Maréchal.  —  On  trouvera  facilement 
à  remplacer  les  mauvais.  La  Gendarmerie  offre 
des  avantages  qui  la  font  rechercher, les  hommes 
ont  une  haute  paye  ;  ils  peuvent  se  marier. 

Un  membre.  —  N'aurait-on  pas  pu  aussi 
prendre  des  hommes  dans  l'armée  pour  complé- 
ter la  gendarmerie  en  province? 

M.  le  Maréchal.  —  C«la  n'a  pas  pu  se  faire, 
parce  que  tous  les  hommes  qui  sont  revenus  de 
captivité  ont  voulu  d'abord  aller  dans  leurs  fa- 
milles. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit, 
M.  le  maréchal,  que  quand  vous  avez  quitté  le 
Ministère  de  la  guerre,  le  18  mars,  on  ne  croyait 
pas  à  une  affaire  sérieuse. 

Avez-vous  eu  à  cette  époque  des  rapports 
avec  le  Gouvernement?  Était-ce  l'opinion  de 
M.  le  général  Le  Flè? 

M.  le  Maréchal.  —  J'étais  arrivé  la  veille. 
Je  n'avais  pas  rencontré  le  Minisire  de  la  Guerre^ 
depuis  1848;  quand  je  suis  allé  au  Ministère,  à 
huit  heures  du  matin,  je  n'ai  pas  pu  le  voir,  il 
était  occupé. 

M.  le  président. —  Vous  n'avez  pas  vu  non 
plus  M.  le  général  Vinoy? 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'avais  vu  personne; 
j'étais  arrivé  la  veille  :  je  n'ai  donc  pu  vous  ex- 
primer qu'une  impression  toute  personnelle. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  adresse  cette 
question,  parce  que  nous  avons  entendu  M.  le 
général  Vinoy  nous  dire  qu'il  n'avait  pas  con- 
fiance dans  l'attaque  des  buttes  Montmartre. 

M.  le  Maréchal.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  géné- 
ral Vinoy  ;  maisje  ne  serais  pas  étonné  qu'il  ait  eu 
cette  opinion.  U  ii'avait  alors  qu'une  bonne  dl- 
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Tision,  la  division  Faron;  pour  les  autres,  de 
création  récente,  elles  laissaient  encore  beau- 
coup à  désirer.  Les  généraux  ne  connaissaient 
pas  leurs  soldats,  ni  les  soldats  leurs  généraux. 
La  confiance  manquait  de  part  et  d'autre. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  vu  la  retraite 
sur  Versailles.  Les  uns  nous  ont  dit  que  Tarniëe 
s'était  retirée  en  bon  ordre  ;  d'autres,  notam- 
ment un  chef  du  seryice  de  la  police,  que  Tar- 
mée  s'était  retirée  en  désordre,  qu'elle  insiiltait 
les  gendarmes  et  les  gardiens  de  la  paix.  Il  est 
probable  que  cette  diversité  de  renseignements 
vient  de  ce  que  parmi  les  troupes,  les  unes  se 
sont  retirées  en  bon  ordre,  d'autres  en  désordre.  | 


M.  le  maréchal.  —  Je  suis  arrivé  à  Ver*- 
sailles,  vers  *ï  heures;  les  troupes  que  j'ai  vue 
étaient  en  bon  ordre. 

M.  le  Président.  —  Il  est  si  facile  d'entrai- 
ner  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  des  soldats  ou 
des  ouvriers  I  Vous  savez  l'histoire  de  1848  ;  les 
mobiles  étaient  sur  le  point  de  se  battre  contre 
les  troupes  ;  ils  se  sont  tournés  contre  les  in- 
surgés grâce  au  général  Duvivier. 

Je  vous  remercie,  M.  le  maréchal,  de  votre 
déposition. 

M.  le  maréchal.  —  Je  regrette,  M.  le  Prési- 
dent, de  ne  pas  pouvoir  vous  en  dire  davantage 
sur  le  18  mars.  (Séance  du  28  août.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  sommes  à  votre 
disposition,  général^  soit  pour  vous  faire  des 
questions,  soit  pour  vous  donner  la  parole. 

M.  le  général  Trochu.  —  Monsieur  le  Pré- 
sident, comme  j'ignore  le  but  de  Tenquête^il 
me  sera  commode  d'être  interrogé.  J'ajoute  que 
l'interrogation  doit  vous  fournir  un  contrôle. 
'  Vous  entendez,  dit-on,  beaucoup  de  personnes. 
Elles  ne  se  sont  pas  réunies  pour  échanger  leurs 
idées.;  Ainsi,  depuis  le  jour  où  j'ai  remis  le  pou- 
voir à  M.  Thiers,  je  n'ai  pas  revu  mes  collègue? 
de  la  défense  nationale.  Vous  pouvez  donc  con- 
trôler nos  dires  les  uns  par  les  autres. 

M.  le  Président.  —  Notre  rôle  est  de  re- 
chercher quelles  sont  les  causes  de  l'insurrec- 
tion.du  18  mars  et  quels  sont  les  moyens  d'em- 
pêcher que  les  mêmes  malheurs  ne  se  renou- 
.  vellent. 

Vous  avez  tenu  à  Paris  les  rênes  du  Gouver- 
nement pendant  cinq  ou  six  mois,  vous  avez 
vécu  au  milieu  delà  population  parisienne,  vous 
connaissez  les  mouvements  d'opinion  qui  s'y 
sont  produits,  et  mieux  que  personne  vous  pou- 
vez nous  éclairer  sur  l'état  moral  dans  lequel 
cette  population  se  trouvait  au  moment  où  l'in- 
surrection  du  18  mars  a  éclaté.  Voilà  une  pre- 
mière question  que  je  me  permets  de  vous  adres- 
ser. 


Il  y  en  a  une  seconde. 

Vous  avez  déclaré  à  la  tribune  que  les  Prus- 
siens avaient  eu  la  main  dans  l'insurrection 
du  184»ars,  nous  vous  en  demanderons  la  preu- 
ve. 

M.  le  général  Trochu.  —  L'origine  de  ces 
événements,  sans  remonter  jusqu'aux  révolu- 
tions antérieures  qui,  toutes,  y  sont  pour  une 
part;  l'origine  la  plus  rapprochée  de  nous,  c'est 
ce  fait  infiniment  regrettable  pour  notre  pays, 
et  selon  moi,  infiniment  coupable,  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empire  recherchait  avidement 
la  popularité  par  tous  les  moyens  avouables  et 
non-avouables,  en  caressant  la  démagogie.  Pour 
moi,  en  politique,  l'Empire  et  la  démagogie 
étaient  des  frères  siamois ,  bien  qu'ennemis 
au  fond. 

Je  ne  rappellerai  pas  par  quelle  succession 
d'actes  gouvernementaux,  l'Empire  a  créé  dans 
la  démagogie  les  agitations,  les  espérances  et  la 
force  qui  ont  préparé  le  18  mars.  Un  membre 
de  l'Assemblée,  M.  Tolain,  ne  vous  a-t-il  pas 
déclaré  à  la  tribune,  que  pour  faire  entrer  en 
France  un  imprimé  de  l'Internationale,  il  y  avait 
eu  négociation  entre  elle  et  le  ministère  de  l'in- 
térieur, et  que  l'autorisation  avait  été  promise 
sous  la  condition  que  l'imprimé  portât  un  com- 
pliment pour  le  libéralisme  de  l'Empire  ?  Il  est 
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clair  d'ailleurs  que  la  démagogie,  en  recueillant 
les  espérances  et  utilisant  les  mojens  qu'elle 
tenait  dùCésarisme,  avait  d'autresvuesquelui. 
Les  deux  parties,  après  s'être  servies  l'une  de 
Fautre,  chacune  pour  son  but  particulier,  en- 
tendaient, chacune  aussi,  manger  l'autre,  c^vl^ïïA 
le  moment  en  serait  venu.  ^ 

L'un  de  ces  actes  gouvernementaux  a  été, 
par  exemple,  la  loi  des  coalitions.  Elle  a  paru  à 
beaucoup  de  bons  esprits  une  marque  du  libéra- 


lisme sincère  ;  mais  en  fait,  elle  a  donné  l'es-    les  intérêts  de  leur  pays-  devant  les  250,000 


8or  final,  dans  les  derniers  temps  de  l'Em- 
pire, aux  espérances  ^e  la  démagogie.  Elle  lui  a 
permis  de  s'entendre,  et  de  se  préparer  aux  évé- 
nements. Les  désaçtj^  de  1^  çn^rre  de  T^sj^  et 
cinq  mois  de  siége^  c^tfirihài^  ciiiq  mçif  j'af?» 
frojables  épreuves  pour  Paris,  ont  fait  le  reste. 

Je  me  résume,  en  rappelant  devant  vous  après 
les  événements,  ce  que  j'annonçais  en  quelque 
sorte  officiellement  avant  les  événements  ;'  que 
l'Empire,  s'il  ne  se  transformait,  aboutirait  â 
une  catastrophe  militaire^  suivie  de  la  guerre 
civile  et  d'une  crise  sociale. 

Il  y  a  ensuite  le  désordre  que  les  excès  de  la 
presse  ont  porté  dans  les  esprits.  Une  certaine 
partie  de  la  presse  opérait  notoirement  pour  le 
cçmpte  de  la  Prusse.  A  cet  égards  je  n'ai  pas 
naturellement  de  preuves  matérielles  à  donner, 
mais  des  preuves  morales  qui  ont,  à  mes  jeux, 
une  haute  valeur.  Et  d*abord ,  rappelez-vous 
qxié  pendant  la  campagne  de  Sadowa,  ui;e  par* 
lie  de  la  presse  française  s'est  déelarée  p^our  la 
Prusse,  suivant  en  cela  Paxemple  du  Gouver- 
nement, car  j'ai  entendu  l'Empereur  dire,  aux 
Tuileries,  dans  un  groupe  de  j^énéraux  où  s'ex- 
primaient des  craintes  très-vives  sur  le  grand 
déreloppement  militaire  que  pouvait  prendre  la, 
Prusse.  :  «  Dans  cette  guerre,  le  progrès  est 
Hvec  la  Prusse.  » 

ï)es  personnes  ont  soutenu  ce  système.  Ils  ont 
montré  que  la  Prusse  voulait  libéraliser  l'Âlle-t 
magne.  Et  vous  vous  souvenez  du  procès  qu'é^ 
ce  morne ntr-Ià,  M.  de  Eerveguen  a  porté  devanlj 
la  Chambre  des  députés.  Il  dénonçait  plusieursi 
journaux,  eh  les  nomnaant,  à  tort  ou  à  raison, 
comme  appartenant  à  la  Prusse.  Ce  fut  un  çrandj 
scandale,  et  on  nomma  une  copimission  dont  jq 
croîs  %viQ  les  informations  n'aboutirent  pas. 

M.  le  Président.  —  C'est  unç  affaire  don^ 

Qn  connaît  les  détails  ;  inutile  d'insister. 

^    M.  le  général  Troobu.  —  Quand,  pendant 

le  sîéçe,  j'ai  vu  une  partie  de  la  presse,  atta^ueir 

av»c  la  iernière  violence,  les  personnes  et  leq 


actes  de  la  défense,  sous  les  yeux  de  l'ennemi, 
portant  dans  les  esprits  la  défiance,  le  trouble 
et  la  haine,  j'ai  compris  que  Tennemî  avait,  par 
continuation,  des  représentants  parmi  nous.  Il 
tombe  sous  le  sens,  que  des  journaux  qui  rail- 
laieiEita  insultaient,  calomniaient  la  défense,  af- 
firmant par  'exemple  qu'elle  était  informée  de 
désastres  survenus  en  province,  et  qu'elle  se 
refusait  à  les  faire  connaître  aux  assiégés, 
préparaient  ceux-ci  à  la  révolte  et  servaient  mal 


Prussiens  qui  nous  entouraient!  Je  conçois 
qu'on  ait  trouvé  que  la  défense  opérait  mal  et 
qu'on  le  lui  eût  dit;  mais  en  déconsidérant  sys- 
t4ip»tiqufi][^ent  les  personnes,  en  dénaturant 
s2%téi](i£^tÛLl^em'^nt  l^s  fajt^i»  on  arrachait  à  la 
défense  l'imperceptible  chance  qu'elle  avait  de 
résoudre  son  problème,  on  était  en  état  d'al- 
liance avec  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  j'ai  été  extrêmement  frappé 
de  voir  que  M.  de  Bismarck,  consentant  tou- 
jours facilement  à  nouer  avec  nous  des  ententes, 
ne  manquait  jamais  de  s'arranger  de  manière  à 
en  détruire  les  effets,  quand  ces  ententes  avaient 
eu  lieu.  J'en  citerai  plusieurs  exemples  qui  m'ont 
amené  à  la  conviction  qu*il  vonlait,  à  la  suH^  de 
la  guerre,  fonder  Tanarohie  en  Fsanee  et  4ehe» 
ver  par  là  sa  ruind. 

Dans  l'entrevue  de  Fennères,  pav  Vofgane  de 
M.  Jules  Favre,  nous  alliona  ^n  Péalitô  au-de- 
vant de  la  paix.  Nous  demandions  qu'on  noas 
donnât  la  possibilité  de  réun^  une  Assemblée 
nationale  d'autant  plus  nécessaire  qu^elle  seule 
pouvait  statuer  sur  la  cession  de  territoire  que 
la  Prusse  exigeait.  M.  de  Bismarck  dit  :  «  Oui, 
l'intervention  d'une  Assemblée  est  nécessaire, 
mais  pour  cela  il  v<3^us  fkut  un  armistice  qui  ne 
vous  sera  concédé  à  aucun  prix.  » 

Nous  avions  espéré  jusques-là  que  le  rei  de 
Prusse,  comme  il  l'avait  solennellement  déclaré 
au  début  de  la  campagne,  faisait  la  guerre  à 
l'empire  et  n'entendait  pas  accabler  la  nation 
française.  Ces  paroles,  et  les  conditions  désho- 
rantes  qui  nous  furent  exprîmées  le  lendemain, 
prouvaient  qu'on  était  résolu  à,  nous  fermer 
toutes  les  issues,  et  que  M.  de  Bismarck  avait  ses 
raisons  pour  être  assuré  de  la  réalisation  de 
cette  autre  parole  à  M.  Jules  Favre  :  «  Si  dans 
quelques  jours  Paris  n'est  pas  pris^  vous  aurez 
été  emportés  par  la  populace.  » 

Pendant  le  siège,  arriva  de  Versailles  à  Paris, 
un  homme  considérable  dans  son  pays^  le  géné- 
ral américain  Burnside,  qui  montrait  de  vives 
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sympathies  pour  la  France.  Il  apportait  despa- 
rolea  de  paix,  prenant  soin  cependant  de  dé- 
clarer qu'il  ti'était  envoyé  ni  par  son  gouverne- 
ment, ni  par  le  quartier- général  prussien,  et 
que  sa  mission  était  tout  officieuse  et  person- 
nelle. Mais  il  nous  donnait  à  entendre  que,  par 
son  intermédiaire,  on  pourrait  arriver  à  un  ac- 
cord. Que  demandions-nous?  Ce  que  demande 
et  ce  qu'obtient  toujours  une  place  assiégée  qui 
veut  traiter  (ce  que  la  Prusse  a  accordé  depuis 
à  Besançon,  à  Belfort,  etc.),  un  armistice  avec 
ravitaillement  proportionnel  à  sa  durée,  car  nos 
approvisionnements  diminuaient.  L'armistice 
sans  ravitaillement,  c'était  la  capitulation  pré- 
maturée de  Paris,  et,  par  suite,  son  principal 
argument  était  enlevé  à  TAssemblée  qui  devait 
Négocier  ;  l'armistice  avec  ravitaillement,  c*était 
la  paix  avec  une  base  de  négociations,  Paris  en- 
core en  état  de  défense  pour  longtemps. 

Le  général  Burnside  allant  et  venant  plu- 
sieurs fois  entre  Paris  et  le  quartier  général 
prussien,  ne  put  rien  obtenir.  Quand  il  prit 
congé  de  moi,  je  lui  dis,  avec  une  énergie  de  sen- 
timent et  de  conviction  qui  me  parut  l'impres- 
sionner profondément,  ces  paroles  que  j'ai  très- 
présentes  :  «  Général,  vous  n'êtes  pas,  en  fait, 
un  diplomate.  Vous  êtes  soldat  et  je  le  suis  aussi. 
Par  conséquent,  toutes  les  précautions  de  lan- 
gage que  prennent  les  diplomates,  nous  n'avons 
pas  à  les  employer.  Je  parlerai  net.  J'ai  acquis 
la  conviction  que  M.  de  Bismarck  ne  veut  pas 
traiter.  Il  poursuit  la  ruine  de  la  France  et  veut 
y  rendre  tout  gouvernement  moralement  et 
économiquement  impossible.  Il  a  autour  de  moi, 
avec  la  démagogie,  des  ententes  que  je  ne  puis 
pas  saisir  matériellement,  mais  dont  je  suis  de 
plus  en  plus  certain.  Il  il'a  aucun  arrangement 
en  vue  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  l'émeute  et  l'anar- 
chie. Je  ne  sais  ce  qui  arrivera,  mais  je  ne  ca- 
pitulerai devant  aucun  événement  de  guerre,  et 
Paris  tiendra  jusqu'à  son  dernier  morceau  de 
pain.  Je  vous  prie  de  le  lui  dire.  » 

J'ai  eu  l'occasion  de  définir  à  la  tribune  le 
rôle,  pendant  le  siège,  des  hommes  que  j'ai  ap- 
pelés les  sectaires.  C'était  un  groupe  d'environ 
6,000  hommes,  plus  ou  moins.  Ils  étaient  en  de* 
hors  des  25,000  repris  de  justice  qui  étaient 
mêlés  au  ïeste  de  la  garde  nationale.  L'un 
d'eux  qui  avait  des  causes  de  mécontentement, 
vînt  révéler  au  général  Clément  Thomas  et  à 
moi,  le  fond  de  la  trame.  «  Ces  gens-là,  nous 
dit-^il,  font  d'incessants  appels  aux  armes.  Ils 
vont  criant  partout  qu'il  faut  renverser  le  Gou- 


vernement, parce  que  c'est  un  Gouvernement  de 
lâches  ;  parce  qu'il  n'ordonne  pas  la  levée  en 
masse;  parce  qu'il  ne  force  pas  les  lignes  prus- 
siennes, bien  qu'il  le  puisse.  Ils  déclarent  qu'ils 
les  forceront  sans  lui,  et  qu'ils  représentent  la 
guerre  à  outrmice  et  la  haine  implacable  dm 
Prussien.  Mais  ils  ne  combattront  jamais,  h  y  a 
parmi  eux  beaucoup  d'étrangers.  Ils  n'ont  pas 
d'autre  mission  que  d'agiter  la  population.  Leurs 
chefs  obéissent  à  un  mot  d'ordre  venu  du  de- 
hors. » 

En  effet,  ils  n^ont  jamais  combattu,  et  c'est  à 
partir  de  ces  indications,  que  le  général  Clé- 
ment Thomas,  les  poursuivant  avec  une  impi- 
toyable énergie,  ne  laissa  échapper  aucune  oc- 
casion de  les  déshonorer  devant  l'opinion. 

Les  événements  du  18  mars  sont  venus  con- 
firmer ces  révélations  de  notre  informateur  qui 
est  connu  dans  la  démagogie,  mais  qui  nous  a 
fait  une  loi  d'honneur  de  ne  pas  dire  son  nom. 
Voilà  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  héros  de 
la  guerre  à  outrance.  C'est  au  nom  de  la  guerre 
à  outrance,  aux  cris  de  «  mort  aux  Prussiens  », 
qu'ils  se  sont  emparés,  presque  soutenus  par 
l'opinion  publique,  des  canons  qu'ils  ont  accu- 
mulés à  Montmartre.  Après  le  18  mars,  ils  se 
voient  tout  à  coup,  par  une  fortune  à  laquelle  ils 
ne  pouvaient  prétendre,  les  maîtres  de  Paris, 
en  possession  de  1,800  à  2,000  bouches  à  feq, 
avec  des  approvisionnements  considérables  de 
vivres  et  de  munitions.  Que  font-ils?  Ils  se 
hâtent  de  s'entendre  avec  les  Prussiens  1  La 
Commune  reconnaît  lés  préliminaires  de  paix. 
Cluseret,  délégué  à  la  guerre,  multiplie  les 
ordres  du  jour  les  plus  sévères  pour  assurer  aux 
Prussiens  la  libre  jouissance  de  tous  les  droits 
que  leur  confèrent  les  négociations.  Les  relar- 
tiens  sont  cordiales.  On  écrit  aux  Prussiens,  les 
Prussiens  répondent,  et  vous  avez  tous  lu  cette 
lettre  d'un  officier  général  a  au  commandant 
actuel  de  Paris  >♦  qui  échange  avec  ces  gens-là 
une  correspondance.  Cette  sorte  de  neutralité 
militaire  prussienne,  entre  le  Gouvernement 
légal  de  la  France  et  la  Commune  insurgée  de 
Paris,  en  me  remplissant  d'étonnement  et  d'in- 
dignation, était  la  conséquence  logique  en  même 
temps  que  la  confirmation  de  la  situation  que 
je  viens  de  faire  connaître. 

Dombrowski,  lui  aussi,  était  Tun  des  direc- 
teurs des  affaires  militaires  de  là  Commune.  11 
m'avait  été  dénoncé,  dès  le  commencement  du 
siège,  comme  un  agent  prussien,  par  des  rap- 
ports qui  signalaient  ses  allées  et  venues  entr» 
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Paris  et  les  avant-postes  de  Tenneini.  Je  Tavais 
fait  arrêter.  Il  fut  relâché  sur  les  instances  d'un 
général  polonais  attaché  à  Tambassade  Otto- 
mane ,  un  très-brave  homme,  très-connu  de 
tous,  qui,  à  la  vérité,  répondait  moins  de  son 
protégé,  qu'il  n'était  affecté  de  voir  dans  une 
telle  situation  un  membre  de  la  famille  polo- 
naise. 

Un  membre. —  Est-ce  que  vous  ne  l'avez  pas 
fait  surveiller,  quand  il  sortait  de  Paris  pour 
aller  au  camp  prussien? 

M.  le  général  Trochu.  —  Surveiller  les 
rapports  de  Paris  avec  l'ennemi  !  Et  comment, 
et  par  qui  ?  "Vous  ne  savez  donc  pas  que  pour 
sauver  les  dix  mille  agents  de  police  de  l'Em- 
pire, je  dis  pour  leur  sauver  la  vie,  nous  avions 
été  obligés  de  les  mener  hors  des  remparts,  aux 
avant-postes  où  d'ailleurs  ces  braves  gens,  rede- 
venus soldats,  faisaient  très-bien  leur  devoir. 
Il  n'y  avait  plus  de  police  dans  Paris.  La  police 
très-insuffisante  que  nous  avions  pu  organiser 
provisoirement,  a  donné  des  preuves  d'énergie 
très-grandes  eu  égard  aux  moyens  dentelle 
disposait.  M.  Adam,  M.  Cresson  ont  été  tr^s- 
énergiques.  Celui-ci,  après  le  31  octobre,  était 
parvenu  à  faire  arrêter  une  partie  des  princi- 
paux coupables. 

Le  même  membre. — Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  la  police  intérieure.  Dombrowski  traversait 
les  avant-postes,  comment  les  traversait-il? 

M.  le  général  Trochu.  —  On  voit  que  vous 
ne  vous  faites  aucune  idée  de  la  situation.  Quoil 
Vous  croyeï  qu'une  ligne  de  17  lieues,  gardée 
par  le  personnel  le  plus  mêlé,  dans  une  banlieue 
restée  habitée  en  partie,  couverte  de  villages, 
de  maisons  et  de  bois,  n'est  pas  traversable  ? 
Mais,  mon  cher  collègue,  pendant  tout  le  siège, 
surtout  vers  la  fin  du  siège,  nous  avons  eu  des 
centaines  de  personnes  en  communication  indi- 
viduelle permanente  avec  l'ennemi  qui  savait, 
aussi  bien  que  moi,  tout  ce  qui  se  passait  dans 
Paris.  Mais  tous  les  jours  et  toutes  les  nuits  — 
c'était  des  femmes  surtout  —  on  portait  aux 
Prussiens  des  nouvelles  et  des  journaux.  Tous 
les  quartiers  généraux  Prussiens,  très-ardents 
à  favoriser  cet  odieux  commerce,  les  recevaient 
régulièrement.  Et  parmi  les  compagnies  de 
francs-tireurs  et  autres  irréguliers  qui  entou- 
raient Paris,  les  uns  excellents  et  dévoués,  les 
autres  détestables  et  pillards,  combien  avaient 
des  intelligences  avec  l'ennemi?  Combien  por- 
tés disparus,  qui  passaient  tout  simplement  à 
l'ennemi  !  Et  parmi  ces  journaux  que  recevaient 


quotidiennement  les  Prussiens,  les  uns  par 
ignorance,  ou  par  légèreté,  les  autres  systéma- 
tiquement et  pour  nuire  à  la  défense,  faisaient 
connaître  les  travaux  !  Les  avertissements, 
comme  les  mesures  les  plus  sévères,  comme  les 
appels  au  patriotisme  étaient  sans  effet.  Ainsi, 
nous  avions  construit  aux  Hautes-Bruyères  un 
ouvrage  très-important,  dont  les  principales 
dispositions,  et  spécialement  le  ffanquement, 
étaient  modernes.  Les  journaux  ne  manquèrent 
pas  d'en  publier  minutieusement  tous  les  dé- 
tails. 

Un  membre.  —  Comment  n'avez-vous  pas 
fait  fusiller  les  hommes  qui  les  révélaient? 

M.  le  général  Trochu.  —  Ah!  oui,  je  sais 
que  c'est  là  le  grand  argument,  mais  il  est  sans 
valeur.  Pour  fusiller,  il  faut  être  le  maître.  Il 
faut  que  le  droit  ait  une  sanction  qui  n'est  pas 
la  force  morale,  la  seule  dont  j'aie  disposé  pen- 
dant le  siège,  mais  la  force  matérielle  toujours 
présente  et  agissante.  Celle-ci,  je  ne  l'avais 
pas  ;  jugez-en  :  M.  Cresson,  préfet  de  police, 
dont  je  ne  puis  trop  louer  l'énergie  et  le  cou- 
rage personnel,  avait  mis  la  main,  après  le  31 
octobre,  sur  quelques-uns  des  chefs  de  la  dé- 
magogie. Tous,  livrés  aux  conseils  de  guerre, 
ont  été  acquittés,  oui  acquittés  par  ces  conseils 
qui,  dans  d'autres  conditions  et  dans  d'autres 
circonstances,  auraient  été  très-sévères  I 

J'ai  organisé  des  cours  martiales  présidées 
par  les  oflSciers  les  plus  énergiques,  pour  faire 
condamner  les  pillards  de  la  banlieue.  Elles  ne 
m'en  ont  pas  condamné  un  seul  ! 

U7i  membre.  —  A  l'armée  de  la  Loire,  on  a 
parfaitement  fusillé  les  maraudeurs. 

M.  le  général  Trochu. — Je  le  crois  sans 
peine.  L'armée  de  la  Loire,  combattant  en  rase 
campagne,  sur  un  terrain  qui  ne  lui  était  con- 
testé que  par  l'ennemi,  avait  toute  liberté  d'a- 
gir. Enfermée  dans  Paris  avec  l'armée  de  la 
démagogie,  avec  l'émeute  derrière  elle  et  l'en- 
nemi devant  elle,  elle  aurait  rencontré  les 
mêmes  impossibilités  que  nous,  les  mêmes  an- 
goisses et  les  mêmes  périls.  Ces  deux  situations 
ne  peuvent  à  aucun  degré  se  comparer.  Je  le 
répète,  à  Paris  le  droit  et  la  loi  n'avaient  pas 
de  sanction.  Pendant  tout  le  siège,  un  seul 
homme  a  été  passé  par  les  armes.  C'était  un 
soldat  de  marine,  arrêté  par  les  troupes,  alors 
qu'il  désertait  à  l'ennemi  avec  armes  et  ba- 
gages. 

J'ai  dit  que  M.  de  Bismarck  détruisait  de  lui- 
même  les  effets  des  ententes  qui  se  nouaient 
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entre  lui  et  nous.  En  voici  une  preuve  frap- 
ppte. 

Nous  étions,  à  Paris,  en  présence  des  der- 
niers efforts  et  des  dernières  ressources.  Nous 
avions  livré  quatre" grandes  batailles  où  toutes 
les  troupes  disponibles  avaient  été  engagées. 
Nous  avions  mangé  plus  de  40,000  chevaux.  Le 
pain  qui  ne  contenait  plus,  depuis  quelque 
temps,  que  25  0[o  de  farine  de  blé,  n'en  avait 
plus  que  15  0[o.  Les  femmes  dés  alentours  du 
Louvre  se  présentaient  à  moi  et  me  disaient  : 
u  Voilà  le  pain  que  vous  nous  faites  manger!  » 
Et  en  effet,  des  hommes  évidemment  gagnés  à 
la  cause  du  désordre,  vendaient  danâ  Paris  un 
pain  sans  nom,  où  n'entrait  plus  aucune  espèce 
de  farine.  C'était  fait  pour  révolter  la  popula- 
tion !  Le  terrain  s'effondrait  sous  nous,  et  je 
parlerais  ici  indéfiniment,  que 'je  ne  saurais 
vous  faire  comprendre  l'horreur  d'une  telle  si- 
tuation et  les  responsabilités  qu'elle  créait. 

Il  fut  décidé  en  conseil  qu'alors  que  nous 
n'aurions  plus  que  sept  jours  d'existence  devant 
nous,  M.  Jules  Favre  irait  traiter  à  Versailles 
d'un  armistice  qui  était,  en  fait,  une  capitula- 
tion, devant  une  partie  de  la  population  et  toute 
l'armée  de  la  démagogie  qui  s'y  refusaient  ab- 
solument. C'était,  je  le  dis  à  l'honùeur  de 
M.  Jules  Favre,  la  négociation  la  plus  écœu- 
rante comme  la  pluS  périlleuse  qui  se  vit  ja- 
mais I  M.  de  Bismarck  en  fut  plein  de  joie,  et 
c'est  ce  jour  là,  qu'au  dire  des  officiers  qui  l'en- 
touraient, il  manifesta  cette  joie  en  sifflant 
l'hallali  et  en  s'écriant:  «  la  béte  est  mortel  » 
Quand  M.  Jules  Favre  nous  rendit  compte,  avec 
une  profonde  émotion,  et  au  milieu  de  notre 
émotion  à  tous,  de  ses  premières  entrevues  avec 
M.  de  Bismarck,  nous  trouvâmes  qu'il  était  né- 
cessaire d'échanger  avec  ce  dernier  des  expli- 
cations complémentaires,  naturellement  tout  à 
fait  secrètes.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  fit  l'objet  d'une  dépêche  diplomatique. 
Le  lendemain,  elle  paraissait  dans  le  M07iiteur 
Prws^ien  de  Seine-et-Oise,  et  révélait  à  tout 

■ 

Paris  l'ensemble  de  la  situation  I 

Or,  M.  de  Bismarck,  du  moment  qu'il  né- 
gociait, n'avait-il  pas  le  devoir  d'aider  à  la  réa- 
lisation de  ces  efforts,  au  lieu  de  les  contrarier, 
peut-être  de  les  rendre  impossibles  par  une  pu- 
blication qui  pouvait  faire  éclater,  dans  des 
circonstances  si  critiques,  l'explosion  démago- 
gique? 

A  quelques  jours  de  là,  M.  Gambetta  entrait 
en  lutte  avec  notre  Gouvernement,  en  se  re- 


fusant à  exécuter  nos  ordres  pour  de  libres  élec- 
tions qui  n'excluaient  personne.  J'ai,  Messieurs, 
je  l'ai  dit  à  la  tribune  avec  sincérité,  une  meil- 
leure opinion  de  M.  Gambetta  que  beaucoup 
d'entre  vous.  Mais  son  attitude,  en  ce  moment, 
nous  mettait  dans  le  plus  grand  péril  qui  se 
puisse  imaginer.  Car  il  pouvait  faire  échouer 
les  négociations  ou  les  interrompre,  et  encore 
quelques  jours,  à  cette  date,  la  famine  éclatait 
'à  Paris  où  se  seraient  passés  des  événements 
qu'on  ne  peut  envisager  sans  frémir.  Soyez  sûrs 
que  les  actes  abominables  dont  la  Commune 
vient  de  vous  rendre  les  témoins,  auraient  été 
surpassés  par  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  Paris 
affamé,  livré  à  la  démagogie  et  à  une  solda- 
tesque démoralisée. 

Et  tout  à  coup,  au  milieu  de  cette  crise,  alors 
que  nous  lancions  l'énergique  manifeste  qui 
mettait  M.  Gambetta  en  demeure  d'obéir,  et 
que  nous  faisions  partir  pour  la  province  des 
membres  du  gouvernement  revêtus  de  pleins 
pouvoirs,  nous  apprenons  que  M.  de  Bismarck 
se  met  en  rapport  avec  lui  ;  qu'il  a  écrit  par  des- 
sus la  tête  du  gouvernement  avec  lequel  il  né- 
gocie, à  M.  Gambetta  avec  qui  ce  gouverne- 
ment est  aux  prises.  En  sorte  que  nous  avions 
l'apparence  du  concert  avec  M.  de  Bismarck, 
pour  contraindre  à  l'obéissance  la  délégation  de 
Bordeaux. 

Ceci  passa  la  mesure  de  më,  résignation  qui 
était  pourtant  prête  à  tout,  et  indigné,  j'écrivis 
personnellement  et  en  dehors  de  mes  collègues, 
à  M.  de  Bismarck  la  lettre  que  je  vais  vous  lire. 
Vous  jugerez  par  là  du  sentiment  où  j'étais. 
C'était  le  même  que  celui  que  j'exprime  ici  de- 
vant vous.    ^ 

Paris,  le  8  Février  1871. 
Au  Comte  de  Bismarck. 

Monsieur  le  Comte, 

J'ai  cherché  à  défendre  mon  pays,  et  ce  de- 
voir rempli,  j'ai  voulu,  quoique  vaincu  et  éloigné 
du  commandement,  rester  dans  le  Gouverne- 
ment, pour  avoir  jusqu'à  la  fin  la  part  de  res- 
ponsabilité que  j'avais  assumée. 

Ce  Gouvernement  afait  devant  vous  de  grands 
efforts  pleins  de  périls  pour  hii,  pour  sauver  Pa- 
ris des  horreurs  de  la  faim,  et  mettre  la  France 
en  possession  de  son  droit  de  statuer  elle-même 
sur  son  sort  par  une  assemblée  librement  élue. 
Sur  ce  terrain,  il  a  rencontré  la  démagogie  et  la 
combat  énergiquement,  résolu  à  fonder  la  Ré- 
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puUiquG  sur  le  respect  de  la  loi  et  des  droits  de 

tous. 

Votre  Excellence  en  publiant  sa  correspon- 
dance avec  M.  Jules  Favre,  en  écrivant  directe- 
.mentàM.Gambettaendehorsdu  Gouvernement, 
a  ruiné  Tautorité  morale  de  ce  dernier. 

Ses  adversaires,  s'emparant  des  armes  que 
vous  leur  avez  offertes  contre  lui,  Taccablent. 
Notre  patriotique  dévouement  ne  nous  est  plus 
compté.  Nous  avons  l'apparence,  si  contraire  à 
la  réalité,  d'être  les  instruments  dociles  de  votre 
politique.  En  fait,  nous  sommes  et  demeurons 
vos  ennemis,  mais  des  ennemis  lojaux,  fidèles 
aux  engagements  qu'ils  ont  pris  pour  soustraire 
la  France  à  de  plus  grandes  calamités. 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  déserter  la  lutte,  et 
pourtant  je  me  sens  fatalement  entraîné  vers 
cette  extrémité,  par  la  situation  que  vous  nous 
avez  faite.  Je  confie  à  votre  honneur  dans  cette 
lettre  d'un  caractère  tout  personnel, le  secret  de 
la  profonde  douleur  où  je  suis. 

Je  vous  offre,  Monsieur  le  Comte,  l'expression 
de  ma  haute  considération. 

Général  TROCHU. 

Voici  la  réponse  : 

Versailles,  le  *     Février  1871 . 

/ 
Général, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  et  je  la  remercie  de 
ce  témoignage  de  confiance  dont  j'apprécie  plei- 
nement la  franchise. 

Les  événements  ont  créé  une  situation  diffi- 
cile, en  affaiblissant  l'autorité  du  Gouverneraent 
et  de  tout  autre  que  la  France  pourrait  se  don- 
ner. Ce  n'est  pas  de  ma  vocation  de  remonter  à 
l'origine  et  de  constater  la  part  de  responsabi- 
lité qui  revient  à  chacun  dans  ce  résultat.  Mais 
ma  conduite  ne  peut  être  guidée  que  par  mon 
appréciation  des  intérêts  politiques  qui  me  sont 
confiés,  et  qui  me  font  désirer  de  ne  pas  aggra- 
ver les  difficultés  que  vous  avez  à  combattre. 

La  situation,  laquelle,  il  y  a  quinze  jours,  me 
paraissait  apte  à  devenir  la  base  de  la  paix,  s'est 
trouvée  compromiee  pour  un  instant,  lorsque 
M.  Gambetta,  par  son  décret  sur  les  élections,  a 
renouvelé  l'appel  aux  armes.  Le  silence  ne  m'é- 
tait pas  permis  dans  des  circonstances  pareilles, 
et  il  m'était  impossible  de  prévoir  quelle  serait 
l'attitude  de  la  majorité  des  membres  du  Gou- 
vernement. La  brièveté  des  délais,  la  difficulté 
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des  communications  télégraphiques  n'admet- 
taient aucun  retard  pour  éclaircir  une  situation 
qui,  en  se  prolongeant  davantage,  nous  aurait 
fait  une  situation  fausse  et  désavantageuse.  Ces 
considérations  et  les  intérêts  que  je  représente 
me  faisaient  un  devoir  impérieux  de  manifester 
hautement  et  sans  délai  le  point  de  vue  du  Gou- 
vernement allemand  relativement  à  l'armistice 
et  aux  stipulations  qui  en  font  partie,  en  lui  don- 
nant la  même  publicité  que  M.  Gambetta  avait 
donnée  à  sa  résistance. 

Je  conserve  volontiers  l'espoir  de  voir  réussir 
les  efforts  du  Gouvernement  de  la  Défense  Na- 
tionale pour  amener  la  paix  et  de  faciliter  aux 
Gouvernements  allemands  l'abstention  de  toute 
ingérence  dans  les  questions  se  rattachant  à  la 
politique  intérieure  de  la  France. 

Je  vous  prie.  Général,  d'agréer  l'expression 
de  ma  haute  considération. 


Signé:  BISMARCK. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire.  La  Commission  a- 
t-elle  d'autres  questions  à  m'adresser  ? 

M.  le  Président. — Je  comprends  bien,  géné- 
ral, que  vous  étiez  dénué  de  sanction  dans  Paris 
avant  le  vote  du  31  octobre,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  après  ce  vote.  Et  comment  expli- 
quez-vous alors  que  vous-  ayez  laissé  inpunis 
Flourens  et  ses  complices  ? 

M.  le  général  Trochu.  —  L'exemple  n'est 
pas  bien  choisi,  car  Flourens,  après  le  31  octo- 
bre, est  précisément  l'un  des  12  ou  15  démago- 
gues qui  ont  pu  être  arrêtés  et  mis  en  prison. 
Avec  quelques-uns  d'entre  eux,  il  fut  remis  en 
liberté  par  un  détachenient  de  la  garde  natio- 
nale qui  avait  des  intelligences  dans  le  personnel 
de  la  prison  de  Mazas  où  il  était  détenu,  et  qu'il 
força  nuitamment,  sans  que  le  poste  de  garde  la 
défendît.  Les  autres,  je  l'ai  déjà  dit,  ont  été 
plus  tard  acquittés  par  les  conseils  de  guerre. 
En  résumé,  tous  ceux  qui  ont  pu  être  arrêtés 
avec  les  moyens  de  police  dont  on  disposait,  l'ont 
été,  contrairement  à  ce  qu'on  vous  en  a  dit.  Je 
ne  puis  trop  regretter  que  vous  ne  vous  faites 
aucune  idée  de  cette  situation,  et  que  ni  les 
conseils  de  guerre,  ni  les  cours  martiales  (qui 
n'avaient  cependant  d'autre  mandat  légal  que 
d'acquitter  ou  de  condamner  à  mort,  l'exécu- 
tion suivant  immédiatement),  ne  condamnaient. 
C  était  le  résultat  de  l'état  général  des  esprits, 
dans  cette  crise  terrible,  et  de  l'état  particu- 
lier des  juges. 
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Un  m$%^}bre^'^  Ayez-vous  essayé  de  «hangar 
\sk  CQioposition  de  of 0  coujrs  nmrtiales. 

M«  I9  gto(^al  Trocbu,  —  Je  vous  ai  dit 
qtt«  ie«  ofiîciers  (jai  les  eomppsaiewt,  étaient  les 
pins  éctoirés  at  l«s  plus  résolus, 

f/fi  inenibr^,-^  Aperee  v^z-yous  da  d  s  U4e  cer- 

taine  mesure  la  part  de  llnternationale  daos 
les  événements  du  siège  ?^ 

M.  to'iréixéral  Troobu.  —  Ah  l  pas  du  tout. 

Elle  y  était  en  plein  sans  doute,  mais  pour  ma 
part,  je  ne  Tai  pas  vu  apparaîtra.  C*#fit  même 
très  rej^arquable  ;  elle  9e  parait  pas  fleurer 
dans  toutes  f^$  crisest  et  pas  un  de  ses  ehefs 
co»»us  que  sache,  n'y  a  eu  de  rôle. 

lïi  membre,-^  Blapqui  §st-il  de  rintema-  : 
tioQAle? 

M.  lairénéralTrppbu.  —  Non,  au  mpins, 
je  ue  le  crois  pas, 

l^niême  niçrnWe,  -^  Et  Assî,  quel  rôle 
a-t-iljoué? 

Vi»  l^fptoéraJ  TrQçbiu.  —  Assi  n'était  pas  à 


sible  de  les  refuser    ou  seulement  de  les  lui 

• 

mesurer  et  de  choisir.  J'aurais  voulu  les  y  voir! 
En  fait,  une  garde  nationale  de  40^000  hommes, 
essentiellement  conijervatrice,  celle  de  l'Em- 
pire, dut  être  transformée,  sans  perdre  ni  jour 
ni  nuiib,  eu  une  troupe  de  250^000  hommes,  au 
niilieu  de  difficultés  immenses,  sans  compter  les 
périls.  Comment  pouvait -on  armer,  habiller, 
équiper  cette  masse  d'hommes,  si  ce  n*est  par 
Tinterjnédiaire  des  maires,  quand  Tétat-major 
de  la  garde  nationale,  très  zélé  et  très  dévoué, 
U*y  suffisait  pas.  Or,  les  maires  étaient  alors 
ceux  que  vous  savez. 

Un  membre.  —  Il  y  a  eu  des  maires  nommés 
par  Etieuue  Arago? 

Ml  to  ginir^d  TroohuL.  —  Par  le  ministre 
de  }7ntéri^ur«  M.  Gambetta,  avec  la  concours 
4u  maire  de  Paris,  M.  Etienne  Arago  et  de  ses 
adjoints,  M.  Flpquet  et  quelques  autres.  Ces 
mairies  étaient  généralement  des  hommes  de 
parti/dominés  par  la  situation.  Dans  leur  en^ 
Paris  pendaut  Je  siège,  ou  du  moins,  je  doute  !  sejnhJe,  malgré  quelques  exceptions,  ils  ne  pou- 


^U*iJi  7  ait  été^  et  sou  pona  eu  tous  cas  n'a  pas  été  j 
jtrpppupé  devaut  nqioi, 

M.  Vacherot. — Voici  la  vérité,  suivaptmoi. 
Il  «^tistiit  en  effet  ui^e  asspeiation  de  riuter^a- 1 
UQj^^iêMiumrj^ciwn  a  /)?tis  la  n^aiu  èur  eette 
ti^ft^çiMtiûn  qui  a  aequis  uxie  pujssauee  énorme.,  | 
^  c  «st  peuda^^t  le  siège  que  cette  pulssauee 
M'ésk  organisée^ 

Ifn  9v^mbr^.-^  Puis  le  cosmopolitisme  est  Ar- 
riva apr^s  h  eouelusiPA  d^rarn^istiee. 

Un  (iidre  wsmbre^  —  Les  cadres  exis- 
taîifint. 

Un  autre  membre,  —  l^'Iuteruationale  a 

fonctionné  pendant  toutela  guerre^— si  ce  n'est 
4  Paris,  au  xuoius  à  l.ypu,  là  Marseille, 

X.  d^  QiftiiwmM.  —  Elle  a  débuté 4  Paris 
À  Xa  fiu  d'août.  Cy^ise^et était  à  Parisyil  ^améiue 

eu  contre  lui  une  jaaanifestetion, 

M.  i©  loajrquis  ite,  JJpmay,—  Il  a  été  dit 

i^f\jmm^  peprises  qu'on  avait  ouvert  les  por- 
te* de^a^isens,  et  qu'un  certain  nombre  de  re- 
pris de  justice  étaient  entrés  dans  les  rangs  de 
lagar^  jpnktionaie.  Pouvez-vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  le  mode  suivi  par 
les  uaawas  peur  r^gesaisatip^n  et  rjarn^ement  de 
la  9ar4^  nationalel 

IC*  Ji9  général  Tjnoalw.  "^  Jmaginez-vpus, 
j|ua  la  sitoation  4aus  Paris^  «prés  l'arrivée  de 
l'ennaml,  fût  ^Ue-oi  :  la  popiulatiou  très  juatu- 
reliement  et  légitimemaui  ^Jiialtée,  4eiaandait 
dfiSjBUiriOds.  QuelQ^oas-ttus  e^oient  ^u'il  était  jpos- 


vaieut  offrir  dé  garanties  à  Tordre.  Après  le 
31  octobre,  la  copiposition  des  maires  élus  fut 
beaucoup  jneilleure. 

X/n'm£?^n&r^^—Sont-ce  les  maires  qui  ont  dis- 
tribué Jes  armes  ou  J'éiat-m^jor  ^de  la  garde  na- 
tionale? 

M.  te  4rén(§rsU  Troçhu.  ^  L'état-^major, 
livré  à  UQ  travail  surhumain,  dans  des  condi- 
tions  qu'on  pourrait  appeler  impossibles,  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  dt  et  pu.  Il  n'y  avait  pas  d'autres 
lUoyeus,  pour  la  distribation  de  ces  énormes 
quautitésd'arn)es,devêtementsy  d'équipements, 
et  pour  la  solde,  et  pour  les  vivres  des  mobîlî- 
^s,  etc.,  que  la  distribuJLion  par  quartier.  Les 
Jïiaires  intervenaient  donc  par  la  force  des  cho- 
ses et  parce  qu'ils  étaient  légalement,  sous  la 
direetion  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  chefs  de 
la  ^arde  nationale, 

M.  la  margiiis  die  Mornay.  —  Est-il  à 
votre  connaissance  qu^  les  prisons  aient  été 
ouvertes  et  qu'il  eu  soit  sorti  des  repris  de  jus- 
Uce? 

SI.  le  grénéml  Trocb»,  —  Après  la  révolu- 
tion, le  Gouvernejueut,  dpnjiiné  par  les  circons- 
tances, fit  libérer  tous  les  détenus  politiques,  et 
parmieuxse  trouvaie.nt  Eudes  etjlégy  (l'un  avait 
tué  un  pompier  à.  la  Villette^  Vautre  un  agent 
,de  police).  Le^  libération  fut  l'objet  d'une  dis- 
cussion en  conseil,  mais  il  demeura  acquis  que 
la  foule  .atooupée  de  vaut  l^ur  prisoïi  allait  les 
libérer  elle-même,.  Là,  cpugime  toujours,  la  Ipi 
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était  sans  la  sanction  de  la  force.  Les  autres 
repris  de  justice  détenus,  n'ont  pas  été  relaxés. 
Aucune  prison  n'a  été  ouverte,  si  ce  n?est,  com- 
me je  Tai  dit,  la  prison  de  Mazas  qui  a  été,  non 
pas  ouverte,  mais  forcée  de  nuit  par  la  garde 
nationale  elle-même  qui  voulait  libérer  et  a  li- 
béré, en  effet,  Flourens  que  nous  y^avions  en- 
fermé. 

In  membre,  —  La  première  cause  de  l'in- 
surrection du  18  mars,  c'est  que  la  garde  na- 
tionale toute  entière  soit  restée  armée.  Est-ce 
qu'il  ne  s'est  pas  passé  quelque  chose  à  ce  sujet 
entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck? 

M.  le  général  Trochu.  —  Ah  I  il  y  a  des 
gens  qui  croient  qu'on  pouvait  désarmer  la 
garde  nationale  de  Paris  lors  de  la  capitulation 
du  28  janvier  !  Peut-être  même  M.  Jules  Fâvre 
était-il  de  ce  nombre,  car  l'expérience  d^  ces 
choses  qui  touchent  à  l'état  moral  des  masses 
populaires  en  armes,  est  rare.  Ehl  bien, 
c'est  une  chimère.  Une  seule  force,  à  ce  mo- 
tnent-là,  pouvait  tenter  d'effectuer  ce  désar- 
mement, c'était  l'armée  prussienne  toute  en- 
tière ,  et  je  ne  suppose  pas  qu'il  se  rencontre 
un  Français  capable  de  reprocher  au  Gouverne- 
ment de  ne  l'y  avoir  pas  conviée! 

Croire  que  M.  Jules  Favre  était  en  position 
«de  discuter  le  oui  ou  le  non  de  ce  désarmement, 
test  insensé;  et  M.  de  ^ismarck  de  son  côté,  sa- 
vait très-bien  que  notre  impossibilité  de  l'opérer 
était  absolue.  Lui-même,  comme  le  fait  l'a 
prouvé,  n'en  voulait  pas  courir  les  chances.  Il  en 
résulte  que  l'apparente  concession  qu'a  faite  M.  de 
Bismarck  à  moinsde  rompre  la  négociation,  était 
forcée.  Et  je  me  persuade  qu'au  fond  il  l'a  faite 
avec  joie^  car  il  exigeait  absolument,  comme 
c'était  son  droit,  le  désarmement  des  troupes  (à 
une  division  près),  et  il  sentait  bien  les  inex- 
tricables périls  où  nous  jetteraient  250,000 
hommes  de  garde  nationale  armée,  sans  disci- 
pline, et  pour  une  part,  sans  audun  frein. 

M.  Jules  Favre,  quel  que  fût  son  sentiment 
à  ce  sujet,  avait  dans  tous  les  cas  le  devoir  de 
faire  ressortir  l'importance  de  cette  prétendue 
concession  absolument  inévitable,'  car  en  apai- 
sant les  esprits  dans  la  garde  nationale,  il  lui 
montrait  la  grandeur  du  rôle  qu'elle  avait  à 
remplir  dans  des  conjonctures  si  graves,  en  se 
Mettant  au  service  de  l'ordre  public. 

J'avais  insisté  auprès  de  M.  Jules  Favre, 
(alors  qu'il  était  à  Versailles),  par  une  lettre 
que  je  vais  vous  lire,  pour  qu'il  obtînt  que  mes 
troupes,  par  des  considérations  qui  me  parais^ 


saient  d'intérêt  commun  entre  les  Prussiens  et 
nous,  restassent  armées.  Elles  ne  se  seraient 
pas  démoralisées  et  auraient  contenu  la  garde 
nationale.  Mais  naturellement,  par  les  raisons 
que  j'ai  dites,  M.  de  Bismarck  n'y  voulut  con- 
sentir à  aucun  prix.  Ce  fut  là  un  grand  malheur 
je  pense. 

Paris,  27  janvier  1871. 

Mon  cher  Jules  Favra, 

Nous  sommes  en  présence  du  problème  le  plus 
douloureux  pour  nous,  le  plus  redoutable  pour 
tous;  il  touche  à  des  questions  qui  nous  acca- 
blent assurément,  mais  qui  intéressent  aussi  à 
un  haut  degré  l'armée  prussienne  et  la  politique 
de  l'Allemagne.  L'agitation  des  esprits  dans 
Paris  à  l'annonce  des  négociations,  les  protesta- 
tions viole^ites  qui  circulent  dans  la  ville  et  se 
font  jour  dans  la  presse,  disent  assez  en  face  de 
quels  périls  va  se  trouver  la  convention  qui  se 
discute  ;  périls  sociaux,  périls  politiques  :  et  nous 
verrons  peut-être  la  solution  de  ces  grands  in- 
térêts remise  tout  à  coup  à  la  foule,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

Je  me  persuade  que  M.  le  comte  de  Bismarck 
et  les  chefs  de  l'armée  allemande  réunis  en  con- 
seil militaire,  se  rendront  compte  de  cette  ter- 
rible situation.  J'estime  que  le  plus  gros  de  ces 
dangers  pourrait  être  écarté  si  le  statu  ^wo  était 
maintenu  quant  à  la  garnison  de  Paris  et  à  celle 
des  forts  qui  viendrait  se  réunir  à  elle  ;  c'est-à- 
dire  si  elles  conservaient  leurs  armes  et  concou- 
raient avec  la  garde,  nationale  au  maintien  de 
la  paix  publique,  disposition  qui  me  paraît 
propre  à  apaiser  les  ressentiments. 

Nos  adversaires  méconnaîtraient  mon  carac- 
tère et  mes  intentions,  s'ils  croyaient  que  j'in- 
siste pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
des  conditions  meilleures.  C'est  dans  un  senti- 
ment profond  des  catastrophes  que  tout  notre 
patriotisme  et  toute  notre  fermeté  ne  sauraient 
conjurer,  que  je  vous  adresse  ces  réflexions  à  la 
dernière  heure.  * 

Général  TROCHU. 

Et  je  conclus  ainsi  :  Si  les  événements  qui 
viennent  de  s'accomplir  sous  vos  yeux  n'ont  pas 
pour  conséquence  le  désarmement  définitif  de 
la  garde  nationale,  aussi  bien  dans  la  province 
qu'à  Paris,  le  bail  de  la  démagogie  avec  la 
France  sera  renouvelé. 

Un  me'inbre*  —  Quelle  était  donc  la  néces- 
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site  de  donner  des  armes  à  tous  deux  qui  ve- 
naient en  demander? 

M.  le  général  Trochu.  —  C'est  que  si  on 
les  letir  avait  refusées,  ils  les  auraient  prises 
un  jour  ou  l'autre. 

Quoi!  devant  le  territoire  envahi,  vous  ap- 
pelez tout  un  peuple  aux  armes.  Il  répond  à 
votre  appel,  et  vous  vous  imaginez  qu'on  va 
distribuer  les  armes  comme  dans  une  caserne, 
en  exigeant  de  chacun  les  preuves  de  sa  vie,  et 
cela  dans  Paris  assiégé?  Vous  n'avez. pu  l'obte- 
nir, même  en  province,  et  vous  savez  ce  qu'y  a 
lait  mainte  compagnie  de  francs-tireurs  volon- 
taires. 

Votre  question  m'en  rappelle  une  autre  qu'on 
m'a  faite  un  jour,  à  propos  do  Flourens,  au  mo- 
ment où  Paris  était  très-agité.  On  me  dit  : 
«  Pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  conduire  (à 
travers  Paris)  de  Mazas  au  conseil  de  guerre?  » 
Je  répondis  j  «  Parce  qu'on  pourrait  me  le 
prendre  en  route,  pendant  ces  allées  etvenues.  » 
A  quelques  jours  de  là,  on  me  le  prenait  dans  la 
prison  même.  Et  qui?  La  garde  nationale  elle- 
même.  La  prison  était  pourtant  bien  gardée. 

Voyez- vous,  mon  cher  collègue,  si  vous  voulez 
comprendre  le  drame  du  siège  de  Paris,  je  ne 
dis  pas  comme  moi,  parce  que  personne  ne  sait 
et  ne  peut  se  mettre  à  la  place  du  dirigeant  et 
du  responsable  dans  une  telle  crise,  mais  comme 
un  spectateur  à  la  recherche  de  la  vérité,  il 
faut  vous  placer  devant  l'alternative  que  voici  : 
Il  y  avait  devant  Paris  l'armée  prussienne,  dans 
Paris  l'armée  de  la  démagogie.  Les  troupes, 
dites  régulières,  faisaient  face  à  l'armée  prus- 
sienne et  la  combattaient.  Il  fallait  continuer 
ce  combat  jusqu'à  la  dernière  heure  et  contenir 
la  démagogie  par  la  force  morale.  C'est  ce  que 
j'ai  fait;  ou  transporter  le  combat  dans  Paris 
contre  la  démagogie,  et  en  donner  le  spectacle 
aux  assiégeants.  C'était  selon  moi  la  fin  de  la 
résistance  de  Paris  et  de  la  France. 

Un  membre. — Mais,  général,  il  est  très- 
important,  je  crois,  pour  la  Commission,  de 
chercher  à  constater  les  preimières  tentatives 
qui  ont  pu  être  faites  dans  Paris  pour  l'établis- 
sement de  la  Commune.  Or  n'y  a-t-ilpas  eu — car 
cela  nous  a  été  affirmé  —  soit  après  le  31  octobre, 
soit  au  mois  de  janvier,  une  sorte  d'entente 
entre  quelques  chefs  démagogiques,  et  je  ne  di- 
rai pas  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense,  mais  quelques-uns  de  ses  principaux 
agents,  entente  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
^p  faire  procéder  à  des  électionspour  constituer  la 


Commune?  N'y  a-t.il  même  pas  eu  sous  M.Etienne 
Arago,  alors  m^ire  de  Paris,  une  afûche  pla- 
cardée convoquant  les  électeurs  pour  constituer 
la  Compiune? 

M.  le  général  Trochu.  —  D'abord  je  vous 
répondrai  qu'à  ma  connaissance  il  n'y  a  jamais 
eu  dans  le  Gouvernement  de  membre  pactisant 
avec  la  démagogie. 

Quand  M.  Kochefort  a  craint  d'être  obligé  de 
le  faire,  il  à  donné  sa  démission ,  mais  jusque- 
là,  je  vous  le  dis  parce  que  c'est  vrai ,  il  avait 
été  très-conservateur  dans  le  conseil. 

M.  de  Momay .  —  Est-ce  qu'il  n'a  pas  con- 
couru à  la  nomination  des  maires? 

M.  le  général  Trochu.  —  Non,  que  je 
sache.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  dans  les  minis- 
tères, l'Hôtel-de-Yille  et  partout,  la  démagogie 
n'eût  des  agents,  et  c'était  l'un  des  plus  grands 
périls  de  la  situation,  mais  dans  le  Gouverne- 
ment, non.  A  Paris,  M.  Gambetta,  tant  qu'il  y 
a  été,  s'est  montré  très-énergique  contre  Té- 
meute.  Ainsi,  le  8  octobre,  quand  nous  nous 
sommes  trouvés,  l'un  et  l'autre,  en  présence  de 
Flourens  et  de  tout  son  corps  d'officiers,  je  leur 
ai  parlé  militairement,  et  M.  Gambetta,  se  pla- 
çant au  point  de  vue  politique,  leur  a  fait  un 
discours  très-énergiquement  conservateur. 

Un  membre,  —  Mais  enfin,  y  a-t-il  eu  une 
affiche  invitant  à  procéder  à  l'élection  de  la 
Commune  ? 

M.  Vacherot.  —  C'est  à  la  suite  de  l'émeute 
du  31  octobre  ;  les  insurgés  ont  été  les  maîtres 
un  instant,  ils  ont  essayé  de  constituer  un  gou- 
vernenôTent,  et  ils  ont  fait  appel  aux  électeurs 
pour  avoir  à  élire  à  un  jour  déterminé  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

M.  le  général  Trochu.  —  Parfaitement. 
Non  seulement  cette  affiche  était  signée  pf;r 
M.  Etienne  Arago,  mais  si  je  ne  me  trompe,  par 
M.  Dorian,  qui  certainement  avait  été  violenté. 
Un  membre.  —  Mais  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'il  y  avait  accord  entre  les  chefs  de  la  déma- 
gogie et  des  représentants  quelconques  du  G  ni- 
vernement  de  la  défense  nationale? 

M.  le  général  i'rochu.  —  Non,  car  lel  -  n- 
demain,  le  Gouvernement  tout  entier,  moins 
M.  Rochefort  qui  venait  de  donner  sa  démission, 
lança  l'ordre  d'arrestation  de  24  des  chefs  de  la 
démagogie.  On  n'en  put  saisir  que  quatorze. 

Un  membre,  —  Enfin,  mon  général,  ce  qui 
m'a  été  affirmé,  c'est  qu'après  le  31  octobre, 
quand  le  Gouvernement  que  vous  présidiez  fut 
rentré  en  possession  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  len- 
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demain  ou  le  surlendemain  des  affichés  ont  été 
placardées. 

M.  le  général  Trochu.—  Non,  c'est  le  jotir 
même.  L'insurrection  avait  été,  je  croîs,  quelque 
temps  en  possession  de  Ilmprimcrie  Nationale 
ou  de  toute  autre. 

Vn  membre.  —  Je  croyais  que  lés  Insurgés 
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notaient  rôâtéd  que  quelques  hexxHii  à  THAttl- 
de-Ville  ? 

If.  le  cttoéral  Trot^tt.  -^  îh  y  sofit  resités 
toute  raprèg-fflidi  et  presque  toute  la  nuit,  plut 
de  douze  heures. 

(Séance  du  2G  juin.) 
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M.  le  Président.  Veuillez  nous  dire , 
monsieur  le  Ministre,  ce  que  vous  savez  des 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars. 

M.  Jales  Favre.  C'est  là  une  question  bien 
générale,  monsieur  le  Président  ;  les  causes 
sont  complexes. 

Il  est  certain  qu'attribuer  le  18  mars  à  une 
conspiration,  serait  tout-à-fait  se  tromper.  La 
conspiration  a  existé  beaucoup  plus  que  )e  ne  le 
croyais,  car  je  n'y  avais  jamais  cru  ;  je  me  suis 
trompé,  mais  je  crois  qu'elle  a  été  pour  une 
part  extrêmement  faible  dans  l'insurrection. 
Ce  n'est  pas  un-parti  pris  d'agir  dans  le  but  de 
faire  triompher  tel  système  politique,  c'est  une 
grande  sédition  qui  est  née  de  circonstances  que 
n'avaient  pas  prévues  ceux  qui  en  ont  profité, 
qui  les  ont  étonnés  eux-mêmes.  Je  puis  me 
tromper,  mais  je  crois  que  si,  dès  le  début,  ils 
avaient  rencontré  une  force  organisée  qui  eût 
pu  dominer  le  premier  mouvement,  ce  mouve- 
ment n'aurait  pas  pris  d'extension,  parce  que 
son  organisation  morale,  telle  qu'elle  s'est  for- 
mulée au  moment  même  où  il  est  devenu  si 
redoutable,  est  née  de  la  facilité  avec  laquelle  il 
a  pu  s'asseoir. 

Quand  nous  avons  quitté  Paris,  les  chefs  de 
ce  mouvement  ne  se  doutaient  pas  de  leur 
succès  ;  ils  ont  éprouvé,  pendant  quelques 
jours,  une  certaine  stupeur  qui  prouve  qu'il 
n'y  avait  pas  chez  eux  l'espérance  d'un  succès 
aussi  complet,  ni  le  parti  de"  réaliser  un  système 
politique. 

L'insurrection  du  18  mars  est  évidemment, 
à  mon  sens,  le  résultat  de  la  guerre  ;  sans  la 
guerre,  il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
d'insurrection  dans  Paris.  Je  ne  puis  pas  me 
donner  comme  étant  une  personne  connaissant 


très-bien  Paris^  je  l'ai  vu  peut-être  avec  une 
trop  grande  indulgence,  cependant  je  dois  dire 
que  cette  indulgence  était  assez  gratuite  de  ma 
part,  car  j'ai  rencontré  à  Paris,  —  je  ne  parle 
pas  de  ma  personne,  —  des  sentiments  qui 
m'avaient  surpris  et  inquiété..  Ain  si,  jene  suis 
jamais  allé  dans  les  réunions  publiques,  excepté 
lorsque  j'ai  été  en  compétition  avec  M.  Roche- 
fort  ;  je  n'ai  pas  un  très-grand  goût  pour  les 
réunions  publiques  ;  je  suis  convaincu  que  la 
contradiction  ne  fait  qu'irriter  et  ne  ramène 
personne.  Je  suis  de  cette  école  qui,  peut-être, 
a  xieçu  un  assez  cruel  démenti,  je  crois  que  la 
liberté  a  une  très  grande  action  et  qu'elle  permet 
aux  hommes,  en  se  mettant  en  contact,  de  faire 
prévaloir  la  vérité  ;  mais  étant  très  occupé  et 
ayant  une  vie  qui  ne  me  permettait  pas  de  me 
consacrer  à  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  pas  né- 
cessaire, je  n'allais  pas  dans  les  réunions  pu- 
bliques; j'avais  lu  des  détails  sur  ce  qui  s'y 
passait  ;  ce  qui  était  très-affligeant ,  très- 
honteux,  mais  je  n'en  avais  pas  une  très-grande 
frayeur,  parce  que  je  n'y  voyais  rien  de  précis, 
rien  qui  pût  se  formuler  d'une  façon  inquié- 
tante; ainsi  l'athéisme,  le  communisme  me 
paraissaient  des  erreurs  vieilles  comme  le 
monde,  mais  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  une 
action  sérieuse  sur  la  société,  et  je  pensais  que 
le  gouvernement  de  l'Empire  en  faisait  grand 
bruit  pour  s'en  faire  un  moyen  de  gouverne- 
ment. 

Je  dois  dire  que,  pendant  cette  lutte  avec 
M.  Bpchefort,  j'ai  été  douze  fois-  candidat  et 
que  j'ai  échoué  douze  fois  ;  je  laissais  prendre 
mon  nom  ;  j'ai  échoué  douze  fois.  Je  vais  vous 
donner  un  détail  très-affligeant,  qui  m'a  été 
très-pénible  et  qui  est  assez  curieux. 
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Je  suis  de  Lyon  ;  ma  famille  y  était  très- 
hanorée;  j'y  avais  beaucoup  d'amis;  je  ne  pense 
pas  y  avoir  d'ennemis  ;  j'y  avais  de  nombreuses 
attaches  ;  j'y  étais,  je  le  crois,  aimé  ;  j'avais  été 
nommé  député  de  Lyon  plusieurs  fois;  je  me 
croyais  le  député  de  Lyon,  je  n'ai  jamais  fait  la 
moindre  démarche  pour  être  député,  mais  je 
croyais  qu'à  Lyon  j'avais  des'  amitiés  sincères 
surtout  dans  la  classe  ouvrière  à  laquelle  j'ai 
été  très-sympathique  ;  j'ai  vu  l'éclosion  de 
toutes  les  associations  ouvrières;  j'ai  fait  des 
actes  de  société,  j'ai  plaidé  pour  elles  ;  j'avais, 
je  le  croyais,  de  nombreux  amis. 

A  l'époque  des  élections,  en  1869,  je  fus  à 
Lyon  plaider.  Il  était  très-diflScile  de  se  sous- 
traire aux  réunions  ;  on  me  dit  qu'on  m'atten- 
dait dans  une  réunion.  J'allai  dans  une  des 
réunions  qui  avaient  lieu  dans  les  cafés.  Je  fus 
mécontent  de  l'attituide  de  cette  réunion  ;  on  me 
consulta  sur  la  préférence  qu'il  y  avait  à  donner 
à  M.  Bancel  sur  M.  Hénon.  Je  trouvai  dans  les 
raisons  données  pour  exclure  M.  Hénon,  une 
grande  aigreur,  des  dispositions  aux  personna- 
lités, des  symptômes  qui  étaient  inquiétants. 

Quelques-unes  de  ces  personnes  s'adressèrent 
à  moi  et  me  demandèrent  si  je  pourrais  les  rece- 
voir le  lendemain.  Je  devais  partir  le  lende- 
main au  soir,  je  leur  dis  que  je  pourrais  les  rece- 
voir. J'étais  candidat,  je  ne  pensais  pas  du  tout 
qu'il  fût  question  de  moi  ;  mon  immodestie 
îdlait  jusqu'à  croire  que  je  n'étais  pas  critiqué  ; 
je  me  trompais. 

Le  lendemain  je  vis  venir  chez  moi,  à  peu 
près  quinze  à  vingt  ouvriers,  des  travailleurs 
de  Lyon,  des  gens  bien  vêtus,  qui,  par  leur  atti- 
tude, avaient  Tair  d'honnêtes  personnes.  Chez 
l'ouvrier,  le  costume  est  beaucoup  ;  un  homme 
bien  tenu  est,  en  général,  un  homme  recom- 
mandable.  La  conversation  s'engagea.  Ces 
ouvriers  me  demandèrent  quels  étaient  mes 
principes.  J'étais  très-surpris  ;  j'étais  assez 
vieux  pour  n'avoir  pas  besoin  de  les  faire  con- 
naître ;  mais  ce  qui  les  occupait  le  plus,  c'était 
la  question  sociale.  Je  leur  dis  mes  principes. 
Je  n'eus  pas  de  peine  à  réduire  au  silence  mon 
interlocuteur  et  à  lui  démontrer  que  les  théo- 
ries qu'il  développait,  l'abolition  du  capital, 
étaient  absolument  inapplicables,  qu'elles  ne 
reposaient  sur  rien . 

Je  lui  demandai  de  préciser  sa  pensée,  et  il 
fut  dans  l'impossibilité  de  trouver  quelque  chose 
de  raisonnable. 
Mais  mon  opposition  les  avait  considérable- 


ment éloignés;  je  voyais  des  gens  qui  parais- 
saient malveillants  :  cela  ne  me  disposait  pas  à 
la  bienveillance;  je  n'aime  pas  qu'on  me  brave. 
Enfin,  ils  me  posèrent  la  question  de  savoir  si  je 
ne  souscrirais  pas  à  une  déclaration,  si  je  ne  m'en- 
chaînerais pas  par  un  mandat  impératif.  Je  dis 
que  je  ne  le  voulais  pas.  Il  y  en  eut  alors  un  qui 
me  dit  :  au  nom  de  la  réunion,  nous  sommes 
venus  ici  pour  vous  dire  que  nous  n'accepterons 
pour  député  que  celui  qui  signera  une  déclara- 
tion d'athéisme.  Je  demeurai  confondu.  Je  sais 
que  dans  les  ouvriers  il  y  a  des  esprits  pervertis 
au  point  de  vue  de  l'intelligence;   mais  cette 
audace  me  parut  extraordinaire,  surtout  s'a- 
dressant  à  moi  dont  les  opinions  sont  connues. 
A  ce  moment,  j'ai  reçu  des  visites  de  person- 
nes venant  me  supplier  de    ne   pas  me   pro- 
noncer  sur  cette  question ,  et  me  disant  :  dans 
votre  intérêt,  ne  parlez  pas  de  cela.  Cela  avait 
fait  assez  de  bruit,  et  les  ouvriers  savaient  qu'ils 
me  faisaient  injure;  je  le  leur  dis  en  termes 
très-vifs,  et  la  chose  se  gâta.  Ils  me  dirent  qu'ils 
ne  voteraient  pas  pour  moi;  je  leur  répondis  que 
c'était  le  plus  grand  plaisir  qu'ils  pouvaient  me 
faire.  Ils  furent  impertinents,  et  je  les  mis  tous 
les  quinze  à  la  porte. 

Je  n'attachai  pas  d'importance  à  cette  scène, 
mais  je  la  trouvai  significative,  et  je  me  de- 
mandai comment  des  hommes  laborieux  et  hon- 
nêtes pouvaient  venir  chez  moi,  dans  mon  hôtel, 
me  poser  de  semblables  questions  et  me  faire 
une  pareille  intimation. 

Cela  me  ramène  à  1869.  Un  peu  plus  tard, 
je  fus  entraîné  dans  cette  lutte  avec  M.  Ro- 
chefort.  ' 

Vous  savez  ce  que  c'est  que  l'espèce  d'obliga- 
tion où  on  est  d'aider  ceux  qui  s'occupent  de 
votre  élection.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  des 
miennes.  Cette  fois,  comme  il  y  avait  des  gens 
qui  me  disaient  :  nous  nous  sommes  compromis 
pour  vous;  j'y  allai  et  je  trouvai  des  gens  qui 
me  menaçaient.  Je  leur  dis  :  je  n'ai  pas  résisté 
à  l'empire  pour  me  laisser  mener  par  l'opinion 
publique. 

En  sortant  de  ces  réunions,  j'ai  été  plusieurs 
fois  accompagné  par  les  invectives  et  les  ou- 
trages les  plus  extraordinaires  :  on  m'accusait 
d'avoir  trahi  ;  je  ne  sais  pas  ce  que  j'ai  trahi,  je 
crois  avoir  été  fidèle  à  tout  ce  que  j'ai  professé. 
Un  soir  —  c'est  malheureux  pour  moi  — j'ai  été 
protégé  par  la  police  ;  on  avait  formé  le  dessein 
de  renverser  ma  voiture,  on  m'aurait  renverse 
aussi. 
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Ces  dispositions  m'avaient  paru  très-mau- 
vaises ;  j*ai  eu  ainsi  4'occasion  de  voir  la  popula- 
tion de  Paris,  que  je  n'avais  pas  vue  depuis  le 
mois  de  décembre  1851,  —  c'est  un  souvenir 
éloigné  !  En  1851  ^  j'ai  été  très-affligé  de  son  atti- 
tude :  j'avais  toujours  été  l'avocat  des  ouvriers, 
je  leur  avais  donné  des  conseils  et,  non-seule- 
ment je  ne  les  ai  pas  trouvés  avec  nous  dans  cette 
journée  du2  décembre,  je  les  avais  trouvés  contre 
nous,  et  il  m'est  arrivé,  —  ceci  est  très-pénible, 
—  que  des  présidents  de  sociétés  industrielles 
nous  ont  conduits,  Michel  de  Bourges  et  moi, 
dans  un  traquenard  où  ils  voulaient  nous  faire 
arrêter.  Mais  ce  sont  des  détails  étrangers  à  la 
question  actuelle. 

Ce  qui  ne  lui  est  pas  étranger,  ce  sont  ces  dis- 
positions haineuses  que  j'ai  constatées,  à  ma 
grande  surprise,  de  la  part  d'hommes  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  des  hommes  corrompus, 
qui  n'étaient  pas  des  hommes  vivant  dans  l'oi  - 
siveté  et  la  débauche  ;  je  constatai  dans  ces  réu- 
nions ce  que  j'avais  prévu  et  annoncé  :  que  l'em- 
pire avait  accru  le  mal,  l'hostilité  d'une  classe 
contre  l'autre. 

Après  le  4  septembre  ,  il  m'a  semblé  que  ce 
mal  n'existait  plus,  nous  étions  préoccupés  de 
bien  des  choses,  il  me  semblait  que  la  popula- 
tion de  Paris  était  revenue  à  de  bons  senti- 
ments, et  quand  on  me  parlait  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  l'exciter,  je  n'en  éprouvais  pas  une 
grande  inquiétude. 

Du  4  septembre  au  9  octobre,  quand  il  y  a  eu 
une  première  attaque  sur  l'Hôtel-de- Ville,  les 
choses  se  passèrent  très-bien,  nous  étions  occu- 
pés de  la  dé^nse  et  de  tout  ce  qu'elle  entraînait, 
mais  je  n'avais  pas  remarqué  dans  les  ouvriers, 
dans  les  chibs,  quoi  que  ce  soit  qui  parût  se  rat- 
tacher à  la  question  sociale.  C'était  surtout  la 
politique  qui  excitait  les  esprits,  ainsi  que  la 
question  de  défense  ;  on  pensait  que  la  défense 
était  mal  dirigée,  qu'elle  se  compromettait,  et 
alors  il  y  eut  des  explications  très-vives  dans 
les  feuilles  publiques.  Le  8  octobre,41  y  eut  une 
tentative  d'invasion  dans  THôtel-de-Ville,  cela 
se  passa  assez  bien,  et  les  envahisseurs  furent 
dans  la  nécessité  de  se  retirer,  la  garde  na- 
tionale aous  donna  des  témoignages  do  sympa- 
thie. 
Je  n'ai  rien  remarqué  jusqu'au  31  octobre. 
Au  31  octobre,  il  n'y  avait  rien  de  formulé  ; 
c'étaient  des  gens  mécontents  de  ceux  qui  les 
gouvernaient;  il  est  certain  qu'une  insurrection 
dirigée  contre  eu^  était  criminelle,  mais  elle 


pensait  avoir  pour  excuse  leur  défaut  de  qua- 
lité :  ils  étaient  arrivés  par  une  sédition,  une 
sédition  voulait  les  renverser,  c'était  presque  la 
loi  du  talion.  J'ai  passé  la  nuit  à  les  écouter  ; 
c'était  très-curieux  au  point  de  vue  pittoresque, 
mais  au  point  de  vue  social  et  philosophique,  je 
n'ai  rien  vu;  et  il  n'y  en  avait  pas  un  préoccupé 
d'un  système  ou  d'une  idée;  ils  ont  délibéré  sous 
mes  yeux  et  je  les  ai  entendus. 

M.  le  Président.  —  Déjà  à  cette  époque  on 
voulait  la  Commune. 

M.  Jales  Favre.  —  Je  ne  nie  pas  qu'à  cette 
époque  il  n'y  eût  une  conspiration  politique 
mieux  organisée  que  je  ne  le  supposais,  mais  je 
ne  crois  pas>qu'à  cette  époque  elle  eût  uae  cou- 
leur sociale  ;  je  crois  qu'à  ce  moment,  la  conspi- 
ration avait  pour  but  le  renversem^t  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale, comme  étant 
impuissant,  inerte  et  incapable  de  remplir  sa 
mission  qui  était  de  défendre  le  pays  et  de 
maintenir  la  République  ;  mais  la  République 
est  une  forme  de  gouvernement ,  ce  n'est  pas 
une  forme  de  société,  elle  peut  admettre  le  des- 
potisme; la  République  telle  que  je  l'entends, 
c'est  l'élection  dans  le  pouvoir. 

Je  reprends  ce  que  je  disais  :  jusque-là,  je  n'ai 
rien  remarqué  qui  pût  affecter  la  forme  sociale. 
Mais  c'est  ici  qu'à  mon  sens  les  causes  générales 
se  sont  développées,  et  c'est,  selon  moi,  à  ces 
causes  générales  qu'on  doit  attribuer  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Elle  a  eu  des  faces  bien  ex- 
traordinaires, elle  a  produit  une  fausse  ap- 
parence, il  y  a  des  gens  qui  la  jugent  mal,  qui 
pensent  qu'il  y  a  eu  dans  le  socialisme,  dans 
l'action  de  l'Internationale,  une  force  très-puis- 
sante^ capable  de  produire  un  événement  comme 
le  18  mars  et  les  conséquences  qu'il  a  eues.  C'est 
une  erreur  :  les  idées  socialistes  et  Faction  de 
l'Internationale,  relativement  au  18  mars,  ont 
été  comme  un  petit  paquet  deï)oudre  qu'on  jette 
dans  un  incendie;  l'incendie  était  allumé,  le 
petit  paquetde  poudre  en  achangé  la  physionomie 
mais,  s'il  avait  été  seul,  il  n'aurait  rien  pro- 
duit! voilà  mon  sentiment. 

Je  crois  que  l'insurrection  est  née  de  causes 
compliquées. 

Je  pourrais  vous  parler  des  fortifications  de 
Paris;  elles  sont  pour  beaucoup  dans  la  révolu- 
tion du  18  mars.  Quand  Paris  a  été  fortifié,  les 
opinions  étaient  divisées,  M.  le  comte  Daru  le 
sait  mieux  que  personne  parce  qu'il  a  été  mi- 
litaire. 

M.  le  Président.  —  J'ai  été  d'avis  comme 
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militaire  et  comme  membre  des  Chambres  que 
Paris  devait  être  fortifié.  Je  soutiendrais  encore 
au  besoin  cette  opinion. 

M.  Jules  Pavre.  —  Moi  j'ai  toujours  été 
contraire  aux  fortifications  de,  Paris.  Je  ne 
parle  que  de  l'opinion  de  ceux  qui  prétendaient 
que  les  fortifications  présentaient  un  danger. 
Il  est  certain  qu'elles  présentaient  un  énorme 
avantage  :  si  le  siège  de  Paris  a  été  possible, 
c'est  à  cause  des  fortifications,  quoique  je  pense 
qu'on  aurait  pu  soutenir  un  siège  avec  des  tra- 
vaux avancés,  sans  fortifications. 

A.  cette  époque,  on  avait  prévu  que  fortifier 
une  grande  capitale,  enfermer  dans  une  en- 
ceinte deux  millions  d'hommes,  c  est  un  bien 
grand  Ranger.  Ce  danger  tient  à  la  viblence  des 
passions  qui  doivent  se  développer  dans  un  pa- 
reil milieu  quand  il  est  investi.  M.  de  Bismarck 
a  eu  la  même  pensée,  car  vous  savez  qu'il  a  pu- 
blié une  circulaire  dans  laquelle  il  a  dit  qu'il 
rendait  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale responsable  des  horreurs  qui  se  passe- 
raient à  la  fin  du  siège;  car  il  ne  pouvait  se  ter- 
miner que  par  une  famine  qui  pousserait  les  ha- 
bitants à  se  dévorer  les  uns  les  autres. 

M.  de  Bismarck  m'a  dit  :  Quant  à  moi,  j'ai 
toujours  combattu  l'idée  du  siège  de  Paris,  de 
l'investissement  de  Paris.  Vous  savez  qu'il  y  a 
eu  des  conseils  de  guerre  dans  lesquels  ces 
questions  ont  été  débattues..  C'est  l'avis  d'un 
général  qui  a  prévalu  ;  c'est  lui  qui  demandait 
qu'on  investît  Paris  et  qu'on  le  prît  par  la  fa- 
mine. M.  de  Bismarck  était  d'un  avis  opposé. 
Il  m'a  exposé  son  plan  et  il  me  disait  :  J'ai  com- 
battu l'investissement  de  Paris,  j'ai  dit  au  roi  : 
vous  prenez  sur  vous  la  responsabilité  d'évé- 
nements qui  seront  horribles,  et  le  siège  de  Jé- 
rusalem ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris. 

Ce  que  disait  M.  de  Bismarck,  je  le  pensais 
des  fortifications  de  Paris,  tout  en  reconnaissant 
qu'elles  sont  une  œuvre  glorieuse  qui  a  permis 
de  soutenir  le  siège.  Ces  fortifications  ont  eu 
pour  conséquence  Vinve&tissement,  et  l'inves- 
tissement a  eu  pour  conséquence  l'état  le  plus 
anormal  qui  ait  jamais  existé.  Ceux  qui  ont  vu 
de  près  cet  état  de  choses,  reconnaîtront  que  je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  un  historien  infidèle  en 
disant  que  cet  état  a  été  la  négation,  la  viola- 
tion de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  l'éco- 
nomie politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
toutes  les  lois  de  la  morale  pendant  les  quelques 
mois  de  siège. 

En  effet,  voici  ce  que  je  puis  affirmer  comme 


témoin  oculaire,  c'est  une  appréciation  que  je 
ne  donne  pas  comme  devant  faire  autorité  , 
mais  comme  l'expression  de  ma  conscience. 

Pendant  le  siège,  les  classes  supérieures,  éle- 
vées, intelligentes,  se  sont  conduites  admira- 
blement. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
rencontrer  un  tel  exemple  d'abnégation,  de  dé- 
vouement, de  désintéressement.  Ainsi  nous 
avons  vu  des  hommes  âgés,  riches,  pouvant  re- 
chercher le  repos,  aller  sur  les  remparts,  être 
des  modèles  d'assiduité,  de  courage,  et  en  être 
mal  récompensés  par  l'attitude  de  ceux  au  mi- 
lieu desquels  ils  se  trouvaient.  Je  ne  parle  pas 
de  la  charité,  ni  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
a  trouvé  dans  la  bourse  de  ceux  qui  avaient  de 
Targent  les  secours  nécessaires  pour  venir  en 
aide  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Je  suis  le 
premier  à  rendre  témoignage  à  la  classe  intel- 
ligente et,  élevée,  d'autant  plus  que  je  lui  ferai 
tout  à  l'heure  un  reproche  très-grave.  Pendant 
le  siège,  tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  m'a 
comblé  d'admiration;  je  dirai  que  ces  vertus  ont 
été  trop  développées.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordi- 
naire, c'est  que  cette  classe  qui  à  été  dévouée, 
courageuse  et  intelligente,  avait,  à  la  fin  du 
siège,  perdu  la  tête;  son  patriotisme  était 
exalté  à  ce  point,  qu'il  était  impossible  de  lui 
faire  entendre  raison,  et  que  j'ai  entendu  des 
hommes,  que  je  pensais  être  des  hommes  fermes 
et  réfléchis,  me  parler  des  sorties  en  masse 
dont  le  général  Trochu  vous  a  entretenus  à  la 
tribune,  et  penser  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
beau  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants et  d'aller  se  faire  tuer,  en  disant  :  nous 
aimons  mieux  brûler  nos  maisons  que  de  les 
rendre  à  l'ennemi.  Tout  brûler!  J'ai  entendu  ces 
paroles  des  gens  les  plus  sages  et  les  plus  ver- 
tueux. Donc,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces  vertus 
ont  été  exagérées;  c'est  au  passif  des  fortifications 
que  je  mets  cela,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  se  trouver  dans  un  semblable  état  si 
compliqué  par  une  cause  unique.  Nous  savons  ce 
que  la  population  a  souffert  de  la  faim,  du  froid, 
toutes  nos  habitudes  ont  été  bouleversées,  et, 
quand  tout  cela  s'est  prolongé,  qu'à  tout  cela  se 
joignaient  l'inquiétude,  l'angoisse  la  plus  horri- 
ble, celle  de  notre  avenir,  de  ne  pas  savoir  ce  que 
deviendrait  la  France ,  si  elle  ne  deviendrait 
pas  comme  laPologne,  c'était  une  souffrance  qui 
accablait  les  Parisiens  :  je  ne  rencontrai  que  des 
fous  qui  me  comblaient  de  surprises  et  de  cha- 
grins. 

Si  la  classe  supérieure  s'est  aussi  admirable- 
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métit  eotiàniie,  je  n'en  difai  pas  autant  de  la 
classe  intermédiaire,  composée  en  général 
d'hommes  fort  ignorants,  qui  ont  Tesprit  incon- 
sistant, mobile,  disposé  à  la  frdnde  sans  savoir 
ce  qu'ils  critiquent,  assez  vaniteux,  ayant  de 
grandes  qualités;  mais  un  esprit  tout  à  fait  dan- 
gerenXj  parce  que  c'est  Tesprii  qui  se  lais<)e  en- 
traîner  à  tous  les  courants. 

Qitftttt  à  la  classe  ouvrière^ il  j  a  eu  des  exem- 
jAes  de  très-grandes  vertus,  il  j  a  eu  des  hommes 
três<i»dévoués  qui  ont  compris  leurs  devoirs.  Mais 
dans  cette  classe  s^est  manifestée  surtout  ce  que 
j'appelais  tout  à  l'heure  la  négation  des  règles 
éeoAomiqties  et  morales  ;  c'est-* à-dire  que  cette 
^asae  a,  en  fait,  pfis  l'habitude  d'être  nourrie 
par  l'autre,  de  vivre  dans  une  fainéantise 
d'autaftt  plus  dangereux  qu'elle  permettait  de 
tivre  sans  rien  faire,  et  qu'elle  leur  donnait 
eette  satisfaction  puérile  et  malsaine  des  excr- 
étée» toilitaires. 

Oes  eiercices  auraient  pu  être  utiles,  mais 
simvent  ils  ne  bornaient  à  des  promenades  dans 
Farifii,  et  nous  avons  vu,  par  le  petit  nombre 
d'inscriptions  de  volontaires,  qu^il  y  avait  très- 
peu  de  dispositions  à  se  battre. 

J'ai  entendu  bien  dés  gens  qui  me  disaient  que 
lieâucoup  de  gardes  nationaux,  non*seulement 
k  Belleville  et  à  Montmartre,  mais  dans  les 
autres  quartiers,  disaient  :  Nous  avons  nos  fusils, 
mais  no9S  6e  nous  en  servirons  pas  contre  les 
PrttSriens.  Il  y  avait  une  disposition  qui  était 
j^énéralé  de  profiter  des  événements  qui  avaient 
éhMgé  la  face  des  choses,  pour  satisfaire  des 
passions  politiques  et  sociales. 

Pendant  ces  cinq  mois,  la  classe  laborieuse  a 
été  eemâiê  les  populations  antiques,  à  la  solde 
4éa  classes  aiéées,  elle  a  vécu  dans  l'oisiveté, 
dans  l'enivrement  de  ces  exercices  militaires^ 
et  a  contracté  les  plus  déplorables  habitudes.  La 
garde  nationale  n'a  jamais  été  organisée.  Vous 
Vdtts  rappelez  qu'à  la  fin  del'Empire,  s'est  mani- 
festé un  fait  inquiétant  qui  prouvait  que  le  patrio- 
tlSiâe  était  détruit  chez  nous;  la  présence  de  l'Em- 
pél^e»r  était  un  grand  sujet  d'inquiétude  pour 
beaucoup  de  personnes,  et  dans  la  classe  ouvrière 
j'ai  entendu  dire  qu'on  ne  se  défendrait  pas  si 
rSmpeféùr  continuait  à  régner. 

D'un  aUtfe  côté,  j'ai  entendu  dire  avec  non 
ttidifls  d'énergie,  par  des  hommes  très-considé* 
râbles^  qu'ils  île  voulaient  pas  se  battre  si  la 
AHêsé  ouvrière  était  armée,  et  si  elle  avait  quel- 
que chMée  de  prévaloir* 

Je  dois  dire  que  ces  deux  manières  de  voir,  si 


différentes,  avaient  disparu  dèe  les  premiers 
jours  du  siège,  quand  on  sut  que  les  Allemands 
voulaient  prendre  nos  provinces.  Il  est  difficile 
devoir  un  spectacle  plus  magnifique  que  celui 
du  commencement  de  septembre  à  la  fin  d'oc- 
tobre; ce  sentiment  s'est  manifesté  au  3  no- 
vembre par  les  voix  qu'a  obtenues  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  C'était 
une  protestation  contre  la  Commune  et  contre 
l'ennemi  ;  on  ne  voulait  à  aucun  prix  transiger 
avec  lui. 

Cette  population,  qui  avait  pris  l'habitude 
d'être  nourrie,  était  armée,  ce  qui  compliquait 
le  danger.  On  avait  fait  une  loi,  car  il  était  im- 
possible de  ne  pas  armer  Paris;  il  n'y  avait  pas 
de  soldats,  notre  dernière  armée  avait  été  dé- 
truite à  Sedan,  et  Paris  n'avait  pas  d'armes.  On 
pensa  à  armer  les  gardes  nationaux  jusqu'à 
40  ans;  c'était  mauvais,  et  la  Chambre  ordonna 
que  la  garde  nationale  serait  formée  dans  le 
sens  de  la  loi  de  1851 .  Cette  loi  ne  put  être  appli- 
quée, et,  dès  le  4  septembre,  le  Gouvernement 
avait  distribué  150,000  fusils,— La  distribution 
continua,  on  chercha  à  orçaniser  la  garde  natio- 
nale en  faisant  des  élections,  mais  il  faut  avoir 
vu  cela  pour  se  rendre  compte  de  l'audace  de 
ceux  qui  usurpaient  les  grades.  Des  armes 
avaient  été  placées  dans  les  mains  les  plue  dan- 
gereuses. Cependant  j'ai  Cru  que  ces  mains  dan- 
gereuses seraient  compriméee  par  les  hommea 
d'ordre  et  qu'en  réalité,  la  garde  nationale, 
malgré  sa  mauvaise  composition,  devait  pré- 
senter une  très-grande  garantie. 

Le  siège  s'est  continué;  plus  nous  allions,  plus 
nous  souffrions.  —  La  population  a  supporté  ces 
souffrances  héroïquement,  nous  avons  eu  la  faim 
et  le  froid,  un  hiver  exceptionnel,  avee  cette 
agg^ravation  que  nous  manquions  de  charbons  et 
de  bois,  il  a  fallu  couper  les  arbres  de  nos  places 
publiques  et  de  nos  bois.  Cela  a  augmenté  les  dis- 
positions à  l'indiscipline;  ce  peuple  qui  souffrait 
s'est  jeté  sur  les  clôtures  de  chantiers,  il  y  a  eu 
des  actes  de  pillage  qu'on  était  impuissant  à  ré-» 
primer  ;  cette  tolérance  donnait  à  la  population 
l'habitude  de  n'obéir  à  personne  et  a  été  pour 
beaucoup  dans  les  événements  postérieurs. 

Je  le  répète,  ce  que  je  considère  comme  ayant 
amené  la  véritable  dissoluticm  sociale,  c'est  cet 
antagonisme  des  classes,  l'une  faisant  tout  et 
l'autre  faisant  quelque  chose,  mais  attendant  tout 
de  la  classe  supérieure,  se  corrompant  par  l'oi- 
siveté, par  l'idée  qu'elle  devait  être  nourrie  et 
pefdant  ainsi  l'habitude  du  travail  et  de  la  ()i- 


44  ENQUETE  SUR  LE  18  MARS 

gnitéi  et  se  plaçant  dans  les  mains  des  intrigants. 


Cette  population  s*est  abandonnée,  elle  -  a  été 
la  proie  des  agitateurs  qui  étaient  dansToml^re, 
la  proie  de  llnternationale  ;  je  n'y  ai  peut-être 
pas  assez  cru. 

J'ai  été  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
l'intérieur,  quand  M,  Gambetta  est  parti.  Je 
faisais  beaucoup  de  dépêches  que  j'envoyais  par 
des  pigeons,  j'étais  vice-président  du  Gouverne- 
ment, je  pris  cette  charge  et  je  m'occupai  de 
la  garde  nationale;  j'ai  cherché  à  faire  quelque 
chose,  je  n'y  ai  pas  réussi-;  j'ai  fait  des  procès- 
verbaux,  j'ai  fait  faire  des  élections,  j'en  ai  fait 
casser,  mais  le  mal  était  si  grand  qu'à  mesure 
que  je  remédiais^à  un  abus,  il  y  en  avait  un  au- 
tre. Tous  les  jours,  on  demandait^à  composer  des 
légions,  pour  toucher  la  solde,  c'était  une  dé- 
pense de  6  à  7  cent  mille  francs  par  jour;  la 
situation  était  horrible. 

Comme  ministre  de  l'intérieur,  je  recevais  les 
rapports  des  Préfets  de  police,  nous  en  avons  eu 
trois  :  M.  de  Kératry,  M.  Adam,  M.  Cresson. 
M.  Cresson  a  été  plein  de  courage  ;  il  a  accepté 
les  fonctions  après  le  31  octobre,  il  s'y  est  con- 
sacré avec  un  dévouement  admirable,  il  était 
un  peu  porté  à  s'inquiéter,  ce  n'est  pas  un  mal 
pour  un  Préfet  de  police,  il  nous  apportait  des 
nouvelles  désastreuses,  et  dans  ces  nouvelles, 
je  ne  voyais  rien  de  bien  inquiétant.  Cependant 
je  dois  dire  que  M.  Cresson  m'a  parlé  de  lln- 
iernationale,  qu'il  la  croyait  dangereuse,  qu'elle 
conspirait;  je  ne  voyais  rien  qui  ressemblât  à 
l'action  de  l'Internationale;  je  savais  qu'il  y 
avait  desfous,  des  ambitieux,  de  mauvais  esprits; 
je  savais  ce  que  valaient  Delescluze,  Pyat  et  les 
autres,  mais  je  n'en  avais  pas  grand'peur;  je 
croyais  que  cela  se  perdait  dans  le  grand  mou- 
vement de  la  défense  nationale  et  je  ne  les 
croyais  pas  dangereux. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  au  22  janvier.  Il 
y  eut  ce  jour-là  une  insurrection  qui  m*a  paru 
dirigée  contre  les  hommes  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  non  contre  la  société. 
C'était  surtout  contre  le  général  Trochu  que 
l'émeute  était  dirigée;  j'étais  tout  aussi  impo- 
pulaire que  lui,  mais  j'avais  moins  d'action  que 
lui  et  j'attirais  moins  l'attention.  Je  n'ai  j'ien  vu 
là  qui  p&t  inquiéter  un  homme  politique  au  point 
de  vue  de  ce  qui  s'est  réalisé  plus  tard.  Je  sen- 
tais bien,  tout  le  monde  le  savait,  que  si  nous 
parvenions  à  dominer  la  crise  extérieure,  nous 
aurions  la  crise  intérieure  :  on  ne  met  pas  des 
Armes  dans  les  mains  de  tant  de  mauvais  sujets 


sans  qu'il  faille  un  jour  songer  à  les  retirer. 
Mais  c'était  un  souci  qui  était  en  surcroit  et, 
quand  il  s'agit  de  vivre  ou  de  mourir,  on  ne  se 
demande  pas  comment  on  fera  :  on  cherche  à  se 
tirer  d'aflfaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'armistice  a  été 
conclu;  j'ai  dit  aux  Prussiens  :  entrez  dansParis, 
si  vous  y  tenez,  mais  je  vous  demande  de  laisser 
l'armée  dans  Paris,  de  ne  pas  la  parquer;  quant  à 
la  garde  nationale,  il  est  absolument  impossible 
de  songer  à  la  désarmer.  Ici,  j'avoue  que  j'ai  eu 
tort,  c'est  d'avoir  dit,  dans  un  grand  mouve- 
ment d'indignation,  que  je  demandais  pardon 
d'avoir  laissé  ses  armes  à  la  garde  nationale  ; 
j'étais  révolté.  Ces  hommes,  je  savais  de  quels 
sacrifices  ils  étaient  capables,  je  savais  qu'ils 
s'étaient  battu  le  19  janvier;  il  m'était  doulou- 
reux de  penser  que  la  garde  nationale  eût  le 
déshonneur  d'être  désarmée  ;  je  croyais  qu'elle 
serait  emmenée  prisonnière^  et,  en  conséquence, 
je  désirais  qu'elle  conservât  ses  armes.  Quand 
j'ai  vu  que  la  garde  nationale  avait  tourné  ses 
armes  contre  nous,  j'en  étais  indigné,  cela  m'a 
peut-être  entraîné  trop  loin. 

Au  30  janvier,  il  aurait  été  impossible  d'en- 
lever les  armes  de  la  garde  nationale  ;  il  aurait 
fallu  se  livrer  à  une  lutte  individuelle.  J'ai  donc 
demandé  qu'elle  ne  fût  pas  désarmée.  Il  aurait 
été  impossible  de  la  désarmer  sans  les  mains 
ennemies.  Peut-être  que  si  les  Prussiens  étaient 
entrés  dans  Paris,  la  garde  nationale  aurait 
rendu  ses  armes  ;  mais,  quant  aux  Français,  il 
n'y  en  a  pas  qui  eussent  été  capables  de  résoudre 
ce  problème. 

C'est  après  l'armistice  que  j  e  fais  le  procès  à  cette 
classe  supérieure  dont,  tout  à  l'h  eure,  j  e  vous  disais 
les  vertus.  Après  l'armistice ,  elle  n'a  pas  fait 
son  devoir, — je  le  déclare  sans  amertume.  Nous 
n'avons  peut-être  pas  fait  le  nôtre  :  le  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  après  l'armis- 
tice, a  été  pris  d'un  grand  abattement  ;  il  s'est 
trouvé  dans  une  position  unique,  bien  périlleuse, 
bien  douloureuse.  M.  le  général  Trochu,  par  un 
sentiment  d'abnégation,  a  bien  voulu  conserver 
son  poste  jusqu'à  la  fin,  et  je  crois  qu'il  a  bien 
fait  ;  mais,  après  avoir  donné  sa  démission  de 
gouverneur  ûe  Paris,  il  restait  président  du  gou- 
vernement de  la  défense,  un  président  impopu- 
laire, sans  la  moindre  autorité.  Nous  n'en  avions 
guère,  nous,  mais  il  était  impossible  de  trouver  un 
autre  Gouvernement  ;  si  nous  avions  voulu  faire 
des  élections,  on  nous  aurait  renommés,  puis- 
qu'il s'agissait  de  vivre  pendant  quelques  jours; 
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personne  n'aurait  voulu  se  charger  de  ce  far- 
deau. M.  Yacherot  sait  quelles  étaient,  à  cette 
époque, les  dispositions  de  Paris;  que,  de  toutes 
parts,  on  nous  accablait  d'invectives,  qu'on  nous 
mettait  la  corde  au  cou,  qu'on  nous  disait  :  vous 
y  êtes,  vous  y  resterez  ;  c'est  vous  qui  nous  avez 
vendus;  vous  resterez  afin  que  nous  ayons  le 
droit  de  vous  juger. 

Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité,  et,  d'un 
autre  côté,  lorsque  les  portes  dé  Paris  se  sont 
entrebaillées ,  ce  Paris  qui  avait  tant  soufiPert, 
quand  il  a  senti  le  souffle  de  l'extérieur,  a  perdu 
la  tête  en  sens  inverse  ;  il  n'a  songé  qu*à  faire 
cesser  Tun  des  supplices  auxquels  il  était  condam- 
né, car  l'un  de  ses  plus  grands  supplices  était  la 
privation  de  communication  avec  l'extérieur,  et, 
quand  il  a  été  possible  de  moins  souffrir,  il  était 
difficile  d'échapper  à  cette  tentation  d'aller  se 
satisfaire  ;  aussi,  y  a-t-il  eu  une  désertion  géné- 
rale. La  force  de  Paris,  celle  qui  aurait  pu  ré- 
sister à  une  insurrection  inévitable,  forcée, 
avait  disparu.  Le  devoir  de  la  garde  nationale 
était  de  rester  à  son  poste  ;  malheureusement, 
elle  ne  l'a  pas  compris;  il  y  a  eu  désertion 
générale. 

La  France  ne  peut  pas  être  humiliée  d^avoir 
été  vaincue,  elle  a  lutté  avec  obstination,  c'est 
un  beau  reproche  dont  elle  devra  s'honorer. 
Mais  les  Français  souffraient  d'avoir  été  vaincus, 
de  voir  que  Paris  avait  été  obligé  de  se  rendre  ; 
je  souffrais  moi  aussi,  et  je  voyais  qu'il  était 
nécessaire  de  rester  encore  sous  les  armes,  je 
l'ai  dit,  mais  cela  n'a  pas  servi.  Nous  nous  réu- 
nissions souvent  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  ville  et  pourvoir  à  ses  besoins  ;  souvent 
je  passais  mes  journées  à  Versailles.  —  Nous 
avons  eu  au  Gouvernement  une  scène  très-vive, 
le  jour  où  le  général  Clément  Thomas  a  donné 
sa  démission,  je  lui  ai  dit  :  Si  j'étais  maître  ici, 
je  vous  ferais  révoquer;  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  donner  votre  démission .  Il  était  dégoûté  de 
la  calomnie;  il  était  impuissant  à  maintenir  la 
discipline.  —  Le  colonel  Montaigu  vous  dira  la 
même  chose;  il  a  suivi  son  général.  —  C'était  à 
qui  s'en  irait,  sans  qu'on  comprît  la  gravité  de 
cet  acte  ;  chacun  obéissait  à  ce  sentiment  naturel 
et  personne  ne  pouvait  prévoir  que  les  choses 
prendraient  la  tournure  qu'elles  ont  prise  de- 
puis. 

La  garde  nationale  a  été  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  n^a  plus  existé.  Je  pourrais  vous 
citer  un  trait  de  mœurs. 

Très  peu  de  jours  après  l'armistice,  je  fus  re- 


tenu très-tard  parce  que  je  voulais  terminer  la 
convention  sur  les  chemins  de  fei  ;  je  restai  jus-' 
qu'à  une  heure  du  matin  à  Versailles.  Quand 
j'arrivai   au  pont  de  Sèvres,  tous  nos  postes 
s'étaient  repliés. —  Les  Prussiens,  jusqu'au  der- 
nier moment,  se  gardaient  comme  s'ils  étaient  en 
guerre  ;  nous,  deux  jours  après  l'armistice,  nous 
ne  nous  gardions  plus,  les  postes  s'étaient  repliéa. 
Le  bateau  n'était  plus  au  pont.  Je  ne  pouvais 
pas  coucher  à  Sèvres  ;  je  priai  un  officier  de  me 
faire  accompagner  pour  aller  gagner  un  pont  du 
côté  du  Point-du-Jour;  nous  allâmes  par  les 
Moulineaux,  trouvant,  tous  le!s  vingt  pas,  une 
sentinelle  prussienne,  nous  arrivâmes  presque 
sous  les  fortifications  avec  les  Prussiens.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  plus  un  seul  garde  sur  les 
fortifications  de  Paris,  pas  un  ;  tout  le  monde 
était  rentré  chez  soi,  la  garde  nationale  était 
dissoute,  les  chefs  étaient  partis,  il  y  eut  une 
abominable    désorganisation  dont    le   résultat 
a  été  de  livrer  la  g^arde  nationale  à  ceux  qui 
ont  voulu  la  prendre  et  cela  doit  être  pour  nous 
un  grand  enseignement.  Il  n'est  pas  dans  la  loi 
des  sociétés  de  ne  pas  être  gouverné.  La  garde 
nationale  avait  besoin  de  chefs  ;  elle  n'en  a  pas 
trouvé.  Le  général  d'Aurelles  de  Paladine  a  été 
envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur, 
mais  il  ne  connaissait  pas  Paris,  il  n'^ftvait  pas 
entre  les  mains  les  instruments  nécessaires  et 
je  défierais  Catinat  et  Turenne  de  commander 
une  armée  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers  ;  le  gé- 
néral se  débattit  avec  les  maires  qui  le  trom- 
paient de  leur  mieux.Je  ne  parle  pas  de  M.  Va- 
cherot. 

M.  Vacherot.  —  J'étais  à  Bordeaux. 

M.  Jules  Favre.  —  Ils  lui  disaient  que  tout 
allait  rentrer  dans  l'ordre  ;  il  a  été  joué. 

C'est  alors  que  les  Prussiens  sont  entrés  dans 
Paris  ;  j'aurais  voulu  qu'ils  n'y  entrassent  ja- 
mais. M.  de  Bismarck  ne  put  pas  obtenir  cela  du 
roi  de  Prusse.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passait 
derrière  le  rideau,  mais  M.  de  Bismarck  me 
disait  qu'il  était  mon  kvocat,  qu'il  n'avait  pu  ob- 
tenir qu'une  chose,  que  les  Prussiens  n'entre- 
raient pas  pendant  l'armistice.  Notre  habitude 
est  de  menacer  l'ennemi  quand  nous  sommes  les 
plus  faibles.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ait  été  la 
cause  de  l'entrée  dans  Paris,  mais  on  a  écrit 
dans  une  proclamation  :  «  Les  barbares  s'arrê- 
tent aux  portes  de  la  ville  sainte,  n  M.  de  Bis- 
marck médit  ce  jour-là  :  «  Vous  voulez  que  je 
maintienne  mon  armée  aux  portes  de  Paris 
quand  ou  nous  brave  ainsi?  »  Il  fut  décidé  que 
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rarjoatfe  ântrerMt  dans  Paria.  Quandje  deman- 
dai une  prolongation  de  rarmistice,  M.  de  Bis-* 
marok  me  dit  :  Oui,'  mais  nous  allons  occaper 
Paris.  J'obtins  que  l'armée  n'entrerait  que  jus- 
qu'à la  place  de  la  Concorde,  et  qu'à  la  ratifi- 
cation du  traité,  elle  s'en  irait. 

Cette  entrée  à  Paris  me  préoccupait  considé- 
rablement. Le  Gouvernement  était  divisé  ;  une 
partie  des  ministresétaient  partis;  il  j  avait  tout 
à  craindre,  les  passions  étaient  excitées.  Paris 
présentait  un  spectacle  inquiétant  au  point  de 
vue  politique  ;  les  partis  étaient  déchaînés,  les 
club^  retentissaient  de  menaces  de  mort  contre 
nous»  Pendant  le  siège,  nous  avions  été  l'objet 
de  conspirations  permanentes;  M;  Cresson  me 
disait  que  je  serais  assassiné  ;  j  e  n'ai  j  amais  fermé 
ma  porte  ;  je  rentrais  de  l'Hôtel-de- Ville  à  trois 
heures  du  tnatin,  je  ne  rencontrais  personne,  il 
était  &cile  de  m'enlevert  personne  n*ja  aongé  ; 
mais  je  voyais  qne  ces  menaces  enflammaient 
laa#«prits. 

C'est  alors  que  les  Prussiens  sont  entrés  à 
Paris  jasqu'4  la  place  de  la  Concorde  ;  ce  fut  un 
grand  chagrin  pour  nous.  La  population  a  jugé 
bon  de  prendre  les  canons  de  Passy  et  de  les 
mener  sur  la  place  Royale.  M.  le  général 
Yinoy  a  dit  :  ]ais8ons*les  faire.  Mais  Paris  avait 
des  mui^tions;  ils  s'en  sont  emparés,  ils  ont 
multiplié  ces  enlèvements  de  canons,  même 
quand  les  Prussiens  étaient  partis,  et  ils  se  sont 
trouvés  avec  cette  formidaUe  artillerie  dont  ils 
se  sont  servii  contre  nous. 

Jusqu'au  premier  mars,  j'avais  cru  qu'il  au- 
rait été  possible  de  dominer  ce  mouvement*  Je 
n'avais  pas  remarqué  dans  la  population  un 
dessein  prémédité  de  renverser  le  Gouvernen^ent 
de  Bordeaux  pour  se  substituer  h  nous,  et  je 
déclare  encore  que  le  dessein  n'avait  peut-être 
pas  été  formé  avec  cette  netteté  qu'il  a  revêtue 
depuis  l'insurrection,  et  que  cette  Révolution  a 
eu  ce  caractère  bizarrede  ne  jamais  se  dessiner, 
qu'on  n*a  pas  su  quel  était  le  projet  politique  de 
oes  hommes^ 

Us  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  la  Commune  ; 
on  la  leur  accordait  dans  la  mesure  raison- 
nable; ils  ont  mis  l'Assemblée  de  Versailles 
hors  la  loi,  mais  ils  ^'ont  jamais  dit  comment  ils 
la  remplaçaient. 

J  attribue  ces  faits  à  la  dissolution  sociale.  A 
riûson  des  événements  que  je  viens  de  rappeler, 
la  société  avait  tu  ses  liens  brisés.  Ceux  qui 
avaient  exercé  l'autorité  étaient  devenus  odieux 
h  la  ip^pulatip^i  ;  car,  si  plus  tard,  on  ne  nous  a 


pas  tués,  ce  n'est  pas  faute  de  Tavoir  dit.  Il  n'y 
avait  plus  de  chefs  ;  la  garde  nationale  et  la  po«^ 
pulation  se  livraient  à  des  chefs  occultes  qui 
rencontrant  une  liberté  d'agir  sur  laquelle  ils 
n'avaient  pas  compté,  ont  réalisé  le  mouvement 
du  18  mars. 

Mais  quelle  a  été  la  part  de  l'Internationale? 
Franchement)  je  serais  bien  embarrassé  de  le 
dire.  Je  crois  que  cette  part  a  été  beaucoup 
plus  grande  que  ne  le  pouvaient  prévoir  ceax 
qui  gouvernent  cette  société. 

L'Iuternationale,  tout  le  monde  Ta  vue  neutre» 
et,  quand  elle  s'est  formée,  elle  paraissait  avoir 
un  but  utile. 

Quand  j'ai  vu  les  ouvriers  chercher  à  s'unir 
pour  comprendre  leurs  intérêts,  régler  ou  em- 
pêcher les  luttes  violentes,  j'ai  trouvé  qu'il  y 
avait  U  une  bonne  pensée.  Elle  s'est  surtout  for- 
mée après  les  expositions  de  1863  et  4»  1861. 

C'est  À  l'exposition  de  Londres  qu'elle  s'est 
constituée  ;  elle  a  pris  pour  marque  l'idée  dont  je 
viens  de  parler:  cette  idée  ne  me  paraissait  pas 
inquiétante  ;  puis  sont  arrivés  les  congrès,  dans 
le^uels  tout  a  changé  de  face.  On  y  a  prêché  le 
communisme,  l'athéisme;  j'ai  toujours  considéré 
ces  choses  comme  étant  matière  à  déclamation, 
mais  comme  n'étant  pas  socialement  daug^a- 
reuses:  je  me  trompais.  Pendant  )e  si^e  et 
après  le  siège,  entre  l  armistice  et  le  18  mars, 
rinternationale  a  préparé  ce  mouvement» 
c'est  incontestable  ;  mais  je  croyais  qu'elle 
n'avait  pas  une  très^grande  action  sur  la 
population,  ce  ne  sont  pas  les  membres 
de  rinternationale  qui  ont  été  les  insti^ar- 
teurs  du  mouven^i^nt;  il  est  venu  dje  Delesclm^e, 
de  tout  ce  résidu  de  jacobins,  d'homnaes-  qui 
ont  peut-être  une  certaine  bonne  foi,  mais  qui 
croient  qu'il  faut  étouffer  une  classe  par  Tautre. 
Us  ont  employé  la  garde  nationale  pour  réaliser 
certaines  idées  politiques,  l'élection  à  tous  k)S 
degrés,  l'obéissance  passive,  le  mot  d'ordre, 
tout  ce  qui  constitue  le  jacobinisme  ;  mais  c'est 
la  Bévolution  politique  qui  a  commencé  le 
18  mars  :  ceux  qui  ont  enlevé  les  canons  les  ont 
dél'epdus  et  ont  cherché  à  grouper  des  éléments 
de  résistance  devant  lesquels  le  Gouyernenûkcnt 
a  cru  prudent  de  se  retirer  à  Versailles  ;  c'é- 
taient des  hommes  politiques,  sans  instruction, 
qui  ne  paraissaient  pas  fort  dangereux,  maisj^e 
crois  que  l'Internationale  n'est  entrée  en  scène 
que  plus  tard,  quand  elle  su  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  devant  elle  que  les  maires  de  Paris  qui  ont 
lutté .  Je  crois  q^'il  ftiut  être  très-réservé^  quand 
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n  hUttae  même  ceux  qui  ont  parn  pactiser  avec 


J'ai  été  frappé  de  deux  choses;  d'abord  des 
ressources  de  l'Iuternationale  ;  cela  mérite 
l'attention,  parce  qae  l'argent  n'est  pas  seale- 
ment  le  nerf  de  la  guerre  ;  quand  il  est  réuni, 
il  prouve  la  discipline  et  un  grand  ascendant 
moral  de  la  part  de  quelques  chefs  sur  les 
affiliés.  Les  délégués  de  l'Internationale  ont 
'  pàrcoara  toute  l'Europe,  ils  ont  été  frapper  à 
toutes  tes  portes;  j'ai  été  averti  de  leurs  menées 
pour  avoir  des  adeptes,  ils  ont  échoué  ;  voqs 
n'ignorez  pas  que  c'est  de  l'Allemagne  que  vien- 
nent ces  excitations  communistes  et  athées.  En 
Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  il  3^  a  eu  des 
tentatives,  elles  ont  échoué  ;  c'est  ce  qui  prouve 
que  l'effervescence  politique  est  indispensable 
pour  que  l'Internationale  puisée  avoir  un  rôle 
autre  que  celai  de  dédamateurs  qui  ne  me  pa- 
rait pas  présenter  on  grand  péril. 
■  Je  crois  que  l'Internationale  a  été  pour  beau- 
coup dans  le  18  mars,  qu'elle  l'a  discipliné  et 
lui  a  donné  une  forme  autoritaire,  mais  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  organisé  le  18  mars,  qui  a 
âté  la  première  sur  la  broche,  elle  n'a  qu'orga- 
nisé la  victoire. 

Voili,  Messieui^  tout  ce  que  j'avais  à  vous 
dire,  je  suis  prêt  à  répondre  aux  questions   que 
,  YouBvoudrea  m'adresser, 

M.  le  Président.  —  Il  nous  est  difficile  de 
croire  qne  l'Internationale  n'ait  pas  été,  dès  l'o- 
pne,  à  ta  tête  du  mouvement  du  18  mars;  nous 
voyons  sa  m^n  dans  l'insurrection  dès  le  début, 
nous  la  voyons  à  ta  fin  allumant  les  incendies. 

On  a  trouvé  des  pièces  importantes  chez  la 
m^tresse  de  Pascal  Grousset? 

M.  Joies  Favre.  —  On  ne  m'arien  commu- 
niqué. 

M.  le  Président.  —  Un  des  membres  de 
la  commission  croit  savoir  qu'un  officier  de 
l'armée  a  trouvé  des  papiers  chez  Paschal 
Grousset,  et  notamment  des  notes  sur  les  ha- 
bitudes des  souverains  des  différentes  cours  ; 
n'y  a-t-ott  pas  trouvé  aussi  des  listes  des  mem- 
bres de  l'Internationale  î 

M.  Joies  Favre.  —  On  m'a  apporté  des 
papiers  saisis  chez  cette  fille,  papiers  qui  avaient 
été  pris  au  ministère  des  affaires  étrangères; 
une  partie  de  ma  correspondance  avant  l'in- 
vestissement s'y  trouvait;  je  ne  sais  pas  en  quoi 
cela  pouvait  l'intéresser,  je  n'ai  rien  trouvé  sur 
l'Internationale. 


M.  le  Président.  —  Alors  le  renseigne- 
ment donné  n'est  pas  exact? 

M.  le  marquis  de  Qoinsonas.  —  J'igno- 
rais que  M.  le  ministre  fût  de  Lyon.  Je  suis  de 
l'Isère,  je  connais  Lyon.  Voua  avez  connu  l'in- 
surrection de  1834. 
.  M.  Jules  Favre.  ^  A  qui  en  parlez-vous  ! 
&  quelqu'un  qui  l'a  vue  de  très-près  ;  puisque 
j'étais  au  milieu  de  l'insurrection. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Cette 
insurrection  avait  bien  des  caractères  de  lin- 
surreetion  du  18  mars.  C'était  la  société  des 
saisons,  la  Marianne.  Cette  insurrection  a  eu 
pour  prétexte  une  discussion  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers? 

M.  Jules  Favre.  —  Cette  insurrection 
telle  que  je  l'ai  connue,  n'avait  pas  un  caractère 
social,  c'était  une  insurrection  industrielle 
comme  il  en  a  éclaté  dans  les  charbonnages  de 


Je  connais  l'insurrection  de  1834,  j'étais  à 
Lyon,  elle  a  commencé  sur  la  place  du  palais 
de  justice  quand  je  plaidais  pour  les  ouvriers 
mutuellistes,  on  a  tiré  sur  nous;  j'en  connais 
tous  les  détails,  elle  se  liait  à  une  insurrection 
qui  avait  eu  lieu  en  1831,  à  laquelle  j'ai  assisté 
comme  garde  national. 

Cette  insurrection  de  1831  était  causée  uni- 
quement par  une  discussion  sur  les  salaires.  Le 
préfet,  M.  Dumollard,  qui  voulait  favoriser  les 
ouvriers  avait  obtenu  des  patrons  un  tarif  sur 
toutes  les  étoffes.  C'était,  dans  l'exécution,  une 
mesure  impossible,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  déve- 
lopper la  raison.  Prétendre  soumettre  à  un  tarif 
tous  les  travaux  qui  se  font  à  Lyon,  était  rendre 
la  fabrication  excessivement  difficile.  Les  fabri- 
cants qui  avaient  signé  ce  tarif  se  refusèrent  & 
continuer  son  application,  et  de  là  une  insurrec- 
tion qui  a  eu  pour  conséquence  une  sorte  de  18 
mars.  Ce  souvenir  me  donnait  une  certaine 
conâance  pour  Paris.  Je  croyais  que  les  insur- 
gés de  Paris  ne  pourraient  pas  conduire  leur 
barque. 

J'ai  encore  euàLyonla  chance  d'être  du  nom- 
bre do  ceux  qui  ont  été  chassés  ;  nous  avons  été 
chassésde  Lyon  à  coups  de  fusils,  laville  de  Lyon 
est  restée  maîtresse  d'elle-même  pendant  neuf 
jours  ;  une  Commune  s'est  établie  À  l'hétel-de- 
Ville,  maiselle  n'a  pas  su  gouverner  et  quand 
le  maréchal  Soult  est  arrivé,  elle  était  réduite 
à  r  impuissance. 

Après  1831,  les  ouvriers  ont  constitué  les 
sociétés  qui  ont  regu  le  nom  de  sociétés  mutuel- 
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listes.  J'ai  contribué  à  faire  ces  sociétés,  au 
grand  jour;  mais  en  1834,  le  pouvoir  s'est  ému, 
non  de  cette  société  inutuelliste,  mais  des 
sociétés  politiques. 

Au  mois  d'avril,  une  loi  a  été  présentée  contre 
les  associations.  Il  y  a  eu  une  insurrection  à 
Paris  et  à  Lyon.  A  Lyon,  le  combat  a  duré  sept 
jours  et  la  ville  a  été  pendant  ce  temps  un  véri- 
table camp.  A  Lyon,  l'insurrection  avait  un 
caractère  absolument  industriel,  les  ouvriers 
défendaient  leur  société  mutuelliste.  Que 
derrière,  il  y  ait  eu  l'association  des  droits  de 
l'homme  et  des  associations  politiques,  c'est  très- 
possible,  mais  ce  n'étaient  pas  des  sociétés 
secrètes  comme  celles  qui  ont  été  jugées  plus 
tard. 

M.  le  marquis  de    Quinsonas.    —   Les 

ouvriers  étaient  tous  affiliés  à  la  Marianne  ? 

M.  Jules  Pavre.-—  C'est  beaucoup  plus  tard. 

Un  merribre.  —  En  1834,  c'était  la  société 

des  Droits  de  V homme. 

M.  le  Président.  ^  Une  lettre  récente  de 
Karl  Marx  prouve  qu'il  y  avait,  de  la  part  de 
l'Internationale,  parti  pris  d'agir  le  18  mars  et 
que,  loin  de  se  décourager  elle  continue  à  agir. 
M.  Vacherot.  —  M.  le  Ministre  pensé  que 
déjà,  avant  le  4  septembre,  le  gouvernement 
impérial  avait  fait  une  distribution  de  fusils  à 
tout  Paris,  que  ces  fusils  étaient  tombés  dans 
des  mains  quelconques.  Le  fait  est-il  absolu- 
ment certain? 

M.  Jules  Pavre.  —  Je  ne  le  certifie  que 
pour  en  avoir  la  conviction,  mais  je  n'en  ai  pas 
la  preuve. 
La  loi  doit  être  du  14  août. 
Immédiatement  après,  il  y  a  eu  des  distri- 
butions de  fusils  dans  les  mairies.  En  allant  à 
la  Chambre,  j'ai  vu  une  foule  de  gens  avec  le 
fusil  sur  l'épaule. 

M.  le  Président. —  Vous  aurez,  Messieurs, 
des  renseignements  complets  à  cet  égard. 

M.  Jules  Pavre.  —  Après  le  4  septembre 
on  a  distribué  des  armes  à  qui  en  a  voulu,  c'est 
vrai. 

M.  Vacherot.  — Le  4  septembre,  n'y  avait- 
il  pas  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'étaient 
pas  de  la  garde  nationale  et  qui  étaient  armés? 
S'il  y  en  avait  un  grand  nombre,  cela  viendrait 
à  l'appui  de  ce  que  disait  M.  le  ministre,  ils  au- 
raient eu  leurs  armes  par  suite  des  distributions 
faite»  dans  les  mairies  ;  s'il  n'y  en  avait  qu'un 
petit  nombre,  cela  ne  prouverait  rien,  parce  qu'il 
y  a  toujours  des  armes  dans  Paris. 


M.  Jules  Pavre.  —  Il  y  a  une  constatation 
officielle. 

M.  Vacherot.  —  M.  Jules  Favre  se  rappelle 
que  dans  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'as- 
sistais, il  nous  a  fait  confidence  de  ses  perplexi- 
tés, de  ses  efforts  et  des  résultats  qu'il  avait 
obtenus  à  propos  de  l'armistice.  Il  allait  jusqu'à 
nous  assurer  que  les  Prussiens  ne  devaient  pas 
entrée  dans  Paris^  mais  son  impression  était 
qu'ils  y  entreraient,  que  M.  de  Bismarck  n'y  te- 
nait pas,  mais  qu'on  y  tenait  peut-être  ail- 
leurs. 

Je  voudrais  savoir  si  dans  son  sentiment,  ce 
sont  les  imprudences  de  la  presse  qui  ont  fait 
changer  les  dispositions  du  gouvernement  prus- 
sien ? 

M.  Jules  Pavre.—  M.  de  Bismarck  m'a  par- 
lé de  celle-ci  avec  une  grande  irritation  ;  il  m'a 
montré  les  articles  publiés  contre  l'armée.  Je 
crois  que  les  militaires  ont  toujours  conservé  la 
pensée,  le  désir  d'entrer  dans  Paris. 

Ce  que  dit  M.  Vacherot  est  exact  :  je  nourris- 
sais l'espoir  que  la  clause  des  préliminaires  se- 
rait dans  le  traité  définitif  et  que  les  Allemands 
n'entreraient  pas  dans  Paris,  mais  M.  de  Bis" 
marck  ne  m'avaitvascaché  qu'il  aurait  beaucoup 
de  peine  à  l'obtenir. 

Dans  quelle  mesure  la  presse  a-t-elle  contri- 
bué à  la  résolution  des  Prussiens?  Je  n'en  sais 
rien  ;  je  crois  que  cette  résolution  a  toujours 
existé. 

M.  de  Moltke  n*était  pas  passionné  pour  l'en- 
trée dans  Paris,  mais  il  avait  beaucoup  de  peine 
à  résister  aux  désirs  de  ses  officiers. 

A  rheure  qu'il  est,  la  presse  insulte  les  Prus- 
siens, cela  nous  crée  des  difficultés. 

M.  Vacherot.  — Vous  avez  prononcé  le  mot 
de  proclamation  ;  vous  avez  cité  un  texte.  Cela 
a  paru  dans  un  journal  ? 

M.  Jules  Pavre.  —  C'est  une  proclamation 
de  Gambetta. 

M.  de  Bismark  m'a  cité  avec  une  grande  irri- 
tation cette  circulaire  qui  comprenait  l'armistice 
comme  devant  aider  la  France  à  réunir  ses 
forces  afin  de  pouvoir  attaquer.  M.  de  Bismaijck 
m'a  dit  :  C'est  de  la  fourberie  ;  voilà  que  l'ar- 
mistice va  se  tourner  contre  nous;  vos  Français 
sont  des  orgueilleux  et  ils  ont  besoin  que  les 
Prussiens  entrent  à  Paris. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Plusieurs  per- 
sonnes ont  dit  qu'on  avait  trouvé  dans  les  pré- 
paratifs de  l'insurrection  la  main  des  Prussiens 
ou  des  bonapartistes  ;  l'avez-vous  remarqué? 
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M.  Jules  Pavre.  —  Ni  pour  l'un,  ni  pour 
l'autre,  je  ii*ai  rien  vu  qui  m'autorise  à  accuser 
soit  les  Bonaparte,  soit  laPrusse.  —On  Ta  dit. 
Quant  aux  Prussiens,  j'ai  plus  de  compétence, 
puisque  j'ai  négocié  avec  eux.  Quant  aux  Bona- 
parte, je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  rien  qui  m'auto- 
rise à  les  accuser  d'avoir  fomenté  le  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  partagez  pas 
l'opinion  du  général  Trochu  à  cet  égard? 

M.  citiles  Pavre.  —  Non  ;  le  général  Trochu 
s'est  {rompe.  J'ai  reçu  des  notes  et  des  somma- 
tions de  m'expliquer  à  cet  égard.  On  m'a  dit  : 
Vous  étiez  à  la  séance  et  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu. 

J'ai  dit  à  M.  de  Bismarck  que  je  croyais  de 
mon  devoir  de  donner  toutes  les  explications, 
mais  que  plus  on  éviterait  les  récriminations 
publiques,  plus  on  y  gagnerait,  que  la  rectifica- 
tion du  discours  du  général  en  aurait  provoqué 
inévitablement. 

Après  l'insurrection  du  18  mars,  j'ai  passé 
mon  temps  à  repousser  les  offres  qui  m'étaient 
faites  par  les  Prussiens  de  venir  accabler  la  Com- 
mune. 

Vous  savez  qu'il  y  a  eu  un  commandant,  à 
Compiègne,  qui  a  cru  qu'il  lui  était,  possible 
d'écrire  un  mot  à  ces  messieurs  ;  j'en  ai  écrit  au 
général  et  on  m'a  fait  des  excuses. 

Nous  avons  demandé  la  permission  d'augmen- 
ter nos  forces,  elle  nous  a  été  accordée.  Cette 
insurrection  leur  donnait  une  grande  inquiétude 
pour  leur  indemnité. 

M.  Martial  Delpit.  —  Il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  T assertion  de  M.  le  général 
Trochu  et  celle  que  vous  venez  de  réfuter. 

M.  le  général  Trochu  n'a  pas  parlé  de  ce  qui 
aurait  pu  se  passer  après  l'insurrection.   Son 
thème  était  que,  pendant  la  durée  du  siège,  l'in- 
tention de  la  Prusse  avait  été  de  paralyser  les 
forces  de  la  défense  en  maintenant  les  forces  de 
la  démagogie  dans  Paris,  de  manière  à  avoir  un 
mouvement  insurrectionnel   dans  Paris   pour 
combattre  les  efforts  de  la  défense.  Il  serait 
étrange  que  les  deux  chefs  du  gouvernement  du 
4  septembre  fussent  d'avis  opposé  sur  ce  point. 
Ily  aun  fait:  le  31  octobre  a  été  connu  à  Ver- 
sailles de  M.  de  Bismarck,  avant  que  M.  Thiers 
en  fût  informé.  Le  général  Trochu  était  telle- 
ment convaincu  de  l'accord  de  M.  de  Bismarck, 
combattant  avec  la  démagogie,  qu'ici  à  la  place 
où  vous  êtes,  il  a  été  entraîné  par  un  mouvement 
d'indignation  qui  rappelait  les  imprécations  de 
Canoiille,  et  était  peut-être  plus  saisissant. 


Voilà  ce  que  nous  avons  entendu  de  la  bouche 
d'un  homme  de  cœur. 

M.  Margaine.  —  Dombrowski  a  été  arrêté 
pendant  le  règne  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale. 

Un  membre. — N*a-t-on  point  trouvé  la  moin- 
dre trace  de  connivence? 

M.  Jules  Pavre.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  événements  du  siège  avec  le  18  mars. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  du  siège, 
il  faut  faire  une  distinction  entre  l'espionnage 
et  la  provocation  à  la  sédition.  L'espionnage 
est  dans  les  nécessités  de  la  guerre;  si  nous 
avons  un  reproche  à  nous  faire,  c'est  de  ne  pas 
avoir  eu  assez  d'espions.  Vous  connaissez  le  mot 
de  Frédéric  qui  parlait  d'un  ambassadeur  rési- 
dant en  Prusse;  il  disait  : 

«  L'ambassadeur  de  France  a  quarante  cuisi- 
niers et  un  espion,  moi,  j'ai  quarante  espions  et 
un  cuisinier.  » 

L'espionnage  a  toujours  été  un  moyen  de 
guerre  autorisé  par  le  droit  international. 

Je  respecte  le  sentiment  du  général  Trochu, 
mais  je  demande  à  M.  Delpit,  de  ne  pas  pren- 
c^re  pour  des  preuves  des  imprécations  contre 
M.  de  Bismarck. 

Je  reconnais  la  sincérité  des  sentiments  du 
général  Trochu,  mais  je  dis  que  l'explosion  très- 
légitime  de  ses  sentiments  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  argument;  il  faudrait  qu'il 
nous  donnât  des  faits,  c'est  à  des  faits  que  nous 
devons  nous  attacher. 

Il  est  certain  que  quand  j'ai  vu  M.  de  Bis- 
marck à  Ferrières ,  il  m'a  dit  que  nous  serions 
renversés  par  une  sédition  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
croire  qu'il  favorisait  les  séditions;  je  n'en  sais 
rien,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  je  n'en  ai  pas  eu 
la  preuve  entre  les  mains,  pas  même  un  indice. 
Quant  à  ce  que  vous  disiez  du  31  octobre,  j'ai 
entendu  dire  que  M.  de  Bismarck  avait  été  ins- 
truit de  l'émeute  le  jour  même.  Rien  n'est  plus 
inexact.  M.  de  Bismarck  en  a  été  informé  le 
jeudi,  et  l'émeute  a  éclaté  le  lundi,  ce  qui  ne 
prouve  pas  que  son  espionnage  le  servît  à  mer- 
veille. 

Vous  me  disiez  qu'ill'avait  su  avant  M.  Thiers. 
—  Certainement,  par  l'excellente  raison  qu'il 
nous  était  impossible  de  faire  passer  quoi  que  ce 
soit  de  Paris  à  Versailles.  Pour  M.  de  Bismarck, 
il  suffisait  que  ses  avant-postes  en  fussent  aver- 
tis. C'est  lui  qui  a  communiqué  la  nouvelle  à 
M.  Thiers,  le  jeudi  matin. 
Cet  incident  prouve  pour  les  gens  réfléchis 

18  sanis.  *? 
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que  M.  de  Bismarck  était  étranger  aux  menées 
qui  ont  préparé  le  31  octobre.  S*il  l'avait  pré- 
paré, il  l'aurait  su  le  mardi  et  il  l'aurait  dit  à 
M.  Tliiers;  il  Ta  su  le  jeudi  par  les  avant-postes. 
L'opinion  de  M.  le  général  Trochu  est  parta- 
gée par  un  grand  nombre  de  personnes ,  mais 
n'avez-vous  pçis  vu  des  personnes  avoir  des  opi- 
nions absolues  sur  des  faits  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  prouver  ? 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  raison ,  ce  ne  sont 
pas  des  opinions  préconçues  que  nous  devons  ex- 
primer, ce  sont  des  faits  que  nous  recherchons. 

Vous  demandez  des  faits  ;  il  y  en  a  un  qui  a 
été  cité  ;  le  roi  de  Prusse  aurait  accordé  le  ravi- 
taillement de  Paris  dès  le  31  octobre,  ainsi 
que  l'élection  d'une  Assemblée,  et  toutes  ces 
concessions  ont  été  retirées  par  suite  de  Fé- 
meute.  —  Est-ce  exact,  et  ne  faut-il  pas  ratta- 
cher cela  à  la  préméditation  de  la  Prusse  ? 

M.  Jules  Favre.  —  Je  voulais  poser  cette 
question  à  M.  de  Bismarck,  parce  qu'elle  em- 
barrasse ma  conscience.  M.  de  Bismarck  m'a 
dit  que  l'émeute  avait  empêché  l'armistice  ;  je 
ne  sais  pas  si  c'est  vrai,  si  cela  a  été  pris  comme 
prétexte,  mais  il  a  fait  valoir  une  autre  raison, 
je  vais  vous  la  dire.  Je  crois  que  la  vérité  est 
que  Metz  étant  tombée,  l'armée  de  Frédéric- 
Charles  étant  libre,  M.  de  Bismarck  a  vu  qu'il 
pouvait  obtenir  davantage, 

M.  Méplain. . —  M.  le  général  Trochu  est 
convaincu  que  M.  de  Bismarck  a  voulu.créer  et 
maintenir  l'anarchie  en  France. 

M.  fTules  Favre.  —  C'est  une  opinion  que 
je  ne  partage  pas.  11  faut  examiner  les  faits. 
M.  de  Bismarck  a-t-il  intérêt  à  entretenir 
l'anarchie  en  France?  je  ne  le  crois  pas,  elle 
amènerait  de  nouveau  des  guerres  avec  l'Alle- 
magne et  je  vous  réponds  que  M.  de  Bismarck 
voulait  la  paix;  il  la  voulait  très-ardemment  au 
mois  de  janvier  1871,  et,  à  l'heure  qu'il  est, 
malgré  sa  mauvaise  opinion  à  l'égard  de  la 
France,  il  la  veut  encore  ;  son  intérêt  n'est  pas 
de  condamner  la  France  à  l'anarchie.  S'il  avait 
de  méchants  desseins,  ce  serait  pour  satisfaire 
des  sentiments  de  haine  et  d'animadversion 
contre  la  France  ;  il  nous  a  montré  qu'il  avait 
contre  nous  un  grand  ressentiment,  mais  son 
intérêt  ne  doit  pas  lui  inspirer  une  politique 
pareille  .  Il  a  traité  avec  nous  et  s'il  avait  voulu 
établir  Tanarchie  en  France,  il  n'avait  qu'à 
rétablir  l'empereur.  Je  suis  peut-être  plus 
apte  à  juger  M.  de  Bismarck  que  le  général 


Trochu  qui  ne  l'a  jamais  vu,  il  est  assez  mau- 
vais juge. 

Un  membre.  —  M.  Tamiral  Saissot  a  cité  un 
fait;  un  membre  du  Comité  central  aurait  reçu 
des  offres  d'argent.  Il  aurait  répondu  :  Non, 
vous  ne  me  donnerez  jamais  autant  d'argent  que 
j'en  reçois  de  l'empereur  et  de  la  Prusse. 

M.  cTules  Favre.  —  Je  ne  sais  pas  ce  fait. 

M.  de  lia  Roehethulon.  —  Je  voudrais 
savoir  s'il  est  vrai  que  lorsque  M.  ThierjS  est 
parti,  le  30  septembre  au  soir,  il  se  soit  passé 
quatre  jours  sans  qu'un  parlementaire  lui  ait 
été  envoyé  à  Versailles,  et  s'il  est  resté  dans 
l'ignorance  de  ce  qui  se  passait? 

M.  Jules  Favre.  —  Il  nous  était  impossible 
d'envoyer  un  parlementaij^e  et  de  faire  parvenir 
des  renseignements  à  M.  Thiers. 

M.  le  Président,  lisant.  —  Voici  les  termes 
dont  M.  l'amiral  Saisset  s'est  servi  : 

««  Les  Prussiens  avaient  les  mains  dans  Tin- 
»»  surrection,  Veynet  alla  voir  Cluseret  et  lui  fit 
f*  carrément  ses  ouvertures.  Il  lui  dit  :  «  Si  vous 
»  voulez  faciliter  l'ouverture  de  Paris  aux  trou- 
»  pes  de  Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous 
»  demanderez.  Cluseret  répondit  :  «  Je  suis 
»  trop  bien  payé  par  BismarcJi  et  par  les 
y>  autres  pour  que  vous  puissiez  nC acheter, 
»  vous  n'y  arriverez  pas.  Cest  inutile.  » 
*y  Enger  m'a  dit  qu'il  était  agent  de  Bismarck, 
n  qu'il  avait  de  lui  un  passe-port  en  règle  et 
»  qu'il  en  obtenait  de  l'argent  quand  il  en  vou- 
»  lait.  Je  lui  répondis  que  ce  n'était  pas  pos- 
»  sible.  lime  déclara  que  M.  de  Bismarck  avait 
»  distribué  plus  de  trente-quatre  millions  à  Vé- 
»  tranger  pour  amener  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
»  gredins  en  Europe  à  Paris  pour  l'affaire  de  la 
»  colonne...» 

Un  membre.  —  Je  voudrais  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  l'opinion  généralement  répandue, 
que  le  Chargé  d'affaires  d'Amérique  était  chargé 
de  faire  passer  l'argent  qui  soldait  les  espions 
Prussiens? 

M.  Jules  Favre.  —  C'est  la  première  fois 
que  j'entends  parler  d'un  fait  pareil.  M.  le  Mi 
nistre  des  Etats-Unis  s'est  montré  très-bien- 
Teillant  pour  nous.  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  des 
personnes  placées  sous  son  patronage  dans  une 
situation  équivoque.  J'ai  fait  arrêter  l'aide  de 
camp  d'un  général  américain  qui  me  paraissait 
suspect. 

Il  est  certain  que  l'espionnage  a  été  exercé; 
presque  toujours  l'ennemi  était  averti.  Le  21 
octobre,  on  attaqua  l'ennemi  à  la  Malmaison, 
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on  le  trouva  prêt.  Or,  la  veille,  un  oflader  amé- 
ricain s'était  rendu  à  Rueil,  j'ai  su  la  chose  et 
je  Tai  fait  arrêter.  On  l'interrogea,  il  ne  put 
donner  aucune  explication  sur  le  but  de  son 
vojage  ;  cependant,  comme  M.  Washburne  in- 
tervint, on  le  relâcha,  mais  je  lui  dis  que  je 
conservais  mes  doutes.- 

Voilà  le  seul  fait  que  j'aie  pu  saisir. 

Que  M.  Washburne  ait  été  en  relation  avec 
les  Allemands,  c'est  certain,  il  les  repréBentait 
à  Paris  ;  qu'il  en  soit  né  des  complaisances  cou- 
pables, j'en  ai  eu  des  soupçons,  mais  je  n'en  ai 
pas  eu  la  preuve. 

M.  de  lia  Rochethulon.  —  L'ennemi  était 
si  bien  prévenu  que  nous  avons  pris  le  journal 
d'un  officier  qui  avait  noté  :  à  midi  et  demi, 
nous  allons  être  attaqués. 

Quant  aux  sorties  de  Paris,  il  n'était  pas  be- 
soin d'espionage  pour  en  être  averti;  les  prépa- 
ratifs faits  les  indiquaient. 

M.  Vacherot.  —  M.  le  Président,  avant 
d'entendre  M.  Lagrange,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  faire  une  très-courte  communication 
à  la  Commission. 

Vous  vous  rappelez  une  conversation  qui  a  eu 
lieu  ici,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  à 
propos  d'une  lettre  fort  grave,  fort  importante, 
dont  lecture  nous  a  été  donnée  par  notre  Prési- 
dent. On  a  agité  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  bon  que  M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
fût  averti,  et  on  a  cherché  la  forme  sous  laquelle 
cet  avertissement  pourrait  lui  être  donné ,  afin 
que  les  relations  excellentes  qui  existent  entre 
la  Commission  et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
ne  pussent  en  souffrir  la  moindre  altération. 

Ayant  eu  l'occasion  de  voir  hier  M.  Thiers 
dans  la  soirée,  après  l'avoir  entretenu  d'affaires 
qui  me  concernent  comme  député  de  Paris,  j'ai 
pris  sur  moi,  en  mon  nom  personnel,  et  sans  en- 
gager en  rien  la  responsabilité  de  la  Commis-' 
sion,  de  lui  rendre  un  compte  très-sommaire  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Commission,  et  de 
l'impression  qu'avait  causée  sur  nous  la  lecture 
de  cette  lettre. 

Je  lui  ai  dit  à  peu  près  ceci,  qu'il  y  avait 
de  sérieuses  inquiétudes  à  concevoir  pour  l'a- 
venir, qu'une  guerre  civile  était  imminente; 
que  les  mêmes  symptômes  se  produisaient  dans 
tout  le  Midi  ;  que  l'Internationale  et  le  parti 
jacobin,    après  avoir  évacué   Paris ,  redou- 
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blaient  d'activité  en  province;  que  l'attention 
de  la  Commission  avait  surtout  été  appelée  sur 
ce  point  ;  que  dans  les  grands  centres  comme 
Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  la  garde 
nationale  pourrait  devenir,  à  un  moment  donné, 
un  instrument  formidable,  et,  qu'à  un  moment 
donné,  les  meneurs  pourraient  s'en  servir  pour 
frapper  un  coup  très-sérieux. 

M.  Thiers  m'a  répondu  que  ce  tableau  lui 
paraissait  exagéré  ;  qu'il  avait  l'œil  sur  la 
situation,  et  que,  si  les  inquiétudes  de  la 
Commission  étaient  trop  grandes,  cependant 
elles  n'étaient  pas  sans  fondement.  Il  n'a  pas  at- 
tendu que  je  lui  exprimasse  le  désir  d'avoir  des 
communications  avec  lui.  Je  ne  l'aurais  pas 
fait,  parce  que  je  n'en  avais  pas  la  mission  ;  il 
m'a  dit  qu'il  se  mettait  à  notre  disposition. 

Il  m'a  dit  aussi  :  «  Dans  le  travail  d'enquête 
de  la  Commission,  il  n'y  a  nulle  utilité  à  ce  que 
le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  intervienne  ;  mais 
toutes  les  fois  qu'à  la  suite  de  cette  enquête  sur- 
giront des  questions  qui  toucheront  à  la  situation 
actuelle ,  qu'il  se  produira  des  révélations  de  na- 
ture à  inquiéter  la  Commission,  et  à  lui  donner 
le  désir  d'en  faire  part  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, soit  pour  savoir  l'exacte  vérité,  soit  pour 
l'éclairer  lui*même;  je  suis  à  sa  disposition.  » 

Voilà  le  résultat  de  mon  entrevue  avec  M. 
Thiers.  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  se  rendra 
au  sein  de  la  Commission  toutes  les  fois  que 
vous  le  désirerez,  et  si  vous  pouviez  avoir  une 
certaine  hésitation  à  lui  occasionner  ce  déran- 
gement, il  résulte  de  notre  conversation  que 
cela  ne  le  dérangerait  point. 

En  second  lieu,  j'ai  soulevé  la  question  du  dé- 
sarmement de  la  garde  nationale.  A  cet  égard, 
M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  s'est  tenu  dans 
une  réserve  complète.  Je  ne  sais  pas  quelles 
sont  ses  intentions.  Quant  à  la  suppression  de  la 
garde  nationale,  je  sais  encore  moins  quelle  est 
son  opinion.  Mais  quand  je  lui  ai  parlé  de  la  né- 
cessité de  désarmer  la  garde  nationale  dans  cer- 
taines localités,  par  mesure  de  salut  public,  il 
ne  m'a  pas  dit  non.  Il  m'a  dit  pême  qu'à  Lyon 
cette  mesure  avait  été  prise  dans  deux  quar- 
tiers. 

M.  Thiers  s'est  îéservéy  si  la  Commission  lui 
demandait  des  explications  à  ce  sujet,  de  les 
lui  donner. 

(Séance  du  23  Juin  IS'îl.) 
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M.  le  Président*  —  Monsieur,  nous  dési- 
rons connaître  les  faits  qui  se  sont  passés  à 
Paris  depuis  la  capitulation  jusqu'au  18  mars. 
Vous  y  étiez  ;  vous  représentiez  comme  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  gouvernement.  Veuillez 
nous  dire  comment  l'insurrection  a  été  pré- 
parée, 

M.  Ernest  Picard.  —  Je  puis  donner  quel- 
ques explications  à  la  commission,  mais  je  dois 
tout  d'abord  lui  faire  remarquer  qu'il  est  très 
difficile  de  séparer  ces  deux  périodes,  la  période 
du  siège  et  celle  qui  a  suivi  la  capitulation,  ce 
serait  mal  comprendre  les  événements.  L'in- 
surrection n'est  pas  née  après  la  capitulation, 
mais  dès  les  premiers  jours  du  siège  ;  il  y  a 
eu  avant  le  31  octobre,  des  manifestations  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  une  association  entre  cer- 
tains chefs  de  bataillon  pour  constituer  un 
pouvoir  hostile  à  celui  qui  existait,  et,  dans  ce 
milieu,  on  ne  cachait  pas  le  dessein  de  résou- 
dre, après  la  question  prussienne,  la  question 
politique  dans  le  sens  le  plus  avancé. 

Il  j  avait  depuis  longtemps  à  Paris  des  grou- 
pes qui  s'étaient  formés  sous  TEmpire,  et  qui, 
soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de 
vue  religieux,  professaient  les  opinions  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  extravagantes. 

L'un  de  ces  groupes  était  celui  qui  était  connu 
*sous  le  nom  de  blanquiste. 

L'Empire,  avec  une  imprudence  extrême, 
(je  n'aime  pas  à  accuser  l'empire,  mais  puisque 
nous  faisons  de  l'histoire,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier plan  cette  cause  de  nos  malheurs)  quand 
il  a  vu  que  son  prestige  diminuait,  que  sa  po- 
litique était  chancelante,  et  qu'il  fallait  re- 
noncer à  la  politique  autoritaire  sous  la  pres- 
sion de  Topinion  publique,  l'Empire  a  eu  la  pen- 


sée de  pactiser  de  plus  en  plus  avec  la  démo- 
cratie la  plus  avancée  et  d'opposer  cette  démo- 
cratie à  la  classe  moyenne  et  aux  opinions  mo- 
dérées. 

Le  premier  acte  de  cette  nature  a  été,  à  mon 
avis,  la  loi  sur  les  coalitions.  Cette  loi  était  faite 
avec  une  certaine  habileté,  mais  elle  était  diri- 
gée en  ce  sens  qu'elle  devait  mettre  entre  les 
mains  du  gouvernement,  un  instrument  extrê- 
mement puissant  dont  il  aurait  seul  la  disposi- 
tion ,  il  voulait  faire  la  loi  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers. 

Gela  a  donné  lieu  à  des  difficultés,  cela 
a  amené  des  coalitions  d'ouvriers  et  à  des 
groupes  qui  ont  contribué  à  la  formation  ou 
au  développement  de  la  société  de  l'Interna- 
tionale. 

Cette  société  s'est  fortifiée  par  les  congrès 
qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  France,  mais  en 
même  temps,  vous  avez  souvenir  des  lois  nou- 
velles que  l'Empire  a  faites,  quand  il  a  paru  vou- 
loir entrer  danslesvoiesliberales.il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  rappeler  que  les  membres  de  Toppo- 
■  sition  ont  voté  contre  les  lois  sur  les  coalitions,  sur 
le  droit  de  réunion,  sur  la  presse,  parce  qu'elles 
ne  paraissaient  pas  avoir  ce  caractère  de  sim- 
plicité et  de  loyauté  qui  est  la  première  condi- 
tion d'une  bonne  législation. 

Tout  le  monde  sait  à  Paris  qu'il  y  avait  un 
personnel  de  tribuns,  parmi  lesquels  je  pour- 
rais citer  des  noms  connus,  qui  allaient  dans 
les  réunions,  qui  y  tenaient  un  langage  ex- 
cessivement violent  et  rendaient  ces  réunions 
inaccessibles  à  tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir  la 
pensée  d'y  venir  soutenir  les  vrais  principes  de 
la  politique  et  du  droit. 
Ce  qui  est  très  grave,  c'est  que  le  gouverne- 
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ment  impérial  a  fait  recueillir  tous  les  discours 
extravagants  et  les  a  répandus  dans  la  France. 
Il  7  a  une  brochure  très  connue  qui  a  répandu 
la  prose  de  ces  messieurs.  C'était  très  impru- 
dent :  en  même  temps  qu'on  faisait  une  hor- 
rible image  de  ces  tribuns,  on  donnait  à  ces 
derniers  une  véritable  notoriété  et  une  certaine 
importance. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  dès  le  4  septem- 
bre, en  face  de  ces  groupes  créés  par  l'Empire 
et  ayant  contribué  au  renversement  de  l'Em- 
pire. 

Ces  groupes  sont  devenus  formidables  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 

Pendant  ce  siège,  le  mode  d'organisation  delà 
garde  nationale  a  été  défectueux.  La  garde  natio- 
nale n'avaitpas  été  organiséepar l'Empire,  elle  Ta 
été  très  précipitamment  pendant  la  défense  ;  on 
a  fait  des  bataillons  de  marche,  on  a  souvent  dé  - 
sarmé  les  gens  d'ordre  pour  armer  ces  bataillons 
nouveaux,  on  a  créé  des  corps  dangereux  pour 
Tordre  public.  Ce  serait  mal  juger  la  garde  na- 
tionale, l'institution  même,  qui  n'est  pas  en  fa- 
veur, qui  disparaîtra  peut-être. 

Un  membre.  —  Sûrement  I 

M.  picard.  —  Prenez  garde,  quand  on  fait 
disparaître  une  institution  de  cette  importance, 
il  faut  la  remplacer  par  quelque  chose  de  meil- 
leur. 

Jia  garde  nationale  étant  organisée  de  cette 
façon,  il  s'est  trouvé  parmi  les  chefs  des  hom- 
mes nommés  fort  irrégulièrement  ;  il  y  a  eu  des 
surprises,  des  élections  apparentes.  Dans  les 
premiers  jours,  j'ai  vu  fi  l'Hôtel  de  Ville  les  cais- 
siers des  journaux  révolutionnaires  devenus 
chefs  de  bataillons.  Blanqui  était  là  ;  il  était 
chef  de  bataillon.  C'était  l'insurrection  organi- 
sée ;  ces  groupes  ont  vécu  pendant  le  siège  ;  ils 
ont  été  très  embarrassants  le  31  octobre  ;  ils  ont 
été  vaincus  avec  le  concours  de  la  garde  na- 
tionale qui,  le  soir,  est  accourue. 

La  grande  faute,  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  de 
ne  pas  avoir  puni  les  coupables;  ces  gens  ont 
repris  de  l'audace,  ils  se  sont  fait  nommer 
aux  élections  du  mois  de  février;  et  quand  la 
capitulation  est  arrivée,  nous  les  avons  trouvés 
organisés  avec  une  audace  nouvelle  ;  et,  d'un 
autre  côté,  le  parti  de  l'ordre,  je  ne  dirai  pas 
découragé,  mais  dégoûté,  et  disant  :  «  mais 
enfin  nous  avons  fait  notre  devoir  une  première 
fois;  on  n'en  a  pas  tiré  les  consé(^uences,  à  quoi 
bon?  »  Ne  comprenant  pas  que  leur  indiffé- 
rence retombait  sur  eux,  qu'il  vaut  mieux  faire 


son  devoir  deux  fois  et  trois  fois  qu'une  que  de 
s'abstenir. 

La  capitulation  a  été  faite  à  des  conditions 
qui  vous  ont  été  expliquées  et  qui  ont  contribué 
à  aggraver  notre  situation  dans  Paris  :  la  gar- 
nison seule  était  désarmée,  la  garde  nationale 
ne  l'était  pas.  D'autre  part,  les  troupes  rentrées 
dans  Paris  sans  armes  restaient  oisives,  démo- 
ralisées ;  elles  étaient  en  communication  fré- 
quente avec  la  plus  mauvaise  partie  de  la 
population;  elles  fréquentaient  les  filles  et 
les  cabarets.  C'était  un  spectacle  dont  vous 
ne  pouvez  pas  vous  figurer  l'humiliation  et  la 
douleur. 

Nous  demandions  au  général  Vinoy,  qui  com- 
mandait l'état  de  siège,  et  en  qui  se  résumait 
tout  le  pouvoir,  de  faire  partir  ces  troupes; 
peut-être  a-t-on  commis  une  imprudence  en 
faisant  partir  la  garde  mobile  d'abord,  en 
licenciant  tous  les  corps  francs,  dont  les  débris 
sont  arrivés  à  Paris.  Alors,  Paris  s'est  rempli 
d'une  population  redoutable  qui  a  immédiate- 
ment fait  fusion  avec  ces  groupes  qui  s'étaient 
ménagés,  pendant  le  siège,  et  qui  attendaient 
l'heure  de  faire  prévaloir  leur  système. 

Voilà  la  situation  au  lendemain  de  la  capitu- 
lation ;  elle  a  été  aggravée  par  une  circonstance 
inévitable  :  la  présence  de  l'Assemblée  à  Bor- 
deaux; la  question  de  savoir  si  Paris  serait  dé- 
chu, donnait  un  aliment  à  ceux  qui,  dès  ce 
premier  jour,  injuriaient  l'Assemblée  et  vou- 
laient la  faire  considérer  comme  une  Assemblée 
dont  le  mandat  était  impératif  et  qui  devait 
signer  la  paix  et  disparaître. 

A  ce  moment-là,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé 
par  M.  Thiers  à  faire  partie  du  cabinet;  j'aurais 
dû  être  à  Bordeaux,  si  je  n'avais  songé  qu'aux 
affaires  de  mon  ministère,  à  mes  devoirs  envers 
mes  collègues  et  à  la  constitution  de  l'adminis- 
tration dans  la  France  ;  mais  il  y  avait  à  Paris  un 
tel  péril  et  de  tels  devoirs  à  remplir  que  vous 
m'avez  demandé  de  m'y  consacrer.  J'y  suis  resté 
avec  M.  le  général  Vinoy.  Nous  avons  été  ex- 
posés à  une  épreuve  qui  est  venue  encore  ap- 
porter un  nouveau  péril,  c'est  l'entrée  des  Prus- 
siens à  Paris.  A  ce  moment,  on  a  cru  que  le 
patriotisme  exaspéré  nous  amènerait  un  conflit 
effroyable  ;  dans  la  nuit  qui  a  précédé  l'entrée, 
nous  avons  vu  des  bandes  réunies  pour  s'oppo- 
ser à  l'entrée  des  Prussiens  ;  cette  entrée  a  été 
retardée  et  ces  bandes  se  sont  dissipées. 

Nous  étions  tenus  à  une  grande  réserve  vis- 
à-vis  de  cette  population,  qui  éprouvait  un  sen- 
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timent  si  légitima  ;  elld  avait  défendu  Paris,  elle 
voyait  les  Prussiens  entrer;  c'était  une  situation 
trôs-ïgrave  et  très-douloureuse. 

Nous  y  avons  fait  face,  et  cette  entrée  des 
Prussiens  n'a  pas  amené  de  conflit;  ce  fut  un 
spectacle  imposant.  —  Je  ne  sais  pas  si  quel- 
qu'un de  vous,  Messieurs,  a  vu  ce  spectacle; 
voici  ce  qui  s'est  passé  :  la  solitude  était  faite 
dans  les  quartiers  occupés;  il  ne  s*y  trou- 
vait personne,  sauf  quelques  femmes  à  qui 
on  a  fait  un  mauvais  parti.  Les  Prussiens  en 
ont  été  mortiflés  autant  que  possible.  Tout  &*est 
.  bien  passé ,  mais  seulement,  à  ce  moment-lÀ, 
soit  défaut  de  précaution  de  l'autorité  militaire, 
soit  par  une  autre  cause,  des  canons  qui  étaient 
sur  les  remparts  ont  été  pris  par  les  gardes  na- 
tionaux, bien  intentionnés  d'abord,  et  transpor- 
tés à  différents  endroits,  à  la  place  des  Vosges, 
à  la  place  Wagram. 

Malheureusement,  il  faut  le  reconnaitre  à  la 
décharge  de  Tautorité  militaire,  les  troupes,  en 
ce  moment,  étaient  difficiles  à  employer,  plus 
animées  que  la  population  à  raison  de  l'entrée 
des  Prussiens,  on  n'a  pas  pu  se  servir  d'elles 
pour  transporter  les  canons  et  les  garder. 

Notre  situation  était  aussi  terrible  que  possi- 
ble. 

L'empire  nous  avait  laissé  une  police  dont 
il  était  absolument  impossible  de  se  servir;  il 
l'avait  tellement  compromise  dans  les  actes 
politiques,  auxquels  il  l'avait  mêlée,  que  nous 
ne  pouvions  pas  faire  pénétrer  d'agents  dans  la 
population  ;  vous  avez  souvenir  de  cette  épou- 
vantable exécution  d'un  agent  de  police  qui 
a  été  jeté  à  l'eau  devant  le  boulevard  Bour- 
don, et  noyé  par  les  misérables  qui  le  poursui- 
vaient. 

Il  y  avait  auési  des  signes  menaçants,  nous 
avions  fait  faire  des  arrestations  et  les  prisons 
furent  forcées.  Je  me  mis  en  rapport  avec  le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  qui  était  à  la  tête 
dé  la  garde  nationale. 

Mon  premier  dessein  était  de  réorganiser 
la  garde  nationale.  J'eus  une  conférence 
avec  le  général;  mais,  quand  nous  avons 
examiné  la  question  d'exécution,  comme  la 
première  condition  de  la  réorganisation  était 
de  faire  une  élection  nouvelle  des  officiers, 
que  la  plupart  des  habitants  de  Paris  appar- 
tenant au  parti  de  l'ordre  avaient  quitté  Paris, 
nous  avons  reconnu  que  faire  des  élections  à 
ce  moment,  c'était  apporter  un  péril  nouveau 
dans  la  situation.  De  sorte  que  nous  nous  ré- 


ENQUÉTE  SUR  LE  18  MARS 

signâmes  à  prendre  les  mesures  que  parais- 
saient permettre  les  circonstances,  etlegéné<« 
rai  d'Aurelle  de  Paladines  dut  voir  les  chefs 
de  bataillon  et  les  officiers.  Il  fut  d'abord  satis^ 
fait  ;  mais,  quelques  jours  plus  tard,  il  vint  me 
dire  qu'il  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  l'esprit 
de  ces  chefs  de  bataillon,  il  les  trouvait  froids 
et  il  ne  voyait  pas  de  leur  part  une  résolution 
bien  arrêtée. 

Pendant  ce  temps,  les  canons  qui  avaient  été 
pris  par  la  population  étaient  dirigés  sur  les 
buttes  Montmartre  et  tournés  vers  Paris.  C'était 
une  situation  intolérable,  elle  était  l'objet  des 
délibérations  du  Gouvernement  ;  M.  Thiers  était 
revenu  à  Paris. 

Le  Gouvernement  était  bien  disposé  à  en 
finir,  mais  il  demandait  que  la  population  elle- 
même  sentit  le  besoin  d'une  action  et  la  com- 
prît. 

.  Nous  étions  avertis  qu'en  dehors  des  chefs 
réguliers  de  la  garde  nationale,  se  trouvait  le 
Comité  central,  le  Comité  des  fédérés.  — Les 
noms  inconnus  qui  composaient  ce  Comité  ne 
nous  disaient  pas  grand'chose.  Je  cherchais  à 
savoir  ce  qu'il  était.  On  me  dit  qu'il  y  avait 
quelques  membres  qui  avaient  de  bonnes  inten- 
tions, qu'on  pourrait  agir  sur  eux.  Je  fis  venir 
un  de  ceux  qu'on  m'avait  indiqué  comme  ayant 
une  certaine  influence.  Je  le  vis  et  je  lai  fls 
remarquer  qu'il  commettait  un  acte  dange- 
reux en  se  mêlant  à  un  Comité  pareil.  Il  pro- 
mit d'insister  auprès  de  ses  collègues  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  cette  fédération  de 
la  garde  nationale. 

Le  Gouvernement  délibérait  sur  la  question 
de  savoir  s'il  interviendrait  par  la  force  pour 
faire  rendre  les  canons. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  Gouvernement  avait 
agi  d'une  façon  précipitée,  qu'il  avait  surpris 
l'opinion.  Je  crois  que  M.  Vacherot,  ici  présent, 
sait  que  dans  les  délibérations  que  nous  avions 
avec  les  maires  «  toutes  ces  questions  ont  été 
posées. 

M.  Thiers  penchait  pour  le  parti  de  la  pru- 
dence et  il  aurait  été,  par  une  vue  nette  des 
dangers  de  la  situation,  enchanté  si  cette  situa- 
tion avait  pu  se  dénouer  pacifiquement.  Je  le 
désirais  autant  que  lui,  niais  je  voyais  qu'il  y 
avait  un  grand  péril  »  un  inconnu  ;  on  ne  savait 
pas  au  juste  ce  que  cachait  ce  Comité,  j'avais 
peine  à  le  vérifier,  nous  n'avions  pas  de  police  ; 
des  hommes  très-dévoués  s'étaient  {aita  forts  de 
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faire  rentrer  tout  le  monde  dans  Tordre,  mais 
ils  n'étaient  pas  écoutés. 

Enfin,  le  17  mars,  nous  résolûmes,  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  de  ne  pas  tolérer 
une  situation  aussi  dangereuse,  on  disait  :  Paris 
ne  peut  pas  vivre  avec  des  canons  qui  le  mena- 
cent ;  il  y  a  là  une  insurrection  qui  s'apprête, 
il  faut  en  finir. 

J'avais  reçu  avis  d'une  réunion  du  Comité  des 
fédérés  dans  la  nuit,  dans  le  14*  arrondissement, 
je  crois  ;  je  vis  les  chefs  de  la  police  et  je  leur 
indiquai  ce  que  je  savais  ;  il  fut  convenu  qu'on 
ferait  deux  choses  à  la  fois  :  qu'on  mettrait  la 
main  sur  ce  Comité  pendant  la  nuit,  et  que  le 
général  Yinoj  irait  s'emparer  des  hauteurs  de 
Montmartre  et  ramènerait  les  canons. 

Nous  primes  rendez-vous  à  cinq  heures  du 
matin  au  ministère  des  affaires  étrangères.  À. 
sept  heures,  nous  apprîmes  que  tout  s'était 
bien  passé  du  côté  de  Montmartre.  Quant 
aux  fédérés,  il  ne  parut  pas  qu'on  eût  pu  les 
saisir. 

Les  choses  s'étaient  bien  passées,  quand  une 
heure  plus  tard,  nous  avons  appris  que  la  foule 
s'était  portée  vers  les  lieux  que  la  troupe  occu- 
pait, que  là,  il  n'y  avait  peut-être  pas  eu  une 
action  assez  grande  de  la  part  des  chefs  sur  les 
soldats,  on  avait  entraîné  ceux-ci  dans  les  ca- 
barets, et  ils  avaient  fait  défection. 

Nous  apprîmes  que  les  troupes  étaient  blo- 
quées par  la  foule,  qu'il  y  avait  péril.  Cepen- 
dant la  division  Faron  résistait  et  dans  le  mi- 
lieu de  la  journée,  le  général  Faron  était  revenu 
avec  armes  et  bagages. 

A  la  fin  de  la  journée  certains  symptômes  très- 
graves  se  révélèrent.  Nous  étions  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  Thiers  nous  avait 
dit:  «  J'ai  des  devoirs  envers  Paris,  mais  des  de- 
voirs plus  grands  envers  la  France.  C'est  moi  qui 
ai  amené  l'Assemblée  à  Versailles;  je  ne  veux 
rien  risquer  qui  puisse  compromettre  la  sécurii;^ 
de  l'Assemblée.  » 

Le  départ  d'une  partie  du  Gouvernement 
pour  Versailles  avait  été  décidé,  et  en  même 
temps  M.  Thiers  déclara  que,  dans  sa  pensée, 
des  demi-partis  n'étaient  pas  ceux  qui  sau- 
vaient pareilles  situations.  Nous  voyions  des 
soldats  qui  avaient  jeté  leurs  armes  et  se  pro- 
menaient dans  les  rues,  c'était  déplorable. 

C'est  alors  que  M.  Thiers  partit  vers  quatre 
heures  pour  Versailles  avec  le  ministre  des 
finances  et  celui  des  travaux  publics. 

Je  rentrai  au  ministère  de  l'intérieur.  Je  n'y 


étais  que  depuis  quelques  instants  quand  on 
m'annonça  un  homme  qui  se  recommandait  de 
moi  et  voulait  me  voir.  On  le  fit  entrer.  Cet 
homme  me  dit  qu'il  venait  de  la  rue  des  Rosiers, 
qu'il  avait  assisté  à  l'assassinat  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas. 

Un  meinbre,  —  A  quelle  heure  cela  se  pas- 
sait-il? 

M.  Picard.  — ^  Vers  six  ou  sept  heures, 
M.  Thiers  était  parti. 

Cet  homme  me  raconta  les  détails. 

Il  n'avait  pas  vu  l'assassinat,  parce  qu'il 
fallait  s'élever  au-dessuç  d'un  petit  mur ,  le 
cœur  lui  avait  manqué  ;  il  avait  entendu  la  dé- 
charge ;  il  me  dit  :  «  Je  sais  qu'on  en  veut  à 
vos  jours.  » 

Les  ministres  présents  à  Paris  s'étaient  donné 
rendez-vous  pour  le  soir  chez  M.  Calmon,  rue 
Abattucci,  afin  de  pouvoir  délibérer  sans  être 
pris  tous  ensemble.  Je  fis  partir  ma  famille. 
J'avais  pensé  rester  quelque  temps;  j'aurais  été 
d'avis  de  tenir  l'Elysée,  le  palais  de  l'Industrie 
etj  au  moins,  la  Muette.  Mais  l'autorité  mili- 
taire décidait  souverainement  et  elle  avait  donné 
l'ordre  au  général  Vinoy  d'évacuer. 

Je  reçus  de  l'Hôtel-de-Ville  une  dépêche  de 
Ferry  qui  ne  voulait  pas  évacuer,  j'avais  le 
même  sentiment. 

Pendant  ce  temps,  on  venait  pour  prendre  le 
ministère  de  l'intérieur.  Je  répondis  que  j'en 
référerais  au  Gouvernement.  Il  n'y  avait  qu'un 
poste  de  vingt-cinq  hommes  commandés  par 
M.  Oscar  de  Poli^;  il  m'avait  dit  :  «  Nous  nous 
défendrons,  seulement  nous  sommes  vingt- 
cinq.  »»  Il  y  avait  aussi  quelques  gardiens  de  la 
paix. 

C'était  un  bataillon  de  Grenelle  qui  se  pré- 
senta. Je  fis  entrer  l'officier;  je  lui  demandai  son 
nom  et  son  adresse.  Quand  j'eus  ce  renseigne- 
ment, cet  homme  parut  très-intimidé.  Je  lui 
dis  :  «  Vous  pouvez  dire  ^  vos  amis  que  nous  ne 
vous  laisserons  pas  entrer,  n  II  se  retira  et  le 
bataillon  n'essaya  pas  l'attaque. 

Je  restai  sans  être  inquiété  jusqu'à  huit 
heures  et  demie  et  j'allai  au  rendez -vous. 
Nous  eûmes  une  conférence  avec  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  M.  Dufaure,  M.  Jules 
Favre,  l'amiral  Pothuau.  Le  général  nous  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  garde  na- 
tionale, que  la  place  Vendôme  était  occupée, 
que  rinsurrection  allait  jusqu'au  faubourg  St-- 
Honoré. 
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J'avoue  que  c'était  pour  nous  quelque  chose 

de  terrible  que  d'accepter  Tordre  d'évacuation 

'  qtii  était  donné.  Nous  prîmes  la  résolution  de 

nous  rendre  immédiatement  à  l'Ecole  militaire 

pour  en  conférer  avec Tautorité  militaire." 

Nous  tiNaversâmes  cette  ville  déserte  rencon- 
trant des  gardes  nationaux  qui  nous  laissaient 
*  passer,  ne  nous  connaissant  pas. 

Le  général  Vinoy  noos  dit  :  ««  J'ai  des  ordres, 
-je  sois  militaire,  je  les  exécute;  dans  une  heure, 
il  n'y  aura  plus  de  troupes  ici,  elles  vont  se 
rendre  à  Versailles.  >» 

Nous  rentrâmes  et  nous  allâmes  prendre  un 
peu  de  repos  dans  une  maison  voisine  du  minis- 
tère de  Tintérieur. 
;-  Le  lendemain,  je  me  rendis  au  ministère. 
Nous  avions  appris  que  le  conseil  des  ministres 
86  réunissait  à  huit  heures  du  matin  à  Ver- 
sailles; nous  ne  pouvions  pas  y  manquer  et  nous 
avons  été  prendre  le  train  de  sept  heares  et 
demie  du  matin,  en  regardant  un  peu  derrière 
nous,  parce  que  si  nous  avions  été  arrêtés,  nous 
aurions  eu  le  sort  des  généraux  Lecomte  et  Clé- 
ment Thomas,  au  début. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Versailles,  où  le 
conseil  s'est  tenu  ;  il  communiquait  télégraphi- 
quement  avec  Paris  et  nous  avons  appris  quo 
vers  une  heure  des  forces  considérables  s'é- 
taient massées  autour  du  mimstcre  de  Tinté- 
rieur  et  s'en  étaient  emparés. 

A  ce  moment,  j'ai  donné  Tordre  d'occuper  la 
Muette  avec  le  bataillon  de  Passy.  L'autorité 
militaire  n'a  pas  accepté  cet  ordre;  il  n'a  pas 
,été  exécuté. 

Du  18  mars  jusqu'à  ce  jour,  vous  m'avez  vu 
ici,  vous  connaissez  les  événements.  Si  vous  avez 
quelques  questions  à  me  poser,  je  suis  pfét  à  y 
répondre. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  Flô  a 
déclaré  qu'il  avait  pris  sur  lui  de  donner  Tordre 
d'évacuation ,  qu'il  s'en  faisait  honneur.  Il  a 
pensé  que  pour  sauver  l'armée,  il  fallait  lui 
faire  quitter  Paris.  Le  général  Vinoy  lui  a 
'  demandé  un  ordre  écrit ,  il  Ta  donné  ;  tous 
ses  collègues,  a-t-il  dit,  étaient  d'avis  con- 
traire, 

"-    M.  Picard.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  attribué  à 
'  Mi  Thiers  Tordre  d'évacuer  Paris. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  général  Le  Flô  a 
dit  que,  pour  Tévacuation  des  forts,  il  y  était 
"étranger,  qu'il  Tavait  ignoré.  Il  y  a  là  un  fait 
très-grave. 


M.  Picard.  —  Je  ne  puis  pas  vous  donner 
beaucoup  de  lumière  sur  ce  fait. 

Pour  moi,  je  n'ai  pas  compris  Tévacuation 
des  forts.  Nous  avons  insisté  pour  qu'un  régi- 
ment prît  possession  du  Mont-Valérien  ;  il  a 
été  abandonné  et  réoccupé.  Ce  doit  être  le 
général  Vinoy  qui  a  donné  Tordre  d'évacuer 
les  forts. 

Voilà  sans  doute  la  raison  de  cet  ordre. 
M.  Thiers  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  prendre 
de  demi-mesures  :  il  a  insisté  sur  ce  point  qu'il 
fallait  masser  un  certain  nombre  de  troupes 
pour  qu'elles  se  fortifiassent  mutuellement.  Il 
résultait  de  ce  qu'il  a  exposé  à  ce  moment  qu'il 
était  nécessaire  de  concentrer  le  plus  de  troupes 
possible. 

Je  crois  que  c'est  en  exécution  de  cette 
théorie  de  concentration  que  les  forts  ont  été 
évacués. 

Un  membre.  —  Vous  avez  dit  qu'à  la  suite 
du  31  octobre,  il  y  avait  eu  absence  de  répres- 
sion. Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la 
répression  n'a  pu  avoir  lieu? 

M.  Picard.  —  Les  causes  sont  multiples  ; 
elles  tiennent  d'abord  à  ceci,  que  lorsque  Tauto- 
rite  militaire  intervient  on  vertu*  des  lois  de 
l'état  de  siège  ;  souvent  elle  éprouve  an  grand 
embarras  à  cause  de  son  inexpérience,  qui 
fait  que  cette  répression;  qui  devrait  être 
plus  efficace  dans  ses  mains,  devient  moins  cer- 
taine. 

Il  y  a  eu  quelques  cas  déférés  aux  conseils  de 
guerre  et  suivis  d'acquittement.  Vallès  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison. 

Je  ne  puis  pas  le  dissimuler,  il  y  a  eu  une 
sorte  de  faiblesse  delà  part  de  certains  fonc- 
tionnaires. 

11  est  certain  que,  dans  les  crises  politiques,  il 
est  dur  de  frapper  des  hommes  avec  qui  Ton  a 
eu  des  rapports.  On  pouvait  peut-être  considérer 
que  Tindulgence  était  dans  les  nécessités  de  la 
situation  ;  mais  ce  point  de  vue  n'était  pas  le 
mien ,  je  crois  qu'il  n'était  pas  le  vrai,  je  crois 
que  dans  cette  crise  sociale,  si  la  justice  avait 
fait  son  devoir,  si  elle  avait  déclaré  que  les 
hommes  qui  avaient  fait  le  31  octobre  avaient 
commis  un  attentat  politique  que  ne  pouvaient 
excuser  les  circonstancea,  je  crois  queles  choses 
auraient  pris  uno  autre  tournure. 

Il  y  a  eu  une  sorte  de  défaillance  sous  ce  rap- 
port. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  qu'elle  ne  persiste  pas 
àTheare  qu'il  est? 
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M.  Picard.  —  S*il  en  était  ainsi,  je  dirais 
que  nous  gommes  tous  un  peu  coupables.  J*ai  en- 
tendu dire  :  il  faut  fusiller  les  insurgés,  et  les 
transporter. 

Je  crois  que  les  exécutions  sommaires  et  les 
transportations  en  masses  sont  un  mauvais 
moyen  de  répression.  Si  l'on  avait  pris  au 
début  deux  ou  trois  cents  chefs  de  la  Com- 
mune, si  on*leur  avait  appliqué  la  loi,  Texemple 
qui  aurait  frappé  plus  les  imaginations  que  les 
exécutions  sommaires  et  les  transportations  en 
masse. 

M.  le  marquis  de  Quinaonas.  —  Dans  le 
courant  du  premier  siège  tous  les  chefs  de  la 
Commune  ont  été  pris. 

M.  picard.  —  Oui.  M.  Cresson  a  été  plein 
de  zèle  et  de  courage  ;  il  en  a  mis  38  sous  la 
main  de  la  justice. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Et  il  y  a 
eu  ordre  formel  de  les  relâcher  ! 

Un  membre.  —  Que  savez-vous  de  Tinter- 
vention  du  parquet  à  cette  époque? 

M.  Picard.  —  Le  parquet  pensait  qu'il  no 
devait  pas  poursuivre  un  crime  politique,  et  qu'il 
était  dessaisi  par  Tétat  de  siège. 

M.  le  Président.  —  Si  on  proportionnait  le 
nombre  des  conseils  au  nombre  des  accuses, 
nous  pourrions  arriver  à  une  répression  légale, 
nous  éviterions  une  déportation  en  masse  et 
nous  rendrions  service  à  la  société.  Il  faut  en 
finir  avec  les  mesures  arbitraires,  il  faudrait 
qu'on  ne  sortît  jamais  de  la  loi. 

Nous  laissons  le  temps  s'écouler;  les  conseils 
de  guerre  n'agissent  pas,  nous  ne  savons  pas  quel 
est  leur  nombre.  Ils  sont,  dit-on  douze.  Serait-il 
possible  d'en  organiser  cinquante,  soixante, 
cent,  de  manière  à  arriver  rapidement  au  juge- 
ment? 

M.  Picard.  —  Je  ne  sais  pas.  On  pourrait 
obtenir  peut-être  de  beaucoup,  qu'ils  émigrent. 
On  avait  proposé  que  ceux  qui  voudraient  émi- 
grer  ne  passeraient  pas  devant  les  conseils  de 
,  guerre.  On  leur  aurait  donné  quelques  facilité^ 
d'établissement.  Les  autres  passeraient  devant 
un  conseil  de  guerre. 

Un  nie}nbre,  —  Il  y  a  eu  aussi  de  nos  collù- 
gues  dans  l'insurrection,  M.  Floquet. 

M.  Picard.  —  Oh,  non!  il  n'était  pas  dans 
rinsurrection.  Ce  qui  a  fait  penser  qu'il  y  était, 
c'est  une  lettre  qui  a  été  publiée  dans  le  Oaii- 
lois,  mais  elle  est  fausse.  La  guerre  civile  est 
un  graad  malheur;  je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
excuser  ceux  qui  s'y  livrent  et  y  donnent  leur 


vie,  mais  je  n'aime  pas  ceux  qui  restent  en  de- 
hors. 

M.  Robert  de  Massy.  —  Nous  recherchons 
aussi  la  part  de  l'Internationale  dans  l'insur- 
rection. 

M.  Picard.  —  L'Internationale  est  née  des 
coalitions. 

M.  de  Massy.—-  L'Internationale  n'art-eUo 
pas  fait  naître  les  coalitions? 

M.  picard.  —  Sans  doute.  C'est  un  cercle 
vicieux. 

Un  membre.  —  L'Internationale  craignait 
que  le  mouvement  coopératif  ne  fût  pas  suffi- 
sant pour  arriver  à  son  but. 

M.  Flotard.  —  Le  mouvement  coopératif  a 
dévié,  il  est  basé  sur  Tinitiative  individuelle  et 
la  liberté.  L'esprit  français  a  pris  ce  mouve- 
ment en  sens  inverse.  Au  lieu  de  faire  de  l'ini- 
iiative  individuelle,  on  a  été  chercher  l'au- 
torité. On  ne  comprend  la  République  que 
sous  la  forme  jacobine;  on  n'a  compris  le 
mouvement  coopératif  que  sous  la  forme  auto- 
ritaire. 

M.  Picard.  —  Quand  vous  établissez  une 
concurrence  sans  fin  et  sans  limite  dans  diffé- 
rents pays,  la  concurrence  exige  que  chacun 
subisse  la  loi  de  la  guerre.  Vous  faites  naître  la 
nécessité  de  résistance  au  point  de  vue  des  sa- 
laires de  la  part  des  -classes  ouvrières,  et  vous 
amenez  cette  organisation  internationale  des 
ouvriers  d'un  pays  se  mettant  en  correspon- 
dance les  uns  avec  les  autres. 

Un  hasard  m'a  fait  connaître  quelques  af- 
faires de  coalitions,  pour  les  tailleurs  par  exem- 
ple :  ils  ont  reçu  un  petit  secours  de  l'Interna- 
tionale. Ce  secours  a  été  très-faible. 

M.  de  Massy.  — Vous  ne  paraissez  pas 
donner  une  large  part  à  Tlnternationale. 

M.  Picard.  —  Les  sociétés  secrètes  exis- 
tent.A  un  moment  donné,  elles  sont  formidables; 
à  un  moment  donné,  tout  le  monde  en  est.  Il  y  a 
dans  les  sociétés  coopératives  les  éléments  des 
sociétés  secrètes.  Quant  à  l'Internationale,  je 
crois  qu'elle  gonfle  un  peu  sa  puissance. 

Au  début,  il  y  a  une  foule  de  gens  qui  ont  cru 
qu'ils  avaient  été  trahis,  que  Paris  devait 
vaincre,  et  qui  ne  pardonnaient  pas  d'avoir  été 
vaincus.  Il  y  a  eu  des  erreurs  sur  le  mouvement 
communal,  erreurs  que  vous  partages  uh  peu  ' 
il  n'y  a  pas  entre  le  mouvement  communal  et 
certaines  aspirations  légitimes  de  décentralisa- 
tion, autant  de  différence  que  vous  croyez. 
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Un  membre.^ —  Les  libertés  communales 
n'étaient  qu'un  prétexte. 

M.  Picard.  —  Quant  aux  Prussiens,  quand 
même  j'aurais  la  preuve  qu'ils  ont  favorisé 
l'insurrection,  je  ne  la  donnerais  pas  en  public. 

Remarquez  :  on  a  brûlé  tous  les  palais,  on  n'a 
pas  brûlé  l'Elysée  :  si  on  avait  voulu  absolu- 
ment le  brûler,  on  l'aurait  brûlé. 

On  a  renversé  la  colonne. 

Un  meynbre,  —  Ce  serait  peut-être  un  indice 
prussien. 

M.  Picard. —  Pour  le  mouvement  bonapar- 
tiste, je  crois  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans 
l'insurrection  de  Montmartre.  Lors  de  l'assassi- 
nat des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas, 
il  y  avait  là  un  jeune  officier  de  marine,  que  je 
connais  particulièrement,  et  qui  a  failli  être 
fusillé  comme  eux.  Il  a  tout  vu,  et  voici  ce 
qu'il  m'a  dit  :  Ce  sont  des  soldats  qui  ont  as- 
sassiné le  général  Clément  Thomas.'  C'est  un 
homme  en  costume  d'officier  de  marine  qui  a  com- 
mandé lefeu.Sanslui,jusqu'àuncertainmoment, 
on  pouvait  espérer  que  ces  malheureux  généraux 
seraient  relâchés.  On  ne  sait  pas  d'où  venait  cet 
homme.  Le  jeune  officier  dont  je  veux  parler 
est  resté  à  Paris  ;  il  a  cherché  à  le  retrouver 
partout,  il  ne  l'a  pas  pu.  Quel  est  cet  homme  qui 
assiste  à  une  exécution  semblable  et  qui  dispa- 
raît? D'où  viennent  ces  ordres  qui  ont  fait 
mettre  le  feu  au  Ministère  des  finances  ? 

Un  membre.  —  Ah  !  il  y  a  bien  des  explica- 
tions possibles  de  ce  fait. 

Il  y  avait  au  ministère  des  pièces  comptables 
qui  pouvaient  être  fort  compromettantes. 

(M.  Ernest  Picard  demande  que  cette  partie 
de  sa  déposition  ne  soit  pas  reproduite  par  la 
sténographie). 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu 
les  chefs  de  la  police  de  Paris,  M.  Ansart, 
M.  Marseille  et  bien  d'autres,  qui  nous  ont  dé- 
claré que  le  Comité  central  n'était  pas  autre 
chose  que  le  produit  de  la  fusion  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  jusque-là  ennemies  les  unes 
des  autres  ;  qu'il  représentait  une  sorte  de  fé- 
dération de  toutes  ces  sociétés.  Elles  étaient 
plus  nombreuses  que  vous  ne  le  supposez?  Nous 
croyons  savoir  que  le  parti  de  Blanqui  avait 
6,000  adhérents. 

M.  Ernest  Picard.  —  Quant  à  moi,  je  ne  le 
crois  pas. 

M.  Vacherot. — D'autres  déposants,  M.  La- 
grange,  par  exemple,  nous  ont  dit  trois  mille. 

JN[.  Uroent  7ioair4.  —  Je  ne  crois  pas  à  ces 


grandes  sociétés*  Mais  voilà  ce  qu'il  y  avait  dans 
Paris.  Il  y  avait  ce  qu'on  appelait  des  sociétés  de 
résistance  dans  les  différents  corps  d'état.  Ces 
sociétés  sont  destinées  à  faire  réussir  les  coali- 
tions à  l'heure  où  elles  doivent  éclater. 

Dans  ces  corps  d'état  un  certain  nombre 
d'ouvriers  peut  se  laisser  entraîner  dans  le  mou- 
vement politique.  Cependant,  en  général,  les 
ouvriers  n'y  entrent  pas  volontiers;  mais  quand 
ils  y  entrent,  ils  apportent  un  effectif  considé- 
rable. Si  cet  effectif  se  confond  avec  celui  des 
membres  de  la  société  internationale,  vous  avez 
une  véritable  armée.  Mais  il  n'est  pas  absolu- 
ment exact  de  dire  que  l'Internationale  enve- 
loppe toutes  les  sociétés  de  résistance  dans  son . 
réseau.  Elle  peut  en  disposer  à  une  heure 
donnée,  mais  je  crois  qu'elles  n'en  font  pas  réel- 
lement partie  dans  le  sens  exact  du  mot. 

Quant  à  l'Internationale  elle-même,  j'avoue 
que  je  n'en  connais  pas  bien  l'effectif.  J'ai  lu 
beaucoup  et  beaucoup  entendu  dire  sur  le  compte 
de  cette  société,  mais  je  ne  suis  pas  encore  exac- 
tement fixé.  Je  crois  que  son  principal  person- 
nel est  à  l'étranger,  à  Genève. 

M.  Flotard.  — Avez-vous  entendu  parler 
d'un  nommé  Veysset  qui  devait,  nous  a-t-on  dit, 
faire  livrer  un  poste,  et  qui  a  été  fusillé  par  les 
insurgés?  Voilà  pourquoi  je  pose  à  l'honorable 
M.  Picard  cette  question.  C'est  que  ce  Veysset 
qui  s'était  réfugié  à  Saint-Denis  aurait  été  livré 
par  les  Prussiens  aux  gens  de  la  Commune.  Il 
pourrait  y  avoir  là  un  indice  qui  nous  mettrait 
sur  la  trace  de  leurs  relations. 

Un  membre* — ^Nous  avions  des  agents  à  Saint- 
Denis  ? 

Un  autre  mem&re.— Nous  avions  un  délégué 
à  la  sous-préfecture  quia  été  nommé  récemment 
préfet  à  Cran;  il  a  peut-être  des  renseignements 
à  cet  égard. 

M.  Ernest  Picard. — Je  ne  le  pense  pas;  on 
pourrait  en  demander  aussi  aux  commissaires  de 
police.  Je  sais  que  les  Prussiens  ont  laissé  échap- 
per beaucoup  de  gens  de  la  Commune.  Je  crois 
que  c'est  sur  ce  point  qu'il  faudrait  se  renseigner 
exactement. 

Un  membre.  —  Et  Cluseret,  n'était-il  pas  en 
rapport  avec  les  Prussiens  ? 

M.  Ernest  Picard.  —  On  a  dit  qu'il  avait 
eu  à  Genève  des  entrevues  avec  le  consul 
prussien. 

Un  membre.  —  Il  allait  tous  les  jours  chez  le 
consul  prussien.  M.  Laurier  nous  l'a  déclaré. 

Un  autre  membre.  —  On  nous  ^  dit  qu'eu 
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plusieurs  circonstances  les  Prussiens  auraient 
désiré  coopérer  avec  nous  pour  la  répression 
de  l'insurrection, 

M.  Delpit.  —  Ohl  c'est  autre  chose,  c'est 
un  tout  autre  ordre  d'idées. 

M.  Vacherot.  —  Point  du  tout. 

M.  Flotard.  —  Us  désiraient  .se  mâler  de 
nos  affaires  ;  ils  eussent  été  enchantés  que  nous 
eussions  eu  besoin  d'eux  pour  venir  à  bout  de  la 
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Commune.  C'eût  été  pour  eux  le  meilleur  moyen 
d'ingérence. 

Un  autre  me^nlrre.  —Dans  une  dépêche  des 
premiers  jours  d'avril,  M.  de  Bismarck  a  offert 
de  mettre  50,000  hommes  à  la  disposition  du 
gouvernement  de  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Si  M.  Picard  n'a  plus 
rien  à  nous  dire,  nous  le  remercions  de  son  in- 
téressante déposition. 

(Séance  du  3  Juillet  1871.) 
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M.  JULES  FERRY 


M.  le  Président.  —  M.  Ferry,  voulez-vous 
avoir  la  Ibonté  de  vous  asseoir.  La  Commission 
n'est  pas  encore  co^Iplète,  mais  je  ne  voudrais 
pa»,  cependant,  vous  faire  attendre  trop  long- 
temps. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  de  ce  qui 
8-est  passé  depuis  le  4  septembre  jusqu'au 
18  mars,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  faits 
se  rattachant  directement  à  l'insurrection  du 
18  mars.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
concentrer  vos  observations  sur  l'objet  de  nos 
études. 

Nous  cherchons  à  préciser  les  faits  qui  se 
«?nt  passés  du  18  mars  au  28  mai  et  à  en  appré- 
cier le  caractère;  nous  vous  demandons  devons 
expliquer  uniquement  sur  ces  faits  que  vous  de- 
vez bien  connaître,  puisque  vous  étiez  au  centre 
deTinsurrection . 

Voilà  le  cadre  dans  lequel  je  vous  prie  de 
vous  renfermer  ;  sans  cela,  vous  pourriez  nous 
dire  des  <îhoses  fort  intéressantes,  mais  en  de-. 
hors  de  l'étude  à  laquelle  nous  devons  nous  li- 
vrer. 

jyi.  Ferry.  —  Je  tâcherai  de  me  renfermer 
dans,  le  programme  que  vient  de  me  tracer 
M.  le  Président. 

Je  vais  d'abord  vous  dire  très  rapidement 
comment  s'est  passée  la  journée  du  18  mars. 
Ce  récit  fait  nécessairement  partie  de  votre 
enquête,  et  puis,  remontant  un  peu  plus  haut, 
je  vous  montrerai  comment  elle  a  été  amenée 
par  une  série  de  fatalités. 

On  a  souvent  employé  ce  mot  en  racontant 
l'histoire  de  notre  époque  ;  mais  je  crois  qu'on 
a  vu  rarement  un  enchaînement  de  fatalités 
plus  inéluctables  que  celles  qui  se  sont  produites 
pjendaot  une  ^npée  dans  notre  pajs^ 


Vous  êtes  saisi  de  la  recherche  des  causes  de 
l'insurrection  du  18  mars.  Sur  les  causes  géné- 
rales, des  considérations  pleines  d'élévation  et 
d'éloquence  ont  déjà  été  présentées;  des  choses 
excellentes  seront  certainement  dites  encore. 
Je  voudrais,  moi,  et  je  ne  suis  venu  ici  que 
pour  cela,  réagir  dans  une  certaine  mesure 
contre  l'opinion  qui  me  paraît  très  répandue 
aujourd'hui  ,  que  l'insurrection  du  18  mars 
serait  le  résultat  d'une  conspiration  très  ancien- 
nement organisée,  et  organisée  par  une  société, 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  célèbre,  de  Y  Inter- 
nationale. 

Je  suis  très  loin  de  méconnaître  l'importance 
de  ce  phénomène  social  qui  se  résume  et  se  per- 
sonnifie dans  la  Société  V Internationale. 

J'avouerai  même  que  les  derniers  événements 
ont  donné,  à  cet  élément  de  trouble. social,  une 
importance  qu'en  d'autres  temps  j'aurais  été 
porté  à  dédaigner  ou  à  estimer  moins  haut , 
mais  qu'actuellement  j'y  reconnais  un  phéno- 
mène très  grave,  qui  mérite  toute  l'attention 
do  l'observateur  et  du  législateur.  Je  crois 
qu'il  s'est  passé,  je  dis  s'est  passé,  carie  danger 
me  paraît  écarté  pour  un  temps,  dans  notre 
démocratie  française,  un  enchaînement  d'cvc- 
nements  qui  répond  à  une  certaine  partie  de 
l'histoire  de  l'antiquité  que  nous  avons  tous 
étudiée.  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  eu 
à  l'état  de  tentative,  heureusement  très  rapi- 
dément  déjouée,  la  guerre  servile  après  la  guerre 
punique  ;  si  on  remonte  à  l'histoire  de  ces  deux 
guerres,  servile  et  punique,  on  aperçoit  des 
éléments  analogues  et  dont  la  ressemblance  est 
frappante  avec  ceux  qui  ont  engendré  l'insur- 
rection du  18  mars  et  les  événements  qui  ont 
suivi.  Mais  je  n'ai  pas  l'intention  de  m'é tendre 
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sur  ce  côté  général  de  la  question  ;  je  youdrais 
surtout  préciser  les  circonstances  d'un  ordre  en 
quelque  sorte  secondaire,  qui  ont  déterminé 
l'explosion. 

Je  crois  que  l'on  ferait  fausse  voie,  que  l'on 
s'abuserait  étrangement  et  qu'on  se  mettrait 
dans  l'esprit  des  préoccupations  démesurées,  si 
on  attribuait  uniquement  aux  éléments  de 
guerre  sociale  qui  existent  dans  notre  civilisa- 
tion moderne,  les  événements  du  18  mars,  je 
voudrais  dire,  en  très  peu  de  mots,  comment  je 
les  comprends,  indiquer  à  la  Commission  les 
causes  qui,  suivant  moi,  auraient  pu  être  écar- 
tées si  les  événements  avaient  été  différents,  et 
dégager  de  la  sorte  vos  esprits  de  préoccupa- 
tions excessives.  Je  suis  persuadé,  en  effet,  que 
les  événements  du  18  mars  n'ont  eu  la  gravité 
redoutable  qu'ils  ont  affectée,qu'à  cause  des  cir- 
constances extraordinaires  qui  les  ont  précédés. 

Au  nombre  des  causes  secondes,  —  de  ce  que 
j^appellerai  des  causes  secondes  et  déterminant 
tes  de  l'insurrection,  je  placerai,  tout  d'abord, 
un  état  moral  de  la  population  parisienne,  que 
je  qualifierais  volontiers  ainsi  «  la  folie  du 
siège  ;  >»  c'est-à-dire  un  état  d'esprit  déterminé 
par  un  changement  d'habitudes  et  de  vie,  radi-* 
calement  contraire  aux  habitudes,  à  la  vie,  à 
la  tenue  habituelle  de  notre  société  moderne  ; 
une  société  faite  pour  le  travail  qui  se  trouve, 
tout  à  coup,  par  suite  d'événements  extraordi- 
naires, jetée  dans  la  vie  militaire.  Cinq  mois  de 
cette  existence  toute  nouvelle,  le  travail  inter- 
rompu) tous  les  esprits  tournés  vers  la  guerre  ; 
et  cette  lutte  de  cinq  mois,  aboutissant  à  une 
immense  déception,  une  population  toute  en- 
tière qui  tombe  du  sommet  des  illusions  les  plus 
immenses  que  jamais  population  ait  conçues, 
dans  une  réalité  qu'il  avait  été  malheureuse- 
ment impossible  de  lui  révéler  à  l'avance,  voilà 
ce  que  j'appelle  la  folie  du  siège;  et  je  soutiens 
qu'à  l'exception  de  ceux  qui,  se  trouvant  auprès 
du  Gouvernement,  avaient,  par  leur  situation 
même,  une  connaissance  plus  exacte  des  choses, 
il  n'y  a  pas  eu  de  Parisien  qui  n'ait  éprouvé 
cette  folie  du  siège. 

Vous  tous.  Messieurs,  vous  avez  dû  en  recon- 
naître les  atteintes  chez  les  personnes  avec  qui 
vous  avez  des  relations  habituelles;  quant  à 
moi,  je  n'ai  trouvé  personne  qui  n'ait  été  plus 
ou  moins  possédé  de  cette  démence,  résultat  des 
illusions  militaires  entretenues  pendant  cinq 
mois  et  de  la  colère  extraordinaire  qui  suivit  la 
déception  finale. 


Quand  on  tient  ce  premier  point,  on  tient 
l'une  des  extrémités  du  fil,  et  l'on  arrive  jus- 
qu'à l'autre  bout. 

^  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
maintenu  l'ordre  matériel  depuis  le  4  septembre 
jusqu'àla  capitulation.  Jusqu'àcette  époque,  alors 
même  que  nous  étions  tous,  et  que  tous  les  hom- 
mes de  bon  sens  devaient  être  profondément  in- 
quiets des  effets  de  cette  capitulation,  il  avait  été 
du  devoir  du  gouvernement  de  ne  pas  dire  à  la 
population  parisienne  j  usqu'à  quel  point  elle  était 
près  de  la  fin  de  cette  résistance  où  elle  avait  mis 
toute  son  âme,  et  où  elle  s'est  acquis  tant  d'hon- 
neur. Et  à  côté  du  gouvernement,  les  journaux 
avaient  excité  la  confiance  à  un  degré  extraordi- 
naire, maintenu  et  réchauffé  les  illusions.  Quand 
nousarrivàmes  au  moment  suprêmie,'!!  se  posàiin 
grand  problème  pour  nous  :  comment  la  popu-* - 
lation  parisienne  va-t-elle  supporter  cette  chuté 
de  Tempyrée  sur  la  terre?  La  population  pari- 
sienne résista  à  cette  grande  épreuve,  et  celift 
grâce  à  ce  sentiment  de  la  nécessité  qui  est  dans 
la  vie  le  plus  graind  soutien  et  qui  fcdt  qu'en 
présence  d'un  mal  irréparable  l'humanité  courbe 
la  tête. 

La  population  parisienne  avait  beaucoup  souf- 
fert matériellement.  La  liberté  de  franchir  les 
portes  de  la  ville,  le  ravitaillement  firent  une 
sorte  de  contre-poids  matériel  à  ses  douleurs 
morales;  il  y  eut  une  sorte  de  réaction  physique 
qui  fut  très-salutaire  et  ne  contribua  pas  peu 
au  rétablissement  de  l'équilibre.  Et,  je  vous 
assure,  Messieurs,  moi  qui  n'ai  pas  quitté  un 
instant  l'Hôtel-de-Ville,  depuis  le  4  septembre 
jusqu'au  18  mars:  moi  qui  ai  assisté  à  toitt  le 
drame,  je  vous  assure  qu'àla  fin  de  janvier  et  «u 
commencement  de  février,  il  y  avait  leô  plus 
grandes  chances  pour  que  Paris  revînt  à  l'état 
normal,  à  Tordre,  au  travail. 

Le  ravitaillement  s'était  efTectuô  avec  une 
grande  facilité  et  il  y  avait  chez  tout  le  monde 
le  désir  de  reprendre  la  vie  au  point  où  on' 
l'avait  laissé  avant  le  siège. 

Aussi  je  place,  sans  hésiter,  au  nombre  des 
causes  secondes,  mais  déterminantes,  dont  je 
parlais  tout^à-l'heuré,  cette  volonté  exprimée 
par  les  Prussiens  et  dont  il  fut  impossible  de  les 
faire  revenir,  d'entrer  dans  Paris  et  d'occuper 
un  quartier  de  Paris. 

Je  considère  que  c'est  là,  parmi  les  causes  dé 
l'insurrection  du  18  mars,  un  élément  d'une  ex- 
traordinaire importance  et  qui  à  décidé' de  la 
violence  de  la  crise,  et  de  la  forme  particaliérie 
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qu'elle  a  revêtue.  Si  les  Prussiens  n'ayaient 
pas  fait  à  la  population  parisienne  cette  injure 
à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas,  d'entrer  chez 
elle  —  nous  aurions  eu  sans  doute  d'autres 
crises  —  car  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
d'illusions  à  cet  égard  ;  il  'était  impossible  que 
quatre  cent  mille  hommes  armés  reprissent  le 
travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  mili- 
taire pour  la  vie  civile,  sans  qu'il  y  eût  une 
crise  ; — mais  je  suis  persuadé  qu'ellie  aurait  été 
fort  différente  et  beaucoup  moini^  grave. 

liorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée 
d'entrer  dans  Paris,  la  situation  générale  était 
extrêmement  délicate  pour  le  gouvernement. 
En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes  un  relâchement 
général  de  tous  les  liens  et  une  désorganisation 
générale  de  tous  les  éléments  dont  l'accord  avait 
maintenu  l'ordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véri- 
table problême  d'équilibre,  Messieurs,  car  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  pendant  tout  le 
temps  que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  dis- 
position que  des  forces  morales.  Il  a  été  un 
gouvernement  d'opinion;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  matérielle  dont  il  fût  sûr 
et  qu'il  pût  opposer  à  un  puissant  mouvement 
d'opinions  en  sens  contraire;  et  quand,  dans  deux 
circonstances  mémorables,  au  31  octobre  et  au 
32  janvier,  le  gouvernement  a  triomphé,  c'est 
parce  que  le  mouvement  d'opinion  s'est  pro- 
noncé avec  une  grande  intensité  en  sa  faveur. 

Le  31  octobre,  il  était  contre  le  gouvernement 
dans  la  première  partie  de  la  journée;  il  lui  est 
revenu  avec  une  force  irrésistible  dans  la  se- 
conde. Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavorable,  parce  que  tout  le 
monde  sentait  approcher  la  capitulation,  mais 
la  force  matérielle  était  venue  à  son  aide  avec 
plus  d'efficacité,  et  quelques  coups  de  fusils 
suffirent  pour  dissiper  les  émeutiers  peu  résolus 
et  hésitant  eux-mêmes  sur  le  plan  qu'ils  de- 
vaient suivre. 

Mais  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises, 
à  la  constitution  de  certains  pouvoirs;  et  toutes 
ces  habitudes  et  tous  ces  pouvoirs  se  sont  trou- 
vés désorganisés  par  la  capitulation.. 

Ainsi  la  principale  force  du  gouvernement, 
force  matérielle  qui  contenait  aussi  une  grande 
force  morale,  c'était  la  garde  nationale.  Mais 
lorsque  la  capitulation  fut  annoncée,  la  garde 
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nationale  se  trouva  désorganisée  de  toutes  les 
manières,  d'abord  par  la  démission  de  son  com-* 
mandant  en  chef,  l'infortuné  Clément  Thomas; 
son  état-major  le  suivit,  et  avec  lui  tous  ceux 
qui  avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
et  demi. 

Non-seulement  l'état-major  fut  désorganisé^ 
mais  aussi  lecommandementdanslearangsinfé* 
rieurs.  Les  chefs  de  bataillon  les  meilleurs,  les 
plus  sûrs,  ceux  que  nous  avions  trouvés  auprès  de 
nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même 
temps  qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre» 
lassés  de  la  longueur  du  siège,  désireux  d'aller 
retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y 
eut  une  émigration  considérable  qui  désorga- 
nisa le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'é- 
quilibre de  la  garde  nationale  au  moyen  d'une 
institution  tout  à  fait  empirique^  mais  qui  nous 
avait  parfaitement  réussi,  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le 
commandement  d'officiers  supérieurs  de  la 
marine,  qui  ont  montré,  pendant  ces  longs  mois 
non-seulement  une  grande  énergie  militaire, 
mais  des  aptitudes  civiles  dont  j'ai  été  souvent 
frappé.  Et  nous  pouvons  dire  que  c'est  à  ces 
amiraux,  commandants  de  secteurs,  que  nous 
avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde 
nationale;  ils  avaient  sur  elle  un  ascendant  q\ie 
le  gouvernement  n'avait  pas;  ils  avaient  été  as- 
sociés à  ses  périls,  à  ses  espérances;  ils  n'a- 
vaient pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs 
avaient  fait  rejaillir  sur  nous  d'impopularité 
inévitable.  Les  chefs  des  secteurs  étaient  les 
maîtres  de  la  garde  nationale.  Le  général 
Caillé,  par  exemple,  qui  commandait  le  secteur 
de  Belleville  avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y 
avait  jamais  eu  d'émotion  violente  à  Belleville, 
il  l'avait  m  dntenu  par  son  autorité  person- 
nelle. Mais  lorsqu'arriva  la  grande  débandade 
après  la  capitulation,  les  commandants  de  sec- 
teurs demandèrent  à  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  le  gé- 
néral Vinoy,  ne  manifesta  peut-être  pas  un 
désir  assez  vif  de  les  conserver  ;  ils  partirent  ; 
les  secteurs  furent  désorganisés.  Au  18  mars  on 
ne  savait  plus  où  étaient  les  secteurs;  il  y 
avait  eu,  pour  le  malheur  public,  non-seule- 
ment des  changements  de  personnes,  mais  des 
changements  de  locaux.  Je  recevais  à  l'Hôtel- 
de-Yille,  à  cette  date  même  du  18  mar5|  des 
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dépéehea  de  maires  ainsi  conçues:  «  Où  est  donc 
notre  secteur,  je  ne  sais  à  qui  m'adresser  pour 
obtenir  un  bataillon.  »» 

En  résumé,  Messieurs,  il  est  incontestable 
qu*au  commencement  de  février,  lorsque  la  pre- 
mière satisfaction  du  ravitaillement  eût  été  un 
peu  épuisée,  Paris  se  trouva  dans  une  situation 
très«critique  par  cette  accumulation  dans  ses 
murs  d*un  aussi  grand  nombre  d'hommes  armés 
sans  organisation,  sans  gouvernement,qui  ne 
reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 
*  Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et 
les  habitudes  prises  auraient  pu  maintenir  Tétat 
des  choses,  sans  cet  événement  qui  est  une  dQs 
causes  principales,  parmi  les  causes  secondes, 
l'entrée  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  l'entrée  des 
Prussiens  a  été  déterminante.  Jusqu'au  moment 
où  il  en  a  été  question,  la  garde  nationale  n'a 
pas  mis  la  main  sur  un  canon.  Les  premiers  ca- 
nons ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche des  Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés 
ceux-là,  Messieurs,  croyez-le  bien,  par  des  ci- 
toyens fort  attachés  à  l'ordre,  par  des  gardes 
nationaux  de  Passyetd'ALuteuil,  et  enlevés  où? 
au  Ranelagh,  où  malheureusement  il  y  avait  des 
batteries  oubliées. 

Eh!  bien,  dans  cette  population  mise  hors 
d'elle-même,  qui  acceptait  si  difficilement  que 
Paris  pût  être  vaincu,  qui  était  si  disposée  à 
mettre  tous  ses  désastres  sur  le  compte  de  la 
trahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prus- 
siens était  encore  une  nouvelle  trahison,  gagna 
beaucoup  d'esprits.  Ces  choses  se  disaient  et 
elles  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
croient  tout  ce  qui  se  dit;  c'est  ainsi  qu'on  arriva 
successivement  à  mettre  la  main  sur  tous  les 
canons,  et  l'insurrection  se  trouva  posséder  des 
canons,  uniquement  parce  que  les  Prussiens 
étaient  entrés  dans  Paris  ;  si  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  tout  en  tenant  le  compte 
que  là  raison  indique  des  causes  générales  de 
l'insurrection,  perdre  de  vue  que  ce  fait  qui  lui 
a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore 
l'œuvre  de  nos  ennemis.  Je  suis  convaincu, quant 
àmoi,  que  les  choses  auraient  tourné  autrement 
8Î  les  Prussiens  n'étaient  pas  venus  parader 
dans  nos  murs.  Je  suis  persuadé  que  si  des  ac- 
cidents étaient  inévitables,  ils  auraient  eu  un 
autre  caractère  et  une  bien  moindre  inten- 
sité* 

C*est  encore  à  ce  moment  que  se  rattache  et 
se  détermine  le  courant  qui  a  aggloméré  les  di- 


vers éléments  de  l'insurrection.  C'est  là  que 
vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  affaire,  existait 
déjà  assurément.  Il  y  avait  depuis  longtemps 
dans  la  geirde  nationale  un  foyer  de  conspi- 
ration contre  les  chefs  élus;  c'était  le  corps 
des  délégués  des  compagnies,  chargés  de  les  re- 
présenter pour  l'élection  des .  officiers.  Dès  le 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ému  de  ce  mouvement  intérieur  de  la 
garde  nationale,  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  officiel^  où  je  pourrais  la  retrouver, 
une  note  dans  laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
véritables  chefs,  et  que  les  seuls  chefs  étalent 
les  chefs  élus. 

Qu'étaient-cequecesdéléguésfC'était  une  ins- 
titution de  1851.  Pour  nommer  les  chefs  de  ba- 
taillon, on  réunissait  les  officiers  et  un  certain 
nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces  délé- 
gués s'étaient  imaginés  qu'ils  étaient  la  repré- 
sentation permanente  et  le  véritable  comman  - 
dément.  Des  réunions  se  tinrent,  des  bro- 
chures furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à.l'occasion  de  ces  bro- 
chures et  de  ces  réunions  que  parut  une  note 
qui  rappela  aux  délégués  qu'ils  devaient  se  dis* 
soudre  immédiatement  après  les  éleotiojàs. 

De  la  réunion  et  du  concert  des  délégués, 
sortit  le  comité  central  de  la  garde  nationale. 
.Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative  et  la  force  di- 
rectrice qu'à  la  faveur  de  l'entrée  des  Prus- 
siens. Le  comité  se  montra,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  février,  une  certaine  nuit  où  le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  en- 
trer le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du 
bruit  des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunit,  je 
dis  une  partie,'parce  que  bien  qu'on  ait  sonné  le 
tocsin  et  battu  le  rappel  de  toutes  parts,  les 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  nombre. 
Je  me  rappelle  que  M.  Dubail,  maire  du  10*  ar- 
rondissement, me  disait  cette  nuit  là  même  :«  on 
sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grande  inquiétude,  il  n'est  venu  que  deux  ou 
trois  cents  gardes  nationaux.  »  Les  Prussiens 
n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je  crois  que  ce  fut 
un  grand  bonheur  ;  s'ils  étaient  entrés  nous  au- 
rions pu  assister  à  d'horribles  scènes;  cars'iln'y 
avait  pas  un  grand  nombre  de  bataillons  sur 
pied,  des  milliers  d'hommes  sans  armes,  de 
femmes  et  d'enfants  allaient  au  devant  d'eux 
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qu'elle  a  revêtue.  Si  les  Prussiens  n'ayaient 
pas  fait  à  la  population  parisienne  cette  injure 
à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas,  d'entrer  chez 
elle  —  nous  aurions  eu  sans  doute  d'autres 
crises  —  car  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
d'illusions  à  cet  égard  ;  il  'était  impossible  que 
quatre  cent  mille  hommes  armés  reprissent  le 
travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  mili- 
taire pour  la  vie  civile,  sans  qu'il  y  eût  une 
crise  ; — mais  je  suis  persuadé  qu'ellie  aurait  été 
fort  différente  et  beaucoup  moini^  grave. 

Lorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée 
d'entrer  dans  Paris,  la  situation  générale  était 
extrêmement  délicate  pour  le  gouvernement. 
En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes  un  relâchement 
général  de  tous  les  liens  et  une  désorganisation 
générale  de  tous  les  éléments  dont  l'accord  avait 
maintenu  l'ordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véri- 
table problème  d'équilibre,  Messieurs,  car  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  pendant  tout  le 
temps  que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  dis- 
position que  des  forces  morales.  Il  a  été  un 
gouvernement  d'opinion;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  matérielle  dont  il  fût  sûr 
et  qu'il  pût  opposer  à  un  puissant  mouvement 
d'opinions  ensens  contraire;  et  quand,  dans  deux 
circonstances  mémorables,  au  31  octobre  et  au 
32  janvier,  le  gouvernement  a  triomphé,  c'est 
parce  que  le  mouvement  d'opinion  s'est  pro- 
noncé avec  une  grande  intensité  en  sa  faveur. 

Le  31  octobre,  il  était  contre  le  gouvernement 
dans  la  première  partie  de  la  journée;  il  lui  est 
revenu  avec  une  force  irrésistible  dans  la  se- 
conde. Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavorable,  parce  que  tout  le 
monde  sentait  approcher  la  capitulation,  mais 
la  force  matérielle  était  venue  à  son  aide  avec 
plus  d'efficacité,  et  quelques  coups  de  fusils 
suffirent  pour  dissiper  les  émeutiers  peu  résolus 
et  hésitant  eux-mêmes  sur  le  plan  qu'ils  de- 
vaient suivre. 

Mais  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises, 
à  la  constitution  de  certains  pouvoirs;  et  toutes 
ces  habitudes  et  tous  ces  pouvoirs  se  sont  trou- 
vés désorganisés  par  la  capitulation. 

Ainsi  la  principale  force  du  gouvernement, 
force  matérielle  qui  contenait  aussi  une  grande 
force  morale,  c'était  la  garde  nationale.  Mais 
lorsque  la  capitulation  fut  annoncée,  la  garde 


nationale  se  trouva  désorganisée  de  toutes  let 
manières,  d'abord  par  la  démission  de  son  com-* 
mandant  en  chef,  l'infortuné  Clément  Thomas; 
son  état-major  le  suivit,  et  avec  lui  tous  ceux 
qui  avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
et  demi. 

Non-seulement  l'état-major  fut  désorganisé^ 
mais  aussi  le  commandement  dans  lesrangsinfé* 
rieurs.  Les  chefs  de  bataillon  les  meilleurs,  les 
plus  sûrs,  ceux  que  nous  avions  trouvés  auprès  de 
nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même 
temps  qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre, 
lassés  de  la  longueur  du  siège,  désireux  d'aller 
retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y 
eut  une  émigration  considérable  qui  désorga* 
nisa  le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'é- 
quilibre de  la  garde  nationale  au  moyen  d'une 
institution  tout  à  fait  empirique^  mais  qui  nous 
avait  parfaitement  réussi,  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le 
commandement  d'officiere  supérieurs  de  la 
marine,  qui  ont  montré,  pendant  ces  longs  mois 
non-seulement  une  grande  énergie  militaire, 
mais  des  aptitudes  civiles  dont  j'ai  été  souvent 
frappé.  Et  nous  pouvons  dire  que  c'est  à  ces 
amiraux,  commandants  de  secteurs,  que  nous 
avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde 
nationale  ;  ils  avaient  sur  elle  un  ascendant  q\ie 
le  gouvernement  n'avait  pas;  ils  avaient  été  as- 
sociés à  ses  périls,  à  ses  espérances;  ils  n'a- 
vaient pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs 
avaient  fait  rejaillir  sur  nous  d'impopularité 
inévitable.  Les  chefs  des  secteurs  étaient  les 
maîtres  de  la  garde  nationale.  Le  général 
Caillé,  par  exemple,  qui  commandait  le  secteur 
de  Belleville  avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y 
avait  jamais  eu  d'émotion  violente  à  Belleville, 
il  l'avait  ïT:  -.intenu  par  son  autorité  person- 
nelle. Mais  loi  squ'arriva  la  grande  débandade 
après  la  capitulation,  les  commandants  de  seo- 
teurs  demandèrent  à  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  le  gé- 
néral Vinoy,  ne  manifesta  peut-être  pas  un 
désir  assez  vif  de  les  conserver  ;  ils  partirent  ; 
les  secteurs  furent  désorganisés.  Au  18  mars  on 
ne  savait  plus  où  étaient  les  secteurs;  il  y 
avait  eu,  pour  le  malheur  public,  non-seule- 
ment des  changements  de  personnes,  mais  des 
changements  de  locaux.  Je  recevais  à  THêtel- 
de-Ville,  et  cette  date  même  du  18  mara,  des 
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dépêches  de  maires  ainsi  conçues:  «  Où  est  donc 
notre  secteur,  je  ne  sais  à  qui  m'adresser  pour 
obtenir  un  bataillon.  » 

En  résumé.  Messieurs,  il  est  incontestable 
qu'au  commencement  de  février,  lorsque  la  pre- 
mière satisfaction  du  ravitaillement  eût  été  un 
peu  épuisée,  Paris  se  trouva  dans  une  situation 
très-critique  par  cette  accumulation  dans  ses 
murs  d*iin  aussi  grand  nombre  d'hommes  armés 
sans  organisation,  sans  gouvernement^qui  ne 
reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 
*  Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et 
les  habitudes  prises  auraient  pu  maintenir  Tétat 
des  choses,  sans  cet  événement  qui  est  une  dos 
causes  principales,  parmi  les  causes  secondes, 
l'entrée  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  l'entrée  des 
Prussiens  a  été  déterminante.  Jusqu'au  moment 
où  il  en  a  été  question,  la  garde  nationale  n'a 
pas  mis  la'  main  sur  un  canon.  Les  premiers  ca- 
nons ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  rap- 
proche des  Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés 
ceux-là,  Messieurs,  croyez-le  bien,  par  des  ci- 
toyens fort  attachés  à  Tordre,  par  des  gardes 
nationaux  de  Passyetd'ALuteuil,  et  enlevés  où? 
au  Ranelagh,  où  malheureusement  il  y  avait  des 
batteries  oubliées. 

Eh!  bien,  dans  cette  population  mise  hors 
d'elle-mêntie,  qui  acceptait  si  difficilement  que 
Paris  pût  être  vaincu,  qui  était  si  disposée  à 
tnettre  tous  ses  désastres  sur  le  compte  de  la 
trahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prus- 
siens était  encore  une  nouvelle  trahison,  gagna 
beaucoup  d'esprits.  Ces  choses  se  disaient  et 
«lies  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
croient  tout  ce  qui  se  dit;  c'est  ainsi  qu'on  arriva 
successivement  à  mettre  la  main  sur  tous  les 
canons,  et  l'insurrection  se  trouva  posséder  des 
canons,  uniquement  parce  que  les  Prussiens 
étaient  entrés  dans  Paris;  si  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas.  Messieurs,  tout  en  tenant  le  compte 
que  là  raison  indique  des  causes  générales  de 
rinsurrection,  perdre  de  vue  que  ce  fait  qui  lui 
a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore 
l'œuvré  de  nos  ennemis.  Je  suis  convaincu, quant 
àmoi,  que  les  choses  auraient  tourné  autrement 
sî  les  Prussiens  n'étaient  pas  venus  parader 
dans  nos  murs.  Je  suis  persuadé  que  si  des  ac- 
cidents étaient  inévitables,  ils  auraient  eu  un 
autre  caractère  et  une  bien  moindre  inten- 
sité« 

C*est  encore  à  ce  moment  qne  se  rattache  et 
se  détermine  le  courant  qui  a  aggloméré  les  di- 


vers éléments  de  l'insurrection.  C'est  là  que 
vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  affaire,  existait 
déjà  assurément.  Il  y  avait  depuis  longtemps 
dans  la  garde  nationale  un  foyer  de  conspi- 
ration contre  les  chefs  élus;  c'était  le  corps 
des  délégués  des  compagnies,  chargés  de  les  re- 
présenter pour  l'élection  des .  officiers.  Dès  le 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ému  de  ce  mouvement  intérieur  de  la 
garde  nationale,  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  officiel^  où  je  pourrais  la  retrouver, 
une  note  dans  laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
véritables  chefs,  et  que  les  seuls  chefs  étaient 
les  chefs  élus. 

Qu'étaient-ce  que  ces  déléguésfC'était  une  ins- 
titution de  1851.  Pour  nommer  les  chefs  de  ba- 
taillon, on  réunissait  les  officiers  et  un  certain 
nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces  délé- 
gués s'étaient  imaginés  qu'ils  étaient  la  repré- 
sentation permanente  et  le  véritable  comman- 
dement. Des  réunions  se  tinrent,  des  bro- 
chures furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à.l'occasion  de  ces  bro- 
chures et  de  ces  réunions  que  parut  une  note 
qui  rappela  aux  délégués  qu'ils  devaient  se  dis- 
soudre immédiatement  après  les  éleotioâs. 

De  la  réunion  et  du  concert  des  délégués, 
sortit  le  comité  central  de  la  garde  nationale. 
Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative  et  la  force  di- 
rectrice qu'à  la  faveur  de  l'entrée  des  Prus- 
siens. Le  comité  se  montra,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  février,  une  certaine  nuit  où  le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  en- 
trer le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du 
bruit  des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunit,  je 
dis  une  partie,'parce  que  bien  qu'on  ait  sonné  le 
tocsin  et  battu  le  rappel  de  toutes  parts,  les 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  nombre. 
Je  me  rappelle  que  M.  Dubail,  maire  du  10®  ar- 
rondissement, me  disait  cette  nuit  là  même  :«  on 
sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grande  inquiétude,  il  n'est  venu  que  deux  ou 
trois  cents  gardes  nationaux.  »  Les  Prussiens 
n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je  crois  que  ce  fut 
un  grand  bonheur  ;  s'ils  étaient  entrés  nous  au- 
rions pu  assister  à  d'horribles  scènes;  car  s'iln'y 
avait  pas  un  grand  nombre  de  bataillons  sur 
pied,  des  milliers  d'hommes  sans  armes,  de 
femmes  et  d'enfants  allaient  au  devant  d'eux 
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qu'elle  a  revêtue.  Si  les  Prussiens  n'avaient 
pas  fait  à  la  population  parisienne  cette  injure 
à  laquelle  elle  ne  s'attendait  pas,  d'entrer  chez 
elle  —  nous  aurions  eu  sans  doute  d'autres 
crises  —  car  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
d'illusions  à  cet  égard  ;  il  "était  impossible  que 
quatre  cent  mille  hommes  armés  reprissent  le 
travail,  que  quatre  cent  mille  hommes  qu'on 
nourrissait  à  rien  faire,  quittassent  la  vie  mili- 
taire pour  la  vie  civile,  sans  qu'il  y  eût  une 
crise  ; — mais  je  suis  persuadé  qu'elle  aurait  été 
fort  différente  et  beaucoup  moini^  grave. 

Lorsque  les  Prussiens  manifestèrent  la  pensée 
d'entrer  dans  Paris,  la  situation  générale  était 
extrêmement  délicate  pour  le  gouvernement. 
En  effet,  il  s'était  opéré,  au  moment  où  les 
portes  de  Paris  furent  ouvertes  un  relâchement 
général  de  tous  les  liens  et  une  désorganisation 
générale  de  tous  les  éléments  dont  l'accord  avait 
maintenu  l'ordre  dans  Paris  pendant  tout  le 
temps  du  siège.  Nous  avions  réalisé  un  véri- 
table problème  d'équilibre,  Messieurs,  car  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  pendant  tout  le 
temps  que  Paris  a  été  investi,  n'a  eu  à  sa  dis- 
position que  des  forces  morales.  Il  a  été  un 
gouvernement  d'opinion;  il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  une  force  niatérielle  dont  il  fût  sûr 
et  qu'il  pût  opposer  à  un  puissant  mouvement 
d'opinions  en  sens  contraire;  et  quand,  dans  deux 
circonstances  mémorables,  au  31  octobre  et  au 
22  janvier,  le  gouvernement  a  triomphé,  c'est 
parce  que  le  mouvement  d'opinion  s'est  pro- 
noncé avec  une  grande  intensité  en  sa  faveur. 

Le  31  octobre,  il  était  contre  le  gouvernement 
dans  la  première  partie  de  la  journée;  il  lui  est 
revenu  avec  une  force  irrésistible  dans  la  se- 
conde. Le  22  janvier,  le  mouvement  lui  était 
beaucoup  plus  défavorable,  parce  que  tout  le 
monde  sentait  approcher  la  capitulation,  mais 
la  force  matérielle  était  venue  à  son  aide  avec 
plus  d'efficacité,  et  quelques  coups  de  fusils 
suffirent  pour  dissiper  les  émeutiers  peu  résolus 
et  hésitant  eux-mêmes  sur  le  plan  qu'ils  de- 
vaient suivre. 

Mais  tout  cela  tenait  à  des  habitudes  prises, 
à  la  constitution  de  certains  pouvoirs;  et  toutes 
ces  habitudes  et  tous  ces  pouvoirs  se  sont  trou- 
vés désorganisés  par  la  capitulation. 

Ainsi  la  principale  force  du  gouvernement, 
force  matérielle  qui  contenait  aussi  une  grande 
force  morale,  c'était  la  garde  nationale.  Mais 
lorsque  la  capitulation  fut  annoncée,  la  garde 


nationale  se  trouva  désorganisée  de  toutes  les 
manières,  d'abord  par  la  démission  de  son  com-^ 
mandant  en  chef,  l'infortuné  Clément  Thomas; 
son  état-major  le  suivit,  et  avec  lui  tous  ceux 
qui  avaient  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois 
et  demi. 

Non-seulement  l'état-major  fut  désorganisé, 
mais  aussi  lecommandement  dans  les  rangs  infé- 
rieurs. Les  chefs  de  bataillon  les  meilleurs,  les 
plus  sûrs,  ceux  que  nous  avions  trouvés  auprès  de 
nous  au  22  janvier  et  au  31  octobre,  et  en  même 
temps  qu'eux  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaient 
montrés  les  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre, 
lassés  de  la  longueur  du  siège,  désireux  d'aller 
retrouver  en  province  leurs  familles  ou  leurs 
affaires,  s'empressèrent  de  quitter  Paris.  Il  y 
eut  une  émigration  considérable  qui  désorga- 
nisa le  commandement. 

Pendant  le  siège,  nous  avions  maintenu  l'é- 
quilibre de  la  garde  nationale  au  moyen  d'une 
institution  tout  à  fait  empirique^  mais  qui  nous 
avait  parfaitement  réussi,  celle  des  secteurs. 

La  garde  nationale  avait  été  placée  sous  le 
commandement  d'officiers  supérieurs  de  la 
marine,  qui  ont  montré,  pendant  ces  longs  mois 
non-seulement  une  grande  énergie  militaire, 
mais  des  aptitudes  civiles  dont  j'ai  été  souvent 
frappé.  Et  nous  pouvons  dire  que  c'est  à  ces 
amiraux,  commandants  de  secteurs,  que  nous 
avons  dû  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  garde 
nationale  ;  ils  avaient  sur  elle  un  ascendant  qlie 
le  gouvernement  n'avait  pas;  ils  avaient  été  as- 
sociés à  ses  périls,  à  ses  espérances;  ils  n'a- 
vaient pas  contre  eux  tout  ce  que  nos  malheurs 
avaient  fait  rejaillir  sur  nous  d'impopularité 
inévitable.  Les  chefs  des  secteurs  étaient  les 
maîtres  de  la  garde  nationale.  Le  général 
Caillé,  par  exemple,  qui  commandait  le  secteur 
de  Belleville  avait  fait  des  merveilles.  Il  n'y 
avait  jamais  eu  d'émotion  violente  à  Belleville, 
il  l'avait  n:  .intenu  par  son  autorité  person- 
nelle. Mais  loi  squ'arriva  la  grande  débandade 
après  la  capitulation,  les  commandants  de  sec- 
teurs demandèrent  à  se  retirer. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  le  gé- 
néral Vinoy,  ne  manifesta  peut-être  pas  un 
désir  assez  vif  de  les  conserver  ;  ils  partirent  ; 
les  secteurs  furent  désorganisés.  Au  18  mars  on 
ne  savait  plus  où  étaient  les  secteurs;  il  y 
avait  eu,  pour  le  malheur  public,  non-seule- 
ment des  changements  de  personnes,  mais  des 
changements  de  locaux.  Je  recevais  à  THôtel- 
de-Yille,  à  cette  date  même  du  18  mar?,  des 
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dépêches  de  maires  ainsi  conçues:  «  Où  est  donc 
notre  secteur,  je  ne  sais  à  qui  m'adresser  pour 
obtenir  un  bataillon.  » 

En  résumé.  Messieurs,  il  est  incontestable 
qu*au  commencement  de  février,  lorsque  la  pre- 
mière satisfaction  du  ravitaillement  eût  été  un 
peu  épuisée,  Paris  se  trouva  dans  une  situation 
très*critique  par  cette  accumulation  dans  ses 
murs  d*un  aussi  grand  nombre  d'hommes  armés 
sans  organisation,  sans  gouvernement,qui  ne 
reconnaissaient  plus  aucune  autorité. 
•  Mais  je  crois  encore  que  la  force  acquise  et 
les  habitudes  prises  auraient  pu  maintenir  Tétat 
des  choses,  sans  cet  événement  qui  est  une  dçs 
«anses  principales,  parmi  les  causes  secondes, 
l'entrée  des  Prussiens. 

Et  je  vais  vous  montrer  que  l'entrée  des 
Prussiens  a  été  déterminante.  Jusqu'au  moment 
où  il  en  a  été  question,  la  garde  nationale  n'a 
pas  mis  la'  main  sur  un  canon.  Les  premiers  ca- 
nons ont  été  enlevés  sur  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche des  Prussiens;  et  ils  ont  été  enlevés 
ceux-là.  Messieurs,  croyez-le  bien,  par  des  ci- 
toyens fort  attachés  à  l'ordre,  par  des  gardes 
Nationaux  de  Passy  et d'àuteuil,  et  enlevés  où? 
au  Ranelagh,  où  malheureusement  il  y  avait  des 
batteries  oubliées. 

Eh!  bien,  dans  cette  population  mise  hors 
d'elle-mênde,  qui  acceptait  si  difficilement  que 
Paris  pût  être  vaincu,  qui  était  si  disposée  à 
mettre  tous  ses  désastres  sur  le  compte  de  la 
trahison,  la  pensée  que  cette  entrée  des  Prus- 
siens était  encore  une  nouvelle  trahison,  gagna 
beaucoup  d'esprits.  Ces  choses  se  disaient  et 
elles  trouvaient  créance  auprès  de  ceux  qui 
croient  tout  ce  qui  se  dit;  c'est  ainsi  qu'on  arriva 
successivement  à  mettre  la  main  sur  tous  les 
canons,  et  l'insurrection  se  trouva  posséder  des 
canons,  uniquement  parce  que  les  Prussiens 
étaient  entrés  dans  Paris;  si  bien  que  vous  ne 
pouvez  pas,  Messieurs,  tout  en  tenant  le  compte 
que  là  raison  indique  des  causes  généi^ales  de 
rinsurrection,  perdre  de  vue  que  ce  fait  qui  lui 
a  donné  un  caractère  si  formidable,  est  encore 
Tœuvre  de  nos  ennemis.  Je  suis  couvain  eu, quant 
âmoî,  que  les  choses  auraient  tourné  autrement 
si  les  Prussiens  n'étaient  pas  venus  parader 
dans  nos  murs.  Je  suis  persuadé  que  si  des  ac- 
cidents étaient  inévitables,  ils  auraient  eu  un 
autre  caractère  et  une  bien  moindre  inten- 
sité. 

C*est  encore  à  ce  moment  qne  se  rattache  et 
se  détermine  le  courant  qui  a  aggloméré  les  di- 


vers éléments  de  l'insurrection.  C'est  là  que 
vous  pouvez  les  saisir  sur  le  vif. 

Le  comité  central  de  la  garde  nationale,  qui  a 
joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  affaire,  existait 
déjà  assurément.  Il  y  avait  depuis  longtemps 
dans  la  garde  nationale  un  foyer  de  conspi* 
ration  contre  les  chefs  élus;  c'était  le  corps 
des  délégués  des  compagnies,  chargés  de  les  re- 
présenter pour  l'élection  des .  officiers.  Dès  le 
mois  de  janvier,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ému  de  ce  mouvement  intérieur  de  la 
garde  nationale,  avait  fait  paraître  dans  le 
Journal  officiel^  où  je  pourrais  la  retrouver, 
une  note  dans  laquelle  il  rappelait  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
véritables  chefs,  et  que  les  seuls  chefs  étaient 
les  chefs  élus. 

Qu'étaient-ce  que  ces  délégués?  C'était  une  ins- 
titution de  1851.  Pour  nommer  les  chefs  de  ba- 
taillon, on  réunissait  les  officiers  et  un  certain 
nombre  de  délégués  par  compagnie.  Ces  délé- 
gués s'étaient  imaginés  qu'ils  étaient  la  repré- 
sentation permanente  et  le  véritable  comman  • 
dément.  Des  réunions  se  tinrent,  des  bro- 
chures furent  publiées  où  tous  ces  pouvoirs 
étaient  affirmés.  C'est  à. l'occasion  de  ces  bro- 
chures et  de  ces  réunions  que  parut  une  note 
qui  rappela  aux  délégués  qu'ils  devaient  se  dis- 
soudre immédiatement  après  les  éleotioâs. 

De  la  réunion  et  du  concert  des  délégués, 
sortit  le  comité  central  de  la  garde  nationale. 
Mais  le  comité  ne  prit  l'initiative  et  la  force  di- 
rectrice qu'à  la  faveur  de  l'entrée  des  Prus^ 
siens.  Le  comité  se  montra,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  février,  une  certaine  nuit  où  le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  en- 
trer le  lendemain.  Alors  tout  Paris  retentit  du 
bruit  des  tambours  et  des  clairons,  et  une  partie 
des  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunit,  je 
dis  une  partie,'parce  que  bien  qu'on  ait  sonné  le 
tocsin  et  battu  le  rappel  de  toutes  parts,  les 
gardes  nationaux  vinrent  en  très  petit  nombre. 
Je  me  rappelle  que  M.  Dubail,  maire  du  10®  ar- 
rondissement, me  disait  cette  nuit  là  môme  :«  on 
sonne  le  tocsin,  mais  vous  pouvez  être  sans 
grande  inquiétude,  il  n'est  venu  que  deux  ou 
trois  cents  gardes  nationaux.  »  Les  Prussiens 
n'entrèrent  pas  cette  nuit-là;  je  crois  que  ce  fut 
un  grand  bonheur  ;  s'ils  étaient  entrés  nous  au- 
rions pu  assister  à  d'horribles  scènes;  car  s'il  n'y 
avait  pas  un  grand  nombre  de  bataillons  sur 
pied,  des  milliers  d'hommes  sans  armes,  de 
femmes  et  d'enfants  allaient  au  devant  d'eux 


64 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


affolés,  tandis  que,  lors  de  rentrée  de  l'armée 
allemande,  le  premier  mars,  tout  se  passa  à 
Thonneur  de  la  population  parisienne  qui  eut  une 
tenue  admirable,  et  qui  laissa  les  Prussiens  dans 
un  isolement  complet;  si  bien  qu'ils  empor- 
tèrent de  cette  aventure,  un  sentiment  profond 
d'humiliation  et  de  ressentiment. 

Mais  le  mouvement  insurrectionnel  avait  pris 
sa  forme,  c'était  la  reconstitution  de  la  garde 
nationale  sous  d'autres  chefs,  et  la  garde  natio- 
nale mettant  la  main  sur  les  canons  ;  alors,  le 
Comité  central  qui,  pour  être  composé  d'incon- 
nus, n'en  était  pas  moins  guidé  par  un  instinct 
politique  très-habile,  vit  qu'il  y  avait  là  un 
commencement  d'opérations  bon  à  poursuivre  ; 
et  dans  tout  Paris  les  gardes  nationaux  du 
Comité  central  se  mirent  à  recueillir  les  armes^ 
les  munitions  et  les  canons  partout  où  ils  purent 
en  prendre* 

Le  malheur,  c'est  que  pour  résister  à  cette 
organisation  révolutionnaire  de  la  garde  natio- 
nale ,  nous  n'avions»  plus  qu'une  organisation 
légale  profondément  affaiblie  par  le  départ  des 
principaux  chefs  de  bataillon  et  par  l'absence 
d'un  commandant  en  chef.  Et  il  ne  se  passait 
pas  de  jours  où  dans  notre  conseil  je  n'implo- 
rasse la  nomination  d'un  commandant  de  la  garde 
nationale.  Le  hasard  a  fait  qu'une  dépêche  que 
j'écrivais  alors  s'est  retrouvée  ;  je  suis  heureux 
de  pouvoir  vous  la  faire  connaître,  parce  qu'elle 
indique  bien  la  situation.  Cela  vous  montrera 
que  ce  que  je  vous  dis  n'est  pas  une  théorie  faite 
après  coup,  mais  une  observation  très-exacte 
des  faits. 

C'était  le  4  mars,  à  la  suite  de  l'occupation 
prussienne,  au  moment  où  les  Prussiens  ve- 
naient d'évacuer  Paris.  On  me  demandait  de 
Bordeaux  des  nouvelles,  M.  Jules  Simon  qui 
était  alors  ministre  de  l'intérieur,  me  disait  : 
«  Edifiez-nous  sur  l'état  de  Paris.  *» 

Alors  j'écrivis  ceci  : 

«  Le  4  mars,  11  h.  50  m.  du  matin.  » 

Cette  dépêche  je  l'ai  retrouvée  dans  un  jour- 
nal de  la  Commune.  L'insurrection  avait  re- 
trouvé au  ministère  de  l'intérieur  un  certain 
nombre  de  dépêches,  et  le  journal  La  Corn- 
mune  les  classait  sous  ce  titre  : 

«  Le  prologue  d*un  coup  d'Etat.  > 

Parmi  ces  dépêches  était  celle  que  je  vais 
vous  lire  : 

«  Maire  de  Paris  à  Jules  Simon,  Bordeaux, 
4mars  18*71, 11  heures  50  du  matin. 
*»  Le  péril  ici  est  dans  l'anarchie  de  toutes 


choses  ;  la  tranquillité  matérielle  est  maintenue 
sans  difficulté,  grâce  à  un  laisser-aller  complet 
qui  est  imposé  par  la  nécessité. 

n  La  garde  nationale  n'est  plus  qu'un  immense 
désordre;  elle  a,  depuis  la  démission  de  Clément 
Thomas  et  le  départ  de  beaucoup  de  ses  offi- 
ciers, cessé  de  former  "un  corps.  Les  secteurs 
ont  été  désorganisés  au  même  moment;  tout 
l'ancien  mécanisme  s'est  trouvé  détruit.  Aujour- 
d'hui, une  partie  des  bataillons,  la  minorité 
sans  doute,  obéit  à  un  comité  occulte,  fort  bien 
organisé,  qui,  pour  le  moment,  paraît  n'avoir 
d'autre  but  que  de  rassembler,  en  les  prenant 
partout,  même  par  force,  fusils,  canons,  muni- 
tions. Belleville  et  Montmartre  sont  occupés 
militairement  par  la  garde  nationale,  qui  obéit 
au  Comité,  non  à  ses  chefs  de  bataillon  desti- 
tués de  fait. 

y»  La  masse  prend  plaisir  à  jouer  aux  soldats 
les  meneurs  pensent  à  autre  chose.  Un  bon 
général  de  la  gar^e  nationale  pourrait  encore 
reprendre  en  main  les  bons  éléments  qui  ne 
manquent  pas,  mais  qui  n'ont  plus  de  centre. 
Je  répète  cela  depuis  dix  jours  au  Conseil.  » 

(Extrait  du  journal  La  Commune  du  26  mars 
1871). 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  dépêche  précé- 
dait de  peu  l'arrivée  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines  qui  venait  d'être  nommé  général  de 
la  garde  nationale.  Il  fut  impuissant  à  réunir 
les  divers  éléments  de  l'ordre.  Il  arrivait  trop 
tard. 

Cependant  beaucoup  de  tentatives  de  conci- 
liation furent  encore  faites.  Les  maires  inter- 
vinrent animés  de  beaucoup  de  dévouement  et 
d'un  grand  désir  d'apaiser  les  esprits.  Plusieurs 
réunions  de  maires  eurent  lieu  dans  ce  but  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Il  y  avait  quelque  chose  d'assez  bizarre,  je 
dirai  presque  d'enfantin,  dans  cette  manie  des 
canons. 

Beaucoup  de  gens  s'étaient  emparés  de  ces 
canons,  uniquement  pour  pouvoir  dire  qu'ils 
avaient  des  canons,  et  sans  avoir  la  pensée  de 
s'en  servir  même  contre  les  Prussiens,  puisque 
l'armistice  venait  d'être  signé.  Ils  disaient  : 
u  Ces  canons  sont  à  nous,  nous  les  avons 
payés.  »»  Il  y  avait  en  effet  peut-être  200  pièces 
qui  avaient  été  fondues  à  l'aide  de  souscriptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  avait  d'abord  paru  possi- 
ble d'arriver  à  reprendre  ces  canons  par  voie 
de  conciliation.  Les  maires  des  14*,  15*,  l*ï*  et 
18^  arrondissements,  en  un  mot,  les  maires  de 
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tous   les    arrondissements    excentriques ,    6*7 
étaient  employés. 

Nous  eûmes  à  ce  sujet  beaucoup  de  confé- 
rences au  ministère  de  l'intérieur.  Les  maires 
nous  disaient:  «  attendez  encore,  ayez  patience, 
on  a  promis  de  les  rendre,  c'est  pour  demain.  » 
II  y  avait  en  effet  des  gens  qui#proinettaient  de 
les  rendre  et  qui  n'avaient  réellement  pas  de 
mauvaises  intentions. 

Il  y  en  Avait  d'autres  au  contraire,  qui  sui- 
vaient un  plan  parfaitement  arrêté  et  résolu. 

Quant  à  moi,  après  tant  de  tentatives  infruc- 
tueuses, je  demeurai  convaincu,  —  et  c'est 
encore  ma  conviction  aujourd'hui,  —  qu'on  ne 
nous  rendrait  jamais  les  canons  de  bonne 
volonté.  Il  y  avait  un  parti  pris  évident  de  ne 
pas  les  rendre. 

Ici*  se  place  un  incident  malheureux  qui  a 
précédé  de  24  heures,  à  peine,  le  18  mars.  Il 
existait  à  la  place  Royale  un  parc  d'artillerie  de 
80  canons.  On  avait  obtenu  de  l'officier  qui  les 
gardait  qu'il  les  restituerait  à  l'autorité  légi- 
time, c'est-à-dire  au  commandant  de  la  place, 
le  général  Vinoy. 

Toutes  les  dispositions  furent  priseis  en  con- 
séquence et  l'ont  vint  la  nuit,  à  une  heure 
convenue,  réclamer  les  canons.  L'officier  de 
service  qui  appartenait  à  un  bon  bataillon,  ré- 
pondit :  «  Je  veux  bien  livrer  les  canons  ;  mais 
comme  je  ne  vous  connais  pas,  je  ne  le  ferai  que 
si  vous  avez  un  ordre  écrit.  »»  —  Malheureuse- 
ment l'officier  d'artillerie  qu'on  avait  envoyé, 
n'av^t  pas  d'ordre  écrit. 

Il  retourna  au  quartier-général  pour  .en 
chercher  un.  Mais  pendant  ce  temps  là,  la  chose 
s'ébruita  ;  le  bataillon  de  la  place  Royale  fut 
relevé  et  quand  on  revint,  on  se  trouva  en 
face  de  gens  hostiles  qui,  craignant  un  coup  de 
main  sur  la  place  Royale,  transportèrent  tous 
les  canons  au  faubourg  Saint-Antoine,  dans  un 
autre  parc  d'artillerie,  situé  rue  Basfroi. 

La  mèche  était  éventée  ;  la  méfiance  était 
devenue  générale;  si  bien  que,  lorsqu'à  la  réu- 
nion du  gouvernement,  la  question  nous  fut 
posée  parle  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  je  n'hé- 
sitai pas  à  me  prononcer  pour  une  interventiori 
matérielle  et  à  dire  que  puisqu'on  n'avait  pus 
voulu  rendre  les  canons  volontairement,  il  fallait 
les  prendre  de  force. 

J'exprimai  l'avis  qu'il  ne  serait  pas  très- 
difficile,  par  une  opération  militaire  bion  con- 
duite, par  un  coup  de  main  exécuté  la  nuit  ou 
^^egraad  matin,  d'occuper  les  buttes  Chaumont 


et  surtout  la  butte  Montmartre,  où  les  canons 
se  trouvaient  en tasisés  de  telle  sorte  qu'il  serait 
impossible  de  s'en  servir  contre  la  troupe  qui 
gravirait  la  butte  pour  s'en  emparer. 

Cette  opinion  fut  aussi  celle  du  Conseil,  et  le 
18  mars,  suivant  les  dispositions  prises  par  le 
général  Vinoy,  de  grand  matin,  les  troupes  gra- 
virent les  hauteurs  d<3s  buttes  Chaumont  et  dds 
buttes  Montmartre,  sians  aucune  espèce  de  diffi- 
cultés, mirent  la  main  sur  les  canons^  firent 
prisonniers  les  petitM  groupes  de  gardes  natio- 
naux qui  se  trouvaien  t  là  et  nous  fûmes  tout-à- 
fait  maîtres  du  mouv^ement  à  cette  première 
heure.  • 

Ici  se  place  la  queslâon  de  savoir  comment  ce 
premier  succès  a  pu  alooutir  au  formidable  échec 
de  la  journée. 

Est-ce,  comme  on  Ta  dit,  parce  qu'on  a  perdu 
du  temps  ou  parce  q  n'en  réalité  on  n'a  pas  pu 
enlever  les  canons?  Il  est  certain  que  ce  n'est 
que  vers  dix  heure?  i  qu'arrivèrent, les  prolonges 
d'artillerie  nécessaî  res  à  l'enlèvement  des  ca- 
nons, et  qu'à  cefte  heure  déjà  les  choses  avaient 
changé  de  face  et ,  le  mouvement  avait  pris  le 
dessus. 

Dans  cette  journée,  j'ai  échangé  de  nom- 
breuses dépôchef.j  avec  le  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, avec  le  ccjmmandant'supérteur  et  avec  le 
préfet  de  police,. 

Comme  je  ne  voulais  pas  laisser  entre  les  mains 
des  insurgés  ces  dépêches  qui  auraient  pu  les 
éclairer  sur  ncis  projets  et  surtout  sur  l'état 
moral  de  nofr  tr  oupes,  je  les  ai  emportées  avec 
moi,  le  18  ^mars  au  soir,  lorsque  jefus  obligé  de 
quitter  l'hôtel-  de-ville. 

Je  suis  heur<  $ux  de  les  avoir  aujourd'hui  et, 
si  vous  le  permiîttez,  je  vais  vous  les  lire,  parce 
qu'elles  vous  dcmneront  le  tableau  exact,  minute 
par  minute,  de  cette  malheureuse  journée,  de- 
puis ôept  heure  !S  du  matin,  jusqu'à  onze  heures 
du  yoîr. 

La  première )  dépêche  est  de  6  h.  25  m. ^  18 
m.ars  IS')!. 

u  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police, 
>.  Savez-vous  quelque  chose?  J'ai  mission  de 
h  télégraphier  c  e  qui  se  passe. 

>»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

M.  Thiers  m'avait  dit  en  effet  de4uj[  télégra- 
phier ce  qui  se  passerait  dès  le  matin. 
Le  Préfet  de  police  me  répond  : 

m  18  mars  1811.  —  6  h.  50  m.  du  matin. 
»  Renseignements  assez  rares  à  cause  des  dif- 
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»  Acuités  de  paâi^gô  jîôtfr  iios  agents.  —  Les 
»'  buttes  Chaumont  ont  été  occupées  par  les 
»  troupes  satiô  résistance  séP  ieuse.  Je  voustélé- 
»  graphierâi  ce  que  je  saura  i.  » 

Â  sept  heures  du  matin,  je  fais  connaître  Ces 
résultats  aihChef  du  'Pous  oir  exécutif  par  la 
dépêche  suivante  : 

'  €  18  mars  1871.  —  Maîf  e  de  Paris  à  Chef  du 
»  Pouvoir  exécutif  à  Yeti  milles,  et  â  Affaires 

•  étraugères  à  Paris. 

»  Il  est  sept  heures,  — »  buttes  Chaumont  oc- 

«•  cupées   sans  résistancQ^    sérieuse  —  nous  ne 

»  savons  ripn   de  plus  ici  :ni  à  la  Préfecture  de 

»  police  —  calme  absolu  —  -  pas  de  rappel  de  la 

»  garde  nationale. 

j»  Sîgtté   :  Jules  Fei^i'y.  j» 

A  sept  heures  vingt  mîk  lutes,  le  Préfet  de 
pollcem'envoie  la  dépéché' <j.  ue  voici  : 

«'  18  mars  18Î1,  —  Génét  ât  Valéntin,  Préfet 
»  de  police  à  général  Vinoy,\GTierre,  Intérieur, 
f^  Affaires  étrangères,  GsxÛà  '•  natlotliEde,  Màiré 
»  de  Paris. 

»  La  batterie  du  moulin  de  la  Galette  vient 
»  d'être  prise  saiis  coups  de  i\M  Is.^^  Les  gardes 
»•  nationatix  ont  déposé  leurs  sstt  lès. 

»  Signé;  i  Valentin.  * 

Le  moulin  de  la  Galette  ce  «i^nt  les  buttes 
Montmartre. 

A  huit  heures  trente-deux  n  aifiutes,  nouvelle 
dépêche  du  Préfet  de  police. 

a  18   mars  Ï871.  —  Général'  Vàlentih  à  Af- 

*  faires  étrangères,  Intérieur,  (  Suérr.e,  Général 
n  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Par  is. 

n  L'ensemble  des  rapports  5  5atisfaU  ant  jus- 
n  qu'à  présent.  —  Il  y  aurait  ai  »s  prépai*atifs  de 
»  résistance  à  la  salle  de  la  Mars  ieillaise  avecdes 

*  barricades,  —  Montmartre  pa:  hait  être  ol'cupé 

•  après  un  très-faible  engagement,  BelléVilie 
n  aussi  pour  la  plus  grande  part  le  avec  certaiQS 
»  points  résistants. 

»  Demande    générale  du    d^isarmemeht  dé» 
»  quartiers  insurgés.  » 

«  18  mars  1871,  9  h.  10  m..  — *  Préfet  de  po-' 
»  lice  à  Affaires  étrangères.  Intérieur,   Guerre 
n  Général  en  chef  de  la  garde  nationale,  Maire 
»  de  P^ris. 

y*  Les  drapeaux  rouges  de  la  place  de  la  Bas- 
»  tille  Sont  abattus.  » 


Il  y  avait  en  effet  dès  drapeaux  rouges  qui 


i 


flottaient  depuis  longtemps  sur  la  colonne  ;  un 
marin  les  avait  enlevés. 

A  ce  moment  nous  eiftenâlmés  une  forte 
canonnade.  Je  fis  prendre  des  informations  et, 
pensant  qu'on  pouvait  être  inquiet  dé  cette 
canonnade,  je  traduisis  les  informations  que  je 
venais  de  recueillir  dans  la  dépêche  suivante  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  40  m.  —  Maire  de  Paris 
»  àPréfétde  police,  Guerre,  Affaires  étrangères, 
»  Intérieur,  Garde  nationale. 

3^  Le  canon  que  vous  avez  entendu  ce  matin 
»  et  il  y  a  une  heure,  est  celui  des  Gobelins.-^ 
»  Les  garées  nationaux  du  prétendu  général 
9  Duval  ont  tiré  à  blanc^  mais  ils  ont  des  mu- 
»  nitions. 

I  Une  quinzaine  de  pièces  sont  disposées  au- 
x>  tour  de  la  mairie  du  13*  dans  la.directien  des 

*  avenues.  -^  Le  général  Duval  recrute  les 
»  gamins  du  quartier,  leui^  donne  des  pioches 
»  pour  construire  des  tranchées. 

»  Le  (Juartier  à  peu  près  dépourvu  de  troupes 
»  appartient  absolument  au  comité  central  et 
»  Duval  y  règne  en  maître.  — Trois  gendarmes 
D  envoyés  en  ordonnancé  sont  captifs  dans  la 
»  cour  de*  la  mairie. 

»  Sig^né  :  Jules  Ferry.  » 

A  dix  heures  du  matin  j'envoie  une  nouvelle 
ûépêche. 

*  18  mars  1871.  —  Maire  de  Paris  à  Garde 
i)  natiônigilô,  placé  Vendôme. 

>  Le  maire  du  13®  arrondissement  vienid'af- 
»  river  ;  il  demande  oti  il  peut  s'adresser  pour 
»  avoii*  un  piquet  et  quel  est  le  nouveau  isécteur 

*  répondez-naoi  de  suite.  —  D'après  le  Inaire, 
»  les  canons  sont  moins  nombreux  que  ne  le 
»  portait  le  précédent  rapport  —  pa»  d'écouvil- 

lons  —  inunitions  mouillées,  rien  dô  sérieux, 
»  mais  à  mon  avis  il  faut  veiller  et  envoyer  là 
«>  un  bon  piquet. 

»  Bigrné  :  Jules  Ferty.  t 

f  18  mars  1871',  10  h.  20  m.  »  --  (les  choses 
commencent  à  se  gâter..)  —  «  Général  Valentin 
i^  à  général  Vinoy,  Guerre,  Intérieur,  Maire  de 
i>  vParis,  Général  garde  nationale. 

V  Beaucoup  d'effervescence  dans  le  ll«arron- 
»  diSuSement.  —  Des  gardes  nationaux  ont  barré 
»  la  me  de  la  Roquette  par  deux  barricades. 
»  Des  giAfdes  nàtjonaux  descendent  vers  la  Bas- 
»  tille.  » 

* 

Presqù*èi\  même  temps,  à  dil  heùtôs  tïehte»- 
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ci&ti  ;  Je  têlègraç\iîé  es  qui  ïcH  d'après  mes 
renseignements  : 

<  Maire  da  Paris  à  Préfet  de  police,  Guerre, 

>  général  YiQoj',  AfltiiFes  étt&ngètés,  Intérienr. 

i>  h«ê  oRBAH  Ml«Téi  de  la  ^ftce  Boxait  »  — 
ceux  dont}#  p«r)^  toit  à  l'heure  — -  «  aftt  été 
»  owiddits  ni«  BMfnd  »t  rus  de  la  Boqnstte. 

r  Oh  A  ^teré  SM  iMFrtoade  dans  1»  tMbtmTg 
1  Scîitl'ADtoine  %<i  Soin  d«  la  ro*  Saiai-BeT' 
tntté. 

»  II»  ftislotiff  «fit  hasTé  i,  1*  hAnttur  Am  poits 
»  Montnhitt,  —  La  Mginent  qui  est  sur  la 

>  place   de  la  Bastille  tt«  puftlt  pk<  âcHs  de 
>boBD«»(H^i«8itl«itsetfraternisebeaucouptrop. 

n  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

«18  nMnt^l,  lOb.  30m.  *—' (L«moHTé- 
tlMVf  le  âemne  daes  1«  mas  d'tiiid^eastPA.)  — 
t  IÛie«  ft  d>«f  du  Pouvoir  exéewtif,  IntéFieur, 

>  guerre,  justice,  général  en  chef,  coraiHïMiAttt 

>  de  la  garde  nationale,  maire  de  Paris.     ' 

>>  ïréa  mauvaises  nouvelles  de  Montmartre. 
»  Troupe  n'a  pas  voulu  agir.  Les  buttes,  les 

■  pièces  et  les  prisonniers  repris  parlesiosur- 

■  g4aqui  ne  paraissent  pas  descendre.  Le  comité 
»  central  serait  au  parc  delà  rue  Basfroi. 

»  Le  mouveœeut  très-intense  11'  arrondisse- 
t  meniftirue  de  la  Roquette,  t 

n  18  n«TO  1871,  1«  b.  45  m.  ia  aMtiii.  -~ 
u  Général  Valentin  àlntérisur,  Vinoy,  Guerre, 
»  Afiaifeâ  âfrangëreâ,  Jilstice,  jJaîre  âê  Piirlà, 
,    ■  On  n'à-fânce  pas  du  côté  dé  La  Viliette. 

■  Toutes  les  mauvaises  nouvelles  dé  Sfontmdr- 
»  tr»  cowflr AiésB,  1m  %Krpicf»des  s'éUv»n^  dans 

•  IMailiattntftbt;  au  13^  arroxd'issemeatr  l'usina 

•  de  M.  S«y  est  earahie  par  le  133°  l>atAillon<.  » 
a  18  mars  1871,   10    h.  55  m.  du  matin. -^ 

•>  M'aire  de  Paris,  à  Affaires  étrangères,  Inté- 

■  riaup;.  Préfet  d«  polie»,  géaéral  Vinoy,  Garde 
»  KatioiMtle. 

-  Mauvaises  nouVc^K  du  Lulembourg;  les 
»  Mldati  ont  été  désarméâ  et  fraternisent  dans 

•  la  jardin.  On  répand  méchamment  le  bruit 

•  que  Louis  Blanc  at  Gambetta  sont  afrdtés^ 
H  On  se  demande  ce  que  fout  les  officiers;  on 

»  n'en  voit  bulïe  part. 
»  Antres  nonvëllel  du^  boulef^d  Magenta. 

>  Soldats  déMrmés  pftT  garde  nationale  etfra- 

•  teniaent 

■  Signé  :  Jule«  Ferry.  ». 

■  K'ifftMf  ^1.  »-»«lIll«are8iedumatln.i) 


I  Ttoy,  Intérieur,  Justice,  Ooerre,  tfairie  de 
»  Paris. 

»  Le  LuseiBbonrf  entaftt  par  la  gftrde  natlo- 
»  nale  qoi  fralemiio  aTce  JS  troupe. 

ii'Signé  :  Valentin.  s 

*  18marsl871.  >— «llheuresSOdumatio.* 
«  Général  Valentin  àu  Maire  ^e  Paris. 

»  tJne  colonne  se  dirige  sur  l'Hôtel-de- Ville 
»  par  le  boulev&rd  dé  Strasbourg.  ETle  est  in^ée 
»  de  ligne.  » 

AéetnomentJ'avSis  quitté  ]*Rûtet-de-YiHe. 
J'étais  allé  au  '  Conseil  du  gouvernement  aux 
affaires  étrangères,  pour  prendra  des  instruc- 
tions, et  iflôn  chef  ds  cabinet  qui  était  à  l'itôtel- 
dé-Yil!e,  ft'écHvît  côei  :        ' 

«ISntanlSIl.  »— «UktnreaS&domBUn.i 
i  Obef  da  eaUaet  du  maire  ds  Paris  à  M.  Jn- 

*  lesFe^ry  au  Minigtèro  deeAffalresétraBgireji, 
»  A  Préftft  Û6  P(^w»,  Intérieur,  Affaires  élt&B- 
i  g«res>  géaMat  Viooy,  général  d'AurellM. 

*  Uae  matttféStaUon  d'entircni  300  iBdÎTidai 
n  très-bruyants  dont  moitié  envircÉ  de  eoMAts 
>  de  ligQ»,  la  crosse  es  l'air,  aveé  clairons  et 
B  tambours  de  la  troupe,  est  arrivée  surlAplaee 
i>  de  l'Hôtel-de-Ville  jusqu'à  la  grille. 

»  Un  ^rde  natidiral  !eB  hiCfangBe.  IIscHent: 
«  &  la  Bastille I  &  Montmartre!  vive  la  Répa- 
»  hliquel  et  dotamitfetit  âuf  la  ^acé.  La  fdulé 
»  augmeot»  un  peu.  Un  coup  de  feu  a  été  tiré 
1  du  quai  contre  l'Hôtd-dfl- Ville,  bous  neré- 
n  pondons  pas.  Les  groupas  se  dispersent  et  »e 
1  tiennent  au  coin  des  rues.  » 

Sur  ceyontrefaites  j'étais  réntfiî  à  ITÏatéNde- 
Ville  où  je  reçus  du  Préfet  de  Police  une  dépê- 
che peu  intéressante  à  propos  d'uu  geadari&a 
qui  avait  été  fait  prisonnier  par  les  insurgés. . 

a1Smarfll871.  »  —  i  l2heures5  dumatin.» 
d  Police  à  Mairie  de  Paris. 

*  Je  connais  l'incident;  mais  je  suis  sans  nou- 
I  Telles  du  gendarme  Boisseau.  Dès  que  j'en 
B  aurai  reçn,je  m'empresserai  de  vous lestrans- 
»  rùettra.  » 

A  une  heure  j'envoyais  la  dépêche  suivante  : 

s  Mairie  de  Paris  à  Intérieur,  Affaires  étran- 
»  gères,  général  Vinoy,  Garde  nationale. 

»  La  prtielaraation  qOe  j'ai  emportée  du  gou- 
I  vernemént  va  è^ce  affichée.  Là  situaitTOtt  au 
»  11"  artWIdisseftfelit  est  perdue.   L'hisMltec- 

*  ttttil  «It-MtiBftttftSiM. Xftfarde  n&iiôliiAèti'tt 
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>  réunie  mais  regarde  faire  les  barricades  autour 

»  de  la  Mairie.  Le  maire  du  14*  est  absolument 

»  captif.  L'attitude  de  la  troupe  qui  revient  de 

»  la  Bastille  est  lamentable,  crosse  en  Tair,  et  le 

1  reste. 

»  Signé  :  Jules  Ferry,  » 

Vient  maintenant  une  dépêche  du  général 
qui  commandait  rHôtel-de-Yille,  au  préfet  de 
Police.  Il  lui  demande  des  agents  en. bourgeois 
parce  qu'on  arrêtait  les  ordonnances. 

«  18  mars  1811.  »  —  «  2  heures  25  du  soir.  » 

«  Général  Deroja  commandant  THôtel-de- 
»  Ville  à  Préfet  de  Police. 

»  Je  TOUS  prie  de  m'en voyer  six  agents  en  bour- 
1  geois  pour  porter  mes  dépêches  immédiate- 
»  ment. 

»  Les  gendarmes  chargés  de  ce  service  sont 
»  arrêtés.  Pouvez-vous  me  donner  des  nouvelles 
»  de  la  situation?  nous  ne  savons  rien  ici.  » 

«  18  mars  18Tfl.  i  —  «  2  heures  52  du  soir.  » 

<  Général  Valentin  à  général  Vinoy,  Guerre, 
^Intérieur,  Affaires  étrangères, Garde  nationale, 
»  Mairie  de  Paris. 

»  La  barrière  d'Enfer  est  occupée  par  les  in- 
y*  surgés.  » 

Nous  rencontrons  ici  un  incident.  Voici  une 
dépêche  du  colonel  Vabre,  commandant  l'Hôtel- 
de-Ville,  adressée  au  Préfet  de  Police. 

«  18  mars  1871 .  »  —  «  2  heures  50  du  soir.  » 
«  Colonel  Vabre  à  Préfet  de  Police. 
»  On  nous  dit  que  la  caserne  Lobau  va  être 
7>  évacuée.  » 
»  Qu'y  a-t-il  de  vrai  et  que  doit-on  faire? 

En  effet  à  2  heures  et  demie,  entrait  dans 
mon  cabinet  un  officier  de  gendarmerie  de  la 
caserne  Lobau  qui  me  dit  :  c  Je  viens  de  rece- 
»  voir  l'ordre  d'évacuer  la  caserne,  je  ne  com- 
»  prends  pas  pourquoi.  Si  on  Tévacue,  elle  sera 
»  prise  immédiatement  par  les  insurgés.  »  — 
C'est,  Messieurs,  la  caserne  qui  est  la  plus  rap- 
prochée du  quai;  elle  commande  le  petit  jardin 
qui  est  situé  derrière  rHôtel-de-Villo  et^  Taban- 
donner  c'était  livrer  rentrée  de  la  Mairie  de  ce 
côté. 

J'envoyai  sur  le  champ  la  dépêche  suivante  au 
Préfet  de  Police. 

«  18  mari  1871.  »  ^  «  2  heures  50  du  soir.  » 
«  Mairie  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 
"»  On  fait  évacuer  la  caserne   Lobau.   C'est 
»  comme  si  on  livrait  l'Hôtel-de-Ville,  qui  a 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS  ^ 

»  donné  cet  ordre?  C'est  certainement  un  mal- 

»  entendu. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 


A  trois  heures  j'insiste  et  je  précise  : 

a  18  mars  1871.  ^  —  «  3  heures  du  soir.  » 
«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 
»  Il  y  a  S3  hommes  dans  la  caserne  Lobau, 
»  40,000  cartouches  impossibles  à  enlever.  La 
»  caserne  commande  le  jardin  de  l'Hôtel-de- 
»  Ville.  Il  vaudrait  mieux  en  renforcer  la  gar- 
t  nison.  Si  on  l'évacué  on  la  livre  à  l'insurrec- 
»  tion.  Je  m'oppose  à  l'exécution  de  cet  ordre 
»  évidemment  irréfléchi. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

J'adressai  en  même  temps  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  au  Président  du  Conseil  que  je 
croyais  encore  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, mais  qui  n'y  était  plus,  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

«  18  mars  1871.  »  —  «  3  heures  15  du  soir.  » 

a  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  à  Président  du 
»  Conseil,  à  Affaires  étrangères. 

»  Un  ordre  général  est  donné  d'évacuer  les 
»  casernes.  On  a  ainsi  livré  celle  du  prince  Eu- 
»  gène. 

»  Ordre  aussi  d'évacuer  caserne  Lobau.  Je 
»  m'y  oppose,  c'est  livrer  l'Hôtel-de-VilJe  et  je 
)>  ne  subirai  pas  cette  extrémité  honteuse.  » 

Je  vous  demande  pardon|de  ces  expressions  un 
peu  vives  ;  mais,  vous  le  comprenez,  la  situation 
elle-même  était  très-violente. 

«  Vous  devez  garder  l'Hôtel-de-Ville  et  sea 

»  casernes  qui  sont  une  forteresse,  ainsi  que  la 

»  Préfecture  de  Police.  Il  semble  qu'on  perde  la 

T)  tête. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.» 

<x  18  mars  1871..»  —  «  3  heures  30  ^oir.  » 
«  Général    Valentin  à  colonel  Vabre,   qui 

»  commandait  l'Hôtel-de-Ville. 
»  Le  régiment  de  ligne  qui  nous  gardait  s'est- 

»  il  replié?  et  qu'avez-vous  pour  vous  -garder, 

»  abstraction  faite  de  Lobau?  » 

Je  prends  la  plume  et  je  réponds  : 

«  18  mars  1871.  >  —  «  3  heures  35  du  soîr.  » 

f  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  Police. 

»  Nous   gardons    naturellement  le  110«  de 

»  ligne,  n'ayant  point  l'intention  de  livrer  l'Hô- 

»  tel-de-Ville.   Quant  aux  83    gendarmes  de 

»  Lobau,  ils  ne  peuvent  vous  être  nécessaires  et 
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>  ils  Talent  mieuc  que  500  soldats.  Il  faut  abso- 
»  lament  nous  les  laisser. 

»  Signé  :  Jules  Ferrj.  » 

Yoici  la  réponse  du  général  Yalentin  : 

«  18  mars  18*71.  d  —  «  3  heures  54  du  soir,  d 
c  Général  Yalentin  à  «Mairie  de  Paris. 
»  Gardez  la  garde  républicaine  de  Lobau.  Ce 
»  n'est  que  dans  le  cas  où  la  troupe  de  ligne  se 

>  replierait  qu'il  y  aurait  lieu  d'évacuer  la  ca- 
»  serne.  » 

Â  4  heures  20  je  reçus  du  général  en  chef  la 
dépêche  suivante  qui  m'enchanta  parce  qu'elle 
me  donnait  raison  : 

€  18  mars  1811.  »  —  «  4  heures  20  du  soir,  lo 
«  Général  en  chef  àPréfet  de  Police  et  Mairie 

»  de  Paris.  • 

■ 

»  Qui  donc  a  donné  Tordre  d'évacuer  casernes 
1»  Lobau  et  Napoléon  I 

»  Ce  n'est  pas  moi,  je  suis  disposé  à  les  faire 
»  renforcer.  » 

Je  répondis  : 

«  18  mars  1811.  »  —  f  4  heures  50  du  soir.  » 
c  Mairie  de  Paris  à  général  Yinoy  et  à  Inté- 

»  rieur. 

1  L'ordre  d'évacuer  était  signé  par  le  colonel 

»  de  la  garde  républicaine.  —  Le  général  Yalen- 

>  tin  parlait  de  faire  replier  le  110«  qui  est 
»  dans  la  caserne  Napoléon.  J'ai  refusé  formel- 
»  lement  de  laisser  faire,  sans  quoi  non  seule- 
»  ment  Lobau  mais  Napoléon  seraient  livrées;  à 
»  cette  heure  Napoléon  aurait  besoin  d'être  ren- 
»  forcée,  non  comme  nombre  mais  comme  esprit. 

»  Signé  :  Jules  ÏFerry.  » 

Yient  maintenant  une  dépêche  circulaire  du 
général  Yalentin  au  gouvernement  : 

•«  Circulaire  de  Paris.  » 
«  18  mars,  5  heures  20  m.  du  soir.  » 
«  Général  Yalentin  à  général  Yinoy,  géné- 
ral Le  Flô,  général   Paladines,  président  du 
gouvernement,  Affairesétrangères^  Intérieur, 
Justice  et  Maire  de  Paris.  » 
«  Les  casernes  du  Château  d'Eau   et  du  fau- 
bourg du  Temple  ont  été  envahies  sans  résis- 
tance de  la  part  des  soldats  qui  ont  livré  leurs 
armes,  et  serépandentdanslesrues  en  criant: 
Yive  la  république  1  —  Celle  du  Château  d'Eau 
est  occupée  par  le  107^  bataillon.  Les  armes 
paraissent  servir  â  armer  des  mobiles  et  des 
ipldfl^ts  libérés.  On  parle  de  projets  d'attaque 
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contrôla  préfecture  de polic6,*la  ville  et  la 
place  Yendôme.  »• 

«  18  mars  1871,  à  5  h.  46  m.  du  soir.  «• 
«  Général  Yalentin  â  généraux  Yinoy,  LeFW, 
Paladines,  Président  ^u  gouvernement.  Affai- 
res étrangères.  Intérieur,  Justice  et  Maire 
de  Paris,  (circulaire!)  » 
«  Les  82*  et  131®  bataillons  semblent  se  diri- 
ger sur  la  préfecture  avec  des  intentions  hos- 
tiles. Je  prends  des  prépacatifs  de  défense;  on 
fa^t  des  barricades  autour  de  Mazas.  » 


«  18  mars  1811,  6  h.  20  m.  du  soir.  » 

«  Général  Yalentin  à  générauxYinoy,  Le  F16, 

•  Paladines,  Président  du  gouvernement,  Afiai- 

»  res  étrangères.  Intérieur,  Justice  et  Maire  de 

»»  Paris,  (circulaire.)  d 
u  Le  194«  bataillon  cerne  rHôtel-de-Yille, 

»  Lobau  a  été  renforcée  d'une  compagnie.  » 

Yingt  minutes  avant  en  effet  j'avais  télégra- 
phié ceci  au  gouvernement  : 

M  18  mars  1871,  6  h.  du  soir.  * 

«  Maire  de  Paris  â  Intérieur,  à  Garde  natio- 
»  nale,  â  Affaires  étrangères. 

«  La  place  de  rHôtel-de-ville  est  occupée  par 

n  des  bataillons  hostiles,  nous  sommes  cer- 

«  nés.  » 

Signé  :  m  Jules  Ferry.  » 

«  18  mars  1871,  6  h.  15  m.  du  soir.  » 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  à  géné« 

9»  rai  Yinoy. 

«  Les  bataillons  qui  occupent  la  place  sont 

M  peu  nombreux;  que  les  casernes  tiennent  bon; 

»  seulement  la  caserne  Napoléon  est  attaquée 

<  par  derrière.  » 

Il  y  avait  eu  en  effet  une  petite  tentative  qui 
n'a  pas  réussi. 

«  Maire  de  Paris  à  Préfet  de  police,  Inté- 
I»  rieur.  Président  du  gouvernement,  Garde 
n  nationale,  général  Yinoy.  •» 

«  Le  bataillon  qui  cernait  l'Hôtel-de-Yille, 
»  après  avoir  chargé  ses  armes  et  stationné 
»  quelque  temps,  se  retire  en  criant;  la  caserne 
n  est  en  parfait  état.  « 

L'attaque  avait  été  repoussée. 
Yoici  maintenant  la  dépêche  qui  tomba  smr 
nous  comme  un  coup  de  foudre  : 

«  18  mars  1871,  6  h.  10  m.  du  soir.  •» 
*  Préfet  de  police  â  général  Yinoy,  Guerre, 
*•  Président  du  pouvoir   exécutif.  Intérieur, 
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«»  Justice,  Af  âîr«^  4irftQgères,  Maire  de  Paris. 
M  Un  sergent-major  vient  d«  md  dire  que  les 
»  généraux  Lecomte  et  Cléme.nt Thomas  avaient 
n  été  fusillés  après  jugement  i'une  cour  mar- 
•»  tiale.  Il  avait  va  les  cadavres.  >» 

Signé;  «  Valentîn.  » 

M  18  mars  1871  6  h.  55  m.  du  soir,  n 

«  Maire  4^  Pariu  À  Préfet  da  police,  général 

>  yi»07,  g4ftéral  Le  Flô,  Intérieur,  Prétsident 

9  du  ifOuyernement« 
<«  Oacoiustfttit  des  barricades  au  pont  Lmiis- 
Philippe  rue  Pourtibourg,  on  va  évidemment 
en  faire  dans  toutes  les  petites  rues  inter- 
médiaires, le  but  est  d'Isoler  l'Hôtel-de- 
VlUe, 

«  J'attire  votre  attention  sqr  Timport^ce 
d^  bien  garder  le  nouvel  HOtel-Dieu  et  le 
pont  d'Arcoîe;  du  pont  d'Arcole,  avec  une 
mitrailleuse,  on  pourrait  balayer  la  place  si 
pela  devenait  péo^s^ir^.  » 

Vous  le  voyez,  la  situation  est  bien  claire.  Je 
vous  dirai  qu'up  peu  avimt^  prévoyant  un 
^4f^i  j'avaifi  anvoyé  des  voitures  aveodas  em- 
ployés à  la  manutention.  Ils  étaient  revenus 
avec  du  pain  et  d^  liquides,  et  nous  avions  de 
quoi  nourrir  le  1 10*  régiment  pendant  48  heures 
au  moins . 

M.  lemarquisde  Momay.  ^  A  quelle 
heure  aviez- vous  envoyé  ces  voitures  ? 
M.  Jules  Ferry,  —  Entre  4  et  5  heures. 
M.  le  marquis  de  Mornay. —  Vous  n'étiez 
pas  encore  cernés  ? 

M-  Jules  Ferry.  —  Non,  mais  je  prévoyais 
^ue  je  pourrais  l'être,  et  la  prudence  me  com- 
mandait de  prendre  des  précautions. 

Vn^nenibre,  —  Je  croyais  qu'à  ce  moment- 
là  l'H<5tel-de- Ville  était  cerné. 

M.  Jules  Ferry.  —  Non,  jamais  la  place 
n'a  été  cernée.  J^es  employés  que  j'avais  enVoyés 
4  la  ma.iiuteatian  e^tre  4  et  5  heures  en  sont 
revenus  vers  sept  heures. 

Me  voici  arrivé  9m  dernier  incident  de  la 
journée.  Je  tiens  particulièrement  à  m'en  expli- 
quer, 4  raison  de  Timmense  responsabilité 
qui  pesait  sur  moi  comme  maire  de  Paris* 

Je  ne  prétends  nullement  qu'on  ait  eu  tort  de 
faire  évacuer  l'Hôtel-de-Ville  et  les  casernes. 
n  s'agit  là  en  effet  d'un  acte  militaire  qui  engage 
tellement  la  responsabilité  du  chef  supérieur, 
que  personne  n^*a  le  droit  de  dire  qu'il  ait  eu 
toi< 

Q«ant  à  moi  je  tiens  à  montrer  que  je  n*ai 


quitté  mon  poste  que  qaan4  il  4  i^  abjK^Juiieut 
impossible  d'y  rester. 

Vous  veaes  de  vpir  qu^  j'avais  lutté  dans  la 
journée  contre  l'évacuation  de  la  caserne  Lobau. 

Vous  vous  rappeler  que  le  général  Vinoy 
m'avait  télégraphié,  qu'il  m'^Vfl^itdopR^Pprdre 
et  qu'il  était  d'avis  de  fortifier  les  oftsarues  au 
lieu  de  les  évaouar  ;  or  *«-  et  ceci  vpiis  ii^outre 
avec  quelle  rapidité  ioi  événements  sa  préçipi^ 
taient  *^  à  sept  heuree,  j'apprii  indirectement, 
car  on  ne  me  communiquait  rien  offioielleiiiiept, 
que  le  général  Derrqja  qui  commandait  en  chef 
l'Hôtel-de-VîUe  et  les  casernes,  avait  reçu  du 
général  Vinoy  Tordre  écrit  d'évacuer  immédia- 
tement les  casernes.  J'allai  trouver  le  générai 
qui  était  dans  ua  cabinet  veisin  du  mi(9n  et  je 
loi  dis:  «  Comment  se  ftdt-il  que  vq^  releviez 
des  ordrq^  sans  que  j'en  sois  avisé  ?  "  li  me  ré- 
pondit :  «f  Voilà  le  fait;  je  né  sais  pas  ^a  qui  se 
passe,  y»  Or,  l'ordre  était  sur  nn  papier  ftftsee 
sala,  et  de  mauvaise  ap^ari^Ui^,  je  peni^l  que 
c'était  peut-être  un  faux  ordre  et  je  demandai 
qu'il  fût  vérifié. 

J'écrivis'  en  conséquence  au  ministre  de 
riatérieur,  au  Président 'du  gouvernement,  au 
g^w^ral  Vinoy,  ia  dépêche  que  voi^i  ; 

«  18  mars  18*71,  7  h.  15  m.  du  soir.  » 

«  Maire  de  Paris  à  Intérieur,  Président  du 
»  gouvernement,  général  Vinoy.. 

M  Le  général  Derroja  me  communique  un 
»  ordre  daté  de  6  heures,  ordonnant  Tévacua- 
>»  tion  de  la  caserne  Napoléon  et  de  l'Hiâtel-de- 
»  Ville  et  signé  :  Vinoy.  —  cet  ordre  est  con- 
»  traire  à  une  dépêche  du  général  Vinoy  toute 
»»  récente  qui  se  plaignait  de  l'ordre  de  l'évacua- 
>♦  tion  précédemment  reçu.  Je  prie  le  minis- 
»  tre  de  rintérieur  et  le  président  da  goaver- 
n  nement  de  me  confirmer  cet  ordre  par 
y*  dépêche. 

«  L'Hôtel-de-Ville  n'aura  plus  un  défenseur; 
»  entend-on  le  livrer  aux  insurgés,  quand 
»»  pourvu  d'hommes  et  de  vivres,  il  peut  résis- 
n  ter  indéfiniment?  Avant  d'évacuer,  j'attends 

•  ordre  télégraphique. 

Signé  :  «  Jules  Verrj.  » 

Comme  la  réponse  ne  venait  pas,  je  télégra- 
phiai de  nouveau  au  Ministère  de  l'Intérieur  : 

«  18  mars  1871, 7  h.  40  m.  soir,  —  Maire  de 
»  Paris  à  Intérieur.  Je  réitéra  ma  question  au 

•  sujet  de  l'ordre  d 'évacuation.   Alloafi-f«His 

•  livrer  l^s  (^sses  et  las  strohiTes,  car  VMàial^ 
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m  de-Ville,  si  l'ordre  d'évacuer  est  maintenu, 
s»  sera  mis  au  pillage.  J'exige  un  ordre  positif 
•»  pour  commettre  une  telle  désertion  et  un  tel 
M  acte  de  folie.  >» 

Je  vous  demande^  toujours  pardon  pour  les  ex- 
pressions qui  sont  en  rapport  avec  la  situation. 

A  -7  h.  50  m.,  je  reçus  de  M.  I^icard,  ministre 
de  l'Intérieur,  la  réponse  suivante  : 

«  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Suspendez  Téva- 
»  cuation.  Je  vais  vérifier  Tordre  et  le  discuter 
»  avec  le  général. 

»  Signé  :  Ernest  Picard.  >» 

Vous  voyez  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  ne 
connaissait,  pas  plus  que  moi,  Tordre  d'évacua- 
tion, puisqu'il  se  rendait  à  Tétat-major  pour  le 
discuter  avec  le  général  Vinoy. 

J'eus  quelque  peine  à  obtenir  du  général  Der- 
roja  de  surseoir  à  l'exécution  de  cet  ordre  qui 
était  extrêmement  pressant  et  qui  le  préoccupait 
beaucoup.  Il  sentait  sa  responsabilité  compro- 
mise et  il  ne  voulait  pas  attendre  la  réponse.  Je 
lui  dis  :  «  Si  vous  n -attendez  pas  la  réponse,  je 
»  reste  ici.  Il  y  a  là  le  101®  bataillon  qui  n'at- 
f»  tend  que  notre  départ  pour  entrer,  et  je  vous 
»  rends  responsable  des  conséquences.  » 

Il  consentit  enfin  à  me  laisser  télégraphier  et 
à  attendre  la  réponse,  c'est-à-dire  la  dernière 
dépêche  que  je  viens  de  vous  lire.  Le  général 
Derroja  n'en  fut  pas  satisfait.  Il  voulait  une 
dépêche  directe  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Je  télégraphiai  alor&  au  Ministre  4e  Tinté- 
rieur  : 

«  18  mars  1871,  8  h.  soir. 

j»  Maire  à  Intérieur.  Malgré  la  communication 
«précédente  au  général  qui  commande  ici,  ce 
•  dernier  veut  évacuer  immédiatement.  Prière 
»  de  lui  envoyer  un  ordre  formel  d'attendre  la 
»  réponse  du  général  Vinoy.  » 

L'ordre  formel  arriva  à  8  h.  12  m.  : 

«  18  mars  1871,  8  h.  12  m.  soir. 

»  Intérieur  à  maire  de  Paris  et  général  com- 
»  mandant  la  caserne  Lobau.  Sous  votre  res- 
»  ponsa^ilité  personnelle ,  ordre  formel  de  ne 
»  pas  évacuer;  attendre  communication  du  gé- 
»  néral  Vinoy  qui  est  prévenu. 

1  Signé  :  Ernest  Picard.  » 

Pour  mieux  assurer  la  vérification  de  Tordre, 
j'avais,  d'accord  avec  le  général  Derroja,  en- 
voyé un  de  ses  officiers  au  quartier  général  du 
Louvre.  Le  général  Vinoy  était  absent.  L'officier 


ne  rencoVitra  que  son  chef  d'état-major,  M.  Fi- 
lippi  qui,  instruit  de  la  situation,  répondit  par 
un  petit  mot  au  crayon  :  «  Il  me  parait  conve- 
»  nable  de  se  conformer  aux  ordres  de  M.  le 
»  Ministre  de  l'Intérieur,  c'est-à-dire,  suspen- 
9  are  l'évacuation.  »  J'étais  encore  une  fois 
triomphant,  puisque  mon  idée  était  de  rester  à 
THôtel-de-Ville. 

M.  Dfirrojft  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  ren- 
.  voya  un   officier  au  général  Vinoy,   à  TÉcoIq 
militaire,  pour  avoir  des  éclaircissements. 

Pendant  ce  temps,  je  télégraphiai  au  Ministre 
de  Tlntérieur,  à  8  h.  25  m.  du  soir,  la  dépêche 
suivante  : 

.«  18  mars  1871. 

»  Maire  de  Paris  à  Ministre  de  l'Intérieur. 
»  Avec  cinq  cents  hommes,  je  ^uis  certain  de 
»  tenir  indéfiniment  dans  THôtel-rde- Ville.  L'é- 
»  vacuation  de  la  Préfecture  de  police  est  inr* 
>  sensée.  Les  barricades  qui  se  font  tout  autour 
)>  d'ici  ne  sont  pas  sérieuses.  » 

Nous  levions  pu,  en  effet,  faire  constater  ^^ 
nos  gens  que  c'étaient  des  barricades  tout*à-fait 
improvisées. 

Sur  ces  entrefaites,  revint  Tofficier  qui  s'était 
rendu  auprès  du  général  Vinoy.  Il  rapportait 
Tordre  écrit  et  formel  de  tout  évacuer. 

Je  tentai  un  dernier  effort  et  j'écrivis  au  Mi- 
nistre de  Tlntérieur  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 
»  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Je  reçois  Tordre 
»  du  général  Vinoy  d'évacuer  THôtel-de- Ville. 
^  »  Pouvez-vous  m'envoyer  des  forces?  Répondez 
»  immédiatement.  » 

Vingt  minutes  après,  il  me  répond  : 

«  18  mars  1871,  9  h.  50  m.  du  soir. 

»  Intérieur  à  Maire  de  Paris.  Votre  dépêche 
»  a  été  transmise  au  Gouvernement  avec  invi- 
»  tation  de  vous  répondre  directement  et  immé- 
v>  diatement  ;  ne  puis  prendre  sur  moi  de  donner 
»  ordre  de  désobéir  à  Vinoy.  » 

Mais  comme  aucune  nouvelle  n'arrivait,  le 
général  Derroja  me  dit  :  «  C'est  tout  ce  que  j« 
»  puis  faire.  J'ai  épuisé  les  dernières  limites  de 
»  mon  droit.  Je  vais  faire  évacuer  THôtel-de- 
p  Ville.  » 

A  9  h.  55  m.  je  télégraphiai  une  dernière  dé- 
pêche au  Ministre  de  Tlntérieur  : 
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«  J8  mars  18*71,  9  h.  55  dû.  soir. 

»  Maire  de  Paris  à  Intérieur.  Les  troupes  ont 
n  évacué  l'Hôtel-de-Ville.  Tous  les  gens  de  ser- 
f*  vices  sont  partis.  Je  sors  le  dernier.  Les  in- 
ji  Burgés  ont  fait  une  barricade  derrière  THôtel- 

•  de-Ville  et  arrivent  en  même  temps  sur  la 
y  place  en  tirant  des  coups  de  feu. 

»  Signé  :  Jules  Ferry.  » 

C'est  ainsi  queTHôtel-de-Ville  se  trouva  oc- 
cupé par  rinsurrection  une  demi  heure  après. 
Les  insurgés  eux-mêmes  ignoraient  ce  qui  se 
passait  dans  Tintérieur  de  Tédifice.  Ils  furent 
assez  surpris,  m*a-t-on  dit,  de  trouver  les  por- 
tes ouvertes. 

Pour  achever  l'histoire  du  18  mars  et  de  mon 
rôle  dans  cette  journée,  je  vous  dirai  qu'ayant 
quitté  l'Hôtel-de- Ville  à  dix  heures  du  soir,  je 
me  rendis  à  la  mairie  du  premier  arrondisse- 
ment, c'est-à-dire  à  la  mairie  du  Louvre. 

Je  trouvai  là  le  maire,  M.  Adam,  M.  Meline, 
adjoint^  auxquels  je  fis  part  de  la  situation.  Je 
leur  demandai  s'ils  voyaient  quelque  chose  à 
faire.  Ils  firent  venir  immédiatement  les  chefs 
de  bataillon  du  quartier  qui  étaient  des  plus 
vaillants  et  des  meilleurs,  M.  le  colonel  Mos- 
neron-Dupin,  M.  le  commandant  Barré  et  d'au- 
tres, tous  ceux  en  un  mot  qui  avaient  mon- 
tré le  plus  4ô  bravoure  et  d'attachement  à 
Tordre  depuis  six  mois.  Us  nous  dirent  :  »  Il  n'y 
«  a  rien  à  faire  avec  la- garde  nationale.  Nous 
n  avons  fait  battre  le  rappel  toute  la  journée,  il 

•  est  venu  14  hommes  par  bataillon  (Mouve- 
n  ment).  Ces  hommes  avaient  formé  un  petit 
n  groupe,  mais  ils  sont  allés  se  coucher.  Nous  ne 
>»  vous  conseillons  pas  de  tenter  d'aller  les  ré- 
»»  veiller.  » 

Alors  je  fis  venir  les  maires  de  Paris.  Au  mo- 
ment où  je  quittais  l'Hôtel-de- Ville,  j'avais  été 
avisé  qu'ils  étaient  réunis  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle.heure? 

M.  Jules  Ferry.  —  C'était  le  18  mars  dans 
la  soirée. 

M.  Vacherot. —  J'ai  été  convoqué  pour  une 
réunion.  Je  m'y  suis  rendu.  Mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  réunion  parce  qu'on  est  venu  les  uns  après 
les  autres. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'envoyai  ma  petite  let- 
tre aux  maires  x^our  lesjpettre  au  courant  de  la 
situation.  Je  leur  disais  :  »•  On  retire  les  troupes 
»  de  l'Hôtel-de- Ville, je  l'abandonne;  peut-être 
n  pourrez-vous  tenter  quelque  chose  dans  l'in- 


»  térét  des  archives  de  la  ville  et  de  ses  cmsses. 
»  Essayez  et  montrez-vous.  »» 

Une  heure  après  ils  arrivèrent  presque  tous  à 
la  mairie  du  premier  arrondissement.  Ils  paru- 
rent aussi  embarrassés  que  les  chefs  de  batail- 
lons de  la  garde  nationale.  Ils  convinrent  ce- 
pendant de  garder  le  deuxième  arrondissement 
et  de  prendre  des  mesures  pour  la  résistance,.* 
lorsque  tout  d'un  coup  un  grand  bruit  se  fît 
entendre  au-dehors. 

M.  Vacherot.  —  Je  n'étais  pas  à  cette  réu-. 
nion. 

M.  Jules  Ferry.  —  La  foule  criait  :  *»Mort 
à  Ferry  I  II  nous  faut  ^evrj  !  »  —  C'est  alors, 
que  ces  Messieurs  me  dirent  :  «  Ne  sortez  pas» 
»  attendu  qu'on  fouille  tout  le  monde  et  qu'on 
"  demande  les  noms.  Nous  allons  vous  faire  pas-» 
f*  ser  par  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois.  » 
J'entrai  en  effet  dans  le  presbytère  qui  com- 
muniquait avec  la  mairie  et  je  pus  m'en  aller» 
pendantque  la  foule  rassemblée  devant  la  porte 
de  la  mairie  continuait  à  proférer  des  cris  da 
mort  contre  moi. 

Je  couchai  à  Paris  chez  un  de  mes  amis  et  je 
me  rendis  le  lendemain  matin  à  Versailles. 

Ici  s'arrête  ce  que  je  sais  et  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  sur  la  journée  du  18  mars. 

Si  maintenant  vous  aviez,  sur  des  points  dé- 
terminés, des  questions  à  m'adresser,  je  m'ef- 
forcerais d'y  répondre. 

M.  Delpit.  —  Pourriez-vous  insister  plus  que 
vous  ne  l'avez  fait  sur  les  relations  qui  ont 
existé  entrele  gouvernement  et  le  comité  formé 
à  Montmartre,  depuis  le  moment  où  les  canons 
ont  été  enlevés  lors  de  l'entrée  des  Prussiens 
jusqu'au  moment  de  l'insurrection.  Il  a  dû  y 
avoir  dans  cet  intervalle,  entre  les  chefs  du 
comité  et  le  gouvernement,  des  négociations  sur 
lesquelles  je  désirerais  être  édifié. 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  né- 
gociations entre  le  gouvernement  et  les  chefs 
du  comité, 

M.  Delpit.  —  Je  vous  demande  pardon  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi.  Croyez  bien 
que  je  n'y  attache  pas  d'importance  et  que  je 
n'ai  eu  aucune  intention  de  vous  blesser. 

M.  Ferry.  —  Je  ne  m'en  blesse  nullement. 
Je  suis  même  très  content  que  votre  question 
me  donne  l'occasion  de  m'expliquer  sur  ce  point. 
U  y  a  eu,  il  est  vrai,  des  négociations  et  des  al- 
lées et  venues  nombreuses  entre  le  gouverne- 
ment et  M.  Clemenceau,  maire  du  dix-huitiè-» 
me  arrondissement,  qui  se  vantait  d'avoir  sur 
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ce  quartier  une  grande  influence.  M.  Clemen- 
ceau nous  a  dit  dix  fois  de  suite  .  «  Prenez  pa- 
»  tience  ;  on  va  rendre  les  canons,  j'«n  ai  la  pro- 
n  messe,  c'est  pour  demain.  " 

M.  Clemenceau  nous  répétait  souvent  qu'il 
n'y  avait  qu'un  malentendu,  que  si  le  gouver- 
nement faisait  une  proclamation  affirmant  la 
république,  l'insurrection  se  dissiperait  comme 
par  enchantement.  * 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  eu .  Quant  à  de  préten- 
dues négociations  entre  le  gouvernement  et  ce 
comité,  il  n'en  a  jamais  existé. 

M.  Delpit.  —  Y  a-t-il  d'autres  maires  qui 
soient  intervenus? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  n'y  en  a  pas  eu 
d'autres.  Les  canons  étaient  aussi  aux  buttes 
Çhaumont,  mais  le  20*  arrondissement  était 
régi  par  une  commission  administrative  dont 
les  membres  ne  s'occupaient  pas  de  politique. 
On  comprend  sans  peine  qu'ils  n'aur$iient  eu 
aucun  crédit. 

M.  le  Président. — M.Schœlchera  annoncé 
qu'il  aurait  des  renseignemepts  à  donner  sur  la 
'  question  posée  par  M.  Delpit,  au  sujet  de  la 
reddition  des  canons. 

Un  membre.  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Jules  Ferry  s'il  peut  nous  donner  des  ren- 
seignements sur  un  fait  qui  s'est  passé  pen- 
dant le  premier  siège. 

Les  bataillons  de  Belleville  et  de  Montmartre 
auraient,  dit-on,  été  armés  avec  des  fusils  per- 
fectionnés, alors  que  les  bataillons  dévouée  à 
l'ordre  n'avaient  que  de  vieux  fusils.  On  dit 
même  que  dans  le  cours  du  siège  un  certain 
nombre  de  bataillons  dévoués  à  Tordre  auraient 
dû  échanger  les  fusils  perfectionnés  dont  ils 
étaient  pourvus,  pour  les  remettre  aux  batail- 
lons de  Montmartre  et  de  Belleville,  lesquels 
leur  auraient  donné  à  la  place  de  vieux 
fusils. 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  m'est  d'autant  plus 
facile  de  vous  répondra  que  je  suis  parfaitement 
au  courant  des  faits  auxquels  vous  venez  de 
faire  allusion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'échange,  général  d'armes 
perfectionnées  contre  des  armes  inférieures,  il  a 
eu  lieu  dans  toute  la  garde  nationale  de  Paris 
au  moment  de  la  formation  des  bataillons  de 
marche.  Comme  on  armait  une  portion  des 
bataillons  en  guerre,  c'était  l'essence  même  de 
la  combinaison  de  donner  aux  hommes  qui 
devaient  quitter  l'enceinte  et  qui  allaient  se 
trouver  aux  prises  avec  l'ennemi,  les  meilleures 


armes.  Il  avait  donc  été  entendu  que  les  garde 
nationaux  sédentaires  donneraient  ,    dans  la 
proportion  qui  serait  nécessaire  ,   les  bonnes 
armes  dont  ils  étaient  pourvus  et  qu'ils  se  con- 
tenteraient de  fusils  à  percussion. 

Le  fait  qui  se  serait  passé  à  Belleville  est  tout 
différent  ;  c'est  celui  auquel  M.  le,  général  Trochu 
a  fait  allusion  dans  son  discours.  A  la  fin  de 
septembre  ou  au  commencement  d'octobre,  nous 
fûmes  fort  surpris  de  trouver  des  armes  perfec- 
tionnées entre  les  mains  des  bataillons  de  Bel- 
leville. Nous  allâmes  aux  renseignements  et 
nous  apprîmes  que  c'était  Flourens  qui  avait 
acheté  et  payé  ces  armes,  parmi  lesquelles  il  y 
avait  des  Chassepot.  Il  les  avait  données  à  ses 
hommes  et  il  en  avait  formé  un  corps  de  tirail- 
leurs spécial  qui  se  dévouait  à  lui  et  qu'on  appe- 
lait les  tiraillears  de  Belleville. 

Je  crois  qu  il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux 
faits.  Ainsi,  il  n'a  jamais  été  fait  d'échange  pour 
donner  des  armes  perfectionnées  aux  mauvais 
bataillons  et  pour  laisser  les  mauvaises  aux  ba- 
taillons de  l'ordre.  Il  n'y  a  pas  eu  autre  chose 
que  ce  que  je  vous  ai  dit, lors  delà  formation  des 
bataillons  de  marche.  Mais  il  y  avait  eu  anté- 
rieurement, pendant  le  siège ,  une  certaine 
quantité  de  Chassepot,  qu'on  a,  je  crois,  exagé- 
rée, qui  ne  s'élevaient  pas,  selon  moi,  au-delà 
de  quelques  milliers,  qui  avaient  été  achetés 
et  dont  se  trouvaient  détenteurs  les  tirailleurs 
de  Belleville  sous  le  commandement  de  Flou- 
rens. 

M.  le  jaarquis  de  Quinsonnas.  —  Est-ce 
qu'on  trouvait  â  acheter  des  armes  dans  Paris  ? 

M«  Jules  Ferry,  —  Ces  achats  peuvent 
avoir  été  faits  antéiieurement  au  4  septem- 
bre. 

M.  le  marquis  de  Quinsonnas.  —  M.  le 

général  Trochu,  dans  son  discours,  a  fait  obser- 
ver que  les  émeuiiers  du  31  octobre  étaient  ar- 
més non  pas  de  Chassepot,  mais  de  Springfield 
et  de  Spencer.  D'où  pouvaient  provenir  ces 
armes  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  avait  des  Keming- 
ton  dans  Paris. 

M.  le  marquis  de  Quinsomias.  —  Ce 
n'étaient  pas  des  Remington  ,  c'étaient  des 
Springfield  et  des  Spencer ,  c'est-à-dire  des 
armes  tout-à-fait  spéciales. 

M.  Jules  Ferry.  — Je  me  rappelle  parfaite- 
ment que  les  tirailleurs,  qui  nous  ont  cer- 
nés le  31  octobre,  étaient  pourvus  de  très-bonnes 
armes.  Mais  je  ne  crois  pas  néanmoins  que  le 
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nombre  de  ces  armes  fût  très  considérable.  Si 
on  retrouvait  Tétat  des  bataillons  de  la  garde 
nationale*  feit  par  Tétat-major,  on  saurait  le 
nombre  de  Snider ,  de  Remington  ou  de  Chas- 
sepot  qui  ont  été  distribués. 

Il  y  avait  des  armes  dans  Paris  ;  et  d'ailleurs 
on  en  avait  fait  venir  en  vue  du  siège  dans  Tîn- 
tervalle  qui  s*est  écoulé  entre  le  4  septembre  et 
l'investissement.  Mais,  je  le  répète,  je  crois 
qu'il  n'y  a  eu  qu'un  petit  nombre  d'armes.     ' 

M.  le  Président.  — Il  y  a  un  fait  qu'on  vous 
a  reproché. 

On  a  dît  que  vous  aviez  manifesté  beaucoup 
d'indulgence  pour  la  garde  nationale  de  Belle- 
ville  ,  que  vous  l'aviez  armée  de  Chassepot, 
que  vous  lui  aviez  donné  un  drapeau  et  que  vous 
l'aviez  passée  en- revue.  Pouvez-vous  donner  des 
explications  sur  ce  point  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Le  fait  n'est  pas  exact, 
quant  aux  armes-,  mais  je  vais  vous  dire  ce  qui 
s*est  passé  pour  les  drapeaux. 

M.  le  Président.  Je  vous  pose  cette  ques- 
tion qui  résulte  de  dépositions  antérieures. 

M.  Jules  Ferry.  —  La  mairie  de  Paris  n'a 
jamais  eu  dans  ses  attributions  la  distribution 
des  armes.  Nous  n'avons  donc  pu  donner  de 
Chassepot  à  aucun  bataillon. La  maifie  de  Paris 
n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  distribuer  des 
habillements  et  elle  en  a  distribué  beaucoup. 
C'était  un  feit  général. 

Quant  aux  fusils,  c'étaient  l'état-major  de  la 
garde  nationale  et  le  ministère  de  la  guerre  qui 
les  distribuaient.  Il  n'a  donc  pu  y  avoir,  de  la 
part  de  la  mairie  de  Paris,  aucune  préférence  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  des  armes.  C'est 
une  chose  matériellement  impossible. 

Toutes  les  armes  distribuées,  sauf  celles  qui 
avaient  été  achetées  par  Flourens,  et  qui,  je 
crois,  sont  peu  nombreuses,  toutes  ces  armes, 
dis-je,  sortaient  des  arsenaux  de  l'Etat  et 
avaient  été  acquises  par  l'Etat  pendant  les  der- 
niers jours  qui  ont  précédé  le  4  septembre.  Le 
gouvernement  nous  a  dit  en  effet,  à  cette  épo- 
que, et  vous  pourrez  le  voir  dans  le  Journal 
officiel  en  relisant  les  discours  des  ministres, 
qu'il  avait  fait  venir  des  armes  perfectionnées. 
Il  y  avait  des  Remington  ,  des  Snider  et 
d'autres  armes  encore  d'origine  anglaise  et 
américaine,  dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
annonçait  Tarrivée. 

M.  le  marquis  de  Momay'; —  Des  Sprin^- 
field  surtout. 
M.  Jules  Ferry.  —  Je  crois  que  ouï. 


En  ce  qui  concerne  les  armes,  ma  réponse  est 
donc  décisive.  Jamais  la  mairie  de  Paris  n'a 
distribué  de  fusils. 

Quant  au  drapeau,  le  fait  originaire  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  mon  administration. 
Car  je  ne  suis  devenu  maire  de  Paris  qu'au 
mois  de  novembre,  après  le  plébiscite,  lorsque 
M.  Arago  eût  donné  sa  démission.  Jusque-là 
j'avais  simplement  le  caractère  d'un  délégué, 
je  n'avais  pas  pris  le  titre  de  Préfet  de  la  Seine. 

J'avais  reçu  du  gouvernement  le  6  septembre 
le  titre  de  délégué  près  l'administration  du 
département  de  la  Seine. 

je  reviens  à  mes  visites  à  Belleville. 

Je  suis  allé  deux  fois  à. Belleville. 

Une  première  fois  le  8  octobre,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  Le  8  octobre,  M.  Flou- 
rens  était  descendu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  avec  ses  bataillons.  C'était  la  première 
manifestation  armée  à  laquelle  il  nous  fut  donné 
d'assister.  Elle  avait  un  caractère  plutôt  paci- 
fique que  menaçant.  Je  vois  encore  Flourens 
faisant  ranger  ses  hommes,  ses  cantinières,  sa 
musique,  et  tout  le  monde  l'abordant  le  képi  à 
la  main.  C'était  une  exhibition  de  militarisme 
tout-à~fait  piquante. 

Le  gouvernement  avait  été  prévenu.  Le  gé- 
néral Trochu  et  plusveurs  de  ses  collègues  atten- 
daient dans  la  grande  salle  du  gouvernenaent. 
La  visite  fut  très-respectueuse  ;  car  on  n'avait 
pas  encore  rompu  avec  nous.  Seulement  Flou- 
réns  venait  très-nettement  demander  le  com- 
mandement de  la  place  de  Paris.  Il  se  chargeait 
de  sauver  Paris.  Le  général  Trochu  lui  répondit 
avec  beaucoup  de  douceur.  Les  gens  qui  l'ac- 
compagnaient trouvèrent  Flourens  ridicule  et 
la  manifestation  échoua.  Flourens  donna  sa  dé- 
mission tant  il  était  blessé  de  son  insuccès.  Ce 
jour  même,  je  fus  accosté,  en  rentrant  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  par  des  officiers  des  bataillons  de 
Flourens  qui  me -dirent:  ««M.  Jules  Ferry, 
»  on  nous  calomnie,  on  croît  que  nous  sommes 
»•  venus  pour  faire  violence  au  gouvernement. 
»  Nous  voulons  donner  un  démenti  à  ces  bruits 
n  calomnieux  que  répandent  contre  nous  les 
»•  journaux  réactionnaires.  » 
«  Voulez-vous  venir  à  Belleville  ? 
y*  Voulez-vous  y  venir  maintenant  ?  >» 
Je  se  crus  pas  devoir  refuser  leur  propo- 
sition et  je  me]rendis  sur  le  boulevard  de  Puebla 
où  se  trouvaient  réunis  cinq  à  six  bataillons  de 
Belleville.  Je  les  passai  en  revue  et  c'est  à  ce 
sujet  que  vous  avez  pu  lire  dans  un  journal  une 
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l«tt|*e  d^  Fipurenç  daa^  ^quelle  il  dit  :  4  Est-ce 
que  Ferry  oe  s'est  f)^  permis  de  passer  en 
revue  me^  bataillons  en  bourgeois  I  » 

J'avaif  parcouru  tout  I9  bpulevard^  J'ayaip 
constaté  des  cris  unanimes  dp  «  viye  le  gouver- 
nement 1  «  et  pas  un  ^u^  cri  de  :  c  vive  la  eom- 
mune  i  »  qui  était  cependant  déjà  le  cri  de  rallie* 
pient,  Je  me  trompe,  oe  cri  fut  proféré  une  seule 
fois.  Il  fut  étouffé  immédiateiy^ent  et  de  la  p]us 
rude  façon,  de  la  façon  dont  on  exerce  le  com^ 
mandement  à  Belleviile. 

Is  seconde  fois  que  je  me  rendis  à  Belleviile, 
ce  fut  réellement  pour  le  drapeau.  Ce  drapeau 
avait  été  demandé  à  la  mairie  centrale,  sous 
l'administration  de  M.  Aragb,  par  rétat^migoi? 
de  1^  garde  nationale. 

Vous  le  savez^  les  situations  en  temps  de 
révolution,  se  dessinent  et  se  déplacent  Avec 
uae  trée^grande  rapidité. 

Dans  les  premiers  temps,  à  la  un  de  spptem- 

brs  ou  au  commencement  d'octobre,  on  pouvait 
Qpoire  que  iou^  les  gens  plus  ou  moins  ex^^ltés, 
que  les  têtes  chaudes  qui  composaient  la  jeq^e 
troupe  de  Flourens  seraient  pleins  d'ardeur  pour 
la  bataille.  X,e  général  Trocbu  avait  eu  pour 
Flourens  beaucoup  d*égardSf  Celui-ci  passait 
pour  uu  héros  ;  il  ^vait  tait  la  guerre  de  Crète, 
C'était  pour  le  général  un  certificat  de  civisme 
suffisant,  et  il  avait  autorisé  Flouràns  à  forcer 
le  corps  des  tirailleurs  de  Belleviile. 

Flourens  ay^it  demAudé  à  être  colonel,  Il  n'y 
s^YSiit  qup  des  chefs  4c  bataillon  dans  la  garde 
nationale.  M^is  il  voulait  uu  titre  pour  se  difi'é-' 
roncier  des  autreji  chefs  de  bataillon  ;  bref,  on 
l'avait  npi}|mé  major  de  rempart.  Il  en  était 
rftvi.  V 

Donc,  on  avait  pensé  à  Tétat-major,  que  si 
Von  donua^t  un  drapeau  spécial  à  oe  corps  qui 
était  l^or^  cadre^ipt  qui  $»'appelait  l^  tirailleurs 
âieBeUemUe^  on  pourrait  eu  tirpr  dp  bons  soldats 
à  l'occasion  et  Ton  avait  fait  préparer  un  drapeau 
pprtant  ces  mots  :  Tirailleur^  de  JBeUeviUe. 

Quand  il  fut  question,  vers  la  fin  de  novembre, 
du  Répart  des  bataillons  de  Qelleville  pour  les 
i^v^ncées,  plusieurs  personnes  vinrent  nous 
dire  :  «  Mais  on  a  beaucoup  de  peine  à  fairp 
s»  marcher  ces  bi^taillons.  Ils  ont  beaucoup  de 
n  bon  vouloir  pour  venip  a  l'Hôtel-^c-YiUe,  mais 
»  ils  De  veuleut  pas  aller  au^  avancées.  -—  Je 
pepsai  alors  qu'en  allant  passer  ce^  gens  en 
rpvup  à  Belleviile  et  qu'en  les  bç^ranguaut,  je 
pourrais  les  décidera  partir  pomme  il  çonven^t 
poui^eç  ^r^phées, 


Je  dois  dire  que  je  fus  trèi-mai  reçu.  Je 
m'étais  mépris  sur  cette  population,  Je  yis 
là  des  gens  qui  ne  longeaient  qu'à  une  chose  à 
m'expliquer  pourquoi  Us  ne  voulaient  pas  partir. 
Je  me  félicitai  cependc^nt  d'être  venu  ;  car  9ans 
cela  ils  up  seraient  pas  partis  du  tout.  Les  une 
réplamaient  leur  paye  ;  les  autres  voulaient  qae 
leurs  femmes^  légitimes  ou  non,  pusspnt  Ipur 
pain  assuré  pendant  leur  ab^nce. 

Je  vois  encore,  au  mpmeut  où  enfin  le 
bataillon  se  décida  à  partir  sous  le  cpmman* 

dément  de  M.  Rpgpr  du  lîord,  uu  jeuu©  komme, 
qui  cuvait  jpué,  uu  certJ^  r^lp  *u  31  pctobre,, 
jeter  ses  fermes  et  son  fourniment  eu  disiiut>  Jp 
ne  puis  pas  quitter  Pi^ris,  puisque  1a  ifét^cUm  eu 
estdéfinitivemeut  mftltrpssp»  et  rentrer  pfepis  lui. 

Yoilft  cette  histoire  de  BpUpviJle  qu'pa  » 
beaucoup  défigurée  et  dans  la  qiuplle  je  pula  vpu9 
affirmer  que  j'ai  mpptré  quplqup  courage,  at- 
tendu que  pp«  gens  qui  avaiput  Ip  «ouv^nir  du 
31  octobre  très-présent,  étaient  pi^rticuliérp* 
ment  exaspérés  pontrp  moi  pt  que  li  je  ;n'avM« 
pas  fait  bonuô  ppntpu#noe,  Ui  ^'ftur^jput  iuiç 
en  pièces. 

Un  7nemdre.  —  Est-ce  à  momentJà  qu'on 
le\ir  a  douué  Ip  drapeau  d'honneur? 

M*  Jtdei^  Vei*ry.  -^  Je  leur  ai  donné  ce  dra^ 
peau  pn  arrivant,  f— et  j'oubliais  ce  dctiul  ca-^ 
r^etèristique.  Save^^vou^  ce  qu'ils  en  firept?  U^ 
le  mirent  en  morceaux,  avant  d'arriver  à,  la 
tranchée,  disaut  :  »  (JQ  drppeau  qu'on  nous  ap- 
/»  porte  est  destiné  à  nous  dénoncer  aux  Pru$- 
}»  siens;  on  nous  donne  un  di'ap^^  spécial  ppur 
n  indiquer  où  sont  les  Belleyillois  et  pour  que 
»  Bismarck  npus  fasse  nuii^sacrer.  «t 

Un  membre.  —  La  seconde  fois  que  vpup 
ave?:  été  ^  Çollpvjlle,  Qéi^i  ppur  donner  le 
drapeau? 

M»  JvO^  Fei»ry*  ^^-  L®  bataillou  devait  par- 
tir pour  les  pvancées;  j'avais  fait  porter,  le  lua- 
tio  même,  à  Ifk  mairie,  le  drapeau  qui  leur  était 
destiné  et  je  venais  là  pour  les  haranguer,  pen- 
sant le&i  trouver  en  bonnes  dispositions.  Au 
contraire,  je  vis  de  suite  que  ma  présence  leur 
était  tout  à  fait  désagréable  pt  que  ce  drapeau 
constituait  à  leurs  yeux  un  danger  et  ua  pièce. 

Vfi  membre*  ^  Ainsi  ce  dr^^pe^^u  leur  A 
été  donné  qe  jour-1^. 

M.  Jules  F^rry»  —  Oui,  et  il  fut  »i3  pn 
pièces  une  heure  après. 

Un  membre.----  ?ourriez-vous  nous  douner 
des  détails  sur  la  mise  en  liberté  des  gens  ({n\ 
avaient  été  arrêtés  Ip  31  octobrp? 
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EiNQUETE  SUR  LE  18  MARS 


M*  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  laisser  de  côté  cette  question  qui 
regarde  la  Commission  du  4  septembre,  devant 
laquelle  M.  Ferry  aura  à  s'expliquer. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Trochu  a 
dit  qu'il  j  ayait  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  25,000  repris  de  justice.  M.  Ferrj 
sait-il  si  ce  renseignement  est  exact? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  n'en  connais  pas 
exactement  le  chiffre.  Mais  voici  quelle  était  la 
situation. 

Quand  on  arma  la  ga^de  nationale  après  le  4 
8eptembre,on  aréellementdonné  des  armes  atout 
le  monde.  La  chose  s'est  faite  dans  un  grand  dé^ 
sordre,  comme  cela  devait  arriver  dans  une 
ville  qui  sentait  l'approche  de  l'ennemi.  Les 
ét^ts  réguliers  qui  existent  partout  où  la  garde 
nationale  s'organise  n'étaient  pas  dressés  ;  pour 
savoir  si  on  donnait  une  arme  à  quelqu'un  qui 
avait  été  condamné  ou  non^  il  aurait  fallu  re- 
courir au  casier  judiciaire,  ce  qui  n'était  pas 
très-praticable  à  ce  moment-là.  On  en  a  bien 
écarté  quelques-uns;  mais  il  est  évident  qu'il  a 
dû  se  glisser  dans  les  bataillons  plus  d'un  repris 
de  justice. 

Un  membre.  —  Le  gouvernement  avait 
rendu  U9  décret  qui  portait  que  les  faillis  non 
réhabilités  feraient  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Je  suis  étonné  qu'on  ait  pris  cette  précau- 
tion à  l'égard  des  faillis  et  qu'on  n'eût  pas  pu 
avoir  de  renseignements  précis  sur  les  repris  de 
justice. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  On  avait 
ouvert  les  prisons  ;  ils  se  sont  trouvés  libres  dans 
Paris  et  ils  ont  pu  tout  à  leur  aise  entrer  dans 
la  garde  nationale. 

M.  le  comte  de  Goutaut-Birou.  —  J'au- 
rais une  question  à  adresser  à  M.  Ferrj  au  su- 
jet du  rappel  qui  a  été  battu  le  18  mars.  Vous 
nous  avez  dit,  et  du  reste  nous  le  savions  d'ail- 
leurs, qu'il  avait  produit  de  très-minces  résul- 
tats, que  très-peu  de  gardes  nationaux  s'é- 
taient rendus  à  cet  appel.  Nous  en  avons  vu  un 
assez  grand  nombre  auxquels  nous  avons  repro- 
ché de  ne  pas  être  sortis.  Ils  nous  ont  répondu  ; 
M  Mais  la  générale  n'a  pas  été  battue  comme  à 
»  l'ordinaire.  Pendant  le  siège,  quand  on  bat- 
M  tait  le  rappel,  on  nous  indiquait  un  lieu  de 
»  rendez-vous.  Cette  fois,  nous  ne  savions  pas 
>»  pourquoi  on  battait  le  rappel  ;  c'est  ce  qui  fait 
M  que  nous  ne  sommes  pas  sortis.  » 

M.  Jules  Ferry^  —  Je  ne  puis  vous  rensei- 
gner là-dessus.  Je  n'ai  jamais  fait  battre  le  rap- 


pel poiïr  la  garde  nationale.  Comme  l'armement, 
le  rappel  était  une  chose  absolument  militaire, 
placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  du  com- 
mandant en  chef.  Aussi  quand  les  maires  d'ar- 
rondissement se  permettaient  de  faire  battre  le 
rappel,  ils  étaient  semonces.  —  M.  Vacherot  est 
là  pour  en  témoigner,  —  et  j'avoue  que  dans 
ce  cas  je  leur  transmettais  la  semonce  avec  une 
grande  satisfaction,  sachant  que  le  rappel  de- 
vait être  battu  uniquement  sur  Tordre  du  com- 
mandant du  secteur. 

Un  membre.  —  Qui  a  fait  battre  le  rappel 
le  18  mars? 

M»  Jules  Ferry.  —  Il  a  été  battu  sur  un 
ordre  du  général  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Nous  en  parlerons  au 
général  d'Aurelles  de  Paladines. 

Un  membre.  —  M.  Ferrj  peut-il  nous  don- 
ner quelque  renseignement  sur  le  rôle  qu'a 
pu  jouer  l'Internationale  dans  la  journée  du  18 
mars? 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  saurais  vous  ré- 
pondre à  cet  égard. 

Un  membre.  —  On  "nous  a  dit  qu'il  y  avait 
eu  un  grand  désordre  dans  la  garde  nationale 
au  moment  où  le  général  Clément  Thomas  avait 
donné  sa  démission.  Sur  qui  doit  tomber  la 
responsabilité  de  ce  désordre  ? 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  peu  sur  tout  le 
monde. 

M.  le  Président. — Sur  l'absence  du  gouver- 
nement; quand  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,il 
n'y  a  plus  de  commandement  possible. 

M.  Jules  Ferry. —  A  ce  moment  il  est  parti 
cinquante  ou  soixante  chefs  de  bataillons. 

Un  membre.  —  C'est  un  fait  des  plus  im-. 
portants. 

M.  le  Président.  —  Quand  la  garde  natio- 
nale  se  désorganise,  la  responsabilité  parait 
devoir  en  retomber  sur  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Jules  Ferry  —  La  désorganisation  s'est 
produite  par  le  fait  même  d'un  grand  nombre 
de  gardes  nationaux  qui,  voyant  le  siège  levé 
et  la  guerre  finie,  se  sont  dit  :  nous  allons  re- 
tourner chez  nous. 

M.  Louis  de  St-Pierre. —  Je  demanderai  à 
M,  Jules  Ferry  s'il  a  partagé  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  j'appellerai  les  illusions  de  M. 
Jules  Favre,illusionsquiontfait  que,  d'aprèsles 
préliminaires  de  paix,  on  a  dû  désarmer  la  troupe 
de  ligne  et  les  mobiles  qui  avaient  donné  des 
preuves  de  leur  solidité  pendant  le  siège,  tan- 
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dis  qu'on  laissait  des  armes  à  la  garde  nationale 
dont  rinconsistance  avait  été  signalée  à  plusieurs 
reprises. 

M;  Jules  Ferry.  —  Je  suis  bien  aise  de  la 
question  que  vous  m'adressez. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  dessus  un  malentendu 
dans  beaucoup  d'esprits.  Je  sais  parfaitement 
ce  qui  s'est  passé  entre  M.  de  Bismarck  et  M.  Ju- 
les Favre. 

On  a  dit  et  redit  bien  dès  fois  à  la  Chambre 
et  dans  le  public  que  M.  do  Bismarck  avait  offert 
de  désarmer  la  garde  nationale. 

C'est  une  très-grande  erreur  et  quand  vous 
voudrez  sur  ce  point  des  explications  très-pré- 
cises, M,  Jules  Favre  vous  les  donnera.  M.  Va- 
cherot  a  entendu  ces  explications  dans  les  réu- 
nions des  maires. 

Jamais  M.  de  Bismarck  n'a  dit  qu'il  désarme- 
rait la  garde  nationale;  il  a  dit  :  «  Messieurs  du 
gouvernement,  vous  désarmerez  la  garde  na*- 
tionale.  »  M.  Jules  Favre  a  répondu  :  «  Yous 
»»  VOUS-  trompez  si  vous  croyez  que  nous 
»  puissions  la  désarmer.  Qui  la  désarmera  en 
»  effet?  Ce  n'est  pas  la  troupe.  Ce  n'est  pas  une 
»  partie  de  la  garde  nationale  qui  désarmera 
>»  l'autre .  Si  vous  voulez  désarmer  la  garde  na- 
f»  tionale,  entrez  dans  Paris,  si  cela  vous  con- 
f»  vient.  —  Alors  M,  de  Bismarck  s'échappant 
par  une  de  ces  épigrammes  sanglantes  dont  il 
avait  Thabitude,  lui  dit  :  »  J'ai  un  procédé  in- 
faillible pour  désarmer  la  garde  nationale,  c'est 
de  continuer  l'investissement  ;  je  fermerai  tou- 
tes les  issues  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines,-» -^  Il  croyait  que  nous  avions  encore 
pour  trois  semaines  de  vivres,  alor^  que  nous 
n'en  avions  guère  que  pour -quatre  ou  cinq 
jours,  —  »  quiconque  voudra  un  morceau  de 
pain  m'apportera  son  fusil  aux  avant-postes. 

Ces  paroles  cruelles  étaient  dignes  de  l'homme 
qui  les  prononçait. 

Jamais  il  n'y  a  eu  autre  chose,  jamais  on  ne 
nous  a  proposé  de  désarmer  la  garde  nationale. 

Un  mernbr^.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferry.  — Si  nous  avides  voulu 
entreprendre  ce  désarmement,  soyez  sûrs  que 
nous  aurions  sauté  en  Tair  et  que,  ce  que  nous 
voulions  éviter,  les  Prussiens  seraient  entrés 
dans  Paris. 

Un  membre.  —  M.  Jules  Favre  a  dit  le  con- 
traire à  la  tribune. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas.  Yous  le 
demanderez  à  M.  Jules  Favre.  Je  yous  garantis 
qu'il  n'y  a  eu  là  qu'un  mouvement  oratoire; 


mais  sous  ce  mouvement  oratoire  restent  les 
faitslels  que  je  vous  les  ai  exposés. 

Le  même  membre. — Les  paroles  de  M.  Jules 
Favre  sont  devenues  de  l'histoire  puisqu'elles 
ont  été  prononcées  à  la  tribune,  et  si  je  me 
trompe  en  les  rapportant,  tous  mes  honorables 
collègues  vont  me  le  dire . 

J'ai  compris  que  M.  de  Bismarck  avait  dit  à 
M.Jules  Favre  :  »  Nous  désarmerons  toute  l'ar- 
mée, à  savoir  :  la  garnison,  la  garde  mobile  et 
la  garde  nationale.  Mais  vous  m'indiquerez  les 
bons  bataillons  et  je  leur  laisserai  leurs  armes.» 
—  A  quoi  M.  Jules  Favre  aurait  répondu  :  «  La 
garde  nationale  dl  Paris  ne  contient  que  des  ci- 
toyens dignes  de  conserver  leurs  armes  et  par 
conséquent,  je  n'ai  pas  à  accepter  votre  proposi- 
tion, n  —  M.  de  Bismarck  aurait  ajouté  :  «  Ah  ! 
vous  le  voulez,  eh  bien  soit  I  » 

M.  Jules  Fecry.  —  Nos  renseignements  sur 
oe  point  ont  besoin  d'être  complétés.  Car  ce  qud 
vous  venez  de  dire  n'est  pas  conforme  au  récit 
que  M.  Jules  Favre  a  fait  au  gouvernement  et  à 
plus  dé  cinquante  personnes 

Un  membre.  —  Tout  s'explique. 

M.Jules  Ferry.  —  M.de  Bismarek  a  dit  en 
effet  :  «  Yous  désarmerez  les  mauvais  bataillons 
et  vous  laisserez  armés  les  bons.  »  Mais  M.  Jules 
Favre  lui  a  répondu  :  «  Nous  n'avons  aucun 
moyen  de  désarmer  un  seul  bataillon;  nous  n'a* 
vous  pas  cette  ressource.  Yous  ne  pouvez  le 
faire  qu'en  entrant  dans  Paris.  »  C'est  alors  que 
M.  de  Bismarck  répondit  qu'il  avait  un  moyen 
très^acile  de  désarmer  la  garde  nationale  sans 
entrer  dans  Paris, 

Un  membre.  »—  Permettez^moi  de  vouisi  faire 
observer  qu'un  jour  M.  Jules  Favre  a  dit  & 
la  tribune  :  «  qu'il  était  bien  tenté  de  deman- 
der pardon  à  Dieu  de  n'avoir  pas  profité  de  cette 
offre  que  lui  avait  faite  M.  de  Bismark*  n  Nous 
l'avons  tous  entendu. 

M.  le  vicomte  dé  Meauz.  —  C'est  avec 
M.  Jules  Favre  qu'il  faudrait  s'en  expliquer. 

M.  le  Président.  •—  Tout  cela  regarde  plutôt 
la  Commission  dii  4  septenibre .  M.  Ferry  ne  peut 
pas  expliquer  les  paroles  de  M.  Jules  Favre.  Du 
reste,  M.  Jules  Favre  s'expliquera  lui-même 
devant  nous. 

Le  iTiême  membre.  —  C'est  M.  Ferry  qui  a 
rappelé  les  paroles  de  Jules  Favre. 

M.  le  Président.  -—  Je  remercie  M.  Ferry 
des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  nous 
communiquer. 

(Séance  du  23  juin.) 
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M#  1%  Ftétidtnt.  -^  YotiB  sayelt,  Général, 
quelle  est  notre  mission.  Nous  arons  à  rechercher 
le»  oAlMie»  de  Tinsurréotion  du  18  mars.  Vous 
arcs  dirigé  le  Ministère  de  la  gnerre  pendant  la 
dnlrée  du  siège  de  'Paru,  ^t  tous  avez  contintié 
àpràtt  le  siège  à  diriger  Tarraëe^  Nous  vons 
prions  de  nous  dire  quelle  est  votre  opinion  sur 
les  causes  de.  cette  insurreetion. 

lie  géïkèral  ]bé  FIA.  —  J'étais  à  Bordeaux, 
pendatit  que  s'aoconàpUseaient  les  événements 
^tti  ont  eu  ^ur  conoliisi6ii  le  18  mars;  je  suis 
arrivé  à  Paris  le  1*7  seulement,  dans  la  journée, 
etje  trouvais  à  THôtel  du  Ministère  de  la  guerre 
un  pli  daGoavernelneiit  qui  me  priait  de  me  ren- 
dre au  Coaseil  qui  était  réuni  depuis  le  matin. 
C'était^  oomôie  je  Vous  le  dis,  le  17,  et  depuiësix 
eemaiiàes  j'habitais  Bordeaux;  par  conséquent, 
j'étais  assez  peu  au  courant  des  incidents  qui  se 
fmduiaaient  à  Paris.  Je  trouvai  le  Conseil  oc- 
ûVLpé  à  combiner  pour  le  lendemain  matin  un 
flû  d'attaque  de  Belle  ville  et  de  Montmartre, 
où  les  insurgés  avaient  aeoumulé  deux  ou  trois 
cents  pièces  de  canon  qui  étaient  un  sujet  d'in- 
quiétude immense  pour  la  population* 

Le  général  Yiaoy  avait  été  appelé  daaa  ce 
Conseil* 

L'armée  se  composait  environ  de  40,000 
hommes.  Le  général  avait  déjà  soumis  au  Con- 
)Mil  ses  dispositions  qui  avaient  été  générale- 

fklent  trouvées  bonnes.  C'était  donc  une  affaire 
à  peu  près  décidée.  ^ 

Je  deiAandai  cependant,  comme  ministre  de 
la  guef^e,  à  être  ikils  ati  courant.  Le  général 
Tifrôy  eut  la  b^Uté  de  développet  son  plan  dé- 
faut mei.  Je  dois  dire  que  je  trouvai  les  dispo- 
sitions  un  peu  légèrement  prises  et  que  j'eus 
quelques  critiques  à  faire,  liotaiUmeht  eellé-ci. 


Il  avait  imaginé,  ne  voyant  dans  èette  opéra- 
tion qui  me  paraissait  plus  gravé  que  ue  le 
pensait  le  Conseil,  qu'un  coup  de  main  à  accom* 
plir,  de  faire  sortir  les  troupes  sans  sac,  c'est-â* 
dire,  sans  leurs  bagages,  ce  qui  les  mettait  dans 
robligatipn  de  revenir  le  lendemain.  Or,  si  To- 
pératiôtt  ne  réussissait  pas,  les  troupeii  étalènl; 
obligées  de  bivouaquer  loin  de  leurs  sacs,  dé  leurt 
approvisionnements  et  de  tout  ce  qui  assuré  leut 
situation.  Je  déclarai  que  cette  façon  d^engagét 
les  soldats  sans  leurs  bagages  était  une  fauté 
considérable. 

J'insistai  beaucoup.  Mon  oj>inîOh  ne  fui 
point  partagée  par  le  Conseil.  On  ttle  dît  que 
oela  contrarierait  le  général  Vînoy.  Cependant 
vers  neuf  heures  du  soir,  je  ils  appeler  le  gé- 
néral Vinoy,  etje  lui  fis  de  nouvelléis  fepfésen^ 
tations  sur  la  résolution  qu'il  avait  prisé, 
de  laisser  les  bagages  dans  les  casernes.  It 
persista  dans  son  opinion.  J'eus  la  faiblesse 
de  céder.  Je  lui  dis:  Je  cède,  mais  j'ai  la  coU^ic- 
tion  qu'il  résultera  de  cette  mesure  dé  très^ 
graves  inconvénients;  je  cède  parce  queTopinion 
du  Conseil  m'est  défavorable,  mais  je  déclare 
que  si  pft^eiÙé  situation  se  reproduisait,  je  don- 
nerais ma  démission  plutét  ique  de  Taccepter.  if 

Le  combat  s'engagea  le  lendemain,  les  otdres 
n'avaient  pas  été  parfaitement  donnés,  j'en  avais 
fait  l'observation.  Les  troupes  devaient  partli* 
à  trois  heures  du  matin,  et  être  en  face  Aei 
pièces  d'artillerie  à  cinq  heures  au  plus  tard.  Lèft 
choses  se  passèrent  en  effet  à  peu  près  ainsi.  Leé 
troupes  étaient  sur  les  buttes  Montmartre  à  peu 
près  à  six  heures,  et  il  n'y  avait  pins  qu'à  enle^ 
verles  pièces.  Malheureusement  les  équipages 
n'étaient  pas  là,  et  il  ^lait  une  heure  et  deiuie 
pour  qu'ils  Viussent  de  rBcole  militaire. 
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Ils  n'arrivèrent  qu'à  huit  heur^s^  q^uandla  po- 
pulation avait  eu  le  tempa  cle  s'^^meîUer,  et  Ta- 
gitation  de  se  produire  dans  tous  ^les  quar- 
tiers. 

Autre  inconvénient;  les  troupes  étaient  un  peu 
dispersées.  —  il  y  en  avait  place  de  THôtel- 
de- Ville,  place  de  la  Bastille,  sur  le  Boulevard, 
sur  le  Canal  Saint-Martin  et  encore  plus  loin. 
Mais  enân  le  grand  malheur  résultait  de  ce  que 
les  attelages  n'étaient  pas  là;  sHls  étaient  arrivés 
à  six  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  dé  doute  que 
les  troupes  n'eussent  opéré  leur  retraite,-  sans 
être  inquiétées  d'une  manière  sérieuse. 

Yoilà  donc  une  des  causes  principales,  à  mon 
sens,  de  l'insuccès  de  cette  journée.  Je  me  ren- 
dis à  9  heures  du  matin  à  l'Hôtel-derVille,  il  y 
avait  là  une  brigade  commandée  par  le  général 
Deroja,   un  fort  bon  officier,  et  qui  avait  pris 
les  meilleures  dispositions.  Je  me  rendis  de  là 
à  la  place  de  la  Bastille,  elle  était  à  peu  près 
évacuée.  Il  y  avait  là  une  brigade  dont  la  phy- 
sionomie n'était  pas  excellente,  les  sold£^ts  se 
promenaient  leurs  armes  en  bandoulière.  Je  fis 
quelques  observations.  Le  général  donna  un  peu 
plus  de  cohésion  à  ses  troupes.  Pendant  que  j'é- 
tais là,  je  fus  prévenu  que  des  barricades  se  con- 
struisaient à  la  Villette,  à  Belleville,  et  même  à 
l'angle  du  boulevard  Bichard-Lenoir.  Je  tra- 
versai tout  le  boulevard.  J'y  trouvai  bien  de 
l'agitation  ;  on  y  faisait  quelques  ébauches  de 
barricades,  mais  je   ne  fus  insulté  d'aucune 
façon.  Cependant,  un  moment,  sur  la  place  de 
la  Bastille,  j'approchai  d'un  groupe  qui  me  pa- 
raissait fort  animé.  J'entrai  en  conversation 
avec  les  gens  qui  le  composaient,  et  je  leur  dis 
ce  qu'on  peut  dire  en  pareille  circonstance,  — 
que  le  gouvernement  avait  bien  fait  d'enlever 
ces  canons  qui  étaient  une  cause  de  perturbation 
perpétuelle,  que  c'était  à  eux  un  tort  très -grave 
d'avoir  arboré  un  drapeau  rouge,  alors  que  le 
drapeau  de  la  France  était  le  drapeau  tricolore, 
et  qu'ils  avaient  encore  plus  grand  tort  en  se 
mettant  à  l'état  d'insurrection.  Ils  me  répondi- 
rent d'abord  avec  une  sorte  de  politesse,  mais  ils 
finirent  par  devenir  brutaux,  et  je  fus  en- 
touré. J'étais  seul  avec  mon  aide-de-camp.  Un 
insurgé  s'approcha  et  me  dit:  Qui  ôtes-vous? 
Je4ui  dis  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  m'inter- 
roger.  Il  me  répondit  :  C'est  vrai,  j'ai  tort. 
Avant  de  m'avancer  dans  le  groupe,  j'avais 
donné  Tordre  à  un  officier,  qui  commandait  un 
escadron  de  la  garde  républicaine,  de  venir  à 
moi  s'il  me  voyait  lever  ma  casquette.  Je  fis  le 


signal  convenu,  la  troupe  s'avança  et  je  fus  dé- 
gagé sans  lutte. 

Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  :  Les  principales 
causes  de  l'insuccès  de  cette  journée  furent  donc 
le  retard  dans  Tarrivée  des  attelages,  le  défaut 
de  précision  dans  les  ordres,  et  la  faute  très- 
grave  qui  fut  commise  de  laisser  les  sacs  dans  les 
casernes. 

Le  soir,  je  rendis  compte  au  conseil  de  ce  que 
j'avais  vu.  Or,  voici  ce  qui  était  arrivé. Les  sol- 
dats s'étant  emparés  des  buttes  Montmartre, 
attendaient  lesattelages.  Mais  pendant  ce  temps- 
là,  la  population  sortait  des  maisons,  se  répan- 
dait dans  les  rues.  Les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards,  se  mêlaient  aux  hommes  armés,  mais 
ne  faisaient  pas  de  manifestations  très-hostiles, 
et  tous  ces  gens  criant  ensemble  :  <«  Vive  laligne, 
nous  ne  voulons  pas  nous  battre,  nous  soi&mes 
des  frères.  >»  Toujours  la  même  manœuvre  à  la- 
quelle, malheureusement,  nos  soldats  se  laissent 
trop  souvent  prendre. 

Puis  successivement,  insensiblement,  cette 
foule  se  resserra,  il  arriva  qu'au  bout  de  trois 
quarts  d'heure  ou  d'une  heure,  nos  bataillons  se 
trouvèrent  enfermés  dans  des  cercles  presque 
infranchissables.  On  fit  boire  beaucoup  les  sol- 
dats, et  peu  à  peu  on  arriva  à  leur  enlever  leurs 
armes,  ils  n'opposèrent  pas  grande  résistance. 
Le  tour,  comme  l'a  dit  Ledru-RpUin  autrefois, 
avait  été  exécuté  très-rapidement. 

Je  me  rendis  au  Conseil,  et  j'y  exposai  la  situa- 
tion qui  était  extrêmement  grave.  J'allai  jirouver 
M.  Thiers  —  il  était  midi  ou  une  heure.  —  Il 
m'offrit  de  l'accompagner  au  quartier  général 
du  général  Vinoy,  au  Louvre.  Mais  dans  l'es- 
pace d'une  heure  à  une  heure  et  demie,  depuis 
mon  départ  de  la  place  de  la  Bastille,  la  situa- 
tion avait  pris  un  caractère  de  gravité  plus 
considérable.  Plusieurs  bataillons  avaient  été 
désarmés.  Les  corps  des  troupes  étaient  épar- 
pillés et  coupés  les  uns  des  autres.  M.  Thiers 
pensa  que  dans  le  cas  où  le  succès  ne  répondrait 
pas  aux  espérances  qu'on  avait  conçues,  il  fau- 
drait se  résoudre  à  abandonner  Paris. 
Un  membre.  —  A  quelle  heure. 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Il  était  une  heure 
de  l'après-midi  à  peu  près.  C'était  le  18»  L'ordre 
n'en  fut  pas  donné  d'une  manière  absolue»  C'é- 
tait plutôt  une  prévii^ion.  Le»  circonstances 
devaient  décider  de  son  exécution,  et,  je  le  rôf 
pète,  elles  s'aggravaient  de  plus  en  plus.  Je  me 
rendis  donc  au  quartier  du  général  Vinoy  avec 
M.  Thiers,  nous  y  passâmes  trois  quarts  d'heu- 


80 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


re;  nous  fîmes  une  nouvelle  tournée  à  travers 
les  rues,  puis  nous  rentrâmes  au  gouvernement. 
Il  était  trois  heures.  Il  y  avait  un  assez  grand 
nombre  de  députés  réunis  à  Thôtel  des  affaires 
étrangères,  nous  étions  dans  une  vaste  salle 
qui  donne  sur  le  quai. 

Pendant  que  nous  étions  là,  le  gouvernement 
commença  à  s'inquiéter  de  la  physionomie  que 
les  choses  prenaient,  et  on  agita  la  question  de 
savoir  si  on  ne  devait  pas  se  retirer  à  Versailles. 
Un  certain  nombre  de  membres  du  gouverne- 
ment s*y  opposèrent  absolument.  Cependant  il 
fut  décidé  que  M .  Thiers  y  retournerait  ;  il  sem- 
blait indispensable  que  le  Chef  du  Pouvoir  s*y 
rendît  pour  se  mettre  en  communication  avec 
les  députés,  associer  la  Chambre  à  son  action,  et 
lui  faire  prendre  part  aux  mesures  qu'exigerait 
la  situation. 

Sur  l'observation  faite  par  quelques  membres 
du  gouvernement  et  que  M.  Thiers  appuya,  il 
fut  convenu  que  j'accompagnerais  M.  Thiers  à 
Versailles.  Je  fis  des  objections.  Je  déclarai 
qu'en  ma  qualité  de  ministre  de  la  guerre,  mon 
devoir  était  de  rester  à  Paris.  Le  gouvernement 
persista,  et  je  dus  consentir  à  accompagner 
M.  Thiers. 

Vers  trois  heures,  il  se  produisit  un  incident 
qui  inquiéta  un  moment  le  gouvernement  et  les 
représentants  qui  se  trouvaient  là.  Trois  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  tambours  et  clairons 
en  tête,  passèrent  devant  l'hôtel  des  Affaires 
étrangères.  Nous  étions  défendus  par  un  seul 
demi  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  qui  était 
en  dehors  de  la  grille,  et  dans  une  situation 
assez  compromise  par  conséquent.  Les  hommes 
étaient  disposés  en  tirailleurs  tout  le  long  de 
cette  grille.  Le  moment  me  parut  critique  et  je 
dis  :  «  Je  crois  que  nous  sommes  flambés,  nou^ 
allons  être  enlevés.  »  En  effet,  les  bataillons  qui 
passaient  n'avaient  qu'à  faire  un  demi-tour  à 
droite  et  à  pénétrer  dans  le  palais,  et  nous 
étions  pris  tous  jusqu'au  dernier.  Je  dis  à 
M.  Thiers  :  «  Je  crois  qu'il  est  important  qlie 
vous  vous  sauviez,  il  y  a  peut-être  un  escalier 
dérobé  par  lequel  vous  pouvez  vous  retirer  et 
gagner  la  rue  de  l'Université,  et  de  là  partir 
pour  Versailles.  —  Il  est  important  que  vous  le 
fassiez.  Sans  quoi  le  gouvernement  va  être  ab- 
solument désorganisé.  »  M.  Thiers  suivit  mon 
conseil.  Mais  les  trois  bataillons  passèrent  sans 
rien  dire^  ils  allèrent  faire  une  manifestation  à 
l'Hôtel-de-Ville,  et  en  revinrent  une  demi 
heure  après. 


Un  membre,  —  C'étaient  des  bataillons  du 
quartier  du  Gros-Gaillou. 

M.  le  général  lie  Flo.  —  Oui,  du  Gros- 
Gaillou,  de  la  place  d'Italie,  du  quartier  dit 
Maine,  enfin  de  tout  le  quartier  qui  s'étend  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu'au  Point-du- 
Jour. 

Vers  six  heures  du  soir,  la  situation  était  dé- 
cidée. L'opération  était  manquée.  Un  certain 
nombre  de  bataillons  étaient  désarmés.  Le  régi- 
ment, caserne  au  Prince-Eugène,  avait  livré 
ses  armes.  A  Belleville,  pareil  fait  s^était  pro- 
duit. Sur  d'autres  points  isolés,  des  bataillons, 
des  fractions  de  régiments  avaient  également 
remis  leurs  armes,  les  troupes,  de  toute  part, 
étaient  très-ébranlées.  J'avais  profité  du  répit 
que  me  laissait  cette  situation  pour  me  rendre, 
tantôt  sur  le  Champ-de-Mars,  tantôt  à  l'es- 
planade des  Invalides,  où  il  y  avait  dés  réserves, 
où  se  concentraient  les  troupes  qu'on  ramenait 
de  l'intérieur,  où  le  danger  que  j'avais  prévu  le 
matin  se  produisait  dans  toute  son  étendue.  Les 
soldats  arrivaient  sans  sacs,  ayant  laissé  leurs 
bagages,  les  uns  au  Prince-Eugène,  les  autres 
au  Luxembourg,  dans  les  casernes  situées  sur 
tous  les  points  de  Paris,  d'où  ils  étaient  partis 
le  matin.  Pouvait-on  les  y  envoyer  pour  aller 
les  reprendre?  Il  était  difficile  de  les  envoyer 
si  loin  isolément.  Cependant  nous  envoyâmes 
des  troupes  au  Luxembourg.Ce  sont  celles  qui  y 
restèrent,  d'autres  corps  partirent  et  ne  revin- 
rent pas,  parce  qu'ils  furent  désarmés. 

Pjuis  arriva  le  moment  où  la  situation  des 
corps  qui  se  trouvaient  à  l'Hôtel-de-Ville,  au 
palais  de  l'Industrie  et  sur  beaucoup  d'autres 
points,  devint  très-inquiétante.  tJn  agent  de 
police  vint  me  prévenir  que  déjà  des  attroupe- 
ments se  formaient  autour  des  points  que  je  vous 
indique  ;  —  l'Hôtel-de-Ville,  la  Préfecture  de 
Police,  le  palais  du  Luxembourg  et  îe  palais  de 
l'Industrie.  Le  général  Vinoy  fut  d'avis  avec 
moi  qu'il  était  nécessaire  d'évacuer  ces  points. 
—  Je  dois  dire  que  plusieurs  mêïnbres  du 
Gouvernement  s'y  opposèrent  absolument ,  — 
et  ils  avaient  raison,  en  apparence  du  moins,  au 
point  de  vue  politique,  —  parce  que,  suivant  eux, 
c'était  tout  à  fait  abandonner  Paris ,  c'était  Pa- 
ris livré  à  l'insurrection,  et  l'émeute  devenant 
absolument  maîtresse  de  la  situation. 

La  discussion  s'ouvrit  pour  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  garder  l'École  militaire  et  do 
prendre  position  sur  le  Trocadero. 

Mon  avis  fut  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  de 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  LE  FLO 


81 


demi-mesures,  qu*il  fallait  évacuer  complète- 
ment Paris,  que  dans  l'état  d'ébranlement  des 
troupes,et  en  raison  des  désordres  qui  s'y  étaient 
déjà  produits,  il  était-fortement  à  craindre  que 
si  nous  passions  douze  heures  de  plus  à  Paris, 
nous  ne  pussions  plus  ramener  un  régiment. 
Cette  opinion  prévalut  parmi  les  militaires.  Elle 
ne  prévalut  pas  parmi  les  autres  membres  du 
Gouvernement,  mais  je  finis  par  donner  Tordre 
au  général  Yinogr,  qui  trouva  la  situation  assez 
grave  pour  me  demander  de  le  lui  donner  par 
écrit,  ce  que  je  fis  sans  balancer,  d'avoir  à  faire 
évacuer  à  six  heures  du  soir  le  palais  de  llndus- 
trie,  PHôtel-de-Ville  et  tous  les  points  que  Tar- 
mée  occupait  encore  dans  Tintérieur  de  Paris. 

C'est  moi  qui  ai  donné  cet  ordre,  c*^st  moi  qui 
en  ai  la  responsabilité.  Je  suis  bien  aise  de  ré- 
tablir. Le  Gouvernement  était,  je  Je  répète, 
contraire  à  l'évacuation  de  Paris,  et  c'est  moi 
qui  r^i  ordonnée,  la  considérant  comme  indis- 
pensable au  point  de  vua  de  la  conservation  de 
Farmée.  —  C'est  moi  qui  en  ai  donné  Tordre 
par  écrit  ;  par  conséquent ,  s'il  y  a  eu  mérite  -à 
la  chose,  je  veux  que  la  part  qui  m'en  appartient 
m'en  revienne. 

-  Un  membre.  —  Vous  ne  pouvez  pas  nous 
dire  quels  sont  les  membres*  du  gouvernement 
qui  étaient  opposés  à  cette  mesure? 
.  M.  le  général  Le  Plô.—  Il  est  évident  qu'au 
point  de  vue  politique,  l'évacuation  avait  des  in- 
convénients que  M.  Jules  Favre  faisait  ressortir 
avec  une  entière  clarté.  —  C'étaient  MM.  Jules 
Favre,  Picard,  Jules  Simon  et  môme  Tamiral 
Pothuau.  Je  convenais  qu'au  point  de  vue  poli- 
tique,, l'évacuation  avait  de  graves  inconvé- 
nients, mais  j'envisageais  le  point  de  vue  mj^i- 
taire,  et  ma  conviction  entière  était  que  si 
nous  passions  encore  vingt-quatre  heures  à  Pa- 
ris, nous  n'en  ramènerions  pas  un  bataillon. 

Un  membre.  — M.  Thiers  partageait  votre 
avis? 

M.  le  général  lie  Wô.  —  Il  avait  exprimé 
la  même  opinion  le  matin  même,  mais  à  ce  mo- 
ment-là il  était  parti. 

Le  même  membre.  —  Ne  pouviez- vous 
pas  enfermer  les  troupes  soit  au  Trocadéro,  soit 
ailleurs,  et  ne  leur  permettre  aucun  contact 
avec  la  population  ? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  C'était  impossible  ; 
comment  aurions- nous  pu  effectuer  le  ravitail- 
lement? Nous  n'aurions  pu  le  faire  que  par  des 
détachements  qui  auraient  été  certainement 
enlevés.  L'ébranlement  des  troupes  me  causait 


d'ailleurs  les  plus  vives' appréhensions;  il  me 
semblait  indispensable  de  les  soustraire  complè* 
tombent  au  contact  de  la  population;  je  crus 
qu'on  ne  pouvait  y  arriver  qu'en  mettant  trois 
ou  quatre  lieues  et  la  Seine  entre  elles  et  cette 
population,  que  ce  n'était  qu'à  cette  condition 
que  nous  avions  chance  de  sauver  Tarmée  et 
d'en  refaire  l'esprit,  —  ce  qui  a  eu  lieu,  comme 
vous  l'avez  vu. 

Voilà,  Messieurs,  à  mon  sens,  quels  sont  les 
événements  qui  ont  amené  Tinsurrection. 

M.  le  comté  de  la  Rochethuïon.  — Vou- 
lez-vous me  permettre  une  question,  général? 
Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  cette  si- 
tuation ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Elles  sont  bien 
diverses.  Il  faudrait  remonter  très-haut,  plus 
haut  même  que  la  capitulation  de  Paris,  qui 
avait  profondément  froissé  la  population  pari- 
sienne, laquelle  ne  se  rendait  pas  un  compte  bien 
exact  de  la  situation  militaire.  Mais  cette  capi- 
tulation a  été  certainement  une  des  causes  dé- 
terminantes de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Quand  il  a  fallu  s'y  résoudre,  nous  avions  en 
munitions  de  grands  approvisionnements,  mais 
nous  n'avions  plus  que  trois  jours  de  vivres. 

Maintenant,  la  question  de  savoir  si  on  pou- 
vait forcer  les  lignes  ennemies  a  été  discutée  si 
souvent  qu'il  me  paraît  inutile  d'y  revenir.  Mon 
sentiment  est  qu'il  était  trop  tard  à  l'époque  de 
la  capitulation,  mais  qu'il  y  a  eu  un  moment  oti 
il  eût  été  possible,  sinon  facile,  de  le  faire  ;  c'eût 
été  toujours  une  opération  extrêmement  dange- 
reuse, mais  qui,  dans  plusieurs  occasions,  aurait 
présenté  des  chances  de  succès.  Enfin,  aucune 
tentative  sérieuse  n'avait  été  faite  dans  ce  sens, 
de  sorte  qu'il  en  était  résulté  un  très-grand 
mécontentement  dans  la  garde  nationale  de 
Paris,  qui  croyait^  elle,  qu'on  pouvait  forcer  les 
lignes  ennemies  avec  une  très-grande  facilité, 
et  qui  était  écœurée  de  tous  les  événements  mi- 
litaires qui  se  sont  produits  pendant  le  siège. 
Nous  avions  été,  en  effet,  invariablement  battus, 
et  je  ne  sais  pas  une  sortie  dans  laquelle  nous 
ayons  eu  un  succès  sérieux.  Je  ne  sais  s'il  peut 
se  produire  une  autre  opinion.  Mais  M.  delà 
Rochethuïon  a  assisté  à  tout  le  siège  de  Paris, 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  d'un  autre  avis 
que  moi. 

Quant  à  la  question  de  savoir  pourquoi  nous 
avons  été  battus,  elle  n'est  pas  aujourd'hui  à 
Tétude  et  elle  nous  entraînerait  bien  loin  ;  il  ne 
me  convient  même  pas  de  la  discutepy  parce 
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que  j'aurais  à  découvrir  des  hommes  que  je  veux 
respecter  jusqu'à  la  fin,  parce  que  Thistoire 
n'est  pas  encore  à  faire,  que  Topinion  publique 
n'aurait  pas  à  se  féliciter  de  discussions  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  telle  ou  telle  opération 
et  que  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c'est 
de  reconstituer  la  force  publique  de  manière  à 
faire  face  à  tous  les  ennemis  qui  se  présente- 
ront, soit  de  Textérieur,  soit  de  Tintérieur. 

Mais  je  dois  constater  que  les  opérations  mi- 
litaires avaient  laissé  une  impression  extrême- 
ment pénible  dans  la  population  parisienne  et 
surtout  dans  cette  garde  nationale  qui  comp- 
tait 250,000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à 
se  battre,  mais  qui  témoignaient  au  moins  un 
très-grand  désir  de  le  faire. 

Je  dois  dire  que  mon  opinion  est  qu'on  aurait 
pu  les  employer  plus  sérieusement  et  je  croîs 
qu'ils  l'auraient  parfaitement  accepté.  Je  cpois 
qu'il  y  a  eu  de  longs  intervalles  où  la  garde  na- 
tionale aurait  pu  être  employée  plus  fructueu- 
sement, qu'elle  aurait  été  un  élément  militaire 
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tion,  et  qu'il  a  annoncé  que  la  garde  nationale 
ne  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  tous  les 
membres  présents  du  gouvernement  un  suprême 
soulagement,  et  j'avoue  que  je  l'ai  partagé.  Il 
était  impossible  de  se  faire  d'illusion  sur  les 
conséquences  que  devait  avoir,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain,  le  maintien  de  l'arme- 
ment 0e  la  garde  nationale;  il  devait  aboutir 
forcément  à  quelque  chose  comme  ce  que  nous 
avons  vu.  Mais  si  nous  avions  voulu  désarmer 
la  garde  nationale  au  moment  de  la  capitulation, 
nous  n'y  serions  certainement  pas  parvenus.  La 
garde  nationale  était  parfaitement  résolue  à  ne 
pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  livrer 
une  bataille  dans  Paris  qui  aurait,  — je  suppose, 
—  duré  trois  jours,  et  nous  avions  trois  jours  de 
vivres  :  par  conséquent,  la  famine  au  bout  de 
ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous 
enserraient.  Nous  étions  donc  réduits  à  cette 
extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en  présence  des 
Prussiens  qui  ne demandaientqu'à  intervenir  et 
à  se  faire  nos  alliés,  une  bataille  de  trois  jours 
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tort  de  ne  pas  l'employer.  Je  sais  qu'ont  voulu 
finir  par  là,  mais  on  l'a  fait  avec  mauvaise  grâce 
et  d'une  façon  peu  sérieuse,  presque  dérisoire. 
Ainsi,  dans  certaines  de  nos  sorties  on  a  mis  en 
réserve  50, 60  ou  même  80  bataillons  de  la  garde 
nationale,  sans  leur  faire  tirer  un  coup  de  fusil. 
Au  point  de  vue  politique,  c'était  une  faute  ;  au 
point  de  vue  militaire,  c'en  était  une  plus 
grande. 

Je  cite  ces  détails  parce  que  nous  avons  ainsi 
accumulé  une  foule  de  haines  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale. 

Au  fond  de  l'insurrection  du  18  mars,  il  y  a 
l'action  de  l'Internationale,  de  la  Révolution,  du 
jacobinisme.  Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  ces  trois 
conspirations  permanentes,  mais  enfin  elles  ont 
trouvé  un  aliment  dans  ce  mécontentement  jus- 
tifié, je  dois  le  dire,  de  la  garde  nationale. 

On  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  per- 
mis que  la  garde  nationale  de  Paris  ne  fût  pas 
désarmée  lors  de  la  capitulation.  C'est  peut-être 
une  digression,  mais  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  dire  mon  opinion  sur  ce  point,  sur 
lequel  le  gouvernement,  et  notamment  M,  Jules 
Favre,  en  sa  qualité  de  négociateur,  ont  été  fort 
attaqués. 

Je  dois  dire  que  lorsqu'après  son  entrevue 
avec  M.  de  Bismarck,  M.  Jules  Favre  est  revenu 
à  Paris,  à  deux  heures  du  matin,  de  Versailles, 
en  nous  apportant  les  éléments  de  la  capitula- 


millions  cinq  cent  mille  habitants,  c'est-à-dire 
tout  ce  qu'on  peut  rêver  de  plus  horrible. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  fût  dans  ces  condi- 
tions possible  de  songer  à  désarmer  la  garde 
nationale,  et  je  crois  que  si  nous  avions  voulu 
l'essayer,  il  y  aurait  eu  bataille  dans  Pari»,  la 
famine  et  l'intervention  des  Prassiens  devenant 
nos  alliés. 

J'avoue  que  je  fus  de  ceux  qui  trouvèrent 
dans  la  clause  qui  nous  permettait  de  laisser  les 
armes  à  la  garde  nationale,  un  vrai  soulage- 
ment. 

Voici  donc  les  causes  de  l'insurrection  :  Le 
mécontentement  général  qui  existait  dans  Paris; 
la  faute  que  nous  avons  peut-être  commise  de  ne 
pas  profiter  de  l'armistice  pour  enlever  dans  les 
limites  du  possible  toutes  les  armes  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  Paris,  c'est-à-dire  l'artille- 
rie, les  munitions  très-nombreuses  éparpillées 
sur  toute  la  surface  de  la  ville;  il  eût  sans  doute 
été  impossible  de  le  faire  complètement,  mais 
on  aurait  pu  cependant  enlever  sur  certains 
points  une  assez  grande  quantité  de  muni- 
tions. 

Maintenant,  cela  eût-il  rien  changé  à  la  si- 
tuation terrible  vers  laquelle  nous  étions  fatale- 
ment entraînés?  Je  ne  le  crois  pas. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire. 
Si  vous  voulez  m'adresser  quelques  questions, 
je  m'efforcerai  d'y  répondre. 
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M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
général,  et,  pour  compléter  votre  déposition, 
nous  vous  demandons  en  effet  la  permission  de 
vous  adresser  quelques  questions  pour  lesquelles 
je  suiyrai,  autant  que  possible,  Tordre  des  faits. 

Ayant  le  18  mars,  entre  la  capitulation  de 
Paris  et  Tinsurrection,  on  nous  a  peint  Tétat  de 
Paris  sous  des  couleurs  telles  que  Tinsurrection 
paraissait  inévitable  :  elle  existait ,  elle  était 
faite  ayant  le  18  mars. 

On  Âott»  a  dit  que  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale  était  la  seule  autorité  respectée 
dans  Paris,  que  devant  cette  autorité  tout  le 
monde  s'inclinait  ;  les  moitiés,  par  exemple, 
mécontents  de  leurs  ofBciers,  les  amenaient 
devant  le  Comité  central ,  par  lequel  ils  fai- 
saient juger  leurs  contestations.  Les  ordres 
du  ministre  de  Tlntérieur,  du  préfet  de  po- 
lice n'étaient  point  respectés,  il  n'y  avait  pas 
de  commissaires  de  police,  ou  il  y  avait  des 
commissaires  de  police  nommés  sous  de  mau* 
vaises  influencer.  On  a  été  jusqu'à  dire  que 
quelques-uns  des  commissaires  de  police  étaient 
des  repris  de  justice. 

Un  membre,  —  Est-ce  que  le  préfet  de  po- 
lice n*était  pas  M.  Cresson? 

M.  le  Présiffent.  —  Ce  n'était  plus  M.  Cres- 
son. 

Le  même  membre,  —  Qui  l'avait  remplacé  î 

M.  le  Président.  —  11  avait  été  remplacé 
par  M.  Choppin,  son  beau-ft'ère. 

Nous  voudrions  savoir  de  vous,  général,  ce 
que  vous  avez  connu  de  l'état  de  Paris,  de  l'état 
de  l'armée  dans  Paris,  au  moment  où  a  éclaté 
l'insurrection  du  18  mars;  l'impunité  de  tous  les 
actes  que  se  permettait  le  Comité,  usurpant 
toutes  les  fonctions  et  se  substituant  à  la  police, 
à  Tautorité  militaire,  au  gouvernement  tout  en- 
tier, est  un  fait  grave,  s'il  est  exact. 

Bff.  le  général  Le  Flô.  —  Il  m'eàt  très-dif- 
ficile de  vous  répondre,  par  cette  raison  très- 
simple  que  je  suis  parti  le  8  février  pour  Bor- 
deaux et  que  je  n'en  suis  revenu  que  le  17  mars, 
o'est-àp-dire  la  veille  de  la  bataille.  J'étais  très- 
préoccupé  de  la  situation  militaire,  parce  que 
nous  ne  savions  pas  si  la  guerre  ne  continuerait 
pas  dans  le  cas  où  les  négociations  entamées 
seraient  rompues,  et  je  donnai  tout  mon  temps 
ft  la  réorganisation  de  l'armée.  Mes  relations 
avec  M.  Thiers  étaient  assez  rares.  Il  n'était 
resté  à  Paris  que  MM.  Picard  et  Jules  Favre.  Le 
général  Yinoj  commandait  les  troupes  à  mon 
départ  de  Paris. Nous  avions  été  autorisés  par  la 


capitulation  à  conserver  une  division.  Cette  di' 
vision,  je  l'avais  organisée  avant  mon  départ, 
et  je  l'avais  faite  très-forte.  La  convention  nous 
autorisait  à  avoir  une  division  do  douze  mille 
hommes,  je  l'avais  portée  ii  quinze  mille.  C'est- 
àr-dire  qu'à  une  forte  brigade  d'infanterie  j'avais 
joint  une  artillerie  assez  nombreuse  et  au  moins 
un  régiment  de  cavalerie.  Le  général  Vinoy 
était  resté  à  la  tête  de  ces  troupes.  Les  mo- 
biles avaient  été  désarmés  et  le  reste  de  l'armée 
aussi.  On  avait  permis,  —  et  c'est  là  la  plus 
grande  faute  de  la  capitulation,  —  que  les  trou- 
pes restassent  dans  Paris.  J'avais  fait  quelques 
observations,  il  me  paraissait  plus  raisonnable 
qu'elles  fussent  réunies  dans  la  presqu'île  de 
Gennevilliers.  On  se  résolut  à  les  laisser  dans 
Paris.  Les  soldats  logeaient  chez  les  habitants, 
—  ite  mangeaient  la  soupe  ensemble,  passaient 
les  soirées  ensemble.  Il  était  facile  de  prévoir 
que  l'esprit  du  soldat  en  serait  perverti.  Le  gé- 
néral Vînoy,  avec  ses  quinze  mille  hommes,  était 
dans  l'impossibilité  de  parer  aux  nécessités  d'une 
situation  qu'il  n'avait  pas  faite...  C'est  là  une 
des  fautes  les  plus  graves  qui  aient  été  com- 
mises. 

M.  Vacherot. — Je  ne  voudrais  pas  vous  in- 
terrompre, général,  mais  est-ce  que  M.  de  Bis- 
marck n'avait  pas  imposé  cette  condition  de  faire 
rentrer  les  troupes  dans  Paris? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Non  au  contraire, 
je  me  rappelle  que  le  général  de  Beaufort- 
d'Hautpoulme  dit  le  lendemain:  On  voulait 
parquer  les  troupes  dans  la  presqu'île  de  Genne- 
villiers, nous  avons  obtenu  qu'elles  restassent 
dans  Paris.  Je  lui  répondis  :  Comment  fera-t- 
on dans  Paris? — Oh  ma  foi  !  il  y  a  des  casernes, 
le  champ  de  Mars,  le  bois  de  Boulogne. 

Je  crois  donc  que  M.  le  général  Vinoy,  ni  les 
membres  du  gouvernement  présents  à  Paris  n'a- 
vaient les  moyens  de  parer  à  la  situation.  Avec 
une  division  de  15,000  hommes  il  étaitimpossi- 
ble  d'occuper  tous  les  postes  ;  car  il  fallait  natu- 
rellement la  maintenir  aussi  concentrée  que 
possible,  on  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
les  abandonner  à  la  garde  nationale,  et  je  ne 
m'étonne  pas  par  conséquent  que  ce  comité  soit 
devenu  tout  puissant  dans  Paris. 

M.  le  comte  de  lia  nochethulon.  — 
M.  le  général  Le  Flô  nous  a  dit  que  c'était  lui 
qui  avait  donné  l'ordre  de  l'évacuation  de  Paris, 
est-ce  lui  aussi  qui  adonné  l'ordre  de  l'évacua- 
tion des  forts  ? 

Ma  le  général  Le  Fld.  —  Non. 
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M.  le  Président.  —  Non  ;  les  procès-ver- 
l)auxd6  la  commission  des  Quinze  constatent  que 
les  forts  ont  été  évacués  par  ordre  du  gouver- 
nement. 

M.  le  général  lie  Plô.  —  Je  dois  dire 
même  que  les  forts  ont  été  évacués  à  mon  insu, 
et  ce  n*est  que  cinq  ou  six  jours  après  que  j'en 
ai  été  informé  ;  il  ne  m'avait  pas  traversé  lé 
cervQftu  que  cela  pût  se  faire  ;  par  Tordre  de 
qui  cette  évacuation  a-t-elle  eu  lieu?  Je  n'en 
sais  rien. 

M.  le  comte  de  lia  Rochethulon.  — 
Il  y  a  une  note  du  général  Vinoy  dans  laquelle 
il  est  dit  que  le  Mont-Valérien  n'avait  pas 
été  évacué.  Il  se  trompait.  Il  j  était  resté 
un  bataillon ,  mais  qui  était  désarmé  ;  et , 
pendant  toute  une  nuit,  le  Mont-Yalérien  est 
resté  avec  22  homiûes,  c'est  le  lendemain  que 
le  colonel  Challeton  est  venu  reprendre  la  posi- 
tion. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  le  général  ne 
pourrait  pas  nous  dpnner  d'explication  sur  ce 
fait  quoiqu'il  y  soît  demeuré  étranger  ? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  Aucune. 

M.  Vacherot.  —  Comment,  dans  quelle 
«circonstance,  et  en  vertu  de  quelle  nécessité  a-t- 
II  pu  se  produire,  s'il  y  a  eu  nécessité? 

M.  le  général  lie  Flô.  —  L'idée  ne  m'en 
éisài  pas  venue,  personne  n'en  a  ouvert  la  bou- 
•che  devant  moi  et  je  n'en  ai  été  informé  qu'a- 
^rès  Topération  terminée,  et  deux  ou  trois  jours 
iiprès.  C'est  un  fait  bizarre,  inouï,  qui  m'accuse, 
^  îrce  que  j'aurais  dû  réagir  peut-être,  exami- 
aei  comment  cet  ordre  avait  été  donné.  S'il 
vivait  été  donné  par  une  autorité  supérieure  à  la 
imieune,je  n'aurais  eu  qu'à  m'incliner,  mais,  s'il 
avait  été  donné  par  un  officier  sous  mes  ordres, 
le  général  Vinoy  par  exemple,  j'aurais  dû  pren- 
>âre  contre  lui  des  mesures  que  la  situation  au- 
iTait  justifiées. 

l/n  membre.  —  Alors  personne  ne  sait  d'où 
est  parti  l'ordre  ? 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  déclare 
ne  pas  le  savoir. 

JM[.  le  général  Le  Flô.  —  Absolument,  je 
ne  le  sais  pas  encore  à  l'heure  qui  est. 

Mk  le  Président.  —  Je  reprends  l'ordre  des 
question  que  vous  m'avez  permis  de  vous  adres- 
ser. Sur  la  première  question,  quel  était  l'état 
de  l'armée  dans  Paris,  vous  nous  dites  que  vous 
ne  le  savez  pas,  que  vous  étiez  alors  à  Bordeaux. 

M.  le  général  lie  Flô.  — Le  gouvernement 
recevait  de  Paris  des  rapports.  Pour  moi  la  si- 
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tuation  est  résultée  du  défaut  de  force  que  la 
capitulation  avait  laissée  entre  les  mains  du 
gouvernement. 

M.  le  Préaident.  —  Il  y  avait  cependant  à 
Paris,  au  moment  où  éclata  l'insurrection,  k 
peu  prèç  35  à  40^000  bommes  de  troupe. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  A  peu  près. 

M.  le  Président.  —  On  avait  reçu  l'autori- 
sation d'augmenter  le  chiffre  de  la  garnison. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Parfaitement, 
cela  est  résulté  des  préliminaires  de  paix  signés 
par  M.  Thiers. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  compo- 
sée cette  armée  de  35  à  40,000  hommes? 

M.  le, général  Le  Flô.  —  J'avais  dirigé  de 
divers  point  du  territoire  certains  régiments  sur 
Paris;  de  plus  M.  le  général  Vinoy,  au  lieu  de 
faire  partir  de  Paris  les  troupes  qui  avaient  ^ 
désarmées,  eut  l'idée,  mauvaise  à  mon  sens,  d'en 
réarmer  une  partie  et  de  reconstituer  des  régi- 
Éaents  provisoires  avec  les  hommes  qu'il  trou- 
vait là  à  sa  disposition. 

M.  de  La  Rochethulon. —  On  dît  que  non- 
seulement  le  général  Vinoy  avait  ainsi  réuni 
une  partie  de  ces  troupes,  mais  qu'il  avait  mo- 
difié la  composition  de  la  division  primitive 

M.  le  général  Le  Flô.  —  dui^  c^est  vrai, 
sous  prétexte  que  l'esprit  des  marins  devenait 
moins  sûr,  il  les  avait  renvoyés  et  les  avait 
remplacés  par  des  hommes  choisis  parmi  ces 
soldats  épars  dans  Paris,  il  en  est  résulté  que 
cette  division  manquait  de  cohésion  et  se  trou- 
vait composée  d'éléments  tout-à-fait  hétéro- 
gènes. 

M.  le  Président.  —  Un  témoin,  nous  a  dé- 
claré qu'une  des  causes  de  la  mauvaise  tenue  de 
l'armée  aurait  été  celle'-ci  :  On  avait  envoyé 
des  soldats  en  congé.  Ces  soldats,  n'étaient  pas 
retournés  dans  leurs  foyers,  ils  étaient  res- 
tés dans- Paris.  D'autres  avaient  été  appelés 
pour  grossir  les  régiments;  ils  arrivaient  indi- 
viduellement pour  remplacer  les  vides  que  les 
premie^^s  avaient  laissés,  ils  ne  savaient  pas  où 
aller,  sur  quels  points  se  diriger.  On  les  ren- 
contrait errants  dans  Paris,  et  demandant, 
même  le  18  dans  la  matinée  :  Pouvez-vous  me 
dire  où  est  mon  régiment,  où  est  ma  caserne? 
Ce  fait  est-il  à  votre  connaissance? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Pas  du  tout.  Pour 
moi,  je  n'ai  envoyé  sur  Paris  que  des  régiments 
et  des  bataillons  complets.  —  En  arrivant  à 
Paris  —  je  n'entre  pas  dans  l'organisation  des 
troupes  telle  que  le  général  Vinoy  la  comprise 
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—  un  officier  se  dirigeait  vers  Tétat-major  de 
la  place  et  recevait  la  notification  de  la  situa- 
tion qu'il  devait  occuper  dans  telle  ou  telle 
division  ou  brigade. 

Un  membre.  —  N'est-il  pas  à  votre  connais- 
sance que  des  hommes  isolés  aient  été  envoyés 
à  Paris,  et  que  des  libérations  de  soldats 
aient  eu  lieu  avec  la  permission  de  rester  dans 
Paris  après  cette  libération  ? 

M.  le  général  JLè  Flô.  -^  C'est  tout  ^  fait 
contraire  aux  principes.  Seulement  il  est  arrivé 
que  des  hommes  qui  appartenaient  à  Paris^ 
étant  libres,  sont  restés  à  Paris  et  ont  été  assez 
facilement  entraînés  dans  l'insurrection. 

M.  de  La  Rochelhulon.  —  Il  est  arrivé 
aussi  que  les  hommes  qui  étaient  chez  les  habi- 
tants,  après  être  venus  à  l'appel  les  premiers 
jours  ont  peu  à  peu  cessé  de  s'y  rendre,  etqu'on 
les  a  totalement  oubliés.  Il  7  avait,  d'un  autre 
côté,  un  tel  désordre  dans  les  armées  de  pro- 
vince que  les  régiments  partaient  en  laissant 
les  hommes  débandés  derrière  eux.  Je  pourrais 
citer  ainsi  un  régiment  qui  a  laissé  ainsi  cinq 
à  six  cents  hommes  que  le  colonel  a  oubliés. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Ohl  il  est  certain 
qu'il  y  avait  dans  l'armée  extérieure  un  désor- 
'dre  effroyable. 

M.  le  Président  à  un  membre.  —  Nous 
arrivons  au  18  mars;  vous  avez  je  crois,  une 
question  à  adresser  au  général  sur  les  événe- 
ments de  cette  journée,  voulez-vous  la  lui 
adresser. 

Un  membre.  —  M.  le  général  Le  Flô  nous  a 
dit  que  les  attelages  étaient  arrivés  à  huit 
heures  au  lieu  d'arriver  à  six,  à  qui,  dans  sa 
pensée,  faut-il  faire  remonter  la  responsabilité 
de  ce  désordre? 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Mon  Dieu,  selon 
les  principes  militaires,  la  faute  doit  toujours 
remonter  au  chef.  Le  chef  est  responsable,  il 
n'y  a  pas  dans  l'armée  36  personnes  responsa- 
bles; certaines  peuvent  l'être  vis-à-vis  du  gé- 
néral en  chef,  mais  le  général  en  chef  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  ministre.  Je  crois  que 
si  les  ordres  avaient  été  donnés  avec  plus  de 
précision  et  qu'on  eût  veillé  avec  plus  de  soin  à 
leur  exécution,  de  pareilles  désordres  ne  se 
seraient  pas  produits. 

m.  Delpit.  —  Je  voudrais  demander  au  gé- 
néral, si  c'est  en  conseil  du  Gouvernement  qu'a 
été  prise  la  décision  de  licencier  tous  les  mo- 
liiles? 

pi.  le  général  Le  Flô.  —  Je  ne  pense  pas  que 


cette  mesure  ait  été  prise  en  conseil  du  Gou- 
vernement. Je  crois  qu'elle  m'incombe  toute  en- 
tière. Les  mobiles  étaient  désarmés,  ils  étaient 
disséminés  chez  les  habitants  et  ils  devenaient' 
une  cause  de  désordre. 

M.  Delpit.  —  Oh  I  je  ne  parle  pas  de  ceux 
de  Paris,  mon  général.' 

M.  le  général  Le  Flô. — Je  parle  des  95,0QM 
mobiles  que  nous  avions  dans  Paris.  Ils  étaient 
désarmés,  ils  n'avaient  été  réunis  que  pour  Ift 
guerre,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  réarmer  ; 
la  seule  mesure  à  prendre  était  de  les  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  et  c'est  pour  cela  que  j'en  ai 
donné  Tordre. 

M.  Delpit.  —  Je  parle  des  mobiles  qui 
étaient  dans  les  diverses  parties  de  la  France. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Ils  n'ont  été  ren- 
voyés qu'après  la  paix. 

Les  mobiles  avaient  été  réunis  selon  la  loi^ 
pour  la  guerre  ;  la  guerre  étant  finie,  ils  de- 
vaienl  retourner  chez  eux.  Maintenant,  le 
7  mai,  il  était  impossible  de  prévoir  absolu- 
ment les  événements  qui  allaient  se  produire  & 
Paris.  Par  conséquent,  dans  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline  de  l'armée,  il  convenait  absolument  de 
désarmer  le  plus  promptement  possible  les  mo- 
biles, et  de  les  renvoyer  dans  leur  foyer  en  leur 
présence  était  indispensable  puisque,  do  tous  les 
côtés,  les  municipalités  les  réclamaient  {)our  les 
travaux  de  la  terre. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  ait  été 
appelé  à  discuter  cette  question;  je  crois  en 
avoir  pris  tout  seul  la  responsabilité,  parce  qu'il 
appartient  en  effet  au  Ministre  de  la  guerre  de 
décider  à  quel  moment  les  régiments  de  mobiles 
devaient  être  renvoyés.  La  guerre  étant  finie,i! 
n'y  avait  aucune  espèce  de  raison  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux.  J'ai,  du  reste,  été  assailli  de> 
plaintes,  parce  qu'ils  ne  rentraient  pas  assez  ra- 
pidement, les  chemins  de  fer  étant  encombré», 
et  de  là  résultaient,  dans  leur  retour,  des  len- 
teurs inévitables  qui  ont  donné  lieu  à  bien  des 
récriminations. 

M.  Delpit.  —  Je  vous  demande  pardon  d'in- 
sister, mais  je  croîs  que  je  n'ai  pas  été  bien 
compris. 

Le  premier  acte  de  l'Assemblée,  le  jour  où 
j'y  suis  arrivé,  a  été  de  faire  un  appel  aux  vo- 
lontaires dans  toute  la  France.  Le  lendemain 
du  vote,  j'entendais  dire  autour  de  moi  dans  la 
Chambre  :  Mais  comment  se  fait-il  qu'ayant 
tant  de  mobiles  sous  les  armes  et  une  armée 
considérable,  nous  n'ayons  plus  rien,  etque  nous 
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sajaus  obligés  de  faire  u&  appelaux  volontaires 
des  départements?  Yoilà  les  réflexions  qui 
étaient  faites  etqtii  impliquent  la  néxsessité  d'un 
édaircissement  sur  la  situation  de  Tannée.  Les 
cadres  de  Tarmée  de  la  Loire  étaient  donc  li- 
cenciés le  7  mars  3 

M.  le  général  lie  Plô.  —  C*^t  une  erreur 
complète. 

M.  Delpit.  —  LaCommission  n'oèi  pas  éclai- 
rée à  cet  égard,  «t  je  crois  qu'elle  a  besoin  de 
Tétre. 

M.  le  général  lie  Fld. —  Tous  les  régiments 
qui  appartenaient  à  Tarmée  de  la  Loire  étaient 
restés  sous  les  drapaux.  Si  nous  manquions  de 
troupes  à  Paris,  c'est  qu'un  article  de  iaeapitu- 
lation  ne  nous  autorisait  qu^  j  avoir  40,000 
bommes.  Ces  40,000  boittmes  existaient.  Nous 
ô Dîmes,  par  suite  de  négociations  avec  M.  de 
Eabrice,  par  en  obtenir  GO  puis  80,000.  Nous 
aurons  constamment  augmenté  l'effectif  de  cette 
armée  à  force  de  combinaisous.  J'ai  refusé  pen- 
dant trois  gemaines  à  M.  de  Bismarck  et  à  M.  do 
Fabrice  de  leur  livrer  la  situation  de  l'armée  de 
Paris*  Ils  disaient  :  »  Yousav^ez  tant  d'hommçs 
et  vous  n'êtes  autori^s  qu'à  en  avoir  tant,  n  Je 
donnai  des  situations  ;  M.  de  Fabrice  récrimi- 
nait de  nouveau  ;  M.  Jules  Favre  également  : 
Je  disais  :  «  Demandez  la  situation  à  M.  Thiers, 
je  n'ai  pas  à  fournir  de  situation  à  l'état-major 
allemand.  »  Ce  n'étaient  pas  les  soldats  qui  nous 
manquaient,  c'étaient  la  possibilité,  en  vertu  des 
stipulations  du  traité  de  paix,  de  les  réunir  à 
Versailles  en  nombre  suffisant. 

M.  Vacherot. — Quand  le  général  a  dit,  àpro- 
pos  de  la  question  du  désarmement  de  la  garde 
nationale,  qu'il  y  avait  autre  cbose  à  faire  que 
ce  qui  a  été  fait,  et  que  c'était  un  grand  soula- 
gement pour  le  gouvernement  et  les  municipa- 
lités de  Paris  quand  on  a  su  que  M,  Jules  Favre 
avait  obtenu  que  la  garde  nationale  ne  fût  pas 
désarmée,- le  général  croyait  l'hypotbèse  d'un 
désarmement  possible.  Mais  avec  quelle  force 
l'aurait-on  effectué? 

M.  le  généralité  Flô.-— -L'armée  avait  encore 
ses  armes  dans  ce  moment-là  ;  nous  avions  le 
moyen  de  livrer  bataille,  si  les  soldats  qui  cons- 
tituaient les  régimentsavaientvoulu  se  battre.  Il 
est  vrai  que  cette  question  était  encore  dou- 
teuse. 

M[.  le  Président.  —  Sur  cette  journée  du  18 
mars,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  en  effet 
donné  à  l'armée  l'ordre  d'évacuation,  mais  que 
malgré  cet  ordre,  il  était  resté  dans  Paris  trois 


régiments  oubliés,  je  crois,  six  batteries  d'artil- 
lerie, puis  tous  les  bateaux  blindés  et  les  fonda 
des  caisses  publiques  qu'il  eût  été  possible  de 
faire  rentrer  àVersailles.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans 
cotte  assertion? 

M.  le  général  Xie  I4ô.-Hélas,  elle  est  vraie  I 
L'armée  était  dispersée  sur  un  grand  nombre  de 
points,  il  était  cinq  ou  six  heures  du  soir,  la  suit 
étaitdéjàvenue,  les  troupes  avaient  fait  certains 
mouvements,  le  général  Vinoy  n'avait  plus  la 
connaissance  exacte  de  la  situation  qu'occu- 
paient les  troupes,  les  ordres  ont  été  donnés  à 
la  hâte,  il  y  eut  dans  ces  ordres  une  gi^^nàe  con- 
fusion, et  des  régiments  ou  du  moins  des  frac- 
tions de  régimen^ts  ont  été  oul^iés.  Si  les  états- 
majorsavaientétémieux  constitués»  s'ilsavaient 
été  plus  au  courant  de  la  situation  des  troupes» 
si  à  chaque  corps  de  troupes,  dans  chaque  bri- 
gade, dans  chaque  régiment,  il  y  eût  eu  un 
officier  constamment  en  relation  avec  le  gé- 
néral en  chef,  évidemment  beaucoup  de  ces 
désordres  auraient  pu  être  évités  ;  je  né  cr^is 
pas  qu'ils  eussent  pu  l'être  tous,  mais  iis'ei$t 
produit  des  événements  qui,  à  la  rigueu^r auraient 
pu  ne  pas  se  produire.  4ussi  je  reviens  à  ce  dé- 
tail :  le  départ  des  troupes  de  leur  caserne  sacs 
leurs  sacs.  Le  soir  à  six  ou  sept  heures  nous  nous 
décidâmes  à  envoyer  un  bataillon  au  X^uxem- 
bourg  où  il  bivouaquait  pour  y  reprendre  ses 
sacs.  Il  y  fut  entouré  et  il  y  resta.  Grâce  À  l'é- 
nergie de  l'officier  qui  se  trouvait  ^  1^  tête  de 
ces  troupes,  vous  l'avez  vu  revenir  trois  jours 
après,  mais  des  batteries  isolées  n'avaient  pas  de 
forces  suffisantes  pour  vaincre  'les  obstacles 
qu'elles  rencontraient  sur  leur  route;  des 
postes  de  gendarmerie  dispersés  dans  Paris  ne 
furent  pas  prévenus.  A-t-il  été  bien  fait  tout  çé 
qui  était  possible?  Je  n'ose  l'affirmer,  mais  je 
constate  que  personne  au  monde  n'eût  pu  éva- 
cuer Paris,  sans  y  laisser  des  portions  plus  ou 
moins  considérables  de  troupes. 

M.  le  Président.  —  Ces  troupes,  on  nous 
les  a  représentées  comme  dans  un  triste  état  de 
démoralisation.  Ainsi  on  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
des  soldats  qui  insultaient  en  route  les  sergents 
de  ville  et  les  gendarmes. 

M.  le  général  IieFlô. — Je  n'ai  pas  connais- 
sance de  ce  fait,  et  je  dois  déclarer  que  j'étais 
constamment  en  communication  avec  les  tronpes 
jusqu'à  dix  heures  du  matin,  excepté  à  l'heure 
où  je  dus  me  rendre  auprès  du  gouvernement 
qui  s'était  réuni,  rue  de  CourcelleSi  dai^ç  ijfk 
maison  de  M.  Calmon, 
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Je  trouvai  là  Jules  Favre  et  Picard,  —  Je  ne 
me  rappelle  pas  y  avoir  vu  d'autres  membres  du 
gouvernement,  la  question  d'évacuation  fut  en- 
core agitée.  Favre  et  Picard  déclarèrent  formel- 
lement qu'ils  n'évacueraient  pas  Paris,  qu'ils  y 
resteraient  coûte  que  coûte,  dussent-ils  y  perdre 
la  vie.  Je  leur  répondis  :  Vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez,  j'ai  le  devoir  de  sauver  l'armée,  je  la 
sauverai  atout  prix.  C'était,  je  crois,  vers  les  dix 
heures  du  soir,  je  ôs  appel  aux  sentiments  de  ces 
Messieurs,  ils  persistèrent  dans  leur  résolution 
de  ne  pas  abandonner  Paris;  je  pris  congé  d'eux 
et  je  me  rendis  àl'Ecole  militaire,  où  le  général 
Vinoy  avait  établi  son  quartier  général.  Là,  une 
nouvelle  scène  se  produisit.  Jules  Favre  revint 
avec  Picard,  Pothuau  et  Jules  Simon.  Vinoy  et 
moi,  nous  déclarâmes  que  nous  allions  évacuer 
Paris  à  deux  heures  du  matin.  Mais  à  part  le 
temps  que  j'ai  passé  avec  les  Ministres  dans 
cette  discussion,  je  ne  me  suis  pas  séparé  des 
troupes  un  seul  instant,  je  passais  deux  ou  trois 
heures  sur  l'Esplanade»  sur  le  Champ-de-Mars, 
au  milieu  des  soldats,  passant  d'un  bataillon  à 
un  autre,  jamais  je  n'ai  rien  entendu  de  pareil, 
je  voyais  bien  qu'il  y  avait  un  certain  ébranle- 
ment parmi  les  soldats,  mais  en  général  les  ofô- 
ciers  avaient  une  très-bonne  attitude. 

M.  Vacherot.  -^  Général,  pardon,  dans  le 
plan  d'attaque  de  Montmartre,  la  garde  natio- 
nale n'avait-elle  pas  de  rôle  ? 

M.  le  général  lie  Flô*  —  Du  tout. 

M.  Vacherdt.  -^  On  n'a  prévenu  aucun  chef 
d'ebataillon,  aucun  commandant? 

M.  le  général  lie  Flô.  -^  Le  général  d'Au- 
i^elle  de  Paladines  était  prévenu. 

M.  le  Préaident.  —  On  a  battu  le  rappel. 

M.  le:  général  lie  Flô.  —  Oui,  on  a  battu 
le  rappel,  je  ne  crois  pas  la  garde  nationale  dût 
entrer  dans  le  plan  d'exécution.  Mais  tous  les 
menlbres  du  gouvernement  et  le  général  en  chef 
avaient  pensé,  que  lés  bons  bataillons  s'uni- 
raient aux  troupes,  et  qu'ils  répondraient  à 
l'appel,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  personne  n'est 
venu. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  le  pre- 
mier rappel  a-t-il  été  battu? — Quels  ordres  ont 
étédonRés? — Dans  mon  quartier,  àseptheures 
du  matin,  j'ai  entendu  battre  le  rappel,  rue  de 
Lille. 


M.  le  général  Le  Flô.  —  Dans  la  tournée 
que  j'ai  faite  le  matin  dans  Paris,  j'avais  avecmoi 
unaide-de-camp  qui  n'était  pas  même  à  moi,  et 
que  l'amiral  Pothuau  m'avait  oflfert  le  matin  et 
qui  faillit  être  écharpé  avec  moi,  sur  la  place 
de  la  Bastille.  Dans  tout  ce  trajet  de  l'Hôtel  dn 
Ville  à  la  Bastille,,  au  Chàteau-d'Eau,  sur  le 
boulevard  Eichard-Lenoir,  je  n'ai  pas  vu  un 
seul  peloton  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  aviez  fait  cette 
course  une  heure  plus  tard,  il  est  probable  que 
vous  n'en  seriez  pas  reveiu,  vous  auriez  été  pris 
comme  otage. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  suis  revenu  à 
midi  et  je  répète  que  je  n'ai  été  l'objet  d'aucune 
insulte,  je  n'avais  pas  même  d'escorte,  j'avais 
les  glaces  de  ma  voiture  baissée,  et  j'étais  en 
grande  tenue. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  vous 
poser  de  questions  sur  ce  qui  s'est  passé  posté- 
rieurement au  18  mars.  Si  donc,  vous  n'avez 
rien  de  plus  à  nous  dire,  votre  interrogatoire 
est  terminé. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  La  cause  princi* 
pale  de  l'insurrection,  c'est,  je  le  répète,  le 
mécontentement  de  la  garde  nationale,  mécon- 
tentement résultant  de  nos  opérations  mili- 
taires et  du  refus  qu'on  avait  fait  d'employer  la 
garde  nationale  qui,  je  crois,  se  serait  très-bien 
battue.  Elle  aurait  commencé,  sans  doute,  par 
se  battre  médiocrement,  mais  elle  aurait  fini 
par  faire  un  élément  de  guerre  excellent.  J'ai 
dit  vingt  fois  au  général  Trochu  qu'il  avait  tort 
de  ne  pas  l'utiliser,  qu'il  serait  forcé  de  le  faire 
un  jour,  et  qu'alors  il  n'aurait  plus  le  mérite 
d'en  avoir  pris  l'iaitiative.  Lui,  y  était  assez  dis- 
posé ;  je  dois  dire  que  celui  qui  s'y  est  opposé 
absolument,  c'est  le  général  Ducrot. 

M.  le  Président.  —  Mon  général,  oe  qui 
semblerait  prouver  que  vous  aviez  raison,  c'est 
la  conduite  tenue  par  la  garde  nationale  mise 
au  service  de  l'insurrection,  elle  s'est  assez 
bien  battue,  ce  me  semble,  contre  nos  troupes. 

M.  le  général  Le  Flô.  —  Je  crois  bien  I 
Elle  nous  a  tué  ou  blessé  sept  ou  huit  mille 
hommes. 

(La  séance  continue  encore  quelques  instants, 
et  est  levée  à  midi  moins  un  quart.) 

(Séance  du  •?  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  QéhëraL  là  commission 
désire  vous  entendre.'  vous  étiez  à  la  tête  des 
forces  qui,  lé  I8  mars,  ont  cherché  àr  reprendre 
les  canons  à  rinsarrectibn.  Koù's  vous  prions  dé 
nous  dire  comment  les  choses  se  sont  passées» 
et'en  oii^re  de  nous  entretenir  de  Tétàt  dé  Paris 
ayant  le  18  mars.  Nous  recevrons  ces  renseigne- 
ments dé  votre  bouche  avec  reconnaissance. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Si  vous  voulez  me 
permettre  de  vous, faire  connaître  Tétat  de  Parîs 
à  cette  époi^ue,  je  vbus^demande  de  m'autorisér 
à  remonter  jusqu'au  jour  où  j'àîprîs  mon  com- 
mandement. Jfe  vous  l'indiquerai  jour  par  jour, 
quelouefois  &éûre  par  heure,  et  je  ne  séra^pas 

Dans  la  nuit  du  '21  au  22  janvier  1814,  un 
mbùvément  populaire  a  lieu  dans  Paris.  Son 
premier  ;^te  est  de  se  porter  sur  la  prison  dé 
Mfwàs  ei  d*y  délivrer  lés  détenus  politiques 
parmi  'lesquels  se  trouve  G'.  Jlouyens.  C'est 
dans  ces  circonstances  qu'à  4  heures  du  matin, 
je  suis  nommé  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  de  Paris. 

La  JQÙrnée  du>  ^2  janvier  est  agitée.  Une 
màjulfestation  se  porte  sur  l'Hôtel-de-Vilie, 
et' l'attaque  à  coup  dé  fusils.  La  troupe  riposté  : 
4  personnes^  s^ont.tuéeSj  parmi  lesquelle  Sapîa, 
î'un  des  chefs  du  mouvement:  2^  hommes  sont 
faits  prisonniers;  parmi  eux^e  trouve  Deîescluzé. 

L^àttîtùdé  dé  l'armée  est  excellente  ;  lés  trou- 
pes_  eçgagéés_so^t  :  les  mobiles  du  Finistère, 
qui  déifén^aîent  l'Hôtel-de- Ville,  la  division 
ÇpuVtj;^t  nne  p^çtie  du  corps  Blanchard. 
/.Dajps, la  séance,  du  24  janvier,  le  Gouverne- 
mériiVéfus^eav général  Vinoj,  qui  lademandait 
avec  inst^ance,  une  cour  martiale  pour  juger  de 
suite  les  prisonniers  du  22  janvier. 


I.  Dans  la  nuit  du  26  au  2*7  janvier,  à  minuit,'- 
le  féu  cesse  sur  'toute Tenceinte  de'Pai48,â*8^ihè(ih 
un  ordre  écrit  donné  par  M.  Jules  Favre,  à 
T  heures  dû  soir,  le  26  janvier. 

Le  2*ï  janviers,  le  général  de  Beauforfrest 
envoyé  à  Versailles  par  le  Gouvernement,  p&^ 
négocier  avec  M.  de  Moltke,  mais  les  pourpàtv- 
1er  n'aboutissent  pag  à  un  résultat  définitif!  -  ' 

La  nuit  du  21  au  28  janvier  est  très-agitôer 
des  officiers  de  la  garde  nationale  se  réânfssèht 
à  la  mairie  du  3»  arrondissement.  W^héië  de 
bataillon  se  rendent  à  la  salle  Au  (Sfmkds  et 
nomment  Brunel  commandant  en  chef;  Piaab 
;  chef  d'état-major.  Il  est  convenu  qu'dninarohéira 
;  sur  les  forts  de  l'Est/défendus  par  l'amiral  Sais* 
set  qu'on  espère  entraîner,  et^ué  lé'fèii&érsMu- 
vert  sur  les  Prussiens.  Le  rappel  èfst  bàt!^  a\i 
10«  arrondiésement,  à 'Belle ville-,  au  faubourg* 
du  Temple  :  le  tocsin  sonne  à  Saint-Laui^nt.  A 
1  heure  25,  quatre  cents  hofeni'ei*  dés' Ï07«- et 
diiî36«  bataillons  sont  réunis  devaiit  Saint-Lat- 
rent,  800  hommes-devant  la  maiHe  eu  Temple". 
Mais  la  nuit  est  très-froidé,rempresiseînentpeà 
marqué,  A  6  heures  dir  matin,  tout  est  rentré 
dans  le  calme,  excepté  à  la  gare  du  Nord  en- 
vahie par  des  gardes  nationaux  qui  cherchent  à 
s'opposer  au  départ  d'un  ballon  pour  la  pro- 
vince. 

Le  28  janvier,  rarmÎÉrticèest  signé..  *  '  ■ 
Le  29  janvier,  les  portes  sont  fermées,  ex- 
cepté pour  lôs  troupes  qui  rentrent  d'ans  Parisj' 
évacuant  lels  forts  et  les  positions  «vancéefrf  lés 
Prussiens  les  occupent  à  leur  départ.  L'armit^tice 
est  publié  dans  Paris.  Dé  nombreuic  pillage  de 
denrées  ont  lieu  à  la  Halle.  «. 

Le  30'janvîer,  Brunel  et  Piazza  sont  conduits 
à  Vincennes  pour  y  attendre  leur  mise  en  jugo- 
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ment.  L*état  moral  de  Tarmée  rentrée  dans 
Paris  est  mauvais.  La  police  le  signale,  et  croit 
qu'il  est  impossible  d'éviter  un  désastre.  Le 
désarmement  des  troupes  commence.  Le  soir, 
la  salle  Favié  est  occupée,  à  Belle  ville,  pour 
éviter  des  troubles.  Les  pillages  de  denrées 
continuent  à  la  Halle. 

Le  31  janvier,  MM.  Simon  etLavertujon  par- 
tent en  mission  pour  Bordeaux. 

Le  !•'  février,  un  fort  piquet  de  troupes  est 
envoyé  aux  Halles  pour  arrêter  les  pillage». 
M.  Magnin  se  rend  à  Dieppe  en  mission,  pour 
hâter  le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  général  Soumain,  chargé  delajustice  mi- 
litaire, donne  Tordre  d'élargir  M.  Deloscluze. 

La  demande  lui  en  est  faite  par  M , 

ami  de  ce  dernier  ;  —  Je  m'y  pppose  comme 
oommandaiit  de  Tétat  de  siège,  et  je  demande 
au  ministro  de  la  Guerre  le  remplacement 
du  général  Soumain.  Cette  demande  est  ac- 
cordée et  le  service  de  la  justice  militaire  est 
transféré  le  jour  même  de  la  !'•  division  mili- 
taire à  rétat-major  général  de  Tarmée.         .  . 

Cet  incident  donne  lieu  le  soir  à  un  vif  débat 
au  sein  du  conseil  du  Gouvernement,  M.  Arago 
demande  la  liberté  de  Delescluze.  M.  le  général 
Vinoy  maintient  ses  droits  de  commandant  en 
chef  et  insiste  pour  c^uele  conseil  de  guerre  soit 
appelé  à  se  prononcer  sur  les  faits  imputés  à 
raccttsé.  L'incarcération  de  Delescluze  est  main- 
tenue,^ -, 

ML  le  Fréaideot. —  Mon  général,  comment 
une  oxdonnaiïGe  de  çon-liea  a-t-elle  été  délivrée 
par  le  général  Soumain  à  votre. insu  pour  la 
mise  en  liberté  de  Delescluze  ? 

Ite  généiral  Viaoy.  -^  Le  gén^éral  Soumain 
était  chargé  du  conseil  de  guerre.  Comme  com- 
mandant la  division  territoriale,  il  était  sous 
mes  ordres.  Je  lui  avais  ordonné,  parce  qu'à 
mon- arrivée  on  me  refusa  une  cour  martiale,  de 
traduire,  les  prisonniers  devant  le  conseil  de 
guerre^  Quelqu'un  est  venu  trouver  le  général 
Soumain  )  un  ami. 

Un  meiribre,  —  Quel  ami  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom  de  cette  personne,  on  pourrait  le 
demander  au  général  Soumain,  mais  c'est  quel- 
qu'un^, qui- connaissait  l^  juge  d'instruction. 
Cette  personne  est  venue  dire  au  général  que 
e'étaitiHie  affaire  qui  ne  pouvait  avoir  de  suite 
—  qu'elle  avait  vu  le  juge  d'instruction,  et  que 
celui-ci  était  d'avisqu'il  fallait  l'abandonner.  Le 
généralun  peu  fatigué,  un  peu  maladif,  peut-être 


un  peu  faible,  lui  dit  :  Si  c'est  ainsi,  je  vais  vous 
délivrer  une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Il 
écrivit  cette  ordonnance,  et  l'envoya  au  Préfet 
de  police.  Le  Préfet  de  police  fort  étonné  m'en- 
voya Immédiatement  son  secrétaire  qui  me  dit  : 
Voici  un  ordre  qui  nous  est  donné  de  mettre 
belesduze  en  liberté.  Je  lui  répondis  :  Ce  n'est 
pas  possible  ;  Soumain  ne  peut  pas  avoir  donné 
cet  ordre.  J'avais  ma  voiture  toute  prête,  j'en- 
voyai chercher  le  général,  il  vint  immédiate- 
ment. — ^  Je  lui  dis  :  Vous  ayez  donné  Tordre 
de  mettre  en  liberté  un  prisonnier  du  21  jan- 
vier? 

—  Mais,  mon  général,  on  est  venu  m'y  enga- 
ger de  la  part  du  juge  d'instruction. 

Un  membre.  —  La  personne  dont  il  s'agit 
n'est-elle  pas  M.  Arago? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Non,  —  tout  à 
l'heure  je  vais  yous  parler  du  rôle  de  M.  Ârago 
danscetteaffaire,  mais  ce  n'estpas  luiqui est  allé 
trouver  le  général  Soumain.  Peut-^tre  est-ce  àson 
instigation  que  la  demandeaété  faite,  mais  je  n'en 
sais  rien.  Je  dis  au  général  :  Vous  avez  eu  tort 
d'agir  ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  mettre  en  liberté 
un  homme  que  je  vous  avais  dit  de  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre, par  conséquent  votre 
ordre  est  non  avenu.  Rappelez- vous  que  c'est 
moi  qui  commande,  et  que  je  ne  permettrai  à 
personne  de  donner  des  ordres  et  surtout  des 
ordres  de  ce  genre  sans  mon  autorisation. 

Alors  le  général  Soumain  dit  au  secrétaire 
de  la  préfecture  de  police  :  Annoncez  à  M.  Cres- 
son que  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  est  non- 
avenu. 

J'allais  tous  les  jours  au  conseil.  M.  Arago, 
avant  qu'on  ne  fût  en  séance,  interpella  le  préjfet 
de  police,  1^.  Cresson,  et  lui  demanda  pourquoi 
il  n'avait  pas  exécuté  l'ordre  donné  par  le 
général  Soumain. 

M.  Cresson  qui  est  un  homme  très-bon.  très- 
doux,  me  regarda  et  lui  répondit  qu'il  n'avait 
fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du  général  en 
chef. 

Alors  M.  Arago  me  demanda  comment  il  se 
faisait  que  je  n'eusse  pas  laissé  exécuter  cet 
ordre.  Je  lui  dis  :  «  M.  le  ministre,  parce  que  je 
ne  reconnais  à  aucun  de  mes  inférieurs  le  droit 
d'exécuter  un  ordre  que  je  n'ai  pas  donné  et  de 
faire  mettre  en  liberté  un  homme  que  j'ai  pres- 
crit moi-même  de'  faire  juger.  Je  veux  que 
cet  homme  soit  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre,  si  le  conseil  le  trouve  innocent,  il  sera 
mis  en  libei^té,  mais  s'il  est  condamné  à  mort, 
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jele  ferai  exécuter  »  Et  le  ministre  de  la  gaerre 
étant  présent,  je  demandai  la  révocation  du  gé- 
néral Soumain,  et  je  déclarai  qu*À  partir  de  ce 
joar,  le  eonseil  de  guerre  serait  sous  ma  direc- 
tion immédiate. 

Alors,  j'eus  une  altercation  avec  M.  Arago, 
et  je  lui  dis  :  «  Mon  Dieu,  M.  le  ministre,  je  ne 
sais  si  vous  connaisses  mes  pouvoirs  comme  com- 
mandant en  chef  en  état  de  siège,  mats  ces  pou- 
voirs sont  tels  que  je  puis  faire  arrêter  le  pre- 
mier venu  dans  la  rue.  Et  je  ne  permettrai 
jamais  à  qui  que  ce  soit,  sous  mes  ordres,  de 
faire  mettre  une  personne  arrêtée  en  liberté 
sans  îaoh  assentiment.  Vous  m'avez  donné  le 
commandement  dans  des- moments  difficiles  ;  il 
faut  que  les  choses  se  passent  comme  elles  doi- 
vent se  passer.  » 

M.  Jules  Favre  trouva  que  j'avais  raison. 

M.  le  Président*  —  Veuillez,  général, 
bien  préciser  vos  souvenirs,  car  M.  Arago  nous 
a  déclaré  quHl  n*avâit  reproché  à  M.  Cresson 
qu'une  seule  chose,  d'avoir  obéi  aux  ordres  du 
général  Soumain. 

M.  le  général  Vinoy.—  C'est  tout  le  con- 
traire. M.  Cresson  m'a  obéi  à  moi,  et  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  général  Soumain.  —  Un 
peu  auparavant,  j'avais  vu  M.  Cresson  chez 
Jules  Favre,  il  était  très  inquiet  de  la  situation 
et  il  avait  donné  sa  démission;  je  lui  avais 
dit,  restez,  je  vous  soutiendrai,  quand  le  dan- 
ger est  là,  il  ne  faut  pas  abandonner  son  poste, 
—  il  se  décida  à  rester  et  retira  sa  démission. 

Le  i®**  février,  des  désordres  sont  commis  à 
rintérieur  du  2*  secteur  (Belleville)  dans  la 
zone  neutre. 

Le, 2  février,  un  service  de  patrouilles  est 
organisé  dans  la  zone  neutre,  ainsi  qtf  un  service 
spécial  pour  faire  entrer  de  suite  dans  Paris  le 
bois  de  chauffage  nécessaire  à  la  consommation 
journalière  de  la  population. 

Le  3  février,  la  consigne  sur  la  sortie  des 
chevaux  est  levée.  La  gare  do  La  Chapelle  est 
enfin  évacuée  par  les  gardes  nationaux.  Des 
difficultés  diplomatiques  s'élèvent  avec  les  Prus- 
siens qui,  exaspérés  de  Tattitude  et  de  la  pro- 
clamation de  M.  Gambatta,  menacent  d'arrêter 
le  ravitaillement  de  Paris. 

Le  4  février,  des  Prussiens  en  uniforme  pé- 
nètrent isolément  dans  Paris,  ce  qu'ils  ont  déjà 
fait  plusieurs  fois  depuis  la  signature  de  l'ar- 
niîstîce.  Chaque  fois,  leur  présence  donne  Jieu 
à  un  mouvement  populaire  menaçant. 
*  MM.  Arago,  Garnier-Pagès  ot  Pelletan  par- 


tent pour  Bordeaux.  Les  Prussiens,  exécutant 
leur  menace,  arrêtent  le  ravitaillement  de  Parig 
qui  est  suspendu  pendant  24  heures. 

Le  5  février,  la  foule  se  porte  à  Neaillj  pour 
chercher  à  se  procurer  des  vivres.  La  police, 
impuissante  à  la  contenir,  demande  une  escorte 
militaire  pour  les  convois  de  vivres. 

Le  7  février,  le  préfet  de  police  demande 
l'envoi  de  gendarmes  pour  sauvegarder  les  pro- 
priétés particulières  et  les  voitures  de  vivres. 
Lès  abattis  au  pied  des  glacis  et  les  pieux  des 
palissades  sont  pillés.  Une  importante  saisie 
de  bombes  (système  Orsini  et  Lepet)  a  lieu,  B5, 
boulevard  de  Belleville. 

Les  généraux  Faidherbe,  Chanzy  et  Loysel 
sont  convoqués  à  Paris.  Le  général  Le  Flô  part 
pour  Bordeaux. 

Le  8  février,  les  élections  générales  ont  lieu 
dans  toute  la  France.  Il  n'y  a  pas  de  troubles 
sérieux  à  Paris;  cependant  un  placard  est 
affiché  à  Belleville,  pour  demander  la  mise  en 
accusation  du  Gouvernement.  11  est  signé  :  B. 
Rigault  ;  Lavalette  ;  Tinguy  ;  Henri  Verlet.  — 
Les  troupes  n'ayant  pas  reçu  de  bois  au  1*  sec- 
teur (Vaugirard^,  pillent  les  clôtures  et  les  bar^ 
rique». 

Le  9  février,  le  Gouvernement  de  Ut  défense 
nationale  se  dissout.  Les  difficultés  sont  très- 
grandes  pour  loger  les  troupes  accumulées  dans 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  désarmé 
les  troupes  par  suite  de  la  capitulation,  combien 
y  avait-il  de  troupes  dans  ce.moment  là  à  Paris» 

M.  le  général  Vinoy.  —  Leur  nombre 
s'élève  à  243,000  présents,  savoir  : 

Troupes  de  ligne.  .  4,590  off.,  126,657  soldats 

—      marine  .      366  —      13,665      — 
Garde  mobile  .  '.  .  2,548  —  '  102,843      — 

Total  .  .  .    7504  offi.,  243,165  soldats. 

Il  y  a  en  outre  40,000  hommes  environ  dans 
les  hôpitaux;  co  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Blessés.     .     .     .        32,000 
Malades    .     .     .  8,000 

11  devient  nécessaire  d'évacuer  les  baraques 
du  Luxembourg  pour  y  mettre  des  malades  et 
de  loger  chez  les  habitants  les  mobilesMde  la 
Côte-d'Or. 

Le  10  février,  l'incident  journalier  de  soldats 
prussiens  entrant  dans  Paris  a  plus  de  gravité 
que  les  jours  précédents,  àcause  de  l'exaltation 
de  la  population. 
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Le  11  février,  Tévacuation  par  les  troupes  de 
la  gare  Montparnasse  aggrave  la  charge  des 
logements  chez  l'habitant.  Les  officier^  géné- 
raux, Cantonnés  avec  leurs  troupes  à  Bêlleville, 
se.  plaignent  de  ne  pouvoir  paraître  dans  les 
rues  sans  être  insultés  par  la  population.  Le 
général  Vinoy  fait  réarmer  3,000  hommes. 

Les  Prussiens  se  plaignent  de  la  lenteur  ap- 
portée à  la  remise  des  armes,  mais  la  cause  du 
retard  ne  peut  être  supprimée;  il  est  dû  à  Tin- 
BufiBsanoe  des  attelages,  dont  une  partie  a  été 
mangée. 

Le  12  février,  le  maire  de  Paris  signale  des 
dég&ts  commis  par  les  mobiles  au  collège 
Chaptal.  La  population  du  20*  arrondissement 
est  menacée  de  manquer  de  pain  ;  les  boulangers 
n'ayant  reçu  que  320  sacs  de  farine  au  lieu  de 
800. 

Le  13  février,  les  chefs  do  secteur  redoutent 
des  émeutes  à  cause  du  manque  de  pain;  mais 
les  ravitaillements  de  vivres  arrivent  heureuse- 
ment à  temps,  vingt-quatre  heures  après. 

Le  désarmement  interrompu  continue  le 
14  février,  pour  être  fini  au  jour  stipulé  par  les 
Prussiens. 

Le  16  février,  le  général  Clément-Thomas, 
désespérant  dé  pouvoir,  en  cas  de  danger,  comp- 
ter sur  la  garde  nationale,  donne  sa  démission 
de  commandant  en  chef.  Le  commandement  est 
donné  au  général  Vinoy,  qui  accepte  cette  lourde 
tâche  provisoirement,  et  pour  quelques  jours 
seulement,  en  attendant la'nomination  d'un  nou- 
veau commandant  en  chef. 

Le  général  Clément  Thomasdepuis  longtemps 
me  disait  :  *Je  ne  peux  rester  dans  la  situation 
qui  m'est  faite.  Enfin  un  jour  il  me  dit  :  il  faut 
pourtant  bien  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
dement de  cette  garde  nationale.  Je  racceptai. 
On  m'avait  chargé  d'un  bien  grand  fardeau. 

Le  18  février,  les  Prussiens  font,  dans  les 
forts,  des  préparatifs  d'attaque  contre  Paris, 
notamment  vis  à  vis  du  2*,' secteur  (Belleville), 
à  11  h.  25  du  soir,  des  troubles  sans  importance 
ont  lieu  à  la  salle  des  Pavillons. 

Le  19  février,  la  remise  des  armes  aux  Prus- 
BÎans  est  terminée  :  mais  le  service  de  Tartillerie 
a  versé  12»000  fusils  de  trop.  Ces  armes  ont  été 
réclamées  et  rendues  ultérieurement. 

Le  20  février,  une  réunion  tumultueuse  est 
annoncée  à  la  salle  Rochechouart;  elle  n'a 
pas  lieu  ;  M.  Tbiers  arrive  à  Paris  pour  ouvrir 
Its  négociations  défiûitives  aveo  les  Prus* 
siens. 


Le  21  février,  une  assemblée  menaçante  doit 
avoir  lieu  à  la  salle  Ménilmontant;  elle  peut 
être  prévenue. 

Le  23  février,  le  général  d'Âurelle  de  Pala- 
dine  arrive  à  Paris;  il  prend  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale  quelques  jours  plus 
tard. 

Le  24  février,  une  manifestation  a  lieu  sur  la 
place  de  la  Bastille,  en  souvenir  de  la  révolution 
de  février  1848.  Le  drapeau  rouge  y  est  arboré. 

Une  députation  est  envoyée  près  du  comman- 
dant  en  chef  par  une  réunion  d'officiers  de  la 
garde  nationale  ,  qui  se  tient  au  Palais-Royal. 
Ces  officiers  réèlament  des  indemnités  de  solde 
plus  fortes.  Une  vive  agitation  règne  parmi 
eux. 

Le  25  février,  les  manifestations  se  succèdent 
à  la  place  de  la  Bastille. 

Le  26  février^  les  manifestations  continuent 
sur  la  place  de  la  Bastille,  et  elles  prennent  ce 
jour-là  un  caractère  plus  particulièrement 
odieux. 

Vers  4  heures  du  soir,  un  agent  de  police  est 
assassiné  par  la  foule,  aveo  des  raffinements  de 
cruautéafi'reux.  A5h.  1/4,  le  commissaire  de 
police  du  quartier  Notre-Dame  ayant  voulu  venir 
à  son  secours,  est  attaqué  et  forcé  de  se  réfu- 
gier dans  la  caserne  des  Célestins,  oli  il  est  blo- 
qué par  une  foule  furieuse.  Les  têtes  les  plus 
exaltées  sont  là,  autour  de  la  caserne  et  au 
pont  d'Austeriitz.  La  place  de  la  Bastille  est 
très  encombrée.  A  6  h.  20  le  commissaire  de 
police  est  dégagé.  La  population  sur  la  place  de 
la  Bastille  est  très  agitée.  A  Tih.  45,  un  pas- 
sant pris  pour  un  agênr.  de  police,  est  entouré,, 
maltraité  et  ne  peut  être  sauvé  qu'avec  beau- 
coup de  peine. 

A  8  h.  45,  quatre  bataillons  d'infanterie  arri- 
vent sur  la  place;  leur  mouvement  est  terminé 
à  9  h.  15;  ils  y  restent  jusqu'à  minuit  et  demi 
heure  à  laquelle  ils  reçoivent  l'ordre  de  rentrer. 
Leur  attitude  n'est  pas  bonne  et  le  Maire  de 
Paris  m'écrit  :  «  Sur  la  place  de  la  Bastille,  vos 
troupes  sont  absolument  mêlées  aux  groupes  et 
fraternisent.  » 

Une  autre  série  d'événements  graves  com- 
mence ce  jour  là.  L'évacuation  du  6«  secteur  (à 
Passy),  ayant  été  prescrite  en  prévision  d'une 
entrée  des  Prussiens  qui  n'a  eu  lieu  que  deux 
jours  plus  tard,  l'émeute  profite  de  l'émotion 
produite  par  cette  mesure  pour  se  porter  sur  le 
parc  Wagram^  où  se  trouvent  les  canons  de  la 
garde  nationale.  Le  poste  est  forcé,  vers  4  heu- 
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reS:  du  $oir  avec  la  conuivence  de  la  garde 
nationale  qui  le  défendait.  Les  canons  traînés 
à  bras.sont  conduits  par  la  rue  Saînt-Honoré  et 
la  rue  de  Bivoli  à  la  place  des  Vosges.  Un 
pillage  d'armes  a  lieu  à  la  même  heure  à  la 
gare  de  TEst  :  300  fusils  sont  enlevés. 

Une  manifestation  très  grave  a  lieu  dans 
la  nuit  du  26  au  27.  A  9  heures  15,  le  rappel  bat 
à  Belleyille  ;  à  11  heures,  2^000  gardes  na- 
tionaux sont  réunis;  le  rendez-vous  indiqué  est 
plaoe  du  Châteauni'Eau.  A  minuit  35,  le  rappel 
batau.faubourgdu  Temple,  à  1  heure  30,  à  la 
Sorbonne.  A  2  heures  20,  la  manifestation  se 
dirige,  par  la  rue  de  Bivoli,  sur  la  place  de  la 
Concorde,  où  elle  se  forme,  vers  3  heures  5,  par 
bataillons  de  500  hommes  chacun.  A  3  heures  45, 
la  manifestation  se  dirige  sur  l'Arc  de  Triomphe 
par  les  Champs-Elysées. 

A  la  même  heure,  deux  officiers  se  présentent 
au  6*  çecteur^  pour  y  donner  dès  ordres  de  là 
part  du  Comité  central,  qui  intervient  ainsi 
officiellement  pour  la  première  fois. 

A4  heures  30,  une  nouvelle  colonne  de  3,000 
gardes  nationaux  descend  par  la  rue  Royale  sur 
la  place  de  la  Concorde.  A4  heures ,  la  prison 
de  Bi^-rPélçkgie  est  attaquée.  A  5  heures,  Ta» 
gitation  est  grande  à  Montmartre.  Toutefois, 
vers 6  heures  du  matin,  la  manifestation  n'ayant 
pas  vu  venir  les  PrussienSi  commence  à  redes- 
cendra les  Champs-Elysées»  et  vers  huit  heures, 
les  derniers  bataillons  reprennent  le  chemin  de 
leurs  quartiers  respectifs. 

Le  27  février,  le  général  Carlie'r  qui  a  achevé 
la  veille  Tévacuation  sur  le  Panthéon  de  3  mil- 
lions de  cartouches,  voit,  à  huit  heures  du  ma- 
tin,  fion  quartier  général  cerné;  le  dépôt  de 
cartouches  est  enlevé.  Il  ne  peut  se  retirer  qu'en 
sortant  par  la  zone  neutre,  et  cherchant  Tabri 
des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y  trouvent. 
Le  bastion  66  a  soji  magasin  de  munitions  pillé  ; 
le  pillage  du  parc  Wagram  continue.  A  Mont- 
martre, les  pièces  sont  remontées  sur  leurs  affûts. 

Pour  mettre  fin  aux  désordres  du  parc  Wa- 
gram, toutes  les  pièces  de  7,  qui  s'y  trouvent 
encore  sont  enlevées  par  des  attelages  d'artille- 
rie de  l'armée  et  conduites  au  Luxembourg, 
mais  les  pillages  continuent  sur  les  remparts, 
où  il  est  difficile  de  les  arrêter. 

A  9  heures,  les  douaniers  reçoivent  l'ordre 
d'évacuer  le  2*  secteur. 

.  ^  Dans  la  journée  du  27  février,  la  prise  par  la 
foule  de  trois  sujets  prussiens  est  une  nouvelle 
cause  de  désordre. 


Dépêche  dupréfetde police,  n<> 8.812.  (2h.55). 

«  Une  foule  de  2,000  personnes  escortait 
rue  Turbigo  une  voiture  contenant  trois  indivi- 
dus qui  auraient  été  reconnus  pour  être  des 
sujets  prussiens  :  on  criait  :  à  l'eau,  et  on  avait 
réellement  l'intention  de  s'en  défaire,  car  on  les 
conduisait  quai  de  Valmy.  Un  officier  du  107* 
bataillon  s'est  opposé  à  ce  que  ces  individus  fus- 
sent mis  à  mort,  et  a  proposé  de  les  conduire 
place  de  la  Corderie,âau  Comité  central  répu- 
blicain, pour  y  être  jugés.  La  foule  les  a  con- 
duits de  ce  côté;  ils  ont  été  perdus  de  vue,  rué 
Dupetit-Thouars;  dans  cette  foule,  beaucoup 
de  soldats  en  uniforme  se  faisaient  remarquer 
par  leur  exaltation,  i* 

Dans  la  population  on  accusait  toujours  les 
soldats  ;  il  a  été  reconnu  que  des  coquins  s'ha- 
billaient souvent  en  soldats,  en  marins  surtout, 
pour  commettre  des  excès  dont  ils  faisaient  pe- 
ser afnsi  la  responsabilité  sur  l'armée. 

Les  manifestations  continuent  sur  la  place  de 
la  Bastille.  (  Dépêche  du  préfet  de  police , 
n**  8,822,  4  h.  du  soir).  «<  La  place  de  la  Bas- 
tille toujours  tumultueuse  ;  une  compagnie  de 
fusilliers  marins  y  a  fait  une  démonstration  ; 
en  somme,  la  situation  toujours  très  iendue.  <• 

Nouvelle  dépêche  du  préfet  de  police  n^  8,865 
(5  h.  15  m.  du  soir). 

*•  Environ  1,500  mobiles  de  la  Seine,  selon 
les  uns,  3,000,  selon  les  autres,  convoqués  rue 
Lafayette  par  le  Vengeur^  se  sont  rendus  de  là 
à  la  Bastille,  clairons  en  tête,  pour  défiler 
autour  de  la  colonne.  Peu  d'officiers,  abstention 
'de  quelques  sous-officiers  et  caporaux.  Us  de- 
vaient aller  'à  l'École  militaire  délivrer 
marins,  et  à  la  Pépinière.  » 

Cette^  tentative  à  été  suivie  de  succès  à  l'a 
Pépinière,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dépêche  sui- 
vante du  ministre  de  la  marine  (n**  8,864,  6  h». 
11  du  soir]  :  «Les  mobiles  de  la  Seine  ont  forcé  la 
caserne  delà  Pépinière  et  cherchent  à  entraîner 
les  matelots  vers  la  place  de  la  Bastille.  J'écris 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour 
retenir  les  matelots,  mais  je  ne  dispose  d*au- 
cune  force.  » 

Le  28  février,  à  1  heure  du  matin,  la  réunion 
de  lasalle  de  la  Marseillaise  nomme  M.  Darras 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris, 

En  raison  de  l'agitation  de  la  veille,  qui  con- 
tinue toujours  à  Belleville,  et  des  voies  de  fait 
exercées  envers  les  généraux  du  2"  secteur 
dans  ce  quartier,  le  commandant  en  chef  ordon- 
ne au  général  qui  le  commande  de  se  repli0r  sur 
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rÉcole  militaire  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
cantonnées  à  Believille,  savoir: 

A  7  h.  du  matin^  le  ISô*'  de  ligne  et  les 
mobiles  du  Morbihan.  —  A  midi^  les  mobiles  de 
Seine-et-Marne  et  le  4*^  zouaves/  ^ 

C'était  le  général  Carlier  qui  commandait.  Les 
fils  télégraphiques  étaient  coupés ,  les  officiers 
étaient  insultés  continuellement  par  la  popula- 
tion deBelleville  et  de  Ménilmontant .  Le  général 
Carlier  ayant  été  cerné,  les  fils  coupés,  il 
m'envoya  un  billet  par  une  personne  sûre  pour 
m'exposer  sa  situation  ;  je  lui  répondis  par  la 
même  voie,  qu'il  se  retirât  par  la  porte  de  Bel- 
leville  qui  n'était  pas  gardée  par  la  population, 
et  que  là  il  trouverait  le  poste  de  gendarmerie 
qui  devait  se  trouver  entre  les  remparts  et  la 
ligne  prussienne,  que  par  cette  voie  il  se  diri< 
geàt  vers  l'École  militaire,  en  donnant  Tordre 
à  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  le 
quartier,  de  l'abandonner  complètement. 

Ces  ordres  furent  exécutés.  Les  quartiers  de 
Belleville  et  de  Ménilmontant  furent  complète- 
ment abandonnés.  Je  fis  revenir  toutes  les  trou- 
pes qui  étaient  sans  armes  et  mêlées  à  la  popu- 
lation, ce  qui  produisait  le  plus  dangereux  effet, 
et  je  les  logeai  comme  je  pus  à  l'École  militaire 
et  aux  Invalides,  etc. 

Il  est  bon  de  vous  dire  que  le  4®  zouave  n'é- 
tait pas  du  tout  un  régiment  de  zouaves.  C'é- 
taient des  enfants  de  Paris  qui  en  avaient  pris 
le  costume.  Je  'renie  absolument  pour  l'hon- 
neur des  régiments  de  zouaves  que  j'ai  com- 
mandés cette  parenté-là;  ce  sont  ces  gens  qui 
se  sont  sauvés  à  Chàtillon,  quand  ils  ont  en- 
tendu les  premiers  obus,  et  qui  ont  jeté  la  pa- 
nique dans  Paris. 

En  même  temps,  le  6*  secteur  (Passy)  est 
évacué  par  les  troupes  qui  l'occupent  ;  la  garde 
nationale  elle-même  quitte  Passy  ;  les  72®  et  38* 
bataillons  partent  à  9  h. 

Les  manifestations  continuent  à  la  place  de  la 
Bastille,  il  en  est  de  même  des  pillages  de 
canoflB  au  faubourg  Saint-Antoine,  d'armes  au 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  des  munitions  rue  de 
Flandre. 

Enfin  des  barricades  s'élèvent  au  boulevard 
Ornano,  rue  Myrrha,  rue  Labar. 

Le  même  jour  ,  les  px^éliminaires  de  paix 
sont  signés  à  Versailles,  et  M.  Thiers  part  à 
5  h.  du  soir  pour  Bordeaux,  afin  de  les  soumet-, 
tre  à  r  Assemblée. 

Le  1*^  mars,  les  Prussiens  entrent  dans  Paris, 
ittivant  les  termes  imposés  par  eux  pour  là  pro- 
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longation  de  Tarmistice.  Leur  entrée  a  lieu  à 
II  heures. 

Voulez-vous  que  je  vous  raconte  Ventrée  des 
Prussiens  dans  Paris. 

Je  n'avais  que  douze  mille  hommes  d'après 
la  Convention  signée  par  le  gouvernement  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville. 

Les  Prussiens  avaient  Tautorisation  de  visiter 
le  Louvre  et  les  Invalides. 

Ils  devaient  occuper  Passy  et  les  Chanaps- 
Elysées,  jusqu'àla  rue  du  Faubourg-St -Honoré, 
et  la  rive  droite  de  la  Seine. 

J'étais  dans  un  grand  embarras  avec  si  peu 
de  monde  ;  je  ne  craignais  pas  les  Prussiens  par- 
ce queje  savais  très-bien  qu'ils  maintiendraient 
la  discipline  chez  eux^  mais  je  savais  ce  qui  se 
passait  dans  Paris,  je  connaissais  l'animation 
qui  régnait  à  Montmartre  et  à  BelleviUe,  où  on 
disait  dans  les  clubs  qu'on  ne  permettrait  pas 
l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris;  il  fallait  donc 
me  garder  contre  les  Prussiens  et  surtout  contre 
la  p(5)[)ulation.  Voici  le  système  que  j'adoptai; 
je  fis  d'abord  barricader  tous  les  ponts  sur  la  rive 
gauche,  je  fis  élever  des  barricades  également 
en  face  des  Tuileries,  place  de  la  Concorde  et 
près  de  la  rue  de  Rivoli,  j'en  fis  élever  aussi  à 
la  place  Royale.  Ces  barricades  étaient  faites 
avec  des  voitures  du  train.  On  dit  que  ces 
malheureuses  barricadés  ont  servi  plus  tard  ; 
malheureusement  on  en  a  fait  de  plus  formi- 
dables que  les  miennes  ;  dans  le  faubourg  St- 
Honoréj  toutes  les  rttes  étaient  condamnées. 

Mais  il  me  fallait  une  deuxième  ligne  de  dé« 
fense  sur  le  boulevard  Malesherbes.  Je  fis  ai[»pel 
à  la  garde  nationale.  Elle  ne  voulait  pas  mar- 
cher, ce  qui  me  dérangeait  beaiicoup. 

Le  colonel  Mortemart  qui  était  colonel  d'étàt- 
major  pour  la  garde  nationale,  me  dit  :  —  Il  faut 
absolument  que  la  garde  nationale  soit  là;  autre- 
ment la  ligne  de  la  troupeest  si  faible  qu'elle  sera 
forcée.  Pour  engager  les  gardes  nationaux  à  se 
charger  de  ce  service,  il  faudrait  leur  payer 
double  journée*.  —  Je  répondis  :  Mon'Diéu,  siûela 
peut  les  décider,  va  pour  ià  double  journée.  Je 
signai  Tordre.  Nous  avons  trouvé  ainsi  âpeu 
près  trois  cents  gardes  nationaux  qui  sont  vè^- 
nus  former  la  haie  sur  lé  boulevard  Màlêsïierbês 
moyennant  une  pièce  de  trois  francs  par  jour. 
Plus  tal'd  d'autres  sont  venus,  ôt  un  moment 
est  arrivé  où  j'en  avais  plus  que  je  n'en  voulais. 
Au  jour  le.s  bataillons  de  Montmartre  sont  arri- 
vés, menaçant  d'attaquer  Ub  Prussiens.  J'ayais 
fait  placer  mes  postes  entre  la  rue  Saint-Honoré 
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et  le  boulevard  Malesherbes,  et  j'avais  fait  pré- 
venir les  officiers  de  gardes  nationaux  qui  les 
commandaient,  de  veiller  à  ce  que  ceux  qui 
étaient  sur  le  boulevard  Malesherbes  vissent  bien 
qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre,  et  que  si  le» 
gardes  nationaux  de  Montmartre  et  de  Belle- 
viUe  les  attaquaient,  nous  les  défendrions.  En 
même  temps  j'avais  établi  des  patrouilles  de  ca- 
valerie qui  passaient  toutes  les  demi-heures. 

Les  gardes  nationaux  de  Montmartre  ont  par- 
lementé avec  les  autres  qui  leur  ont  dit  :  La 
troupe  est  là,  les  Prussiens  y  sont  aussi  ;  il  n'y  a 
rien  à  faire.  Quand  ils  ont  vu  que  la  troupe  était 
là,  ils  se  sont  tenus  tranquilles,  mais  ils  sont  allés 
prendre  les  canons  au  parc  de  Wagram. 

Les  Prussiens  devaient  visiter  le  Louvre  et 
l'Hôtel  des  Invalides.  La  convention  portait 
qu'ils  entreraient  à  pied,  conduits  par  leurs 
officiers  sans  armes.  Il  y  avait  peut-être  trente 
pu  quarante  Prussiens  qui  étaient  déjà  venus  me 
demander  l'autorisation  de  faire  cette  visite  à 
onze  heures. 

A  onze  heures  les  portes  des  Tuileries  furent 
ouvertes  à  deux  battants,  les  soldats  qui  lo- 
geaient dans  les  Tuileries  furent  casernes  dans 
leurs  baraquements  et  invités  à  ne  pas  pa- 
raUre  dans  la  grande  avenue.  Le  général  qui 
commandait  les  troupes  entrées  dans  Paris, 
était  venu  pour  s'entendre  avec  moi ,  sur 
la  manière  dont  la  visite  pourrait  s'effectuer. 
Je  vous  déclare  une  chose^  lui  dis-je,  c'est  que 
voua  ne  trouverez  rien  dans  les  galeries  du  Lou« 
vre,  ou  en  a  enlevé  toutes  les  œuvres  d'art  au 
commencement  du  siège  et  on  a  bouché  avec 
des  sacs  à  terre  toutes  les  fenêtres,  pour  éviter 
les  projectiles  que  vous  lanciez  sur  nous.  Main- 
tenant si  vous  voulez  y  entrer,  libre  à  vous. 

Il  n'insista  pas,  il  dit  que  les  troupes  se  con- 
tenteraient de  se  promener  dans  les  cours  pour 
que  les  soldats  pussent  dire  qu'ils  avaient  vu  la 
Louvre  et  qu'ils  s'étaient  promenés  dans  les 
Tuileries.  Il  m'interrogea  au  sujet  des  Invalides. 

Quant  aux  Invalides,  je  ne  réponds  de  rien. 
Si  vous  voulez  les  voir,  vous  le  ferez  à  vos  ris- 
ques et  périls  ;  je  n'ai  que  douze  mille  hommes 
et  je  ne  puis  pas  avec  si  peu  de  forces  maintenir 
,  une  population  comme  celle-là.  Si  vous  voulez 
passer  les  ponts,  vous  en  êtes  libres,  je  vous  in- 
diquerai celui  par  lequel  vous  pourrez  passer, 
mais  je  ne  réponds  de  rien. 

Le  général  finit  par  renoncer  à  la  visite  des 
Invalides. 

Feu  après  quelques  soldats  conduits  par  leurs 


officiers  viennent  sur  la  place  du  Carrousel,  et 
tournent  autour  des  Tuileries.  La  population 
s'émut  en  apercevant  des  casques  pointus.  J'a- 
vais quelques  troupes  en  réserve  dans  rintériéur 
du  Louvre.  Je  fis  sortir  deux  compagnies  qui 
allèrent  se  placer  devant  la  griH^,  du  cdté  de  la 
rue  de  Rivoli.  Ges  troupes  s'établirent  Tarmeau 
pied,  en  tournant  le  dos  du  côté  des  cours,  c'est- 
à-dire  aux  Prussiens,  et  en  engageant  la  popu- 
lation à  se  retirer. 

Quelques  instants  après,  on  vint  me  dire  que 
des  officiers  entraient  à  cheval,  et  que  Tun  d'eux 
même,  peut-être  un  officier  général,  était  venu 
en  voiture.  Ces  officiers  avaient  des  cavaliers 
qui  les  escortaient  avec  leurs  mousquetons  à 
leurs  selles.  Il  y  avait  des  sous-officiers  qui  ac- 
compagnaient leurs  compagnies,  et  comme  ils 
ont  l'habitude  d'avoir  leurs  petits  fusils  Re- 
mington  en  bandoulière,  ils  avaient  conservé 
ces  fusils.  On  vint  m'en  prévenir,  je  donnai 
immédiatement  Tordre  à  un  de  mes  oiBciers, 
de  se  rendre  au  bout  du  jardin  des  Tuileries, 
de  faire  fermer  les  portes  et  de  faire  avancer  les 
troupes.  Au  moment  où  Ton  exécutait  cet  ordre, 
le  général  arrivait  avec  tout  son  état-maj'or 
pour  voir  le  Louvre.  IÇn  voyant  fermer  les  pertes 
il  s'adressa  au  commandant,  et  lui  dit  :  Je  désire 
entrer,  pourquoi ferme-t -on  cette  porte;  îly"a 
uno  convention  qui  nous  permet  d*entrert  Le 
commandant  lui  répondit  :  J'ai  l'ordre  du  géné- 
ral Vinoy  de  faire  fermer  les  portes,  et  je  Texé- 
cute. 

-— ^  Mais  enfin  la  convention  est  là  ? 

—  La  convention  n'a  pas  été  exécutée  proba- 
blement ;  du  reste,  vous  pouvez  vous  adresser  à 
votre  général.—  Le  général  lui  dit  :  C'est  moi.  Le 
commandant  lui  répondit  :  Je  vous  demande  par- 
don, général,  maïs  voici  ce  qui  s'est  passé.  Alors 
il  lui  raconta  que  des  ofiiciers  étaient  entrés  en 
armes  et  que  c'était  à  cause  de  cette  violation  de 
la  convention  que  je  faisais  fermer  les  portes. 

Le  général  reconnut  que  j'avais  raison  ;  il 
demanda  seulement  pour  ses  officiers  la  permis- 
sion de  voir  les  cours  et  il  fit  retirer  ses  troupes. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

(Le  général  Vinoy  reprend  la  lecture  de  son 
journal). 

Les  manifestations  ne  cessent  pas  à  la  place 
de  la  Bastille,  mais  elles  sont  moins  nombren- 
ses.  Des  munitions  sont  pillées  dans  les  maga- 
sins des  bastions  du  1»'  secteur  à  3  h.  40,  rue 
de  Flandre,  le  matin.  350  fusils  sont  enlevés  à 
la  compagnie  du  Gaz,  rue  Condorcet. 
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Le  S  mars,  les  manifestations  continuent 
encore  À  la  place  de  la  Bastille  ;  4  canons  sont 
enlevés  aux  remparts  du  1^'  secteur  (fau- 
bourg Baint-Àntoine)  ;  les  armes  des  mtdade^ 
sont  pillées  ji  Thôpital  Saint-Antoine,  2,000 
fusils  7  sont  enleyéa. 

Pendant  ee  tempe»  les  Prussiens,  entrés  la 
TeiUe  dans  Perifik,  araient  oocupé,  aux  termes 
de  la  convention,  Tespace  délimité  entre  la 
Seine,  la  place  de  la  Coocorde,  la  rue  Boissy-- 
d'Anglas,  la  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré  et 
l'avenue  des  Ternea.^Toutes  les  issues  qui  j  con- 
duisent sont  barricadées  avec  des  voitures  et 
gardées  par  dea  piquets  de  troupes,  qui  interi- 
disent  le  passage  à  toute  personne  armée  ou  en 
«niforme.  Unetiecande  ligne  de  garde  nationale 
est  placée  en  arrière. 

Le  2  mars,  vers  huit  heures  du  matin,  le  gé- 
néra Camecke  qui  commande  le  corps  d'occu- 
pation, envoie  le  colonel  d'état-major  prince 
Pudbuts  près  du  commandant  en  chef  français 
réclamer,  pour  ses  troupes,  l'autorisation  de 
visiter  les  galeries  du  Louvre  et  les  Invalides. 
U  lui  est  répondu  que  les  tableaux  du  Louvre 
ont  été  enlevés,  pour  les  soustraire  au  bombar- 
dement et  que  lea  fenêtres  des  galeries  ont  été 
murées  dans  le  même  but.  Quant  aux  Invalides, 
il  faut,  pour  y  arriver,  traverser  une  foule  dont 
la  surexcitation  est, telle  que  la  responsabilité 
des  accidents  qui  en  résulteront  ne  peut  être 
prise  par  le  commandant  en  chef.  Un  conflit  y 
est  imminent. 

Le  général  Camecke,  à  qui  la  réponse  est 
communiquée,  se  rend  à  ces  raisons,  en  ce  qui 
concerne  les  Invalides,  mais  il  insiste  pour  que 
la  visite  de  la  cour  du  Carrousel  et  du  Louvre 
soit  autorisée.  La  convention  est  fornielle  ;  il 
r n'est  pas  possible  de  refuser/ et  à  11  heures,  la 
grille  des  Tuileries  est  ouverte,  La  population 
parisienne  se  pressant  aux  grilles  du  côté  du 
quai,  et  du  Palais-Royal,  manifeste  une  exaspé- 
ration extrême. 

Les  Prussiens  devaient  arriver  en  ordre,  cpn- 
duits  par  leurs  offlciers  et  sans  armes.  Ils  vien- 
nent d'abord  régulièrement,  puis  se  débandent 
peu  à  peu  ;  des  sous-ofôoiers  pénètrent  même 
avec  des  carabines  portées  en  bandoulière,  4es 
ordonnances  à  cheval  avec  des  mousquetons. 
C'était  une  infraction  à  la  convention,  et  le 
commandant  en  chef  l'ayant  constatée  de  ses 
propres  yeux,  envoie  un  de  ses  offlciers  d'étlit- 
migor,  le  commandant  Bourcart,  pour  faire  fer- 
mer les  grilles  des  Tuileries  et  évacuer  le  j(ur- 


din.  Cet  ordre  est  exécuté  au  moment  où  le  gé« 
néral  Camecke  lui-même  s'avançait  pour  en 
faire  la  visite  ;  il  dut  rétrograder  sur  les  obser- 
vations qui  lui  furent  faites.  Il  était  alors  une 
heure  de  l'après-midi. 

Dans  cette  même  journée,  arrive  la  nouvelle 
de  la  ratification,  par  l'Assemblée,  des  préli- 
minaires de  paix. 

Le  3  mars,  les  Prussiens  quittent  enfin  Paris, 
et  à  midi,  nos  troupes,  reprenant  la  garde  des 
portes,  les  ferment  pour,  empêcher  tout  mouve- 
ment de  la  foule  dans  la  direction  du  boia  de 
Boulogne  où  une  grande  revue  de  l'arjBée  alle- 
mande était  passée. 

La  foule  se  porte  en  masse  aux  Champs-Ely- 
sées et  saccage  les  établissements  qui  ont  été 
ouverts  aux  Prussiens. 

Des  pillages  de  nomnitions  ont  lieu  à  la  pou- 
drière du  bastion  89.  Les  manifestations  cessent 
à  la  place  de  la  Bastille,  mais  le  drapeau  rouge 
reste  au  haut  de  la  colonne  qui  est  gardée  par 
les  gardes  nationaux. 

Dans  la  nuit,  à  11  heures  35  minutes,  le  poste 
des  gardiens  de  la  paix  aux  Gobelins,  est  atta- 
qué ;  les  compagnies  de  garde  républicaine,  en- 
voyées à  son  secours,  arrivent  trop  tard;  les  ar- 
mes avaient  été  enlevées  avec  le  poste. 

Dans  cette  journée.  Ton  peut  déjà  s'occuper 
des  mesures  à  prendre  pour  évacuer  de  Paris 
tous  les  hommes  désarmés,  et  il  est  décidé  que 
le  mouvement  commencera  par  les  marins. 

Le  4  mars,  la  caserne  de  la  rue  Moufietard 
est  évacuée  par  la  garde  républicaine  qui  se 
replie  rue  de  Tournon.  29  obusiers  sont  pillés 
au  3«  secteur  (La  Chapelle);  les  magasins  de 
munitions  du  hastion  25  sont  vidés. 

Les  gardes  forestiers  ayant  reçu  l'ordre  de 
reprendre  leur  service  au  6*  secteur  (Passy),  ne 
s'y  rendent  qu'à  regret  et  demandent  à  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Il  en  est  de  même  des 
mobiles. 

Le  général  d'AureUes  de  Paladines  prend  le 
commandement  de  la  garde  nationale. 

Le  5  mars,  le  ministre  de  la  guerre  annonce 
des  renforts  à  l'armée  de  Paris.  La  prison  de 
Sainte-Pélagie  est  menacée  pour  la  nuit,  mais 
le  poste  est  renforcé  et  l'émeute  se  retire  de- 
vant l'attitude  énergique  de  son  chef.  Les  trou- 
pes se  plaignent  de  la  mauvaise  qualité  de  la 
viande  ;  les  distributions  sont  très-irrégu- 
lières. 

Le  6  mars  les  mobiles  des  environs  de  Paris, 
(Seine-et-Oise,  Seine^t-Marae,  Sfomme^  Aube, 
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âdiné-ïnférieure)  partent  à  pied,  pour  regagner 
leurs  foyers. 

,  Le  7  mars,  ks  mobilisés  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et-Marne,  licenciés,  arrivent  à  Paris 
par  les  voies  ferrées.  Lé  33<»  régiment  dlnfan- 
^terie  et  1,200  hommes  du  38«  rejoignent  Far- 
inée «Les  difficultés  pour  le  logement  des  trou- 
pes continuent. 

Le  iO^  bataillon  des  mobiles  de  la  Seine  se 
mutine,  rue  de  Laval,  séquestre  son  comman- 
dant et  Tentraîne  sur  la  place  du  Château- 

Lfi  8  mars,  à  une  heure  du  matin,  lès  mobiles 
dja  l6«  bataillon  de  la  Seine  se  réunissent  de 
nouveau,  pour  fouiller  la  maison  de  leur  com- 
mandant. 

Bans  la  journée,  le  ministre  de  la  guerre  dé- 
cida que  les  mobiles  de  t^aris  recevront,  à  titre 
d'indemnité,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres.  Les. 
marins  partiront  demain,  les  mobiles  de  la 
Vendée  après-demain.  2,500  artilleurs  désar- 
més sont  envoyés  à  Vincennes. 

Un  secteur  insurrectionnel  est  formé  au  9* 
,  secteur  ;  Duval  en  est  nommé  commandant. 
Les  renforts  annoncés  arrivent  peu  à  peu. 
Le  -9  mars,  le  commandanf^de  THôtel-de- 
,  Ville  s'attendait  à  une  attaque  vers  minuit  ;  elle 
n'a  pas  lieu.  Les  garibaldiens  et  les  francs-ti- 
reurs de  Test  et  de  Touest  affluent  à  Paris  et 
Tiennent  y  grossir  les  éléments  de  désordre. 

Dans  la  journée,  les  1«,  8«  et  16«  bataillons  de 
mobiles  de  la  Seine  se  mutinent  et  entraînent 
leurs  officiers  qu'ils  maltraitent,  devant  l'Inter- 
nationale et  devant  le  comité  central.  Celui-ci 
-les  fait  relâcher. 

Le  10  mars,  les  t^russiens  font  connaître 
qu'ils  n'évacuent  pas  encore  Versailles. 

A  Paris,  le  1®'  train  de  troupes  part  pour 
Chatelleraut.  Les  mobiles  de  l'Hérault  se  muti- 
nent au  passage  de  l'Opéra. 

On  s'attend,  pour  5  heures,  à  une  attaqué  sur 
le  Luxembourg,  car,  la  veille,  à  Grenelle,  Var- 
lin,  ex-commandant  révoqué  du  193«  bataillon 
a  prescrit,  au  nom  du  comité  central,  à  trois 
bataillons  de  ce  quartier  d'aller  enlever  les  ca- 
nons gardés  au  Luxembourg.  En  outre,  le  co- 
mité central  prescrivait  au  8®  secteur  (Mont- 
rouge),  d'envoyer  deux  batteries  d'artillerie 
au  15*  arrondissement  :  mais  tout  reste  calme 
de  ce  côté.  Une  démonstration  a  lieu,  devant  la 
ConciergeriQ,  au  sujet  de  Tarrestation  d'un  offi- 
cier de  la  garde  nationale  ;  eUe  se  disperse  à 
6  heures  10  du  soir.  Le  '76*  et  le  89«  arrivent. 


A  8  heures  50  du  soir,  les  mobiles  de  Sa6ùe- 
et-Loire  qui  doivent  pai^ir  dauBlaniiit,  m^ettent 
le  feu  à  leurs  baraquements  boulevard  de  Gre- 
nelle; dix  baraques  sont  brûlées .  Le  caltnë  re - 
naît  à  9  heures  40.  Les  troupes  dirigées  sur 
Paris,  sont  aujourd'hui  à  Pbîssy. 

Dans  la  journée,  une  tentative  à  lieti;  sur 
la  démande  de  M.  Clemenceau,  mailM  dé  Mont^ 
martre,  pour  reprendre,  à  ramiable,  les  canons 
de  la  butte.  Les  attelages  d'artillerie  de  l'artnëe 
restent  toute  la  journée,  sur  la  place  dé  la 'Tri- 
nité, à  attendre  le  résultat  de  cette  démàtèhe 
qui  demeure  inft*uctueuse. 

Le  11  mars,  Flourens  et  Blanqui,  jugés  par 
contumace,  sont  condamnés  à  mort  par  lé  con- 
seil de  guerre.  Cinq  journaux  sont  supprimas 
par  le  général  commandant  en  chef.  On  tîohne 
l'ordre  de  prendre  des  précautions; 

La  brigade  Daudel  (113*  et  114*  dé  Irghe)  Va 
occuper  les  forts  du  sud  évacués  par  les  Ptnis- 
siens,  mais  les  troupes  allemandes  ne  quittent 
pas  encore  Versailles.  La  distribution  aux  mo- 
biles de  la  Seine  de  la  solde  et  des  vivres  ne 
donne  lieu  à  aucun  trouble.  Les  militaires  con- 
gédiés encombrent  Iqs  rues  de  Paris,  et  là  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  dé  Paris  à  Lyoïi  met 
tous  les  obstacles  possibles  à  leur  départ. 

Le  12  mars,  Tagitation  provoquée  par  la  sup- 
pression des  journaux  est  sérieuse,  et  Une  "affi- 
che rouge  fait  appel  à  la  révolte  et  à  la  désertion 
dans  l'armée.  Elle  est  déchirée,  mais  diffiéile- 
ment,  parce  qu'on  s'oppose  à  son  enlèvement. 

Les  pillages  de  munitions  continuent,  iert  les 
magasins  du  9«  secteur  sont  envahis  toutes  les 
nuits.  -^  Versailles  que  les  troupes  prussiennes 
ont  enfin  évacué,  est  occupé  par  lé  1Î9«  de 
ligne.  .     .«, 

Le  13 mars,  un  incident  est  sotilevé  parles 
Prussiens  qui  se  plaignent  que  50  coups  de  fusils 
aient  été  tirés,  à  Saint-Ouèn,  sur  leurs  avant- 
postes,  i 

Le  9o  secteur  (Barrière  d'Italie),  est  très 
agité,  les  pillages  de  munitions  ne  cesisônt  pas, 
et  les  baraques  évacuées  par  les  mobiles  sont 
immédiatement  démolies  et  pillées  par  la  foule. 

Pour  désencombrer  Paris  des  soldats  libéra- 
bles qui  s'y  trouvent  réunis,  lé  comÊQandant 
en  chef  prescrit  que  ces  hommes  partiront  à 
pied,  en  trois  colonnes  dirigées  par  dés  igéné- 
raux  sur  Orléans,  Chartres  et  Evreùx. 

Le  général  Le  Flô  adresse  une  pro^clamation 
aux  mobiles  licenciés. 

Dans  la  journée,  un  incident  provoque  une 
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grand6  agitation.  Deux  officiers  prussiens  sont 
arrêtés  F&r  la  garde  nationale,  et  conduits  au 
Confite  central. 

Le  15  jpaars,  le  Comité  central  refuse  de  déli* 
vrer  ces  officiers.  Le  général  Fabrice  les  réclame 
énergiquement  à  M«  Julea  Favre,  et  rend  le 
gouvernement  resppnsable  de  leur  vie.  *-  Le 
préfet  de  police  recommande  une  grande  vigi- 
lance, et  consigne  la  garde  républicaine.  L'au- 
torité militaire  est  obligée  de  faire  garder  la 
cartojucUerie  de  la  rue  de  Y^nves,  sérieusement 
,menaicée,    . 

La  deraière  colonne  de  soldats  libérés  part 
aujourd'hui.  UÎ^OÛO  fusils  Ghassepot,  rendus  par 
les  Prussiens,  arrivent  à  Paris  et  sont  transpor- 
tés :àYincennes, 

.  Les  officiers  prussiens  n'étant  pas  encore 
rendus,  le  16  mars»  à  minuit  45,  deux  bataillons 
Qon^  cpmman<lés  pour  aller  les  délivrer.  Le  Co- 
mité central  cède  enfin,  et  les  read  sains  et 
saufs,  à  3  heures  20  du  matin. 

JiO  119®  de  ligne,  à  Versaillea,  surpris  par  la 
neige,  est  jobUgé  de  se  loger  chez  l'habitant;  il 
reçoit  Tordre  de  rentrer  à  Paris,  &  l'arrivée  de 
la  division  Bruat,  attendue  à  Versailles. 

A  Paris,  le  134**  bataillon  de  la  garde  natio-» 
nale,  ayant, voulu  enlev^rlespouç|rières  gardées 
par  le  21^  bataillon,  un  conflit  s'élève  entr'euxi 
mai^  il  se  termine  à  Tamiable. 

Le  17  mars,  le  Conseilde^  ministres  se  réunit 
àParis,et diaprés sonavis,  M.  Thiers  et  le  géné- 
ral Le.Flô  donnant  des  ordres  pour  faire^dans 
la  nuit,  une  tentative  pour  reprendre  les  canons, 
de.  vive  force  au  besoin.  Les  dispositions  des 
mouvements  sont  discutées  devant  eux. 

Çne  grande  agitation  se  manifesta  place  des 
Vosges,  et  la  garde  nationale  enlève  18  canons 
qu'elle  pl^ce  ^u  faubqurg  Saint-Antoine. 

Dans  la  n.uitdul'f  au  18  mars,  les  buttes 
Chaumojit  et  Montmartre  sont  enlevées  et  occu- 
pées par  l'armée,  mais  la  garde  nationale  se 
r|éunit  poup  les  reprendre.  Les  attelages  soijit 
in^uffisAnts  pour  emmener  tous  les  canons,  et 
une  soixantaine  seulement  peuvent  être  rame- 
nés. Il  aurait  fallu  près  de  48  heures  pour  ter- 
miner l'opération. 

.  A  9  hei;^res  20,  les  soldats  çont  encore  maîtres 
4e  laTue^  de  Flandre  et  démolissent  la  barricade. 
A. 11. heures 25,  la  situation  est  changée*  une 
manifestation  descend  sur  l'Hétel-de- Ville,  elle 
^st.fliélangéedetroupesdeligne.  AU  heures  3/4, 
au  Luxembourg,  le  135<^  de  ligne  se  laissa  dé- 
Bw^meR;  àmidij  à  la  Ville  tte,  la  troupe  frater- 


nise avec  l'émeute  :  20  hommes  de  la  gs 
républicaine,  qui  gardaient  la  salle  de  l'a  M 
seillaise  sont  désarmés.  A  2  heures  52,  les 
surgés  sont  maîtres  de  la  barrière  d'Enfer 
3  heures  50,  une  compagnie  de  garde  repu 
caine  est  désarmée  et  enfermée  à  la  mairi( 
18®  arrondissement.  La  caserne  du  Prince- 
gène,  occupée  par  le  120®  de  ligne,  est  eïivi 
par  la  foule;  le  régiment  fraternise  a^e< 
peuple,  et  dépose  ses  armes  sans  en  avoir 
usage.  A  4  heures  1/2^  les  communications  s 
interrompues. 

M.  Thiers  part  pour  Versailles,  entre  troi 
quatre  heures,  sous  la  protection  de  Tescorti 
commandant  en  chef,  commandée  par  M.  6o( 
lieutenant.  'Avant  son  départ,  il  prescrit 
donner  Tordre  de  faire  rallier  à  Versailles  toi 
les  troupes  et  d'y  envoyer,  de  suite,  la  brig 
Daudel  qui  occupe  les  forts  du  sud.  Il  réitère 
ordre,  par  écrit,  au  crayon ,  en  passant  au  | 
de  Sèvres,  et  le  remet  à  M.  Goëbb,  pour  le  ] 
ter  au  commandant  en  chef.  C'est  sur  cet  oi 
que  les  forts  du  sud  ont  été  évacués. 

Le  soir.  Tordre  est  transmis  aux  trot 
d'avoir  à  évacuer  Paris;  la  brigade  Der 
(109«et  110*  de  ligne),  se  trouve  bloquée 
l'émeute  dans  la  caserne  Napoléon  et  à  THô 
de-Ville.  Le  général  qui  la  commande,  ay 
reçu  Tordre  de  se  replier,  fait  ouvrir  les  poi 
et  sa  tête  do  colonne  se  fraie  un  chemin  i 
baïonnette. 

Toutes  les  troupes  étant  ralliées,  le  dé] 
pour  Versailles  commence  à  une  heure  du  ma 
le  19  mars,  et  continue  pendant  toute  la  nui 
la  journée  du  19  mars. 

M.  le  généralvinoy.— Je  n'avais  jamais 
partisan  de  Tenlèvement  des  canons.  D'abor 
n'en  avais  pas  les  moyens.  Vous  voulez,  dîsaîî 
que  je  prenne  les  canons,  et  vous  payez  ceux 
les  gardent  à  raison  de  trente  sous  par  Je 
Commencez  par  ne  pas  les  payer.  Je  n*ai  pà 
l'obtenir,  et  même  je  n*aî  jatxiais  pu  obt 
Tarrestation  de  gens  tels  que  i  Henry,  Du 
Razoua,  etc. 

Un  memhre.  —  Qui 'réfusait? 

M,  leçéuèral  Vînby.— Legoùverrtemèiï' 
le  demandai  au  préfei  de  police,  il  me  dit: 
ne  le  puis  pas,  je  n'en  ai  pas  les  movens  ;  fà 
les  arrêter,  par  vos  troupes.  A  cela  je  répori 
non  1  très  nettement.  —  Puisqu'il  est  coin 
qu'il  n'y  aura  que  12,000  hommes  de  troujft 
ligne  dans  Paris,  et  q^ue  la  gai?de  natièi 
reste .  armée  avec  un    efifectif  de  trois  'j 
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et  qu6lq[aes  mille  hommes^  les  rôles  doivent 
être  intervertis.  Ordinairement  on  fait  tou- 
jours appel  à  la  troupe  pour  maintenir  Tordre 
et  pour  combattre,  la  première,  ceux  qui  le 
tï*buWent  ;  aujourd'hui  il  doit  en  être  tout  autre- 
ment. Aussi,  M.  le  préfet  de  police,  à  l'avenir, 
sira  obligé  de  faire  les  arrestations  ;  d'abord 
avec  ses  àgéàts,  comme  il  devrait  toujours  le 
faire,  ensuite  il  fera  appel  à  la  garde  républi- 
caine, qui  est  entièrement  à  ses  ordres,  à  la 
garde  nationale  qui  lui  pi^étera  ëou  concours,  et, 
en  fin  de  compte,  la  troupe  de  ligne  arrivera. — 
Voilà,  ce  me  semble,  le  rôle  qui  lui  est  assigné 
par  ce  fait  iseul  qu'elle  ne  compte  que  douze  mille 
hommes,  effectif  qui  est  encore  diminué  par  les 
seifvicés  qu'elle  Mt  aux  postes  les  plus  impor- 
tants. J'avais  donb  toujours  résisté  à  Tenlève- 
metit  de  Ces  caâons.  Cependant  M.  Thiefs  était 
arrivé,  l'Aissemblée  devait  se  réunir  à  Versailles 
le  luiidi.  —  Cela  faisait  un  effet  immense  de 
voir  ces  chnons  aux  mains  dés  factieux.  Dans  le 
conseil  oh  revenait  toujours  sur  ce  sujet.  J'ob- 
jectai encore  une  fois  qu'on  avait  déjà  tenté  de 
les  enlever,  qu'on  n'y  avait  pas  rôuèsi.  Une  pre- 
mière fois,  le  inaîre  de  Montmartre,  M.  Cle- 
menceau, avait  promis  de  les  rendre.  J'atais 
enVojê  des  attelages  autant  qu'il  en  avait 
demandé,  ne  sachant  pas  au  juste  combien  il  y 
avait  de  canons  à  Montmartre? —  Les  attelages 
étaient  restés  toute  la  journée  dehors,  et  ils 
étaient  revenus  sans  rien  ramener.  tJne  autre 
fois,  un  commandant  avait  promis  de  donner 
tous  les  canons  qui  se  trouvaient  à  la  place  dés 
Vosges.  J'avais  envoyé  encore  des  attelages,  et 
ils  revinrent  sans  canonsJ 

Avec  le  peu  de  troupeî  que  j'avais,  je  ne  pou- 
vais tenter  un  combat  pour  Tenlèvement  de  ces 
èanons,  je  ne  pouvais  que  tenter  une  sur- 
prise. 

Cependant  on  insista,  on  dit  :  il  faut  absolu- 
ment, avant  l'arrivée  de  l'Assemblée,  que  ces 
canons  soient  enlevés. 

Le  gouvernement  décida,  c'était  un  vendredi, 
qu'on  essaierait  encore.  Des  régiments  de  l'ar- 
mée de  la  Loire,  qu'on  disait  très  bons,  m'a- 
vaient été  envoyés,  et  il  m'était  interdit  d'y 
loucher.  Voici  ce  que  m'écrivait  le  général 
Le  Fié,  «i  Je  vous  prie  dé  maintenir  absolument, 
sans  rien  y  changer,  l'organisation  de  ces  régi- 
ments etc..»  Il  y  a  des  généraux  qui  ne  sont 
pas  arrivés  du  tout.  Parmi  ces  régiments,  se 
trouvait  le  88*.  Ils  étaient  tous  dans  un  état 
piteux  ;  il  n'y  avait  pas  de  cadres  ;  quelquefois 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

un  officier  par  compagnie,  d'autres  fois  deux, 
jamais  trois.  Et  encore,  étaient-ce  des  officiers, 
de  nouvelle  formation  j|  qui  ne  connaissaient 
pas  leurs  hommes?  Enfin,  j'organisai  mon 
monde  comme  je  pus.  Il  fat  donc  décidé  ^u*dll 
attaquerait.  Les  dispositions  de  l'attaque  furent 
discutées  avec  le  général  d'Aùrelie,  qui  atait 
pris  le  commandement  de  la  garde  nationale,  et 
avec  tous  les  commandants  de  la  garde  naticmale 
qui  devaient  nous  donner  leur  concours.  Je  n'y 
comptais  pas  beaucoup  ;  mais  enfin,  ils  avaietit 
tous  promis  de  faire  ce  qu'ils  pourraient.  Il  fui 
décidé  en  conseil  qu'on  attaquerait;  le  géiié- 
ral  d'Aurelle,  le  général  Valentin,  qui  venait 
d'être  nommé  préfet  de  police,  le  général  LeF16, 
'  et  M.Thiers  étaient  là.  On  examina  ce  qu'il  fallait 
faire.  Comme  je  prévoyais  bien  qu'on  m'oblige- 
rait à  tenter  une  attaque  sur  Montmartre , 
j'avais  envoyé,  par  prévision,  deux  officiers  de 
mon  état-major,  habillés  en  blouse,  déguisés, 
lever  ce  plan  de  Montmartre,  plan  qui,  du  reste, 
a  servi  plus  tard  à  reprendre  Montmartre,  ce 
qu'on  a  fait  très,  facilement  en  l-attaqùànt  pai^ 
derrière. 

Je  pris  ensuite  toutes  mes  dispositions  ,p9ttf 
une  attaque,  et  céS.  dispositions  furent  dis- 
cutées entre  moi  et  le  ministrjB  de  la  guerre 
à  sept  heures  du  soir.  Les  résolutions.défii^titéÉ 
étant  prises,  je  convoquai  che2  moi  &  ht&it 
heures,  les  généraujc  pour  leur  donuer  commu- 
nication de  ce  qui  avait  été  décidé.  U  fallait 
attaquer  à  quatre  heures  du  matin.  Bt  U  ne 
s'agissait  pas  seulement  d'attaquer  Montmartre, 
mais  les  buttes  Ghaumont,Bellevillô,  et  il  fUlait 
se  porter,  en  outre,  à  la  place  de  là  Bastille,  et 
maintenir  partout  la  population.  S'il  n'yav&it eu 
que  quelques  canons  à  enlever,  l'affaire  eût  été 
simple,  mais  il  y  en  avait  cinq  ou  six  cents,  ât 
faites  attention  à  ce  que  c'est  que  de  descendre 
à  bras  des  canons  des  ^buttes  Montmartre.  Vous 
savez  que  pour  traîner  des  pièces  de  4  ou  de  8,  il 
faut  quatre  chevaux,  et  qu'il  s'agissait  de  piôeeÉ 
de  douze.  Nous  avons  ramené,  je  crois,  soixant(H 
dix  pièces  de  canon,  il  eût  fallu  deux  oU  trois 
jours  pour  ramener  tout  le  reste.  Et,  du  resté, 
les  fédérés  pouvaient  en  prendre  d'autres  sur  Iw 
remparts.  Les  premières  pièces  furent  donc 
enlevées,  mais  cela  ne  s'était  pas  fait  Sans  bruit. 
Et  voilà  les  femmes,  les  enfants  qui  sortent 
des  maisons,  qui  commencent  à  parler  aveô  léB 
soldats,  qui  s'approchent,  les  femmes  en  tête,  9t 
qui  forment  une  espèce  de  barricadé  viVantd, 
lés  hommes  restent  par  derrière  ;  et  tout  d*ttli 
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coup  :  «  Véùd  ttétîferezpas  sur  noua,  vous  êtes 
nos  frétée  li  Vt  têgîmeiit  qui  met  là  crosse  en 
VtLlff  ies  wiifée  (inl  sont  <férrtés.  Je  âonne^  en 
&t(t)retftfÊri  t^là,  Totdre  Aux  troupes  de  se  replier 
le  plus  Irite  poi^t)ld  sur  )é  Champ  dé  Mars.  Le 
^ïivërAéÉtént  étaifc  eif  p^nùànenoe  MX  aflltlirea 
étrangères.  Lesbir  THôtel-de-Villeëtait  encore 
occupé;  il  j  atait,  là,  uite  bfi^ade  caiiiinandëe 
pèlî'tifi  bon  officier,  et  cette  brî^é  se  troûrait 
eei^née ,  t<Mt  lé  inondé  s'étant  replié  dans  la 

H  fut  qtiesitibh  alors  dé  &'én  aller  à  Versailles. 
Ma;!?  on  ne  pouvait  s*en  aller  ainsi  sans  réunir 
ÏW  tftrtjgésî  M.  Thiers  ï^aptit,  je  crois,  à  trois 
Hétii^S  et  demie  ou  quati'e  heures,  il  fallait  le 
fnfé  pàHir,  parte  que  s'il  tombait  aux  mains*  de 
niieltil^eétiôn,  c'était  le  gouTérnement  désorga* 
nisé.  Prévoyant  cela,  j'avais  doublé  mon  escorte, 
jWàis  fîftîi  préparer  sa  voiture  et  tout  était  prêt. 
Se  Itti  dis  :  TSeiifst  votre  pard.essus>  la  porte  du 
b^  de  Boulogiie  est  gai^dée^  votre  sortie  est 
assurée  par  là.  —  J'j  avais  envoyé  un  escadron. 
^  Mais  avaftt  de  partir,  il  me  donna  l'ordre 
d'étacuei*  Paris  et  surtout  de  lui  envoyer  la  bri-^ 
g^de  Daudel  qui  occupait  tous  les  forts  du 
Sud  et  Inéme  le  Mont-Valérien  et  Courbevoie. 
Il  jugeait  iiâpoftant  d'avenir  à  Versailles  cette 
trrij^ftdé,  qui  était  celle  sur  laquelle  on  pouvait  le 
^lâs  conipter. 

-  If;  le  Vréflide&t.  «^  Ainsi,  on  évacuait 
t^tis  léè  forts  ? 

'  lÉ.  le  géAélM  ViBoy.  —  Oui,  M.  le  Prési- 
lléirit^  c'étaitla  brigade  Dàudel  qui  les  occupait, 
*#!  M.  Thiers  voulait  Tavoir  à  Versailles,  parce 
^ue  je  lui  avais  dit  que  c'était  ce  que  j'avais  de 
miéaï  •  Elle  ri'avaii  pas  été  en  contact  avec  Paris. 

*  Je  d6nnai  donc  l'ordre  à  la  brigade  Daudel 
8e  quittei*  lès  forts. 

•  Lé  soir  restait  encofe  THôtel-de-Ville.  On 
Àe  voulait  pas  l'évacuer.  M.  Ernest  Picard  et 
M.  Jules  Favre  étaient  venus  avec  nous.  La  ca- 
Mhke  Napoléon  était  cernée.  Je  dis  au  ministre 
ûê  Ift  ^erre  :  Nous  n'avons  plus  que  l'Hôtel -de- 
Ville,  si  on  l'abandonne  tout  est  fini.  -^  Le 
^é&éifal  Le  Flô  toe  donna  Tordre  éerit  et  qui 
ftil  porrté  par  M.  Ghoppin  lui-même  au  général 
bommaâdant  à  la  caserne  Napoléeù  de  se  retirer 
Étèè  totites  ses  troupes. 

*~  Un  peu  plus  tard  M.  Picard  envoyait  con- 

"tré*ordt»e  sachant  Jules  Ferry  à  l'Hôtel-de- 

'^IBéi  Le  général  m'envoya  son  aide-de-camp. 

''H  Idl  ré{)ondis  :  L'ordre  est  d'évacuer  tout  de 

l«i«é;Ceiordi^  ftyaât  été  eitéeuté  un  peu  tard,  il 


fut  obligé  de  faire  sortir  se»  troupes  par  les  sou- 
terrains et  de  se  faire  jour  la  baïonnette  en 
avant. —  Une  dizaine  d'hotnmesont  été  jetés 
par  terre,  et  il  a  pu  se  dégager;  Voilà  edmment 
l'Hôtel- de- Ville  a  été  abandonné. 

Les  bataillons  de  Mojitmartré  arrivaient  déjà 
au  Palais  de  l'Indiistriei  il  en  venait  de  tous 
les  côtés,  et  nous  étions  sur  le  p(»nt  d'être  cer- 
nés. Je  dis  :  Il  faut  s'en  aller,  iuitrcment  il  ne 
ftôus  restera  pas  vtu  homme  dans  les  mains. 
L'ordre  fut  donné,  le  ministre  de  laguerreétait 
là,  et  nous  nous  retirâmes  sur  Versailles* 

Maintenant,  on  a  parlé  du  Mont-Valérien. 
Voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  général  Daudel 
avait  fait  évacuer  ses  troupes  à  lui,  mais  il  y 
avait  au  Mont-Valérien  deux  bataillons  de 
chasseurs,  le  31®  et  le  23»;  Ces  deux  bataillons 
étaient  mauvais,  je  les  avais  fait  sortir  de  Paris 
par  punition  et  ils  devaient  aller  en  Algérie. 

A  mon  arrivée  à  Versailles,  j'appris  que  le 
Mont-Valérien  était  évacué  par  le  général  Dau- 
del. J'écrivis  alors  à  M.  Thiers,  et  je  lui  ex- 
pliquai qu'il  était  im|)0S8ible  d'abandonner  cette 
forteresse,  je  lui  dis  que  les  deux  bataillons  qui 
s'y  trouvaient  devant  la  quitter  le  lendemain, 
je  lui  demandais  de  la  faire  réoccuper. 

Un  membre. — Quel  jour?  Cela  a  une  sérieuse 
importance.  C'est  dans  la  salle  des  conférences 
que  s'est  passé  Flneident,  auquel  je  crois  que  le 
général  a  voulu  faire  allusion  tout  à  l'heure.  J'y 
étai«  présent. 

Un  autre  membre. —  Je  vous  demande  par- 
don, il  s'est  passé  vers  quatre  ou  cinq  heures. 

M.  le  Président. —  Mais  vous  êtes  d'cu^cord. 

Le  premier  membre.  — •  Non,  c'est  le  diman- 
che que  s'est  passé  cet  incident.  Le  fait  dont 
parle  le  général  est  antérieur,  je  demande  de 
combien  d'heures? 

M.  le  Président.— -  Le  général  vous  a  dit  que 
c'était  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  qu'il 
avait  eu  une  entrevue  avec  M.  Thiers.  Comment 
voulez-vous  que  cette  entrevue  ait  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  puisque  cette 
nuit-là  on  opérait  la  retraite  sur  Versailles. 
C'est  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  que, 
sur  la  demande  du  général,  le  Gouvernement 
s'est  déterminé  à  réoccuper  le  Mont-Valérien. 

M.  le  général  Vinoy.  —  C'est  nécessaire- 
ment quand  je  nsbe  suis  aperçu  que  le  général 
Daudel  avait.. fait  évacuer  le  Mont-Valérien, 
comme  tous  les  autres  forts,  par  le  bataillon  qui 
s'y  trouvait,  que  j'ai  pensé  à  le  faire  réoccupar. 

M.  le  Président.  •—  Nous  étions  tous  i^i  di- 
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manche  19  mars  dans  une  des  salles  du  palais 
située  ail  rez-de-chaussée.  M.  le  président  du 
conseil  nous  racontait  pourquoi  il  avait  évacué 
ParlB.  Nous  avons  insisté  pour  qu'il  n'évacuât 
pas  les  forts  et  surtout  le  Mont-Yalérien.  Il  ne 
s'est  pas  rendu  à  nosinsiances.Le  soir  plusieurs 
lOeinûibres  sont  retournés  à  la  préfecture. 

Uhfnembre.'^Je  nelesavaispas. 

M.  le  Frésident.  -*  11  était  environ  neuf 
h^^q^res  du  soir.  —  On  a  supplié  M.  le  président 
dvt  conseil  de  ne  pas  ordonner  l'évacuation  des 
forts.  —  Le  général  Vinoy  est  intervenu,  fort 
heureusement»  vers  une  heure  du  matin,  et 
avec  son  autorité  militaire,  il  a  décidé  M.  le  pré- 
aident 4u  conseil  à  faire  ce  que  les  députés  n'a- 
vaient pas  obtenu. 

M.  le  général  Vinoy.  -*^  Je  lui  ai  écrit 
d^abprd;  et  je  lui  répétai  de  vive  voix  ce  que  je 
lui  avais  écrit,  c'est  qu'il  était  impossible  que 
JH^Ua  restassions  à  Yersaiïïes  sans  la  possession 
du  Mont-Valérien. 

:  C'est  le  19  que  je  me  suis  aperçu  de  cet  aban- 
don^ J'allai  trouver  M.  T&iers  à  une  heure  du 
matin,  je  lui  as  annoncer  ma  présence,  je  lui 
:SaL  dire  que  j'attendais  sa  réponse^  et  que  même 
je  désirais  le  voir.  M.  Thiers  me  reçut  au  lit  ; 
Miaidame^ThlëFs  venait  de  lui  lire  ma  lettre.  J'eus 
une  explication  avec  lui.  Il  médit  :  «  Mais  quelles 
troupes  mêttez-^vous4iu  Mont-Valérien?  «  Je  lui 
répondis  :  m  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  en- 
voyé À  Versailles  le.i19®  de  ligne  pour  nettoyer 
^tif^roprier  la  Ville,  que  vous  m'avez  dit  être 
^ns  m  état  déplorable  ;  le  4  4  9®  est  bien  com- 
inandé.  C'est  ce  régiment  qu'il  faut  envoyer  au 
Hont-Valérien,  et  il  faut  que  je  Ty  envoie  tout 
<de  suite,  parce  que  les  deux  bataillons  de  chas- 
seurs doivent  partir  à  sept  heures  du  matin.» 
H.  Thiers  se  décida  à  signer  l'ordre  que  je  de- 
^Knandais.  J'allai  trouver  le  colonel  qui  com- 
mandait le  119«,  et  je  lui  dis  :  «  '0\x  sont  vos 
hommes?  —  Ils  sont  éparpillé^  iin  peupartout. 
•^  Il  faut  m'en  trouver  au  i^oins  trois  cents. 

Je:  fu«  prendre  un  escadron  de  cavalerie,  de 
Vartillerie.  J'écrivis  un  mot  au  colonel  qui  com- 
mundâit  le  Mont*Valérien,  et  j'acheminai  mes 
troupes  vers  la  forteresse, 

IM  membre.  -^  A queb moment? 

IRSr  le  généx^  Vinoy. —  Dans  la  nuit  du 
âimanche  au  lundi,  parce  que  les  deux  batail- 
lants de  chasseurs  devaient  partir  à  sept  heures 
du  itiatin.  J'avais  fait  dire  au  commandant  du 
'fort'dène  paslealaisser  sortir,.avant  qu'il  aper- 
çût ta  tête  de  colo&nedes  troupes  que  j'en  voyds. 
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L'ordre  fut  exécuté.  Le  détachement  arriva 
avant  que  les  chasseurs  ne  fussent  partis. 

]M[,.JM[artial  Delpit.  -~  Me  serait-il  permise 
de  demander  au  général  Theure  précise  à  la- 
quelle Tordre  d'évacuer  les  forts  a  été  donné  ?     : 

lu.  le  général  Vinoy.  —  Cet  ordre  a  été 
donné  à  peu  près  vers  trois  heures. 

M.  Martial  Belpit  —  Le  18. 

M.  le  général  Vînoy.  —  Par  conséquent* 
une  heure  avant  le  départ  de  M.  Thiers. 
M.  Thiers  a  été  accompagné  par  l'officier  qui 
commandait  mon  escorte,  M.  Gaitte,  jusqu'à 
Sèvres. 

Dès  le  soir,  une  forte  colonne  de  garde  na-* 
tionale  fédérée,  venant  de  Paris,  se  présenta  de- 
vant le  Mont-Yalérien  pour  le  sommer  de  se 
rendre  ;  elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse 
énergique  du  commandant  du  fort.- 

Le  simple  exposé  des  faits  qui  ont  précédé,  lu 
journée  du  18  mars  suffit  pour  faire  compren- 
dre les  causes  qui  ont  amené  son  issue  désas^ 
treuse. 

D'un  côté,  l'exaltation  naturelle  de  la  popu- 
lation parisienne  s'accroît  par  les  souffrances 
physiques  et  morales  d'un  long  siège.  Elle  M 
manifeste  par  l'enlèvement  de  Mazas  dans  la 
nuit  du  22  janvier,  par  l'attaque  de THôtel-de- 
Ville  le  même  jour.  Réprimée  alors,  elle  reparaît 
dans  les  pillages  de  toute  nature,  vivres  et  fois 
jusqu'au  jour  où  l'organisation  du  comité  central 
vient  lui  donner  une  nouvelle  impulsion.  Les 
manifestations  se  succèdent  sur  la  placé  dé  la 
Bastille  le  24  et  le  25  février  :  le  26,  l'émotion 
qu'excite  l'entrée  des  Prussiens  devient  très* 
grande  ;  l'insurrection,  déjà  organisée,  versé  le 
premier  sang  innocent  et  enlève  les  munitiomir» 
les  armes  et  les  canons.  Les  pillages  se  oontir" 
nuent  chaque  jour,  encouragés  par  l'impunité  ; 
la  troupe  doit  évacuer  Bel  le  ville,  où,  désarmée; 
elle  est  insultée  chaque  jour;  le  poste  des  Qebe- 
lins,  le  quartier  général  du  2*  secteur  soirt 
enlevés  ;  les  tentatives  d'accommodement 
échouent,  et  le  comité  central  donne  des  ordres 
à  découvert. 

D'un  autrecôté,  l'armée  désarmée  dans  Paris 
réduite  à  l'effectif  dérisoire  de  12,000  hommes 
contre  300,000  gardes  nationaux,  souffre  de 
l'elicombrement,  du  manque  de  bois  etde  vivres. 
Les  mobiles  lui  donnent  un  pernicieux  exem- 
ple ;  les  10%  TIs  8%  16°  bataillons  de  la  Seine, 
ceux  de  l'Hérault,  se  mutinent  ouvertement, 
menacent  et  outragent  leurs  chefs  ;  ceux  de 
Saône-et*Loire  brûlent   les  baraques  qui  les 
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abritent.  Le  départ  des  hommes  libérables  dé- 
sorganise les  régiments,  mais  il  est  imposé  par 
la  loi.  Les  troupes  qui  viennent  de  la  province 
pour  renforcer  Tarmée  de  Paris  ne  sont  pas 
toutes  arrivées  avant  Tattaque,  et  o*est  des 
rangs  du  88^  de  ligne,  venu  do  l'extérieur»  que 
part  le  premier  exemple  de  la  plus  honteuse 
défection. 

Aussi  après  une  tentative  infructueuse  pour  le 
rétablissement  de  Tordre,  l'armée  elle  doit  se  re- 
tirer à  Versailles  pour  se  réorganiser  et  se  pré- 
parer à  des  combats  que  sa  retraite  a  rendus 
plus  difficiles  et  plus  périlleux. 

Dans  ces  conditions,  pouvait-on,  tot;t  en  se 
retirant,  garder  les  forts  du  sud?  On  a  pu,  il  est 
▼rai,  conserver  le  Mont-Yalérien,  mais  il  était 
près  de  Versailles.  Vincennes,  plus  éloigné  n'a 
pas  su  se  garder.  N'en  aurait^il  pas  été  de  même 
de  Bicétre  et  d'Ivry,  presqu'aussi  éloignés, 
presqu'aussi  isolés?  De  grandes  craintes  pou- 
vaient être  conçues,  si  on  continuait  à  les  occu* 
per. 

Si  on  les  évacuait,  leur  prise  de  vive  force 
pouvait  être  coûteuse,  mais  elle  était  certaine 
le  jour  où  Varmée,  rappelée  au  sentiment  de  ses 
devoirs,  se  battrait  comme  on  avait  le  droit  de 
Tattendre. 

Dans  cette  douloureuse  alternative,  les  pertes 
à  subir  pourxeprendre  les  forts  évacués  avaient 
de  moins  douloureuses  conséquences  que  celles 
de  l'échec,  on  peut  dire  irrémédiable,  qu'eût 
entraîné  leur  chute  par  la  défection.  En  les 
évacuant,  le  général  en  chef  a  obéi  à  Tordre 
qu'il  avait  reçu,  mais  il  a  toujours  eu  et  il  a 
encolle  la  conviction  q^ue  ce  sacrifice,  tel  désas- 
treux qu'il  pût  être,  était  nécessaire,  car  il  était 
imposé  par  une  nécessité  supérieure  qu'il  fallait 
voir  avant  tout  :  le  salut  de  la  France. 

M.  le  Président. —  Général,  vous  avez  bien 
voulu  nous  indiquer  l'état  de  Tarmée  au  moment 
de  la  capitulation  de  ^ris.  Elle  était  composée 
alors  de  240,000  hommes. 

M.  le  général  Vinoy.  —De  243,000.  J'ai 
rédigé  mes  notes,  et  j'ai  fixé  les  chifiTres. 

Je  me  suis  arrêté  au  19  mars.  J'ai  dit  tout  ce 
4ui  a  précédé. 

.:  UnmemWe.  — M.  le  général  vient  de  dire 
qu'il  était  convaincu  que  par  suite  de  l'état  d'es- 
prit de  Tarmée,  les  forts  n'étaient  pas  tenables. 
;.  as.  le  général  Vinoy.  —  J'étais  convaincu 
4u'on  devait  les  abandonner. 
1.  Un  membre.  —  Je  voudrais  vous  demander, 
Ç^néral,  si  vous  ne  croyeaj  pas  qu'on  au  l'ait  pu 


faire  une  distinction  entre  les  forts  ;  si  les  forts 
d'Issy  et  de  Vanves  n'auraient  pas  pu  être  ooH-^ 
serves  dans  les  mêmes  conditions  que  le  Mont- 
Valérien? 

M.  le  général  Viney.  —Non,  parce  qu'il 
fallait  les  ravitailler  et  que  les  moyens  de  trans- 
port manquaient.  Nous  étions  sous  le  feu  xles 
remparts.  Il  n'y  avait  patf  de  vivres,  on  en 
manquait  dans  Paris.  Chaque  fort  n'avait  guère 
que  deux  compagnies,  il  fallait  deux  régîmeâis 
pour  garder  Courbevoie  et  Ivry. 

M.  Piou.«*Ces  régiments  sont  venus  àVer^ 
sailles? 

M.  le  général  Vinoy.~Oui,  ils  étaient  bien 
commandés  :  ils  n'avaient  pas  été  en  contact  avec 
la  population,  c'est  pour  céla>que  M.  Thiens  a 
désiré  les  avoir  à  Versailles  pour  protéger  TAs* 
semblée.  '    : 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  Fld 
nous  a  dit  que  non-seulement  il  n'avait  pas 
donné  Tordre  d'évacuer  les  forts,  mais  qu'il  n'a» 
vait  connu  l'existence  de  cet  ordre  que  deux 
jours  après  son  accomplissement. 

M.  le  général  vinoy.  -—  Nous  étions  réunis 
à  l'École  militaire  et... 

M.  le  Président.  •***  Est-^ce  à  l'École  mili- 
taire que  Tordre  a  été  donné? 

BI.  le  général  vinoy.— Non,  c'estM.Thiem 
qui  a  donné  Tordre.  >  .    j/. 

M.  le  Président.  —  Un  billet  a  été  rei^is, 
en  effet,  à  Sèvres  par  M.  le  Président  du  eon* 
seil  à  votre  aide-de-camp.  Avant  de  passer  le 
pont  de  Sèvres,  M.  Thiers  vous  a  recommandé 
de  ne  pas  oublier  la  brigade  Daudel,  qui  occa^ 
pait  les  forts  et  de  Tenvoyer  h  Versailles. 

M.  Thiers  est  sorti  du  ministère  des  affaires 
étrangères  vers  trois  heures  et  demie,  il  est  re- 
venu à  Versailles  par  le  Point-du-Jour.  Avant 
de  partir,  vous  avait-il  donné  cet  ordre?. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Cet  ordre  avait-il  été 
pris  en  conseil  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères? 

M.  le  général  Vinoy  .-«Tout  le  conseil  était 
en  permanence. 

Tous  les  ministres  étaient  présents.  Je  ne 
m'occupais  pas  de  ce  qu'on  disait,  je  m'ocoupais 
de  ce  qui  se  passait.  Les  bataillons  de  Grenelle 
défilaient  avec  leurs  képis  sur  les  baïonnettes 
devant  l'hôtel  du  ministère  des  affisiires.  étran- 
gères. J'ai  fait  fermer  les  grilles  et  rentrer  la 
troupe  sans  m'occuper  beaucoup  de  ce  qui  se 
disait. 
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BC.  le  Frèsident.  —  Cet  ordre  était  donc  le 
résultat  d'une  décision  prise  en  conseil  ? 

M.  le  général  Vinoy.  -^  J'ai  entendu 
M.  Thiers  dire  qu'il  n'y  avait  qu'à  se  retirer. 

M.  le  Président.  -^  Et  à  évacuer  les 
forts? 

M.  lé  général  Vinôy*— C'est  lui  qui  adonné 
l'ordre .  Il  y  avait  le  lOjè*  et  le  114*  sur  lesquels 
je  comptais;  il  m'a  donné  l'ordre  de  les  envoyer 
à  Versailles.  Lé  mouvement  d^évacuation  des 
forts  a  commencé  par  TéTàcuation  de  Paris. 

M.  le  Fré0id9Bt.-rIl  y  a  un  point  sar  lequel 
votre  déposition  n'est  pas  d'accord  avec  cèlie 
du  général  Le  F16.  Il  a  dédâré  qu'il  n'avait  pas 
connu  Tévaouation  des  forts. 

2ML.  le  général  Vinoy.  -r-  L'ordre  d'évacuer 
les  forts  m*a  été  donné  par  M.  Thiers. 

M.  le  Président.  — Il  y  a  encore  un  autre 
pcÀnt  sur  lequel  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec 
M.  Ip  général  Le  Flô.  Il  nous  a  dit  :  <«  C'est  xaoi 
qui  ai  donné  l'ordre  d'évacuer  Paris;  à  mjoi  en 
revient  la  responsabilité.  J'ai  eu  tort  ou  j'ai  eu 
raison,  mais  le  fait  m'appartient.  Leâ  autres 
nouBmbres  du  cabinet  ne  voiraient  pas  de  cette 
évacuation.  Quant  à  M.  Tliiers,  il  était  parti. 
Nous  l'avons  supplié  de  partir  en  loi  montrant 
combien  il  était  nécessaire  de  sauver  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif;  c'est  moi  seul  qui  ai  donné 
l'ordre  de  faire  partir  les  troupes  de  Paris,  n 

D  après  ^otre  récit'^  vous  auriez  demandé  un 
ordre  écrit,  n'est-ce  pas  M.  le  général  Le  Flô 
qui  vous  l'aurait  donné. 

WOL  le  graéral  Vinoy.  —  M.  Thiers  avait 
dit  qu'on  serait  obligé  d'évacuer  Paris,  je  ne 
sais  pas  quels  ordres  il  a  pu  donner  au  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Thiers  m'a  dit  de  lui  envoyer  la  brigade 
Daudel,  d'évacuer  les  forts. 

Le  soir,  quand  le  ministre  est  revenu,  quand 
il  s!agissait  de  faire  replier  toutes  les  troupes, 
surtout  celles  qui  étaient  à  la  caserne  Napoléon, 
je  lui  ai  dit:  il  faut  un  otdre  écrit.  C'est 
M,,Choppin  qui  a  transmis  Tordre. 

M.  le  FréBÎdent.  —  C'est  M.  Thiers  qui  pa- 
rait avoir  donné  l'ordre  d'évacuer  les  forts  et  le 
ministre   qui  vous  adonné   l'ordre   d'évacuer 
Paris? 
M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  M.  le  Pré- 

M.  lé  Président.  —  On  pouvait  évacuer  la 
ville  sans  évacuer  les  forts. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  a  donné  l'ordre  d'évacuer  Paris.  C'est 
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M.  Thiers  qui  a  donné  l'ordre  de  renypy^  Ifi- 
brigade  Daadel  qui  occupait  les  forts. 

M.  le  Président.  — ^  Gomment  était  oom- 
posée  l'armée  de  40,000  hommes  que  ypus  ay)/i«( 
isous  votre  commandement  quand  l'insiiPTeajtipa, 
ia  éclaté?  Y  avait-il  de  bonnes  trpupes  ou  4^: 
troupes  démoralisées  parle  séjour  dp  V^^a  PfHT 
de  contact  avec  la  population  ? 

M.  le  général  Viaây.  —  Jp  b'^^aIji  9f^^c 
moi  que  la  diviâpn  que  j'avais  formée^  todi.Yi'r 
sionFaron. 

J'avais,  à  côté  de  ùeU»  diviâop»  deuic:  #ujtp^s 
régiments,  le  119«  et  le  IJîOS  <l«#  J^  «WB^f^if 
garder,  mais  qui  étaient  pn  dehPffi  4p  1%  fUvi- 

j3i0A. 

Le  119«,  je  l'avais  envoyé  i,  VérsaiUins,  je  n'é-, 
tais  pas  en  dehors  des  conventions.  J'avais  le 
il20«  qui  était  à  la  caserne  du  Prince-Sljagène  Jp 
pouvais  y  compter  parce  qu'iune  partie  (étiit  l^fti^. 
paon  corps  d'armée.  Il  me  restait  pes  dei^x  f^f^T 
ments  en  dehors  de  la  divisipp  Faron.  I^e  Up?  ^ 
occupé  le  Mont-Valérien,  le  120«  a  rendu  la  ça*. 
serniB. 

Il  y  avait  deux  régiments  qui  m'avaienj^^ 
envoyés  par  le  général  Le  Flô  de  r#.ripée  4p  La 
Loire,  et  auxquels  il  m'avait  dit  de  ^e  p^s  tptt- 
pher.  Un  de  ces  régiments, le  88^,  avait  jUk  eêfrfà . 
d'officiers  insuffisant.  Ces  honames  (étaient  )i|t« 
biilés  de  toutes  les  ^couleurs  et  le  opntePib  4#  \^ 
population  leur  a  besuicoup  nui. 

BC.  Martial  Deipit.  -7-  Je  vouplrj^  64îe 
une  question  sur  cette  armée  4p  seeauf s.  J'iâ 
entendu  dire  qu'on  avait  pris  dans  phfiqfp  ^vjr 
sion  des  fractions  de  régiments. 

Ësc-ce  que  cette  désaggrég^tipn  n'i^  .pf^  ^p^- 
tribué  un  peu  à  la  désorganisation  de  l'arnoiie  ? 
M.  le  général  Vinoy.  —  Cps  réginaents  «'jh 
valent  aucune  cohésion  entre  pu;c,  o'étaipnjt  des 
régiments  pris  à  droite  et  à  gàuçl^â.  li  y  a  (ies 
généraux  qui  n'ont  pas  rejoint.  Il  y  a  des  ri^gi? 
ments  qui  ne  sont  arrivés  qu'après  le  tô  wvm, 
parce  que  les  chemins  étalent  encombrés,  Ce$ 
régiments  qui  avaient  été  signalé^  au  général 
Le  Flô  comme  bons,  puisqu'il  m'avait  défendu 
d'y  toucher,  c'étaient  des  régiments  de  marche 
formés  de  plusieurs  éléments. 

M.  le  Président. —  L'armée  était  si  démo- 
ralisée I  ce  qui  valait  le  mieux  ne  v.alait  pias 
grand  chose. 

M.  le  général  vinoy.  —  Les  heinmps 
étaient  en  contact  avec  la  population.  On  a  été 
obligé  de  leur  faire  abandonner  BelleviUe  parce 
qu'ils  y  étaient  insultés.  Le  général  C.»  avait 
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été  fait  prisonnier  chez  lui.  Il  m'avait  fait  savoir 
M  position,  je  lui  avais  répondu  de  tâcher  de 
sortir  par  une  des  portes  qui  n'étaient  pas  ^r- 
dées  et  de  revenir  par  la  zone  neutre. 

M.  le  Président.  —  Yous  nous  avez  dit  que 
les  mo][)ile8  bretons  qui  s'étaient  bien  conduits 
le  31  octobre  et  le.22  janvier,  étaient  eux-mêmes 
devenus  nauvais. 

;M*  le  général  Vinoy..  ^^  Oui,  parce  qu'ils 
s'impatientaient  d'être  là. 

Un  memibre. . —  Est-ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
armçr  eeux  qui  avaient  montré  de  bonssenti- 
«neiits? 

Hf  1a  général  Vinay.  -^  Je  ne  pouvais  pas 
les  armer  ;  aux  termes  de  la  convention,  je  ne 
pouvais  armer  que  l^s  troupes  régulières.  Les 
hommes  qui  avaient  droit  à  leur  libération  de- 
mandaient à  s'en  aller. 

Quand  j'ai  vu  ce  qui  se  passait,  ces  hommes 
qui  allaient  et  venaient,  qui  faisaient  des  dé- 
monstrations, j'ai  dit:  Nous  sommes  perdus  si  nous 
ne  nous  débarrassons  pas  de  tout  ce  monde  là. 
Les  chemins  de  fer  n'y  suffisaient  pas  ;  on  leur 
avait  défendu  de  faire  passer  des  soldats  libérés 
de  la  province  par  Paris  et  ils  en  envoyaient 
tous  les  jours. 

Puis  il  y  avait  dans  Paris  une  troupe  de  mobi- 
les de  près  de  50  à  60  mille  hommes.  C'était  Tar- 
mée  des  isolés,  ceux  qui  sortaient  de  l'hôpital, 
qui  arrivaient  je  ne  sais  d'où,  ils  allaient  aux 
Invalides,  on  y  avait  mis  des  oflBciers  qui  s'é- 
taient offerts  parce  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
et  beaucoup  de  désordre.  C'était  une  armée  à 
côté  de  l'armée,  je  les  ai  envoyés  à  Cbiyp^a,  à 
Lyon. 

M.  le  Président.  —  Comment  n'avez-vous 
pas  fait  arrêter  les  membres  du  comité  central  ? 
M.  le  général  Vinoy.  —  Je  n'en  avais  pas 
le  pouvoir,  je  réclamais  je  voulais  les  faire  arrê- 
ter, mais  c'étaient  des  fins  de  non-recevoir  con- 
tinuelles, puis  on  laissait  partir  ceux  qu'on  ar- 
rêtait. On  avait  arrêté  Bazoua,  puis  on  a  dit  qu'il 
s'était  échappé.  Il  est  venu  un  jour  à  la  prison 
un  bataillon  de  la  garde  nationale,  l'officier  s'est 
enfermé  dans  son  poste.  Dans  une  prison  le  poste 
peut  se  défendre  ;  il  a  d'ailleurs  une  sonnette 
pour  le  Directeur.  L'officier  s'est  retiré  dans 
son  poste  et  a  donné  un  coup  de  sonnette. 

Les  gardes  najtionaux  sont  arrivés  et  ont 
voulu  parlementer  avec  les  hommes  de  garde, 
on  ne  l'a  pas  permis,  mais  le  Directeur 
est  arrivé  et  a  ouvert  les  portes.  On  est  venu 
me   dire     que   Tofâcier  n'avait   pas   défendu 


les  prisonniers,  tandis  que  j'ai  vu  d'après 
les  informations  que  j'ai  prisés  que  c'était  le 
guichetier  qui  les  avait  livrés.  Le  directeur  et 
le  guichetier  sont  encore  en  fonctions. 

J'avais  indiqué  Tadresse  de  Duval,  d'Henry 
et  autres,  on  ne  les  a  pas  arrêtés. 

Il  y  a  un  moment  où  on  avait  pris  deux  offi- 
ciers prussiens,  on  voulait  les  faire  fusiller,  j'ai 
fini  par  les  tirer  d'affaire  ;  j'ai  reçu  une  lettve 
de  remerciments  dé  M.  Jules  Favre. 

Je  voyais  que  les  troupes  qui  étaient  da^s 
Paris  ne  diminuaient  pas,  c'est  alors  que  j'ai 
formé  trois  colonnes  de  60,000  hommes  que  j'ai 
envoyés  à  Chartres  et  au  Mans.  Je  leur  ai  donné 
quatre  jours.de  vivres  et  defargan^:  ils  sont 
partis  comme  cela. 

M.  le  Préaident.  —  C'était,  ce  me  semble, 
un  état  de  désordre  effroyable, 

Yous  vous  rendiez  bien  compte  de  l'état  de 
Paris  ? 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui  ;  j'assistais  tous 
les  jours  au  conseil  ;  les  Prussiens  se  rendaient 
compta  de  cet  état  aussi  bien  que  moi. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Le  Flô 
nous  a  dît  que,  le  18  mars,  les  soldats  n'avaient 
pas  de  sacs. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  je  n'étais  pas 
très-sûr  de  certaines  troupes.  Il  y  a  eu  un  me* 
ment  où  on  a  été  gêné.  Au  Luxembourg  il  y  a 
un  régiment  qui  s'est  laissé  forcer,  iln'a  pas  tenu 
les  grilles  fermées,  ils  sont  sortis  et  quand  ils 
sont  venus  pour  prendre  leurs  sacs,  ils  ont  trouvé 
la  population,  ils  ont  perdu  leurs  sacs.  ' 

3C.  le  Président.  —  On  vous  a  reproché  le 
retard  des  attelages  destinés  à  transporter  les 
canons. 

M.  le  général  Vinoy.  —  Nous  en  avons  ra- 
mené dix. 

M.  le  Président.  —  Il  parait  que  les  che- 
vaux sont  arrivés  trop  tard;  la  troupe,  en- 
tourée par  des  femmes,  des  enfants,  ne  pou- 
vait  plus  agir. 

M.  le  général  Vinoy.  -^  Il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  retard.  Yous  connaissez  Montmar- 
tre; il  fallait  descendre  les  canons  à  bras,  les 
attelages  sont  arrivés  à  temps.  Il  fallait  que  la 
troupe  arrivât  la  première,  les  attelages  ne  pou- 
vaient arriver  qu'après. 

Il  y  avait  5  ou  600  canons  aux  buttes  Chaumont 
et  au  Père-Lachaise,  j'ai  retiré  plus  de  450  piè« 
ces  de  canon. 

Ces  hommes  avaient  des  barricades  et  des  re- 
doutes. 
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M.  le  Président.  — Avez-vous,  Messieurs, 
d'autres  questions  à  faire  à  M,  le  général 
Vinoy?... 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Il  n^  seçible 
général  que,  si  dans  la  capitulation  on  avait  sti*' 
pulé  le  désarmement  de  la  garJe  nationale  en 
même  temps  que  le  désarmement  de  la  troupe, 
le  18  mars  n'aurait  pas  eu  lieu.  Eh  bien,  il  nous 
a  été  dit  dans  de  précédentes  dépositions  que  si 
le  désarmement  de  la  garde  jyiti((ini|e  ^'4*&yitit; 
pas  été  stipulé,  c'est  qu'on  n'avlAt  {As  lis  nio^enaf- 
pratiques  de  la  désarmer.  Le  général  pense-t-il 
qu'à  ce  moment  là  on  aurait  pu  désarmer  facile- 
ment la  garde  nationale  ? 

M.  le  général  Vinoy.  ^—  Dans  ce  moment 

là,  les  Prussiens  étant  présents,  je  crois  qu'on 

^ëérait  jù  îà-  4^«aritier;  Et  alors  ce  contact  de 
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LE  18  MARS 

l'armée  avec  la  population  n'aurait  pas  eu  lieu, 
ou  n'aurait  pas  amepé  les  conséquences  que 
vous  savez.  C'est  là  une  appréciation  persoib- 
nelle, 

M^IelPrésident.  —  Nous  aurions  encore 
beaucoup  de  questions  à  vous  faire,  mon  général, 
mais  l'heure  est  très-avencée. 

M.  Vacherot.  —  Enûn ,  général ,  l'ordre 
d'évacuer  Paris  et  les  forts  a  été  donné  par 
M.^.Thiers?.;  ' 

M.  le  gââral  Vinoy.  —  Oui,  et  M.  Thiers 
m'a  envoyé  dans  la  soirée  un  mot  écrit  au 
crayon,  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez  pas  de  m'en- 
voyer  la  brigade  Daudel.  >»  C'était  celle  qui  oc- 
cupait les  forts. 

(Séa7ice  du  21  juillet  1871. ) 
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M.  le  Président.  -—  Monsieur,  vous  avez 
dirigé  laPréfecturo  de^  police  après  la  démission 
de  M.  Cresson»  vous  avez  vu  naître  tout  le 
mouvement  qui  s'est  terminé  par  l'insurrection 
du  18  mars. 

Veuillez  nous  dire  quelles  en  sont  les  causes, 
ce  que  vous  avez  vu  h  Paris  pendant  le  siège, 
les  manœuvres  des  agitateurs  avant  la  capitu* 
lation  et  Tétat  des  esprits  au  sein  de  la  popula- 
tion parisienne. 

M.  Ohoppin.  —  C'est  une  grande  histoire 
que  vous  me  demandez-là,  Monsieur  le  Prési- 
dent, depuis  trois  mois  que  je  suis  à  la  Pré- 
fecture de  rOise,  j'ai  passé  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dû  être  au 
courant  des  menées  de  Tlnternationale  et  du 
parti  jacobin,  il  parait  y  avoir  eu  çpncjgrj^9jtw 
ces  deux  partis. 

M.  Choppin.  —  Oui,  Monsieur  le  Président, 
la  Préfecture  de  police  a  .été  bien  plus  un  ins- 
trument d'information,  qu'un  instrument  d'ac- 
tion, je  croîs  qu'on  peut  dire  que  c'est  là  une  des 
causes  de  l'insurrection.  On  était  arrivé,  par 
une  mauvaise  organisation,  à  détruire  absolu- 
ment l'action  de  la  police  à  Paris. 

Dés  notre  entrée  à  la  Préfecture  de  police, 
notre  première  préoccupation  a  été  l'Interna- 
tionale, nous  avons  déliré  savoir  ce  qu'elle  était, 
son  passé,  ses  mojens  d'action  sur  la  population 
parisienne. 

Je  me  suis  adressé  aux  employés  de  l'Admi- 
nistration ,  espérant  trouver  quelque  travail 
préparé.  J'ai  trouvé  un  travail  d'un  chef  de  bu- 
reau,  ouvrage  qui,  vers  la  un  de  l'empire,  a  été 
adressé  aux  procureurs  généraux,  c'est  une 
brochure  ïn-4**  très-intéressante,  dans  laquelle 


I 


on  avait  réuni  tous  le$  documents  concernant 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Où  trouve-t-on  cette 
brochure? 

M.  Choppin.  —  On  ne  la  trouve  plus,  elle 
avait  été  faite  pour  les  parquets,  elle  avait  été 
envoyée  aux  Préfets  des  départements  indus* 
triels  et  aux  procureurs  généraux,  on  en  trou- 
verait en  s'adressant  aux  procureurs  généraux; 
elle  avait  été  imprimée  à  l'Imprimerie  natio- 
nale. 

On  voit  dans  cette  brochure  les  origines  de 
l'Internationale,  on  la  fait  remonter  à  1863, 
quand  on  a  envoyé  des  ouvriers  à  l'exposition 
de  Londres. 

L'Internationale  a  eu  ensuite  des  rapports 
asse2  étendus  avec  le  Ministère  d'Etat.  Puis, 
.00,  a  .senti  qu'on  avait  affaire  à  un  ennemi 
dangereux,  et  on  comùiença  les  procès  qui  ont 
signalé  les  progrès  de  l'Internationale  en 
France. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  le  caractère 
de  cette  Association  au  moment  où  eurent  lieu 
les  événements  du  4  septembre?  Etait-ce  une 
Association  politique  ou  purement  socialiste? 

M.  Choppin.  —  C'est  un  point  sur -lequel 
tout  le  monde  n'était  pas  d'accord.  On  admet 
qu'à  ce  moment  l'Internationale  s'occupait  plu- 
tôt des  intérêts  des  classes  ouvrières,  et  qu'elle 
affectait  de  rester  étrangère  à  la  politique.  Il 
était  très-difficile  de  pénétrer  dans  Tlnterna- 
tionale. 

Quand  nous  sommes  arrivés  à  la  Préfecture 
de  police,  nous  avons  trouvé  la  police  intérieure, 
la  police  des  rues  volontairement  désorganisée, 
il  n'y  avait  plus  ni  police  ostensible,  ni  police 
secrète,  j'ai  essayé  de  reconstituer  le  service  et 
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de  pénétrer  dans  llnternationale.  Nous  avions 
des  rapports  avec  ses  chefs. 

Au  4  novembre,  en  cherchant  à  classer  les 
opinions,  voici  ce  que  nous  avions  devant  nous  : 
on  peut  prendre  pour  points  de  repère  les  jour- 
naux qui  paraissaient.  Il  y  avait  trois  partis 
très  tranchés  :  le  parti  blanquiste  dont  les  idées 
étaient  formulées  par  un  affreux  papier  jaune, 
la  Patrie  en  danger.  Ce  parti  était  opposé  au 
Gouvernement  et  voulait  l'action  p*p  Tinsur- 
rection.  C'était  bien  ce  parti  qui  avait  fait  le 
31  octobre. 

Il  y  avait,  à  côté  d'eux,  le  parti  politique  de 
Félix  Pjat  qui  n'a  pas  été  un  parti  très  tranché, 
il  n'était  aimé  ni  de  Blanqui,  ni  de  Delesclaze. 
Son  organe  était  le  Combat^  et  plus  tard  le 
Vengei^r.  C'était  un  parti  à  prétentions  litté- 
raires. 

Il  y  avait,  àcété,  le  parti  jacobin,  ayant  pour 
chef  Deleficluze  et  pour  organe  le  Réveil. 

Voilà  les  trois  partis  actifs.  Je  ne  parle  pas 
d'un  quatrième  parti ,  celui  qui  avait  pour 
personniâcation  Victor  Hugo  et  pour  organe  le 
Rappel, 

Le  parti  de  Blanqui  était  un  parti  essentiel- 
lement conspirateur;  il  a  toujours  conspiré. 
Blanqui,  à  la  fin  de  l'empire,  conspirait  active- 
ment. 

Il  y  a  ce  fait  singulier  qui  est  de  notoriété  à 
la  Préfecture.  Ayant  le  4  septembre,  on  a  mis 
la  main  sur  un  conaplot  qui  n'était  peut-être 
pas  absolument  vrai;  il  y  a  toujours  un  complot 
quand  on  veut.  Or,  il  s'est  trouvé  un  moment 
0%  à  côté  de  ce  complot  qui  n'était  pas  tout  à 
fait  spontané,  il  y  en  avait  un  autre  d'une  com- 
plète spontanéité.  Mais  le  siège  était  fait,,  les 
pièces  prêtas,  on  a  laissé  le  véritable  complot 
(Jans  lequel  était  Blanqui,  et  on  a  suivi  l'autre. 
Le. complot  de  Blanqui  rappelait  les  Charbon- 
niers^ c'était  la  Société  des  saisons  subdivisées 
en  mois,  en  semaines,  en  jour^.  Cette  Société 
avjjitjses  bombes  fabriquées  pour  son  compte, 
eiïe^  ét^iejçt  fabriquées  par  Fontaine;  qui  fut 
dçpui^  directeur  des  domaines  sous  la  Commune, 
et  (jui  a  toujpurs  été  fabricant  de  bombes. 

Les  bombes,  depuis  l'attentat  d'Orsini,  pa- 
raissent avoir  été  une  idée  fixe  des  conspira- 
teur^,  Qn  s'y  est  attaché  avec  une  singulière  ar- 
deur ;  après  Je  4  septembre ,  nous  avons  fait  saisir 
en  plusïe^uff  fpis  13,500  bombes  Qrsinîcpnes. 

A.  Montnjartre,  un  commissaire  de  police 
très  zélé,  M.  Macé,  a  s^iisi  des  bombes  qui 
n'étaient  pas  des  bombes  Orsiniennes.  La  bombe 


Orsinienne  est  sphérique  avec  capsules;  ell« 
consiste  dans  une  boite  en  cuivre  revêtue  d'une 
couche  de  zinc  fondu. 

Les  bombes  saisies  par  M.  Macé  étaient  en 
forme  de  roue;  la  circonférence  était  creuse» 
cette  circonférence  renfermait  de  la  poudre 
blanche  et  un  cylindre  en  verre  rempli  d'acide 
sulfurique;  il  y  avait  des  clous  à  frottement. 

Quand  la  bombe  était  lancée,  les  clous  à  frot- 
tement rentraient  dans  l'intérieur,  brisaient 
l'enveloppe  de  verre  qui  contenait  l'acide  sulfu- 
rique et  enflammaient  la  poudre  blanche.  Je 
crois  que  la  police  devait  se  saisir  de  ces 
bombes. 

Toujours  conspirateur,  Blanqui,  après  le  4 
septembre,  essaya  de  former  une  société  qui 
s'appelait  la  Société  de  la  défense  àoutrao£Ê.  A 
cette  ligue  se  rattachait  la  légion  garibaldipnne  ; 
elle  était  divisée  en  deux  ou  trois  sectioiùu  à(^ir 
une  polonaise  qui  avait  pour  chef  Dombrowsl^. 

Un  membre,  —  M.  le  général  Trochu  a  dit 
que  Dombrowfcki  avait  été  arrêté  pour  intelli- 
gences avec  la  Prusse. 

M.  Cfaoppin. — Nous  avons  toujours  eherolié 
à  trouver  ce  point  de  contact  ;  dont  nous  soup- 
çonnions l'existence  entre  la  Prusse  et  les  agita- 
teurs de  Paris,  mais  nous  ne  Tavons  jainais 
trouvé.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  cihapges 
contre  Dombrowski,  si  ce  n'est  qu'une  actrice 
l'avait  entendu,  sur  la  voix  publique,  causer  en 
allemand  avec  un  autre  polonais,  membre;,  comme 
lui,  de  la  légion  garibaldien  ne.  L'actrice  avait 
entendu  ces  mots  prononcés  avec  Faccent  berr 
linois  uCelava  bien,  demain  nous  aurons  e|i- 
core  du  nouveau.  »  Elle  s'émut  et  s'adressa  à  des 
gardes  nationaux  qui  passaient  ^n  les  priant 
d'arrêter  les  interlocuteurs.  Les  gardei  natio- 
naux étaient  toujours  disposés  à  arrêter  ;  car  si 
la  police  n'est  pas  aimée  à  Paris,  cela  m'empê- 
che pas  tout  le  monde  d'en  vouloir  faire. 

Donc  les  gardes  nationaux  arrêtèrent  Boni- 
browski  et  son  compagnon  ;  on  a  fait  des  per- 
quisitions chez  eux,  mais  on  n'a  rien  trouvé  qui 
attestât  des  intelligences  avec  Tennemi  et  on  n'a 
pas  jugé  àproposde  les  garder;  vcus  savez  com- 
ment Dombrowski  a  usé  de  sa  liberté. 

On  ne  regardait  pas  à  ce  moment  le  fait  de 
former  une  légion  comme  un  acte  délictueux, 
tout  le  monde  en  formait  ;  cela  m'amène  à  dire  un 
mot  de  la  garde  nationale  et  de  son  influence 
sur  nos  malheurs.  Après  le  4  septembre , 
la  garde  nationale  ne  s'est  pas  formée  sous  une 
direction  administrative  :  des  individus  se  nom- 
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paient  eux-mêmes  chefs  de  bataillons  ou  plutôt 
recrutaient  un  bataillon,  dont  ils  se  faisaient 
nomnier  les  chefs. 

Il  y  a^aît  la  garde  nationale  de  Tempire,  qui 
comptait  60  à  70  ntiille  hommes;  tout  ce  qui  ai- 
mait le  pays  et  Tordre  s'était  empresséd  ' j  entrer. 
S'il  n'y  avait  eu  que  cette  garde  nationale,  on 
aurait  évité  bien  des  malheurs.  Mais  à  côté  de 
cas  bataillons  on  en  a  formé  d'autres.  La  topo- 
graphie des  quartiers  y  était  sans  doute  pour 
quelque  chûse^  mais  c'était  Thomme  le  plus  en- 
tfcprenant  du  quartier  qui  recrutait  le  bataillon 
e|  se  faisait  élire  d'une  façon  plus  ou  moins  ré- 
gulière. 

}1  y  a  eu  ainsi  une  première*  garde  qui 
était  excellente,  puis  une  seconde  et  une  troi- 
sième qui  Qe  valaient  rien  du  tout. 

.  IK.  VAeberot.  -r-  U  me  semble  qu'il  y  a  une 
diiift^tioA  i  faire. 

La  garde  pationale  avait  une  apparence  ré- 
Salière  dans  les  arrondissements;  il  y  avait  cette 
différence  entre  la  nouvelle  et  Taneieiine  que  la 
im}iveU0  oompreDait  tout  le  monde. 

K.  de  H  lieobetliiiloB.-T-Le  même  homme 
i^^isait  quelquefois  partia  de  quatre  bataillons  à 
la  fois  I 

M.  Choppla.— r  Je  reviens  au  parti  de  Blan- 
qùi.  U&  nommé  Martel  avait  demandé  au  gêné- 
Tal  Tautorisation  de  former  une  légion  pour  la 
défense  de  Paris  :  H.  le  général  Trochu  la  lui 
avait  accordée  et  il  avait  formé  cette  légion  ga- 
ribaldienne  qui  avait  une  section  eommandée 
par  Dombrewski. 

tfais  le  principal  moyen  d'agitation  de  Blan- 
qui  était  la  ligue  de  la  défense  à  outrance;  elle 
était  représentée  par  un  comité  qui  se  réunis- 
sait cheE  un  nommé  Ch&telain  aux  environs  des 
halles.  Ce  Châtelain  a  été  arrêté  vers  le  22  jan- 
vier. Oh  s'occupait  beaucoup  dans  ce  comité  de 
fabriquer  des  engins  destructeurs  et  d'en  inven- 
ter* .C'est  ainsi  que  nous  avons  fait  saisir  des 
bombes  de  toutes  sortes;  il  y  avait  celles  dont 
j'ai  parlé  ;  un  autre  modèle  cylindrique.  Jl  y 
avait  on  engin  qui  doit  servir  à  allumer  les  in- 
cendies, c'est  un  tube  en  linc  destiné  à  rece- 
veir  du  pétrole  qui  doit  être  enflammé  au  moyen 
d'une  mèche.  Six  mille  récipients  de  cette  na- 
ture que  nous  avons  fait  requérir  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  ont  été  enlevés  d'un  coup. 
Lé  ministre  de  la  guerre  requérait  en  notre 
nom  tofut  ce  qui  était  supposé  propre  à  la  défense 
nationale.  C'est  ainsi  qu'il  a  requis  un  grand 
nombre  de  bombes  OrsinienneS;  fabriquées  sous 


le  patronage  direct  du  maire  du  ZVIIP  9Tçon^ 
dissement^  M.  Clemenceau;  elles  étaient  car 
chées,  je  crois,  dans  un  caveau  du  cimetière 
Montmartre.  Ces  bombes  sont  distinctes  de  cel- 
les dont  s'est  emparé  M.  Macé.  On  les  a  jetées, 
non  sans  de  grands  risques,  dans  le  puits  à^é^ 
clatement  de  Vincennes. 
Un  membre.  —  M..  Clemenceau  le  savait-il  ? 
M.  Ghoppiu.— -Oui,  les  fonds  de  la  ville  serr 
vaient  à  alimenter  cette  fabrication.  C'était  fait 
par  le  comité  de  vigilance  qui  était  à  côté  des 
mairies.  M.  Clemenceau  avait  le  sien  qui  fabri- 
quait les  bomtes.  On  disait  que  ces  bombes  de- 
vaient servi]  quand  l'ennemi  entrerait  dazts 
Paris.  ' 

Un  membre.  —  Alors  pourquoi  lès  cachaît* 
on  dans  un  caveau  f 

M.  Qioppin.  —  Vous  ferez  vous-même  Isl 
réponse  à  la  question  ;  nous^  nous  prenions  pour 
motif  de  notre  intervention  le  danger  que  cour- 
raient les  habitants;  nous  disions  que  ce  n'était 
pas  une  affaire  politique,  m^s  une  affaire  de 
sécurité,  et  nouis  avions  raison  à  tous  lespo^its  ' 
de  vue,  car  les  accidents  étaient  nombreux* 

Le  général  Duval,  du  13*  arrondissement, 
était  encore  un  fabricant  de  bombes;  il  en  fon- 
dait arvec  des  boutons  d'uniforme  de  garde  Jta^^ 
tional;  Fontaine  continuait  ^ous  1^  République 
ses  fabrications  de  l'Empire. 
Il  y  en  avait  encore  d'autres. 
Un  membre.  —  Une  fabrique  de  bonabes  n'a^- 
t-elle  pas  fait  explosion? 

M.  Ghoppin.  r~  Oui,  il  y  a  eu  desexpbsms 
à  Belleville,  à  Montmartre  ^t  à  la  Maison-Blan^r 
che. 

Le  parti  de  Blanqui  dont  vous  oonns^issez 
maintenant  un  des  moyens  d'action  favoris  se 
réunissait  chez  Châtelain;  nous  savions  ce  qui 
s'y  passait,  nous  avions  des  intelligences  dasç 
la  place. 

Pendant  près  de  deux  mois,  ce  parti  fit  des 
efforts  pour  s'emparer  de  l'Internationale .Bian*- 
qui  voulfdt  que  Paris  fàt  divisé  en  sections  et 
qu'il  eût,  lui,  en  qualité  de  ehef  aupréme,  la 
haute  main  sur  tous  les  chefs  de  sections,  qu'il 
aurait  droit  de  révoquer. 

Du  côté  de  rinternationale,  au  contraire, 
quoiqu'on  ne  fût  pas  absolument  antipathique  à 
Blanqui,  on  n'admettait  pas  SÀ  dictature;  cela 
empocha  longtemps  Blanqui  et  rinternationale 
de  s'entendre,  et  dans  les  réunions  qui  se  te-^ 
naient  place  de  la  Corderie-dù-Temple,  il  y  eut 
toujours  des  dif^cultés  sur  ce  point,  ce  qui 
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t'empâchait  pas  Blanqul  et  les  siens  de  compter 
dur  cinquante  ou  soixante  mille  adhérents. 
.   A  propos  de  sociétés  secrètes,  je  dois  faire 
une  remarque. 

On  dit  que  Içs réunions  publiques  ont  pour  ré- 
sultat de  faire  disparaître  les  sociétés  secrètes. 
Ce^  U  contraire  qui  est  vrai.  Jamais  il  n'y 
eut  autant  de  sociétés  secrètes  qae  depuis 
que  les  .réunions  publiques  ont  pu  fonc- 
tionner, A  chaque  réunion  publique  d'un  certain 
gairre»  correspondait  en  effet  une  organisation 
•ecrète^  Dans  la  journée,  les  meneurs  quiétaient 
ordinairement  les  membres  du  bureau  se  réu- 
oiseaient.  Le  soir  avait  lieu  la  mise  en  scène, 
mids  il  7  avait  toujours  une  affiliation  par  der- 
rière. 

..J'ai  dit  que  llnternationale  n'admettait  pas 
la  principe  dictatorial  de  Blanqul  et  voulait  con- 
•atver  l'élection  de  ses  chefs.  Quant  au  parti 
jacobin  que  j'ai  désigné  par  le  nom  du  BéveU, 
son  journal,  nous  n'avons  jamais  pu  savoir  d'une 
Biaaière  bien  claire  son  point  de  jonction  avec 
rintemationale;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu^l  7  avait  des   Jacobins  dans  l'Internatio- 

nafau 

H  ne  fiiutpas  oublier  que  cette  énorme  asso- 
ciation a  un  caractère  multiple  et  laisse  ses 
membrea,  suivant  leurs  tendances,  se  mêler 
ou  ne  pas  se  mdler  de  politique,  le  but  constant 
etpeôdomittant  étant  d'assurer  quand  mémepar 
la  grève  ou  par  l'émeute  l'avantage  des  classes 
ouvrières. 

Quanta  Félix  Pyat,  il  était  beaucoup  moins 
engagé  dans  toutes  les  questions  d'organisation 
révolutionnaire  que  Delescluze  et  Blanqui. 
C?était  un  littérateur. 

Un  membre*  *-*-  Vous  avez  indiqué  un  chiffre 
de  soixante  mille  hommes.  Est-ce  le  chiffre  des 
adhérents  à  l'internationale  ? 

'M.  Ghoppin*  —  Non,  j'entends  parler  des 
Blànquistes.  Pour  moi,  tous  ceux  qui  ont  voté 
au  4iiQvembre  contre  le  gouvernement  de  laDé- 
feEnae  nationale  étaient  des  Blànquistes,  car,  à  ce 
mconent,  le  parti  Delescluze  et  le  Vengeur  lui- 
même,  le  journal  de  Pyat,  adhéraient  au  gou- 
vernement delaDéfense.  Delescluze  Tavait  con- 
damné le^  SI:  octobre.  Ces  soixante  mille  hom- 
mes, c'étaient  les  adhérents  de  Blanqui.  A 
Blanqui  se  ralliaient  Flourens,  Tibaldi,  etc., 
tohaiês  élémeâts  de  la  conspiration  permanente, 
tout.c6t|uiest  en  Intte  ouverte  contre  la  société, 
euMïk  mot  le  parti  des  repris  de  justice. 

J'arrive  à  une  époque  plus  rapprochée  du  18 


mars.  Les  élections  étaient  faites  et  le  parti  du 
mouvement  avait  pu  se  compter.  Paris,  la  ma- 
jorité des  suffrages  le  prouvait,  paraissait  être 
prêt  à  suivre  la  voie  révolutionnaire.  Alors  com- 
mençaraction  politique  de  rinternationale«PQur 
moi,  cette  immixtion  de  l'Internationale  dans  la 
politique  date  de  l'armistice.  Jusqu'à  l'armia* 
tice,  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  fait  grand' chose. 
Il  est  d^ailleurs  très-difficile  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  cette  Société.  Elle  se  c<nn<'  ^ 
pose  de  plusieurs  groupes  fédérés  se  joignant 
les  uns  aux  autres  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  tout  à  fait  unis.  Ainsi  il  y  a  la  caisae  du  sou 
alimentée  par  un  sou  versé  tous  les  mois  par 
ceux  qui  en  font  partie  ;  la  chambre  des  unions 
syndicales,  —  la  fédération  ouvrière,— l'Inter- 
nationale proprement  dite.  —  Il  y  a.  aussi  la 
Marmite^  un  groupe  un  peu  plus  localisé,  etc. 
Ces  sociétés  se  groupaient  dans  l'Internatio- 
nale,  mais  tout  cela  ne  constituait  pas  un 
tout  homogène,  une  organisation  aussi  nette-- 
ment  déterminée  qu'on  peut  le  croira. 

Il  y  avait  dans  l'Internationale  des  Blanquif- 
tes,  des  Jacobins  et  des  socialistes  purs  qui  ne 
voulaient  pas  faire  de  politique.  Ils  ne  se  sont 
lancés  que  lorsqu'ils  ont  vu  que  les  évèneinefitB 
douloureux  du  siège  leur  amenaient  évidem« 
ment  la  population.  C'est  de  là  que  sont  sorties 
les  élections  de  Paris.  —  Et  à  propos  des  élée*- 
tiens  de  Paris  il  faut  que  je  vous  dise  ceci  :  Des. 
réunions  de  délégués  furent  organisées  par  le 
fameux  Raoul  Rigault.  Le  but  de  ces  réunions, 
était  d'amener  un  accord,  en  vue  des  élections^ 
entre  les  Internationaux  et  les  Blànquistes.  G0 
fut  une  œuvre  très  difficile  et  qui  demanda  un 
temps  très-long  ;  la  liste  ne  fut  faite  que  deux; 
ou  trois  jours  avant  l'élection  et  très-laborieuse- 
ment. 

Le  11  février  au  matin  je  portais  à  M.  Jules 
Fa\Te,  qui  était  alors  vice-président  du  gouver* 
nement  de  la  défense,  la  démission  de  M.  Cres- 
son. 

M.  JulesFavre  me  dit:  — Qa'allons-nousfu^? 
—  Je  lui  répondis  :  Nommez  un  préfet  de  police.: 
Je  remettrai  le  service  entre  ses  mains,  --r 
M,  Thiers  va  arriver,  reprit-il,  le  gouverne* 
ment  se  constitue,  le  moment  n'est  pas  venu 
de  nommer  un  préfet  de  police.  Voulez«vous 
accepterune  délégation  àla  préfecture,  jusqu'au 
moment  où  M.  Thiers  arrivera. 

J'objectai  à  M.  Jules  Favre,  que  je  n'étais  paa 
un  admirateur  passionné  du  4  septembre^  que 
je  n'étais  pas  ménie  un  républicain  de  doctrine; 
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il  me  répondit  en  insistant  de  nouveau  pour  que 
j'acceptasse  cette  délégation.  Un  décret,  qui 
ne  devait  pas  être  rendu  public,  me  confia  sous 
le  titre  de  délégué  la  direction  de  la  préfecture* 

Quelques  jours  après,  M.  Thiers  revint  et  je 
lui  redemandai  ma  liberté.  Il  me  refusa,  et 
Toulnt  que  je  restasse  ^  Paris  pendant  qu*il  irait 
faire,  à  Bordeaux,  un  second  voyage  pour  pré- 
senter le  traité  de  paix  à  l'Assemblée. 

Ce  n'est  qu*à  son  retour  qu*il  consentit  à  me 
remplacer  par  le  général  Valentin,  le  16  mars. 
J'ai  ainsi  assisté  à  toute  la  préparation  du 
18  mars.  ^ 

Les  élections  avaient  laissé  Paris  dans  un  état 
extérieur  assez  calme.  Pendant  les  jours  qui 
suivirent  il  n'y  avait  pas  dans  la  ville  d'appa- 
rence d'insurrection  prochaine.  Le  désordre 
succédant  tout  d'un  coup  à  ce  calme  extérieur, 
fit  voir  que  l'insurrection  venait  évidemment 
d'un  mot  d'ordre. 

Je  m'explique  :  Nous  avions  gagné  le  -24  fé- 
vrier à  peu  près  sans  aucune  espèce  d'encombre, 
nous  avions  eu  de  grosses  difficultés  administra- 
tives qui  tenaient  à  l'alimentation  de  Paris  et  à 
là  question  de  la  salubrité  publique.  Car  cette 
pauvre  préfecture  de  police,  que  tout  le  monde 
attaque,  quand  il  y  a  quelque  besogne  difficile  à 
opérer,  c'est  toujours  à  elle  qu'on  s'adresse. 
Je  ne  saurais  pour  ma  part  rendre  trop  de  jus- 
tice au  dévouement  et  à  1  intelligence  des  em- 
ployés de  cette  administration  qui,  par  un  pré- 
jugé malheureux,  est  si  injuftementdéconsidérée 
en  France.  Je  n'ai  pas  plus  vu  les  employés  de 
la  préfecture  reculer  devant  une  corvée, 
devant  un  travail  extraordinaire,  que  je  ne  les 
ai  vus  reculer  devant  un  danger.  —  Quoique 
aJBsez  peu  nombreux  à  l'époque  où  j'étais  à  leur 
tête,  ils  venaient  toujours  à  bout  des  missions 
les  plus  pénibles.  —Ainsi  on  vint  me  dfre  un  jour: 
il  est  mort  ISOObœufs  dans  le  parc  de  Tinten- 
dance  militaire.  Le  typhus  y  avait  éclaté,  per- 
sonne ne  venait  à  bout  d'enlever  ces  bœufs.  La 
préfecture  de  police  s'en  est  chargée,  et  elle  y  a 
réussi;  Quand  il  s'est  agi  de  réquisitions  pour 
lé  recensement  des  vivres  pendant  le  siège, 
on  tâtonnait,  on  n'arrivait  pas,  on  finissait  par 
s'àdreséer  à  la  préfecture  de  police  qui  en  venait 
à  bout. 

Un  meinbre.  —  Maintenant,  ést-elle  bien 
organisée  ? 

M.  Choppin.  —  J'en  suis  sûr  et  je  n'en  sais 
rien.  J'ai  perdu  de  vue  ce  qui  s'y  passe  depuis 
trois  moi»  que. je  miis  &  Beauvais,  mais  il  y  a  là 


des  chefs  dé  service  que  je  considère  comme  des 
hommes  extrêmement  distingués.  M.  Cresson  a 
dû  leur  rendre  devant  vous  la  justice  qui  leur 
est  due;  en  tous  cas,  je  suis  heureux,  pour  ma 
part,  de  rendre  l'hommage  le  plus  éclatant  aux 
commissaires  de  police  comnie  à  tout  le  person- 
nel de*la  préfecture.  Ce  sont  des  hommejs  qbi, 
pendant  et  après  le  siège,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  élections  avaient  eu  pour  résultat  la  réou-^ 
verture  des  réunions  publiques  qu'on  était  paru» 
venu  à  suspendre  vers  la  fin  du  siège,  au  mor 
ment  où  les  opérations  militaires,  étaient  plus 
actives.  Une  fois  rouvertes,  il  était  entièrement 
impossible  de  les  faire  fermer  de  nouveau,  parée 
que  ce  qui  restait  de  la  force  publique  avait  dis- 
paru. Pendant  le  siège,  la  garde  nationale  eaa-^ 
courait  encore  au  maintien  de  l'ordre,  inais  le 
jour  de  l'armistice  elle  s'était  désagrégée  et  dis- 
soute, il  n'y  avait  plus  de  commandement,  ploa 
de  direction.  Le  pauvre  général  Clément  Tho>» 
mas  avait  doiuié  sa  démission.  On  n'avait  pas 
cru  devoir  l'accepter,  et  il  n'avait  pas  été  Tsm-: 
placé.  —  Le  peu  d'organisation  qui  existait 
avait  par  suite  disparu,  et  nous  n^avrons  pas 
pour  agir  sur  les  réunions  publiques  lesélémeats 
que  nous  possédions  autrefois.  Les  comniissaîres 
de  police  ont  fait  dans  plusieurs  réunions,  sont-^ 
mation  de  se  dissoudre,  mais  ces  sommatÎDna 
étaient  restées  sans  effet,  parce  qu'on  rn'avait 
pas  les  moyens  nécessaires  de  se  faire  oMir; 
C'est  ainsi  que  les  réunions  publiques,  organes 
extérieurs  des  sociétés  et  des  conciliabules  se**^^ 
crets,  préparaient  l'insurrection  du  18  mars.  "' 

De  plus  nous  avions  en  face  de  nous  la/fijaii^ 
révotutiommire.  Tous  les  jours  de  nonvellesi 
feuilles  faisaient  leur  apparition,  et  tous  iés 
jours  cette  presse  devenait  de  plus  en  plus  vio* 
lente;  elle  se  livrait  vis-à-vis derAssemblée  na^ 
tionale  à  des  attaques  dont  vous  avez  dû  entéa^ 
dre  l'écho  môme  à  Bordeaux.  0n:e&9^it  bien 
de  l'arrêter  en  saisissant  les  journaux;  Mais  le's 
journaux  en  disparaissant  étaient  jremplaAéa 
par  des  factums  éphémères,  au  titre  retentissant, 
et  qui  entretenaient  l'agitation  ;  on  ne  pouvait 
s'en  rendre  maître.  -v- 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  du  24  février^"  petit 
fait  qui  n'a  certainement  pas  déterminé  lea^ 
événements  mais,  qui  cependant  à  eu  quelque  hw»  : 
portance  comme  cause  occasionnelle,  r 

Vous  le  saves,  la  police  munioipale,.lapolk6de 
rues,  deissergents  de  ville,  avail  été.  en  quelque 
sorte  supprimée  après  le  4  septembre;^  Ceux 
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d^éntre  voué  qui  ont  été  à  Paris  à  cette  époque 
ie  rappellent  Ta  figuré  mélancolique  desgardîeùs 
ffèia  fiaii.  Nous  avions  cependant,  M.  Cresson 
et  môî  tiptês  lui,  le  désir  de  rétablir  partout  là 
{|ôlic6  municipale.   Nos   gardiens   de  la  paix 
aiyidéni  èié  embrigadés  ;  on  les  avait  envoyés 
â  la  tràncbée,  et  ils  s'y  étaient  montrés  extré- 
Sïeiâent  solides.  M.  Cf'essôn  petisâ  â  profité^ 
des  circonstances — (et  M.  Vaclierot  le  sait  bien, 
car  nous  avons  eu  atec  lui  des  pourparlers  à  ce 
s^ôt,)  poui?  lés  îeAtB  accepter  de  la  population 
en  letir  Sonnant  la  mission  de  porter  seéours 
àui  blessés  et  de  Veiller  attl  itieendies  dans  lés 
Quartiers  bombardés  ;  nousies  avions  ainsi  réins- 
talîëil  dans  tous  les  arrondissements  de  H  rive 
gaùcbé.  Après  lé  déjpàrt  de  M.  Cresson,  le  dé- 
sordre qui  régnait  dans  les  abattoir^  de  la  Yil- 
iette,  îaè  fournit  Toccasion  d*installet*  les  ser- 
gents de  Ville  dans  lé  X^  arrondissement.  Ainsi 
liô'us  jproâtions  dé  tout  pour  reconstituer  la  police 
municipale.  Mais  elle  a  un  grand  incpnvéliieiit 
àiit  yeux  dé  cei'taînes  gens,  c*èst  de  veiller  â 
Tordre  sur  là  voie  publique.  Or  là  voie  publique 
était  inondée  dès  le  mois  de  février,  de  ces 
géûs  qu'on  appelle  dans  le  langage  parisien,  des 
cd^hètots.  Le  càinelot  appartient  à  ce  qu'il  y 
a  de  moins  relevé  dans  la  population  parisienne. 
Ce  soht  clés  gens  qui  établissent  de  petits  com- 
merces sur  le  trottoir.   Quand  nous  installions 
quelque  part  des  sergents  de  ville  ;  iâimédiate- 
inënt  une  lutte  s^engageait  entre  eux  et  les  ca- 
melots. Cela  s'est  vu  par  exemple  sur  le  boule- 
vard ^aint-Micliel;  mais  c'est  surtout  aux  abords 
"de  rÔôtel-de- Ville,  le  long  de  la  rue  de  Rivoli, 
Jusqu'au  boulevard  de  Sébastopol  qu'il  y  avait 
une i*éunion  formidable  de  ces  commerçante  en 
plein  air.  De  Vun  des  côtés  du  boulevard,  la  po- 
lice régnait  et  le  trottoir  était  libre,  maisTaùtre 
c6té  appartenait  à  l'arrondissement  dont  M.  Bon- 
valet  était  maire,  et  là  la  police  ne  pénétrait 
pas.  On  allait  jusqu'à  vendre  sur  leur  trottoir 
dés  cigares  de  contrebande.  J'ai  donné  Tordre 
îxn  jour  à  des  sergents  de  ville  de  pousser  une  re- 
connaissance le  long  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à 
l'Hôtel-d'e-ITiilè  et  de  déblayer  le  trottoir;  ils 
ont  été  fort  mal  accueillis. 
v^  Béjà  au  milieu  du  siège,  entre  novembre  et 
décembre,  nous  avions  essayé,  d^accord  avec  la 
.mairie  du  4"®  arrondissement,  de  rétablir  la 
.police  municipale  aux  abords  deTâôtel-de-VilIe. 
Jklaw  à  peine  réinstallés,  nos  postes  de  sergents 
de  Tille  avaient  été  forcés  par  les  gardes  natio- 
naux de  se  retirer.  C'est  à  cette  occasion  qu'un 
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garde  national  avait  dit  à  un  agent  :  u  Je  td  fè^ 
connais,  tu  es  un  assassin,  td  as  un  rerdlrèr 
dans  ta  poche,  »  il  Tavait  fouillé  et  lui  avait  priif^ 
non  pas  son  revolver,  mais  son  potte-mdtllikîci^f 
Moi-même,  ce  jour-là,  eft  allant  toit  cô  qtti  se 
passait,  je  tnû  afrété  par  les  gardes  Àstidtia^ 
qui  avaient  enlevé  nos  postes.  Je  les  pftàlâë 
se  rendre  avec  moi  à  la  Pi»éfectu<^  dé  Polîeëj 
pour  dresser  procès-verbal  dé  indft  arresttttiëft: 
Ils  me  suivirent  jusqi2*à  là  ôa^érfié  Ae  la  gàfde 
républicaine  de  la  Cité  mais  ù'y  èfltrôreftt  pô«. 

Cet  incident,  soulevé  évideifitËent  parlés  ca-- 
melots,  vous  fait  voir  le  caractère  de  cette  fbiiB' 
permanente,  par  qui  elle  était  tôMe,  et  éom- 
menttous  les  désordres  s'enchaînent.  Atissi  bien 
chaque  fois  que  nous  essayions  de  rétablir  «A 
peu  d'ordre  matériel,  chaque  fois  que  leS  ser- 
gents de  ville  se  montraient^  notàlnnldâi  dftâé 
le  quartier  de  THôtel-de- Ville ,  il  y  avait  uiïè 
émeute.  J'ai  été  frappé,  quant  à  tboi,  delà  coïn- 
cidence qui  a  régné  entre  les  efforts  qtiê  j'ai 
faits  pour  rétablir  l'ordre  du  côté  déî'HMél-dé- 
Ville  et  les  manifestations  qui  depuis  le  24  fé-^- 
vrier  ont  eu  pour  théâti?e  la  place  dé  la  Baslillél 
Vons  n'ignorez  pas  que  ces  manifestation»  ii'oflt 
pas  discontinué  depuis  le  24  février'  jûs(}Ti'àtt 
18  mars.  Les  bataillons  dé  la  garde  nàtidUIftè 
venaient,  les  Uns  après  les  aut^ë^,  dédier  àtrtotït 
de  la  colonne  ;  les  chefs  montaieiit  s^r  lé  %ot* 
bassement  en  marbre  blanc,  y  déposaient  dëis 
couronnes  d'immortelles  aux  cris  de  i  Vite  là 
République,  et  des  orateurs  qui,  le  soir,  parais- 
saient dans  les  clubs,  s'étaient  établis  là  flàâslft 
journée  comme  sur  un  tréteau  permanent. 

J'ai  quelques  raisons  de  croire  que  le^  plu- 
miers auteurs  de  ces  manifestatioiis  dnt  été  lA 
camelots  que  nous  avions  expulsés  dés  abcrrdii 
de  l'Hôtel-de-Vîlle  ;  ce  sont  eux'  qtii  foui^ùfe- 
saient  les  couronnes,  les  drapeaux,  qui  ont  lâift 
le  drapeau  i^ouge  entre  les  mains  du  génie  de  ht 
colonne.  On  s'est  demandé  plusieurs  fois  s'ilfàl** 
lait  intervenir  dans  ces  manifestations,  dôilt  1& 
place  de  la  Bastille  était  le  théâtre,  surtout  U 
dimanche  et  plus  encore  le  lundi,  mais  comtttè 
les  bataillons  y  venaient  sans  armes,  on  n'avait 
pas  cru  devoir  intervenir.  Cependant  on  l'a  fait 
une  fois,  je  vous  dirai  à  la  suite  de  quel  W- 
grettable  événement. 

Il  y  avait  donc  dans  les  clubs,  daiis  la  prejJse, 
dans  les  manifestations  de  la  voie  publique,  dcfs 
foyers  d'agitation  permanente.  C'est  alortf  que 
le  traité  de  paix  fût  conclu  à  Versaineti,  af èè 
une  clause  portait  4ti*ûne  partie  dé  l^àri$  9étâii 
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06ôupje  par  1m  ttonpdd  prossieniies  jusqu'au 
moment  oii  TAsseniblée  nationale  aurait  accep- 
té le  traité. 

Quand  cette  clause  fut  connue  dans  Paris,  la 
gouleur  patriotique  des  Parisiens  fut  portée  à 
son  comble.  Les  partis  extrêmes  songèrent  à 
profiter  du  mécontentement  unirerge!  pour 
l'exploiter,  et  c'est  de  cette  exploitation  du  dé^- 
sespoir  qu'est  né  le  comité  central  de  la  garde 
nationale,  qui  prit  à  tâche  de  passer  de  l'agita- 
tion à  la  guerre  civile. 

Les  conditions  de  Tarmistice  si^né  après  le 
siège,  ne  nous  permettaient  d'avoir  à  Paris 
qu'une  dirision  de  douze  mille  hommes  armés* 
On  avait  rendu  les  cadres  un  peu  élastiques.  On 
araitla  permission  de  cônserrer  les  troupes  de 
police,  — il  n'était  pas  bien  établi  qu'elles^  fus- 
sent comprises  dans  le  traité,  -^  on  était  ainsi 
parvenu  à  porter  cette  division  à  seize  mille 
hommes  environ,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
gardiens  de  la  paix. 

M.  Thiers  a  vu  les  premiers  débuts  de  cette 
agitation,  il  a  parfaitement  compris  qu'elles  en 
aéraient  les  Conséquences,  et  il  a  donné  au  gé- 
néral Yinpj  et  à  moi  les  instructions  les  plus 
formelles  pour  garder  le  cœur  de  Paris,  en  di- 
Éatii  que  si»  avec  16,000  hommes,  nous  nous 
étendions,  nous  étions  perdus.  C*est  avec  ces 
troupes  que  nous»  devions  former  une  sorte  de 
cordon  sanitaire,  de  manière  à  interdire  toute 
Communication  entre  les  Prussiens  et  la  popular 
tjdn  parisienne,  et  à  empêcher  peut-être  une 
explosion  qui  pouvait  être  formidable. 

Mais  ôii  ne  put  empêcher  que  la  nouvelle  de 
l'eùtrée  des  Prussiens  rie  soulevât,  dans  la  popu- 
lation, une  émotion  qui  se  traduisit  par  la  prise 

des  danons. 

Je  crois  que  les  premiers  canons  pris  ont  été 
ôéux  d'une  batterie  de  Passy,  enlevés,  dans  de 
louables  Intentions,  par  les  habitants  du  quar- 
tier. 

Mais  ce  fut  un  exemple  donné  aux  révolutioh- 
.nalres,  qui  s'emparèrent  alors  de  toutes  parts 
des  canons,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  Sur  le  ter- 
;*ain  que  devaient  occuper  les  Prussiens.  Ils 
formèrent  ainsi  leurs  fameux  parcs  de  la  place 
Royale  et  des  buttes  Montmartre. 

M.  Thiers  était  encore  â  Paris,  il  avait  été 
XLTL  moriient  très-iriqulet,il  avait  craint  que  l'in- 
surrection n'éclatât.  11  fit  alors  paraître  une 
^proclamatioh  où  il  recommandait  à  la  population 
jparisienne  le  plus  grand  calmé,  et  où  il  laissait 
entendre  iux  gardesl  Nationaux  (lue  s'ils  tou^ 


laient  livrer  combat  aut  PruiSi^flSj  te  eott 
né  serait  pas  égal  et  amènerali  la  ruine 
Paris.  Cette  proclamation  était  d'autant  mie 
venue,  qu'il  y  avait  d^jft  eH  une  premiè 
tentative.  Pendant  toute  la  nuit,  on  avait  bal 
le  rappel.  Des  masses  arâiôes  étaient  allées  ju 
qu'à  la  porte  Maillot,  et  étaient  rentrées  âa 
leurs  quartiers  en  déelarànt  que  les  Prussie 
avaient  fui  devant  dles.  Ceci  se  passait  dei 
jours  avant  rentrée  des  Prtissiens,  c'était  le  s 
medi  que  l'armistice  avait  été  signé,  c'est  da 
la  nuit  dii  dimanche  au  lundi  qu'avait  eu  lieu 
mouvement  qui  se  calma  quand  M.  Thiers  e 
lancé  sa  proclamation. 

Il  n'en  est  pas  moins  Vrai  que  le  monveme 
était  commencé.  La  population  demeura  tré 
sage,  tant  que  les  Prussîeûs  forent  dans  Pari 
mais  qUQnd  ils  furent  partis,  au  lieu  de  saVc 
gré  au  gouvernement  de  la  victoire  morale  q 
était  le  fruit  des  eitbrte  communs,  elle  se  lais 
entraîner  à  une  agitation  qui  prit  bientdi  i 
caractère  d'autant  plus  grave  que  les  agitateu 
avaient  tous  des  armes.  Nous  n'avions  pas  pu  1 
empêcher  de  s'emparer  des  canon  s,  ils  avaiei 
senti  la  faiblesse  du  gouvernëtnent,  et,  à  part 
de  ce  fnoment,  le  flot  de  rinsurrection  ne  s'e 
plus  arrêté. 

Le  mot  d'ordre  fut  d'abord  de  désarmer  1< 
sergents  de  ville  qui  se  trouvaieât  âtr  la  rh 
gauche.  On  s'empara  successivement  de  tôt 
les  petits  postes  qu'ils  occupaient,  et  on  lei 
prit  leurs  fusils. 

Bans  un  poste  du  6^  ârrondieftement,  plà( 
dans  les  bâtiments  annexés  de  la  Sérbonne,  li 
gardiens  de  la  paix  déclarèrent  qu'ils  ne  rei 
draient  pas  leurs  armëfs,  et,  en  effet,  ils  part 
rent  avec  armes  et  bagages;  mais  enfin,  partou 
ils  furent  obligés  de  se  retirer. 

Au  milieu  de  cette  agitation  dirigée  contre  I 
sergents  de  ville,  il  se  produisit  un  fait  d^ui 
gravité  particulière. 

Il  y  avait  aux  Qobelins  tin  poste,  plus  iinpo 
tant  que  d'autre,  et  ce  poste  se  trouvait  appu; 
par  un  détachement  assez  considérable  dé  doui 
niers  qu'on  avait  mobilisés  pour  le  siège  de  Ti 
ris. 

Il  y  avait  là  soixante  ou  soixante^dix  gardléi 
de  la  paix  sous  les  ordres  d'un  lieutenant, 
quarante  douaniers.  Ce  poste  protégeait  tin  d 
pôt  de  douze  cent  mille  cartoucheè.  K5us  étie 
avertis  qu'il  allait  être  attaqué,  et  bien  qi 
hou9  fussions  obligés  de  concentrer  dans  riût 
rieur  de  I^aris  nos  douze  mille  hommes,  swfU 
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quels  nous  ne  comptions  d'ailleui^s  que  médiocre- 
ment, il  fut  convenu,  avec  le  général  Yinoj, 
que  ce  poste  serait  défendu.  Les  agitateurs  du 
13«  arrondissement  où  il  se  trouvait  situé, étaient 
Léo  ^Meiiret,  qui  venait  de  chasser  Texcellent 
maire  M.  PernoUet,  qui  a  fait  des  adieux  si  pleins 
de  bon  sens  et  si  spirituels  à  ses  administrés,  et 
le  général  Duval,  dont  le  père,  —  il  y  a  des  hé- 
ritages funestes,  —  était  un  des  assassins  du 
général  Bréa  et  s'était  brûlé  la  cervelle,  — 
Duval  avait  ét4  proclamé, probablement  par  une 
décision  4n  Comité,  chef  des  forces  de  terre  du 
13*  arrondissement. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque  ces  Mes- 
sieurs avaient-ils  mis  4  la  porte  M.  Pernollet? 

M.  Choppin.  — 11  me  serait  très-difûcile  au- 
jourd'hui d*en  fixer  la  date  exactement.  C'était 
du  P' au  3  mars. 

Ils  avaient  donc  formé  des  bandes  de  gardes 
nationaux  pour  attaquer  les  Gobelins.  J*assistais 
tous  les  soirs  au  conseil  des  ministres.  J  y  appris 
que  Tattaque  allait  avoir  lieu.  Je  partis  immé- 
diatement pour  la  préfecture  de  police.  11  était 
entendu,  avec  le  général  Yinoj,  que  je  ferais 
une  forte  démonstration  avec  la  garde  républi- 
caine, et  Tordre  fut  donné  aux  gardiens  de  la 
paix  de  tenir  le  plus  longtemps  possible. 

En  effet,  lorsqu'ils  se  virent  cernés  par  les 
gardes  nationaux,  au  nombre  de  quatre  mille 
hommes  environ,  ils  se  préparèrent  à  se  dé- 
fendre. 

Les  douaniers  y  renoncèrent  dès  le  début.  Les 
gardiens/de  la  paix  eurent  malheureusement  à 
compter  avec  le  chef  de  rétablissement,  qui 
était  surtout  préoccupé  de  sauver  les  trésors 
d*art  qui  se  trouvaient  renfermés  aux  Gobelins. 
On  savait  que  les  as6ailla^ts  avaient  des  projets 
d'incendie,  ils  étaient  arrivés  avec  des  éponges 
imbibées  d'huiles  essentielles,  au  bout  de  longs 
b&tons  ;  et  le  directeur  n'était  pas  partisan  de  la 
défense  à  outrance.  On  parlementa  assez  long- 
temps; et  enfin,  le  chef  des  gardiens  fut  obligé 
de  consentii^  à  se  rendre  avec  ses  hommes  ;  il  fut 
convenu  que  las  fusils  seraient  laissés  en  dépôt 
dans  l'établissement,  pour  être  rendus  plus  tard 
à  la  Préfecture  de  police.  C'est  ainsi  que  les  Go- 
belins furent  évacués. 

Comme  il  avait  été  décidé  qu'une  action  mi- 
litaire serait  engagée,  et  qu'on  avait  mis  sur 
pied  deux  escadrons  de  la  garde  républicaine  et 
trois  compagnies,  je  ne  donnai  pas  à  la  garde 
républicaine  l'ordre  de  rentrer  dans  ses  quar- 
tiers. 


Je  crois  que  nous  aurions  remporté  une  vic- 
toire facile  ce  soir-là,  car  la  garde  républicaine 
s' étant  rangée  en  bataille  sur  la  route  d'Italie,  et 
lesGobelins  avaient  été  immédiatement  évacués. 
Mais  la  nuit  était  déjà  avancée,  le  général 
Vinoy  était  très  préoccupé  d'engager  une  action 
sérieuse.  Les  insurgés  ayant  ou  pouvant  avoir 
des  canons,  il  jugea  plus  sage  que  les  troupes 
rentrassent. 

Cependant ,  ces  faits  avaient  produit  une 
certaine  sensation.  C'est  à  pai^tir  de  ce  moment 
que  M.  Thiers  pressa  l'envoi  à  Paris  de  trois 
divisions  de  l'armée  de  la  Loire,  sur  lesquelles 
il  croyait  pouvoir  compter  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre. 

Il  s'est  produit,  vers  la  même  époque,  un 
autre  fait  très-regrettable,  à  propos  duquel 
no^is  avions  voulu  aussi  employer  le^  troupes. 

C'était  un  dimanche.  Il  y  avait  sur  la  place 
de  la  Bastille  une  de  ces  manifestations  dont  je 
vous  ai  parlé.  Le  mot  d'ordre  donné  à  la  foule 
était  de  courir  sus  ^ux  anciens  sergents  de  ville 
et  aux  agents  de  la  Préfecture. 
,  11  y  avait  parmi  les  agitateurs  des  gens  qui 
connaissaient  d'autant  mieux  la  Préfecture, 
qu'ils  y  avaient  vécu,  après  le  4  septembre, 
qu'ils  avaient  connaissance  de  nos  dossiers,  des 
noms  et  des  figures  des  hommes  que  nous  em- 
ployions. 

Un  malheureux  agent,  nommé  Yincenzoni, 
qui  appartenait,  je  crois,  au  service  de  sûreté, 
étant  venu  à  traverser  la  place  de  la  Bastille, 
on  s'était  emparé  de  lui,  on  l'avait  tràiné  au 
canal,  et  avec  des  raffinements  de  cruauté  abo- 
minables, devant  trente  mille  spectateurs  qui 
garnissaient  les  rives  de  la  Seine,  on  l'avait  jeté 
à  l'eau,  et  cKaque  fois  qu'il  s'approchait  du 
bord,  on  l'avait  repoussé  avec  des  gaffes. 

Le  même  jour,  un  commissaire  de  police  de 
l'île  Saint-Louis,  reconnu  et  poursuivi  par  la- 
foule,  avait  été  obligé  de  se  réfugier  dans  la 
caserne  des  Célestins. 

Il  y  avait  donc  ce  soir-là,  une  grande  effer- 
vescence sur  la  place  de  la  Bastille.  Je  demandai 
au  général  Vinoy  et  j'obtins  de  lui  que  la  garde 
républicaine  marchât  et  fit  évacuer  la  place  de 
la  Bastille.  L'opération  se  fit  sans  encombre; 
je  commençai  une  instruction  contre  les  auieurs 
présumés  de  l'assassinat  de  Vincenzoni.  Il  j  a 
tout  lieu  de  croire  que.  les  assassins  apparte- 
naient à  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Les  affaires  des  Gobelins  et  du  canal,  sont 
les  deux  principales  circonstances  dans  lesquel- 
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les  sa  troupe  a  agi  avant  le  18  niars;  elle  n'avait 
pas  renoontré  de  résistance. 

Pour  eoi  revenir  au  point  qui  nous  préoccupe, 
le  Comité  central,  je  crois  qu'il  s'est  formé  pré- 
cisépaent  ,au  moment  où  la  population  s'est  em- 
parée des  canons.  Mais  il'est  assez  difficile  de 
dire  si  c'est  une .  formation  en  quelque  sorte 
spontanée,  ou  si  c'est  au  contraire  une  formation 
youluo^  préméditée.  Il  y  a  eu^  d'ailleurs,  plu- 
sieurs Comités  centraux  de  la  garde  nationale. 
il  y  en  avait  un  qui  tenait  ses  assises  rue  Riche- 
lieu, et  qui  était  présidé  par  Bergeret.  Celui-là 
avait  des  allures  un  peu  aristocratiques,  et  il  se 
composait" en  grande  partie  d^offîcîers.  Maïs  il  7 
en  avait  un  autre  beaucoup  plus  démocratique, 
qui  siégeait  à  la  salle  du  Vauxhall,  rue  de  la 
ï)o(iaue,  derrière  la  caserne  du  Prince-Eugène. 
,  Au  bout  de  peu  de  temps,  le  Comité  de  la  rue 
Riblieheu  s'effacà  et  fit  place  au  seul  Cônj^ité  de 
M  ruo.  de  la  Douane. 

Un  fait  très-remai'quable',  c'est  que  le  per- 
sonnol  do  co  Comité  changeait  presque  tous  les 
jours.  Los  premiers  noms  sont  ceux  d'hommes 
qui  n'étaiept  pas  des  ennemis  aussi  dangereux 
de  noi  institutions  que  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé. Il  s'est  opéré  là  comme  unHravail  d'éli- . 
mination.  Il  semble  qu'on  ait  senti  qu*il  y  avait 
dans  cei  te  organisation  une  arme  dont  on  pou- 
vait se  servir  pour  une  insurrection,  et  que  peu 
à  peu,  on  ait  évincé  les  gens  dont  on  n'était  pas 
3SSCZ  sur,  pour  les  remplacer  par  des  hommes 
plu?,  résolus.  C'est  précisément  dans  ce  travail 
d'éli  ni  inatjon  que.  l'aôtîon  de  l'Internationale  se 
ifeit  sentir. 

;  'S-pri^^  parlions  tout-à-l'heure  de  la  désorgani- 
sation de  la  garde  nationale.  Il  y  eut  dans  cer- 
tains bî\taîtlons,  un  travail  qui  s'effectua  en  sens 
jpyerse.  On  s'efforça  de  faire  disparaître  totisles 
jofficiors  ayant  un  caractère  plus  ou  moins  régu- 
lier pour  les  remplacer  par  des  officiers  du  choix 
du  Comité  central. 

En  môme  temps  qae  ce  Comité  siégeait  au 

Yanxliall,  et,  que  toutes  les  semaines  il  réunis- 

,sait  sept  ou  huit  cents  gardes  nationaux,  des  or- 

.  g^nJsations  par  quartiers  se  formaient  de  côté  et 

d'autre. 

.  Il  y  avait  à  Montmartre  une  organisation 
distincte  du  Comité  central,  et  plus  formidable 
encore,  qui,  un  jour,  nommait  un  général  d'in-r 
fanterie  pour  garder  Montmartre,  le  lendemain 
.  un  général  d'artillerie,  puis  un  commandant  de 
^géniot  On  y  décidait  la  construction  de  retran- 
chements, l'établissement  de  batteries.  L'insur- 


rection^ y  organisait  ouvertement,  mais,  pour 
ainsi  dire,  eh  dehors  de  l'action  du  comité. 

Enfin,  à  côté  de  tous  ces  centres  insurrection- 
nels, il  ne  faut  pas  oublier  le  club  de  la  Man- 
cîUaire,  grande  riiade  LaVilleite,  qui  aviitiété 
longtemps  ferme,*  qui  s*était  réouVerfc  plufe  viow 
lent  que  par  lé  pasisè,  et  qui  remplaçait  le  fameux 
club  de  la  salle  Favié,  à'  Bellevillo;  Le-pf^o- 
priétaire  de  la  salle  Favîé,  peu  flatté  dWfrîf 
l'hospitalité  aux  clubistes  de  Béllevillé- itvàit 
fini  par  leur  refuser  sa  maison.  À  côté  du'-cliit) 
de  la  Mancillaire,  il  faut  jhentîonner  encore 
celui  de  la  salle  Robert,  et  un  autre  qui  tèiiait 
ses  séances  dans  le  quartier  de  la  Chapelle.  •' 

Ce  n'étaient  plus  seulement  dés  réunions 
publiques,  c'étaient  de  véritable^  cîérttrés  d^n- 
surrection. 

Il  y  avait  à  la  porte  de  la  salle  de  la  Mancil- 
laire, deux  canons  chargés  jusqu'à  la  gueule, 
dei^rière  lesquels  délibéraient;  les  orateurs  delà 
maison.  Un  moment  môme,  une  affaire  exlrô- 
meAent  grave  y  avait  eu  lieu.  Ces  mèssîôurs 
avaient  arrêté,  de  leur  autorité  privée,  deuk 
Prussiens  qui  étaient  entrés  dans  Paris,  et  ils 
avaient  déclaré  qu'ils  les  fusilleraient,  si  on  ne 
leur  rendait  pas  un  officier  de  la  garde  nationale 
qui,  en  se  promenant  en  dehors  deslignes,  avfiit 
été  arrêté  par  les  Prussiens.  Jo  doîsdirei  que 
nous  sommes  parvenus,  avec  beaucoup  de  dîffir 
culte  et  grâce  au  courage  et  à  l'énergie  -dU 
commissaire  de  police  de  La  Villette,  M.  Botit*- 
sault,  à  faire  mettre  en  liberté  ces  deux  Prus- 
siens. Mais  cet  incident,  si  fii3us  avions: échoué, 
pouvait  devenir  une  cause  de  conflit  trèB-grava 
avec  les  ennemis.  '  -  ■  - 

Quantàdiiâsoudré  laMancillftiré, nous  ue. pou- 
vions le  faire  sans  comnften<3er  la  gufe^^©<^ivilè. 
A  chaque  instant  se  posait,  en  effet,  la  question 
de  savoir  si  on  engagerait  oxk  nOn  le  eumbat 
contrôles  éléments  irisurréctionnels  debôat. 

M.  le  Présideift.  —  Je  voxtis  demande  pardon 
de  vous  interrompre,  Monsieur,  nffiiis -il"  efet 
tard;  si  vous  le  voulez  bien^  nous-^li^ns  sus- 
pendre la  séance,  et  nous  la  rôprendross  à  irne 
heure.  '     '  '  "    • 

(La  séance  est  suspendue  à  onee  heur^i^t 
demie  et  reprise  à  une  heure.)       •        '■  -   ' 

M.  Choppin.  —  Vous  m'aver  demandé  par 
une  lettré  ce  qiïi  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment de  rOise,  j'en  sais  peu  de  choses.  J'aifitft 
demander  des  renseignements  au  parquet.- IL  y 
a  eu,  je  croîs,  des  rapports  entre  l'Inteniàtionaie 
de  Beauvais  et  celle  de  Rouen,  mais  Beàtt?a1s 
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est  par  lui-même  un  centre  trop  petit  pour  qu'il 
puisse  se  produire  là  quelque  chose  de  bien  re- 
doutable. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  dit, Monsieur, 
que  vous  aviez  voulu  faire  arrêter  Léo  Meillet 
et  Duval,  lorsqu'ils  ont  chassé  M.  Pernolet  de 
la  mairie  du  13**  arrondissement.  Est-ce  que 
votre  proposition  a  été  mal  accueillie  k  l'Hôtel- 
de- Ville  ou  au  parquet  ? 

M.  Choppin.  —  J'ai  de^iandé  au  Procureur 
de  la  République  de  poursuivre,  et  il  ne  l'a  pas 
fait. 

Un  membre.  —  C'était  après  le  31  octobre. 

M.  Choppin.  —  C'est  dans  le  mois  de  mars  ; 
je  dois  dire  que  jamais  nous  n'avons  été  soutenus 
par  le  parquet  de  la  Seine. 

Le  même  membre.  —  Cela  ressort,  en  effet, 
de  plusieurs  dépositions  que  nous  avons  enten- 
dues. 

M.  Choppin.  —  Quand  Léo  Meillet  qui, 
s'était  emparé  de  la  mairie  du  13^  arrondisse- 
ment, était  sous  le  coup  de  poursuites,  il  pou- 
vait très-bien  se  présenter  à  l'Hêtel-de-Ville  et 
au  parquet  sans  y  être  arrêté.  S'il  était  venu  à 
la  Préfecture  de  police,  il  n'en  serait  certaine- 
ment pas  sorti. 

M.  le  Président. — Nous  attachons  un  grand 
intérêt  à  ce  que  vous  vous  expliquiez  sur  les 
municipalités  de  Paris,  et  sur  l'emploi  qu'elles 
ont  fait  des  fonds  qui  leur  ont  été  confiés.  Une 
partie  de  ces  fonds  a-t-elle  servi  à  préparer  l'in- 
surrection? 

M.  Choppin.  —  Je  vous  dirai  ce  que  je  sais. 
Mais  je  dois  déclarer  tout  d'abord  que  je  ne  sais 
absolument  rien  de  l'emploi  des  fonds. 

La  désorganisation  qui  régnait  dans  les  mu- 
nicipalités est  pour  moi  une  des  grandes  causes 
de  Tinsurrection. 

La  mesure  par  laquelle  le  Gouvernement  a 
laissé  à  la  population  le  droit  de  nommer  les 
maires  a  entraîné  le  bouleversement  de  tout. 
En  ma  qualité  d'avocat  au  Conseil  d'état ,  les 
questions  de  compétence  m'ont  toujours  fort 
touché.  Aussi,  comme  Préfet  de  police,  dès  que 
je  voyais  une  de  ces  questions  se  produire,  je 
faisais  tout  ce  qui  était  en  moi  pour  la  trancher. 
Mais  je  n'étais  pas  le  plus  souvent  assez  fort 
pour  pouvoir  agir  utilement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
quelle  était  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, il  faudrait  nous  montrer  maintenant  quelle 
était  Torganisation  des  municipalités.  Comment 
là  ville  de  Pari»  a-t-elle  été  amenée  &  avoir 


vingt  arrondissements,  dans  lesquels  régnaient 
sans  contrôle  vingt  maires  dominés  par  le  parti 
révolutionnaire. 

M.  Choppin.  —  Il  n'y  a  que  la  Préfecture 
de  police  qui  ait  essayé  de  lutter  contre  tout  ce 
monde.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  des  scènes 
extrêmement  violentes  avec  l'Hôtel-de-Ville. 
L'Hôtel-de-Yille  n'a  jamais  aimé  la  Préfecture 
de  police.  C'est  un  antagonisme  qui  existe  depuis 
La  Reynie.  On  me  disait  que  nous  ne  servions 
à  rien,  et  puis  un  beau  jour,  il  se  trouvait  qu'on 
ne  savait  comment  s'y  prendre  sans  nous,  no-> 
tamment  pour  savoir  quelles  étaient  les  quan- 
tités de  farine  encore  existantes  à  Paris  ;  alors 
on  nous  disait  :  Voyez  donc  ce  qu'il  y  en  a  chez 
les  boulangers.  J'envoyais  là  des  commissaires 
de  police,  et  en  six  heures,  j'avais  la  statistique 
demandée. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
qu'il  y  avait  quatre  partis  opposés  au  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  :  le  parti  de 
Blanqui  et  celui  de  Delescluze,  sur  lesquels  vous 
nous  avez  donné  des  détails  intéressants;  puis 
le  parti  de  Victor  Hugo  et  celui  de  Félix  Pyat. 
Le  parti  de  Félix  Pyat  a-t-il  eu  une  influence 
considérable  sur  les  événements  ? 

M.  Choppin.  —  Non,  il  est  beaucoup  moina 
important  que  les  deux  autres,  c'est  un  parti  de 
littérateurs.  Le  personnage  le  plus  influent  de  ce 
groupe,  après  Félix  Pyat,  était  un  nommé  Gro- 
mier,  qui  avait  été  compromis  dans  le  procès  de 
Blois  et  envoyé  à  la  prison  de  Beauvais,  d'où  le 
4  septembre  Ta  fait  sortir. 

De  temps  en  temps,  l'existence  de  ce  parti  se 
manifestait  sous  la  forme  d'un  petit  libelle.  Les 
libelles,  voilà  encore  une  question  à  examiner. 
C'est  pour  empêcher  leur  publication  que  le 
cautiennement  a  sa  raison  d'être;  il  force  les 
journaux  à  être  des  journaux.  Quand  le  général 
Vinoy  a  supprimé  les  journaux  démagogiques, 
il  y  eut  des  feuilles  qui  parurent  pour  un  seul 
jour.  Un  jour,  une  feuille  paraissait  sous  le  nom 
de  ÏÀmi  duPeuple  ;  le  lendemain,  elle  se  mettait 
sous  le  patronage  de  Robespierre.  C'était  Ver- 
morel  qui  se  livrait  à  ce  genre  de  publications. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  que  vous  savez  quelque 
chose  sur  les  relations  de  Vermorel  avec  l'Em- 
pereur ?  Croyez-vous  qu'il  ait  été  subventionné 
par  le  Ministre  de  l'intérieur? 

M*  Choppin. —  Pour  moi,  ce  n'est  qu'un  on«- 
dit. 

M.  Delpit.  —  Mais  avez-vous  des  raisons 
personnelles  de  croire  que  les  articles  de  Ver- 
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morel  se  rédigeaient  dans  le  cabinet  du  Minis- 
tre de  rintérieur? 

M.  Choppin.  —  Ou  plutôt  de  M.  Bouher. 

M.  Delpit. — De  M.  de  Lavalette  qui  était  son 
alter  ego  ? 

M.  Choppin. —  Je  ne  sais  rien  de  précis  sur 
Vermorél.  J*ai  entendu  dire  qu'une  manifesta- 
tien  très-désagréable  pour  les  membres  du  Corps 
législatif  appartenant  à  la  gauche,  manifestation 
qui  a  eu  lieu  à  Clichy,  avait  été  organisée  par  le 
ministère  de  Tlntérieur.  Je  connais  Tagent  qui 
aVait  organisé  cette  manifestation ,  dans  la- 
quelle le  parti  avancé  comprenant  les  représen- 
tants de  Paris,  MM.  Pelletan\  Jules  Simon /etc. , 
ont  eu  là  leur  calvaire  de  la  veille.  A  la  porte 
de  je  ne  sais  quel  café  voisin  du  lieu  de  la  réu- 
nion, se  trouvait  un  fonctionnaire  important  du 
ministère  de  l'Intérieur,  qui  lançait  ses  com- 
parses pour  insulter  ces  messieurs. 

Je  vous  demanderai,  Monsieur  le  Président, 
la  permission  de  venir  en  aide  à  ma  mémoire. 
Je  ne  sais  plus  à  quel  point  j'en  étais  quand  vous 
avez  levé  la  séance . 

■ 

M.  le  Président.  —  Vous  en  étiez  à  This- 
toire  du  Comité  central. 

M.  Choppin.  —  À  ce  moment,  il  y  eut 
trois  faits  qui  ont  eu  une  grande  importance. 
Vous  savez  jusqu'à  quel  point  nous  étions  em- 
barrassés de  Vabsence  d'un  chef  de  la  garde  na- 
tionale. Le  Gouvernement  se  décida  à  faire  un 
choix  et  nomma  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines.  Le  zèle  du  général  aété  extrême,  il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  tâcher  de  faire  recon- 
naître son  autorité,  mais  il  se -heurtait  sans 
cesse  aux  défiances  qu'on  avait  excitées  contre 
lui.  Je  l'ai  vu  vingt  fois  à  l'état -major  de  la 
place  Vendôme ,  réunissant  le  corps  d'officiers, 
les  chefs  de  bataillons;  il  était  impossible  de 
montrer  plus  de  dévouement,  mais  malgré  tout, 
Hiisurrection  ne  désarmait  pas,  les  canons  n'en 
restaient  pas  moins  dans  les  parcs. 

A  deux  reprises  différentes  nous  avons  essayé 
de  les  reprendre.  Une  première  fois  à  Mont- 
martre ;  le  général  d'Aurelle,  après  une  con- 
f élance  avec  M.  Clemenceau,  a  cru  que  les  ca- 
nons lui  seraient  rendus.  On  a  envoyé  des  atte- 
lages, mais  ces  attelages  n'ont  pu  dépasser  la 
mairie  de  Montmartre.  M.  Clemenceau  a  dit 
qu'on  s'était  trompé  sur  sa  pensée,  qti'il  n'avait 
pas  le  moins  du  monde  l'intention  de  rendre  les 
canons,  qu'il  fallait  que  le  Grouvernement  re- 
connût que  ces  canons  étaient  la  propriété  de  la 
gardé  nationale.  Une  autre  fois  je  sus  à  la  Pré- 


fecture de  police,  par  un  magistrat,  que  les  ba- 
taillonsréunisplaoe  des  Vosges,  étaient  fâchés  du 
rôle  qu'on  leur  faisait  jouer,  et  prêts  à  rendre 
les  canons. 

Je  prévins  Tétat-major  qui  envoya  les  atte- 
lages. L'opération  s'est  faite  comme  toujours 
avec  un  peu  de  décousu.  Les  attelages  sont 
arrivés;  mais  aussitôt  que  les  gens  du^  quartier 
virent  les  chevaux,  une  agitation  très-vive  se 
manifesta.  Il  y  eut  un  commencement  d'émeute, 
et  on  fut  obligé  de  se  retirer,  parce  que  si  l'on 
eût  persisté,  la  bataille  s'engageait. 

Quelques-uns  nousdisaient:laissez  tomber  tout 
cela.  —  Ce  sont  des  gens  qui  s'amusent,  ils  jouent 
aux  canons,  comme  ils  ont  joué  aux  fusils,  — 
tout  s'arrangera. — On  se  trompait!  Chaque  fois 
que  nous  avons  fait  des  reconnaissances,  essayé 
quelque  chose,  nous  sentions  toujours  à  un  cer- 
tain point  la  résistance.  Le  doute  n'était  pas 
possible,  la  guerre  civile  était  imminente. 

Il  y  avait  encore  un  fait  visible  plus  pour  nous 
que  pour  tous  les  autres,  qui  nous  indiquait 
qu'on  se  préparait  à  la  guerre  civile. 

Très-peu  de  jours  avant  le  18  mars,  alors  que 
les  troupes  des  armées  de  province,  qui  sont  de- 
venues depuis  l'armée  de  l'ordre,  mais  qui  ne  le 
furent  pas  le  18  mars,  arrivaient  à  Paris,  il  ar- 
riva des  contingents  pour  l'insurrection  ;  ils  ont 
changé  complètement  la  physionomie  de  Paris, 
C'étaient  des  hommes  de  l'armée  de  l'Est ,  ap- 
partenant à  des  corps  îrréguliers  qui  avaient  été 
dissous  à  Lyon,  des  garibaldiens.  Nous  vîmes 
arriver  à  Paris  ces  hommes  à  chemises  rouges 
avec  des  plumes  de  paon  derrière  la  tête.  C'était 
une  mascarade,  si  vous  voulez,  mais  c'était  l'ar- 
mée insurrectionnelle  qui  achevait  de  se  for- 
mer. Et  j'en  ai  eu  la  preuve  plus  tard,  ici  même. 
J'ai  assisté  à  l'interrogatoire  des  premiers  pri- 
sonniers faits  dans  la  bande  qui  suivait  Flouren s  ' 
et  Duval.  J'ai  été  très-frappé  de  voir  que  sur 
trois  prisonniers,  il  y  en  avait  au  moins  un  qui 
venait  de  l'Est,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut- 
Rhin.  Je  ne  sais  si  le  chiffre  que  je  vais  vous 
donner  est  vrai ,  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  avait 
dix-huit  mille  hommes   de  corps  irréguliers 
qui  seraient  venus   grossir  Vannée  insurrec- 
tionnelle de  Paris.  Je  le  croirais  d'autant  plus 
volontiers,   que  lorsqu*on  a  essayé  d'organi- 
ser des  émeutes  provinciales,  j'ai  été  frappé 
du  peu  de  forces  actives  de  l'insurrection  à  Lyon 
et  dans  les  villes  du  Rhône.  Je  crois  que  si 
l'insurrection  a  été  si  peu  de  chose  dans  le  reste 
de  la  France,  c'est  que  la  plupart  de  ses  adhô- 
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rents  avaient  été  dirigés  sur  Paris  quatre  ou 
cinq  jours  avant  le  18  mars. 

TiH,  le  Président.  —  Ainsi,  voilà  Tarmée 
insurrectionnelle  qui  se  recrute  librement,  sans 
obstacles,  de  contingents  ve^us  de  tous  les  points 
de  la  France.  Combien  y  avait-il  de  troupes  à 
Paris? 

M»  Choppin.  —  Nous  avions  trois  divisions. 

M.  le  Président.  — -  Quelle  était  la  valeur 
de  ce^  trois  divisions,  leur  état  moral? 

M.  Choppin.  — ^  Je  n'ai*pas  pu  l'apprécier 
beaucoup  par  moi-aaômç,  parce  que  je  ne  vivais 
pas  avec  les  soldats.  Quand  ils  sont  arrivés^  on 
en  a  caserne  un  certain  nombre  dan§..  les  forts 
pour  leur  permettre  d'échapper  au  contact  de  la 
population,  on  en  a  mis  aussi  au  palais  de  Tin- 
dustrie.  Mais  il  est  certain  qu'il  y  avait  un  mot 
^  d'ordre.  On  entraînait  les  soldats  au  cabaret,  et 
on  tâchait  de  les  mener  dans  les  clubs. 

Chaque  fois  qu'un  soldat  paraissait  dans  un 
club,  je  le  signalais  au  général  Vinoy.  —  Il  y 
avait  incontestablement  un  grand  effort  pour 
débaucher  l'armée,  et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles,  quant  à  moi,  je  pressais  le  Gouver- 
nement d'arriver  à  une  actij^n  décisive.  J'avais 
demandé  bien  avant  le  18  mars  qu'on  agît,  par- 
ce que  je  savais  bien  que  les  troupes  soumises  à 
l'action  dissolvante  de  Paris,  n'y  résisteraient 
pas  longtemps. 

On  avait  laissé,  après  l'armistice  dans  Paris, 
200  à  250,000  hommes  débandés,  tant  de  troupes 
de  lignes  que  de  gardes  mobiles.  Nous  avions  la 
plus  grande  peine  à  nous  en  débarrasser,  et 
vous  savez  ce  que  peuvent  être  des  soldats 
battus  et  débandés  au  milieu  des  rues  de 
Paris.  Ils  ont  occasionné  plusieurs  fois  des 
scènes  épouvantables, —  des  mobiles,  par  exem- 
ple, s'emparant  de  leurjs  chefs  et  voulant  les 
accrocher  à  la  lanterne  à  propos  d'une  distribu- 
tion de  vivres  insuffisante.  Constamment  des 
différends  s'élevaient  entre  les  soldats  et  les 
officiers.  Cela  se  renouvelait  tous  les  jours.  On 
ne  se  doute  pas  des  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
mars. 

M.  le  Président.  —  Il  paraît  que  les  soldats 
entraînaient  leurs  officiers  devant  le  Comité 
central  constitué  en  tribunal. 

M.  Choppin.  —  Il  est  parfaitement  vrai  que 
les  soldats  ont  souvent  entraîné  leurs  officiers 
devant  lé  Comité"  central.  Cela  a  eu  lieu  .e.Atre 
le  10  et  le  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Que  se  passaîfr-il  là  ? 
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M.  Choppin.  -^  Je  ne  le  sais  pas^  exacteiïient, 
mais  les  officiers  ont  été  relâchés. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  déclaré  qu'on 
les  destituait  et  qu'on  en  nommait  d'autres  à 
leur  place.  . 

M.  Choppin.  -^  Je  ne  puis  pas  le  dire  ;  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  le  général  Vinoy  a  dû  dé^ 
penser  une  partie  de  son  temps  et  de  son  acti- 
vité à  se  débarrasser  de  ces  troupes  désorgani*»- 
sées.  j 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant 
encore  beaucoup  de  ces  soldats  dans  Paris  le 
18  mars. 

M.  Choppin.  —  Il  y  en  avait  encore  beau^ 
coup.  C'étaient  des  soldats  qui  n'avaient  pas  re- 
joint leurs  corps,  qui  n'avaient  pas  obéi  aux 
appels,  et  puis  des  soldats  qui  avaient  appartenu 
à  l'armée  de  Paris,  laquelle  comportait  beaucoup 
de  contingents  parisiens,  car  on  avait  devaaeé 
l'appel  pour  la  classe  de  1811.  Quand  des  Tides 
se  faisaient  dans  l'armée  de  Paris,  on  les  com^ 
blait  de  cette  façon.  On  avait  fait  ainsi  des  ba- 
taillons de  chasseurs^ avec  des  Parisiens. 

M.  le  Président.  *-  Nous  voici  arrivés  au 
18  mars,  dans  de  bien  mauvaises  conditions, 
avec  des  soldats  battus,  démoralisés,  débaxxdés, 
avec  une  armée  4e,  nouvelle  formation,  une  po<* 
lice  nulle  ;  veuillez  continuer. 

BX.  Choppin.  —  Je  vous  ferai,  si  vous  le 
voulez,  le  récit  de  la  journée  du  18  mars,  en  ce 
qui  m'a  concerné. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  Et  des  faits 
qui  ont  motivé  votre  départ. 

M.  Choppin.  — C'est  par  l'extrêtoe  bienveil- 
lance de  M.  Thiers  que  j'étais  resté  délégué  à  la 
préfecture  de  police  après  le  départ  de  M.  Thiers 
pour  Bordeaux.  Il  m'avait  dit  un  soir.:  Je  vous 
confie  Paris,  au  général  Vinoy  et  à  vous.  Seule- 
ment M.  Thiers  était  retenu  à  Bordeaux.  Noms 
avions,  au  sein  du  gouvernement,  des  contesta^ 
tiens  fréquentes  sur  la  conduite  à  tenir.  On  me 
disait  :  Faites  des  arrestations.  Mais  comment 
voulez-vous  que  je  fasse  des  arrestations?  avec 
qui?  avec  quoi?  Je  n'ai  pas  même  de  voitures  I 
Car  remarquez  que,  pour  .faire  une  arrestation, 
il  faut  un  matériel,  et^la  première  chose  c'est 
d'avoir  une  voiture  poujr  transporter  le  com- 
missaire de  police  avec  les  agents.  Si  vous  faites 
dans  Paris  des  arrestations  avec  une  compagnie 
de  ligne,  si  vous  lancez  cette  compagnie  dans  un 
quartier^  e'estlaga^rre  civile  que  vous  aUumez, 
c'est  l'émeute  que  vous  provoquez.  Puis,  com- 
ment lancer  des  commissaires  4e  police  contre 
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des  gens  qui  n'ont  pas  de  domicile?  Car  ces  gens- 
là  ne  sont  pas  domiciliés,  ils  vivent  dans  un  ca- 
baret un  jour,  le  lendemain  danis  un  hôtel  gàtni. 
Il  faut  avoir  des  agents  de  police  très  au  courant 
de  leur  manière  de  vivre.  Aujourd'hui  même, 
il  y  a  des  membres  de  la  Commune  qui  sont  en- 
core cachés  et  qu'on  ne  peut  pas  trouver. 

Je  répondais  donc  :  Que  l'arméQ  commence  à 
faire  sentir  dans  Paris  l'action  gouvernementale 
et  puis  nous  ferons  ce  que  nous  devons.  C'est 
ainsi  que  M.  Thiers  l'a  compris,  et,  lorsqu'il 
fut  de  retour  à  Paris,  Taotion  du  18  mars  a  été 
ordonnée. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'avais  demandé  plu- 
sieurs fois,  par  lettre,  à  M.  Thiers,  d'être  relevé 
de  ma  délégation,  parce  que  je  sentais  que  la 
situation  devenait  tellement  grave,  qu'il  était 
nécessaire  d'avoir  un  préfet  de  police  en  titre. 
Quand  M.  Thiers  fut  revenu  de  Bordeaux,  j'eus 
l'honneur  de  le  voir  à  Versailles.  C'était  le  mér- 
credi.  Il  reconnut,  je  crois,  la  nécessité  d'agir 
avec  plus  de  vigueur.  Il  me  demanda  qui  je 
croyais  le  plus  propre  à  renâplir  les  fonctions  de 
préfet  de  police.  Je  lui  dis  :  Dans  ce^  monient,  la 
préfecture  de  police  est  un  rouage  bien  affaibli, 
je  crois  qu'il  faut  en  relever  la  valeur  par  le  ca- 
ractère de  l'homme  à  qui  vous  en  confierez  la 
direction.  A  mon  avis,  il  faudrait  que  ce  fût 
une  personnalité  militaire,  et  je  lui  indiquai  le 
général  Valentin,  qui  se  recommandait  par  sa 
situation  d'ancien  colonel  de  la  garde  munici- 
pale. ,       ,     ■  ■    . 

M.  Thiers  me  demanda,  plus  tard,  de  rester 
auprès  du  général  Yalentin,  quand icelui^i fut 
nommé,  et  de  lui  apporter  n^on  concours.  C'est 
ainsi  que  j'assistai,  le  M  mars,  à  me  sorte  àe 
Conseil  de  guerre,  où  il  fut  décidé  qu'on  enga- 
gerait l'action,  et  je  rentrai  à  la  préfecture  de 
police^  où  je  passai  la  huit  à  faire  la  liste  de 
ceux  que  nous  connaissions  comme  devant  diri- 
ger l€^  mouvement  insurrectionnel.  Naturelle- 
ment, nous  y  avions  compris  tous  les  membres 
du  Comité  central,  et  les  agitateurs  les  plus 
dangereux. 

On  mit  àla  disposition  du  général  des  commis- 
saires de  policé  chargés  d'agir  derrière  chaque 
colonne  et  organisés  par  groupe  de  deux  à  trois. 
Ils  avaientà  leur  disposition  une  certaine  quantité 
d'agents.  Nous  avions  déddé  qu'on  exercerait 
une  action  particulière  sur  la  rue  de  la  Cor- 
derie,  car  il  fallait  pénétrer  dans  le  domicile  de 
rinternationale. 

'D*autres  commissaires  de  police  devaient  pé- 


nétrer dans  les  quartiers  insurgés,  à  Montmar- 
tre et  à  Belleville;  on  renonçait  provisoirement 
à  s'occuper  des  quartiers  dfe  làTive  gauche. — 
Yoûs  savez  que  le  plan  militaire  consistait  à 
s'emparer  des  hauteurs  de  Montmartre.  Ce  plan 
a  à  peu  près  réussi,  puisqu^à  cinq  heures  du  matin 
on  était  les  maîtres  des  position^  sur  presque  tous 
les  points.  —  Il  y  eut  des  gens  arrêtés,  -^îl  y  qji 
eut  qui  depuis  ont  été  membres  de  la  Commune, 
qui  ont  passé  la  journée  du  18  mars  eu  prison. 
Oh  aurait  pu^  si  on  y  avait  pensé,  en  amener  un 
certain  nombre  du  dépôt  de  la  préfecture  à  Ver- 
sailles. Seulement  à  huit  heures  du  matin,  nous 
avons  su  que  le  88«  de  ligne  avait  levé  la  crosse 
en  l'air.  Quand  je  connus  cet  événement,  com- 
prenant qtfe  je  n'avais  plus  rien  à  faire  à  la 
préfecture  de  police,  je  me  rendis  au  palais  du 
quai  d'Orsay.  Vous  savez  quelle  consternation  y 
régnait.  J'avais  repris  mon  habit  de  garde  na- 
tional, je  suis  allé  trouver  le  bataillon  dans  le- 
quel j'avais  servi  au  commencement  du  siège, 
pour  voir  si,  de  ce  côté,  il  n'y  avait  pas  quel- 
que chance  do  trouver  (fes  éléments  honnêtes 
pour  essayer  la  lutte.  Dans  le  même  esfrit,  je 
me  suis  rendu  à  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale ;  j'ai  causé  avec  M.  Roger  du  Nord,  et  avec 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladinès.  La  partie 
était  bien  perdue.  Je  retournai  au  siège  du  gou- 
vernement. La  retraite  vers  l'ouest  de  Paris 
était  décidée.  Nous  avions  fait  replier,  sur  la 
préfecture  de  police,  tout  ce  que  nous  avions  pu 
de  gardes  républicains  et  de  gardiens  de  la  paix. 
Isolés,  on  les  fusillait.  Ces  bi*avès  gens,  s'ils 
eussent  été  cernés  dans  là  Cité,  eussent  manqué 
de  vivres  et  d'artillerie. Les  insurgés  les  eussent 
canonnès  de  loin.  J'ai  posé  la  question  aux  gé- 
néraux qui  se  trouvaient  là.  Je  leur  ai  dit  : 
«  Faut-îl  faire  tuer  inutilement  des  hommes,  qui 
seront  démain  votre  meilleure  réserve?  Voulez- 
vous  un  nouveau  Château-d'Eau  ?  » 

Le  général  Vinoy  m'a  donné  l'ordre,  c'est  ce 
que  je  réclamais,  et  il  a  bien  fait  de  les  rappeler, 
car  ce  sont  ces  hommes,  ramenés  de  la  préfec- 
ture, qui  ont  été  placés  en  première  ligne  et  qui 
vous  ont  défendus  à  Versailles.  —  Je  suis  arrivé 
à  huit  heures  à  la  préfecture,  tout  le  monde  a 
pris  les  armes  et  je  suis  sorti  le  dernier,"  mon 
fusil  sur  l'épaule  comme  les  autres.  Je  croyais 
encore,  quand  nous  nous,  retirions  ainsi  sur 
l'École  militaire,  que  l'on  tiendrait  dans  Paris. 
Le  lendemain,  je  revenais  à  Versailles. 

M.  Delpit.  —  Vous  serait-il  possible  d'édi- 
fier la  Commission  sur  la  situation  morale  de 
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l'armée  dans  Paris  pendant  le  siège  et  sur  les 
relations  des  soldats  avec  les  habitants?  C'est 
un  sujet  dont  le  général  Trochu  a  déjà  dit  quel- 
que chosQ  et  qui  est  très-important. 

M.  Choppin.  —  Pendant  le  siège,  l'armée  a 
été  très-peu  mêlée  à  la  population.  Elle  était 
presque  toujours  aux  avant^postes  et  les  soldats 
ne  rentraient  point  dans  Paris.  Ce  sont  les  jour- 
nées de  janvier  qui  ont  déterminé  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris.  Les  marins  ont  occupé  la 
caserne  de  la  Pépinière.  On  a  logé  des  Bol4ats  un 
peu  partout  chez  les  habitants.  Peu  après  est 
survenu  l'armiôtice  et  il  a  fallu  procéder  au  dé- 
sarmement de  l'armée.  Vous  savez  à  quel  point 
les  marins,  qui  considéraient  un  peu  les  forts 
comme  leur  bord,  résistèrent  à  la  pensée  de  les 
rendre.  Ils  ne  se  rendaient  pas  compte  de  la 
situation  de  cette  population  de  2,500,000  âmes 
qui  ne  mangeait  plus  de  pain  et  qui  en  était 
arrivée  à  ses  dernières  vingt-quatre  heures  de 
vivres ,  où  la  mortalité  était  par  semaine  de 
5,000  personnes  dont  800  enfants. 

M.  de  Rainneville.  —  Voulez -vojis  me  per- 
mettre de  vous  demander  quelle  est  votre  opi- 
nion sur  M.  Lagrange? 

M.  Choppin.  —  Il  y  a  eu  entre  l'époque  où 
M.  Lagrange  était  à  la  Préfecture  et  celle  où  je 
m'y  suis  trouvé,  l'intervalle  qui  sépare  le  4  sep- 
tembre du  4  novembre.  Quant  à  la  réputation  de 
M.  Lagrange,  avant  mon  arrivée  à  la  préfecture 
de  police,  je  dois  confesser  que  c'était  une  ré- 
putation très- douteuse.  M.  Lagrange  y  passait 
pour  un  homme  fort  habile,  mais  plutôt  à  son 
point  de  vue  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic. On  le  considérait  comme  un  homme  qui 
cherchait  à  se  donner  une  importance  considé- 
rable. Je  n'hésite  pas  à  croire,  quant  à  moi,  que 
quand  il  était  nécessaire  d'avoir  un  complot, 
M.  Lagrange,  je  ne  dirai  pas  l'inventait,  mais 
savait  le  faire  naître.  C'était  un  fait  de  notoriété 
àla  préfecture.  Ainsi, commeje  l'ai  dit,raffaire 
du  procès  de  Blois  était  une  affaire  qui  manquait 
de  base  sérieuse,  mais  à  côté  il  y  en  avait  d'au- 
tres qui  avaient  leur  réalité  ;  on  les  laissait  de 
côté  et  on  trouvait  tous  les  éléments  d'une  mise 
en  scène  habile  pour  l'instruction  d'un  complot 
qui  certainement  n'était  pas  une  chose  fantasti- 
tique,  mais  à  laquelle  la  sincérité  faisait  un  peu 
défaut. 

M.  de  Rainneville.  —  Le  désarmement  de 
la  garde  nationale  aurait-il  été  possible  à  cer- 
tain moment? 

M*  Ohoppin.  —  C'était  délicat.    Le   seul 


moyen  possible  de  désarmer  la  garde  nationale 
était  delafaire  mourir  de  faimau  terme  du  siège. 
On  aurait  pu  dire  aui  gardes  nationaux  :  Vous 
aurez  du  pain  quand  vous  aurez  rendu  vos  fusils. 
Si  on  ne  voulait  pas  arriver  à  ce  grand  argu- 
ment de  la  famine,  il  aurait  fallu  faire  entrer 
les  Prussiens  dans  Paris.  C'était  oe  qu'on  ne 
voulait  ni  à  Paris,  ni  à  Versailles. 

Ce  que  je  vais  dire  est  peut-être  énorme. 
Mais  enûn,  de  la  préfecture  de  police  où  j'étais 
bien  placé  pour  voir,  Paris  me  faisait  l'effet 
d'une  grande  maison  d'aliénés. 

Paris,  à  qui  on  avait  dû  laisser  ignorer  que 
le  siège  ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  résultat 
que  celui  auquel  il  a  abouti,  Paris^  convaincu  de 
sa  toute  puissance,  n'avait  pas  le*  moins  du 
monde  le  sentiment, de  la  vérité.  Toutes  les  no- 
tions du  vrai  y  étaient  troublées.  On  ressentait 
ce  qu'on  doit  ressentir  après  des  semaines  d'un 
régime  cellulaire.  Les  hommes  les  meilleurs- 
ne  se  rendaient  plus  compte  delà  situation; 
même  après  la  bataille  du  19  janvier,  ils  en 
étaient  encore  au  foroement  du  blocus. 

Ce  sentiment  de. patriotisme,  exalté  par  la 
souffrance  elle-même,  chauffé  par  toutes  les  ar- 
deurs de  la  presse,  était  d'autant  plus  crédule 
que  les  neuf  dixièmes  de  la  population  de  Paris 
n'ont  pas  vu  de  Prussiens  pendant  le  8iége«  On 
ne  voyait  que  leurs  obus.  Dire  ce  qui  pouvait 
arriver  si  au  milieu  de  ce  désordre  incrayable 
des  esprits,  on  avait  désarmé  la  garde  natio-* 
nale,  je  n'en  sais  rien.  M.  Cresson  vous  a  dû 
parler  de  la  démonstration  qui  a  eu  lieu. une 
nuit.  Les  ardents  voulaient  se  choisir  un  chef 
parmi  les  meneurs  et,  de  leur  autorité  priyée, 
rompre  l'armistice. 

Un  membre.  —  Le  parti  de  Delescluze  a-t-il 
joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection? 

M.  Choppin.  — Ahl  certainement!  M.  De- 
lescluze était  à  la  tête  du  parti  jacobin,  lequel 
se  joignait  parla  droite  à  des  partis  qui  étaient 
beaucoup  plus  voisins  du  Gouvernement.  H  y 
avait  du  côté  de  Delescluze,  l'alliance  républi- 
caine, l'union  des  républicains. 

Le  mê)ne  membre.  —  Quelle  est  la  diffé- 
rence entre  les  jacobins  de  Delescluze,  les  sec- 
taires de  Blanqui  et  l'Alliance  républicaine? 

M.  Choppin.  —  Delescluze  passait  pour  ne 
vouloir  de  la  République  qu'au  point  de  vue  po- 
litique. C'était  un  républicain  formaliste  et  au- 
toritaire, mais  il  ne  passait  pas  pour  aspirer  à  l'a^ 
bolitionde  la  propriété.  Les  gens  de  Blanqui,  qui 
n'a  pas  essayé  de  formuler  lui-même  de  système. 
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disant  qu'ils  sont  des  républicains  anarchistes, 
—  Ce  qu'ils  révent  c'est  la  destruction  absolue 
de  la  société, — avec  l'assassinat  pour  moyen. 
Blanqui,  Messieurs,  est  littéralement  un  fou.  Il 
n'est  jamais  si  heureux  que  lorsqu'il  est  cach^, 
lorsqu'il  dépiste  la  police .  —  Un  médecin  en 
donnait  cette  définition  :  «  C*est  un  maniaque. 
C'est  un  homme  qui  est  heureux  d*étife  dans 
une  armoire  et  de  se  dire:  on  ne  me  trourera 
pas.»  Flourens  était  un  fou  aussi.  — Beaucoup 
d*autres  sont  dans  le  même  cas,  et  ce  qui  leur 
aurwt  fallu  depuis  longtemps,  c'est  une  cellule 
dans  une  maison  d'aliénés. 

M»  Belpit.  -—  Vous  ne  nous  avez  pas  parlé 
du  parti  Victor  Hugo: 

M.  Ohoppin.  —  C'est  que  ce  n'est  pas  là  un 
parti  actif.  Le  chef  véritable  del'école  politique, 
c'était  Delescluze.  Encore,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  eût  derrière  ce  dernier  de  grandes  masses. 
Les  masses  enrôlées,  elles  existaient  derrière 
Blanqui  et  l'Internationale.  Toutefois,  il  y  avait 
des  chefs  de  bande  importants.  11  y  avait  Flou- 
rens,  Tibaldi,  Sapia  qui  avaient  leurs  hommes. 

Un  membre.  —  Vous  pouvez  établir  une  cer- 
taine gradation  dans  tous  ces  criminels  dont 
quelques-uns  se  rapprochaient  de  ceux  qui 
étaient  au  pouvoir. 

M.  Choppin.  —  Parfaitement  ;  il  y  avait 
entre  ceux  qui  ont  depuis  fait  la  guerre  civile 
et  les  hommes  qui  étaient  au  pouvoir,  des 
nuances  intermédiaires. 

Le  même  membre.  —  Par  conséquent,  il  a 
pu  arriver  que  la  répression  ait  été  dans  beau- 
coup de  cas  affaiblie  par  les  rapports  existants  ? 

M.  Choppin.  —  Cela  n'est  pas  douteux. 
Ainsi,  il  y  avait  autour  du  Gouvernement  des 
hommes  qui  touchaient  de  très-près  à  Deles- 
cluze. 

Un  membre,  — Delescluze  a  été  l'homme  des 
derniers  moments.  A-t-il  été  Tinstigateur  des 
actes  épouvantables  qui  se  sont  accomplis  ? 

M.  Ohoppin.  —  Je  ne  pourrais  vous  le 
dire.  C'est  le  désespoir  probablement  qui  l'y  a 
poussé. 

M.  le  Président.  —  Pendant  le  siège,  les 
maires  de  Paris  se  réunissaient  àl'Hôtel-de- 
Ville  et  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
'  alternativement,  et  ils  avaient  une  puissance 
assez  grande  pour  exiger  et  obtenir  le  change- 
ment du  général  en  chef  gouverneur  de  Paris,  de 
M.  le  général  Trochu.  Je  vous  prie  de  nous  par- 
ler de  l'organisation  de  ces  municipalités,  de 
nous  montrer  comment  elles  fonctionnaient  pen- 


dant le  siège  et  après  la  capitulation,  qaand  elJ 
ont  été  le  produit  de  la  nomination  du  goave 
nement,  et  lorsqu'elles  ont  été  le  produit  de  1 
lection. 

M.  Choppin.  —  Je  n'en  sais  pas  aussi  loi 
que  vous  croyez,  M.  le  Président.  Il  me  sen 
très-difficile  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  da 
les  mairies,  sous  la  direction  des  maires  nomm 
parle  Gouvernement.  Cependant  j'ai  été  frapp 
dès  le  début,  des  inconvénients  de  cette  loi  q 
avait  permis,  en  même  temps  que  le  Gouve: 
nement  se  retrempait  lui-même  dans  le  suffrai 
des  Parisiens,  d'organiser  des  municipalités  i 
sues  du  suffrage  universel* 

Les  maires  de  Paris  qui  sont,  en  définitiv 
les  fonctionnaires  les  plus  restreints  dans  lei 
mandat,  puisque  ce  ne  sont  en  réalité  que  d 
officiers  d'état-civil  et  des  présidents  de  bi 
reaux  de  bienfaisance^  se  sont  crus  bons  à  iou 
Ils  ont  pris  des  arrêtés  à  droite  et  à  gauch< 
s'occupant  de  l'approvisionnement  et  de  la  dû 
tribution  des  vivres  —  Qt  de  toutes  choses,  4 
car  nous  avons  vu  un  jour  un  maire  faii 
une  législation  toute  entière,  —  il  avait  mênij 
constitué  un  conseil  d'état,  je  veux  parler  d 
M.  Bonvalet,  qui  prenait  un  arrêté  commen 
çant  par  ces  mots  :  «Ayant,  consulté  notre  comi 
té  de  législation...»  M.  Mottu,  du  reste,  faisai 
de  même.  M.  Bonvalet  avait  pris  un  arrêté  pou 
Tinstruction  obligatoire,  il.  sommait  les  garde 
nationaux  de  ramasser  les  petits  garçons  et  le 
petites  filles  qui  n'iraîent'pfls  à  Técole  et  de  le 
conduire  au  poste.  Nous  avons  vu  ces  choses-là  a 
commencement  du  siège,  —  c'était  un  peu  cho 
quant,  mais  on  avait  fini  par  s'y  habituer,  — L 
même  M.  Bonvalet  avait  organisé  un  corps  d 
police  armé,  avec  des  uniformes  et  il  interd 
sait  à  la  police  régulière  de  pénétrer  dans  1 
troisième  arrondissement* 

Vous  connaissez  l'affaire  de  M.  Mottu  avec  le 
frères  qu'il  renvoyait  des  écoles  ;  vous  vou 
souvenez  qu'il  enlevait  les  crucifix  des  ambu 
lances,  qu'il  interdisait  aux  prêtres  de  pénétre 
près  des  malades.  MM.  Mottu  et  Bonvalet  étaien 
d'ailleurs  absolument  menés  par  trois  adeptes  d 
rinternationale  qui  étaient  leurs  adjoints,  et  qu 
avaient  plus  d'influence  qu'eux.  M.  Bonvalc 
avait  auprès  de  lui  des  adjoints  qui  dépen 
daient  notoirement  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.— Nous  avons  grand  intéré 
à  connaître  l'emploi  dès  fonds  fait  par  ces  muni 
cipalités. 

Il  nous  a  été  dit  que  dans  presque  toutes  le 
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mairies,  le  pillage  des  deniers  publics  était 
.grand;  que  plusieurs  maires  avaient  employé  à 
l'œuvre  révolutionnaire  l'argent  qu'ils  se  procu- 
raient de  toutes  mains. 

M.  Choppin.-^Il  ne  faudrait  pas  généraliser, 
M.  le  Président.  J'ai  entendu  dire,  en  effet, 
qu'il  y  avait  eu  un  grand  gaspillage  dans  cer- 
taines mairies  excentriq^ues — sans  que  je  sache 
comment  les  choses  s'y  sont  passées. — Il  y  avait 
surtout  la  mairjie  du  19*  arrondissement,  à  la 
tête  de  laquelle  était  M.  Delescluze,  où/le  gas- 
pillage était  pougsé  à  un  point incroyabliî.  M.  De- 
lescluze était  arrivé  à  être  très-impopulaire  dans 
fcon  commandement,  parce  quela  distribution  des 
vivres  s'y  faisait  très-mal  et  qu'on  n'y  mangeait 
^pas;  tandis  qu'il  y  avait  des  arrondissements 
comme  le  20*»,  dont  le  maiire,  M.  Ranvier,  avait 
été  arrêté  dès  le  début,  et  qui  étaient  dirigés 
par  des  commissions  administratives  ;  —  ceux-là 
étaient  bien  mieux  administrés. 

Ce  n'était  pas  une  petite  question  alors  que 
l'organisation  dès  boucheries  de  cheval. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  des  com- 
missions de  vigilance  auprès  de  tous  les  maires? 

M.  Choppin.  —  Oui  ;  dans  les  quartiers  où 
les  maires  n'étaient  pas  disposés  à  se  laisser 
conduire  par  des  comités  de  vigilance,  ils  lut- 
taient; il  leur  était  fort  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible  de  s'en  débarrasser.  En  gé- 
néral, et  surtout  dans  les  arrondissements  à 
levain  révolutionnaire,  les  maires  subissaient 
l'influence  de  ces  comités.  A  leur  origine,  c'est- 
à-dire  au  4  septembre,  ces  comités  s'étaient 
formés  d'eux-mêmes.  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, il  s'était  trouvé  des  gens  amoureux  de 
porter  des  galons  qui  s'étaient  constitués  com» 
missaires  de  leur  autorité  privée.  Ils  mettaient 
la  main  atout.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  des  comités 
de  toute  sorte.  A  Belleville,  il  s'était  formé  un 
comité  scientifique.  Il  y  avait  quatre  ou  cinq  co- 
mités d'hygiène.  On  ne  s'en  portait  pas  plus  mal, 
mais  certainement  on  ne  s'en  portait  pas  mieux. 

IKE.  le  Président.  —  Les  maires  se  réunis- 
saient-ils toutes  les  semaines? 

M.  Choppin.  —  Ils  se  réunissaient  toutes 
les  semaines,  soit  àrHôtel-de-Ville,  soit  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur. 

En  général,  les  adjoints  étaient  beaucoup 
plus  mauvais  que  les  maires.  Le  scrutin  avait 
été  écrasant  en  faveur  du  gouvernement.  On 
avait  cru  que  c'était  fini.  Mais  il  a  fallu  vo- 
ter pour  les  maires.  Quand  les  maires  eurent 
été  élus,  est  venue  l'élection  des  adjoints.  — La 


population  était  déjà  lasse.  Il  n'y^ut  plus  que 
les  ardents  qui  se  présentèrent  au  scruti^,  et 
ils  firent  nommer  qui  ils  voulurent.  Ces  ad- 
joints, ainsi  nommés,  exercèrent  une  influence 
énorme  sur  les  maires.  C'est  ainsi  que  Devaux 
était  rhomme  le  plus  influent  de  Montmartre. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  je  ne  puis  dire 
comment  il  a  été  fait.  Je  sais  seulement  que  de^ 
maires  ont  été  accusés.  Il  y  a  eu  surtout  beau- 
coup d'accusations  sur  la  façon  dont  les  viandes 
étaient  distribuées. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  n'a  j^os 
à  s'occuper  de  faits  particuliers. 

Il  nous  a  été  dit  que  l'armement  de  la  gardo 
nationale  se  faisait  par  l'ordre  du  , Ministre  de 
la  guerre .  M.  Ferry  a  déclaré  qu'il  y  était 
complètement  étranger.  La  distribution  ne  de- 
vait se  faire  que  dans  les  mairies  ;  savez-vous 
coQiment  on  a  armé  la  population  aprèa  le 
4  septembre  ? 

M.  Choppin. —  J'étais  de  la.garde  nationale 
et  je  faisais  partie  d'une  compagnie  de  carabi- 
niers. On  nous  a  changé  nos  armes  deux  ou  trois 
fois.  On  nous  a  donné  d'abord  des  fusils  à  piston, 
puis  des  fusils  à  tabatières  et  des  carabines  à  ta:- 
batières,  et  enfln  des  chassepots. 

M.  le  Président.  —  A  l'origine,  les  ai*mes 
étaient- elles  distribuées  dans  les  mairies  ?  \ 

M.  Choppin.  — Avant  le  4 septembre,  nous 
avons  été  armés  à  l'Ecole  militaire.  Depuis, 
lorsque  les  armes  ont  été  changées,  on  a  reporté 
les  armes  anciennes  chez  les  capitaines  des  com- 
pagnies. C'est  là  que  le  changement  s'-est  effec- 
tué. Nous  avons  remis  nos  fusils,  on  nous  a 
remis  des  carabines  en  échange.  Je  crois  qu'en 
général  cet  échange  se  faisait  par  l'intermédiaire 
des  capitaines  et  des  sergents.  Mais  au-dessus 
d'eux,  toutse  faisait  toujours  par  l'intermédiaire 
des  maires.    \ 

M.  le  Président.v  —  Pensez-vous  que  la 
loi  sur  les  échéances  et  les  loyers  ait  eu 
quelque  influence  sur  le  mouvement  insurrec- 
tionnel ? 

M.  Choppin.  —  Je  n'en  doute  pas.  Il  y  a 
dans  la  population  parisienne  des  classes  très- 
difi'érentes;  il  y  a  la  classe  des  salariés  purs,  et 
celle  des  petits  fabricants  en  chambre,  travail- 
lant soit  seuls,  soit  avec  un  ou  deux  ouvriers.  Il 
y  a  parmi  ces  petits  fabricants  des  gens  qui  ont 
beaucoup  souffert  pendant  le  siège,  qui  ont  vécu 
de  leur  petit  pécule  et  se  sont  trouvés  ruinés 
parce  qu'ils  n'avaient  pas,  ceux-là,  voulu  avoir 
recours  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  avaient 
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leurs  trente  sous  comme  gs^rde  nationaux,  mais 
cela  ne  suffisait  paspour  faire  vivre  leurs  familles. 
Quand  ils  se  sont  trouvés  en  présence  de  loyers 
à  payer,  alors  que  la  ,loi  n'était  pas  faite,  quand 
ils  se  sont  trouvés  on  face  de  leurs  Inllets  qu'il 
leur  était  impossible  d'acquitter,  s'ils  ne  se  sont 
pas  jetés  dans  le  mouvenaent»  du  moins  i\s  se 
'  sont  dit  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  nous  dë-*- 
fendre.  .      .     t^ 

M.  le  Président.— N'a^-t-on  pas  .désorgani- 
sé l'administration  de  TAssistance  pul)lique,  en 
changent  tout  à  fait  le  mode  de  distribution 
des  secours,  en  faisant  passer  tous  ces  secours 
par  la  main  des  maires  ? 

M.  Choppin.  «^  Absolument,,  Autrefois,  les 
bureaux  de  bienfaisance  se  reliaient  par  un  lien 
naturel  à  l'administration  de  l'assistance  publi- 
que, qui  ^tait  au  courant  des  besoini  de  la  popu- 
lation indigente.  Un  des  premiers  actes  du  gou- 
vernement de  la  défense  —  je  ne  sais  s'il  a  été 
intentionnel  — a  été,  comme  on  voulait  modifier 
lassistance  publique,  d'instituer  une  grande 
Commission  pour  délibérer  sur  le  mode  de  fonc- 
tionnement de  l'assistance  publique,  ce  qui  fait 
qu'elle  n'a  plus  fonctionné.  Alors  ce  sont  les 
maires  qui  ont  seuls  distribué  tous  les  secours 
à  domicile. 

Un  membre.  —  Les  mairies  n'ont-elles  pas 
usé  desTossouroes  de  l'assistance  publique  d^ns 
des  proportions  telles  que  le  patrimoine  des 
établissements  de  l'assistance  est  fort  compro- 
mis? 

M.  Cboppin.  —  Je  ne  sais  rien  du  tout  de 
cette  question.   . 

Un  niem^c. — Le  patrimoine  de  l'assistance 
publique  est  représenté  par .  des  immeubles  et 
des  rentes  qui  ne  sont  pas  aliénables  facUemeut, 
car  l'agent  de  change,  par  exemple,  qui  ven- 
drait des  rentes  de  l'assistance  publique,  ou  le 
notaire  qui  vendrait  un  immeuble  lui  apparte- 
nant sans  avoir  recours  aux  formalités  nécessai- 
res^ encourrait  une  grave  responsabilité. 

Un  autre  membre. —  Oui,  mais  les  revenus 
s'emploient  dans  de  certaines  proportions,  se- 
lon les  ressources,  et  on  peut,  en  exagérant  les 
dépenses  quotidienneSj  compromettre  l'avenir. 

Un  membre,  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu  dé- 
sorganisation des  services  et  transformation 
dans  le  mode  de  distribution. 

IVï.  Choppin»  —  Le  préfet  dô  la  Seine  est 
arrivé  avec  une  organisation  do  l'assistance  pu- 
blique qui  n'a  pu  fonctionner,  parce  que  per- 
soûne  n'a  voulu  y  entrer,  pas  même  les.médecins. 


Autrefois,  le  préfet  de  police  faisait  partie  d 
la  commission  de  Tassistance  à  côté  du  préf( 
de  la  Seine. 

J'ai  dit  à  M.  Ferry  :  Il  est  singulier  quel 
Préfet  de  police  ne  fasse  pas  partie  de. la  cQzr 
mission  de  l'assistance  publique,  car  il  y  a  enti 
la  mairie  et  la  préfecture,  au  point  de  vue  socia 
des  liens  nécessaires.  —  Mais  je  n'ai  pas  é1 
écouté,  et  la  question  n'a  pas  été  tnauehée. 

Unmembrc^  N'y  a-t-il  pas  eu  un  M.  Morîn 
qui  s'est  mêlé  de  cette  question. 
M.  Choppia.  — <-  Je  ne  l'ai  jamais  connu. 
Un  inombre,  —  Enfin,  c'est*  régulièremen 
gouvernementalement,  que  le  fonctionnemer 
de  l'assistance  de  publique  a  été  modifié  ? 

M.  Ghoppin.  —  Oui,  il  y  a  eu  un  décrc 
pour  réorganijerrassistance  publique. 

Un  membre,  —  Et  on  a  commencé  par  désoi 
ganiser  ce  qu'on  prétendait  réorganiser  ? 

Un  membre,  —  N'a-t-il  pas,  dans  la  nuit  d 
31  octobre,  été  rédigé  des  placards  où  on  cor 
.voquait  les  électeurs  aux  élections  de  la  Con: 
mune? 

M.  Choppin.  —  Il  a  été  affiché  dans  la  nui 
du  31  octobre,  des  placarda  pour  l'organisatio 
delà  Commune,  qui  ont  été  arrachés  à  mid 
Ces  placards  étaient  signés  par  M.  Étienn 
Arago,  et  je  ne  sais  si  le  nom  de  M,  Dorian  n 
figurait  pas  aussi.  Le  fait  est  constant.  Ces  yU 
cards  ont  été  affichés  le  3L  octobre  au  matir 
Jusqu'au  matin,  dans  Paris,  on  a  cru  que  Tin 
surrection  était  victorieuse. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-i]  pas  deu 
tendances  opposées  dans  le  gouvernement  ?  N', 
avait-il  pas  certains  de  ses  mpmbres  qui  consi 
déraient  comm^  nécessaire ,  pour  empêche 
toute  espèce  d-'émeute  pendant  le  siège,  de  lais 
ser  à  la  population  une  liberté  entière,  et  à  L 
partie  dangereuse  de  cette  population  même 
tandis  quo  d'autres  membres  voulaient  profite 
des  occasions,  et  notamment  de  l'affaire  di 
31  octobre  pour  exercer  une  répression  vigou 
reuse  et  se  rendre  maîtijes  de^.  principaux  sédi- 
tieux ? 

Wi.  Cboppin.  —  Je  n'ai  assisté  aux  séance; 
du  gouvernement  qu'à  partir  du  11  février  et  h 
Gouvernement  dô  la  Défense  a  cessé  d'existei 
le. 16  ou  le  17.  Il  était  réduit  à  deux  ou  trois 
membres.  La  plupart  des  personnes  qui  en  fai- 
saient partie  étaient  à  Bordeaux. 

Je  dois  dire  que  j'ai  toujours  trouvé  ceux  de^ 
membres ,  avec  lesquels  j'ai  eu  des  relations 
comme  délégué  de  la  préfecturç,,  disposés  à  fair^ 

18    MARS.  16 


122  ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

acte  d'autorité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  nommer 
M.  Jules  Favre  et  M.  Picard  qui  étaient  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Un  memdre,  —  M.  Jules  Favre  et  M.  Picard 
étaient-ils  dans  cet  ordre  d'idées? 

M»  Ghoppin.  —  Vous  savez  ce  que  M.  Picard 
a  fait  dans  la  nuit  du  31  octobre.  C'est  lui  qui 
a  réuni  la  garde  nationale  de  Tordre. 

BX.  de  BXomay.  — -  M.  Choppin  nous  a  dit 
que  la  Préfecture  de  police  n'avait  pas  trouvé 
dans  le  parquet  toute  l'assistance  qu'elle  aurait 
été  en  droit  d'y  trouver  à  propos  des  arresta- 
tions faîtes.  Je  voudrais  bien  qu'il  pût  nous 
donner  quelques  détails  sur  ce  défaut  de  con- 
cours. 

M.  Choppin.  —  Ces  faits-là  ont  dû  vous  être 
rapportés  avec  plus  de  détails  par  M.  Cresson. 
Mais  je  dois  dire  qu'en  ce  qui  touche  la  presse 
qui  se  [livrait  aux  divagations  les  plus  extraor- 
dinaires, j'ai  trouvé  beaucoup  de  mauvais  vou- 
loir de  la  part  de  l'autorité  judiciaire.  Elle 
disait  :  Nous  n'avons  pas  de  lois;  on  consi- 
dérait les  lois  sur  la  presse  comme  n'exis- 
tant plus;  on  regrettait  qu'elles  ne  fussent  pas 
remplacées,  et  comme  le  Gouvernement  n'était 
pas  disposé  à  le  faire  par  un  décret ,  entre  une 
législation  qui  n'existait  plus  et  une  législation 
qui  n'était  pas  faite,  le  parquet  trouvait  qu'il 
n'jF  avait  pas  place  pour  une  action  judiciaire. 

Plusieurs  fois  nous  avons  fait  balayer  par  nos 
agents  la  voie  publique,  _parce  qu'elle  était 
encombrée  de  telles  obscénités  qu'une  honnête 
femme  ne  pouvait  plus  s'y  arrêter,  surtout  avec 
le  mode  de  vente  employé.  C'étaient  des  cordes 
attachées  d'arbre  en  arbre  auxquelles  étaient 
suspendues  des  gravures.  Je  n'ai  pas  pu,  là  en- 
core, obtenir  que  le  parquet  vint  .en  aide  à 
notre  action. 

La  même  chose  s'est  passée  pour  la  répression 
de  l'attentat  du  31  octobre.  Il  s'agissait  de  signer 
le  réquisitoire  qui  devait  renvoyer  les  accusés 
devant  l'autorité  chargée  d'en  connaître.  On 
n'a  pu  trouver  pour  cela  ni  procureur  général,^ 
ni  procureur  de  la  République  ;  ce  sont  les 
substituts  qui  ont  signé  cet  acte.  Nous  en  som- 
mes venus  plus  d'une  fois  à  n'avoir  de  relations 
avec  le  parquet  que  par  l'intermédiaire  de  la 
chancellerie. 

M.  de  Momay. — Pour  les  conseils  de  guerre 
n'y  a-t-il  pas  eu  aussi  des  difficultés? 

M.  Choppin.  —  Ils  ont  con;Lmencé  à  fonc- 
tionner extrêmement  tard  et  à  peu  près  au  mo- 
ment du  désarroi  général  ;  je  crains  que  ce 


sentiment  du  désarroi  ne  les  ait  touchés  éBx 
aussi. 

Us  n'ont  eu  à  connaître  de  l'affaire  du  31  oû- 
tobre  que  dans  le  courant  de  février.  On  leur  a 
fait  remarquer  que  M.'Dorian  avait  transigé 
avec  l'insurrection,  qu'il  était  ministre  du  gou- 
vernement, cela  ne  pouvait  pas  disposer  le  odq- 
seil  de  guerre  à  une  grande  sévérité. 

Un  membre^  -^  Avez-vous  rengiarqué  pen- 
dant le  siège  des  rapports  établis  avec  les  Prus- 
siens au  moyen  de  femmes  publiques  qui  allaient 
d'un  camp  à  l'autre  et  qui  franchissaient  les 
avant-postes? 

M.  Choppin.  — Une  de  mes  grandes  préoc- 
cupations a  été,  en  effet,  de  savoir  comment  les 
Prussiens  avaient  des  relations  dans  l'intérieur 
de  Paris.  Depuis  même  la  fin  de  la  guerre,  par 
un  général  «prussien  qui  habitait  la  préfecture 
àBeauvais,  j'ai  tâché  de  savoir  comment  ils  s'y 
prenaient  pour  connaître  nos  affaires.  Je  ne  l'air 
su.  Ce  qu'il  y«  de  certain,  c'est  que  nous  offrions 
500  francs  pour  avoir  un  journal  du  dehors,  et 
que  les  nôtres  ne  leur  revenaient  pas  à  plus  de 
100  francs.. 

Nous  avons  essayé  de  faire  ce  que  faisaient 
le's  Prussiens  chez  nous;  nous  nous  sommes 
adressés  à  la  classe  intermédiaire  dont  on  a 
parlé.  Nous  avons  envoyé  quelques  demoiselles 
aux  avant-postes,  nous  n'avons  pas  réussi.  Ce- 
pendant, il  est  certain  que  les  Prussiens  avaient 
des  rapports  avec  Paris,  et  je  commence  à  croira 
que  ces  rapports  devaient  avoir  lieu  par  l'In- 
térnationale  de  Londres,  Que  l'Internationale 
de  Londres  ait  été  en  relation  avec  le  chance- 
lier de  l'Empire  germanique,  et  que  le  gouver- 
nement prussien  ait  agi  par  cette  voie  sur  la  so- 
ciété de  Paris,  je  n'en  ai  pas  de  preuves,  mais  je 
le  crois.  Je  ne  sais  si  on  a  pu  saisir  des  papiers 
place  delà  Corderie -du -Temple.  L'Internatio- 
nalCj  au  surplus,  a  des  procédés  si  mystérieux 
que,  par  exemple,  dernièrement,  je  n'ai  pu  avoir 
ses  comptes. 

Leurs  chefs  se  réunissaient  toujours  dans  la 
dernière  semaine  de  décembre  pour  rendre 
leurs  comptes;  cette  année, ils  ne  se  sont  rSuni» 
que  le  5  janvier.  J'ai  su  le  chiffre  de  leur  reli- 
quat en  caisse  qui  était  très-faible.  J'ai  promis 
tout  l'argent  que  je  pouvais  promettre  pour  ob- 
tenir le  document  entier.  Je  n'ai  jamais  pu  l'ob- 
tenir. A  ce  moment-là,  ils  étaient  pauvres.  Ils 
n'avaient  guère  que  20  à  25,000  francs. 

M.  de  Rainneville.  — Est-ce  que  vous  ne 
croyez  pas  que  cette  facilité  avec  laquelle  les 
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Prussiens  avaient  connaissance  de  nos  affaires, 
devait  tenir  à  ce  que  la  discipline  était  mauvaise 
chez  nous,  tandis  que  chez  eux  elle  était  excel- 
lente? 

M.  Ghoppin.  -r-  Je  ne  crois  pas  qu'il  fût 
facile  de  passer  nos  lignes. 

M.  de  Rrinneville.  —  Si,  parce  que  Ton  don- 
nait des  laissez-passer. 

M.  Ghoppin.  —  Non.  Quand  il  s'agissait  de 
passer  nos  avant-postes,  c'était  très  diffloile. 
Nous  nous  défiions  beaucoup  des  ambulances. 
Il  y  a  eu  beaucoup  de  soupçons  sur  certains 
membres  des  ambulances  et  des  soupçons  très- 
fondés.  Mais  nous  n'avons  jamais  eu  de  preu- 
ves. 


M.  de  Rainneville.  -*-»  Il  7  avait  des  galeries 
souterraines  à  l'aida  desquelles  de  l'intérieur 
de  Paris  on  pouvait  aller  jusqu'à  Ohatillon. 

M.  C^oppiii.  -^  Je  me  suis  occupé  de  cette 
question.  Il  y  a  des  carrières  qui  rentrent  dans 
nos  lignes  au-dessous  des  forts  de  Montrouge 
et  de  Vanvefs,  et  avec  lesquelles  ce  dernier  fort 
a  une  communication. 


On  m'avait  raconté  l'histoire  du  voyage  dei 
deux  individus  dans  ces  carrières.  Ils  avaient, 
disait-09,  franchi  des  petits  murs  qui  séparaient 
des  plans^  de  champignons,  avaient  rencontré 
un  nouveau  souterrain,  l'auraient  traversé  sur 
uno  planche  qui  se  trouvait  là,  et  étaient  ar- 
rivés dans  la  vallée  d'Aulnay,  du  côté  de 
Sceaux.  J'ai  fait  bien  des  recherches,  et  je  m 0 
suis  assuré  qu'on  ne  pouvait  pas  passer  par  là.{ 
Noua  nous  demandions  si  on  ne  pouvait,  pad 
cette  voie,  arriver  au  milieu  des  batteries^ 
prussiennes.  J'ajouterai  que  ce  sont  des  officiera 
d  etat-major  qui  ont  dirigé  les  investigations,    i 

Un  memhre.  —  Vous  n'avez  pas  constata 
parmi  les  insurgés  la  présence  d'agents  russes?  i 

M.  Ghoppin.  —  Dombroswski  passait  pourj 
un  agent  de  laBussie^  quoiqu'il  ait  été  pour-i 
suivi  pour   fabrication    de  fausses  banknotesl 

russes.  i 

M.  le  Président.  —  Si  personne  de  vous,! 
Messieurs,  n'a  plus  de  questions  à  adressera 
M.  ChopittB,  nous  allons  lui  rendre  sa  liberté. 
(Séance  du  10  juiUetlSTfl.) 
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M.  le  Président. — Je  ne  sais  pas.  Monsieur, 
si  j'ai  besoin  de  tous  dire  quelles  questions  nous 
aurions  à  vous  adresser  :  nous  recherchons  les 
causes  de  Tinsurrection  du  18  mars*  Vous  avez 
été  revêtu  de  fonctions  importantes  sous  le  Gou- 
vernement du  4  septembre,  vous  connaissez  la 
population  de  Paris,  voulez-vous  nous  expliquer 
comment  cette  population  a  pu  se  laisser  entraî- 
ner à  commettre  tant  Se  crimes,  d'incendies  et 
d'assassinats? 

M.  Cresson.  —  J*ai  été  nommé  préfet  de  po- 
lice le  4  novembre,  j'ai  donné  ma  démission 
quatre  fois  :  trois  fois  j'ai  consenti  à  la  repren- 
dre parce  que  satisfaction  m'avait  été  donnée  ; 
j'ai  donné  ma  démission  une  dernière  fois,  le 
10  février,  au  lendemain  delà  mise  en  liberté 
de  ceux  que  je  poursuivais  et  qui  sont  devenus 
les  chefs  de  la  Commune. 

J'ai  eu  cette  triste,  fortune  de  prédire  pen- 
dant tout  le  temps  de  mon  exercice  le  18  mars, 
non  pas  seulement  le  18  mars,  mais  la  fin  de 
l'insurrection,  je  veux  dire  le  pillage  et  l'incen- 
die ;  je  ne  m'y  suis  jamais  trompé  et  la  Commis- 
sion peut  avoir  une  excellente  appréciation  des 
faits  dans  les  rapports  que  j'ai  adressés  chaque 
jour  à  partir  du  22  novembre. 

Au  surplus,  pour  répondre  d'une  façon  précise 
et  pour  arriver  à  ce  qui  fait  l'objet  de  votre  re- 
cherche, et  sans  reprendre  en  détail  'tous  les 
points  de  mon  administration  que  je  serai  fier  de 
vous  raconter,  je  vous  demande  la  permission 
de  mettre  sous  vos  yeux  une  lettre  que  j'ai 
écrite,  le  15  juin  dernier,  à  M.  le  général  Tro- 

chu. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  copie 
de  vos  rapports*  au  Gouvernement? 

M.  Cresson.  —  Non,  Monsieur  le  Président, 


je  ne  les  ai  pas.  Ce  sont  des  rapports  adressés 
chaque  jour  à  M.  le  général  Trochu  .et  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  par  intérim- 

.  J'ai  donné  ma  première  démission  le  22  no'» 
vembre  18*70.  C*est  à  partir  de  cette  date  que 
j'ai  fait  rédiger  des  rapports  quotidiens. 

J'ai  besoin  de  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre 
que  j'ai  écrite,  parce  qu'elle  répond  aux  question! 
principales  que  vous  m'adressez. 

Je  professe  pour  le  général  Trochu  une  véri- 
table vénération,  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  de  la  dé- 
fense et  je  l'ai  trouvé  animé  des  sentiments  les 
plus  patriotiques  et  de  la  plus  grande  énergie. 
Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  tribune,  il 
a  parlé  en  quelques  mots  de  l'administration  de 
la  police  et  il  a  fait  une  erreur.  Je  lui  ai  adressé 
une  réponse  par  lettre,  maïs  il  'm'a  donné  une 
satisfaction  telle  que  je  n'ai  pas  dû  la  publieifF 

Cependant  cette  lettre  répond  aux  questions 
que  m'adresse  M.  le  Président  et  formule,  d'une 
façon  très-nette  et  très-précise  ce  que  je  consi- 
dère comme  les  causes  du  18  mars.  En  renon- 
çant à  la  publier,  j'ai  annoncé  que  je  me  réser- 
vais de  la  communiquer  à  mes  amis  ;  je  la  dois 
à  la  Commission. 

Voici  cette  lettre,  je  demande  la  permission 
de  la  compléter  par  des  recherches  que  j'ai 
faites  depuis. 

«15  juin  1811. 
», 

•  Mon  cher  général, 

»  Je  relis  votre  discours  et  j'y  trouve  ce  pas- 

»»  sage  :  «Il  arriva,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 

»  peler,  que  s^t  d'entre  eux,  saisis  dans  la  rue 

»  ou  à  leur  domicile,  cW-à-dire  surpris,  furent 

»  en  effet  arrêtés  et  incarcérés,  mais  les  autres, 

»  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  centres  déma- 
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gogiqu6S  où  la  police  ne  pénétrait  jamais,  ne 
purent  être  saisis.  » 

«  Chargé  de  tant  de  soins,  vous  deviez  oublier 
des  faits  qui  ont,  pour  radministration  que  j*ai 
dirigée  et  pour  moi-même,  une  importance 
historique.  ï^ermettez-moi,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  faire  appel  à  vos  souvenirs.  —  lis 
vous  diront  d'abord  que  la  préfecture  de  po- 
lice a  livré  à  la  justice  presque  tous  ceux  qui 
ont  été  les  principaux  chefs  de  la  Commun  e; 
qu'eusuite  elle  a  été  vigilante,  courageuse, 
résolue  à  faire  respecter  les  lois;  qu'enfin, 
malgré' les  insultes,  les  menaces,  les  violences, 
elle  a  pénétré  partout  ;  qu'elle  a  été  instruite 
et  qu'elle  vous  a  toujours  exactement  et  com- 
plètement renseigné. 

»  En  effet,- le  5  novembre,  quelques  heures 
après  mon  installation,  Félix  Pyat,  Banvier, 
Goupil,  Tridôn,  Génard,  Cyrille,  Vermorél, 
Razoua,  Tibaldi,  six  autres  dont  j^onblie  les 
noms,  étaient  arrêtés.  Ce  ne  fut  pas  une  sorte 
de  hasard,  une  surprise,  le  Gouvernement  me 
les  avait  désignés  comme  les  auteurs  ou  les 
acteurs  principaux  de  l'attentat  du  31  octobre  ; 
les  mandats  d'iimener  lancés  contre  eux  ont 
été  obéis  au  milieu  de  difficultés  redoutables, 
et  sans  l'habileté  et  l'énergie  recommandées 
aux  agents,  les  journées  des  5  et  6  novembre 
auraient  pu  devenir  sanglantes.  » 


a 
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Le  6  novembre,  en  effet,  il  s'agissait  d'arrêter 
Tibaldi,  rue  Haute  ville.  J'avais  été  averti  d'une 
résistance  possible,  et  je  voulais  y  aller  moi- 
même  avec  la  gendarmerie.  J'avais  réuni  deux 
compagnies,  j'avais  fait  charger  les  fusils;  une 
des  compagnies  allait  partir  pour  prendre  le 
boulevard  de  Strasbourg,  tandis  que  l'autre 
prendrait  le  boulevard  Bonne-Nouvelle;  quand, 
au  moment  du  départ,  nous  fûmes  avertis  que 
Tibaldi  était  sorti  avec  deux  ofûciers,  qu'on  es- 
pérait l'arrêter,  et  il  a  été  arrêté  en  effet  peu 
après. 

Je  reprends  la  lecture  de  ma  lettre  : 


•  Eudes,  Levrault,  Flourens,  Brunel,  Piazza, 
lïapias  Piquet,  Léo  Meillet,  Delescluze,  tant 
d'autres,  furent  en  décembre  et  en  janvier 
Tobjet  d'arrestations  demandées  et  obtenues 
par  moi,  malgré  des  résistances  que  vous  n'a 
vez  pu  oublier.  ^ 

»  En  résumé,  soit  au  31  octobre,  soit  plus 
tard  en  décembre,  soit  encore  en  janvier,  , 
malgré  la  licence,  les  insultes  et  les  proscrip^ 


n  tiens  d'une  certaine  presse,  malgré  les  me- 
*»  naces  et  les  condamnations  des  clubs,  malgré 
»  les  sectaires,  l'Internationale  debout,  les  co- 
n  mités  de  vigilance,  malgré  certaines  mui\ici- 
»  palités  et  tant  de  bataillons  de  la  garde  natio- 
M  nale,  la  préfecture  de  police  a  livré  à  la  jus- 
M  tice  les  chefs  de  la  Commune,  le  Comité  de 
»  salut  public  tout  entier.  Après  ces  arrestations 
n>  a  commencé  l'œuvre  de  Injustice,  mon  admi- 
^  nistration  avait  fait  son  devoir. 

»  Sans  doute,  ce  fut  miracle  après  ladésorga- 
»  nisation  qu'elle  avait  subie  et  que  le  gouver- 
»  nement  avait  complétée  en  proclamant  offi- 
n  ciellement  sa  suppression  prochaine,  mais 
M  j'avais  trouvé  dans  les  anciens  fonctionnaires 
M  un  dévouement  absolu,  un  courage  froid,  un 
«  patriotisme  qui  ne  pernaettait  pas  de  les  con- 
N  sidérer  comme  des  personnages  politiques. 
)»  Sans  décourager  les  nouveaux  venus,  j'ai 
N  rendu  à  l'administration,  toutes  les  fois  que  je 
y*  l'ai  pu,  les  hommes  utiles  qui  en  avaient  été 
f  chassés.  Par  leur  résolution  au  devoir,  ils 
n  m'ont  témoigné  leur  reconnaissance.  Je  ne 
»  veux  citer  aucun  nom;  il  faudrait  les  dési- 
»  gner  tous. 

»  Enfin,  s'il  est  très-vrai  que  les  centres  dé- 
f*  magogiques  étaient  des  citadelles  dans  les- 
M  quelles  la  préfecture  ne  pouvait  pénétrer  sans 
»»  livrer  une  bataille  qite  le  gouveryiement  a 
»»  toujours  cru  devoir  éviter^  il  faut  ajouter 
n  pour  être  juste  que  la  préfecture  de  police, 
»  sous  ma  direction^  a  toujours  été  instruite  et 
M  qu'elle  vous  a  exactement  et  complètement 
»  renseigné.  Je  vous  ai  demandé  la  communi- 
n  cation  de  mes^  rapports  quotidiens.  Je  vous 
»  supplie  de  les  déposer  entre  les  mains  de  la 
»  Commission  d'enquête.  Ils  diront  ma  pensée 
»  intime  sur  la  [presse,  sur  les  clabs,  sur  Tln- 
»  ternationale,  sur  les  mairies,  sur  les  Comités 
»»  de  vigilance,  sur  la  guerre  civile  préparée; 
»  ils  prouveront ,  avec  les  dépêches  télégra- 
»  phiques,  que  le  22  janvier,  la  préfecture  de 
»  police  a  sauvé  Paris  de  la  victoire  de  la  Com- 
N  mui^e  et  par  suite  de  l'entrée  des  Prussiens 
»»  qui  attendaient,  regardaient  et  espéraient. 

»  Je  vous  demande  la  permission  de  placer  à 
n  côté  des  causes  générales  si  vraies  signalées 
»  par  vous  pour  expliquer  la  situation  intérieure 
»»  de  Paris,  celles  que  j'ai  toujours  proclamées 
M  comme  dominantes.  —  D'abord  la  faiblesse  et 
»  les  illusions  de  ceux  qui  s'intéressaient  à  Félix 
'»»  Pyat  et  -à  Delescluze,  ont  'produit  l'impunité 
M  des  attentats  politiques. 
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»>  Ensuite  lo  désarmement  d'une  armé^  dëmo- 
»>  ralisée,  sans  discipline ,  au  désespoir  de  ses 
•r  revers,  pour  elle  inexpliqués,  livrée  à  la  rue 
»  au  milieu  d'un  peuple  en  armes,  malheureux 
n  et  fanatique  de  gloire,  a  complété  Timpuis* 
tf  sance  de  Tautorité. 

M  Enfin  et  surtout  Tlntemationale,  dont  on  a 
9»  osé  nier  en  plein  conseil  la  puissance,  rorga-* 
<'  nisation  menaçante  et  les  desseins ,  a  fait 
"  triompher  dans  les  élections  la  devise  absurde 
f*  de  la  guerre  sociale  :  »  La  terre  aux  paysans, 
«»  Toutil  aux  ouvriers  ;  »  comme  si  ce  n*était  pas 
»  le  travail  qui  fonde  la  propriété  de  Toutil  et 
n  de  la  terre  I 

M  Ce  sont  ces  causes  surtout  qui  ont  déterminé, 
»  le  10  février ,  au  moment  du  succès  électoral 
«  des  Minière  »  des  Pjat,  des  Delescluze,  des 
9f  Malon,  ma  démission  tant  de  fois  réitérée  et 
f»  dont  les  termes  n'ont  jamais  été  publiés. 

»  Je  vous  les  recommande.  » 


Ont  été  arrêtés  en  novembre  à  propos  du 
31  octobre. 


Voilà  la  lettre  que  j'ai  adressée  au  général 
Trochu.  Je  Ta!  envoyée  en  même  temps  à  M.  Jules 
Favre. 

Je  lis  le  billet  qui  accompagnait  la  copie  de  la 
lettre  adressée  à  M.  Jules  Favre. 

M  Mon  cher  Ministre  et  ami, 

«  J'ai  porté  hier  au  général  Trochu  la  lettre 
que  je  vous  adresse  ici  et  dont  il  a  pris  connais- 
sance. Sa  réponse  verbale,  en  me  donnant  une 
satisfaction  qui  m'était  due,  m'impose  le  devoir 
de  fie  pas  livrer  à  la  publicité  des  journaux  cette 
justification  de  mon  administration  ;  mais  je  me 
suis  réservé  le  droit  de  la  faire  lire  à  mes  amis, 
et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  à  ce  titre 
que  je  vous  l'envolé.  A  vous  aussi  je  demande 
la  communication  de  mes  rapports  à  la  Commis- 
sion d'enquête,  et  j'espère  même  de  votre  jus- 
tice, que  vous  voudrez  bien  soumettre  ma  pro- 
testation au  Chef  du  Pouvoir  exécutif.  Il  importe 
à  mon  honneur,  après  avoir  fait  mon  devoir 
avec  une  énergie  que  vous  avez  toujours  recon- 
nue, de  ne  pas  rester  sous  la  honte  d*une  accu- 
sation de  faiblesse.  » 

Toici  maintenant  la  liste  des  personnes  que 
j'ai  fait  arrêter.  Elle  est  incomplète,  il  faudrait 
que  j'eusse  les  rapports  et  les  documents  qui 
ont  été  brûlés  avec  la  Préfecture  de  Police.  Vous 
allez  voir  cependant  que  la  liste  est  très-longue 
et  qu  elle  comprend  le  personnel  de  la  Commune 
presque  tout  entier. 


Félix  Pjat 

Vermorel 

Banvier. 

Tridon. 

Vésinier. 

Cyrille. 

Tibaldi. 

Bazoùa« 

Ducoudray. 

PiUat. 

Qoupil. 

Maurice  JoUy. 

Bauer. 

Jaclard. 

Genard. 

Flourens. 

Vallès. 

Millier  e. 

Blanqui. 

Eudes. 

Levrault. 

Megy. 

Lefranjais. 

Un  vingt-quatrième  oublié.  Lardeur,  peut- 
être? 

Ont  seuls  pu  éviter  l'arrestation  pour  un 
temps  : 

Flourens. 
VaUès. 
Millière. 
Blanqui. 
Ont  été  arrêtés  en  novembre  et  janvier  : 
Châtelain. 
Pillot. 

Napias-Piquet.  ^ 

Pindy. 
Léo  Meillet. 
Demay. 
Humbert. 
Romain  Dupac. 
Arnold. 
Ch.  Beslay. 
Lemoussu. 
Piazza. 
Brunel. 
Delescluze,  etc.,  etc. 

Quatre-vingts  individus,  je  crois,  ont  été  eon« 
duiti  à  Viacennei  le  83  janvier . 
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Plusieurs  individus  devaient  être  compris 
dans  ces  arrestations,  mais  les  mandats  n*ont  pu 
être  exécutés.  Ce  sont  entre  autres  : 

Malon,  pour  qui  intervinrent  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  le  maire  du  X  VII^  arrondis- 
sement, très-dévoué  à  Tordre  ; 

Ch.  Beslaj,  défendu  par  le  Gouvernement 
comme  un  vieillard  plein  de  bonnes  intentions; 

Gaillard  père,  retranché  dans  Belleville  avec 
les  échappés  de  Mazas  après  le  24  janvier  ; 

Félix  Pjat,  bien  caché  alors  comme  aujour- 
d'hui; et  d*autresdont  les  noms,  échappent  àma 
mémoire. 

Les  arrestations  de  novembre  avaient  été 
faites  à  propos  des  affiches  rouges  qui  appelaient 
la  population  à  la  guerre  civile. 

Elles  étaient  signées  de  cent  cinquante  noms, 
elles  émanaient  de  Tlnternationale;  les  diffi- 
cultés» les  impossibilités  étaient  énormes. 

On  en  rencontrait  de  toute  nature,  quand  il 
s'agissait  de  l'exécution  des  lois^  surtout  dans 
certains  quartiers  où  les  agents  étaient  parfois 
eux-mêmes  l'objet  de  violences,  d'arrestations; 
où  ils  étaient  suivis,  alors  que  c'était  eux  qui 
auraient  dû  suivre.  En  effet,  quand  des  agents 
étaient  établis  autour  d'une  maison,  comme  lors- 
qu'il s'est  agi  d'arrêter  Gaillard  père  ou  Flou- 
rens,  on  les  observait;  les  ûUes,  les  marchands 
de  vins  du  voisinage  prenaient  des  notes  sur 
leur  physionomie,  x--  La  Préfecture  de  police 
était  toujours  aussi,  malgré  mes  observations, 
gardée  par  des  bataillons  de  Montmartre;  là, 
certains  individus  pouvaient  tout  à  leur  aise 
étudier  la  figure  des  agents,  et  quan^  ceux-ci 
se  '  présentaient  dans  une  réunion,  ils  étaient 
immédiatement  dévisagés  et  reconnus. 

Ainsi,  un  jour,  à  l'enterrement  civil  de  la 
sœur  de  Blanqui,  Raoul  Rigault,  assisté  de  Da- 
costa,  a  arrêté  mon  agent,  il  Ta  conduit  avec  six 
gardes  nationaux  chez  le  commissaire  de  police 
et  de  là  chez  le  maire,  M.  Mottu,  je  crois  ;  il  a 
fait  dresser  contre  cet  agent  un  procès-verbal, 
sur  quoi  j'ai  saisi  la  justice. 

Eh  bien,  lorsque  j'ai  envoyé  les  procès-ver- 
baux constatant  cette  arrestation  arbitraire, 
savez-vous  ce  que  m'a  répondu  le  procureur  de 
la  République?  Que  l'arrestation  n'ayant  pas 
été  suivie  de  séquestration  ne  ccHistituait  pas  un 
délit  1 

Un  fnembre.  —  Qui  vous  avait  donné  des 
ordres  ? 

H.  CSresson.  —  Le  général  Trochu  et  le  Mi- 
aiatr»  d«  rinténaor. 


M.  le  t^résident.  —  Dites-nous  tout  ce  que 
vous  savez.  Messieurs;  nlnterrompez  plus. 

M.  Cresson.  —  Je  suis  très-embarrassé. 
Mes  souvenirs  sont  incomplets;  je  n'ai  pàâ  tou- 
jours présente  la  mémoire  des  noms  et  des  da- 
tes ;  mais,  comme  vous  le  coq^prenez,  il  m'est 
resté  la  mémoire  des  événements  :  ma  pensée 
en  est  pleine,  j'en  ai  souffert;  si  bien  que  je  puis 
vous  faire  l'histoire  de  la  préfecture  de  police 
presque  jour  par  jour.  Je  suis  prêt  à  vous  livrer 
ce  récit;  seulement,  peut-être,  vous  condam- 
nera-t-il  à  entendre  beaucoup  de  choses  qui 
n'auront  qu'un  intérêt  secondaire  pour  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président.— Votre  récit  nous  intéresse- 
ra certainement,  mais  il  intéressera  davantage  la 
Commission  chargée  de  faire  l'enquête  sur  les 
actes  du  Gouvernement  du  4  septembre.  Ce  qui 
nous  importe  à  nous  et  ce  que  nous  vous  deman- 
dons, ce  sont  les  détails  tendant  à  expliquer  si 
les  germes  de  Tinsurrection  du  ISmars  ne  se  sont 
pas  peu  à  peu  développés  par  les  ménagements 
que  l'on  a  gardés  vis-à-vis  des  agitateurs  pen- 
dant  la  durée  du  siège.  Gomment  une  insurrec- 
tion a-t-elle  pu  prendre,  tout  d'un  coup,  dans 
Paris,  un  développement  aussi  considérable  ? 

M.  Cresson.  —  Je  vais  vpus  parler,  si  vous 
le  voulez,  des  arrestations  à  propos  des  affiches 
rouges,  des  individualités,  veux-je  dire.  Ces 
détails  vous  donneront  l'idée  générale.  On  pro- 
nonce les  noms  de...  Beslay;  pour  Beslaj  il  j  a 
eu  mandat  d'amener;  le  Gouvernement  m'a  prié 
de  le  retirer;  il  avait  76  ans;  —  De  Châtelain, 
j'ai  saisi,  chez  lui,  un  grand  nombre  de  docu- 
ments relatifs  à  l'organisation  de  l'Internatio- 
nale. 

Ou  mieux,  voulez-vous  me  permettre  de 
passer  en  revue  la  liste  des  individus  arrêtés, 
sur  laquelle  ne  figure  pas  Raoul  Rigault?  vous 
allez  voir  que  le  Comité  de  salut  public  s'y  trouve 
tout  entier. 

M.  de  RainnevUle.--Commentavez-vouspu 
saisir  les  documents,  dont  vous  venez  de  parler, 
chez  Ch&telain? 

M.  Cresson.  -->  Je  vais  vous  dire  comment 
j'ai  procédé.  Mais,  avant,  j'éprouve  le  besoin  de 
dire  à  la  Commission  comment  je  suis  devenu 
préfet  de  police  ;  c'est  encore,  aujourd'hui,  pour 
moi,  une  chose  extraordinaire  et  inexplicable  ; 
c'est  le  hasard  qui  m'a  fait  devenir  préfet  de 
police.  Le  31  octobre  je  devais  diner  avec  Ernest 
Picard  et  un  autre  ami.  J'avais  passé  la  jour- 
née au  Palais.  Quand  je  vins  pour  le  chercher 
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au  Ministère  des  Finances,  j'appris  que  lui  et 
les  autres  membres  du  Gouvernement  qui  se 
trouvaient  à  l'Hôtel-de- Ville,  avaient  été  ar- 
rêtés ;  qu'il  avait  pu  sortir  de  l'Hôtel-de-Ville 
envahi.  Devant  moi, il  chargea,  d'un  ordre  écrit 
pour  faire  battre  le  rappel,  M.  Roger,  du  Nord, 
je  crois  ;  il  me  donna  à  moi-même  Tordre  verbal 
de  me  rendre  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères pour  faire  fermer  les  portes  et  prescrire 
lés  mesures  à  prendre  pour  empêcher  le  succès 
d'une  attaque.  J'y  courus.  Je  rencontrai  là  M.  de 
Pontécoulant,  à  qui  je  transmis  ces  instructions. 
M.  Picard  m'avait  prié  de  revenir;  à  mon  retour, 
comme  on  ne  battait  pas  la  générale,  il  me 
chargea  de  porter,  avec  un  ordre  écrit,  à  Tétat- 
lîiajor  de  la  garde  nationale,  l'injonction  de  la' 
faire  battre.  Je  trouvai  là  des  officiers  exténués 
de  fatigue,  réunis  autour  des  restes  d'un  dîner. 
Je  stimulai  leur  zèle  par  ma  conversation  avec 
leur  chef  qui  prit  connaissance  de  ma  mission  ; 
ils  firent  battre  la  générale  et  je  rentrai  chès 
moi.  Le  surlendemain,  2  novembre,  on  vint  me 
chercher  de  la  part  du  général  Trochu.  Dès  que 
j'appris  qu'il  s'agissait  d'être  préfet  de  police. 
Je  protestai;  mon  caractère,  mes  goûts,  ma  pro- 
fession, s'y  opposaient.  Je  fis  valoir  que  j'avais 
une  femme  et  quatre  enfants,  qu'on  allait  s'é- 
gorger un  jour  ou  l'autre,  et  qu*on  m'envoyait  à 
la  mort.  On  me  répondit  que  c'était  un  devoir, 
et  que,  dans  des  circonstances  comme  celles  où 
nous  nous  trouvions,  je  ne  pouvais  pas  refuser. 
J'acceptai  donc,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
faire  rentrer  dans  Paris  1,200  sergents  de  ville 
armés  de  chassepots. 

Un  membre*  —  A  quelle  date  était-ce? 

M.  Cresson.  —  Le  2  novembre.  Je  fus  con- 
duit devant  le  général  Trochu,  que  je  n'avais  ja- 
mais vu  ;  jelui  dis  :  J'accepte^  mais  je  ne  veux 
pas  donn-er  ma  vie,  je  la  vendrai  et  j'entends  si  la 
lutte  s'engage  dans  Paris,  pouvoir  défendre  les 
lois.  Il  y  avait  dans  Paris,  un  certain  nombre 
d'anciens  agents ,  sous  un  nouveau  costume , 
qualifiés  gardiens  de  la  paix.  C'étaient  les  ser- 
gents de  ville.  On  leur  avait  fait  couper  la  barbe 
et  la  moustache  ;  ces  agents  ne  faisaient  rien  et 
ne  pouvaient  rien  faire.  Leur  intervention  les 
désignait  à  toutes  les  attaques.  J^ai  demandé 
plus  tard  qu'on  leur  rendit  des  armes.  On  en 
était  très-jaloux  ;  ce  sont  des  soldats  courageux 
et  disciplinés. 

On  me   rendit    donc    mes    1,200   sergents 
do  ville  ;  j'avais  fait  promettre,  en  outre,  au 


général  Trochu  qu'il  me  fournirait,  au  cas  de 
lutte,  un  secours  en  artillerie. 

Je  mis  encore  cette  condition  que  l'on  recons- 
tituerait la  préfecture  de  police.  Vous  vous  rap- 
pelez peut-être  qu'on  proclamait  dans  tous  les 
journaux,  après  la  lettre  de  M.  de  Kératry,  j^ue 
là  préfecture  de  police  était  morte^  que  le  règne 
de  cette  institution  était  fini.  Je  déclarai,  quant 
à  moi,  qu^il  était  impossible  aune  société  d'exis- 
ter sans  une  poliée  prête  à  la  fois  à  surveiller  et 
à  réfréner. 

En  arrivant  à  la  préfecture  de  police,  je  trou- 
vai un  ancien  chef  de  division  M.  An^art;  il 
était  chef  de  la  police  municipale.  C'était  un 
homme  très-distingué,  très-courageux,  trôs- 
froid,  qui  connaissait  mierveilleu sèment  la  situa- 
tion. Il  y  avait  à  côté  de  lui  M.  Marseille,  que 
vous  entendrez,  me  dit-on  :  c'est  Tîh  homme 
très-fermB  aussi  flans  ses  idées,  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  violemment  insulté,  et  qui,  dans  les 
circonstances  graves  où  il  s'est  trouvé ,  vous 
pouvez  en  être  sûrs,  a  fait  son  devoir.  Il  y  avait 
encore  à  côté  de  lui  M.  Lecour,  et  enfin  M.  Baube, 
chef  de  la  1"  division  qui  s'occupait  de  la 
partie  administrative  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Je  réunis  toutes  ces  personnes,  desquelles 
j'appris  qu'il  était  nécessaire  dé  convoquer 
les  commissaires  de  police.  Je  les  fis  venir 
et  je  leur  dis  :  -  On  vous  a  déclaré  que  la 
préfecture  de  police  était  i|^orte;  elle  est  vi- 
vante; elle  vivra,  comme  la  société  dont  elle  est 
une  nécessité  ;  prenez  courage  ;  je  compte  sur 
vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi.  »»  Le 
lendemain  je  choisissais  22  commissaires  de 
police  que  je  pris  surtout  parmi  les  anciens;  j'en 
appelai  cependant  deux  parmi  les  nouveaux 
pour  ne  pas  blesser  ceux-ci,  et  je  fis  procéder 
aux  arrestations.  J'annonçai  de  suite  ces  arres- 
tations au  Gouvernement,  et  en  même  tetnps  je 
lui  demandai  la  permission  de  recomposer  la 
police  secrète,  car  il  y  aVait  dans  Paris  des  dan- 
gers à  prévoir,  à  craindre  avec  la  garde  natio- 
nale qui  est  un  élément  d'ordre,  <iuand  elle  est 
bonne,  c'est-à-dire  dans  certaines  circonstances, 
mais  qui  est  le  plus  dangereux  des  éléinènts 
de  désordre  quand  elle  est  devenue  mauvaise. 
Or,  il  y  avait  une  grande  partie  de  cette  force 
armée  qui  était  plus  que  miauvaise,  détestable 
même,  et  qui,  au  lieu  de  réprimer  les  délits,  les 
commettait.  Tout  ce  monde  qui  avait  des  arm^, 
qui  montait  la  garde  loin  du  canon,  commettait 
tous  les  jours  des  délits,  et  des  plus  honteux,  jus- 
que dans  les  couloirs  de  la  préfecture  de  police. 
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Un  membre. -^^^ y  avait-il  paB 25,000  repris 
de  justice  dans  la  garde  nationale? 
M.  Cresson.  —  Il  y  en  avait  plus  que  cela. 
Ménie  mernbre.  —  On  dit  qu'il  y  on  avait 
même  parmi  les  officiers? 

M.  Cresson.  — -  J'ai  toujours  offert  au  géné- 
ral Clément  Thomas  de  faire  l'inventaire  de  ses 
officiers.  Je  lui  en  ai  demandé  un  état  ;  seulement 
il  y  en  avait  tant,  c'était  un  tel  travail  à  créer 
que.  ce  malheureux  général  n'a  jamais  eu  le 
temps  de  le  dresser. 

Il  faisait  de  temps  en  temps  demander  des 
renseignements  sur  tel  ou  tel,  je  m'empressais 
de  les  lui  donner.  Mais  j'étais  arrivé  avec  lui  à 
faire  le  bilan  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale,  et  je  m'étais  renseigné  d'une  manière  très- 
exacte  sur  leurs  commandants.  Les  bataillons 
étaient  cotes  dans  mon  cabinet,  de  telle  façon 
que  quand  on  envoyait  de  la  garde  nationale 
sur  un  point  donné,  je  savais  si  elle  était  com- 
posée de  bons  ou  de  mauvais  bataillons. 

J'avais  donc  obtenu  du  Gouvernement  l'au- 
torisation de  rétablir  sérieusement  la  police  se- 
crète. Les  anciens  agents  tournaient  autour  de 
la  préfecture  de  police  et  j'eus  bientôt  reconsti- 
tué avec  eux  un  groupe  important.  Ils  s'intro- 
duisaient dans  les  clubs,  dans  les  réunions,  dans 
les  associations.  Les  associations  avaient  pris 
tout  de  suite  un  développement  très*considéra- 
ble.  Les  clubs,  eui;,)  étaient  violents,  menaçants, 
.mais  dans  les  derniers  temps  ils  tournaient  à  la 
comédie.  Ils  m'avaient  épouvanté  au  commen- 
cement. Je  ne  pouvais  na'habituer  à  leurs  vio- 
lences, je  m'y  suis  fait  et  quand  j'ai  vu  certai- 
nes femmes  monter  à  la  tribune  des  clubs  de 
Belle  ville,  cela  m'a  un  peu  rassuré. 

En  même  temps  se  constituaient  les  associa- 
tions secrètes,  dont  la  plus  terrible  était  l'In- 
ternationale. Elle  avait  pour  agent,  autant  que 
je  me  le  rappelle^  —  car  vous  comprenez  que 
dans  un  espsbce  de  temps  de  trois  mois  et  dix 
jours  beaucoup  d'événements  se  sont  accomplis; 
mes  souvenirs  se  sont  obscurcis  depuis,  et  ils  ne 
me  reviendraient  avec  précision  et  netteté  que 
si  j'avais  les  pièces  et  les  dossiers  sous  les  yeux, 
—.elle  avait,  dis-je,  pour  agent  Chéktelain,  qui 
demeurait  rue  Saint-Honoré.  Il  était  signalé 
comme  jouant  un  rôle  à  Tétranger  ;  on  allait 
jusqu'à  dire  qu'il  était  agent  de  police  de  l'Em- 
pire.Je  ie  ôs  surveiller  d'une  façon  particulière, 
et  un  des  commissaires  de  police  que  j'avais  ré- 
tablis —  car  j'ai  rétabli  tons  ceux  que  j'ai  pu 
rétablir,  —  M.  Macé,  fut  chargé  par  moi  de 


l'arrêter  et  de  faire  chez  lui  une  perquisition 
l'importance  de  laquelle  je  croyais  d'après  le 
révélations  des  rapports  secrets.  M.  Macé  ; 
saisi  en  effet  chez  lui  un  nombre  très-considé- 
rable de  pièces  chiffrées.  Elles  ne  nous  disaien 
pas  grand  chose,  mais  elles  indiquaient  lesélec 
tiens  et  une  organisation.  En  outre,  on  trouva 
chez  lui  des  tettres,  des  armes  et  beaucoup  d( 
choses,  notamment  une  carte  que  reçoivent  les 
agents  pour  la  circulation  gratuite.  Je  ffs  la  dé- 
claration de  ces  faits  au  ministre  de  l'intérieur: 

4 

j'avais  déjà  parlé  de  l'Internationale  —  mais  dès 
le  mois  de  novembre,  à  mon  grand  ébahisse* 
ment,  un  des  membres  du  Gouvernement  avail 
nié  la  puissance  politique  de  l'Internationale, 
ses  desseins  et  soa  but;  il  avait  déclaré  qu'elle 
était  composée  de  très-braves  gens,  qu'il  les 
connaissait,  qu'il  avait  plaidé  pour  euxl 
Uyi  membre.  —  Quel  est  son  nom  ? 
M.  Cresson. — Si  vous  me  demandez  son  nom 
je  crois  que  je  suis  obligé  de  le  dire.  G'esl 
M.  Jules  Ferry.    , 

J'ajoute  que  ce  jour-là,  —  c'était  le  20  o\ 
le  22  novembre,  —  en  présence  de  cette  décla- 
ration et  à  propos  de  l'application  de  la  lo 
de  1819  qualifiée  d'indigne,  j'ai  donné  ma  dé- 
mission d'une  manière  très-vive  sans  doute,  ca: 
j'ai  pris  mon  chapeau  en  disant  :  «<  Je  vois  qu 
vous  n'avez  pas  besoin  de  préfet  de  police,  je  m< 
retire!  n  On  m'a  fait  l'honneur  de  courir  apré 
moi,  M.  Jules  Favre  m'a  écrit  pendant  la  nui 
une  lettre  que  j'ai  gardée,  et  dans  laquelle  il  m 
disait  d'appliquer  la  loi  de  1819  pour  la  répres 
sion  des  délits  de  la  presse,  notamment  à  propc 
des  gravures  et  des  dessins  obscènes  que  l'o 
dissimulait  sous  la  forme  de  dessins  politiquec 
Cette  satisfaction  m'ayant  été  donnée  et  1 
général  Trochu  ayant  ajouté  sa  prière  à  cell 
de  M.  Jules  Fayre,  j'oubliai  ma  démission  et  j 
restai.Yoilàceque  j'ai  connu  de l'International< 
Je  l'ai  suivie  pas  à  pas  et  je  )'ai  écoutée  presqu 
tousles  jours;  j'étais  au  courant  de  ce  qui  se  fa 
sait  dans  ses  conseils  secrets;  si  bien  que,  dai 
le  courant  de  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  gi 
néral  Cl.  Thomas  et  le  ministre  de  l'intérieu: 
M,  Jules  Favre,  et  que  je  leur  ai  dit  :  Je  viei 
d'apprendre  avec  une  quasi  ceftitude  par  h 
rapports  des  agents  secrets  que  la  salle  delà  R« 
doute  va  réunir  tout  le  groupe,  et  je  demanc 
au  ministre  de  l'intérieur  l'autorisation  d'en  a) 
^éterles  membres  réunis. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson. — Je  ne  puis  rien  préciser  como 
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date.  C'était  au  mois  de  janvier,  je  crois.  Iâ 
ministre  de  l'intérieur  me  donna  cette  autorisa^ 
tion.  Je  lui  dis  que  les  forces  dont  je  disposais 
se  réduisaient  à  fort  peu  de  chose,  qu'elles 
étaient  insuffisantes  et  je  lui  demandai  d'em- 
plojer  la  gendarmerie.  Celle-ci  était  elle-même 
bien  diminuée.  Je  Tavais  concentrée  à  la  caserne 
de  la  Cité,  tout  autour  de  rHôtel-de-Ville,  afin 
d'empêcher  le  renouvellement  d'un  attentat 
comme  celui  du  31  octobre,  et  je  pouvais  comp- 
ter sur  800  hommes  environ .  Mai^  les  officiers 
Bupérieurs  disaient  que  si  l'on  exposait  la  gen- 
darmerie tous  les  jours,  on  allait  rendre  le  corps 
tout  à  fait  impopulaire;  ils  firent  remarquer 
avec  raison  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  em- 
ployer la  garde  nationale.  Je  m'adressai  alors 
au  général  jGlément  Thomas. 

11  me  demanda  si  j'étais  bien  sûr  de  mes 
rapports,  j'avais  les  minutes  sous  les  yeux; 
je  les  lui  montrai,  je  les  lui  lus  et  je  lui  dis  que 
les  agents  qui  m'avaient  renseigné  me  parais- 
saient dignes  de  foi.  Immédiatement  après  cette 
lecture,  Clément  Thomas  me  dit  :  «  C^st  très- 
grave  ;  nous  allons  mettre  la  garde  nationale^n 
avant;  ce  n'est  pas  son  affaire.  »  Â  ce  moment 
entra  le  colonel  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, M.  B.. .;  il  voulait  se  retirer,  mais  je  le  priai 
de  rester  et  je  lui  expliquai  ce  dont  il  s'agissait. 
En  résumé,  le  général  Clément  Thomas  me 
demanda  sij'avai^  un  ordre  écrit  du  ministre. 
Je  lui  dis  que  non,  mais  que  j'étais  tout  prêt  à 
le  lui  donner.  Il  me  répondit  alors  :  Il  faut  que 
cet  ordre  vienne  du  général  Trochu.  Je  vis  le 
général  Trochu  qui  était  disposé  à  donner  cet 
ordre.  Mais  il  y  avait  le  soir  même  un  conseil 
de  guerre  auquel  avaient  été  appelés  tous  les 
généraux  et  il  m'engagea  à  attendre.  Pendant 
cette  attente,  la  réunion  avait  lieu  dans  la  salle 
de  la  Redoute. 

Un  membre.  —  C'était  combiné  depuis  le  mois 
d'octobre? 

M.  Cresson.  —Je  ne  sais  rien  du  tout  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  mon  entrée  à  la  préfecture, 
qui  a  eu  lieu  le  2  novembre.  Mais,  à  partir  de 
ce  jour  là  jusqu'à  ma  sortie,  j'ai  toujours  été  en 
face  d'une  conspiration  qui  s'étalait  publique- 
mont,  dans  les  clubs,  tout  haut.  Cette  conspi- 
ration avait  son  programme.  Les  directeurs 
étaient  aussi  nombreux  que  les  membres,  tous 
étaient  chefs,  elle  se  subdivisait  en  plusieurs 
comités  qui  se  réunissaient,  prenaient  des  déci- 
sions et  nommaient  des  chefs  qui  se  concertaient 
entre  eux.  Tout  ce  groupe,  tout  cet  ensemble 
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me  passait  sous  les  yeux  ;  chaque  fois  qu'un 
fait  particulier  et  grave  se  produisait,  j'en  in- 
formais le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  général 
Trochu,  ou  je  le  constatais  par  écrit  ;  c'est  ainsi 
que  j'ai  signalé  les  projets  d'assassinat,  de  meur- 
tre ,  les  demandes  que  l'on  faisait  dana  leti  eluba 
d'établir  des  échafauds  au  coin  des  rues,  las 
menaoes  quotidiennes  et  multipliées  de  pillage 
et  d'incendie. 

Je  suis  parvenu  à  arracher  des  mains  dei 
conspirateurs  24,000  bombes  Orsini,  je  osoia, 
dont  600  étaient  chargées,  et  des  cartouchières 
de  fer-blanc.  J'ai  fait  éclater  ces  dernières  daa3 
les  puits  de  Vincennes.  Je  me  suis  emparé  d^ 
autres  dans  les  derniers  jours  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Macé,  commissaire  de  police. 
J'avais  fini  par  ne  plus  trop  me  préoccuper  de 
la  légalité  qui,  en  ma  qualité  d'avocat,  m'a  ce- 
pendant toujours  très-vivement  intéressé.  J'ai 
saisi  leurs  matières  combustibles  quej 'ai  livrées 
au  ministre  de  la  guerre.  Mais  il  parait  que 
l'insurrection  a  pu  en  retrouver  plus  tard  une 
partie,  dans  les  dépôts  qui  les  avaient  reçues. 

M.  de  la  Bx>chethiilon.' —  Savez-vous  qui  a 
ordonné  la  fabrication  des  bombes  Onini  t 

J'ai  ouï  dire  qu'un  homme  faisant  partie^  de 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  parti  «vaaeé, 
avait  entrepris  de  fabriquer  des  bombes  Orsiai; 
mais  qu'une  explosion  ayant  eu  lieu,  on  proAta 
de  la  circonstance  pour  en  interdire  la  fabrica- 
tion à  Paris  sans  une  autorisation  de  l'admiais* 
tration. 

M.  Cresson.  -^  Le  décret  qui  a  intevdit  la 
fabrication  des  bombes  Orsini  est  antérieur  A 
mon  administration.  Il  y  avait  même,  dans  le 
cabinet  du  préfet  de  police,  mon  prédécessMr, 
un  dossier  qui  s'appelait:  «  le  dosuer  des 
bombes  Orsini.  n  J'ai  donc  pu  être  renseigné  à 
mon  arrivée. 

Or,  je  savais  que  ces  bombes  se  fabriquaient 
à  Paris  et  que  le  maire  de  Montmartre,  M. 
Clemenceau^  connaissait  cette  fabrication,  qu'il 
s'en  était  occupé  personnellement.  Je  savais 
cela  par  une  note  des  agents  secrets.  Je  le  priai 
donc  de  venir  causer  avec  moi.  J'essayai  de  me 
faire  connaître  de  lui,  de  lui  inspirer  la  con«* 
fiance  que  je  crois  mériter.  Il  m'a  donné  cette 
confiance,  et  il  m'a  livré  600  bombes  Orai&i, 
que  j'ai  fait  éclater  dans  les  puits  de  Vincennes. 
Plus  tard  j'ai  retrouvé  dans  ses  mains  un  nom- 
bre très-considérable  de  bombes  Orsini,  maïs 
elles  n'étaient  pas  chaînées.  M.  Clemenceau  n*a 
pas  voulu  les  livrer  au  Préfet  de  police,  mais  à 
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M.  le  njiûistre  des  ti^avaux  publics,  M.  D.orîan 
et  au  ministre  de  la  guerre.  J'ai  introduit  M.  le 
ministre  d.e  la  guerre  à  côté  du  ministre  des 
travaux  publics,  parce  que  jo  voulais  une  double 
garantie.  Il  a  accepté  et  j'^i  pu  prend ï*e  pos- 
session des  bombes  Orsini,  quelques  jours  après 
mon  entrée  à  la  préfecture  de  police,  dans  les 
premiers  jours  ûe  novembre. 

]tt.  dç  ]Eiaii^9ville.  —  Qui  a  fourni  l'ar- 
gent pour  fabriquer  toutes  pes  bombes  ? 

''M.  Cresson.  —  Je  ne  sais.  Ils  avaient  peu 
d'argent,  et  ils.  étaient  au  désespoir  de  n'en 
avoir  pas.  C'est  ainsi,  je  crois,  qu'ils  ont  été  re- 
tardés dans  leurs  projets,  Raoul  Rigault,  que 
j'ai  trouvé  à  la  préfecture  de  police  copimis- 
saîre  de  police  dans  le  fauteuil  de  Lagrange, 
d*oà  je  Tai  chassé,  se  plaignait  du  manque 
d'argent  ;  on  a  dit  qu'il  avait  donné  sa  démission  ; 
il  ne  l'a  donnée  aue  contraint  pour  éviter  sa 
destitution  signée  et  signifiée  ;  eh  bien  !  Raoul 
Rigault  disait  devant  des  agents  secrets,  qui 
étaient  de  ses  amis  :  «  mais  il  n'j  a  rien  à  faire 
avec  ces  gens-là,  ils  regardent  à  un  sou.  »  Ils 
n'avaient  pas  d'argent,  sans  quoi  il  est  très- 
probaJ)le  que  les  événements  sp  seraient  accom- 
plis beaucoup  plus  rapidement. 

M<.  de  ia  passetlère.-^  Ce^  bombes  étaient, 
disait-on,  fabriquées  en  vue  do  l'entrée  des  Prus- 
sienfi? 

M.  Cre$9on.  —  On  disait  cela  dana  les  clubs. 
Mais  00^  bombes  ont  été  fabriqué.es  biçn  ayant 
l'arrivée  des  Prussiens  devant  Paris.     - 

Si  voua  le  permettez,  je  vous  parlerai  main- 
tenant de  Ranvier. 

B^Qvier  fut  arrêté  le  6  novembre  par  moi.  Je 
4oi^  dire  que  je  l'ai  toujours  jugé  à  sa  valeur; 
e'étpit  un  fanatique  capable  de  tout.  Mais  c'é* 
taii-un-père  de  famille.  Il  avait  deux  jeunes 
û]les  qui  paraissaient  intéressantes,  et  elles 
avaieiit  frappé  à  bien  des  portes  ;  il  est  vrai 
qn^elles  allaient  aussi  aux  clubs  (sourires). 

Eh  bien,  Ranvier  obtint,  sans  que' je  fusse 
averti,  de  sortir  de  la  Conciergerie  sur  son  hpn- 
neur.  Le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la 
République  lui  avaient  donné  un  congé  de 
.^heures  d'abord,  de  48  heures  ensuite. 

Un  membre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresi^on.  — *  Je  pourrais  vous  montrer 
à  ee  sujet  la  date,  la  lettre  du  procureur  gé- 
néral^ la  voici  :  elle  porte  la  date  du  ^9  dé- 
CflBibre. 

Elle  est  de  votre  collègue  M.  Leblond,  homme 
d'allemande  honorabilité,  qui  était  tourmenté 


et  assiégé  par  tout  ce  monde,  comnie  je  l'étais 
moi-mdme,  et  qui  avait  appris,  à  leur  contact, 
que  leurs  desseins  étaient  détestables.  Ce  n'était 
pas  lui  qui  l'avait  fait  niettre  on  liberté. 

Bref,  Ranvier  est  mis  en  liberté,  sans  fcaoi, 
pour  deux  jours;  il  sort;  il  va  de  soi  qu'il  sa 
rend  aux  clubsdje  Belleville  (on  rit).  Or,  chaque 
club  était  suivi  par  ui^  de  mes  agents,  et  dans 
mes  rapports  quotidiens  se  trou  Vent. des  extraits 
de  ce  qui  se  disait  dans  les  clubs.  Eh  I  bien  Ran- 
Vier  dit  dans  le  club  où  il  est  allé  ce  solr-là, 
en  propres  termes  :  «Ils  n'ont  pas  le  courage  de 
me  fusiller:  nous  aurons  ce  courage;  nous  les 
fusillerons;  »  de  plus,  il  avait  donné  sa  parolo 
de  rentrer,  il  ne  rentra  pas.  Un  rapport  me 
fut  fait  sur  son  absence. 

Le  procureur  général,  à  qni  je  communiquai 
ces  faits,  en  était  très-ému .  Le  29  décembre  1 870, 
il  m'écrivait  cependant  après  la  rentrée  de  Ran- 
vier {à  la  Conciergerie. 

Paris,  le  99  décembre  1870. 

«  Mon  cher  Préfet, 

»  Mademoiselle  Ranvier  est  dans  mon  ca- 
binet. Elle  me  dit  que  son  père  est  gravement 
ma^jide;  je  ne  sais  pas  si  cela  est  exact  et  à  quel 
^  point  cela  est  exact. 

•»  Je  ne  sais  pas  non  plus  à  quel  point  la  mise 
en  liberté  de  Ranvier  peut  être  dangereuse.  Il 
est  certain  qu'il  a  fait  un  bien  détestable  usago 
do  la  liberté  qu'on  lui  a  donnée  pour  deux  jours. 

»  Mais  c'est  à  vous  de  décider  cela.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qui  a  été  convenu  avec  M.  Choppin, 
l^icf  matin. 

»  Je  m'en  remets  à  vous,  et  vous  prie  d'a- 
gréer, mon  cher  Préfet,  l'expression  de  mes 

meilleurs  sentiments. 

«  LEBLOND.  n 

M.  de  Rainneville.  — •  Je  désirerais  savoir 
exactement  qui  avait  donné  l'ordre  de  lever  l'é- 
crou  do  Ranvier  pour  deux  jours, 

M.  Cresson.  —  M.  le  juge  d'in^puction. 

M-  de  Rainneville.  —  Est-ce  q«e  légale- 
ment il  en  avait  le  droit? 

M.  Cresson.  —  Parfaitement,  non  pas  de 
lever  l'écrou,  mais,  d'accord  avec  le  procu- 
reur de  la  République,  discorder  lasortie.  J'a- 
joute une  chose  :  c'est  qu'on  lui  avait  déjà  pré- 
cédemment accordé  une  sort^ie  d'un  jour  et  qu'il 
était  rentré  exactement. 

Ces.  autorisations  de  sortir  étaient  devenues 
une  habitude,  et  au  mois  de  d^embpe  ou  de 


132 


ENQUIÊTE  SUR  LE  18  MARS 


jàbvier,  M.  Goupil,  le  médecin,  celui  qui  a  été 
depuis  je  crois  nomiué  député,  a  demandé  à 
sortir  pour  aller  faire  une  opération  chez  un  de 
ses  malades  qui  réclamait  ses  soins  à  tout  prix. 
On  l'a  fait  sortir  sans  prévenir  le  préfet  de  po- 
lice, c'était  l'usage.  Il  est  parti  avec  deux  agents 
que  le  juge  d'instruction  avait  fait  demander  à 
la  Préfecture  de  police  et  il  n'est  jamais  re- 
venu. Il  avait  dit  aux  agents  :  Je  vais  dans  ce 
petit  cabinet  pour  prendre  des  instruments;  il  a 
disparu,  on  Ta  cherché  inutilement  jusqu'au  jour 
où  il  est  devenu  député,  je  crois. 

Je  pense  avoir  répondu  à  la  question  qui  m'é- 
tait adressée  tout  à  Theure  sur  la  situation  dans 
laquelle  j'avais  trouvé  la  Préfecture  de  police 
•et  sur  ce  que  j'avais  fait  pour  -arriver  à  sa 
reconstitution.  Ainsi  mon  premier  acte  a  été  de 
réorganiser  les  commissaires  de  police,  de 
frapper  tous  ceux  qui,  par  une  faute  quelconque, 
m'en  donnaient  l'occasion,  et  de  les  remplacer 
par  les  anciens  commissaires  de  police  qui 
•étaient  pères  de  famille  et  qui  demandaient 
tous  à  rentrer  ;  de  reconstituer  les  sergents  de 
ville  et  d'essayer  de  pénétrer  dans  Paris,  car 
•cela  a  été  là  une  de  nos  plus  grandes  difficultés. 
J'oubliais  de  vous  le  dire  en  effet;  on  avait  re- 
«eonstitué  les  mairies,  dont  chacune  était  un 
^uv^rnement.  Il  y  avait  telles  mairies  qui  fai- 
fiajfijit  arrêter  les  agents  du  préfet  de  police. 
Cela  n'est  pas  arrivé  souvent,  parce  que  j'a- 
vais 4éclaré  que  si  l'on  recommençait,  j'irais 
arrêter  toute  la  mairie  et  que  j'emmènerais 
•maire  et  adjoints.  En  attendant,  dans  l'espace 
a«  trois  mois  et  dix  jours,  j  avais  pu  pénétrer 
dans  douze  arrondissements;  mais  il  m'a  fallu 
pour  cela  profiter  de  toutes  les  circonstances, 
même  les  plus  désastreuses.  Ainsi  ces  malheu- 
reux gardiens  de  la  paix  que  je  retirais  des  for- 
'tifications  avec  beaucoup  de  peine,  je  ne  pouvais 
les  faire  rentrer  dans  Paris  sans  exposer  leur 
vie  à  tous  les  périls.  Mais,  lors  du  bombarde- 
ment, comme  il  y  avait  du  danger  pour  tous, 
il  était  assez  naturel  de  les  faire  venir.  J'ai 
j>rofité  de  ce  malheur  pour  prouver  leur  cou- 
rage. 

M.  de  la  Rochethulon.  ^  Quels  sont  les 
mams  des  maires  qui  ont  fait  obstacle  pendant 
le  «ifége  au  rétablissement  de  la  police? 

IML. Cresson.  -  Il  y  a  euM.Delescluze,j'ai  de- 
mandé quatre  fois  son  arrestation,  j'ai  fini  par 
Tobteûir  le  22  janvier  au  soir. 

M.  de  ia  Rochethulon.  — Est-ce  qu'il  était 
maire? 


M.  Cresson.  —  Oui,  et  il  avait  été  nommé 
à  l'élection. 
M.  de  la  Rochethulon.  —  Et  Mottuî  et 

Bonvallet? 

M.  Cresson.  —  Pour  M.  Bonvallet,  c'est  une 
nature  particulière  suivant  moi  ;  je  l'ai  vu  dans 
mon  cabinet  ;  c'est  un  homme  dont  on  peut  faire 
ce  qu'on  veut.  Il  était  entouré  d'une  façon  tpès 
malheureuse.  Ce  n'est  pas  lui  qui  était  maire» 
c'était  sa  municipalité;  quant  à  lui,  il  n'avaitpas 
de  mauvaises  intentions. 

Un  Meml)re.  —  C'est  l'ancien  restaurateur. 

M.  Cresson. —  Oui,  je  suis  heureux  que  vous 
m'ayez  évité  la  peine  de  le  dire.  C'est  du  reste 
un  excellent  homme. 

Voici  comment  je  m'y  suis  pris  :  je  me  suis 
d'abord  adressé  aux  maires  que  je  connaissais, 
qui  étaient  de  mes  amis. 

Je  leur  ai  expliqué  et  je  leur  ai  fait  com- 
prendre, ce  qui  n'était  pas  bien  difficile  d'ail- 
leurs, que  la  police  était  d'une  nécessité  abso- 
lue, la  police  do  Tordre  public  et  non  pas  la 
police  politique,  et  qu'ilfallait  qu'ils  me  donnas- 
sent tout  leur  concours.  J'ai  obtenu  de  M.  Des- 
marest  de  rentrer  de  suite  dans  le  9®  arrondis- 
sement ;  je  le  dois  à  son  énergie.  Bans  les  bons 
quartiers,  les  agents  ont  été  accueillis  à  bras 
ouverts  ;  mais  il  était  difficile,  impossible  de  les 
faire  arriver  sur  les  hauteurs  de  Montmartre;  il' 
a  fallu  vaincre  des  résistances  pour  les  mainte- 
nir dans  des  postes  que  j'avais  fait,  avec  f  aide 
des  maires,  évacuer  par  la  garde  nationale. 

Dans  d'autres  mairies,  dans  celle  de  M.  Vau-" 
train,  j'ai  fait  la  même  chose.  Je  me  suis  adressé 
à  lui.  C'était  d'autant  plus  intéressant  que  c'est 
dans  son  arrondissement  que  se  trouvait  l'Hôtel- 
de- Ville,  il  fallait  ménageries  gardes  nationaux; 
je  le  priai  de  les  renvoyer,  et  de  m'avertir  quand 
il  aurait  fait  le  vide  dans  les  postes,  après  quoi 
je  devais  entrer.  Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Seule- 
ment les  gardes  nationaux  qui  se  composaient  en 
grande  partie  de  petits  marchands  colporteurs 
que  les  agents  chassaient  et  de  certains  hommes 
dont  la  profession  est  infâme,  les  gardes  na- 
tionaux se  sont  groupés,  se  sont  jetés  sur  les 
postes  et  en  ont  chassé  mes  agents.  Sur  quoi  je 
me  rendis  au  gouvernement  et  je  dis:  Les  choses 
ne  peuvent  pas  aller  ainsi;  si  demain  les  jour- 
naux racontent  ce  fait,  une  véritable  bataille 
s'engagera  dans  tous  les  quartiers  où  il  y  a  des 
agents.  Il  faut  que  je  les  rétablisse  à  tout  prix. 
Le  général  Trochu,  avec  un  esprit  très  juste 
peut-être,  voulant  éviter  la  bataille,  me  dit  :«  il 


faut  accepter  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  empê- 
cher. »  C'était  vrai. 

Telles  sont  les  difficultés  que  j'ai  rencontrées, 
même  dans  les  mairies  où  se  trouvaient  les  ad- 
ministrateurs les  plus  intelligents  et  les  plus 
dévoués  à  Tordre.  Vous  jugez  par  là  ce 
qu'elles  ont  été  dans  les  mairies  excentriques 
où  se  trouvaient  Delescluze,....  et  d'autres. 

Un  membre.  —  Et  Léo  Meillet? 

M,  Cresson.  —  Léo  Meillet  n'avait  pas  d'in- 
fluence, parce  qu'il  avait  à  côté  de  lui  un  maire 
d'une  rare  intelligence  et  d'un  grand  courage, 
M.  Pernolet.  Je  suis  un  jour  allé  au  secours  de 
M.  Pernolet  qui  venait  d'être  arrêté  par  le 
101*  bataillon.  Je  commandai  de  suite  des  trou- 
pes pour  aller  le  délivrer,  lorsqu'une  dépêche 
télégraphique  du  Miniistère  de  Tlntérieur  vint 
m'apprendre  qu'il  avait  fait  sa  besogne  tout 
seul  et  qu'il  était  parvenu  à  arrêter  lui-même 
celui  qui  l'avait  arrêté.  Je  suis  allé  trouver 
M.  Pernolet  qui  continuait  à  administrer  sa 
mairie  dans  des  circonstances  vraiment  désas- 
treuses avec  un  courage  et  une  abnégation  au- 
dessus  de  tout  éloge.  Léo  Meillet,  comme  vous 
le  comprenez,  ne  pouvait  pas  avoir  là  une 
grande  influence.  Mais  il  était  terrible  comme 
acteur;  quand  il  allait  dans  les  clubs,  il  retirait 
son  habit  et  apparaissait  avec  une  chemise  et 
un  gilet  rouges  ;  il  tirait  de  ses  vêtements  un 
drapeau  rouge;  ces  gestes,  cette  action  agis- 
saient sur  les  masses. 

Un  membre.  —  C'était  de  la  fantasma- 
gorie. 

M.  Cresson.  —  C'était,  un  véritable  mélo- 
drame. 

Un  me^nbre.  —  Et  les  autres  maires? 

M.  Cresson. — Si  j'avais  le  tableau  des  maires 
sous  les  yeux,  je  vous  dirais  quels  sont  ceux  qui 
ont  voulu  l'ordre  et  qui  m'ont  prêté  main- 
forte  et  quels  sont  ceux  qui  m'ont  opposé  de  la 
résistance. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  bien  nous 
envoyer  une  note,  dans  laquelle  vous  mettrez  les 
noms  des  maires  qui  ont  laissé  entrer  la  police 
dans  leur  arrondissement,  nous  en  conclurons 
les  noms  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti. 

M.  Cresson.  —  Je  ne  demande  pas  mieux. 
Mais  vous  pouvez  avoir  tous  ces  renseignements 
quand  vous  interrogerez  M.  Marseille  qui  appar- 
tient à  la  préfecture  de  police,  et  qui  connaît 
toutes  les  mairies  comme  nous  connaissons 
notare  alphabet. 

Un  membre*  —  Quelle  a  été  pendant  la  du- 
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rée    du  siège  l'attitude  et   l'influence  de  la 

presse  ? 

M.  Cvesson.— L'attitude  de  la  presse  a  été  dé< 
testable.  Mais  il  y  avait  deux  presses;  la  presse 
conservatrice  et  la  presse,  révolutionnaire.  A 
cet  égard  j'ai  toujours  demandé  au  gouverne- 
ment avec  insistance  l'application  des  lois  de 
l'état  de  siège  dans  Paris.  Je  lui  ai  toujours  dit  : 
Vous  ne  pouvez  pas  exister  à  la  fois  comme  gou- 
vernement de  guerre  et  comme  gouvernement 
politique  ;.  il  faut  choisir.  J'ai  demandé  avec 
la  plus  vive  insistance  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
au  général  Trochu,  la  fermeture  des  clubs;  je 
la  leur  ai  demandée  publiquement  et  en  parti- 
culier, ainsi  que  la  suppression  de  la  liberté  de 
la  presse,  aux  termes  de  la  loi  de  l'état  de 
siège. 

Un  ynembre.  —  Et  jamais  vous  n'avez  pu 
l'obtenir  ? 

M.  Cresson, —Pardon,  je  l'ai  obtenu  U 
22  janvier  après  la  bataille  que  j'ai  livrée,  car  ce 
sont  les  gardiens  de  la  paix  à  la  tête  desquels 
j'étais  qui  ont  enlevé  la  barricade  de  l'avenue 
Victoria,  laquelle  n'était  pas,  il  faut  le  recon- 
naître, bien  sérieuse;  après  quelques  coups  de 
fusil  tirés  sur  rHôtel-de-Ville,  les  émeutiers 
n'ont  plus  songé  qu'à  se  sauver  et  nous  en  avons 
arrêté  70. 

Le  soir  du  22  janvier,  je  suis  revenu  sur  mes 
idées  à  l'égard  de  la  presse  et  j'ai  dit  au  gou- 
vernement que  je  demandais  la  fermeture  des 
clubs.  On  voulut  bien  me  dire  à  ce  moment  que 
j'avais  fait  mon  devoir,  mais  .qu'on  ne  pouvait 
ordonner  que  ce  qu'on  pouvait  faire  exécuter. 
C'était  la  réponse  qui  m'avait  été  faite  trop 
souvent.  J'ai  répondu  au  général  Trochu:  Vous 
pouvez  être  certain  que  si  vous  ordonnez  la 
fermeture  des  clubs,  ils  seront  fermés.  Effec- 
tivement, ils  l'ont  été  le  lendemain.  Malheu- 
reusement l'armistice  est  arrivé,  on  a  autorisé 
les  réunions  électorales  et  lesdubs  se  sont 
rouverts  sous  cette  forme. 

M.  de  la  Hochethulon. —  Vous  avez  parlé 
de  la  presse  conservatrice.  Il  est  très-vrai  qu'il 
y  en  avait  une.  Cependant,  il  faut  dire  qu'elle 
vivait  de  mensonges  permanents  sur  les  évé- 
nements de  la  guerre,  et  qu'elle  a  souvent  con- 
tribué elle-même  à  affoler  la  population. 

M.  Cresson.  —  Je  suis  un  grand  ami  de 
la  presse,  mais  je  crois  que  dans  l'état  oii  se 
trouvait  la  population  de  Paris,  la  presse  était 
pour  elle  comme  un  cordial  trop  fort  administré 
à  un  malade,  et  que  la  presse  la  meilleure,  à  ce 
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moment^  était  un  danger.  C'est  ainsi  que  la 
Patrie  a  dû  être  supprimée  pendant  cinq  jour^, 
parce  que,  dans  un  entrefilet  sans  conséquence, 
où  la  bonne  foi  du  rédacteur  avait  été  évidem- 
ment surprise,  elle  livrait  le  pian  d'attaque  du 
lendemain. 

On  nuisait  par  des  erreurs  continuelles,  ou 
quelquefois  par  des  mensonges  politiques  inté- 
ressés. 

Quant  à  la  presse  révolutionnaire,  elle  avait, 
à  l'entendre,  des  ennemis  politiques  dans  le 
Gouvernement,  et  elle  avait  le  devoir  de  les  at- 
taquer. Ses  attaques  incessantes  déconsidéraient 
le  Gouvernement.  Aussi,  disais-je  au  général 
Trochu  :  «  On  imprime  tous  les  jours  que  vous 
trahissez  le  Gouvernement,  et  le  matin  de  la 
bataille  on  distribue  aux  soldats  que  vous  com- 
mandez des  journaux  où  Ton  dît  que  vous  étés 
un  traître.  Comment  voulez-vous  que  ràrniée 
obéisse  à  vos  ordres?  »  Alors  j'insistais  de  nou- 
veau pour  Fapplication  des  lois  de  Tetàt  de 
siège  ;  il  ne  s'agissait  pas  encore  là  d'une  niesùre 
extraordinaire.  Le  général  Trochu  vous  a  donné 
dans  son  discours  la  raison  de  samclnièré  d'agir, 
c'est-à-dire  la  croyance  qu'il  avait  dans  la  pos- 
sibilité de  voir  s'établir  des  courants  divers  se 
neutralisant  les  uns  les  autres. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  est  arrivé  à  Un  ré- 
sultat digne  d'attention,  mais  que  là  préfecture 
de  police  était  obligée  de  ne  pas  trouver  admi- 
rable, parce  qu'elle  se  trouvait  par  là  e^hgàgée 
déns  une  lutte  perpétuelle,  qu'elle  aurait  voulu 
pouvoir  prévenir.  " 

Un  membre,  —  Votre  impression  est  qu'à 
ce  moment  il  aurait  fallu  supprimer  ou  au 
moins  suspendre  tous  les  journaux  qui  répan- 
daient l'esprit  révolutionnaire  dans  Paris  ? 

M.  Cresson.  —  J'ai  toujours  demandé  de 
supprimer  les  clubs  et  les  journaux,  et  de  ne 
laissser  subsister  dans  Paris  que  ceux  qui  racon- 
teraient des  faits  officiels,  et  qui  ne  donneraient 
à  la  population  que  des  renseignements  vrais  et 

sérieux. 

Ils  disaient  tous  les  jours  qu'il  était  arrivé  dii 
Gouvernement  extérieur  de  bonnes  nouvelles^ 
sur  quoi  la  population  se  surexcitait  dans  un 
sens  favorable. 

C'était  quelquefois  sans  le  vouloir  et  par 
patriotisme  môme  qu'ils  trompaient  la  popula- 
tion et  lui  donnaient  ainsi  l'espérance  du  succès. 

Puis,  les  nouvelles  sérieuses  arrivaient  ;  — 
quelquefois  nous  sommes  restés  jusqu'à  trois 
semaines  sans  en  recevoir,  et  j'ai  fait  des  efforts 
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inouïs  et  do  toute  nature  poùt  tâcher  d'èù  faîf'e 
entrer  dans  Paris,  —  ces  nouvelles  ànnohçâîefit 
des  désastres;  de  là  les  idées  dé  tMhîsoft  qti'a- 
vàit  à  chaque  instant  la  population.  C^êstâtftsi 
que  le  31  octobre  a  eu  pcfur  point  de  dëpàH 
raffairé  du  Bourget  qui,  apïôs  atoir  été  céîébY^e 
par  toute  la  presse  comfne  une  vîctoifiè,  é'ëst 
trouvée  transformée  le  lendemain  eii  une  dé- 
faite, ou  du  moins  on  line  simple  îîVèttttfré'.    < 

M.  de  ta  Roôhethùldù.  —  ffefis  ufie  âtftre 
occasion,  toute  la  pressé  a  dît  qu'un  ^ratidf  ûôitt- 
bre  de  Prussiens  se  troutaiôftt  bloqués  daûs  la 
presqu'île  dé  Gënfièvilliers. 

M.  Cresson.  —  C'est  toujours  la'  inertie 
chose. 

Un  membre.  —  Que  p'en&cz-vous  dé*  là  théorie 
des  courants  divers  se  neutfaligâiît  les  ttfls 
les  autres,  exposés  par  lé  général  T^dchû  ? 

M.  GreâÉfon.   —  Je  suis  obligé  dé  rë^tf- 

nàîtré  que  ces  courants  dîverè  ont  pèi»mîs  âU 

Gouvernement  d'exister  à\î  milieu  de  dltftcfultéB 

f)oilr  ainsi  dire   însuriûofitâblos  péïidctrii  .rftîq 

mois  I  C'est  là  uft  fait. 

Un  membre.  —  L'ordre  n'a  pas  éiè  tefft  à 
fait  troublé.  Mais  on  conspirait  fcotitîfitieiîô'- 
Daéht. 

M.  tirèSsôn.  —  Il  n'y  à  jàfùaîs  èit-«'ol«- 
dré;  voilà  la  véritable  réponse  à  faire.  t/bV&tb 
n'était  qu'apparent; 'il  y  a  toujôutS  eu  rfâtiè  îé» 
clubs,  dans  la  presse  et  dètns  le  bas-foùds  gôX5tàl, 
des  préparatifs  pour  la  gfaridè  bataillé,  et  les 
geiïs  dé  Belleville,  à  qui  on  distHbilaît  des 
drapeaux  et  que  l'on  faisait  sortir  de  Paris,  di- 
saient en  rentrant,  et  après  avoir  bu  fett  k*ôtion 
d'eau-dé-vie  :  «  Ce  n'est  pas  à  nous  de  sortit'; 
c'est  dans  PaHç  que  nous  avons  â  ÎAit9  et  ton 
pas  avec  les  Prussiens.  »  Cela  a  été  ittigifmé 
dans  leurs  journaux. 

Un  membre.  —  Croyez-Tous  qu'on  aiitait  pti 
désarmer  la  gurde  nationale  à  un  certain  mor- 
ment? 

M.  Grêsâon.  —  Le  23  janvier,  il  eût  éié 
possible  de  désarmer  les  mauvais  bataillons 
de  la  garde  nationale  et  je  l'ai  proposé. 

Le  même  membre,  — Vous  croyez  que  v6xxè  au- 
riez pu  y  arriver  avec  le  petit  nombre  d'httittmes 
dont  vous  pouviez  disposer  dana  Paris? 
M.  Cresson.  —  Voici  ce  qui  s*ést  passé. 
J'étais  pré venii  de  l'agitation  qui  régnait  et 
je  savais  que  la  bataille  devait  avoir  lieu;  au- 
tour de  moi  je  ne  trouvais  que  Tincrédulité.  Le 
21  janvier,  je  suis  allé  trouver  le  général  Vî^dy 
qui  venait  de  remplacer  le  général  Troclrtï.  Je 
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lui  ûs  part  de  mes  craintes  et  il  fut  convenu 
qtie  deux  divisions  rentreraient  dans  Paris»  ce 
qui  eut  lieu  le  jour  même.  Le  22,  on  disait  danb 
le  Gouvernement  que  c*éfaient  des  précautions 
inutUes,  ridicules,  qu'il  n'y  aurait  rien;  on 
niait  Texistence  du  mouvement  et  on  disait  que 
le  préfet  de  police  voyait  à  travers  un  voile 
d*inqu!étude. 

^  Onze  heures  du  matin,  je  fis  venir  le  direc- 
teur de  la  Conciergerie  que  j'avais  constitué  chef 
du  posté  militaire.  —  J'avais  envoj^  les  pri- 
sonniers à  Mazas,  deux  jours  avant  dans  des  cir- 
constances que  je  vous  ferai  connaître,  si  vous  le 
désirez.  Je  le  fis  venir  et  je  lui  dis  qu'à  aucun 
prix  on  n'entrerait  dans  la  Conciergerie  ou 
dans  la  Préfecture  de  police,  qu'il  fallait  que 
chacun  sût  périr  à  son  posTte.  J'avais  fait  venir 
deux  compagnies  appartenant  à  un  bon  batail* 
Ion  et  je  les  avais  établies  dans  l'intérieur  ;  j'a- 
vais convoqué  mes  60O  sergents  de  ville  que 
j'avais  armés  avec  des  Chassepots.  Avec  les  genr. 
darmes  qui  se  trouvaient  dans  la  caserne,  cela 
faisait  1,800  hommes  prêts  à  marclier.  Le  di- 
recteur de  la  Conciergerie  me  demanda  de  lui 
donner  un  ordre  écrit,  ce  que  je  fis.  Je  }ui  pres- 
crivis de  repousser  la  force  par  la  force.  iTne 
demi-heure  après,  là  fusillade  commençait  à 
rHôtel*de- Ville  et,  à  la  tête  des  sergents  de 
ville  que  j'ai  harangués^  nous  enlevions  la  bar- 
ricade composée  de  voitures. 

A  ce  moment-là,  outre  la  suppression  des 
clubs,  j'ai  obtenu  la  suppression  des  journaux  le 
Èéveilei  le  Combat»  J'ai  lancé  un  nouveau  man- 
dat d'amener  contre  Félix  Pjat  et. contre  Deles- 
oluze.  Le  lendemain  Delescluze  était  arrêté, 
mais  on  ne  put  pas  trouver  Félix  Pjat.  Il  était 
aussi  difficile  à  trouver  ,que  Blanqui;  une  pri* 
me  énorme  avait  été  promise  pour  l'arrestation 
de  Blanqui,  de  Millière  et  de  trois  ou  quatre 
autres  personnages, et  j'ai  toujours  eu  le  chagrin 
de  ne  pas  la  payer. 

,  Un  membre*  —  Commeht  justifiez- vous  que 
la  garde  nationale  pouvait  être  désarmée? 

M.  Cresson. -— La  justification  de  mon  opi- 
nion est  bien  simple.  L'armée  était  dans  un  état 
d'exaspération  extraordinaire  contre  la  garde 
nationale,  et  elle  lui  en  voulait  à  ce^point  qu'il 
faillit  y  avoir  une  rixe  entre  des  soldats  et  des 
gardes  nationaux  à  la  porte  Saint-Denis.  L'exas- 
pération de  l'armée  et  de  la  mobile  se  traduisait 
à  ohaque  instant  par  des  menaces  qui  faisaient 
oraindre  des  collisions.  Je  crois  qu'à  ce  mo- 
ment on  eût  pu  profiter  de  cette  disposition  des 


troupes  pour  désarmer  la  garde  nationale.  Je 
l'ai  proposé  au  général  Clément  Thomas  et 
à  M.  Jules  Favre,  dont  le  grand  cœur  et  la 
grande  âme  prêtent  aux  autres  ses  propres 
sentiments,  et  qui  me  répondit  que  je  ca- 
lomniais la  garde  nationale.  Je  me  proposais 
de  faire  venir  cinq  ou  six  mauvais  batail- 
lons sur  la  place  Yendôme,  de  faire  cer- 
ner la  place  et  de  les  désarmer.  L'armée  qui 
était  irritée  et  exaspérée  de  sa  situation  vis  à 
vis  de  la  garde  nationale,  n'aurait  certainement 
pas  fait  comme  au  18  mars.  Voilà  quel  était 
mon  projet  ;  maintenant,  il  est  évident  que  si 
je  l'avais  mis  à  exécution,  les  choses  auraient 
pu  tourner  d'une  tout  autre  façon  et  que  si 
l'armée  s'était  mise  d'accord  avec  la  garde  na- 
tionale, il  y  aurait  eu  un  cataclysme.  Mais  je 
crois  ne  pas  me  tromper  en  disant  que  le  23 
janvier  le  désarmement  était  possible. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  division  Fa- 
ron  étaitjecrois^  laseule  restée  dansParis. 

Un  membre,  —  A  quelle  époque  avez- vous 
donné  votre  démission  ? 

M.  Oresson.  —  J'ai  donné  ma  démission  une 
première  fois  le  22  novembre,  à  propos  du  refus 
qui  m'était  fait  d^appliquer  la  loi  de  1819.  J'ai 
donné  ma  démission  et  je  l'ai  reprise  sur  la 
prière  du  général  Trochu,  avec  lequel  j'ai  eu  à 
ce  moment-là  une  longue  conversation. 

J^al  donné  une  seconde  fois  ma  démission, 
lorsqu'un  arrêté  pris  par  le  maire  de  la  ville  de 
Paris  a  décidé  qu'on  s'emparerait  des  logements 
des  absents  et  qu'on  s'y  établirait  sans  autre 
garantie  pour  la  propriété  mobilière  de  l'ab- 
sent, que  la  municipalité  elle-même.  Je  suis 
allé  trouver  la  plupart  des  membres  i\y  gouver- 
nement. M.  Jules  Favre  a  modifié  l'arrêté  par 
l'interprétation  qu'il  on  a  faite  et  qui  a  paru  le 
lendemain  à  VOfflcieL  Cela  changeait  com- 
plètement la  situation. 

Un  membre.  -^  Quel  étai^  le  maire  dé  Paris  à 
ce  moment? 

M.  Cresson.  —  M.  Jules  Ferry. 

Une  troisième  fois  j'ai  donné  ma  démission 
quand  M.  Jules  Favre  a  quitté  le  ministère  de 
l'intérieur.  J'avais  accepté  d'éke  le  préfet  de 
police  d'un  ministre  de  l'intérieur  que  je  con- 
naissais, que  j'aimais.  Où  allait  me  conduire  un 
nouveau  ministre  de  Tintérieu^?  C'est  ce  que 
je  lie  savais  pas  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  ma 
démission. 

A  ce  moment-là,  on  m'a  éarit  des  lettres  qui 
sont  un  grand  honneur  pour  moi. 
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On  me  demanda  de  rester  en  fonctions  en  des 
termes  tels  que  je  promis  d'y  resteV  jusqu'aux 
élections. 

Un  membre.  —  Qui  tous  a  remplacé? 

M.  Cresson.  —  Je  n'ai  pas  été  remplacé; 
voici,  du  reste,  ma  démission  que  j'adressai  à 
M.  Jules  Favre,  le  10  février: 

«  Paris,  i 0, févrierl 87 1 . 

«  Mon  cher  ministre  et  ami, 

«  Les  élections  imposent  à  ma  conscience 
le  devoir.de  renoncer,dè5  cette  heure,  au  poste 
que  j'avais  conservé  pour  quelques  jours  en- 
core, sur  votre  demande.  Mes  forces  épuisées, 
mon  dévouement  fatigué  par  une  série  de  me- 
surée que  je  n'avais  pas  le  droit  de  discuter, 
l'amour  de  la  famille  et  de  cette  obscurité  d'où 
je  ne  suis  sorti  ô[ue  pour  les  jours  de  péril,  avec 
là  volonté  d'y  rentrer  après  avoir  servi  mon 
pays  et  des  citoyens  comme  vous,  tout  avait 
cédé  devant  un  nouvel  appel  qui  restera  l'hon- 
neur de  ma  vie. 

»  Aujourd*hui  je  ne  résiste  pas  au  dégoût  que 
jû'inspirent  l'ingratitude  et  l'ineptie,  à  la  certi- 
tude de  mon  impuissance,  à  la  pensée  que  l'en- 
nemi entrera  bientôt  dans  Paris  et  qu'il  pour- 
rait exiger  de  la  préfecture  de  police  des  actes 
et  des  services. 

n.  Je  remets  l'administration  au  chef  du  ca- 
binet ;  les  chefs  de  division  qui  méritent  par 
leur  caractère  et  Jeur  talent  l'estime  et  la  con- 
fiance du  gouvernement,  suffiront  à  tous  les 
besoins. 

n  îfon  successeur  trouvera  dans  la  caisse  des 
fonds  secrets  une  nouvelle  économie  de  plus  de 
50,000  fr.  et  le  mois  de  février  tout  entier,  soit 
encore  50,000  fr.",  —  en  tout  plusde  100,000  fr. 

»  Voulez-vous  me  pardonner  une  résolution 
nécessaire  à  ma  santé,  à  ma  famille,  à  ma  cons- 
cience et  agréer  pour  vous,  pour  vos  collègues, 
l'assurance  de  mon  affection  respectueuse.  » 

Mr  Belplt.  —  Je  voudrais  vous  adresser  une 
question  relativement  à  l'arrestation  de  Félix 
Pyàt  qui  me  paraît  avoir  joué  un  rôle  étrange 
dans  tout  cela.  Vous  nous  avez  dit  que  le  6 
novefiibre ,  lorsque  vous  avez  arrêté  Tibaldi, 
vous  n'avez  pas  pu  arrêter  Félix  Pyat. 

M.  Cresson;  —  Mais  si,  j'ai  au  contraire 
arrêté  Félix  Pyat  en  novembre.    . 

M^  Delpit.  -^  Permettez-moi  de  poser  la 
question  tout  entière. 

Vous  avez  dit  pour  le  6  novembre  sinon  que 
vous  n'avez  pas  pu  r?irréter,  du  moins  qu'il  y 
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avait  eu  des  résistances.  Il  me  semble  que  les 
mômes  résistances  se  sont  rencontrées  plus  tard 
pour  l'arrestation  de  Félix  Pyat.  D'autre  part, 
quand  il  a  été  pris  après  le  31  octobre  et  qu'il  a  ' 
été  mis  en  prison,  nous  croyons  savoir  qu'il  y  a 
eu  des  intelligences  entre  le  magistrat  chargé 
de  l'interroger  et  lui;  qu'au  lieu  d'un  interrtiga- 
toire,  il  y  a  eu  une  reconnaissance  amicale  très*- 
étrange  et  qu'après  cette  reconnaissance,  Félix 
Pyat  est  sorti  de  prison .  * 

Il  y  a  encore  un  autre  fait  dont  notre  hono- 
rable président  peut  se  rappeler»  c'est  qu'à  Bor- 
deaux, lorsqu'un  membre  du  gouvernement  est 
venu  nous  déclarer  ses  inquiétudes  trop  légiti- 
mes et  trop  fondées  sur  ce  qui  allait  se  passer 
à  Paris,  nous  avions  été  insultés  la  veilla  dans 
la  personne  du  président  de  la  Chambre  par 
Félix  Pyat,  de  la  manière  que  vous  vous  rappe- 
lez. A  ce  moment,  je  me  suis  permis  de  dir^  au 
Ministre  :  «  Mais  comment  n'avez-vous  pas  fait 
arrêter  Félix  Pyat  ?  comment  ne  le  faites-vous 
pas  arrêter  encore  ?  Vous  le  laissez  partir  dé  Bor- 
deaux pour  en  faire  un  chef  de  l'insurrection.^ 
Le  Ministre  me  répondit  que  Félix  Pyat  n'avait 
aucune  espèce  de  valeur,  aucune  espèce  d'impop- 
tance  ou  de  signification. 

Vous  avez  vu  par  la  suite  que  Félix  Pyat  avait 
une  importance  bien  autre  que  celle  qui  Itii 
était  attribuée  par  M.  le  Ministre.  Voufi-méno^ 
aviez  reconnu  cette  importance  et  voua  nous 
avez  dit  que  vous  aviez  essayé  de  le  faire  atré* 
ter  sans  pouvoir  y  réussir.  Vous  avez  ajouté 
qu'il  était  comme  Blanqui,  insaisiBsable^.ee 
qui  annonce  qu'il  avait  des  intelligences  de  dif- 
férents côtés  .  . 

Je  crois  que  nous  serions  tous  heureux  d'avoir 
votre  opinion  sur  j  tte  série  de  faits  r^Jatifs  à 
M.  Félix  Pyat. 

M.  Cresson.  —  Ce  n'est  pas  mon  opinion  que 
je  pourrais  vous  donner;  ce  sont  des  faits  que 
je  pourrais  vous  exposer,  seulement  ils  «ont 
très  pénibles  à  dire.  C'est  à  mes  yeux  tout ^ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  et  je  sens  surtout  en  ce 
moment  la  gravité  de  ce  que  j'ai  à.  vous  dire. 
Laluttequej'aidûsoutenirau  sujet  deFélixPyat 
et  de  Delescluze  est  signalée  du  reste  dans  la 
lettre  que  j'écrivais  à  M.  Trochu  et  que  j'ai  Com- 
muniquée à  M.  Jules  Favre.  Je  rappelle  les  ré- 
sistances que  j'ai  rencontréetî  quand  il^'est^a^pl 
de  certaines  arrestations.  Je  signale  aussi  dans 
cette  lettre  les  faiblesses  et  les  illusions  de  ceUx 
qui  s'intéressaient  à  Félix  Pyat  et  ài  Deles- 
cluze. 


DEPOSITION  DE  M.  CRESSON 


137 


Cependant  si  vous  m'ordonnez  de  vous  dire 
ces  faits,  je  me  conformerai  à  votre  volonté. 

M.  le  Président.  —  Je  comprends  très  bien 
votre  hésitation .  Mais  notre  devoir  est  de  tout 
savoir  et  de  vous  demander  tout  ce  que  vous 
savez.  Nous  vous  prions  de  parier. 
,  M.  Cresson.  —  J'ai  arrêté  Félix  Pjat,  et 
comme  je  n'ai  pas  Tàme  bien  dure,  je  me  suis 
préoccupé  tout  de  suite  de  son  bien-être  inté- 
rieur et  de  celui  de  ses  complices. 

Fallait-il  le  conduire  à  Mazas  et  faire  un  ré- 
ginie  spécial  pour  lui?  J  ai  i^isité  moi-même  les 
Qâllules  de  }a  Conciergerie,  je  me  suis  a^uré 
que  les  prisonniers  s'y  trouvaient  dans  des  con- 
ditions convenables,  et,  comme  Félix  Pyat  était 
un  vieillard,  je  recommandai  de  lui  donner  la 
plus  belle  cellule  et  un  lit  de  soldat  malade. 

Le  lendemain  je  reçus  la  visite  du  garde  des 
ficeauz. 

Un  meinpre.  —  Qu'est-ce  qui  était  garde 
des  sceaux  à  ce  moment? 

M.  Cresson.  —  M.  Emmanuel  Arago.  Il 
venait  ma  voir  en  ami.  Il  me  dit  :  «  Mon  ami, 
îlm'arrive  une  cruelle  aventure;  lis  donc  cela  » 
et  il  me  montra  une  lettre  de  Félix  Pjat  qui 
était  ainsi  conçue  :  «<  Quel  malheur  que  je  sois 
ton  prisonnier,  tu  aurais  été  mon  avocat.  »  En 
mémo  temps  il  me  fit  observer  que  Félix  Pjat 
était  un  vieillard,  qu'il  n'avait  pas  de  consistance, 
que  tout  cela  était  bien  fâcheux,  enfin  que 
c'était  un  des  vétérans  de  la  démocratie. 

Je  lui  répendis  que  Félix  Pyat  avait  commis 
un  «rime,  que  le  Gouvernement  avait  décidé  son 
arrestation,  et  que  j'avais  fait  pour  lui  tout  ce 
que.je  pouvais  faire  en  assurant  son  bien-ôtre 
matériel. 

La  garde  des  sceaux  sortit;  mais  il  revint  sur 
ses  pas  en  me  priant  de  lui  faire  savoir  qu'il 
était  venu. 

Ce  fait  me  parut  fort  singulier.  Quelques 
jonrs  après,  au  moment  où  j'allais  entrer  à  la 
séance  du  Gouvernement  —  j'y  assistais  tous 
les  jours  — je  fus  abordé  par  le  garde  des  sceaux 
Qt  par  plusieurs  personnes  qui  me  dirent  :«  Mais 
on  s'est  trompé  en  ce  qui  concerne  Félix  Pyat; 
il  faut  le  mettre  en  liberté.  » 

Je  répondis  que  je  ne  le  mettrais  pas  en  li- 
berté. Ob  me  dit  alors  qu'il  était  monstrueux 
de  voir  que  le  Préfet  de  police  de  la  République, 
alors  quon  lui  affirmait  l'innocence  de  Félix 
Pyat,  voulût  le  garder  quand  même.  « 

Je  répliquai  que,  pour  moi,  il  était  coupable 
et  que  je  ne  le  mettrais  pas  en  liberté. 


J'ai  refusé  formellement  de  le  faire On 

saisit  alors  le  Gouvernement  de  1^  question.  Le 
général  Trochu  prit  parti  pour  moi  et  décida 
qu'il  resterait  en  prison.  Dix  jours  après,  une 
ordonnance  de  non-lieu  intervint. 

Un  7)iembre.  —  A  quelle  date? 

M.  Cresson.  —  C'était  au  mois  de  no- 
vembre, après  le  31  octobre. 

J'ai  retrouvé  dans  des  papiers  particuliers, 
un  billet  relatif  à  cette  afi'aire  et  venant 
du  juge  d'instruction  qui,  dans  ces  circons- 
tances, n'a  dû  qu'obéir  aux  instructions  qu'il 
recevait  du  parquet.  J'avais  dit  au  Gouverne- 
ment: Félix  Pyat  mis  en  liberté  I  lui  qui  avait 
appelé  le  peuple  à  l'insurrection  du  31  octobre  I 
lui  qui  s'était  trouvé  ce  jour-là  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de- Ville!  lui  qui,,  de  son  aveu,  était 
entré  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  qui  avait  été  porté 
sur  une  liste  comme  membre  d'un  nouveau 
Gouvernement.  FéHx  Pyat  mis  en  liberté  !  cela 
impliquait  la  grâce  de  tous  les  autres;  car  lui  et 
Delescluze  ont  toujours  été  les  chefs  secrets  de 
tous  les  mouvements  qui  ont.été  organisés  dans 
Paris. 

Après  ces  débats  intérieurs  et  intimes,  je 
reçus  ce  billet  auquel  j'attache  personnellement 
une  très-grande  importance,  il  émanait  de  la 
justice  : 

u  Cabinet  de  M ,  juge  d'instruc- 
tion. 

»  Je  ne  trouve  rien,  ni  dans  les  pièces,  ni 
dans  rinformation,  contre  Tridon,  Eudes,  Leu- 
rant,  Ignard  et  Mégy.  (Marques  d*étonnement.) 
Je  prie  M.  le  Préfet  de  police  de  vouloir  bien 
me  faire  parvenir  les  documents  qu'il  possède  à 
la  charge  de  ces  inculpés,  i* 

Vous  pouvez  voir  par  là  avec  quelles  difficul- 
tés j'étais  aux  prises.  Je  ne  savais  rien  des  faits 
qui  avaient  été  commis  par  ces  gens-là;  je  les 
avais  arrêtés  sur  l'indication  du  Gouvernement; 
et  dès  le  lendemain,  on  venait  me  demander 
leur  mise  en  liberté,  et  on  me  priait  de  faire 
connaître  les  faits  qui  étaient  à  leur  charge. 

Dans  cette  circonstance,  un  débat  trèfr-vif 
s'est  engagé  dans  le  Gouvernement  à  mon  sujet. 
On  trouvait  fort  étonnant  que  le  Préfet  de  po- 
lice refusât  d'obéir  au  Garde  des  Sceaux.  Le 
fait  est  que  je  ne  savais  rien  et  que  je  ne  pou- 
vais rien  dire,  et  c^étaient  des  renseigne- 
ments écrits  qu'on  venait  me  demander  sur  les 
faits  et  gestes  de  ces  prévenus.  J'ai  dit  itux  mem- 
bres du  Gouvernement  :  Vous  êtes  des  témoins, 
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et  si  vous  me  chargez  de  rinstruction,  je  vais 
vous  interroger  et  je  vais  éclaircir  l'affaire. 
Mais  si  c'est  la  justice  qui  fait  rinstruction,  je 
n'ai  pas  de  documents  à  livrer.  Qu*aurai-je  pu 
mettre,  en  eifet,  dans  leurs  dossiers?, 

Les  dossiers  de  l'empire,  je  dois  leur  rendre 
cette  justice,  étaient  pitoyablement  faits. 

Après  avoir  ainsi  lutté  pour  faire  maintenir 
Pyat  en  prison,  j'ai  eu  la  douleur  très-profonde 
de  voir  arriver  une  ordonnance  de  non-lieu  et 
de  me  voir  demander  ce  qui  avait  pu  être  com- 
mis par  des  personnages  comme  Eudes,  Mégj 
et  Tridon  I  Ce  dernier  était  le  caissier  de  l'insur- 
rection ;  car  il  était  fort  riche  et  c'est  lui  qui  a 
entretenu  la  plus  grande  partie  de  tout  ce  monde; 
c'est  lui  qui,  suivant  une  de  leurs  expressions, 
fournissait  aux  besoins  de  la  patrie  endangerj 
laquelle  est  morte,  faute  d'argent. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Est-ce  qu'ily  a  eu 
une  ordonnance  de  non-lieu  pour  eux  aussi? 

M.  Cresson.  —  Oui,  et,  si  vous  le  voulez, 
en  reprenant  la  libte  que  j'ai  là,  je  tâcherai  de 
rappeler  mes  souvenirs  et  de  vous  dire  comment 
chacun  d'eux  est  sorti  de  prison. 

M.  Delplt.  —  Vous  avez  nommé  M.  Leu- 
rant,  que  vous  écrivez  par  un  T.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur.  Est-ce  le  père  ou  le  fils? 

M.  le  Président.  —  Leurant  était  chef  de 
bataillon  avec  Eudes. 

Mv  Cresson.  —  Edmond  Leurant  a  été  tué. 
C'était  un  homme  de  57  ans. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Il  y  a  eu  des 
personnes  arrêtées  à  la  suite  du  31  octobre,  et 
qui  ont  été  acquittées  par  les  conseils  de 
guerre? 

M.  Cresson.  --  Avant  de  répondre  à  cette 
question,  si  vous  voulez  bien  le  permettre,  je 
vais  achever  ce  qui  concerne  la  justice. 

Je  viens  de  vous  parler  de  Félix  Pyat,  je  vous 
demande  la  permission  de  m'occuper  de  Deles- 
cluze  et  de  son  arrestation. 

On  avait  envahi  Mazas,  la  veille,  dans  des 
circonstancoû  telles  que  c'e^tla  garde  nationale 
et  le  directeur  do  l:i  prison  qui  ont  livré  le 
poste,  —  si  je  ne  craignais  do  môler  cet  inci- 
dent au  récit,  je  m'y  arrêterais  un  instant.  — 
T'avais  arrêté  Delescluze  avec  et  après  déli- 
bération. Jo  lo  mis  comme  tou^  les  autres,  dans 
une  voiture  cellulaire,  d'accord  avec  lo  général 
Vinoy,  qui  m'a  prêté,  dans  cette  circonstance, 
loconcouiitf  le  plus  actif  et  le  plus  dov.  uo,  et  je 
l'envoyai  à  Yincennes.  Malheureusement,  je 
n'ai  pas  pu  l'y  laisser.  Cette  mesure  avait  sou- 


levé des  protestations  très- violentes  de  la  part 
de  tous  les  clubs  qui  criaient  à  Tassassinat. 

Les  journaux  ne  m'appelaient  plus  que  Vin," 
fâme  Cresson,  Vinfânie  assassin.  M.  Boche-> 
fort  me  proscrivait,  me  mettait  hors  la  loi 
dans  son  second  numéro  du  Mot  d'ordre. 

Une  autre  circonstance  qui  m'empêcha  de 
laisser  tous  ces  prisonniers  à  Yincennes»  fut  la 
capitulation  qui  ne  permettait  plus  de  garder  à< 
Yincennes  que  150  personnes. 

Un  membre.  —  C'était  après  le  22  jan- 
vier. 

M.  Cresson.  —  Oui,  après  le  22  JanTÎer, 
j'avais  lancé  un  nouveau  mandat  d'amener  con- 
tre Pyat  et  Delescluze.  J'ai  trouvé  Delesclnze 
et  je  l'ai  arrêté;  mais  je  n'ai  jamais  pu  trouvôr 
Pyat. 

Même  membre.  — Ce  que  vous  venez  de  ra- 
conter tout  à  l'heure  au  sujet  de  Félix  Pyat  s'est 
passé  après  le  31  octobre. 

M.  de  Momay. — Delescluze  n'a  pas  éiA  ar- 
rêté après  le  31  octobre. 

M.  Cresson.  — Non,  au  contraire,  il  est  de* 
venu  maire  et  il  a  joué  un  rôle  très-considérable 
et  très-dangereux.  11  a  commencé  la  dictature 
qui  n'a  uni  qu'avec  sa  vie. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Avez-vous  arrêté 
Eudes  et  Mégy  après  le  31  octobre  ?  ^ 

M.  Cresson. — J'ai  arrêté  Eudes  dans  le  cou- 
rant de  novembre.  Quant  à  Mégy,  je  n'ai  pas  pu 
l'arrêter  ;  il  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de 
non-lieu. 

Je  reviens  à  Delescluze.  Je  l'avais  arrêté  et 
enfermé  à  Yincennes  après  le  22  janvier.  Puis, 
j'ai  été  obligé  de  le  ramener  de  Yincennes  à 
Paris.  —  Je  l'ai  mis  dans  la  prison  de  la  Sant%. 
Il  était  bien  embarrassant  d'avoir  des  prisons 
dans  lesquelles  il  était  impossible  de  faire  du 
feu  ;  nous  n'avions  plus  de  charbon  de  terre  et 
les  calorifères  étaient  faits  pour  être  chauffés 
avec  du  charbon  de  terre,  il  n'y  avait  pas  moyen 
de  les  chauffer  avec  du  bois  ;  de  sorte  qu'au  lieu 
d'être  améliorée,  leur  situation  se  trouva  ag- 
gravée.  J'avais    mis    dans    cette    prison,    au 
moment   du   bombardement,    tous  les  soldats 
Prussiens,  parce  que  les  bombes  prussiennes 
étaient  arrivées  jusque  sur  la  prison  de  la  Santé. 
J'en  avais   d'abord    averti    le   Gouvernement 
qui  avait  prévenu  les  Prussiens  ;  ils  pouvaient 
n'en  pas  tenir  compte  ;  j'ai  pris  la  mesure  que  je 
viAs  de  dire. 

Yoilà  donc  Delescluze  à  la  Santé. 

Quatre  jours   après,  je    reçois   du  général 


DÉPOSITION  DE  M.  CRESSON 


139 


Botïmain  une  ordonnance  de  non-lieu  concer- 
nant Delescluzo.  C'était  un  fait  énoïme. 

Je  fis  naanderlesecrétaire  général  delà Préfec- 
tnte  de  police,  M.  Léon  Renault,  préfet  d'Orléans 
aujourd'hui,  et  je  le  chargeai  d'aller  trouver  le 
général  Vinoy  et  de  lui  dire  que  s'il  connaissaH 
Tôirdonriance  de  non-lieu,  je  donnais  ma  démi»- 
ÊÎôn  et  que  je  quitterais  îa  préfecture  de  police 
èPiii«tàfrt  nrômo,  que  s'il  ne  la  connaissait  pas, 
je  îe  priais  de  youloir  bien  retirer  cette  ordotï- 

Le  général  Vinoy  m'écrivit  pour  me  remer- 
cier d'avoir  compris  que  !e  général  Soumain, 
qui  était  un  vieillard,  avait  été  surpris.  Il  mé- 
dît qu'il  le  remplaçait  et  qu'il  brûlait  l'ordon- 
ïifltnce  de  non-lieu  afin  de  n'bn  pas  laisser  de 
trace. 

Hn  y  avait  fine  quatre  personnes  qui  pouvaient 
Mhroir  cela  :  le  général  Soumain,  }e  Préfet  de 
police,  le  général  Vinoy  et  M.  Renault. 

Le  soir  je  me  présentai  au  Gouvernement  ;  le 
gafde  des  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit  dans  un 
lâtigage  familier  et  intime  que  je  reproduis 
parce  qu'il  est  photographique  :  «  Tu  as  fait 
quelque  chose  de  très  grave.  >»  —  «  Mais  qu'ai -je 
donc  fait? — Tu  as  refusé  d'exécuter  une  ordon- 
ixance  de  non-lieu  du  Ministre  de  la  guerre.  »  — 
Je  répondis  aiu  garde  des  Sceaux  :  —  Qu'est-ce 
qui  t!a  dît  ôeTa?  Je  te  le  demande  comme  préfet 
de  police.  —  Il  me  dit  alors  que  le  général 
Soumain  avait  remis  une  copie  de  l'ordonnance 
de  non-lieu  à  un  de  ses  amis  et  qjie  cet  ami  la 
hl  avait  apportée. 

J'ai  refusé  bien  entendu  de  répondre.  J'ai 
saisi   le  Geirverfioment    de' la   question.  J'ai 
demandé  à  qui  je  devais  obéir,  si  c'était  à  l'in- 
terprétation que  le  garde  des  Sceaux  donnait  à 
l'ordonnance  de  non-lieu  en  disant  que  je  n'y 
'  avais  pas  obéi,  ou  bien  si  c'était  au  général 
Vinoy  qui  ,  comme   directeur  des  conseils  de 
éfneïrê,  comme  chef  militaire  de  la  place,  était 
seul  tiiaître  de  la  justice  militaire. 

Le  Gouvernement  décida  que  j'avais  bien  fait 
de  retenir  Delescluzo. 

M.  de  Mornay .  —  Est-ce  que  le  général  Sou- 
main commandait  encore  la  place  ? 

M.  Cresson.  —  Il  a  été  destitué  le  jour  même. 
C'est  le  lendemain  que  Rochéfort  a  publié  un 
article  qui  se  terminait  par  des  mots  très  éner- 
giques. —  Il  m'avait  tant  de  fois  injurié,  cela 
lui  arrivait  si  souvent  que  je  n'y  faisais  pas  air- 
i.êntlon.  —  Mais  voici  ce  qu'il  disait  cette  fois  en 
terminant: 


«  Ces  procédés  n'appartiennent  à  auôun  ordre 
judiciaire  ;  ceux  qui  y  ont  recours  se  mettent 
eux-mêmes  hors  la  loi.  » 

Je  gardai  donc  Deîescluze.  Aux  élections,  le 
6  féviûer,  il  a  été  nommé  par  la  -population  pa-r' 
risienne,  le  dépouillement  me  le  prouvait,  le  9  ; 
alors  j'ai  donné  ma  démission. 

M.  de  Momtay.  —  On  Ta  rendu  à  la  liberté? 

M.  Cresson. —  Ma  femme  et  mes  enfants 
s'étaient  sauvés  en  Angleterre,  après  la  déroute 
du  Mans.  Je  m'y  suis  rendu  et  je  n'ai  rien  su  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

M.  le  vicoipte  de  Meaux.— Vous  nous  avez 
parlé  d'ordonnances  de  non-lieu  délivrées  après 
le  31  octobre  ou  le  22  janvier.  Il  nous  a  été  dît 
que  plusieurs  accusés  avaient;  été  traduits  devant 
les  Conseils  de  guerre  et  qu'après  le  31  octobre 
particulièrement  on  n'avait  pu  obtenir  dô  la  jus- 
tice militaire  aucune  condamnation. 

M.  Cresson. — Je  rais  vous  donner  une  eom- 
piète  explication.  Ce  n'est  pas  la  même  choàe 
que  pour  les  ordonnances  de  non-lien.  "Ici  ce 
sont  les  Conseils  de  guerre  qui  sont  en  cause. 
Voici  ce  qui  est  arrivé. 

Pour  juger,  il  faut  recevoir  des  dépositions. 
Or  celles-ci  avaient  été  faites  avec  une  bienveil- 
lance extrême,  et  le  Conseil  de  guerre,  composé 
d'officiers  braves  sans  doute,  s'est  trouvé  soumis 
à  cette  influence  énervante  qui  a  tout  brîê^é  et 
tout  anéanti.  Ici  se  place  un  détail  dont  Je  parlais 
tout  à  l'heure  sur  la  justice  militaire. 

Le  23  ou  le  ^4  janvier  pendant  îa  nuit,  nous 
eûmes  une  insurrection  :  on  battit  la  générale 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et  dans  certains 
quartiers  on  sonna  même  le  tocsin.  Nous  som- 
mes restés  sous  les  armes  toute  la  nuit  avec  la 
pensée  qu'une  grande  bataille  allait  s'engager. 
Je  le  croyais  d'autant  plus  que  j'avais  toujours 
dit  qu'on  ne  faisait  que  la  retarder,  mais  qu'elle 
était  inévitable. 

Le  matin,  je  reçus  un  ordre  qui  m'était 
envoyé,  je  crois  bien,  de  l'Hôtel-de-Ville  par 
M.  Jules  Ferry.  Cet  ordre  était  signéL  Brunel 
et  Piazza,  qui  sont  devenus  tous  deux  depuis 
chefs  de  la  commune. 

Brunel  était  général  en  chef  et  Piazza  géné- 
ral, chef  d'état-major.  Cet  ordre  qui  a  été  re- 
produit dans  tous  les  journaux,  enjoignait  de 
faire  battre  la  générale,  de  sonner  le  tocsin,  de 
réunir  la  garde  nationale,  de  s'emparer  des 
secteurs  et,  je  crois,  de  fusiller  les  amiraux  ;  et 
puis,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux,  de  s'oppo- 
ser par  une  bataille  à  l'entrée   des  Prussien^ 
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que  la  capitulation  allait  mettre  en  possession 
des  forts. 

J'ai  choisi  rofficier  de  paix  le  plus  énergique 
qxie  j'avais  et  celui  des  commissaires  de  police 
que  je  isavais  le  plus  courageux.  Je  leur  ai  fait 
connaître  Tiraportanée  de  la  situation,  je  leur 
a!  dit  que  Brunel  et  Plazza  venaient  de  se  livrer 
à  un  acte  qui  pouvait  se  reproduire  et  qu'à  tout 
prix  il  me  les  fallait  morts  ou  vifç. 

J'avais  su  de  suite  par  les  agents  secrets  qu'ils 
avaient  leur  quartier  général  au  boulevard  du 
Prince-Eugène,  qu'on  appelait  boulevard  Vol- 
taire, dans  une  maison  au  second  étage  et  qu'ils 
étaient  entourés  de  gardes  nationaux.  Le  com- 
missaire de  police  que  j'avais  envoyé  là  est 
M.  Mathieu,  pour  qui  j'ai  demandé  et  obtenu  une 
récompense,  en  raison  de  l'énergie  et  de  l'intel- 
ligence dont  il  a  fait  preuve  en  cette  occasion. 

Il  s'est  présenté  obéissant  à  mes  ordres  avec 
vingt  gardiens  de  la  paix  armés  de  chassepots 
pour  entrer  dans  la  maison.  Il  avait  l'injonction 
écrite  en  cas  de  résistance,  de  mettre  en  réqui- 
sition toute  la  caserne  du  Prince-Eugène  que 
j'avais  fait  placer  sous  ma  main.  Je  lui  ai  donné, 
je  le  répète,  un  ordre  écrit.  Il  entra  avec  sa 
troupe  dans  la  maison,  mais  sans  bataille^  au 
niilièu  des  larmes  des  gardes  nationaux  qui 
avaient  beaucoup  bu  pendant  la  nuit  et  qui  se 
trouvaient  incapables  de  résister.  Leurs  deux 
généraux  furent  arrêtés. 

Je  courus  triomphant  annoncer  ce  résultat  au 
Gouvernement,  disant  que  le  moment  de  faire 
un  exemple  était  venu,  qu'un  pareil  acte  au 
lendemain  du  22  janvier  était  plus  qu'atroce  et 
qu'il  fallait  montrer  par  l'établissement  d'une 
cour  martiale  qu'il  y  avait  encore  une  justice, 
qu'il  fallait  faire  respecter  les  lois. 

On  me  refusa  la  cour  martiale,  mais  on  con- 
isontit  à  augmenter  le  nombre  des  conseils  de 
guerre  qui  furent  portés  de  deux  à  quatre  et  on 
décida  que  les  deux  généraux  passeraient  devant 
l'un  de  ces  conseils  de  guerre. 

Permettez-moi  de  vous  donner  en  passant  un 
détail  qui  vous  montrera  quelle  était  la  faiblesse 
de  tous.  Il  y  avait  là  un  colonel  qui  est  assuré- 
ment un  des  plus  braves  soldats  de  l'armée.  Il' 
est  venu  me  voir  le  soir  du  jugement  et  je  lui 
dis: 

«C'est  fini,  n'est-ce  pas,  colonel?  >»   —  Il 

me  répondit  >  non,  nous  nous  sommes  déclarés 

incompétents.  »  —  «  Comment  I   »•  m'écriai-je. 

•  -^  Il  ajouta  :  «  C'est  ainsi  ;  le  conseil  de  guerre 

n'était  pa$  composé  comme  il  devait  l'être  ,  « 


C'était  un  détail  intérieur  dont  la  préfeeturQ  de 
police  ne  pouvait  s'occuper  en  aucune  façon.  Je 
m'étonnai  qu'on  ne  l'eût  pas  prévu  et  je  dis  :  ce 
sera  pour  bientôt  ;  il  répondit  :  «  Oui,  seule- 
ment c'est  une  affaire  très-difficile.  »  —  «  Mais 
comment,  mais  pourquoi  ?  n'avez-vous  pas  les  dos- 
siers? »  Il  répondit:  «Sans  doute.»  —  «AloraFor- 
dre  n'est  pas  dans  le  dossier?» — «Mais  si,  me  fut- 
il  répliqué.  Je  vous  l'ai  apporté ,  je  vais  vous  le 
faire  voir.  •  Il  tira  en  effet  le  dossier  de  sa  poche 
et  me  présenta  l'ordre,  tordre  écrit  de  faire 
'battre  la  générale  et  de  faire  sonner  le  tocsin, 
signé  :  -  le  général  chef  d'état-major,  etc.  Je 
le  lui  lus.  —  C'était  un  crime  signé  de  ses  au- 
teurs ;  tout  était  clair,  avoué,  constant.  —  Je  Je 
lui  dis.  Vous  allez  être  aussi  étonnés  que  je  l'ai 
été  moi-même.  On  me  déclara  que  cet  écrit 
n'était  pas  un  ordre  militaire  ;  pour  cela  il  fal- 
lait qu'il  portât,  en  tête  :  Ordre  9  et  ce  mot  n'y 
était  pas.  «> 

J'ajoute  qu'après  ma  démission  les  accusés 
ont  passé  devant  le  conseil  de  guerre,  et  qu'ils 
ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  prison  pour 
usurpation  de  fonctions. 

M.  le  vicomte  deMeaux. — Est-ce  que  des 
faits  analogues  ne  s'étaient  pas  déjà  produits? 

M.  Cresson. — Non,  j'ai  gardé  en  prisonpen- 
dant  trois  mois  et  demi  les  gens  du  31  octobre. 
Mais  on  n'a  jamais  osé  les  juger  ou  les  faire  ju- 
ger pendant  le  fciég e. 

M.  de  Rainneville.  —  Comment  ont-ils  été 
acquittés  ? 

Un  memhre.  —  Le  général  Trochu  nous  a 
dit  qu'ils  avaient  été  acquittés. 

M.  Cresson.  —  11  n'y  a  pas  eu  pendant  mon 
passage  à  la  préfecture  de  police  d'autre  conseil 
de  guerre  que  celui  dont  je  viens  de  parler  et 
qui,  à  mon  grand  regret,  s'est  déclaré  incompé- 
tent. Il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  de  guerre  politi- 
que. 

M.  de  la  Bassetière. —  J'attache  une  très- 
grande  importance  à  ce  qui  nous  a  été  déclaré 
ici  que  les  conseils  de  guerre  avaient  acquitté 
les  accusés  du  31  octobre. 

M.Gresson.--Ils  les  ont  acquittés,mais après 
ma  démission  qui  a  eu  lieu  le  10  février, 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  bien  co 
qu'a  dit  M.  le  général  Trochu. 

M.  Cresson.  —  C'est  après  mon  départ  de  la 
préfecture  de  police  ;  car,  je  vous  déclare,  que  ' 
si  on  les  avait  acquittés,  pendant  que  j'étais  en 
fonctions,  je  ne  serais  pas  resté  préfet  de  police 
dix  minutes. 
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M.  le  vlcomtô  dô  Meaux.  —  Citaient  les 
gens  du  31  octobre  qai  avaient  été  gardés  en 
prison  et  qui  ont  été  jugés  après  le  10  février. 

M.  Cresson.  — Voici  ce  qui  s'est  passé.  L'ar- 
restation faite,  j'en  ai  rendu  compte  au  Gouver- 
nement. J'ai  demandé  à  quelle  justice  je  devais 
les  livrer.  Je  .demandais  qu'on  les  fit  passer  tout 
de  suite- devant  les  conseils  de  guerre.  On  me 
répondit  avec  beaucoup  de  raison  que  les  con- 
seils de  guerre  à  Paris  étaient  composés  de  peu 
d'officiers  comme  parquet  et  comme  instruc- 
tion, que  ces  officiers  qui  étaient  très-âgés  n'é- 
taient pas  capables  de  faire  une  instruction 
trèS'difficile  et  très-longue.  J'ai  dit  alors  :  — 
Eh  bien,  laissez  faire  l'instruction  par  la  justice 
civile.  Puis,  vous  appuyant  des  lois  sur  l'état 
de  çiége  et  usant  de  votre  droit  comme  gouver- 
neur de  Paris,  vous  évoquerez  Taffaire.  L'in- 
struction s'est  faite,  elle  a  été  très-laborieuse 
et  très-longue,  elle  s'est  compliquée  d'une  foule 
de  circonstances  ;  à  chaque  instant  le  juge  d'in- 
struction, le  procureur  de  la  République,  le  pro- 
cureur général  ou  le  Gouvernement  lui-môme 
se  trouvaient  désarmés  par  les  dires  ou  les  agis- 
sements des  familles  ou  par  les  cris  de  Topinion 
publique. 

On  demandait  que  celui-ci  sortît  de  prison , 
que  tel  autre  obtînt  sa  liberté  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  fût  rendu.  La  presse  s'était  mise  de  la 
partie  et  criait  :  «  des  juges  ou  la  liberté!  >»  — 
Alors,  on  a  prescrit  d'activer  l'instruction  et  nous 
sommes  arrivas  jusqu'à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation.  Celle-ci  allait  rendre  son  arrêt. 
Mais  pour  éviter  qu'elle  ne  saisît  la  cour  d'assi- 
ses, ce  qui  eût  créé  une  fin  de  non  recevoir  in- 
surmontable contre  la  main  mise  des  conseils 
de  guerre,  j'ai  demandé  que  la  justice  ordinaire 
fût  dessaisie  et  que  l'affaire  fût  renvoyée  devant 
les  conseils  de  guerre.  Il  a  été  fait  ainsi  et  l'au- 
torité militaire  a  pris  possession  de  l'instruction 
qu'elle  a  trouvée  toute  faite. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  C'est  alors  que 
les  acquiffements  sont  arrivés. 

M*  Cresson.  —  Et,  alors,  le  10  février, 
quand  le  Gouvernement  était  à  Bordeaux,  quand 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  cessé 
d'exister,  ils  ont  été  jugés  et  acquittés. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Le  président  du 
conseil  de  guerre  était  colonel? 

JBIC.  Cresson.  —  Je  ne  sais  pas  ;  dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas  celui  dont  il  s'agissait  tout  à 
l'heure. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.— Pensez-vous  que 


si  on  les  avait  jugés  plus  tôt  on  aurait  obtenu 
une  justice  plus  sévère? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  que  si  le  lendemain 
du  31  octobre,  on  les  avait  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  et  surtout  devant  la  cour  mar- 
tiale que  rendait  nécessaire  Tétat  des  choses, 
je  crois  qu'on  aurait  fait  acte  de  justice,  et 
que  cet  acte  de  justice  aurait  donné  une  con- 
fiance immense  aux  500,000  voix  de  majorité 
qui  s'étaient  prononcées,  le  2  novembre,  pour  le 
Gouvernement  et  qu'on  aurait  imposé  silence 
aux  50  ou  60,000  bandits  qui  étaient  de  l'autre 
côté  et  contre  lesquels  il  a  fallu  lutter. 

Z7n  menibre.  —  Je  demande  pardon  d'insisr 
ter  mais  on  nous  a  dit  ici  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  à  plusieurs  reprises,  que  le  jugement 
avait  eu  lieu  six  semaines  après  le  31  octobre,  et 
on  nous  a  donné  comme  raison  de  l'acquitte- 
ment que  la  ville  était  sous  l'empire  de  l'état 
de  siège,  qu'on  craignait  la  populace  et  que  les 
conseils  de  guerre  eux-mêmes  n'avaient  pas  os^ 
condamner. 

M.  Cresson.  —  On  s'est  certainement  trom- 
pé. 

M.  le  Président.  —  Nous  rappellerons  la 
personne  qui  a  fait  cette  déposition  ;  il  est  né- 
cessaire que  nous  l'entendions  de  nouveau. 

M.  Cresson.  —  On  peut  s'en  assurer  en  con- 
sultant les  journaux  qui  ont  rendu  compte  des 
conseils  de  guerre  ;  mais  pour  moi ,  c'était  un 
fait  trop  capital  et  trop  grave  que  cette  absence 
de  répression,  j'ai  demandé  trop  de  fois  la  cons- 
titution de  cours  martiales,  pour  ne  pas  avoir 
la  certitude  de  ce  que  je  vous  ai  dit. 

M.  Delpit.  -—  Il  y  a  quelque  chose  qui  n'est 
pas  encore  bien  clair  dans  mon  esprit  relative- 
ment aux  bombes  Orsini.  Vous  nous  avez  dit 
que  M.  Clemenceau  connaissait  cette  fabricar 
tion,  qu'il  avait  livré  600  bombes  Orsini  à  la 
condition  de  les  remettre  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  que  cependant  plus  tard  on 
avait  retrouvé  entre  les  mains  de  M.  Clemen- 
ceau un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  bombes. 
Je  ne  comprends  pas  bien  quel  rôle  a  joué 
M.  Clemenceau  dans  tout  cela. 

M.  Cresson.  —  Je  ne  connaissais  pas  M.Clé- 
monceau.  Je  l'ai  vu  trois  fois  et  je  dois  dire  qu'il 
a  toujours  eu  une  excellente  attitude.  Je  l'ai  prié 
de  venir  causer  avec  moi  à  propos  de  l'incendie 
des  maisons  de  Montmartre,  dont  on  a  parlé 
tout  à  Theure.  Dans  les  recherches  que  j'avais 
faites  à  celte  occasion,  on  m'avait  dit  que 
dans  une  impasse  de  Montmartre,  dont  le  nom 
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m'échappe,  se  troirvait  une  maison  où  il  y 
avait  encore  des  bombes  Or^ini^  J'avais  donne 
Tordre  au  commissaire  de  police  de  .pénétrer 
dans  cette  maison.  On  avait  fait  des  perquisitions 
et  on  n'avAit  rien  trouva.  Mais  des  indications 
recueillies  par  la  préfecture  de  police  m'appri- 
rent que  ces  bombes  avaient  été  fabriqijLées  à 
Torigine  par  M.  Clemenceau  lui-même.  J'avais 
signalé  de  suite  la  gravité  de  ce  fait  au  G,ouver- 
nepaent  et  j'ai  dû  veiller  pour  empêcher  M.  Tro- 
chu  et  M.  Jules  Favre  d'être  assassinés  presque 
tous  les  jours  — *  car  il  y  avait  des  femmes  et  des 
enfants  qui  voulaient  les  assassiner  et  qui  s'en 
vantaient  dans  les  clubs.  ^ 

M.  Clemenceau  est  donc  venu  chez  moi,  sur 
ma  demande  et  je  lui  ai  dit  :<^  On  prétend  que 
vous  connaissez  l'histoire  des  bombes  Orsini, 
que  vous  j  avez  été  mêlé.  Vous  comprenez  que 
dans  des  temps  comme  ceux  que  nous  traversons 
des  bombes  de  cette  nature,  fussent-elles  fabri- 
quées contre  l'ennemi,  seraient  un  danger  dans 
l'intérieur  de  Paris  ;  il  me  les  faut.  Je  m'adresse 
à  vous  très-loyalement  et  très-sincérement.  Je 
ne  veux  pas  faire  de  perquisitions  chez  vous,  ni 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être  désagréable  au 
WAire  de  Montm^tre.  Je  compte  que  vous  vou- 
drez bien  me  les  remettre.  »  11  y  a  consenti.  Il 
m'a  expliqué,  en  effet,  qu'il  avait  contribué  avec 
des  ouvriers  à  la  fabrication  de  ces  bombes,  qu'il 
les  avait  fabriquées  contr^  les  Prussiens,  mais 
que  dans  les  circonstances  actuelles  il  compre- 
nait  très-bien  qu'elles  pouvaient  devenir  un 
dajQger  à  l'intérieur,  qu'il  y  en  avait  600  à  tel 
endroit  et  qu*il  consentait  à  les  remettre  au  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Je  le  remerciai  et  je 
lui  dis  que  je  prendrais  les  bombes  par  les 
mains  du  ministre  des  travaux  publics  en  y  ad- 
joignant le  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre 
de  la  guerre  fut  averti,  et  un  officier  d'artillerie 
fut  chargé  d'aller  en  prendre  possession  avec  un 
délégué  de  M«  Dorian.  Cet  officier  d'artillerie, 
qui  était  un  chef  d'escadron,  m'a  dit  que  de  sa 
vie  il  n'avait  eu  peur  comme  ce  jour-là;  qu'il 
avait  transporté  ces  600  bombes  au  pas  jusqu^à 
Vincennes  et  qu'à  chaque  instant  il  exposait  les 
rues  de  Paris  à  une  explosion  formidable. 
C'était,  dit-on,  quelque  chose  de  terrible  que 
ces  bombes. 

Ce, fut  fini  avec  M.  Clemenceau  pour  cette 
fois? 

M.  de  la  Rodiiethulon.  *-  Et  les  23,000 
autres. 

M.  Cresson.  «*  Elles  ont  été  saisies  plua 


tard.  M.  Clemenceau  est  venu  un  jour  me  de- 
mander de  remplacer  un  commissaire  de  police 
qu'il  avait  désigné  lui-même  lofs  du  4  •septem- 
bre, et  qu'on  lui  avait  donné. 

Cette  fois  il  8*en  plaignait  et  il  n'en  vo^^ii 
plus.  Je  lui  dis:  ^  Je  v<eux  bien  le  changer,  mais 
je  vous  donnerai  un  commissaire  de  polisô  i^ 
mon  choix.  » 

J'ai  non^mé  en  effet  un  ancierf  commi^isaîre 
de  police  de  l'empire  qu'il  a  accepté.  Pais,  ayjant 
appris  qu'il  existait  une  g9:'ande  quanti4;é  de 
bombes  Orsini  à  Montmartre,  j'ai  chargé  ce 
commissaire  de  police  de  les  rejchercher  et^'est 
lui  qui  est  venu  me  dire  :  je  crois  bien  ne  pas 
me  tromper,  je  crois  que  M.  Clemenceau  af  ait 
fabriqué  une  énorme  quantité  de  bombes.  Jl  m'a 
dit  que  M.  Clemenceau  avait  paru  très^étonnè 
(jue  je  lui  eusse  envoyé  le  commissaire  de  po- 
lice pour  prendre  possession  de  ces  bombée  qui, 
du  reste  n'étaient  pas  chargées,  et  qu'il  avait 
regretté  que  je  ne  l'eusse  pas  prévenu  diréotOf- 
ment  ;  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pris  possession  do 
ces  bombes  par  Tentremise  de  M.  Dorian  ^  4¥ 
ministre  de  la  guerre. 

Un  membre.  —  Des  23,000 1 

M.  Cresson.  —  Il  y  en  avait  une  quantité 
considérable.  Mais  à  ce  moment  j'étais  extrê- 
mement fatigué,  je  dormais  tnois  heures  par  puit 
et  il  est  possible  que  je  me  trompe  sur  ^a  quan?- 
tité. 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  avait  attiré  Qion  ^* 
tention  une  seconde  fois  sur  ces  bombes.  Qa 
m'avait  apporté  une  bombe  d'une  invention 
nouvelle.  C'était  une  bombe  Orsini  avec  un 
tuyau  et  de  la  poudre  blanche  à  Tintériew  ; 
puis  des  capsules  placées  sur  des  têtes,  de  so^ 
que  cela  ressemblait  à  un  hérisson.  Les  ageivU 
secrets  m'avaient  aussi  apporté  deux  tubes,  V^^l 
contenant  un  liquide  et  l'autre  une  poudre  blanr 
che.  Ces  tubes  étaient  placés  dans  Tintériew 
de  la  bombe. 

On  lançait  la  bombe,  le  tube  se  brisait  par  le 
choc  et  il  n'y  avait  plus  besoin  de  capsAea  :  oeito 
bombe  était  beaucoup  plus  forte.  De  là,  ma 
préoccupation  nouvelle  pour  les  bombes,,  et  les 
ordres  nouveaux  que  je  donnai  pour  les  recher- 
cher. A.  ce  moment,  nous  arrivâmes  à  saisir^ 
non  plus  chez  M.  Clemenceau,  mais  du  côté  de 
La  Yillette ,  sur  les  anciens  boulevards  extéi* 
rieurs,  un  nombre  très-considérable  de  ces 
bombes  préparées  comme  je  viens  de  vous  le 
dire.  Elles  étaient  placées  dans  des  gibernes  en 
fer  blanc  et  entourées  de  coton ,  de  teUe  aorte 
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^iie  ebitqtt^  garde  aational  pouvait,  au  moment 
4tt  départ»  r^cavoir  deux  bombas,  une  4e  chaque 
ei!>té«aan8  danger  pour  lui.  Tout  cela  était  fait 
avec  un  certain  art.  L'indiyidu  qui  les  avait  fa- 
briquées a  été  arrêté  ;  son  nom  m'écbappe  ;  mais 
j'ai  la  certitude  de  Tavoir  rek*ouvé  parmi  les 
acjtifieiors  de  la  Commune. 

M.  de  Momay. —  A  queUo  époque  était-ice.? 

M.Oresson. —  Dans  le  mois  de  janviw. 

H.  Delpit.  —  Parmi  ces  23,000  bombes,  y 
en  avaii-*il  de  chargées? 

M.  Gresswm.  •*-  M.  Clemenceau  avait  livré 
celles  qui  étaient  chargées.  Je  vous,  raconta  le 
jbit.  tel  qu'il  s'est  produit.  Il  est  certaàn  qu'il  y 
a  là  quelque  chose  d'assez  singulier. 

M.  de  la  Baseetière. — ^11  résulte  de  voire  dé- 
poMtion  que,  depuis  le  commencement  du  siège 
de  Paris,  il  y  avait  une  masse  d'ouvriers  qui  cons-> 
piraient  sourdement  contre  la  société.  Je  vou- 
drais savoir  si  ce  commencement  de  conspira- 
tion date  seulement  du  siège,  ou  si  son  origine 
ne  zementerait  pas  jusqu'aux  derniers  temps  de 
l'Empire. 

M.  Gveesosi.  —  Il  est  certain  que  la  fabri- 
cation des  bombes  remonte  àA'Empire.M.  Piétri 
n'avaiÉ  pas  eu  le  temps  d'emporter  sononobiller 
personnel,  et  il  avait  laissé  à  la  préfecture  de 
police  dans  son  cabinet,  certains  engins  qu'il 
avait  réunis  eomme  types  ;  entre  eut  se  trouvait 
une  bombe  d'une  largeur  énorme,  très-bien 
&ite,  et  qui  se  dévissait.  Dans  l'intérieur  était 
ujie  seconde  bombe  avec  des  capsules  en  cuivre; 
c'était  un  travail  merveilleux.  Il  est  donc  cor- 
tain  qœ  tous  ces  systèmos  de  bombes  existaient 
aons  rBmpire.  Maintenant,  vous  me  demandez 
s'il  y  a  eu  une  conspiration  ? 
'  M.  de  la  Baoeotlère,  «*-  â'ily  a  eu  un  com- 
^DMnèenent  de  conspiration! 

M.  le  Président.-—  Delesduse,  Pyat  et  les 
anic^  conspiraient-ils  déjà? 

M.  Cresson.  —  Je  crois  qu'avant  le  4  sep- 
tembre on  ne  conspirait  pas.  Mais  je  ne  puis 
rien  affirfter;  je  n'y  étais  pas.  Ce  dont  je  suis 
convaincu,  c'est  que  rien  n'était  prémédité  pour 
le  4  septembre.  Le  4  septembre,  Messieurs,  n'a 
pcn  renversé  l'Empire  :  c'est  Sedan  qui  l'a  tué: 
Avec  l'Empire,  tout  était  tombé  :  administration 
de  police,  administration  judiciaire  «  adminis*- 
tvatioa  administrative;  tout  s'était  écroulé; 
tout  avait  disparu.  Dans  Paris,  il  n'était  nesté, 
à  vrai  dire,  que  les  éléments  de  désordre,  qui 
n^t  pasété  reconnus  de  suite,  parce  qu'ils  ne  se 
soai(pasafArmés,desuiteparlavioleBce;ilsétaient 


encore  à  l'état  latent.  Je  dois  dire  qu'à  cette  épo- 
que, Paris,  entrevu  par  moi,  m'a  paru  animé 
d'un  immense  patriotisme.  Les  conspirations  ne 
se  sont  produites,  les  clubs  ne  se  sont  agités,  les 
mauvaises  intentions  n'ont  pu  se  réaliser  qu'à  la 
suite  du  désespoir  et  de  l'émotion  de  toute  cette 
population  qui  a  crié,  aux  heures  de  la  défaite, 
à  la  trahison  <Je  ceux  en  qui  elle  avait  placé  sa 
confiance,  et  qui  étaient  devenus  les  chefs  de 
l'admini^ration. 

M.  de  la  IV>cfaethulon.  —-Monsieur,  vous 
avez  dit  que  le  6  septembre  il  afait  paru  sur  les 
murs  de  Paris,  une  affiche  rouge  qui  décidait 
qu'un  comité  de  vigilance  serait  installé  dans 
chaque  arrondissement.  Qu'était»ce  que  ces  co- 
mités de  vigilance  ? 

M.  Cresson.  —  Je  n*ai  pu  parler  du  6  sep- 
tembre ;  je  n'étais  pas  à  Paris  ;  mais  le  jour  où 
il  a  été  possible  que,  dans  Paris,  il  fût  procédé 
à  la  création  do  maires  qui  ne  Reconnaissaient 
pas  le  Gouvernement,  et  qui  étaient  entourés 
d'adjoints  qui  ne  le  reconnaissaient  pas  davan- 
tage, ce  jour-là  il  n'y  a  plus  eu  d'autorité.  Dans 
chaque  arrondissement,  à  côté  de  la  mairie, 
figurait  le  comité  de  vigilance  dont  vous  parlez  ; 
c'e>>t*à^âire  que  chaque  mauvais  élément^  élé- 
ment de  désordre,  s'était  donné,  distribué  sa 
mairie  à  lui.  Par  exemple,  j'ai  reçu  dans  mon 
cabinet  un  membre  du  comité  de  vigilance 
chargé  de  surveiller  la  préfecture  de  police,  qui 
venait  me  réclamer,  au  nom  de  ce  comité,  le  d- 
toyen  Lemoussu  que  j'avais  fait  artrôter.  Ce  per- 
sonnage trouvait  fort  étonnant  que  j'eusse  fait 
arrêter  Lemoussu.  t  Mais,  me  dj^it-il,  il  n'existe 
plus  de  préfecture  de  police.  Est-ce  que  le  Oou- 
vernement  ne  Fa  pas  lui-même  publié  tout  le 
premier  ?  <2u'est-ce  que  vous  faites  ici  ?  »  Je 
lui  répondis  qu'il  existait  une  préfecture  de 
police.  Je  le  lui  prouvai  en  lui  déclarant ,  qu'à 
raison  de  son  crime,  Lemoussu  ne  sortirait  pas 
de  prison,  qu'il  passerait  devant  un  epnseil  de 
guerre.  Là-dessus,  il  eut  l'audace  de  me  laisser 
voir  son  revolver  qu'il  portait  dans  sa  poche. 

M.  de  la  Roohethnlon.  -*-  La  préfecture 
de  police  n*a-t-elle  pas,  presque  toujours,  été 
gardée,  alors,  par  des  bataillons  de  la  garde  na* 
tionale  de  Montmartre  ? 

M.  Cresson.  —  Cela  dépendait  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale.  On  avait  divisé  le 
commandement  en  secteurs,  et,  pour  le  secteur 
de  Montmartre,  par  exemple,  il  y  avait  25  ou 
30  bataillons  ;  25  je  crois.  Ils  étaient  affectés 
à  tel  ou  tel  service.  Sur  ces  ^  bataillons;  il  y 
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en  avait  4  ou  5  de  bons  ;  tout  le  reste  était  dou- 
téùi,  et  il  y  en  avait  de  détestables.  Cela  n'a- 
vait rien  d'extraordinaire,  car,  dans  tous  les 
braillons  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 
éléments  détestables.  Ils  gardaient  tous,  à  tour 
dfe  rôle,  la  préfecture  de  police. 
''"tfn  membre.  - —  Croyez -vous  que  ce  soit 
sciemment  qu'on  ait  fait  garder  la  préfecture 
âé  police  par  de  mauvais  bataillons? 

JMt.  Cresson. —  Oh!  non!  c'est  impossible; 
c'était  de  Tîncurie. Toutefois,  quand  je  m'aper- 
çus de  ce  qui  se  passait,  j'allai  trouver  Tapairal 
qui  commandait  le  secteur,  et  je  lui  signalai  le 
danger  de  cette  situation,  d'autant  plus  inquié- 
tante qu^il  y  avait  eu  des  scènes  très-fâcheuses 
pour  les  agents/ Ainsi,  il  y  a  un  bataillon  de 
Montmartre  qui  avait  rencontré  trois  gardiens 
de  la  paix  sur  le  boulevard  des  Italiens  ;  on  les 
Atait  battus  à  ce  point  qu'il  avait  fallu  en  trans- 
porter deux  à  Tambulance  du  Grand-Hôtel.  Je 
iîsi  dés  démarches  ;  je  voulais  profiter  de  cette 
circonstance  pour  faire  changer  cet  ordre  de 
choges.  Je  crois  me  rappeler  que  dans  les  cinq 
derniers  jours  j'étais  arrivé  à  obtenir  d'autres 
'bataillons.  ^ 

Unmembre. — Croyez-vous,  monsieur  Cresson, 
que  le  gouvernement  d'alors  avec  un  peu  plus 
d'énergie  aurait  à  peu  près  paralysé  tout  le  mal 
qui  a  été  fait? 

'  H.  Cresson.  —  Je  ne  peux  pas  me  permettre 
'  âejiiger  le  gouvernement,  jenepeux  que  vous  ex- 
^^rimer  mon  opinion,  mais  j'ai  toujours  demandé 
de  l'énergie. 

'Un  memdre.  —  Qu'on   ne  vous  a  jamais 

a<^cordée  ? 

^"  ÎM.  Cresson.  *—  Je  l'avais  toujours  reconnue 

nécessaire,  et  j'ai  même  dit  à  ces  Messieurs,  dans 

ûbe  circonstance,  que  je  ne  voulais  pas  mourir 

comme  les  Girondins. 

'"  '  Unmembre,  — Vous  avez  parlé  tout-à-l'heure 

du  moment  où  a  été  forcée  la  prison  de  Mazas.  A 

'vo&' yeux  est-ce  une  chose  purement  fortuite? 

'^X'attribuez-vous  seulement  à  l'imprudence? 

M.  Cresson.  —Voici,  Messieurs,  à  cet  égard 

ce  qui  s'est  passé. 

Le  jour  où  Ton  a  forcé  la  prison  de  Mazas, 

"  -J'tfvaîs  à  la  Préfecture  de  Police  deux  compa- 

"^  'gnies  du  5®  bataillonquî  devaient  être  envoyées 

âlà  garde  montante  de  Mazas.  Je  fus  tout  étonné 

"■^^  quand,  au  milieu  de  la  journée,  je  fus  prévenu 

^  '  que  cette  garde,  qui  s'était  dirigée  sur  Mazas, 

'-  if^i'ait  pas  pu  relever  le  poste  de  la  prison,  par 

'"  '  te  raison  que  ce  poste  avait  été  déjà  relevé  dans 


la  matinée.  Je  pris  à  tout  hasard  des  inforum* 
tiens  ;  j'étais  préoccupé  de  cette  situation.  Coni^ 
ment  se  faisait  il  que  ce  poste  eût  pxt  ainsiétre 
relevé,  et  que  le  poste  qui  devait  normalement 
relever  eût  été  obligé  d'attendre  à  la  porte? 
L'officier  qui  le  commandait,  galant  homiùé, 
très-distingué,  et  qui  était  venu  me  tûît,  ifle 
disait  que  Ton  avait  une  attitude  menaçante. 

Je  fus  extrêmement  inquiet.  Nous  étions  à 
la  veille  du  22  janvier,  et  j'avais  toutes  ràiièohs 
de  croire  qu'un  mouvement  allait  éclater. 

J'allai  avec  le  secrétaire-général  chez  le  gé- 
néral Clément  Thomas,  et  je  lui  dis:  «  Générai, 
»  voici  ce  qui  se  passe.  Il  y  a  là  un  fait  étrange; 
»  il  faut  qu'il  soit  vidé  et  complètement  éclaîiv 
»  ci.  Je  vous  demande  do  faire  enleirer  éf  ar- 
)*  réter  au  besoin  tout  entier  le  poste  établi  à 
»  Mazas.  "  Je  lui  dis  le  numéro  du  bataillon.  Je 
ne  me  le  rappelle  plus  en  ce  moment,  'm'ids 
c'était  un  bataillon  détestable,  un  bataillon  de 
Belleville.  —  A  aucun  prixje  tte  voulais  lui 
laisser  la  garde  des  prisonniers  politiques, ïlbu- 
rens  entre  autres  ;  Flourens  était  à  Mazas,  non- 
seulement  pour  mon  compte,  mais  aussi  pow  le 
compte  de  l'autorité  militaire. 

J'ajoute  que  le  directeur  de  la  prison  avait 
été  nommé  au  4  septembre,  je  l'avais  appelé 
devant  moi,  je  l'avais  interrogé  avec  soin;  j'a- 
vais, autant  qu'on  peut  le  faire  daùs  l'interro- 
gatoire d'un  inférieur  par  un  supérieur,  cherché 
à  me  rendre  compte  de  ses  intentions,  de  ses 
pensées  intimes.  J'avais  trouvé  là  un  homme 
qui  n'avait  opposé  aucune  espèce  de  difficulté  à 
ces  investigations,  qui  s'était  déclaré  prêt 
à  se  bien  conduire,  c'est-à-dire  à  appliquer  la 
loi.  ■    .: 

Le  général  Clément  Thomas  me  dit  .•'  c*é$t  en 
effet  très-regrettable  ;  je  vais  tout  dô  suite  en- 
voyer un  officier  d'état-major  qui  ordonnéira  au 
poste  de  se  retirer.  Il  ajouta  que  si  le  poste  ne 
se  retirait  pas  et  ne  cédait  pas  la  place,  u  en- 
verrait un  bataillon  qui  enlèverait  le  poste  tout 
entier.  *  -      -^ 

Une  demi  heure  après  je  reçus  une  dépêche, 
un  petit  mot,  dans  lesquels  il  me  fut  dit  que  la 
garde  montante  avait  pris  sa  place,  et  que  le 
poste  qu'elle  avait  remplacé  était  sorti  et'istvait 
rendu  la  position  Je  n'eus  plus  aucune  espèce  de 
préoccupation  :  dans  le  rapport  du  soir^jç  rela- 
tai le  fait,  et  j'avais  d'ailleurs  comniùhiqué 
immédiatement  au  ministre  de  l'Intérienr  ce 
qui  s'était  passé.  Je  n'avais  plus  d'inquiétude, 
puisque  Mazas  était  gardé  par  un  posté  de  giiisde 
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aationale  dont  j'étais  a&r,  le  marne  que  celui  qui 
était  à,  la  préfecture  de  police. 

A  une  heure  et  demie  du  matin,  deux  heurtes, 
je  Y0nais  de  me  jeter  sur  mon  lit,  quand  je  fus 
presque  aussitôt  réveillé.  On  frappa  à  ma  porte: 
C'était  un  officier  de  la  garde  nationale  quive* 
naît  m^avertir  :  Monsienrj  me  dit*il,  on  yient 
d'envahir  la  prison  de  Mazas;  deux  bataillons 
sont  arrivés  à  la  fois;  ils  se  sont  présentés  et  ont 
demandé  qu*on  leur  ouvrit  la  porte.  Un  homme 
est  vite  accouru  pour  nous  prévenir.  Nous  nous 
sommes  enfermés  dans  le  Corps  de  garde.  Quel- 
ques individus  nous  ont  sommé  d^ouvrir^i disant 
que  si  on  leur  refusait,  ils  allaient,  enfoncer  la 
porte.  Le  directeur  de  la  prison  s'est  présenté, 
11  a  demandé  qu'on  .lui  envoyât  deux  délégués, 
deux  parlementaires  ;  deux  délégués  se  sont  pré- 
sentés demandant  la  délivrance  des  prisonniers. 
'  «rMais  lesquels?  »  demanda  le  directeur.  Il  leur 
montra  qu'en  effet  sur  son  registre  il  y  avait  plu- 
sieurs prisonniers  politiques.  Si  je  me  rappelle 
bien,  il  y  avait  là  Léo  Meillet,  Flourens,  Baiier, 
Napias-Piquet,  le  docteur  Pillot;  enfin  huit  ou  dix. 
Quand  les  délégués  sont  ressortis,  les  hommes 
du  poste  ont  mis  la  crosse  de  leurs  fusils  dans 
l'ouverture  de  la  porte  qui  est  alors  restée  en- 
tr*ouverte,  mais  la  foule  la  poussa  de  son  côté  et 
elle  s'ouvrit.  Or  il  faut  que  vous  sachiez  que  le 
poste  de  Mazas  est  organisé  de  telle  sorte  que 
quand  la  porte  vient  à  retomber,  la  garde  est 
prisonnière.  Là-dessus,  me  dit  l'officier  de  la 
garde  nationale,  nous  assistâmes  à«un  scandale 
inouï.  Le  directeur^  qui  soit  par  imprudence, 
soitpç^r  sa  faute,  soit  même  par  complicité,  car 
il  faut  aller  jusques-là,  venait  de  liyrer  ainsi 
la  prison,  faisait  sortir  Flourens  et  les  autres. 
FIpurens  était  porté  en  triomphe  par  la  foule. 
Je  fis  arrêter  immédiatement  le  directeur  de 
Mazas,  je  le  fis  livrer  à  la  justice  militaire.  Il  fut 
acquitté  (Mouvement),  *  ^ 

M.  de  Momay.  —  A  quel  moment  ces  faits 
se  sont- ils  passés? 

,  M.  Cresson. —  C*est  après  le  10  février,  après 
mon  départ^   que  racquittement  eut  lieu,  et 
dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier  que  Mazas 
,  fut  forcé. 

M.  de  Momay.  —  Et   c'est  le  directeur 
lui-même  qui  fit  sortir  les  prisonniers? 
M.  Cresson.  —  Lui-même. . 
M.  de  Mornay. —  Vous  avez  dit,  à  plusieurs 
reprises,  quand  vous  avez  parlé  de  personnages 
politiques,  que   vous  les  aviez    arrêtés    sans 
instructions^  par  ordre  du  gouvernement. 


Comment  ces  ordres  vous  arrivaient -ils? 
Etait-ce  par  le  général  Trochu  ou  par  le  Minis^ 
tre  de  l'Intérieur  qu'ils  vous  étaient  envoyés? 

M.  Cresson.  —  Je  vous  demande  pardon  r 
mais  je  me  su\s  mal  fait  comprendre. 

Lorsque  'je  suis  arrivé  à.la  préfecture. de  po^ 
lice,  le  31  octobre  s'était  accompli,,  et  je  ne  cpa«* 
naissais  rien  de  ce  qui  s'était  fait  alors.  J*ai  de- 
mandé la  liste  des  gens  qui  avaient  été  acteurs 
dans  cette  affaire  du  31  octobre.  I^e  gouverne- 
ment  a  délibéré,  il  a  fixé  le  nombre  de  ceux  qui 
devaient  figurer  sur  cette  liste.  Elle  a  d'abord 
été  de  30,  puis  réduite  à  24  individus  en  Conseil 
du  Grouver^ement.  Puis  j'ai  opéré  les  arresta- 
tions. Pour  ces  arrestations  j'ai  reçu  les  ordres 
du  gouverneitient;  pour  toutes  les  autres,  je  n'ai 
jamais  demandé  d'ordres  à  personne.  J'ai  dit  :  «je 
vais  arrêter.  »  J'ai  rencontré  souvent  des  objec- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  Delescluze, 
mais  j'ai  toujours  agi,  moi  voulant;  je  n'ayais 
pas  d'ordres  à  demander;  j'ai  fait  ce  que  fait  et 
doit  faire  un  préfet  de  police  qui  est  responsa- 
ble devant  le  Gouvernement.  J'sgoute  que  le 
Gouvernement,  quand  j'ai  cru  devoir  les  lui  de- 
mander, m'a  toujours  donné  les  autorisations 
nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  voua  remercions, 
Monsieur,  de  la  parfaite  sincérité  de  votre  dépo- 
sition. 

Au  milieu  de  l'affaissement  d^.  to.us.les  oiyrac- 
tores,, vous  avez  montré  un  grand  courage  et 
une  grande  énergie.  Au  nom  de  la  Commissiçn, 
je  vous  en  félicite  et  vous  en  remercie. 

M.  Cresson.  —  J'accepte  nvec  reconnais- 
sance. Monsieur  le  Président,  l'éloge  que 
vous  voulez  bien  faire  de  ma  conduite,  parce 
que  je  crois,  en  conscience,  l'avoir  mérité. 

[(Séance  du  3  juillet  1871). 


La  séance  est  levée  à 4, h.  16  m,  et  reprise  le 
lendemain  ,  4  juillet,  à  8  h. 

M.  Delpit.  —  Il  y  a  eu  un  nipuvement  ie 
21  février,  à  Pari^.  Pourriez- vous  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  cf^mçn^v.eaient? 

M.  Cresson.  —  J'avais  donné  ma  démis- 
sion, je  l'ai.donnée  le  10  février* 

Ferré  est  venu  un  jour  à  la  préfecture,  récla- 
mer des  femmes  qui  avaient  été  arrêtées,  à  une 
manifestation  sur  la  place  do  l'HôteWe-Ville, 
il  y  en  avait  sept  ou  huit.  —  Quand  je  lui  de- 
mandai ce  qu'il  faisait  à  la  préfecture,  il  me 
répondit  :  vous  y  êtes  bien.  »—  Moi^  je  suis  ici 
pour  faire  respecter  la  loi  que  vous  êtes  habitua 
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à  ▼îoler,  —  En  sortant  il  me  dit  :  On  portera 


votre  tête  au  bout  d'une  pique. 

M.  Delpit.  -*-  M.  de  la  Rochethulon  nous 
a  parlé  d'une  affiche  rouge  qu'il  a  vue  le 
6  septembre  convoquant  au  Pré  aux  Clercs  les 
frères  et  amis.  Les  noms  étaient  des  noms 
de  révolutionnaire.  Il  a  été  trouver  le  général 
Trochuet  lui  a  dit:Nous  avons  un  bonbataillon,  si 
vous  voulez  nous  allons  enlever  tous  ces  coquins-là 
et  nous  vous  les  amènerons.  —  Lé  généra)  Tro- 
chu  lui  aurait  répondu  :  Non,  je  ne  veux  pas  de 
ces  arrestations.  N*avez-vous  pas  vu  également 
cette  affiche  rouge? 

M.  Cresson.  —  Après  la  saisie  que  j'ai  faite 
chez  Châtelain,  j'ai  su  que  tous  les  person- 
nages importantSi  toutes  les  têtels  devaient  lïe 
fttùkirdans  une  salle  voisine  du  Palais-Rojal, 
à  la  âàlle  de  la  Redouté.  -*  Je  suis  allé  trouver 
M.  Jules  Favre,  avec  le  rapport  des  agents  se- 
cî^èts  que  j'avais  parmi  eux. 

J'ai  été  autorisé  par  M.  Jules  Favre  aies  faire 
arrêter,  j'ai  vu  le  général  Clément  Thomas,  qui 
ttCÀàii:  cela  ne  me  regardepas,  je  veux  un  or- 
tté  écrit.  Je  lui  demandai  si  le  mien  suffirait, 
j'étais  prêt  à  le  lui  donner,  il  me  répondit  :  Non, 
il  faut  le  deniander  au  général  Trochu.  Je  suis 
aUé  trouver  le  g:énéral  et  en  présence  deThési- 
tàtîoh  delà  garde  nationale  et  d^un  conseil  de 
guerre  qui  devait  se  tenir  le  lendemain,  le  gé- 
néral Trochu  me  dit  :  Attendons.  Nous  avons 
àînéi  Èâànqué  la  réunion. 
"A.  Delpit.  —  Pourriez-vous  nous  dire 
ue  chose  sur  la  formation  du  comité  cen- 


M.  Cresson.  —  Je  savais  qu'autour  de  De- 
lesclùze  se  groupaient  tous  les  individus  qui 
étaient  des  éléments  de  désordre,  qu'on  allait 
prendre  le  mot  d'ordre  chez  lui  ;  il  était  maire, 
il  avait  une  situation  considérable,  il  était  maî- 
tre absolu  dans  son  quartier.  S'il  passait  un 
çtevàl  qu'on  conduisait  à  la  boucherie,  il  s'en 
"emparait  lui-même,  le  faisait  conduire  à  la 
mairie,  il  disait;  cela  appartient  à  tous,  et  entrait 
en  lutte  avec  le  commissaire  de  police.  —  Le 
commissaire  venait  me  trouver,  je  disais  :  Il 
faut  arrêter  Delescluze.  Il  me  répondait  :  Nous 
lié  pouvons  pas  Tarréter. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  connu  les 


comités  de  vigilance  de  chaque  arrondissement? 

M.  Cresson.  —  Voici  comment  les  mairies 
en  ont  été  empoisonnées.  —  Dans  quelque»  ar- 
Vondissémènts,  ils  se  sont  appelés  des  commis- 
sions municipales,  ou  comités  d'armement.  Les 
maires  étalent  écrasés  par  la  tâche,  à  laquelle 
ils  donnaient  leurs  soins.  --^  Tous  les  maires 
étaient  dévoués  à  leurs  fonctions  ;  les  adjoints 
étaient  plus  ou  moins  hostiles  aux  maires. 

Les  maires  ont  appelé  certaines  personnes 
qu'ils  connaissaient  et  j  ont  ajouté  les  personnes 
qui  se  sont  présentées.  Ces  personnes  ont  formé 
une  assemblée  politique  autour  des  maires,  et 
on  a  formé  ce  qu'on  a  appelé  le  comité  de  sur- 
veillance, c'était  la  surveillance  des  maires. 

M.  le  Président.  —  Ces  comités  se  sont 
formés  de  personnes  étrangères  au  quartier. — 
Leur  origine  est  contemporaine  du  mouvement 
du  4  septembre  ;  plus  tard,  ces  comités  de  vigi- 
lance n'ont-ils  pas  aidé  à  la  formation  du  comité 
central? 

M.  Cresson.  <—  Je  n'en  ai  jamais  eu  eon^ 
naissance  certaine.  —  Il  j  avait  des  réumans 
des  délégués.  Ainsi  cette  réunion  de  la  salle  dô 
la  Redoute  était  le  comité  central;  chez  Ch&t»* 
lain,  il  j avait  l'organisation  d'un  comité  central. 
—  Il  y  avait  correspondance  entre  ces  chefs, 
mais  ils  se  réunissaient  sur  certains  points,  ils 
formaient  un  premier  groupe,  puis  uîi  seiSbnâ, 
On  ne  connaissait  pas  exactement  la  compo->> 
sition. 

M.  le  Président.  •—  Il  n'y  avait  pa^  un 
comité  permanent  ? 

M.  Cresson.  —  Je  ne  crois  pas,  je  n'en  ti 
jamais  connu. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  i^as  ipLes 
réunions  à  l'Hôtel-de-Ville,  autres  que  les  réu- 
nions des  maires?  N'y  avait-il  pas  un  certain 
nombre  de  personnes  qui,  avec  M.  Ranc^  fop^ 
maient  un  comité  central  révolutionnaire? 

M.  Cresson.  -—  Ranc  avait  quitté  Parts 
quand  j'étais  préfet  de  police. 

Ceci  est  antérieur  à  ma  gestion,  je  ne  tou- 
drais  pas  être  téméraire,  je  crois  le  faitp6ssi]Blè, 
mais  je  ne  peux  pas  l'affirmer  comme  cerfein. 

M.  MéplaitaL.  —  J'ai  vu  le  même  fait  en 
province:  il  y  avait  partout  des  comités  àîrec- 

tâUI*S 
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ift.  le  Président.  —  Monsieur ,  vous  avez 
désiré  être  entendu  par  la  Commission  qui  elle- 
B^éme  désire  vous  entendre. 

Des  faits  graves  sont  parveftns  à  notre  con- 
naissance. Nous  ne  pouvons  les  accueillir  qu'a- 
près avoir  reçu  vos  explications. 

Lorsqu'au  mois  de  novembre,  le  préfet  de 
police  a  voulu  réorganiser  la  préfecture,  un  de 
ses  agents  a  été  l'objet  d'une  arrestation  ar- 
-bi  traire. 

Pour  couvi'ir  ses  agents,  le  préfet  a  demandé 
au  parquet  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
gardes  nationaux  qui  avaient  fait  cette  arresta- 
tion ;  il  ne  les  a  pas  obtenues  et  la  raison  qu'on 
lui  en  aurait  donné  serait  que  ces  arrestations 
n'auraient  pas  été  suivies  de  séquestration, 
qu'elles  cessaient  ainsi  d'être  arbitraires.  C'est 
^  première  fois  que  de  pareilles  doctrines  se 
produisent;  elles  signifient  que  le  parquet  ne 
voulait  pas  soutenir  la  police. 

.  iff.  Leblond.  —  J'ignore  absolument  le  fait 
dont  vous  m'entretenez;  il  a  dû  se  passer  entre 
îe  préfet  de  police  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, il  est  nouveau  pour  moi;  je  ne  connais 
.j^§  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  procureur 
3e  la  Bépubliq.ue,  je  désire  qu'il  soit  entendu 
p^p  vous;  il  doit  y  avoir  là  une  erreur  ou  un 
liaalentendu. 

'  M.  le  Président.—  AprèsTinsurrection  du  31 
ectoJ)re,  le  Gouvernement  avait  dressé  une  liste 
"ïe  24  personnes  cà  arrêter.  Quatorze  'arresta- 
tions ont  eu  lieu.  Au  nombre  de  ces  quatorze 
individus  arrêtés,  se  trouvaient  Félix  Pjat, 
Mégy  et  d'autres.  Des  instances  ont  été  faites 
immédiatement  après  l'arrestation  de  ces  pré- 
venus en  vue  de  leur  élargissement.  Le  ministre 
de  la  justice  se  serait  rendu  lui-même  chez  le 


préfet  de  police  et  lui  aurait  demq^nd^.  ;  h  Qu'a 
donc  fait  F.  Pjat  ?  >»  Et  il  lirait  ter^i^é  ^ 
conversation  par  cette  parp][e  au  iQoin^  sijpgUir 
Hère  :  «  Vous  direz  à  Félix  Pyat  q.ue  je  §iji^y^fl,i; 
»  pour  savoir  de  ses  nouvelleSi  ^t  f^v^  def  d4-- 
»  marches  en  sa  faveur.  » 

Le  préfet  refusa  de  mettre  F.  Py^l;  eji  l]beçt4« 
Le  parquet  commença  une  iiistruçtiop  ^t,  ùi%, 
jours  après,  ijne  ordonnance  de  Qpn  Jiçû  iftt^f- 
venait,  pourriez-voUs  nous  dpQner  quplftijes 
renseignements  sur  cosfs^its? 

M.  Leblond.  —  Je  demande  la  pernaissip.Q  ^^ 
vous  dire  commen»t  les  poursuites  ont  été  ^y^' 
cées. 

Le  gouvernement  a  délibéré  pendant  plft,-» 
sieurs  jours;  il  nous  a  fait  l'honneur  de  jffi^^ 
appeler,  M.  le  procureur  de  la  république  eji 
moi,  pour  nous  demander  notre  avis.  Nous 
avons  été  opposés  aux  poursuites  ;  pendant  tf  pis 
jours,  le  gouvernement  a  partagé  ce  sentiment. 
La  commission  a  peut-être  déjà  examipé  le 
dossier  de  l'affair^;  elle  a  pu  voir  qu'il  était  in- 
tervenu une  transaction  entre  ç[uelr][ues  njenji- 
bres  du  gouvernement  et  l'insurrection. 

Cette  transaction  avait  même  reçu  son  exfym" 
tion,  on  avait  relâché  des  prisonniers.  Oa  ayait 
promis  de  n'exercer  aucunes  poursuites. 

Pouvait-on,  sans  de  graves  inconvénients,  re- 
venir sur  cet  engagement? 

Pour  ma  part,  j'ai  engagé  le  gouvernem,enJ 
à  jeter  un  voile  sur  les  événements  du  31  ôç^- 
bre  et  je  l'ai  engagé  en  ménde  temps  à  annon- 
cer que  le  temps  de  l'indulgence  était  pass^.  et 
que  dorénavant  on  poursuivrait  avec  la  dernière 
vigueur,  devant  des  Cours  martiales,  les  désor- 
dres et  les  tentatives  de  violence  contre  Tau-f 
torité. 
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n  y  avait  d*autpes  causes  encore  qui  me  sem- 
blaient mettre  obstacle  à  la  poursuite  par  des 
voies  ordinaires. 

La  magistrature  s'était  sous  l'Empire  entière- 
ment compromise,  elle  n'aurait  pas  eu  l'autorité 
nécessaire  pour  juger  une  affair^  aussi  grave; 
elle  7  laiss^erait  tout  ce  qu'elle  avait  encore  de 
prestige  et  de  considération. 

Je  représentai  enfin  les  impossibilités  maté- 
rielles, puisque  le  service  de  la  cour  d'assises 
avait  été  suspendu  plusieurs  fois,  à  cause  de 
l'absence  des  jurés,  des  témoins  et  des  avocats. 

Ces  considérations  accueillies  d'abord  furent 
à  la  fin  écartées,  et  la  poursuite  fut  résolue;  tou- 
tefois il  fut  arrêté  que  les  insurgés  seraient  ju- 
gés par  des  conseils  de  guerre,  —  mais  comme 
les  conseils  de  guerre  paraissaient  n'avoir  pas 
l'expérience  nécessaire  pour  faire  une  instruc- 
tion aussi  considérable,  il  fut  entendu  que  cette 
instruction  serait  préparée  par  des  juges  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

Lu  gouvernement  arrêta  immédiatement  la 
liste  des  personnes  qui  seraient  poursuivies;  il 
y  aTait,  je  crois,  23  noms.  On  n'a  pas  pu  arrêter 
les  plus  coupables;  ils  étaient  cachés  dans  les 
quartiers  les  plus  populeux,  la  police  alors  dé- 
sorganisée, absolument  insuffisante,  ne  pouvait 
pénétrer  dans  ces  quartiers. 

Quiconque  a  vu  la  police  dans  ces  moments 
difficiles,  se  rappelle  que  les  agents  fuyaient 
devant  l'émeute,  qu'ils  se  cachaient  quand  il  y 
avait  une  constatation- à  faire;  voilà  quelle  était 
la  situation. 

Le  Parquet,  M.  le  juge  d'instruction,  deman- 
dèrent bien  des  fois  si  on  était  parvenu  à  arrêter 
les  chefs  de  rinsurrection  ;  on  nous  répondit  à 
la  police  qu'on  savait  où  ils  étaient,  mais  qu'ils 
étaient  entourés  par  un  tel  nombre  d'hommes 
armés,  qu'il  y  aurait  péril  à  les  arrêter.  C'est 
dans  cet  état  que  l'instruction  fut  commencée. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  c'est 
la  Justice  qui  fait  les  arrestations  :  elle  les  or- 
tàoÉne,  elle  les  requiert  :  mais  c'est  la  police 
qui  les  opère.  Il  ne  faut  donc  pas  mettre  à  la 
<iharge  de  la  justice  ce  qui  serait  à  la  charge 
de  la  police. 

Ce  n*cst  pas  que  j'accuse  la  police  dans  des 
temps  troublés  comme  étaient  ceux-là,  la  police, 
je  le  crois,  ne  pouvait  faire  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  poursuites  une  fois 
commencées,  nous  n'avons  mis  personne  en  li- 
berté^ sans  examen, —  on  n'a  eu  égard  à  aucune 
jrfoommandation  de  quelque  part  qu'elle  vint. 
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L'ordre  public,  l'intérêt  de  la  société  y  étaient 
trop  engagés  pour  qu'on  fît  autrement; — etc^est 
seulement  quand  il  a  été  démontré  qu'aucune 
charge  sérieuse  ne  pesait  sur  un  prévenu,  qn'a*^ 
vec  toutes  les  formes  régulières  et  par  les  auto-v 
rites  compétentes,  sa  mise  en  liberté  a  été  oiv- 
donnée. 

Quant  à  moi  personnellement,  je  n'ai  jamais 
voulu  prendre  sur  moi  d'ordonner  une  mise  en 
liberté,  je  n'en  ai  ordonné  aucune  j'ai,  seulement 
facilité  autant  que  je  l'ai  pu,  parce  que  cela  m'a 
semblé  être  mon  devoir,  les  communication»,-" 
des  avocats  et  des  familles  avec  les  prévenus. 

lime  reste  à  parler  de  Félix Pyat. 

Une  démarche  dans  son  intérêt,  non  pas  au» 
près  de  moi,  mais  auprès  de  M.  le  préfet  de  po-^ 
lice  a  été  faite,  j'ai  répondu,  quand  on  m'en  a:  ^ 
parlé,  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  tant  que  Tin-r^: 
struction  n'aurait  pas  dit  à  quel  degré  Félix  j  " 
Pyat  était  coupable.  L'instruction  était  dirigée" 
par  un  juge  des  plus  honorables;  il  a  été  bient6t^ 
reconnu  que  Félix  Pyat  n'avait  pris  aucune  part 
aux  événements  du  31  octobre,  et  c'est  à  la  anite 
de  Texamen  de  l'affaire,  sans  intervention  de  ma- 
part,  que  Félix  Pyat  a  été  mis  en  liberté.  -  - 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées,  j'Ià 
été  alors  attaqué  par  un  grand  nombre  de  jour-  " 
naux,  c'est  le  sort  de  tous  les  fonctionnairéB;  lea-  " 
uns  me  représentaient  comme  continuant  les  • 
traditions  de  l'empire,  il  n'y  avait  aucune  difBS-- '  - 
rence  entre  les  anciens  procureurs  généraui  et- 7 
moi;  suivant  les  autres,  j'étais  disposé  à  mette^e^^- 
tout  le  monde  en  liberté.  La  vérité  n'étiait  m 
d'un  côté,  ni  de  l'autre  ;  et  dans  tous  les  cm^  quô^^ 
le  parquet  ait  reculé  devant  les  poursuites  que' 
le  gouvernement  avait  ordonnées,  cela  est  aljt 
solument  faux.  -      ^^* 

Je  dois  m'expliquer  aussi  sur  ce  qui  a  été  dit  ' 
de  moi,  à  propos  de  Delescluze  et  de  Protêt.    ^  C- 

J'ai  été  avocat  pendant  35  ans,  j'ai  plaidé  suî^ 
tout,  presque  exclusivement  des  affaires  civilesli  '  •"'- 
mais  ayant  une  très  grande  haine  contre  l'em^' " 
pire  qui  a  été  dans  ma  pensée  la  cause  de  toiM[- 
nos  désastres  et  de  la  décadence  morale  de  noife 
pays,  j'ai  accepté  quelquefois  des  défenses  poli- 
tiques, j'en  ai  plaidé  peut-être  vingt-cinq  danil 
ma  vie  d'avocat.  ■      - 

Parmi    les    causes  que  j'ai  défendues  fr'ôst'  ^ 
trouvé  Delescluze;  je  n'avais  eu  aucun  rapporfc^^ 
antérieur  avec  lui,  un  procès  politique  me 
amené.  C'était,  si  je  ne  me  trompe,  en  1869^." 

On  a  parlé  aussi  de  Protêt  qui  aurait  été'lïiei 
secrétaire  et  mon  ami.  Voici  comment  je  Vmt 


DÉPOSITION  DE  M.  LEBLOND 


1« 


ôonntt:  c'était  un  jeune  avocat,  il  était  chargé 
d^e  très  grosse  défense  devant  la  cour  de  Blois. 
Il  y  plaidait  pour  l'accusé  Mégy  ;  pris  de  défail- 
li»ic6àla  dernière  heure,  effrayé  du  rôle  consi- 
déiatle  qu'il  avait  à  remplir  dans  le  débat,  il 
crut  devoir  s'adresser  à  un  ancien;  il  jeta  les 
yeux  sur  moi.  Je  ne  lui  avais  alors  jamais  parlé; 
il  m'écrivit  trois  ou  quatre  lettres  pressantes  me 
priantd'aller  l'assister.  J'ai  résisté  15  jours  peut- 
être,  puis  comme  il  faisait  appel  à  un  devoir 
professionnel,  je  suis  parti  avec  l'intention  de 
plaider,  s'il  était  hors   d'état  de  plaider  lui- 
même.  J'ai  passé  avec  lui  une  partie  de  la  nuit 
qui  a  précédé  les  débats.  Il  m'a  dit  son  plan  de 
défense.  Je  lui  ai  donné  quelques  conseils  :  il  a 
repris  courage.  Il  a  plaidé  lui-même  et  immé- 
diatement je  suis  revenu  à  Paris.  Yoilà  mes 
T*apports  av^c  Protot  ;  jamais  depuis ,  je  n*ai 
fiarlé  un  quart  d'heure  avec  lui. 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  bien  d'ailleurs 
qaeDelescluze  et  Protot  eussent-ils  été  mes  amis 
xntimes,  jamais  cette  intimité  n'aurait  été  une 
x^aûson  pour  m'arréter  dans  l'accomplissement  de 
snoQ  devoir.  J'ai  même  songé  à  poursuivre  De- 
leseluze  à  raison  des  événements  du  31  octobre. 
Mais  il  m'a  été  dit  par  des  membres  du  gou- 
vernement qu'à  l'Hôtel-de-Ville  il  n'avait  rien 
lait  qui  pût  justifier  une  poursuite;  au  contraire 
il  était  monté  sur  une  des  tables,  il  s'était  adres- 
sé à  la  foule,  il  avait  cherché  à  lui  faire  com- 
prendre que  rinsurrection  c'était  la  ruine  du 
P<^6>  que  c'était  la  capitulation  immédiate • 

Aussi  son  nom  ne  figurait-il  pas  sur  la  ^iste  de 
vingt-trois  noms,  que  le  gouvernement  avait 
remis  à  M.  le  préfet  de  police. 

M*  le  Président.  —  Le  souvenir  que  j'ai 
gardé  est  celui-ci:  le  juge  d'instruction  aurait 
déclaré,  dans  une  lettre,  qu'il  relâchait  Félix 
Pyat  sur  les  instances  du  parquet. 

M*  Leblond.  —  Je  réitère  mon  affirmation  ; 
jen'ai  donné  aucun  ordre,  je  n'ai  connu  aucun 
ordre  ;  quand  on  m'a  parlé  de  Félix  Pyat,  j'ai 
répondu  :  Sa  mise  en  liberté  ne  serait  possible 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  résultera  de  l'ins- 
truetion  que  Félix  Pyat  n'était  pas  engagé  dans 
riasorrection  du  31  octobre. 

Le  procureur  de  la  République  était  plus  au 
oourant  que  moi  des  détails  de  la  procédure.  Il 
TOUS  dira  comment  les  choses  se  sont  passées. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  donné,  m  inspiré  aucun  or- 
dre dé  mise  en  liberté. 

La  procédure  faite  parM.  lejuge  d'instruction 
explique  d'ailleurs  qu«  l'élixPyat  ét^it  demeuré 


étranger  aux  événements  du  31  octobre.  M.  la 
juge  d'instruction  m'a  même  dit  dans  mon  cabi-. 
'  net  que  Félix  Pyat,  avec  sa  prudence  ordinaire 
s'était  tenu  à  l'écart  pendant  renvahissement 
de  l'Hôtel-de-  ViUe. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  mettra 
sous  les  yeux  la  déposition  d'un  témoin  pour  fa- 
ciliter vos  explications  (M.  le  Président  lit  une 
déposition). 

Voilà  Félix  Pyat  mis  en  liberté,  lui  qui  avait 
excité  à  l'insurrection  contre  le  gouvernement» 

M.  Leblond.  —  Tout  cela  s'est  passé  en  de^- 
hors  de  moi.  Je  n'ai  connu  la  démarche  qui  avait 
été  faite  que  par  M.  Cresson. 

M.  le  Président.— Ce  fait  était  très^^ave; 
le  principal  prévenu  étant  mis  en  liberté,  il  en 
résultait  forcément  la  liberté  des  autres. 

M.  Leblond.  —  C'est  par  M.  Cresson,  je  le 
répète,  que  j'ai  entendu  parler  de  cette  démar-^ 
cheetde  cette  conversation.  J'en  ai  été  ému  et  le 
soir  même,  j'en  ai  entretenu  le  procureur  de  la 
République.  J'ai  insisté  pour  qu'une  instruction 
mit  en  lumière  à  quel  degré  Félix  Pyat  était 
coupable.  Mais  je  n'ai  pas  autorisé,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  la  mise  en  liberté  de  Félix  Pyat. 

M.  le.  Président.  —  Je  tous  ai  rappelé  que 
Tridon,  Mégy,  Eudes,  avaient  été  arrêtés.  Je 
vais  vous  donner  lecture  d'une  partie  de  11m-*. 
truction. 

(M.  le  Président  lit  deux  pièces.) 

M.  Leblond.  —  M.  Cresson,  que  j'estime 
assurément,  mais  qui  n'était  pas  préparé  aux 
fonctions  de  préfet  de  police,  qui  ne  les  connais^ 
sait  pas,  ne  paraissait  pas  savoir  que,  quand  on 
envoie  des  prévenus  à  la  justice,  la  pren^ière 
chose  à  faire,  c'est  de  lui  remettre  l'enquête  som- 
maire qui  a  été  faite,  et  surtout  les  procès-ver- 
baux d'arrestation  contenant  les  déclarations  de 
l'accusé.  Jamais  ce  n'est  lajustice  qui  arrête.  Cela 
peut  se  faire  en  province;  cela  ne  peut  pas  se 
faire  à  Paris.  En  province,  il  n'y  a  pas  de  préfet 
de  police,  et  l'organe  du  ministère  public  en  rem- 
plit alors  les  fonctions,  mais,  à  Paris,  il  n'est 
pas  possible  que  ce  soient  les  agents  du  çoinistère 
public  qui  procèdent  à  la  première  i^formation 
et  dans  les  affaires  ordinaires;  comme  dans  tou- 
tes les  autres  affaires,  il  y  a  une  première  en- 
quête faite  par  le  préfet  de  police,  ou  plutôt  par 

ses  agents.  , 

Je  me  rappelle  qu'à  ce  moment-là  un  conflit 

s'est  él^yé  entre  le  parquet  de  la  Seine  et  la 
Préfecture  de  police.  M.  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique ^eînAn4çint  J©»  procès-verbaux,  puis- 
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qttô  sans  cela  il  ne'connâissait  ni  les  t^&oihs,  ni 
les  circonstances,  ni  les  présomptions,  et  M.  le 
Vtét&t  de  police  ne  les  lui  donnant  pas. 

M.  le  Président.  —  Le  conflit,  dont  vous 
parlez,  s*est  élevé  àToccasion  de  Ranc,  mais  ici, 
il  Vy  â  aucune  apparence  de  ceconflît.Ce  conflit 
rètnonte  dU  2  novembre.  Voici  dans  quels  ter- 
mes il  en  a  été  rendu  compte. 

M.  Leblond.  —  Ces  détails  ne  sont  plus  pré- 
sents dans  mon  souvésnîr.  Ce  n'est  pas  le  parquet 
qui  a  inis  Ëancen  liberté.  Je  crois  même  qu'à  son 
égard  il  n'y  a  pas  eu  de  conflit.  Ce  qui  le  con- 
cerne a  été  fait  par  Tadministration  seule;  mais 
pour  les  autres  prévenus,  la  justice  demandait 
Idô  procès- verbaux  et  on  ne  les  lui  remettait  pas. 

ÏI.  le  Président.  — Même  indulgence  pour 
Ranvier.  Môme  indulgence  pour  Goupil.  Sous 
prétexte  d'aller  faire  une  opération, on  lui  ouvre 
les  portes  de  la  prison.  Le  docteur  Goupil  arrive 
cIio2  lui,  fait  semblant  d'aller  chercher  un  ins- 
trument de  chirurgie,  puis  se  sauve  par  une 
porte  dérobée.  On  ne  l'a  plus  retrouvé. 

C^s  mises  en  liberté,  ces  indulgences  pour  le 
parti  révolutionnaire,  ont  énervé  l'action  de  la 
justice,  s{  nécessaire  dans  les  temps  troublés. 

M.  Leblond.  —  ïly  a  des  choses  que  je  dé- 
ploré autant  que  vous.  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  poursuite  n'a  pas  eu  l'énergie  qu'elle  aurait 
eue  dans  d'autres  temps.  Mais  vous  oubliez  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvait  alors  Paris. 
Une  population  frémissante,  la  foule  constam- 
ineùt  en  armes  sous  les  fenêtres  de  l'Hôtel-de- 
^Tîlle.  Tas  de  force  publique;  plus  de  police; 
plus  d'agents.  Ceux  qui  restaient,  intimidés, 
n*osant  rien,  évitant  de  voir  les  délits,  de  peur 
d'avoir  à  les  constater  ;  ne  pouvant  se  décider  à 
arrêter,  craignant  presque  de  retenir;  aussi  a-t- 
ii  fallu  faire  ce  qu'on  a  pu.  R  a  fallu  surtout 
éviter  les  conflits  armés,  et  vous  paraissez  avoir 
oublié  à  quel,  point  ils  étaient  menaçants.  Mais 
retenez  bien  ceci  :  Si  l'administration,  si  la 
justice  elle-même  à  adouci. certaines  formes,  si 
èftê  a  facilité  certains  rapports,  certaines  .com- 
munications, c'eçt  qu'il  lui  a  paru  que  les  cir- 
constances le  Voulaient  ainsi;  qu'il  y  aurait  pé- 
ril à  ne  pai  le  faire,  et,  dans  tous  les  cas,  rien 
n'a  été  fait  au  parquet  pour  satisfaire  à  une  sol- 
licitation, à  une  démarche,  de  quelque  personne 
qu'elle  vînt.  L'intérêt  général  et  les  nécessités 
ont  été  la  règle  de  notre  conduite. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  obéi  aux  mem- 
bres du  gouvernement  ! 

M.  Xieblond. — Le  procureur  de  la  république 


dira  à  la  commission  les  raisons  qui  ont  âêtet^^ 

.miné  chacune  des  mises  en  liberté  ordonnées 

par  la  justice  ;  mais  aucune,  entendez-le  bieAf 

n'a  été  faite  sûr  l'ordre  du  parquet  de  la  couf . 

Le  plus  grand  nombre  a  été  fait  par  l'adminis- 
tration, sans  participation  de  la  jufetiee,  j*ai 
encore  entre  les  mains  une  lettre  de  M.  le  pré- 
fet de  police  n'annonçant  que,  d'accord  avec  M. 
le  ministre  do  Tintérieur,  il  vient  de  mettre 
trois  personnes  en  liberté. 

M.  Martial  Delpit. — Pourquoi  les  membres 
du  gouvernement  avaient-ils  intérêt  t  faire  re- 
lâcher Félix  Pyat?  Comm'^nt  sefait-iïque  les 
émeutiers  étaient  ménagés  par  le  gouverne- 
ment, qu'ils  étaient  l'objet  des  attentions  du 
gouvernement,  qu'on  ne  les  faisait  pas  arrêter, 
ou  qu'on  les  faisait  relâcher? 

M.  Leblond. — Je  ne  sais  pas  ce  qu'ont  été  les 
dépositions  des  personnes  qui  m'ont  précéda, mais 
vous  exagéreriez  beaucoup  les  choses»  en  pensant 
que  Félix  Pyat  a  été  l'objet  des  prédilectioiis  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale.  Il  y  avait 
eu  des  relations  anciennes  entre  Félix  Pyat  et 
Tun  des  membres  du  gouvernement.  Ce  mem- 
bre est  intervenu  et  a  demandé  s'il  était  possi- 
ble de  montrer  quelque  bienveillance  pour  Félix 
Pyat;  voilà  tout,  cette  bienveillance  a  été  re- 
fusée. 

Mais,  on  sait  combien  il  est  difficile  de  réunir 
des  preuves  contre  Félix  Pyat;  il  ne  se  com- 
promet jamais.  Le  18  janvier,  il  était,  a-t-on 
dit,  dans  un  fiacre  à  l'encoignure  d'une  rue 
près  de  l'Hôlel-de-Ville,  il  attendait  l'issue  de 
la  tentative,  prêt  à  en  profiter,  si  elle  réussis- 
sait, prêt  à  fuir  en  cas  d'échec. 

L'impression  de  tous  a  été  que  le  31  octobre, 
Félix  Pyat  avait  été  aussi  prudent  que  d'habi- 
tude. Il  n'y  avait  pas  une  preuve  sérieuse  contre 
lai  :  et  e'e&t  pour  cela  qu'il  a  été  mis  en  liberté. 

Quant  aux  recommandations  qui  auraient  été 
faites  par  d'autres  membres  de  l'administration, 
elles  étaient  surtout  une  prière  d'examiner, 
d'examiner  vite,  de  rechercher  si  la  mise  en 
liberté  pouvait  être  ordonnée,  si  TincarcératiOD 
pouvait  du  moins  étr^  adoucie. 

Tel  a  été  essentiellement  le  caractère  des  dé- 
marches faites  et  la  commission  se  méprendrait 
si  elle  pensait  que  d'autres  raisons  aient  fait  agir 
les  personnes  qui  s'intéressaient  aux  accusés  dv 
31  octobre. 

M.  Martial  Delpit.  —  Quelle  était  l'impor- 
tance de  Félix  Pyat  dans  la  démagogie  de 
Paris  ? 
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M.  Leblond— Elle  était  je  croiS;  considérable. 

M.  Martial  Delplt.  —  Lorsque  M.  le  mi- 
nistre qui  représentait  le  gouvernement  est 
tenuannoncerles  mesures  qui  avaient  été  prises 
au  moment  du  18  mars,  nous  lui  avons  demandé: 
pourquoi  n'avez- vous  pas  fait  arrêter  Félix  Pyat 
à  la  suite  de  la  séance  où  il  a  insulté  TAssem-  | 
blée?  »  Et  ce  membre  a  répondu  :  «  Oh  I  Félix 
Pyat,  c'est  un  homme  de  si  peu  de  valeur  I  C'est 
un  homme  auquel  nous  aurions  donné  de  la  va- 
leur en  le  faisant  arrêter.*» 

Voilà  quelque  chose  de  très-bizarre,  que  cet 
homme  qui  était  considéré  comme  n'ayant  au- 
cune valeur  avant  l'événement,  soit  considéré 
après,  comme  en  ayant  une  considérable.  Il 
reste  un  nuage. 

M.  Leblond.  —  Mon  impression  à  moi  est 
que  Félix  Pyat  est  un  homme  des  plus  dange- 
reux. 

M.  Vacherot.  —  Je  crois  qu'une  distinction 
dissipera  le  nuage. 

M.  Leblond  nous  dit  qv'il  considère  Félix 
Pyat  comme  un  homme  dangereux,  il  a  raison. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  dans  quel  sens  cet  homme 
est  dangereux  :  Est-ce  comme  un  homme  de 
presse  ou  comme  conspirateur  ?  C'est  la  plume 
la  plus  redoutable  et  la  plus  dangereuse  de  la 
presse  démagogique,  c'est  l'écrivain  le  plus 
dangareux  et  qui  a  fait  le  plus  de  mal. 

Comme  conspirateur,  je  nô  sais  pas  l'impres- 
sion de  M,  Leblond,  mais  j'ai  entendu  dire  que 
le  courage  manquait  à  Félix  Pyat.  L'activité 
pourrait  ne  pas  lui  mahquer,  il  y  a  eu  des  cons- 
pirateurs dangereux,  Blanqui,  par  exemple, 
auquel  on  a  refusé  le  courage  personnel,  mais 
jamais  l'activité  ni  la  ruse  pour  organiser  une 
conspiration. 

J'ai  entendu  dire  qu'en  dehors  de  la  presse, 
l'influence  de  Félix  Pyat  était  nulle,  il  est  inca- 
pable de  se  montrer  à  l'heure  du  danger,  il 
reste  dans  Tombre. 

Umnemdre,—3Q  v^oudrais  demander  àM.  Le- 
blond de  s'expliquer  sur  les  permissions  de  sor- 
tie, notamment  sur  les  permissions  données  & 
Banvier. 

M.  Leblond.  —  Je  n'ai  pas  souvenir  d'une 
permission  donnée  par  le  Parquet  de  la  cour. — 
Â  cet  égard»  une  distinction  est  nécessaire. 

Tant  que  l'affaire  est  restée  entre  les  mains 
du  Procureur  de  la  République,  je  n'ai  donné  au- 
cune autorisation .  Toutes  les  fois  qu'on  m'a  con- 
sulté, j'ai  dit  :  u  Restons  le  plus  possible  dans  la 
règle. — Agissez  dans  les  termes  habituels.»» 


Quand  l'affaire  est  venue  à  la  Cour  par  suite 
de  l'ordonnance  de  renvois,  que  seul  j*avaid  le 
droit  de  donner  des  permissions,  je  répondais  : 
M  Non,  nous  ne  sommes  pas  dans  des  temps  ordi- 
naires, dans  des  temps  calmes,  je  ne  J»eiix  pas 
prendre  sur  moi  de  donner  des  permissions,  j*ai- 
me  mieux  qu'on  s'adresse  au  ministre  de  Tinté - 
rieur,  ou  au  préfet  de  police.»» 

Et  c'est  le  préfet  de  police  qui,  en  effet,  d'une 
manière  générale,  autorisait  les  communications. 
Il  y  avait  sous  les  verrous  un  jeune  homme 
nommé  Bauer,  qui  était  dans  ma  pen&ée  un 
des  hommes  les  plus  compromis  dans  le  mou- 
vement du  31  octobre.  S'il  n'est  pas  resté  sur 
les  barricades,  ce  sera  un  des  dangers  de  l'ave- 
nir, sa  mère  voulait  le  voir  ;  née  en  Prusse,  elle 
avait  conservé  des  relations  atec*  ses   compa- 
triotes. Je  n'ai  pas  donné  à  la  mère  l'autorisation 
de  voir  son  fils,  sans  que  le  préfet  de  )?'olice  en 
fût  averti  et  sans  qu'on  lui  eût  demandé  s'il  y 
avait  danger  à  permettre  la  cominunîcatîon. 
M.  Flotard. — N'est-ce  paètinjuif  allônifiiid? 
M.  Leblond.  —  C'est  un  jeune  honlmô  de 
dix- huit  ans  à  peine.  U  est  animé  de  sentiments 
détestables,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  t'élix 
Pyat,  avec  Vermorel,  avec  Ranvier.  C'est  un 
homme  qu'on  retrouvera  plus  tard  dans  lés  com- 
plots, quelle  que  soit  la  forma  du  gouvèrneiùént. 
M.  Flotard.— Uy  àunjuifalleihand  qui  sol- 
licite la  décoration;  il  s'appelle  Bauer,  je  croyais 
que  c'était  le  môme. 

M.  Delplt. — On  raconte  que  le  Procureur  de 
la  République  allant  interroger  Félix  Pyat,  se 
serait  jeté  dans  ses  bras  et  qu'ils  se  seraient  don- 
né une  accolade  des  plus  sentimentales. 

M.  Leblond. — Cela  est  impossible.  Vous  sa- 
vez comment,  hélasl  parlent  certaines  feuilles  pu- 
bliques. Je  crois  être  sûr  qu'ils  ne  se  connaissent 
même  pas. 

M.  le  Président. —  Avez-vous  su  en  quoi  a 

consisté  la  transaction  dont  voUs  nous  avez  parlé? 

M.  Leblond.  C'est  un  accord  intervenu  entre 

quelques-uns  des  membres  du  Gquvememeftt  et 

les  chefs  de  l'insurrection. 

M.  le  Président.— M.  Jules  Favreadéçlaré 
qu'il  était  étranger  à  cette  transaction,  M.  A.rago 
aussi. 

M.  Leblond.  —  Vous  trouverez  ces  renséi- 
gnements  dans  le  dossier. 

M.  le  Président—  Nous  n'avons  pais  ce  dos- 
sier. 

Un  membre»  —  A  quelle  transaction  faites- 
vous  allusion  ? 
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M.  le  Président.  ^—  A  la  transaction  du 
31  octobre.  M.  Edmond  Adam  a  donné  sa  de- 
mission  à  la  suite  de  cet  événement.  C'est  une 
trattfiaction  verbale,  mais  nous  ne  savons  pas 
entre  qui  elle  a-été  passée. 

M.  Vacherot.  —L'intermédiaire  a  été  M. 

Dorîan. 

■■.''•-..       -  .'■  ■       ...  - 

M.  le  Président. —  Tous  les  membres  du 

Gouvernement  que  nous  avons  entendus  ont  ré- 
pudié toute  participation  à  cette  transaction. 

.  JiOi^  Leblond.-T- Le  dossier  jette  sur  ce  point 
une  très  grande  lumière.       i 

C'eçt  parce  qu'un;  accord  avait  eu  lieu,  que 
nous  avions  dissuadé  le  Gouvernement  de  la 
penjséjd  d'exercer  des  poursuites.  La  force  ma- 
térielle lui  mianquait;  il  ne  pouvait  avoir  qu'une 
autorité  morale,  elle  serait  d'autant  plus  grande 
qu'il  serait  itccepté  la  transaction  du  31  octobre. 
Un  aequittenfient  nou0  paraissait  inévitable. 
Ypy^ez  en.  effçt  ce  qui  e&t  ^rivé.  Le  juge  qui  a 
ét^.ehargé  de  l'instruction,  est  certes,  l'un  des 
mi^îstrats  les  plus  honorables  et  les  plus  estimés 
du.  tribunal  de  la  Beine.  Quand  Tinstruction 
9i  été  tipie^  il  ^st  venu  m'en  dire  l'ensemble, 
et  il  a  ajouté  :  «  cela  ne  peut  pas  aboutir  >» 
U^  :)[!|ei^du'>spa  ordonnance  de  çomLmuniqué. 

Quatre  jours  après,  le  substitut  est  veau  avec 
l^pr^iureur  de  laEépublique  dans  mon  cabinet, 
etilçi  m'tïttt.tenu  le  xo^me  langage.  L'ordon- 
nance de  renvoi  a  été  faite  et  j'ai  choisi  parmi 
le!0;ii2)9mbrQ9  do  parq^iei,  l!un  4e9. avocats  gé- 
nuérau^tlespluadiâtingiiés  pour  présenter  l'affaire 
deviunt  la  chambre. des imises  en  acusation;  il  a 
ét^  împressÎQiïtné  comme  M.  le  juge  d'instruc- 
tion «t  M.  le  procureur  de  la  république. 

La  chambre  des  miaes  ej»  accusation,  après 
l^Tçnri entendu,,  en  a  délibéré,  et  elle  a  renvoyé 
le  prononcé  de  son  arrêt  à  trois  jours. 

La  jireiUe  ou  le  jour  où  elle  devait  prononcer 
sonaarrét,  je  i!eçuB une  lettre  du  général  Trocbu, 
m'aBaonçftKt  l'évocation  de .  L'affaire  pour  les 
conseils  de  guerre/j'aî  transmis  cette  lettre  au 
Présidenit  de  iar  chambre  des  nlises  en  accusation. 
QùdlqiidBlienres  après,  i]| était  dans  mon  cabinet 
et  me  manifestait  la  pensée  .qu'un  acquittement 
aurait  en  lieui. si  l'affairé  avait,  été  renvoyée 
âeyîintlaeourd^'assisfis.  . 
.:Et3enflnle  conseil  dé  guerre  qui  a  été  saisi,  a 
prononcé  l'acquittement  de:  tous  les  accusés. 
La  délibôRation::a  duré  4^  peina. quelques  ins- 
iAtà^i  ^.\  .         .  -■'  ■^.    ■:■  .'  :.   .  , 

jr.  le  Président.  —  Votre  ofpinion  est  ar*- 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

rétée  sur  l'exietence  de  la  transaction.  Vbùs 
devez  savoir  par  qui  elle  a  été  faite.  '-''^ 

M.  Leblond.  —  Elle  a  été  faite  parplusieiit^' 
personnes,  et  notamment,  si  mes  souvenirs  sont'' 
exacts,  par  MM.  Dorian  et  Tamisicr.  v  ;, 

M.  Pieu.  —  La  vie  des  membres  du  Gdtts^' 
vernement  était-elle  en  péril?     /  .«'  x?'  *    IL 

M.  Leblond.— Le  31octobre,il  y  avadtdtllf^ 
Paris  une  émotion  considérable.  Je  suis  âlîé  4- 
l'Hôtel-de-Ville  vers  une  heure,  la  foule  étaitP 
nombreuse.  Son  attitude  était  inqndiéta'ntëî  ni&is 
aucune  tentative  n'avait  encore  eu  lieu,  je  âiSiô- 
tour  de  l'Hôtel-de-Ville  et  je  revins  au  Parqtiel;" 

A  quatre  heures  on  est  venu*  mei^^âi^e  ^e 
l'état  de  choses  s'aggravait.  Je  «uié  retouf  tté'^ 
l'Hôtel-de- Ville,  mais  je  a'al  pu  pénétiré^  dairé^ 
l'intérieur.  Je  me  suis  rendu  alors  àia  Pï^ec- 
ture  de  police,  au  Ministère  de  la  justiêev't-afd 
Ministère  de  Tintérieur.  J'étais  accompagna  de 
M- le  Procureur  de  la  République,-  nous  VaVoiii» 
trouvé  personne;  des  employés  n'av»<çtttpaÀ'^ 
d'ordres;  la  force  armée  manquait  absoliimefitY^ 

Vers  huit  heures  et  demie  du  soir, .dquiil 
sommes  parvenus  à  voir' le  général  Trocfan;  li 
venait  de  THôtel-de-Ville,  son  étart-majoor  l^at^ 
tendait  avec  anxiété.  -:  -î^r 

Mon  premier  mot  a  été  de  demaBderîqnel  itâle 
j'avais  à  jouer,  ce  que  je  devais  faire,  et  lepre^t 
mier  mot  du  général  Trochu  a  été  :  «  MondHiwif 
attendons,  je  pays  est  profondément  troublé^ià 
y  a  des  causes  morales  qui  l'ont  agité,  ibfaiit:iiBE( 
faire  la  part.  Il  n'y  a  rien  à  tenter  ce  soir.;*  :'j> 

Aux  demandes  qui  lui  étaient  faiteë'paa^iiMc 
état-major,  il  a  fait  les  mêmes  réponses^:  .«-.Adrà 
tendez,  il  faut  «e  rendre  compte  de  la6ituaUon;>« 
Pour  lui,  l'attentat  du  31  octobre  n'était paàime 
insurrection  dans  les  conditions  ordinaires^  >* 

Nous  avons  dû  nous  abstenir^  et  d'ailleorai 
qu'aurions-nous  fait?  *  ■   -     ;i»   lI 

C'est  dans  ces  conditions;  et  au  miliea^ede 
nuit,  que  l'accord  dont  j'ai  parlé  aeu  lieu»  Jp 
n^'ai  pas  su  comment  il  s'était  fait,  je  n'étais  |>as 
là..  Mais,  puisqu'il  y  avait  accord,  amnistie: fiM* 
mise,  le  mieux,  suivant  moi,  était  de  jeter^ani 
voile  sur  ces  faits  douloureux,  et  de  réservés 
toutes  les  rigueurs  de  ibt  loi  peur  les  :fsât8>;q!i]& 
pourraient  désormais  s'accomplir,'        :  .:r::  .:.r^ 

M.  le  Président.  — ^  A  quelle  heure  la  tran- 
saction a-t-elle  été  faite  ?    /.  :  .        .  ?  .   '>q  iî^q 

M.  li^xlond.  —  Ell6Ba  eu  lieadatiJ^tlà  dûît. 
Le  général  Ducrot  Youlait  attaquer  vi^iHôi^^ 
de*Viile;  on  le  retenait^  dans-:  la ^;Qriiiate Mes 
effroyables  malheurs  que  cela  pouvait -amene^^ 
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Kusieori»  meml^re»  du  GanTernemênt  étaient 
au  piouvoir  des  iosurgés.  On  a  pensé  à  un  ac-^ 
cordyOQ  1^  tenté  un  arrangement,  on  y  e^  par- 
venu.   .    *. 

Un  membre.} — Vous  pappekz -vous  bien  les 
tepnios  de  la  tra^action  ? 

M.  Leblond.  —La vie  sauve,  et  aucune  pour- 
si^ite.  EUô  a.  même  reçu  immédiatement  son 
exécution:  il  y  avait  des  prisonniers,  on  les  amis 
en  liberté  au  nombre  de  plusieurs  centaines. 

M«  le  Présiclent. —  Voua  étiez  à  Paris,  le  18 
mars  ;  q^u^lles  sont^  à  votre  avis,  les  causes  de 
cette  insurreciion  'i 

.  M.  Ijeblond*  —  'Je  voudrais  répondre^  très 
brièviemejit  à  cette  question;  je  ne  parlerai  que 
des  causesoecasionneUes. 

J'étais  parti  pour  Bordeaux;  j'y  suis  r«stéju&- 
qu'au  10  mars. 

Un  samedi  matin,M.Dufaure  m'appela  et  me 
dit  :  Tétat  de  Paris  m'inquiète»  il  faudrait  par« 
tir.  Je  partis  et  j'arrivai  le  dimanche  à  Paris. 
Voici,  ce  que  je  vis  :  je  traversai  à  pied,  tout  seul 
la  plus  grande  partie  des  quartiers  populeux,  et 
le  soir  même  j'écrivis  à  M.  Dufaure  :  a  la  ville  est 
dans  un  état  très  grave,  ce  a'est  pas  la  justice 
qui  peut  sauver  la  situation.  Ce  qui  manque, 
c'estFadminiatration.»»  Pendantlesiége  elleétait 
presque  impossible,  j'en  ai  déjà  dit  les  canaes; 
mais  aujourd'hui  Paris  n^èst  plus  du  tout  admi-- 
nistré,  ebaean  y  fait  sa  volonté^  il  n'y  a  plus  de 
police  municipale^  encore  moinsrde  police  poli- 
tique; on  peut  constater  dans  l'espace  de  vingt 
mètres  500  contravenitons,  cesont  des  rues  qu'on 
bacre,  des  gens  qui  étalent  leurs  marchandises 
au.milieu  de  la  ohaimsée,  personne  ne  les  en 
emgpéebe. 

J'aieoaistâtéavee  douleur,  que  les  agents  de 
poiÀoe,  loin  de  ohercher  les  contraventions, 
fuyaient  devant  elles;  c'était  là  police  qui  était 
poQÎBuiviepelle  avait  petur  des  gens  contre  les- 
quels elle  aurait  dt  sévir. 

Voilà  quel  a  été  le  sens  de  la  lettre  que  j'ai 
adxreasée-àiMé  Dtxfaure^  J'ai  confirmé  cette  lettre 

il 

lelendetnainetle  surlendemain  et,  dans  la  me-» 
supo'de  fl»s  forces,  j'ai  insisté  pour  qu'on  créât 
au  ptos-vite^:  ime  police,  une  surveillanee»  une 
administration. 

r.Uri  mamèrie  »  ■-  Ces  itauses  n'ex»itS(iôn[t-Mles 
pas  pendajit  le  siège  ?:    -  .  :  - 

iii.  j:îebl0lidi  «-^EUes  ont- existé:  )i£milaQtr  le 
siàgé^^JMaiaipiisjianskB  mémea  proportions.  . 
''^TULùlBiBvéBÏd&ûiL  Gé.sofiilh  de  petites  causes. 
N-y  eara^lif^âpaff  déplus  grandes? 


Jtf!.  Leliloiid.  ^^  Je  n.'ai  p{u:'lé  jusqu'ici  et.jie 
voulais  parler  ique  des  causes  occasjonneUeSvLes^ 
causes  profondes,  ks  causes  générales  sont  s^It: 
leurs.  Depuis  20  à  25  an^*,  il  n'y  a  dans  l^p^ys 
que  mauvais  exemples,  perversion  du  se^ns  m^Or 
rai,  enseignements  détestables.  Au  lieu  de  rele- 
ver les  populations  en  leur  signalant  des  buts^ 
d'activité  d'une  certaine  grandeur;  depuis  20  ans, 
on  les  a  fait  descendre,  on  les  a  abruties,'  onles 
a  vouées  au  culte  de  la  matière. 

Dans  Paris  notamment,  quelles  débauchés 
n'a-t-on  pas  encouragées,  autorisées?  OiÀ  ap^el 
aux  jouissances  matérielles,  ces  exemples  venus 
d'en  haut,  ont  produit  les  effets  qu'il»  devaient 
nécessairement  produire.  La  société  toute  en- 
tière s'est  pervertie,  fe'est  démoralisée;  les  clas- 
ses élevées,  les  classes  moyennes^  les  classes  in* 
férieures  ont  été  successivement  atteintes;  et  il 
est  arrivé  Un  moment  où  Toceasion  s'offl^ant  à 
ces  dernières,  aucun  obstacle  ne  pouvant  plus 
les  retenir,  tous  les  appétits  se  sont  déchaînés 
et  un  effroyable  désordre  a  eu  lieu  ;  un  grand 
devoir  à  remplir,  le  dévouement  au  pays  pouvait 
tout-à-coup  relever  le  peuple.  L'invasion  devait 
faire  naître  ces  grands  sentiments  et  elle  lés  a 
fait  naître  en  effet. 

Mais  Paris  n'a  pas  reçu-l'impulsion  énergique, 
vigoureuse,  que  comportait  cette  situation. 

Il  fallait,  à  Paris,  une  personnalité  eonaiééra*' 
ble  qui  eût  foi  dans  la  résistance  et  cette  foi,  elle 
a  manqué; 

Il  fallait  inspirer  à  cette  population  quitte 
chose  de  viril,  d'élevé^  d'énergique;  i> fallait  i«sr 
mettre  sous  le  feu  des  forts,  la  constituer  comme 
une  armée  vigoureuse.  Au  lieu  de  cela,  «m  Va 
laissée  dans  Paris,  livrée  à  toua  les  périls,  à  tous 
les  dangers  d'une  grande  ville ^corrompve.^-^ 

Il  fallait  lui  parler,  à  cette  grande  ville,  lui 
dire  les  difâcultés,  '  les  périls,  l'encoun^i^er,  se 
mettre  sans  cesse  en  communication  avec^elle. 

On  ne  l'a  pasfait,  aussi,  à  une  certaine  h«ure^ 
elle  s'estcFue  trahie.  De  là  encore  uneinritatiatt 
extrême  que  personne  n'a  su  calmer,  i*. 

Je*  m'arrête,  Messieurs;  mais  voilà,  suivant 
moi,  les  causes  vraies^es, événements  teiribl^ 
que  nous  déplorons.  :=    v. . 

M-  le  Présiâeixt.  il  y  a  un  parti révohitîmk- 
naire  qui  a  son  armée,  eenorganfisatiéniQu^ 
rêlé  attribne^-voas  à:  llnternatiena&r.detZau 
parti  révolutionnaire  ?  ■■'-  se  ^c  c :q 

M.^LeMond.  Je  ne  pourrais  rien  dârë: à  <mI 
égard  qui  offrît  quelque  intérêt.  Je  sais  maixe 
qu'est rinterniationale^  elle  a.  "tpHJe^ns  octcb^.  ce 
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qu'elle  Toulait;  j'ai  eu  occasion  de  voir  quelques 
hommes  qui  en  faisaient  partie;  j'ai  entrepris, 
—  c'était  sans  doute  une  folie  — de  les  ramener 
à  des  idées  sérieuses,  j'ai  échoué,  nous  ne  nous 
comprenions  pas,  nous  ne  parlions  pa«  la  même 
luigue. 


M.  Buisson.— -Les  petits  enfants  ne  MUftais- 
sentpas  le  nom  de  Dieu,  ils  ne  savent  pasoe  que 
c'est.  Le  général  Trocbu  avait  une  qualité  et  un 
défaut  qui  ne  pouvaient  être  compris  des  Pari- 
siens :  il  croyait  en  Dieu  et  il  ne  crojait  pas  au 

siège. 

(Séance  du  24  juillet  1811.) 
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M.  fidittonâ  Adam.  —  J'ai  été  préfet  de 
police,  pendant  tfois  semaines  -.en  octobre.  A 
celte  époque,  la  garde  nationale  était  presque 
tout  entière,  ainsi  que  la  population  de  Paris, 
très-favorable  au  gouvernement  de  Ja  défense. 

J'avais  quitté  taris  au  commencement  de 
février,  et  je  ne  suis  venu  à  Versailles  qu'à  la 
an  de  mars  ;  par  conséquent  j*étais  absent  pen- 
dant les  dent  mois  les  plus  agités  dô  février  et 
dô  mys,  et  je  ne  puis  pas  entrer  dans  le  récit 
des  faits  qui  ôtit  précédé  ou  accompagné  Tinsur- 
rection  de  la  commune.  Ott  peut  dit^'^uelif 
germe  de  cette  insurrection  existait  pendant 
le  Siège  ;  mais  si  elle  a  pris  de  si  grandes  propor- 
tions, cela  tient  à  des  causes  accidentelles  ;  par 
exemple,  à  Tétat  des  esprits  surexcités  par  des 
événements.aussi  extraordinaires,  aux  souffran- 
ces éprouvées,  à  l'héroïsme  dépensé  en  pure 
pBrte,  et  à  la  déception  profonde  qui  a  suivi  la 
capitulation  de  Paris. 

L'effet  de  cette  capitulation  a  été  énorme,  et 
il  à  fallu  du  temps  pour  qu'une,  partie  considé- 
rable de  la  population  de  Paris  comprît  que,  les 
vivres  manquant,  une  capitulation  était  fatale. 
Tout  d'abord,  leô  raisonnements  n'y  faisaient 
rieii. 

Les  femmes  surtout  étaient  fort  animées.  Il 
faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles  ont,  pen- 
dant tout  le  siège,  montré  le  plus  grand  cou- 
rage. Elles  ont  peut-être  souffert  plus  que  les 
hommes.  Si  ceux-ci  allaient  au  rempart,  les 
femmes,  dès  le  petit  matin,  par  le  froid,  la  pluie, 
la  neige,  étaient  à  la  porte  des  boulangers,  d«s 
bduchers,  et  elles  ont  supporté  ces  dures  épreu- 
ves sans  jamais  se  plaindre.  Dans  les  ménages, 
ce  sont  elles  aussi  qui  se  rationnaient  avec  le 
plus  de  dévérîté. 


Pour  s'expliquer  l'insurrection  de  mars>  il 
faut  donc  tenir  grand  compte  de  l'irritation  qui 
s'empara  de  la  presque  totalité  des  esprits  dès 
le  mois  de  janvier,  et  dont  les  élections  ^e 
février  sont  une  preuve  éclatante.  Il  j  a  eu  un 
parti  pris  de  ne  pas  réélire  députés  les  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  un 
seul  a  été  élu. 

Parmi  les  autres  causes,  artificielles  pour  ainsi 
dire,  de  l'importance  acquise  par  cette  insur- 
rection, il  faut  citer  aussi  la  loi  des  échéances 
çtùéll*  sur  les  loyers.  Ce  sont  là  deux  acci- 
dents qui  peuvent  ne  se  reproduire  jan^ais,  et 
par  conséquent,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  beaucoup.  Mais 
la  vérité  est  que  la  solution  donnée  à  Bordeaux 
à  ces  deux  difficultés  a  ^augmenté  l'irritation 
de  Paris.  Les  commerçants  parisiens  ont,  de 
tout  temps,  pour  préoccupation  principale,  de 
faire  honneur  à  leur  signature.  Plus  que  d'au* 
très,  que  je  ne  désigne  pas,  ils  ont  la  crainte  de 
la  faillite.  Cette  crainte^  en  mars,  a  certaine- 
ment troublé  un  grand  nombre  d'esprits. 

Voilà  les  causes  qu'on  peut  appeler  èeoon- 
daires  de  l'insurrection  du  18  mars,  celles  qui 
lui  ont  donné,  non  pas  sa  raison  d'être,  mais  ses 
grandes  proportions. 

Quant  à  la  cause  profonde,  intime,  de  cette 
insurrection,  il  est  évident  que  cette  cause  a 
été  surtout  sociale,  plus  sociale  que  politique. 

On  le  voit  bien  à  l'attitude  de  la  bourgeoisie 
républicaine  de  Paris,  qui,  malgré  les  craintes 
qu'elle  ressentait  pouF  la  RépuWique,  m  s'est 
jamais  ralliée  à  la  Commune,  et  n'a  point  voté 
ni  combattu  pour  elle. 

Les  élections  xpunicipales  n'ont  pas  été  jus^ 
qu'ici  dans  la  tradition  du  parti  démoçrati* 
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(pk$^  mais  bien  plui&t  dans  celle  du  parti  légi- 
timiste.. La  préoccupation  des  esprits  à  cet 
égitrd  4  eu  sans  doute  un  grand  effet;  une  partie 
d^  la  .populution  parisienne  a  été  séduite  par 
la  nouveauté  de  cette  reyendicatiouy  mais  je  ne 
croi^  pas  qu'il  faille  y  voir  la  cause  principale 
d^  nnaiirrection. 

Au  début,  on  a  pu  redouter  autre  chose.  Les 
reyendications  municipales  affichées  parla  Com- 
inpne  avaient,  il  faut  le  reconnaître,  éveillé  de 
nombreuses  sympathies  h  Paris  et  en  province. 
Mai^  ce  premier  sentiment  de  Tinsurrection  ne 
s'est  pas  développé  et  n'a  pas  duré.  Les  idées  de 
déoentralisation,  de  fédération^  poussées  aussi 
loin,  ne  sont  pas  dans  les  traditions  du  parti  ré- 
volutionnaire, et  la  Commune  montra  bientôt 
quefioap^ogranime  n'avait  été  municipal  que 
pa^.  ocçasion^et  qu'il  était  surtout  social. 

Au jreste  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
cette  insurrection,  ce  que  nous  en  savons,  à 
moç  Avisr  ne  sufât  pas  encore;  il  faudrait  con- 
naître les  conspirateurs,  ceux  qui  ont  été  les 
vraig  meneurs  de  l'affaire. 

I^Hr  Commune  était  singulièrement  composée. 
J*;  vois  bien  quelques  hommes  politiques  con- 
nui,  connujs  principalesçLent  pour  être  des  hom<- 
maaiiaiiiepx  et  hargneux  ;  mais  leur  influence 
n*appfuraît  que  vers  la  fln  de  la  lutte.  J'y  voiif) 
bieft  aussi  le  parti  de  Blanqui,  au  complet.  Ce-. 
Iui«jào  conspire  toujours,  et  il  se  peut  que  l'ex- 
plosion  ait  été  préparée  par  lui.  Mais  il  est  fort 
pe%  nombreux,  quoi  qu'on  en  dise;  il  est  capa- 
ble .d'une  émeute,  incapable  d'une  insurrection. 
Son  habilité,  cette  fois^ci,  a  consisté  à  saisir 
roa9aaipn>  Beste  rjnternationale,  dont  l'ao* 
tiop  a  4té  certainement  prépondérante.  Mais 
qu'éûdent,  d'où  sortaient  tous  ces  inconnus  qui 
l'ont  représentée  à  la  Commune  et  au  Comité 
central? 

Est-il  vrai  que  PInternationale  ait  subi  des 
influei;Bpes  étrangères?  Vous  vous^appelez que 
desj^istres  de  l'Empire  ont  été  accusés  d'avoir 
eu  defypapports  avec  elle.  D'autre  part,  en  Alle- 
magne il  est  de  notoriété  publique,  que  M.  de 
Bisçuurck  a  été  bien  avec  quelques-uns  de  ses 
principaux  chefs  allemands  ? 

^trcia  de  ce  cdté  qu'il  faut  chercher  l'explica- 
tion des ,  crimes  commis  pai^  la  Commune,  au 
préjudice  si  grand  de  l'honneur  et  de  la  fortune 
publiques:? 

^instruction  judiciaire  qui  est  commencée 
pourra  seule  nous  éclairer  à  ce  sujet.  Mais,  en 
atteja4ut^  je  ne  peux  pas  m'empécher  de  si- 
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gnaler  le  changement  bizarre  qui  se  serait  a<î<« 
compli  dans  les  habitudes  du  peuple  de  Paris. , 
Jamais,  jusqu'ici,  dans  les  révolutions  pu  les 
insurrections  auxquelles  il  a  pris  part,  on  ne 
l'avait  vu  fusiller,  incendier  et  piller.  Il  affec^ 
tait  même  de  placarder  son  respect  pour  le$  . 
propriétés  nationales  et  privées.  Cette  fois-ci  , 
pourquoi  ces  incendies  et  cette  destruction  mé- 
thodique de  Paris?  Pour  moi,  je  suis  très-dis- 
posé à  voir  une  main  étrangère  dans  la  prépar* 
ration  de  ces  épouvantables  scènes  de  la  fin. 

M.  le  marquis  de  Momay. — Pouvez- vous, 
puisque  vous  avez  été  préfet  de  police,  depuis  le 
10  octobre  jusqu'au  3  novembre,  et  que  vous 
avez  assisté  à  la  petite  échauffourée  du  31  oo- 
tobre,  nous  donner  quelques  renseignements 
sur  ce  qui  s'est,.passé  ce  jour-là,  je  ne  dirai  pas 
au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de  vue 
social.  Voici  pourquoi  je  vous  fais  cette  question. 
Plusieurs  témoins  que  nous  avons  déjà  entdiir 
dufi  nous  ont  donné  certains  renseignements 
sur  la  garde  nationale  qui  a  joué  un  si  triste 
rôle  dans  cette  insurrection.  Le  début  de  la 
garde  nationale  répond  à  ce  qui  a  suivi. 

M.  Edmond  Adam.  —  Au  31  octobre,  voini 
ce  qui  s'est  passé.  La  garde  nationale  était  trèsr-. 
nombreuse,  et  n'allez  pas  croire  que  ce  soit  la 
majorité  de  la  garde  nationale  qui  se  soit  rai*' 
liée  à,la  Commune. 

M.  le  marquis  de  Momay.  —  Ce  n'est  pan 
cela  que  je  veux  dire.  On  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
dans  ses  rangs,  un  certain  nombre  de  repris  de 
justice,  d'hommes  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  qui,  à  la  faveur  des  événements, 
s'étaient  introduits  dans  Paris,  et  que  ces  hom- 
mes avaient  même  des  grades,  que  deux  ou  trois  . 
fois  les  prisons  avaient  été  ouvertes;  avez^vous 
eu  connaissance,  pendant  que  vous  étiez  préfet 
de  police  ,  que  pareilles  choses  se  soient  «« 
passées? 

M.  Edmond  Adam.  — -  Non,  aucune  prison 
n'a  été  ouverte  à  ma  connaissance,  pendant  tout 
le  siège  I  C'est  seulement  sous  la  domination  4e 
la  Commune  que  ce  fait  s'est  produit. 

M.  le  Président.  —  Le  6  septembre  la  prl* 
son  de  Saint-Lazare  a  été  ouverte  ;  on  en  est 
sorti.  '  : 

M.  Vacherot.  —  Parce  que  la  prison  a  été 
forcée,  c'est  une  invasion. 

M.  Edmond  Adam.  —  Je  n'étais  pas  au. 
gouvernement  à  cette  époque,  mais  j'étais  à 
Paris,  et  si  un  pareilfeit  s'était  produit,  je  l'au- 
rais su  certainement  par  les  journaux.  Je  crpis  / 
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^n^on  n^a  mis  en  liberté,  après  le  4  septembre, 
que  les  détenus  politiques. 

M.  de  Momay. —  Mais  la  surveillance  de  la 
police  sur  les  repris  de  justice,  comment  a-t- 
eHe  été  exercée  ?  Est-ce  que  vous  ne  pouviez 
•pas  avec  les  casiers  judiciaires  faire  sortir  de  la 
garde  nationale  des  hommes  qui  ne  devaient 
pas  y  être  î 

M.  Edmond  Adam.  —  Quelques  cas  de  ce 
genre  m'ont  été  signalés,  et  ils  ont  été  instruits 
avec  grand  soin.  La  garde  nationale  elle-même 
faisait  en  quelque  sorte  la  police.  Quand,  dans 
une  compagnie,  quelqu'un  était  soupçonné  d'a- 
voir eu  affaire  àla  justice,  des  délégués  venaient 
à  la  préfecture  demander  des  renseignements. 
Si  le  fait  était  vrai,  l'individu  était  immédiate- 
ment chassé. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  soupçons  ont 
porté  sur  des  officiels  élus,  c'est-à-dire  sur 
des  gens  assez  honorablement  Connus  dans  leurs 
quartiers,  et  qui  cependant  n'étaient  pas  sans 
reproche.  Fallait- il,  à  ceux-là,  leur  faire  per^ 
dre  le  bénéfice  des  efforts  qu'ils  avaient  faits 
pour  effacer  le  souvenir  d'une  faute  de  jeu- 
nesse? Dans  ce  cas,  j'j  mettais  quelques  pré- 
cautions. 

Je  n'ai  pas  toujours  donné  les  renseignements 
qui  m'étaient  demandés,  mais  toujours  j'ai  fait 
inviter  les  personnes  suspectées  à  donner  leur 
démiâssion  et  à  se  retirer  sans  bruit. 

Maintenant  cela  ne  ifépbnd  pas  à  votre  ques-^ 
tion. 

Il  n*y  a  pas  eu  de  recherches  administrati- 
ves. Elles  étaient  impossibles.  Nous  avons  fait 
quelques  épurations,  c'est  à  Tétat-major  de  la 
garde  nationale  que  se  faisait  la  plus  grande 
partie  de  ces  épurations,  après  renseignements 
pris  à  la  préfecture  de  police.  Il  est  probable 
qu'il  est  resté  des  repris  de  justice  en  certain 
nombre  dans  les  rangs  des  simples  gardes  na- 
tionaux, plusieurs  venaient  des  provinces  dont 
les  habitants  s'étaient  réfugiés  à  Paris.  Ils  s'é- 
taient tous  enrôlés  dans  la  garde  nationale  à 
cause  de  la  paie,  et  en  général  ils  ne  faisaient 
ïien  pour  être  remarqués. 

C'était  là,  sans  doute  un  élément  dangereux, 
"très-dangereux.  Toutefois  je  me  souviens  qu'en 
1848^  après  les  journées  de  juin  nous  avons 
"trouvé  très-peu  de  repris  de  justice  parmi  les 
Snsuï'gés^  je  serais  bien  étonné  si  vous  en  trou- 
"viez  un  plus  grand  nombre  parmi  les  prisonniers 
de  rinsurrection  actuelle.  Généralement,  ces 
"gens-là  ne  sont  |>as  ceux  qui  se  battent. 


M.  Vacherot.  —  Voici  un  fait  qui  m^  4té 
signalé  :  Il  résulterait  des  paroles  de  Bigàuli, 
qua  c'est  aux  repris  de  justice  qu'aurait  été' 
confiée  la  mission  de  brûler  Par?s.  Ces  gens-là' 
ne  se  battent  pas,  ils  brûlent.  " 

M.  le  Président A  quel  chiffre  estimez*^' 

vous  le  nombre  des  repris  de  justice  qui  étaient  ' 
alors  à  Paris  ? 

M.  Adam,  ^  De  quatre  à  cinq  mille,  il  a 
pu  aller  à  douze  mille.  Je  suis  d'accord  sur  ce 
point  avec  M.  le  général  Trochu  qui  était  bien 
renseigné.  J'estime  aussi  à  cinq  ou  six  mille  lefà- 
sectaires,    ceux-là   qui   conspirent    constam'- 
ment    et    qu'on    a  l'habitude  d'appeler    lés 
blanquistes.  Ils  n'ont  pu  rien  faire  tant  que  là 
garde  nationale  de  Paris  a  voulu  défendre  le 
gouvernement,  ils  n'ont  fait  une  tentative  un 
peu  sérieuse  que  le  31  octobre,  et  cette  tentative  " 
n'a  failli  réussir  que  pafce  que  ce  jour-là,  la 
garde  nationale  a  commencé  par  nous  faire  dé*^ 
faut,  beaucoup  moins  sous  l'influence  de  la  red-^ 
dition  de  Metz  que  sous  l'effet  de  la  retraite  dit 
Bourget.Dans  la  journée  du  31  octobre,  sous 
l'émotion  que  je  viens  de  dire,  la  garde  natio*- 
nale  s'est  montrée  d'abord  assez  indifférente  à 
ce  qui  se  passait  à  l'Hôtel-de- Ville.  Mais,  le  soir", 
après  m'étré  échappé  des  mains  des  insurgés," 
après  m'étre  assuré  que  la  préfecture  de  police 
n'avait  pas  étéprîse»,  bien  que  Rigault  eûtvotilu 
la  prendre,  après  m'être  rendu  chez  lé  général 
Trochu,  devenu  libre  à  son  tour  et  de  là,  à  l'État- 
major  de  la  garde  nationale,  nous  avons  pu  " 
réunir  aisément  une  quarantaine  de  Mlle  honi-' 
mes ,  en  disant   aux   gardes    nationaux  que  ' 
c'étaient  Blanqui  et  Flourens  qui  occupaient 
l'HôteWe- Ville.  Ces  deux  nôins  n'ont  pas  manqué 
leur  effet  ordinaire,  et  vers  Onze  heures  àix  soir, 
les  insurgés  étaient  cernés  par  nous. 

Un  memdre.  —  Savez -vous  quel  était  lé 
nombre  d^étrangers  dans  Paris? 

M.  Adam.  —  La  plupart,  les  cosmopolites, 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  dernière  itilsurrec- 
tion,  ne  sont  venus  qu'après  l'armistice,  quand 
les  portes  de  Paris  ont  été  ouvertes.  De  ceux- 
là,  il  en  est  peu  qui  aient  soutenu  le  siège  avec 
nous. 

Le  mêTne  memdre.  —  Avez-voûs  rendarqué 
l'influence  des  étrangers  depuis  lé  18  mars?      ^ 
M.  Adam.  —  Je  né  puis  que  raisôniier  à  - 
cet  égard.  Je  n'ai  pas  de  faits  certains  à  citer, 

La  commune,  selon  moi,  n*à  jamais  su  ni  ce^ 
qu'elle  voulait,  niée  qu^ellé  faisait.  Elîé  ési 
allée  successivément^dés  questions  iuùnicipàléif 
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aux  q\jestiQn^  politiques,  pour  devenir  priuci- 
p^lemafit  sociîJe  à  la  fin  ;  dans  ce  désordre 
ïûêwe  ie  vois  un  défaut  d'unité.  La  pensée  di- 
reat^ice  egt  çomnie  absente.  S'il  y  en  ^vait  une, 
eUe  ^st  occulte,  intérieure. 

Faut-il  soupçonaér  le  parti  bonapartiste  ? 

^y^nt  le  31  octobre  mon  attention  avait  été 
appelée  sur  lesmenées  dos  bonapartistes.  Je  n'ai 
pas  fajt  de  bruit  de  cette  affaire.  Je  Tai  suivie 
trjèsrseçrète^ient,  et  en  dehors  de  la  préfecture 
d^  pplice  e)le-métûe,  qui  n*était  pas  outillée 
pçur  exercer  une^v^rveillance  utile  de  ce  coté- 
es 91'^vait  signalé  la  présence  du  général 
Flpury,  je  .n*ai  pas  pu  la  constater,  mais  il  est 
ce^tf^nement  venu  4  Paris,  en  octobre,  un^per- 
i^onnage  iipportant.  Pourquoi?  Je  ne  me  suis 
e:|pliq\ié  cela  que  plus  tard.  Seulement,  je  sais 
qçe  verp  la  ftn  d'octobre,  le  parti  bonapartiste 
avait  modifié  son  attitude,  qu'il  reprenait  cou- 
rage  et  qu'il. y  avait  des  allées  et  venues  à  tra- 
ve;ra  ^  camp  prus^^ien,  dans  la  direction  de 
Reinas,  sans  pouvoir  affirmer  que  ces  menées  se 
lientà^ripsurrectign  du  31. 

La  vérité  ^t  que  le  31  octobre  n'est  pas 
ve^u  çpiftroâ  une  conspiration,  la  conspiration 
é^it  permapente,  mais  elle  n'était  pas  à  jour 
fi3^,  Qn  a  publi^  ^ans  quelques  journaux  que 
'^,  de  Bismarck  avait  dit  :  «*  le  31  octobre,  vous 
verrez.  »  Je  n'en  crois  rien,  parce  qu'il  a-urait 
f^Uu.qije  M.  d®  Bismarck  prévît  à  jour  ûi.e 
Metz,  Iq  Bourget  et  T^rmistice. 
\.  ^u  31  octobre,  le  parti  qui  conspirait  ne  s  est 
dî^idé  4  paarcber  sur  l'Hôtel-de-Ville  ^u'à 
deux  heures.  C'est  à  deux  heures  que  les  coris- 
pirateuji^a  se  sont"  réunis  boulevard  de  Stras- 
baûjcg,  ûU  café  de  Strasbourg.  Ils  savaient,  à 
ce^te  époque,  que  la  garde  nationale  était  dé- 
cidée à  ne  pas  le^  laisser  faire  et  ils  s'étaient 
ajournés  au  moment  où  Paris  souffrirait  de  la 
faim  pour  faire  ce  qu'ils  appelaient  leur  révo- 
lution. L'occasion  les  a  surpris,  ils  ont  essayé 
d'en  profiter. 

Après  le  31  octobre,  les  agents  bonapartistes 
qui  s'étaient  introduits  dans  Paris  ont  disparu 
comme  par  enchantement.  J'ai  mol-même,  à 
cette  époque,  quitté  la  préfecture  de  police  et 
je  n'ai  compris  Timportance  des  in^trigues 
nouées  à  Paris  pendant  le  mois  d'octobre, 
qu'après  avoir  connu  les  intrigues  nouées  à 
Metz  et  à  Londres  pendant  le  même  mois. 

M.  Piou.  —  Monsieur  Adam,  vous  avez  dit 
qu'il  y  avait  une  conspiration  permanente,  celle 
des  socialistes.  Est-ce  d'eux  que  vous  entendiez 


parler  quand  vous  avez  dit  qu'ils  attendaient  la 
fin  du  siège  pour  faire  leur  coup? 

M.  Adam.  —  J'ai  entendu  parler  surtout 
des  sectaires,  des  communistes,  du  groupé  ^ui 
obéit  à  Blanvqui.  !  .' 

M.  Piou.  —  Ce  n'est  pas  rinternationalet'^ 

M.  Adam.  —  J'entends  dire  qu'elle  s'^st 
ralliée  au  communisme,  je  n'en  sais  rien.  J4 
crois  que  l'Internationale  est  indifférente  â^  la 
question  politique. 

M- Piou. — Elle  l'a  été  pendant  lonç^enips. 

M.  Adam.  —  Le  saint-simonisme,  le  fpuné- 
risme,  deux  grandes  écoles  de  socialisme  qui 
ont  beaucoup  contribué  à  la  naissance  de  Tln- 
ternationale,  professaient  l'indifférence  en  n\a- 
tière  politique.  L'Internationale  paraît  avoir 
hérité  d'eux  sous  ce  rapport,  elle  à  des  préoc- 
cupations exclusivement  sociales. 

M.  Vacherot.  —  Vous  auriez  pu  ajquter 
qu'il  n'  y  a  dans  l'Internationale  ni  passion  po- 
litique, ni  passion  sociale. 

M.  Adam.  —  Vous  avez  raison,  c'est  la  né- 
gation  de  la  patrie.  L'Internationale  est.  an 
parti  européen,  non  français.  Les  dangers  aue 
nous  venons  de  traverser,  nous  ne  seropç  pas 
seuls  à  les  subir.  Je  parlais  tout  à  l'heufe^des 
complicités  prussiennes,  M.  de  Bismark  s^est 
beaucoup  servi  de  M.  Lasalle,  le  chef  du. parti 
socialiste  allemand.  Nous  verrons  ce  qui  a*eii 
suivra. 

:    •  ■   * 

Un  menibre.  —  Vous  savez  que  M.  Lasidle 
est  mort  ;  il  a  été  tué  en  duel. 

M.  Adam.  —  C'est  un  parti,  à  qui  le  patrio- 
tisme et  la  liberté  importent  peu,  qui  ne  s  oc- 
cupe que  de  la  question  sociale. 

M.  Delpit.  —  Est-ce  que  le  parti  Blahqui  na 
représente  pas  le  parti  Jacobin  d'autrefois? 
Dites-nous  comment  son  alliance  a  pu  ce  faU'e 
avec  l'Internationale.  .      -'^ 

M.  Adam.  —  J'habite  Paris  depuis  35  ans, 
et  en  1848,  notamment,  j'ai  vu  les  choses  de 
très-près.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  parti  jaco- 
bin avec  les  autres.  Delescluze  était  un  jacobin, 
surtout  par  tempérament.  Quant  à  Pyat,  il 
n'est  pas  socialiste  non  plus,  c'est  un  haineux. 
Il  représente  ses  haines  et  non  un  parti.  Blan- 
qui  a  un  parti,  voilà  la  différence.  Pyat  n'en  a 
pas;  Blanqui  a  un  parti  et  une  doctrine. 

Blanqui  continue  le  babouvisme,  je  crois; 
c'est  un  successeur  de  Babœuf.  A  une  certaine 
époque,  le  babouvisme  s'est  divisé  en  deux;Ca- 
bet  a  pris  la  direction  des  naïfs,  de  ceux  qui 
croyaient  que  leur  temps  était  arrivé,  et  qui 
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sont  allés  en  Amérique  faire  Fessai  de  leur 
utopie.  Blanquî  >a  conservé  la  direction  des 
militants.  Il  exerce  sur  eux  ^ne  grande  in- 
fluence, et  depuis  beaucoup  d'années  il  com- 
mande un  certain  nombre  de  conspirateurs,  six 
ou  sept  mille  peut-être. 

Un  merribre.  —  Puisque  nous  parlons  en  ce 
moment  des  chefs  du  socialisme,  je  voudrais 
savoir  si  vous  avez  des  renseignements  sur  YxU' 
fluence  qu^a  pu  exercer  Bocbefort? 

M.  Adam.—  Oh  I  ce  n^est  pas  la  même  chose, 
Rochefort  est  un  fantaisiste. 

Un  membre.  —  Un  déclassé. 

M.  Vaclierot.  —  Non  pas  déclassé,  car  où 
Tauriez-vous  placé  ? 

M.  Adam.  —  Il  s'est  bien  conduit  pendant 
le  siège.  Il  est  sorti  sans  bruit  du  Gouverne- 
ment et  ne  lui  a  causé  aucun  embarras.  Je 
suis  de  ceux  qui  lui  en  ont  su  beaucoup  de  gré. 

Bochefort  n^est  pas  un  eonspirateur,  ce  n'est 
pas  un  ehef  de  parti,  c'est,  je  le  répète,  un  fan* 
taisiste. 

V.  Piou.  «—  Il  n'a  pas  d'énergie. 

](•  Adam.  -^  On  pourrait  lui  reprocher  plu- 
tôt de  manquer  de  prudence. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu  un 
hoinme  très  au  courant  des  affaires  de  Paris  ; 
Il  nous  a  dit  que  les  clubs  avaient  été  à  ses 
yeux  une  des  principales  causes  des  troubles. 

M.  Adam.  —  Ils  n'ont  pas  été  dangereux 
tant  que  l'esprit  de  la  garde  national^  a  été 
bon;  quand  les  insuccès  sont  arrivés,  la,  garde 
nationale  est  devenue  indifférente,  et  les  clubs 
lOnt  alors  exercé  une  influence  mauvaise. 

ÏJn  membre.  —  N'ont-ils  pas  exercé  unç. 
fiuîhettse  influence  sur  la  garde  i^ationale  elle- 
même? 

M.  Adam.  —  Je  ne  crois  pas  à  leur  grande 
influence  pendant  le  siège.  Il  n'y  avait  qu'un 
f  etit  nombre  d^  clubs  et  sauf  à  Belle  ville,  ils 


étaient  peu  suivis.  Dans  d'autres  quartiers,  il  y 
a  eu  des  réunions  très-fréquentées,  à  la  Porte- 
Saint-Martin  par  exemple,  et  à  la  salle  Valen- 
tino,  qui  ont  été  beaucoup  plus  utiles  que  nuisis 
blés.  Les  violences  et  les  exagérations  y  étaient 
combattues  avec  un  succès  qui  m'a  été  plu- 
sieurs fois  signalé,  par  M.  de  Pressensé,  notam- 
ment, par  MM.  Desmarest  et  Batisbonne. 

]tf.  Vacherot. — ïîst-ce  que  M.  Adam  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  clubs  et  les  réunions 
populaires  où  tout  le  monde  peut  parler,  où  il 
peut  y  avoir  des  passions  et  des  clameurs,  mais 
dans  lesquelles  tout  se  borne  là,  tandis  que  dans 
les  clubs,  le  bureau  se  compose  toujours  des  mê- 
mes hommes  affiliés,  aussi  peu  à  peu,  Télément 
que  je  pourrais  appeler  calme  et  honnête,  se  re- 
tire parce  qu'on  peut  craindre,  sinon  des  horions 
matériels,  du  moins  des'horions  de  parole.  Ces 
réunions  restaient  entre  les  mains  et  à  la  merci 
d'un  bureau  mal  composé,  et  un  certain  nombre 
de  gens  en  étaient  les  auditeurs  assidus  pendant 
le  sié^e  ;  quand  la  garde  nationale  était  bonne, 
ces  gens  faisaient  leurs  motions,  et  j'ai  eîi  le 
procès^verbal  de  la  séance  d'un  de  ces  clubs  du 
collège  de  France.  Quand  il  était  question  d'ar- 
mistice, on  a  fait  la  notion  suivante  :  «  Jules 
ti  Favre  et  Trochu  sont  mis  hors  la  loi,  et  tout 
«  citoyen  peut  et  doit  porter  l^  main  sur  eux  et 
9  les  poignarder,  m 

Gela  a  été  adopté,  mais  le  président  était 
absent,  il  était  très-mauvais,  un  être  venimeux; 
il  a  eu  la  prudence  de  comprendre  que  cela 
pourrait  mener  loin  eC  il  a  fait  disparaître  la 
motion. 

ïff.  Adam.  —  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  il  faut  rendre  la  liberté  de  réunion  res- 
ponsable des  clubs,  il  y  a  là  une  question  très 
difficile,  qui  semble  cependant  avoir  été  ré- 
solue en  Angleterre. 

(Séance  du  26  juin  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  savez ,  Monsieur 
Mettetal,  quel  est  Tobjet  de  nos  études.  J'ai  à 
peine  besoin  de  vous  dire  quelles  questions  j'ai  à 
vous  poser.  Nous  sommes  chargés  de  rechercher 
les  causes  de  Tinsurrection  du  18  mars.  Ces  cau- 
ses sont  évidemment  complexes  et  multiples. 

Dites-nous  ce  que  vous  en  savez.  Vous  avez 
habité  Paris,  vous  y  avez  rempli  de  hautes  fonc- 
tions. La  Commission  sera  heureuse  de  vous 
entendre. 

;  M.  Mettetal.  —  Messieurs,  je  ne  puis  vous 
donner  que  des  impressions  générales.  Au  18 
mars,  je  u*étais  plus  à  Paris.  Je  suis  resté  à  la 
préfecture  de  police  jusqu'au  15  septembre.  Je 
n'avais  aucune  espèce  do  raison  pour  refuser 
mQn  concours  au  nouveau  préfet  qui.  ma  l'avait 
demandé»  mais  j'ai  été  arrêté  par  quelques  dis- 
sentiments avec  son  administration  sur  la  ma- 
nière de  comprendre  les  choses,  de  sorte  qu'à 
dater  de  ce  moment,  je  ne  puis  plus  fournir  d'in- 
dications d'après  mes  observations  personnelles; 
je  ne  puis  vous  dire  que  ce  que  j'ai  appris  de 
mes  amis  restés  à  Paris  et  de  mes  anciens  colla- 
borateurs. J'y  ajouterai,  si  vous  le  trouvez  bon, 
quelques  réflexions  d'après  mon  expérience  an- 
térieure; Mais  il  ne  me  serait  pas  possible  de  le 
faire  sans  remonter  un  peu  haut.  (Parlez  I  par- 
lez I  ) 

Je  remonte  à  1848.  Je  crois  que  c'est  là  le 
point  de  départ  de  Tétat  social  qui  a  amené  le 
18  mars.  C'est  la  cause,  pour  moi,  immédiate  de 
ce  douloureux  événement. 

A  cette  époque,  les  bases  politiques  de  notre 
pays  ont  été  changées.  La  base  périlleuse  ou  il- 
lusoire du  suffrage  universel  a  été  substituée  à 
celle  du  cens  qui  nous  avait  donné  les  seuls 
gouvernements  libres  que  la  France  ait  connus. 


L'avènejment  brusque  et  inattendu  de  la  forme 
démocratique  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de 
plus  radical,  a  transformé  complètement  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  notre  situation  sociale  et 
politique.  La  révolution  de  1848  a  été  une  sur- 
prise ;  elle  a  été  une  cruelle  mystification  pour 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  faite  à  leur  insa. 
J'y  ai  assisté,  j'étais  à  Paris,  engagé  déjà  dans 
l'administration,  j'ai  pu  la  voir  d'assez  préspour- 
en  porter  un  jugement.  On  a  voulu  implanter 
chez  nous  la  forme  républicaine,  qui  répugnait 
au  pays,  à  ce  moment  là  du  moins.  Pour  essayer 
d'atteindre  ce  but,  on  a  été  obligé  de  substituer 
à  la  hase  ancienne  du  gouvernement,  la  base 
nouvelle  du  suffrage  universeL  Vous  savez  ce 
qu'il  a  produit. 

11  a  produit  une  situation  fausse  et  amené  le 
coup  d'Etat.  Le  coup  d'Etat  s'est  fait  au  nom 
des  intérêts  conservateurs  alarmés.  Il  s'est  fait 
précisément  par  réaction  contre  la  situation  qu'a- 
vait produite  l'introduction  intempestive  et  té- 
méraire du  si^ffrage  universel  et  de  la  forme  ré- 
publicaine ;  il  s'est  produit  au  nom  du  salut  de 
la  société,  et  il  faut  bien  en  convenir,  avec  l'a- 
dhésion de  l'immense  majorité  de  la  na- 
tion. 

Mais  au  lieu  de  restaurer  la  société  sur  le  ter- 
rain des  opinions  conservatrices,  et  des  tradi- 
tions libérales,  on  a  essayé  de  l'organiser  à  Taide 
du  suffrage  universel;  on  a  fait  la  révolution  au- 
toritaire au  nom  du  suffrage  universel.  Au 
fond,  on  ne  l'a  point  pratiqué,  on  a  été  obligé  de 
le  tourner,  on  a  dû  s'arranger  de  manière  à 
n'en  laisser  que  l'apparence.  On  a  ainsi  réussi  à 
en  paralyser  les  dangers,  mais  ces  procédés 
ne  devaient  durer  qu'un  temps. 

Tant  que  le  gouvernement  a  été  purement  et 
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eimplemeot  autoritaire;  tant  qu'il  s'est  maintenu 
àTaidedes  précautions  quMl  avait  prises  vis  à 
vis  'de  la  presse,  vis  à  vis  de  la  tribune,  en 
d'autres  terines,  tant  qu'il  a  été  établi  sur  le 
principe  du  gouvernement  purement  personnel, 
tant  que  le  suffrage  universel  n'a  été  qu'une  ap- 
parence, oh  I  cela  a  marché,  gr&ce  à.  ce  que  les 


adversaires  politiques  ne  pouvaient  encore  l'ex-    nement  pour  se  défendre  et  l'opposition  pour 


ploiter  et  le  retourner  contre  la  dynastie  qui  es- 
sayait de  se  fonde?. 

C'est  à  partir  du  moment  où  l'empire  a  voulu 
se  faire  libéral,  où  il  a  cru  qu'il  pouvait  impuné- 
ment permettre  certaines  libertés,  qu'on  a  été 
aux  prises  avec  la  forDaidable  réalité  du  suffrage 
universel  et  avec  les  difficultés  qui  y  sont  inhé- 
rentes. 

On  s'est  trouvé  invinciblement  entraîné  vers 
une  forme  de  liberté  qui  semblait  peu  compatible 
avec  le  régime  impérial,  tel  qu'ijl  s'était  établi, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  pratiquer  sans  s'exposer 
à  de  dangereuses  récriminations. 

Toujours  est'il  que^  lorsqu'on  a  été  engagé 
dans  cette  vole,  on  a  vu  ce  qu'était  le  suffrage  uni- 
ve:rsel,  et  qu'après  s'être  soumis  au  contrôle  de 
la  tribune  et  du  droit  d'interpellation,  on  s'est 
trouvé  directement  en  face  de  ce  redoutable  ins- 
trument. On  était  du  même  coup  aux  prîses 
avec  l'opposition  qui  voulait  l'exploiter  à  son 
profit.  Il  s'est  produit  ce  fait  d'une  espèce  de  ri- 
valité, de  concurrence,  entre  l'opposition  et  le 
Gouvernement,  cherchant  tous  deux  à  capter 
en  quelque  sorte  la  multitude.  Comme  on 
avait  fait  du  suffrage  universel  la  base  de  toutes 
les  institutions,  comme  c'était  là  qu'il  fallait 
aller  chercher  son  point  d'appui  si  l'on  voulait 
arriver  à  quelque  chose,  on  a  été  andené  de  part 
et  d'autre  à  le  flatter  par  les  moyens  les  plus 
divers.  On  a  spéculé  sur  les  aspirations  du 
peuple.  L'opposition  a  cherché  là  son  point  d'ap- 
pui ;  le  Gouvernement  s'est  défendu  en  en  fai- 
sant autant.  Je  crois  qu'e^n  se  laissant  aller  à 
cette  pente,  il  allait  contre  son  premier  intérêt, 
de  même  que  contre  sa  véritable  mission, et 
contre  les  intérêts  conservateurs  et  sociaux 
dont  il  était  avant  tout  le  gardien.  Je  me  sens  à 
l'aise  pour  le  dire  ici,  parce  que  je  lé  lui  ai  dit  à 
lui-même  dans  la  mesure  où  je  pouvais  le  faire  à 
ma  place  hiérarchique.  Je  le  lui  ai  dit  dans  un 
esprit  de  vraie  fidélité. 

Ces  intérêts,  dont  la  défense  était  lé  meilleur 
et  le  plus  sûr  moyen  de  servir  la  dynastie,  il  l'a 
quelquefois  trop  subordonné,  du  moins  à  mon 
humble  avis,  au  soin  de  sa  popularité  ou  à  des 


difficultés  du  moment.  Je  constate  le  fait  sans 
être  certain  qu'il  ne  soit  pas  la  conséquence  for- 
cée du  suffrage  universel  lui-même,  lorsqu'il  esl 
mis  au  service  d'oppositions  qui  veulent  s'en  ser- 
vir pour  renverser  le  Gouvernement. 

Toujours  est-il  que,  dans'cette  espèce  de  course 
au  clocher  qui  s'exécutait  entre  le  Gouvor- 


l'attaq\;er,  on  a  livré  en  quelque  sorte,  au  joui 
le  jour,  à  la  démocratie  tout  ce  qu'elle  deman- 
dait, en  lui  faisant  à  peu  près  chaque  annéâ 
une  nouvelle  concession.  C'est  ainsi  qu'on  est 
arrivé  à  ce  socialisme  indirect  qui  n'était  pas 
toujours  ouvertement,  avoué,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  dangereux  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation ;  on  en  est  arrivé  à  exciter  les  passions 
démagogiques  et  populaires  sous  le  prétexte 
d'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  :  on 
afaitdes  concessions  petites  en  apparences,  mais 
en  réalité  très  graves  par  rapport  à  l'ordre  public; 
on  a  renoncé  à  des  garanties,  à  des  précautions 
traditionnelles,  dont  la  classe  ouvrière,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  agissant,  demandait  le  change- 
ment ;  on  a  changé  à  peu  près,  je  ne  dirai  pas 
toute  la  législation,  mais  toute  lia  jurisprudence, 
toutes  les  traditions,  toutes  les  précautions  que 
l'administration  avait  adoptées  contre  certains 
écueils,  contre  certaines  difficultés  qui  se  pré- 
sentent incessamment  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  surtout  dans  un  centre  comme  Paris. 
On  en  est  venu  à  permettre  aux  ouvriers  de 
s'organiser  en  corporations  avec  une  espèce  de 
syndicat  pour  chaque  profession;  c'était  un  ter- 
rain sur  lequel  l'administration  luttait  depuis 
soixante  ans;  elle  résistait  avec  une  grande  sol- 
licitude et  une  grande  sagesse  sous  tous  les  ré- 
gimes depuis  1791,  époque  où  l'on  avait  organisé 
la  liberté  de  l'industrie  et  du  travail;  on  avait 
eu  soin  de  dire,  en  proclamant  ce  nouveau  prln« 
cipe,  que  la  liberté  était  acquise  à  l'individu, 
mais  qu'elle  était  purement  personnelle  ;  et  on 
avait  bien  senti  qu'il  fallait  éviter  la  formation 
de  ces  forces  collectives  qui  résultaient  des  an- 
ciennes corporations  et  des  jurandes;  on  avait 
bien  senti,  que  si  on  laissait  subsister  les  associa^ 
tiens  d'ouvriers,  ces  forces  impersonnelles  qui 
sont  insaisissables  et  irrésistibles,  on  serait  dé- 
bordé, n'ayant  plus,  pour  les  contenir  et  les  pon- 
dérer avec  les  autres  intérêts  sociaux,  le  contre- 
poids de  l'ancienne  législation. 

On  avait  donc  posé  le  principe  de  la  liberté 
commerciale,  mais  sur  le  terrain  individuel 
et  on  avait  exclu  très  formellement  les  coali- 
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tioDS  d'ouvriers  et  les  associations  de  patrons; 
delà  rinterdiction  de  constituer  dans  l'industrie 
parisienne  des  sociétés  permanentes  avec  des 
syndicats,  c'est-à-dire  des  associations  ou- 
vrières. 

Eh  bien!   on  a  insensiblement  permis  tout 
cela.  On  disait  au  gouvernement  de  TËmpe- 
reur  :  il  faut  désintéresser  les  classes  ouvrières 
de  la  politique.  Pourquoi  ont-elles  fait  de  l'oppo- 
sition, pourquoi  ont-elles  fait  des  révolutions, 
ces  classes  ouvrières?  C'est  uniquement,  parce 
qu'on  les  a  tourmentées,  parce  qu'on  a  restreint 
leur  liberté  sur  le  terrain  économique  et  indus- 
triel. Si  vous  leur  donnez  la  liberté  sur  ce  ter- 
rain, vous  n'aurez  plus  d'opposition  de  leur 
part.  Vous  n'aurez  plus  là  des  adversaires  politi- 
ques ;  les  partis  ne  pourront  plus  les  exploiter, 
au  nom  de  leurs  intérêts.  Désistons-nous  donc, 
a-t-on  ajouté,  de  ces  droits  préventifs,  de  ces, 
précautions  excessives  qu'on  a  prises  vis-à-vis 
dé  la  classé  ouvrière  et  renonçons  à  une  législa- 
tion qui  consacre  l'ingérence  du  pouvoir  dans 
lé  doniainë  économique.  Soyons  libéraux!  On  a 
donc  été  censé  faire  de  là  liberté;  on  à  saisi 
toutes  les  occasions  de  pratiquer  ce  soi-disant 
libéralisme  industriel  et  économique  qui  devait 
détacher  la  masse  populaire  des  agitateurs  poli- 
tiques. 11  en  est  résulté  que  les  classes  ouvrières 
se  sont  constituées  à  l'état  de  groupements  pro- 
fessionnels, et  constituent  aujourd'hui  une  véri- 
table armée,  le  tout  contrairement  à  notre  lé- 
gislation industrielle,  contrairement  à  l'article 
291  du  Code  pénal  qui  interdit  les  associations, 
contrairement  à  la  loi  de  1*791 ,  qui  est  la  charte 
de  la  liberté  du  travail. 

C'est  ainsi  qu'on  a  fait  la  loi  sur  les  coalitions. 
On  a  bien  senti  qu'on  faisait  quelque  chose  de 
gros  :  c'était  tout  simplement  livrer  l'industrie 
à  la  discrétion  de  la  multitude.  On  a  fait  là- 
dessus  des  dissertations  superbes.  Le  fait  est 
qu'on  trouve  toujours  des  explications  plausi- 
bles, lorsqu'on  veut  absolument  faire  accepter 
dés  innovations,  même  celles  que  l'expérience 
condamne.  La  loi  sur  les  coalitions  a  donné  lieu 
à  toutes  les  théories  imaginables.  Rien  de  plus 
séduisant  que  ce  qu'on  a  débité  là-dessus  ;  c'é- 
tait parfaitement  en  dehors  de  la  réalité  et 
de  rexpérience;  tout  cela  était  condamné  par 
des  faits  brutaux,  matériels,  palpables  qu'il  n'y 
avait  qu'à  constater.  On  a  fait  cette  loi  au  nom 
désintérêts  de  l'ouvrier,  en  invoquant  sa  propre 
Mgesse,  et  en  disant  qu'en  définitive  il  sentirait 
bi^n  qu'il  ne  pouvait  pas  ruiner  1  industrie  sans 
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se  ruiner  lui-même.  Enfin,  on  a  supposé  ài'ott» 
vrier  toute  la  prudence  et  toute  la  science  des 
économistes  lorsqu'ils  déterminent  sur.lettfô 
fauteuils  la  fameuse  théorie  de  l'offre  et  de  la 
demande.  C'était  aller  contre  l'eipériencé,  éV 
tait  se  mettre  en  dehors  des  faits  et  de  la  fia^ 
turedes  choses.  Cependant,  quand  on  à  préi^bté 
la  loi,  quelques  esprits  plus  prévoyants  ont  fait 
des  observations.  11  y  a  éu  des  hpmided  qui  oiit 
dit  :  «  mais  oCi  allons-nous  ?  Nous  allons  lltT«r 
l'avenir  dé  l'industrie  et  du  commerée  à  dne 
force  collective  inconnue  jusqu'ici  et  bannie  de 
nos  lois;  alors  c'est  le  droit  d'association  et  le 
droit  de  réunion  proclamés  ;  d'est  l'abaiiâôn  de 
toutes  les  lois  protectrices  de  la  sûreté  publique*  » 
—  «Pas  du  tout," ont  répondu  MM.  Rouhef,  mi- 
nistre d'État,  et  Ollivier,  tàpportetit'  ;  tout  eela 
est  réservé;  nous  nô  vouions  pas  de  ces  associa- 
tions permanentes  ;  nous  n'autorisons  les  coaK- 
tions  qu'à  l'état  d'acddent,  à  titre  teiûpoftdi'e, 
passagère;  c'est  un  fait  en  quelque  Soihte  acci- 
dentel; té  n'est  pas  l'association,  ce  n'est  pas 
là  réunion.  Nouff  nô  concédons  ni  lé  ât^ît  dlà»^ 
sociation,  ni  le  droit  de  réunion.  C'd6tl)ién  en- 
tendu !» 

Qn  vota  la  loi  ;  mais  la  loi  à  pélné  Votée,  6ft 
s^aperçut  que  la  prétendue  réservé  était  trftè 
véritable  dérision  :  autorise/f  les  éoàlitiond,  et 
interdire  le  droit  de  réunion  et  d'asseciatleiiy 
c'est  de  la  contradiction  pure.  MàîiSf  que  VeH- 
lez-vous,  ont  dit  leg  ouvriers,  qu'on  fas^e  de 
ce  droit  de  coalition  ?  Et  en  effet,  leur  objéctioii 
était  parfaitement  logique.  Alors  on  contfédtf, 
administrativement  d'abord,  le  droit  dé  réûnidn 
et  une  série  d'autres  facilitée   analc^ues.   fit 
pourtant  les  choses  n'en  allèrent  pas  mietiii  €i 
le  but  toujours  poursuivi,  celui  de  satisfaire  lés 
ouvriers,  n'était  point  atteint;  loin  de  éalnief 
la  classe  ouvrière,  tes  concessions  qu'ôh  Ittî 
avait  faites  n'avaient  eu  pour  résultât  que  dé 
l'agiter.  Plus  on  lui  donnait,  plus  elle  eligeifrft. 
Alors  on  se  dit  :  eh  bien  I  au  lieu  de  s'en  teidr 
à  des  demi-mesures,  à  des  concessions  de  juris- 
prudence, toujours  précaires  aux  ^eul  des  étt- 
vriers,  il  faut  renoncer  nettement  à  toutes  ces 
lois  du  passé,  à  toutes  ces  précautions  illusoires 
qui  ne  font  que  créer  les  difficultés  qu'elles  ont 
la  prétention  de  prévenir.  On  fit  donc  décréter 
législativement  le  droit  de  réunion  et  la  liberté 
de  la  presse. 

L'expérience  en  a  été  effroyable.  Je  neerbis 
pas  qu'aucun  homme  de  bon  sens  puisse  envisager 
feans  frayeur  pour  son  pays  les  conséquence^ 
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iaé^iàblejs  de  «e  r^^tme.  Laisser  le  droit  de 
ré^DioA  à  im  population  ociTtiére  éé  PariS)  për- 
lâ^ttre  qu'on  exalte  par  I^s  théories  les  piits  ia- 
sensëvs  et  fes  plas  extraraganlés  cette  popu^ 
latioft  incandescente^  qu'on  Tenfièvre  dans  ces 
mssemUées  dtésordonnëes^  dont  Paris  a  em 
Texenipie  s^tis  les  ^nx  »  o'est  de  la  déraison. 

Akl  Messieurs,  il  faut  avoir  va  Teffet  de  ces 
essais  tiéai4i>atréis  :  c'était  n^e  frénésie»  un  véri- 
tabto  iiiosttdié;  on  précbait  ouvertement  Vm^ 
Ihéisme,  la  haine  de  la  religion ,  le  renversé- 
tn^ftnt  de  nds  institutions  isoeiales,  famille)  pro<- 
priëté»  mariagd^  tirait  do  suco^dor  même. 

Yotlt  aUeis  dite  :  maifli  le  droit  de  béunion  était 
limité  à^  icertainea  catégories  do  questions  ;  la 
loi  en  ex^ûait  le$  matières  politiqûesy  telle  per- 
mettait^etiUmeht  lA  discHSsicn  des  matiérëis 
d'éc<^om1è  soéiAle.  Gomme  s'il  était  possible 
d'étAbUt^  n^e  di^tinctioh  pratique  onlr«  la  poli^ 
Uque  et  réconos^io  éocialei  La  religitm^  la  notion 
dé  DiéQ)  èst^ôéde  lA  politique?  lion;  la  famille? 
ttoA;  le  mariage  t  nén;  ùe  sofei  lAà^ertainl  égards, 
tt^tanl  dé  matière^  d'é^â^iâia  si^élAle  1  De  mô- 
me du  p¥t>létAriAt  et  d«  t^tes  les  qù^etions  qui 
iâtéréi^èfit  les  rapportai  det  onvrietu  et  de^ 
patrons.  Vous  comprenez  la  éobsé^uefioe.  0^  a 
^^b(Md9  toutes  leê  qâéstiens  irritantes  p^éelsé- 

mtênt  pA^  ied,edtéë  lés  plus  périlteM,  pourvu 
qu'oii  né  parlAi  p^t^  dé  rEmpérau^,  de  la  dynas- 
tie ét4é«  m,inisit*e«t  et  on  afin!  par  en  parler;  t»ti 
pouvait  tout  dire  grâce  à  la  confusion  admise  par 
lA  loi  ëUê-^mémo}  on  pouvait  produira  les  uto- 
pies les  |4âs  audaoieUses  et  attaquer  les  inistitu^ 
^ns  morale^  et  sooialés  qiâé,  iàm  tou«  léu 
tempd,  leé  géUvérâornéuts  sé  sont  appU(|ué{$  A 
pi^t^gér. 

Quand  on  a  été  au  bt>ui  de  èe»  dlddôurd  sur  le 
témin  sodiAl,  en  s>st  i^etroufé  sur  le  terraiti 
politique  èU  faee  de  difflcultéâ  qu'on:  avait  aggra- 
Yéésefl  Voulant  les  évltéï*.  Il  y  a  eudêë  orateurs 
^lUs  iégiquesi,  plus  audadeut  ^ui  ont  darrément 
«fcofdé  léii  questions  politiques.  Alors,  on  s'est 
tlj^ouré  dans  cette  alternative  de  kisset*  tout  dire 
oti  do  limiter  la  liberté  Après  aVdîf  Aitnotiéé 
qu'elle  serait  illimitée.  Eh  bien  I  on  A  toUi  laissé 
diro  ei  tout  a  été  dit.  Empereur,  dynastie,  éou^î- 
fUtiôD,  tout  a  été  attaqué  dans  lel^  ten^moé  les 
phls  directs.  Vous  «aVei  quel  état  d'és|»rit  s'est 
cihéé  dabs  la  population  outrlérè  sous  riûfiUeôôe 
d'ufto  pareaie  Heence. 

Après  atoir  refusé  la  liberté  aUX  journaux 
modérés  Comme  les  ÈèiàU^  le  COwrfi&t  âU 

ÊmàncUé^  on  AtAit  cfu  dôtoît*  ïA  èbtnév  tout 


À  coup  à  tout  le  monde,  d'une  manière  absolue! 
Ainsi  s'est  produite  cette  presse  odieuse,  quel^ 
que  chose  d'incroyable,  dont  les  mauvais  jour- 
naux d'aujourd'hui  peuvent  donner  l'idée  sans  le 
dépasser.  Des  feuilles  comme  le  Mot  d*ôràre^ 
ne  sont  pas  autre  chose^  au  point  de  vue 
social,  que  la  presse  qui  s'était  constituée  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire,  à  la  £aveur  du 
relâchement  systématique  quo  je  viens  de  rap- 
peler. Quand  on  a  vu  quel  torrent  on  avait  dé- 
ohainé,  on  a  du  moins  espéré  que  l'opinion  serait 
éclairée  et  le  public  salutairement  4à^re^é^  li 
n<'a  pas  été  effrayé  du  tout»  Il  a  dit  :  c'est  un 
piège  de  la  police  I  On  pouvait  croire  qu'un  pa- 
reil spectacle  agirait  sur  la  classe  moyenne»  sur 
la  partie  régulière  de  la  société  et  l'excii^erait  A 
défendre  le  pouvoir  qui  la  proté^ait.  On  s'est 
trompé  ;  le  dégoût  s  est  emparé  Ue  quelques 
hommes,  le  reste  a  été  indifférent»  Ôe  qui  n'a 
pas  été  indiffî§rent>  ce  sont  les  malheureuses  po- 
pulations qui  venaient  s'abreuver  A  ees  sourcee 
empoisonnées  des  réunions  pubUques  et  de  la 
mauvai&o  presse.  Il  est  manifeste  pour  moi  qu'H 
s'était  ainsi  formé  des  appétits,  et  développé  des 
instincts  tels  qu'une  effroyable  erise  sociale  était 
inévitable  et  n'était  plus  qu'une  afffûre  d'occa- 
sion. 

Je  crois  qu'on  avait  l'intention  de  revenir  Id^r 
dessus»  et  qu't>n  aurait  essayé  de  reprendre  ce 
que  l'on  avait  abaod^onné.  L*aurait-^on  pu  faci- 
lement? C'est  une  question.  On  l'aurait  pu, 
peut-être,  grILee  au  prestige  de  force  qui  en- 
tourait le  gouvernement  ;  il  se  sentit  lui'>mé(He 
très-fort,  et  Tétait  A  certains  égards,  mais  pas» 
contre  la  ôlaasé  populaire.  Au  fond,  il  lui  était 
devenu  A  peu  près  impossible  de  se  défendre 
contre  certaines  pressions  ;  les  intérêts  oonseiv 
tatèurs  étaient  découragés,  la  démocratio  était 
loin  d'être  sympathique  ;  cependant  elle  obser- 
vait une  sorte  de  tranquillité  matérielle^  et  elle 
avait  un  respect  relatif  pour  le  Geuventement 
impérial.  Pourquoi?  Parée  qu'elle  avait  peur  du 
ohassepot  ;  le  chassepot  avait  un  grand  prestige. 
On  savait  que  c'était  une  arme  redoutable,  qui 
avait  produit,  A  Montana,  des  effets  surprenants. 
CependAnt  la  démagogio  était  plus  forte  qu'elle 
ne  le  peAsait.  Lorsqu'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  cettainés  émotions  populaires,  la  prin- 
cipàlô  préoecupation  de  la  police  étfiit  d'éviter 
lecOnfiit,  eUe  qui  était  accusée  toujours  de  pro- 
vocation 1 

Dans  certaines  réunions  publiques,  les  ma- 
gistrats avaienf  été  i  A  suites  avee  affootation^ 
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dans  le  but  évident  d'exciter  à  quelques  actes 
de  répression.  Les  commissaires  de  police 
avaient  supporté  passivement  tous  les  affronts, 
au  grand  détriment  de  leur  dignité  et  de  leur 
autorité. 

La  vérité,  c'est  que,  déjà,  le  Gouvernement 
et  la  société  n'étaient  plus  guère  maîtres  de  la 
multitude. 

L'empire  ne  voulait  pas  faire  de  répression, 
parée  que,  s'il  en  avait  fait,  il  compromettait 
toute  la  politique,  commandée  à  ses  yeux  par 
les  exigences  du  suffrage  universel. 

En  présence  de  ce  régime,  on  ne  s'appartenait 
plus. 

Si  le  charme  du  cbassepot  avait  été  rompu, 
si  une  émeute  avait  éclaté,  on  aurait  reconnu 
la  faiblesse  réelle  de  la  société  vis-à-vis  de  cette 
armée  populaire  qui  s'était  insensiblement  con- 
stituée et  développée,  grâce  à  V Internationale, 
grâce  aux  syndicats,  grâce  à  la  loi  des  coali- 
tions, au  droit  de  réunion  et  à  la  licence  de  la 
presse.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  des  coalitions  a,^ 
donné  tous  les  résultats  matériels  qu'elle  est 
appelée  à  produire.  Son  danger  le  plus  immé- 
diat, c'est  de  servir  de  drapeau,  de  programme, 
de  faciliter  l'action  des  sociétés  sur  les  ouvriers, 
en  rendant  licites  les  réunions  et  les  associations 
h>cales  qui  sont  ensuite  groupées  dans  un  vaste 
système  de  fédération  par  la  redoutable  orga- 
nisation de  V  Internationale, 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  former  cette 
effrayante  collectivité  qui  comprend,  à  Paris, 
200,000  individus  marchant  comme  un  seul 
homme.  Je  puis  vous  donner,  par  un  exemple, 
une  idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  peut 
faire  passer  un  mot  d'ordre  dans  cette  masse 
formidable. 

A  l'occasion  de  TExposition  de  l'industrie,  il 
s'était  formé  une  espèce  de  société  d'encourage- 
ment, composée  de  négociants,  à  la  tête  desquels 
était  M.  Devinck. 
On  avait  fait  un  appel,  par  voie  de  souscrip- 
N  tîon,  au  commerce  de  Paris  et  d'ailleurs,  pour 
favoriser  les  ouvriers,  pour  leur  donner  la  pos- 
sibilité de  visiter  gratuitement  l'exposition,  et 
d'y  faire  certaines  études  qui  devaient  être  sui- 
vies de  rapports,  à  cette  occasion,  ils  avaient 
procédé  à  l'élection  d'une  délégation  spéciale, 
dans  la  formé  où  ils  l'avaient  formée  précédem- 
ment à  l'occasion  de  l'exposition  de  Londres, 
qui  devint  Torigine  de  V Internationale, 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ouvrir,  ici  une 
ps^renthèse  pour  vous  dire  quelques  mots  sur  la 
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formation  de  cette  pernicieuse  association. 
Lorsque  l'exposition  de  Londres  fut  annoncée, 
le  prince  Napoléon  demanda  qu'on  y  envoyât 
des  ouvriers.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  y  aller 
tous.  On  y  envoya  des  délégués.  Il  fut  décidé 
que  ces  délégués  seraient  défrayés,  qu'ils  ne 
seraient  pas  nommés  par  les  électeurs  or- 
dinaires appelés  à  nommer  les  prudhommes, 
mais  bien  à  l'aide  de  listes  générales  formées 
par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Ils  eurent  ainsi 
l'occasion  de  se  compter,  de  grouper  toute  la 
masse  ouvrière  de  Paris.  Les  délégués  choisis 
parmi  les  candidats  connus  pour  leurs,  senti- 
ments socialistes,  se  mirent  en  rapport  avec 
les  ouvriers  anglais  pour  former  une  vaste 
association  destinée  à  protéger  les  travailleurs. 
Ce  fut  là  l'origine  de  l'Internationale.  Elle  s'an- 
nonça d'ailleurs  dans  le  principe,  sous  des  ap- 
parences tellement  inoffensives  et  séduisantes 
que  l'Empereur,  trompé  par  ces  apparences,  et 
sans  autre  pensée  que  celle  de  donner  une  preuye 
d'intérêt  à  une  société  qu'il  croyait  mtile  à  la 
classe  populaire,  l'encouragea  lui-même .  par 
une  souscription,  dont  on  a  un  peu  exagéré  la 
portée,  en  la  jugeant  après  des  événements  que 
nul  ne  prévoyait  alors. 

A  l'exposition  de  Paris,  on  a  recommefnoé. 
Seulement  on  a  dit  aux  ouvriers  :  vos  délégués 
n'auront  d'autre  mission  que  celle  de  suivre  les 
travaux  de  l'industrie  et  de  l'organisation,  de 
l'exposition. 

J'en  reviens  à  mon  exemple.  Un  beau,,  jour 
on  donne  à  ces  délégués  30,000  cartes  d'entré(B 
à  l'Exposition,  pour  le  dimanche  suivant.  On 
croyait  que  ces  cartes  étaient  gratuites  ;  à  la 
dernière  heure,  on  apprit  qu'elles  ne  l'étaic^nt 
pas.  M.  Devinck  n'eut  que  le  temps  de  faire  ap- 
peler les  délégués,  il  était  huit  heures  du  soir  : 
il  leur  dit  :  vos  billets  ne  sont  pas  gratuits, 
nous  sommes  obligés  de  les  payer  et  de  prendre 
30,000  francs  sur  le  montant  de  la  souscription 
faite  à  votre  profit  ;  pourriez-vous  nous  rendre 
ces  billets  ?  les  avez-vous  encore  ?  —  Non,  ils 
sont  distribués.  —  Alors  nous  sommes  obligés 
de  vous  les  faire  payer  sur  le  montant  de  la 
souscription. — Voulez-vous  nous  donner  jusqu'à 
demain  matin  ?  Nous  pourrons  peut-être  ar- 
ranger les  choses  ?  —  Comment  ferez-vous  ?  — 
Nous  allons  retirer  les  billets.  —  Mais  il  y  en  a 
30,000,  vous  ne  pourrez  pas  les  retirer  d'ici  à 
huit  heures.  — Si,  parfaitement.  En  effet,   le 
lendemain  on  apportait  les  30,000  billets. 
M.  Deyinckfut  vivement  frappé  de  ce  fait,etil 


DÉPOSITION  DE  M.  METTETAL 


165 


j  avait  de  quoi  ;  il  faisait  remarquer  que  dans 
l'armée  on  pourrait  à  -peine  en  faire  autant. 

Il  y  a  donc  une  force  qui  comprend  tous  ces 
éléments,  qui  obéit  à  un  mot  d'ordre,  qui  est 
organisée  de  façon  à  marcher  comme  une 
armée. 

Voilà  la  situation.  Comment  youIcz-tous 
qu'avec  cela  lorsque  la  guerre  a  éclaté,  lors- 
qu'on a  traversé  le  siège,  on  n'ait  pas  facilement 
complété  cette  organisation  ?  Cette  force  était 
plus  puissante  que  le  Gouvernement  tout 
entier. 

Voici  ce  qu'on  m'a  dit  de  l'état  des  choses 
pendant  le  siège. 

Il  s'est  produit  beaucoup  d'éléments  de  dé- 
moralisation parmi  les  classes  ouvrières  en  par- 
ticulier. Il  avait  fallu  organiser  un  système  de 
distribution  de  cartes  de  pain,  de  viande  et 
autres.  Toute  la  population,  y  compris  les  gens 
riches,  était  à  ce  qu'il  paraît,  soumis  à  ce 
régime.  On  ne  pouvait  aller  chez  le  boucher, 
chez  le  boulanger  qu'à  l'aide  d'une  carte  que 
délivrait  la  mairie. 

Chaque  famille  gênée  avait  trente  sous  par 
jour  pour  le  mari,  quinze  sous  pour  la  femme, 
c'était  quelque  chose  comme  45  sous  par  jour. 
Elle  avait  l'assistance  patriotique  des  secours 
de  la  garde  nationale,  des  mairies,  des  sociétés 
qui  s'étaient  constituées  pour  venir  en  aide  à  la 
classe  pauvre  qui  n'a  jamais  été  si  à  l'aise:  Elle 
avait  45  sous  par  jour  ;  elle  avait  droit  à  des  se- 
cours très  abondants  de  différents  côtés;  le  mari 
était  dans  la  garde  nationale  et,  à  l'aide  de  son 
uniforme  qui  lui  était  donné,  il  faisait  Taire  la 
queue  et  il  passait  avant  les  autres;  il  allait  se 
faire  délivrer  d'autorité  des  bons  de  pain  et  de 
viande. 

Il  en  est  résulté  que  jamais  cette  classe  in- 
fime, qui  existe  au-dessous  de  l'ouvrier  régu- 
lier; n'a  été  aussi  à  l'aise  qu'à  ce  moment.  Pen- 
dant que  toute  la  population  souffrait,  cette 
portion  de  la  société  était  dans  une  aisance  re- 
lativement plus  grande  que  dans  les  temps  or- 
dinaires. 

La  femme  qui  touchait  15  sous  était  plus  heu- 
reuse que  quand  le  mari  allait  en  gagner  un  peu 
plus,  que  lorsqu'il  revenait  le  samedi  avec  la 
moitié  de  son  salaire,  elle  était  assurée,  du 
moins,  que  tout  rentrerait  à  la  maison. 

A  côté  de  cela,  il  y  avait  des  excitations,  des 
écueils  trè^  funestes  pour  la  moralité  et  la  pro- 
bité ;  des  maisons  étant  abandonnées  dans  cer- 
taines régions  de  la  banlieue,  on  allait  les  visi- 


ter et  on  se  décidait  quelquefois  à  prendre  ce 
que  les  propriétaires  avaient  laissé,  afin  que  cela 
ne  tombât  point  entre  les  mains  des  Prussiens.-» 
On  se  donnait  à  soi-même  le  conseil  d'aller 
prendre  ce  que  les  Prussiens  prendraient ,  les 
propriétaires  ne  devant  pas  s'en  trouver  plus 
mal.  Il  en  est  résulté*  une  espèce  d'habitude  qui 
a  contribué  à  la  démoralisation  de  la  classe  pau- 
vre. On  n'allait  pas  au  feu  :  y  allait  qui  voulait, 
il  y  avait  peu  de  discipline;  c'était  à  la  volonté 
de  celui  qui  voulait  marcher  et  c'étaient  les 
meilleurs  qui  marchaient;  les  autres  aimaient 
mieux  se  réserver  pour  le  service  des  mairies, 
pour  la  police  des  distributions  et  des  queues, 
etc.,  etc.  —  Mais  quand  il  fallait  aller  au  feu, 
ils  n'y  allaient  pas. 

Quand  l'armistice  aété  réglé,  on  a  trouvé  cette 
catégorie  de  la  population  dans  cet  état,' et  nul- 
lement satisfaite  de  voir  cesser  un  pareil  ré- 
gime. Et  puis  le  travail  n'avait  pas  encore  re- 
pris, on  parlait  de  supprimer  les  trente  eoua;  on 
parlait  de  désarmer,  et  on  savait  que  le  désar- 
mement arriverait  comme  la  conséquence  de  la 
suppression  des  trente  sous.  Les  meneurs,  lea 
habiles  qui  voulaient  tirer  parti  de  cette  situa- 
tion exploitèrent  tout  cela  avec  leur  hypocrisie 
ordinaire. 

On  a  trouvé  la  population  décidée  à  garder  le 
droit  aux  trente  sous,  et  on  est  venu  l'égarer 
par  des  allégations  mensongères,  par  des  ma- 
nœuvres qui  tendaient  à  la  tromper  sur  l'As- 
semblée, sur  l'existence  de  la  Bép^blique  ;  on 
lui  a  dit  :  Vous  allez  être  affamés.  C'est  :  avec 
cela  qu'on  a  entraîné  ou  maintenu  âaaie  l'inertie 
la  partie  de  la  garde  nationale  qu'il  s'agissait 
de  désarmer. 

Puis  arriva  le  18  mars  ;  il  s'agissait  de  repren- 
dre les  canons  et  les  fusils.  On  a  échoué. 

Nous  somioaes  venus  ici,  et  beaucoup  de  gens 
qui  n'étaient  pas  encore  engagéadans  la  politique 
se  sont  trouvés  au  milieu  derin«urrection;.il  y 
en  avait  qui  travaillaient,  qui  allaient  à.  la  mai- 
rie demander  des  secours^  qui  espéraient  pou- 
voir vivre  et  qui  se  sont  trouvés  tout  à  coup  en 
présence  de  quoi?  de  la  commune^  et  ne  se  sen- 
tant plus  au  milieu  d'une  population  et  d'une 
administration  honnêtes,  capablee  de  les  pro- 
téger; On  est  venu  les  requérir,  on  est  venu  leur 
offrir  les  30  sous  :  Ils  n'avaient  l?lus  de  travail, 
ils  se  sont  trouvé»  dans  cette  situation  de  mourir 
de  faim  ou  d'aller  dans  la  garde  nationale  ;  ils  y 
sont  allés.  Il  y  en  avait  qui  y  allaient  par  con- 
viction et  qui  étaient  vraiment  dea  complice» 


laa 


BNQUÊra  SUR  13  IS  MARS 


v^BtwrMd«l'iiiSQl«Mtioii.  U  ;  en  «voit  â'att-<  ja  m9  mds  quelqnafcwi  ékranU,Je  dem^M  oost 

tau  toi  i&arohtûaut  contraivta  «t  forote.  vaincu  qu'il  y  a  âani  ce  pauple  txha  smhituà*  dft- 

Jo  wBBaia  des  gana  qui  s'étaient  doDa4  U  gens  qui  ont  pâebé,  parce  qu'on  les  ttvaii  traaa- 

miiùeit  d'éelairer  le  peuple  et  qni,  danacebut,  pés,en  leupfaiaaQt  eu3ce^teranxunauDeplaae,ft 

atUiept  dans  les  &miUûs  qu'ils  pouTOÎent  abor»  d'autres  de  l'arancemeot.  Voua  ï&or  d«maBdi» 

dfr.  On  laur  Tépondait  :  Je  tqox  bien  ma  gou»-  compte  du  concours  qu'Us  ont  donné  &  la  Com»- 

ttWFt  au  «aaayer  d«  me  soustraire  à  t'aotlon  de  iBun«  ;  ils  tous  répondent  :  Oui,  mais  j'ai  ora 

la  CoauDUBa  ,  maÎB  pouTeK-Tous   me  donner  d'abord  que  c'était  encoreuae  rivolutionooiaiiui 

tç^Bta  eoua?  Pouvei-Toa)  me  donnei  la  posai-  toutes  les  autres,  et  lorsque  j'ai  été  éclairé,  i\. 

tdiUA  de  quittar  P«riat  Non.  Eh  bien  1   que  était  trop  tard  pour  fuir.  Eslr-oe  que  nous  a*a 


Twlea-rouB  que  je  âusal  Je  resterais  dans  I« 


I  ^as  passé  jiotr«  vie  A  voir  des  réTolvtiomi 


garde  aationala,  ja  ne  Uierai  jamais,  mais  il    qui  n'ont  jamais  touché  d'humbles  agents  oon- 
f^Bt  qua.  j'aia  mes  treote  sous.  Il  y  a  eu  beau-r    me  nous  t 


Voilà,  on  efi'et ,   des  individus  péToqvés  et 
poursuivis,  paroequ'ils  soBtvenus  à  leur  bureau 


coup  da  fédérés  de  eetta  catégocii 

C'est  aiui  qu'ont  été  englobés  dans  l'in^ur* 
rection  des  milliera  d'individus  qui  na  se  squ-.    aprè»  !e  18  mars,  comme  ils  y  sont  venus  le  lea- 
oàùasi  pas  attrem^t  d'en  fai»  partie,  mftis    demain  de  chacune  de  nos  révolutions.  H  y  a^ 
qip.  »'y  sont  trouvés  antraînéa  par  inertie  oh  par    pour  ôlre  juste,  une  part  i  faire  à,  tous  ees  prt- 

"'   "  '  '    '  oédents  et  a.ux  habitudes  révolutionnaires  de 

notre  psuvr»  ]^y8. 

Pour  avoir  plus  de  détails,  vous  poniriM, 
Messieurs,  entendre  quelques-uns  dos  fouettons 
nair^  actuels  ou  anciens  de  la  préfecture  lïa 


k.  H:  7  avait  quantité  de  gens  qui  char- 
cludeat  des  emplois,  qui  avaient  demandé  dans 
Isa  adsuaistntioas  pnhligtiea  des  postes  tçè8-> 
modestes,  auxquels  oa  n'avsit  pas  pu  les  donaer, 
à  qui  on  le»  aurait  donnés  paut-âtra  avec  le 

temps;  la  Commune  trouvant  leurs  demanda»    police,  M.   foesson ,  M.  Ansart.'M.  Clwppin. 
dans  lea  cartons  administratifs,  s'est  empressés    ii_  Marseille,  M.  I^agrange, 
d'ofbîv  ^  cas  humbles  solliciteurs   les  plaaaa 
qu'rils  attendaient.  Ces  malheureux,  moiUâ  fai 


blesaa,  mpiti*  irréflexion ,  opt  accepté.  C'est  ce 
qid  a  «u  lien  pouB  des  places  d'«mplayésd'oot»ii, 
d«L  oentiélanss  dsa  voituiM.  O^étùtun  conoeurs 
aaçiuia  &  la  0<tmman». 

Qqaa4  la  Commune  a  ét4  «Epuisés,  U  a  hllu 
oherehac  les  eaupaUes.  On  a  pris  naturellement 
!•■  listes  âa  son  personnel  et  on  a  dit  :  Voiei  ua 
tal  ^1  était  gardon  de  bureau,  commis  ^ux 
écritures,  employé  d'octroi^  percepteur  des  Un- 
pétB,  il  faut  l'arrAter;  on  a  ramassé  tout  ce 
monde-U. 

Cei  g«as  disent  aujourd'hui  :  mais  je  ne  snis 


M.  le  PrdsidQirt. — Je  Tou$remcrcieaun.tHB^ 
de  U  Commission  des  détails  ^ue  vous  TÇ)iâ|' 
de  nous  donner. 

?î.  le  comte  Hfi,  ^9lujt^.^Y(fll9,^v^  dii 

qu'il  y  avait  eu  une  dél^gatiçn  pres^v*  q^çi,4ll4, 
qui  avait  ô,tô  envQyéa  à  I^ondres,  l,of8  d^  l'eï^T 
sitioa.et  i^ue  c'ôtsitUques'étaitfoînié^l'jiiï^ 
itationqle. 

Ave^-vous  ^jiVç  les  mains  le  ç^ppopt  qui  ^ 
été  fait  ^  ce^te  occa^OD  et  qui  a  été  mis'  aoDA 
les  yeux  de  l'Empereur.  J'ai  lu  ce  rapport  qtïî 
est  trèg-intéreasant.  Il  sa  compose  de  deux 
parties  ;  une  partie  traitç  de  la  question  dfl. 


pour  rien  dans  l'inaarcection.  tt-  Copmenl?  leur    t''*'''^'^  ^^  formule  toutes  les  observations  qufl 
r<poAd-onî  mais  TOUS  avea  été  employé  par  Ja    ^""^  *^®'  isAieB   relativement    &  l'eipositiqn 


Oamxiuw,  voua  lui  a\ei  prdt*  votre  concours, 
Tooa  état  ses  complices  [ 

JaM^sais  pas  vraiment  oamment  on  fera  dans 
«Ba  telle  sitnalioB,  pour  discerner  sûrement  et 
atteindre  les  vrais  coupables,  et  aussi  pour  ne 
pas  dépasser  la  mesure  dans  la  répression.  J'ai 


do  t,qndrçs  ;  il  y  en  a  une  autxei  qui  çs^  inti» 
tul^e  :  "  V(gucç  iiçs  auvrierg.  ■  Je  dqj^  dir» 
que  la  délégation  s'est  prononcée  d'une  mam^r^ 
très-fqpmelle  contre  le  socialisme,  qu'elle  le 
combat  trèg-vivpment  et  qu'elle  regarde  (wedjQis 
le  seul  reiRède  à  tous  les  mau^,  l'asMciatif»}.  J« 


eu  bien  des  occasions  de  moocuper  de  ees  quep-  "^'î'^  *  ^^^  #8«'4  ll'elle  a  raisop. 

tiens;  mes  anoiennes  fonotions  m'y  exposent  M  DelpU.  «r  Mais  «'est  justement  dn  SMia- 

plns  qu'us  autre.  On  s'imagins  qu'elles  me  don>  lilffi?- 

nentehooroquelquos  faoiîités  d'agir,  et  on  vient  fTii  membre.  -L'association  dans  le  bon  sens 

rô^mec  mon  aide.  du  mot_  jeg  suciétés  coopiîraUves,  par  exemple' 
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à  la  fln'  du  rapport  qui  a  suivi,  après  la  grande  [  Forcade,  qui  avait  pour  but,  notammeiit,  dô  sup* 


exposition, 

M.  Mettetal.  -^  Il  est  très-vrai,  et  je  croyais 
l'avoir  dit  que  V Internationale  a  eu  graiid  soin  de 
décliner  toute  espèce  de  but  politique  et  socia^ 
liste,  et  que  des  hommes  très-împartîaux,  mais  à 
mon  sens  très-crédules,  qui  se  sont  intéressés  à 
y 'Internationale^  se  sont  emparés  de  ce  motif 
poiu*  dire  qu'il  fallait  désintéresser  les  ouvriers 
de  la  politique,  qù*ils  ne  s'en  occupaient  pas, 
qu'ils  ne  voulaient  plus  de  socialisme,  que  tout 
ce  qu'ils  désiraient,  c'était  de  faire  leurs  affaires 
entre  eux^. 

En  conséquence,  on  a  tout  remis  en  ques- 
tion. Cefe  tœux  des  ouvriers  ont  été  renouvelés 
à  rpxposition  de  1867  ;  et  même ,  avant  les 
derxuères  élections,  ils  ont  pris  un  caractère 
tout^À^fait  concret.  Alors  ,  M.  Pevinck,  qui 
avait  ^té  président  de  cette  société,  est  venu 
dire  au  GpuverAçment  ;  <«  Mais  je  croîs  qu'il  y 
a  14  quelque  chose  à  fair$,  »  £b  bien,  voici  ces 
Toaux  àe%  ouicriers  :  Us  demandaient  tout  sim* 
pl«mi)ntl6  reçianiement  complet  de  la  législa- 
tioa  ÎAdui^trieUe  de  ee  pays  :  l'abandon  du  li- 
"^ret,  la  modiûcatioi^  de  la  légialation  sur  les 
cçnseila  di|  prud'homipes,  sui:  les  tdbunaux  de 
CQmn(^#ro0,  etc.«,  J*ât$Â§L  membre  de  la  Commis- 
sion qui  fut  nommée  à  r effet  d'examin-er  ces 
q^uestiQUS,  ^t  q^ui .  était  p^i^idée  pfur  M.  Fx^rc^e 
La  Roquette,  alors  Mi^iç^re^  di^  fîonpi^erce.  Je 
fus  i|p,yl^  ^Q  doi$  le  ilire,  de  ^iqjo  opinion,  mais 
Jd  combattis.  abpçlujp;i^nt  Içfl  projeta  de  Ms  d^ 


primer  le  livret,  de  remanier  presque,  toute 
notre  législation  industrielle.  J'émettais  des 
objections  qui  étaient  assez  gênantes  à  exprimer, 
devant  une  Commission  présidée  par  un  Ministre, 
et  qui  comprenait,  outre  des  conseillers  d'Etat 
et  des  députés,  un  certain  nombre  d'ouvriers; 
jo  disais  :  ce  n*est  pas  dans  le  but  défini  de  l'as- 
sociation qu'est  le  danger  :  il  est  dans  l'existence 
même  de  l'association  ;  il  est  dans  le  groupement 
d'une  force  collective  internationale,  anonyme, 
d'une  force  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  résis- 
tance possible.  Cette  association  vous  donnera 
un  programme  très-inoffensif;  mais  en  défini- 
tive sa  propre  existence  constituera  un  élément 
d'agitation  dans  les  mains  des  meneurs  et  à  un 
moment  donné,  elle  nous  créera  un  péril  ^  cela 
est  très-évident  pour  moi.  Je  trouvais  que  nous 
démolissions  imprudemment  la  police  indus- 
trielle, et  j'en  exprimais  quelqu'înquîétude.  Oh 
me  répondit  :  «  La  police  industrielle,  dans,  ses 
rapports  avec  la  sûreté  publique,  regarde  le  ma- 
réchal Canrobert.  »• 

N. 

M.  le  Président.  —  C'est  bien,  quand  on  à 
des  canons! 

M.  Mettetal. — Je  répondis  à  mon  tour  :  Nous 
serions  bien  malades,  et  la  société  avec  nous,  le 
jour  où  la  police  industrielle  se  ferait  par  lé  ma- 
réchal Canrobert,  et  où  il  aurait  brftlé  une  seule 
amorce  contre  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  réitère  tous  nos 
remerciements.  (Séance  du  28  juin  1871.) 
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M.  Hervé.,— On  peut  retrouver  les  causes  de 
lljasurrectîon  du  18  mars,  dans  les  premiers 
événements  qui  ont  suivi  la  Eévôlution  du  4 
•epte^Dibre.  Je  crois  que  c'est  à  cette  date  qu'il 
faut  remonter. 

.Le  3  septeml^re.  quand  on  a  appris  le  désastre 
de  Sedan,  tout  le  monde  était  ^convaincu  que 
l-Empire  était  perdu^  La  question  était  de  sa- 
voir cornaient  se  ferait  la  Révolution  :  parle 
Corps  l^slatif,  ou  par  une  insurrection. 
. . .  Vous  savez  ce  qui  se  pàsèà  :  il-  y  eut  une 
«éance  le  soir;  un  moment  on  pensa  que  la 
Chambre  allait  prendre  en  mains  le  Gouverne-' 
ment»  c'était  une  voie  à  peu  pjc^s  régulière;  le 
OouvçrnemehtV  par  dès  motifs  que  liouW  ne 
connaissons  pas,  peut-^tre  pour  arriver  à  un 
traité,  demanda  un  sursis,  Topposition  lui  ac- 
corda ce  sursis.  Je  ne  sais  quelle  était  ^a  pen- 
sée, le  résultat  était  évldient  :  quand  on  ne  fai< 
fait  pas  de  changement  de  Gouvernement  dans 
sa  Chambre,  on  devait  le  faire  dans  la  rue  le 
lendemain.  Je  fus  attristé,  Je  considérais  qu'un 
changenient  de  Gouvernement  en  face  de  l'in- 
vasion avait  le  grand  danger  de  troubler  pro- 


"  ». 


Le  Gouvernement  se  trouvait  dans  une». por 
sition  mauvaise  à  un  second  point  de  TUft/i^le 
parti  républicain  a  un  défaut,  c'est  qpe-  «On 
état-major  vaut  beaucoup  mieux  que  son^urjMe. 
Les  offîciers  supérieurs  sont  des  hoDOLm^très- 
modérés,  les  inférieurs  un  peu  moiné^  :qibavt  à 
Tarmée,  elle  ne  Test  pas  du  tout;  ^ciaéMiétlt 
parce  que  le  parti  républicain  arrivait  au^jlbu* 
voir  au  milieu  des  circonstances  que  voua,  ccm- 
naissez,  au  milieu  de  l'invasion  étrankàiGfr^'cee 
qui  le  forçait  à  réclamer  le  concoui»  d«?rtoiis 
pour  îuttév,  et,  cependant,  arrivé  par  ua*  coup 
de  main,  il  était  forcé  de  ménager  rcauiPîiqiM 
avaient  fait  ce  coup  demain.    ■-.         \.^\r^vn^:, 

Au  lendemain  du  4  septembre^  les  f^k^ik  fa 
parti  républicain,  plus  que  jamais,  seneumit 
obligés  de  suivre  le  parti  au  lieu  de  le  dinf^. 

C'est  le  spectacle  auquel  nous  avons. 4^ati^té 
pendant  le  premier  siège  de  Paris  ;  Il  yf'f|(.tm 
des  mesures  prises  par  les  chefs  du  partipoliti- 
que  contrairement  à  leurs  avis;  de  çenon^hre 
est  Tarmement  universel  de  la  garde  natiioiUAja 
de  Paris,  une  des  causes  de  rinsuFrectîoDut  Je 
crois  que  parmi  les  hommes  qui  étaient  À  Ja  jt^éte 


fondement  le  pays  et  d'affaiblir  la  résistance;  1  du  pouvoir,  plusieurs  voyaient  parfaiteme^nt^la 


en  second  lieu,  je  craignais  que  ce  spectaéle  de 
rinyasion  d'une  Chambre  qui  représentait  le 

pays,  Xip  fût  UA  exemple  dangereux  pour  Tave- 

•     *  '    '.  '     •  ■  ■   •  .    .       .•.•■■'.    ,"'■■'    ,    •  •■  '■ 

Tous  les  partis,  autre  que  le  parti  fëpùbli-  j 
cain, ^comprenaient  qu'il  ne  fallait  pas  de  nou- 
velle Révdutipn.  Elle  eut  lieu  cependaiit. 

Ce  .nouveau  Gouvernement  était  placé  dana  de 
mauvaises  conditions  à  cause  de  son  origine  ;  illui 
était  difficile  de  faire  respecter  son  autorité  le 
lendemain  du  jour  où  on  avait  vu  succomber 
Taytorité  légale  par  les  mains  de  ses  amis/ 


danger  de  cet  armement  universel  :  quelqueih 
uns,  cependant,  en  étaient  partisaii^  et  il'fivaJeBt 
r^damé.  Mais  la  majorité. n'aurait  pMéiiéetoet 
avis  eiy  ^n  présence  des  exrgexicefrdu  paptÂiPégH* 
hlicain,  il  n'y  avait  eu  nécessité  nbsolue  ^  pnHH' 
di^  cette  mesure  en  armant  tout  le  .mpi^e,  au 
lieu  de  se  borner  àarmerpeu^i  peu  les  baiaillçpB 
qu'on  voulait  envoyer  au  feu;-  AuKe^^'aYoir 
une  année  moins  nombreuse,  mais  une:  fMRng^ée 
à  peu  près  disciplinée,  on  a  eu  une  forée  armée 
de  300,000  hommes,^'et  on  savait  parfaîten^nt^ 
puisqu'on  ne  devait  pas  conduire^au  cotnbtftcettf 
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massd  énorme,  qu'on  ne  pouvait  pas  la  discipli- 
ner en  si  peu  de  temps,  qu'elle  serait  d'un  fai- 
ble secours  pour  la  défense  nationale,  mais 
qu'elle  pourrait  être  Tarmée  du  désordre  iiatio- 
nal;  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Voilà  untf  dWj^ni- 
des  fautes  que  le  Gouvernement  républicain  ne 
put  se  dispenser  de  commettre. 

Les  circonstances   qui  suivirent  amenèrent 
dans  Paris  une  excitation  qui  alla  croissant  jus- 
qu'à la  fin  du  siège.  Le  siège  dura  longtemps, 
la  population  montra  de  grandes  qualités^  aux- 
quelles on  ne  rend  pas  assez  justice'aujourà*hui 
après  les  avoir  exagérées;  les  événements  qui 
se  sont  passés  depuis   ont  rendu  injuste.  Elle 
montra  beaucoup  de  courage  et  de  résignation 
en  face  des  souffrances  matérielles  qui  furent 
eotosidérablesy  mais,  en  même  temps  qu^elU' 
^6ntrait  ce  courage,  ^roici  le  phénomène  psj- 
tshologique  qui  se  passait  dans  son  esprit;  onl'en- 
^teaait  de  victoires  imaginaires  remportées 
j^r'led  armées  de  la  province  qui  devaicnot  ame- 
ner la  délivrance  de  Paris  ;  ou  la  tenait  dans  une 
'ilhtsien  perpétuelle. 

De  qui  venait  cette  illusion  ?  Je  ne  sais  pas, 
mais  on  nous  annonçait  tous  les  jours  des  vie* 
-toires.  Uà  petit  nombre  d'hommes  expérimentés 
-étaient  assez  dégagés  de  l'opinion  commune  pour 
'ne  pm  croire  à  oeisr  victoires.  Us  disaient:  Hais 
non,  on  recule,  on  s'iéloigne.  Ces  hommes  là  no 
pouvaient  pas  faire  entendre  leurs  observations. 
'  d'il8  ettsajaientdans  une  réunion  publique  d 'émet- 
tre un  doute,  onieur  opposait  le  témoignage  d'un 
gotrvernement  dont  l'autorité  devait  faire  foi  et 
surtout  Un  sentiment  de  patriotisme  excessive- 
ment  vif  qui  se  refusait  à  admettre  toute  espèce 
4e  défaiite.  Cela  allait  si  loin  que  l'illusion  exis- 
'tait^  non-seulement  sur  les  événements  qui  se 
pn^saieut  au  dehors  et  sur  lesquels  nous  étions 
mal  informés,  mais  même  sur  les  événements 
qti!  «e  passaient  à  nos  portes  dans  lesquels  nous 
^étions  les  acteurs  ;  on  s'efforçait  de  croire  que 
nous  n'avions   été  qu'à  moitié  battus,  quand 
Bouto  Tavrons  été  complètement  et  pbligé9  de 
-téiflrër  ft'Bariaaprès'une  sortie  miAnquéev  la 
ifo^liiliô^  pi^srenne   arriva  ain^i  jusquiltux 
dei^ldiôs  jours  du  siège  sous  l'empire  de  c^tt-e 
iQuftfon  qu'eii  province  on  était  victorieux-,  qu'à 
Pé»iê'^4Mi  en  mesure  de  résister  longtemps. 
'"^Lé  Jour  où  on  vint  lui>tmoncer  que  les  vivres 
îdÉHi^ualeiit/r  qu'il  fallait  capituler,  il  y  eut  une 
lirèfondè  4iéceptioii  qui  se  traduisit  par  une  irri- 
tatidn  irèâ-vive  contre  les  hommes  qui  avaient 
iKj^é  hi  capitulation.  On  allait  jusqu'à  pronon- 


cer le  mot  de  trahison  ;  on  considéra  les  hommes 
qui  avaient  dirigé  la  défense,  les  hommes  qui 
avaient  signé  la  capitulation,  comme  des  traî- 
tres, Ce  fut  là  une  des  causes  des  événements 
qui  jont^i^laté. 

J'en  ai  recueilli  nombre  de  témoignages  pen- 
dant la  Commune,  et  quoique  je  fusse  à  la  tête 
d'un  journal  qui  luttait  contre  la  Commune, 
comme  je  ne  suis  pas   connu,  je  pouvais  me 
rendre  sur  les  buttes  Montmartre.  Je  me  trou- 
v^3  là  au  milieu  de  femmes,  de  gardes  natio- 
naux et  d'ouvriers  qui  venaient  dans  le  même 
but  que  moi,  et,  quand  on  discutait  avec  eux  sans 
violence,  ils  répondaient  sur  le  même  ton  et 
vous  écoutaient.  Je  n'avais  nul  espoir  de  les 
convaincre,  mais  j'essayais  de  me  rendre  compte 
de  leurs  idées«  Eh  bien,  dans  cette  partie  de 
Paris,  les  causejs  sociales  de  l'insui'rectiôn  it.  18 
mars  paraissaient  jouer  un  rôle  moins  grand 
que  les  causes  politiques.  Dans  d'autres  quar- 
tiers, les  butte3  Chaumônt,   les  carrières  d'Â:- 
mérique,  les  causes  sociales  étaient  au  premier 
rang,  mais  dans  le  quartieiLde  Montmartre  c'é- 
talent  les  causas  politiques.  Quand  ilsessajaieiit 
de  justifier  l'iissassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lç comte,  que  des  ouvriers,  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ont  essayé  de  justifier 
devant  moi,  la  grande  raison  qu'ils  invoquaient 
^atvec  une  unanimité  qui  ne  laissait  pas  de  doute 
sur  leur  aveuglement,  c'était  là  question  de 
la  capitulation  de  Paris,  de  trahison  et  d'aban- 
don de  Paris.  Ils  disaient  :  Que  voulez-vous?  à 
Champigny,  nousavous  été  vainqueur^;  si  on  n'a- 
vait pas  arrêté  notre  élan,  nous  approchions  du 
but.  Ne  croyez- vous  pas  que  ceux  qui  nous  ont 
conduits  daiisdcs  aventures  semblables  ne  soient 
pas  coupables  et  que  la  peine  de  mort  serait  trop 
douce  pour,  eux? 

Je  vous  «ite  leur  langage;  ils  allaient  jusqu'à 
dire  pour  l'affaire  de  Montretbut:«<Nè  nous  a-t- 
on pas  dit  dans  le^  journaux,  au  nom  du  gouver- 
nement, qji'on  n'avait  fait  la  dernière  sortie  que 
pour  donner  une.  satisfaction  morale  â la  garde 
nationale.:  ne  npus  l'a-t-oh  pas  dit  â  nous- 
mêmes,  nos  officiers  ne  Tiousont-itepaà  réuiiis 
pour  nous  déclarer  ceci.  :  On  vous  a  donné  la  sa- 
tisfaction que  yoT^s  vouliez;  là  carde  nationale  a 
été  au  feu^' TOUS  .Vous  étés  biéii  êothîulfe,  fekîs 
on  ne  peut  pas  Bercer  les  lignes  des  Prussiehs, 
il  faut  se  rendre.  Alors  pourquoi  nous  a-t-on 
conduits  au  combat,  si  on  ne  croyait  pas  ipouvoîr 
percer  les  lignes  ennemies?  *> 
Le  gouvernement  du  4  septembre,  sous  rena:^ 


k 


l*» 


ENQUÊTE  SDR  LE  18  MARS 


pif«  d'un  jS^Btimeat  de  patrioti  sme  respectable, 
9  entretenu  des  illusions,  dangereuses,  il  a  cru 
devoir  \e9  entretenir  pour  soutenir  le  courage 
delapopulation  qui  n'en  avait  f»asbesoin,  et  pour 
soutenir  dans  le  présent  les  .forces  morales,  il 
a  eompromia  Tavenir  en  créant  des  illusions  qui 
deyaient  tomber  un  jour  et  en»  laissant  tomber 
dans  les  coeurs  une  irritation  pv'ofonde. 

Tel  était  l'état  delà  population  de  Paris,  quand 
Ib^  oapitulatipn  est  arrivée.  On  était  déçu  dans 
les  espérances  conçues  après  \i}\e  longue  lutte, 
où  Von  avait  montré  beaucoup  de  courage  ;  on 
était  d«ns  une  espèce  de  délire  moral;  -^  il  j  a 
pour  les  ooUectivités  comme  poDir  les  individus, 
des  conditions  où  le  sens  morixlse  ti^uble;  de 
ee  nombre  sont  lfi(  claustration,  l'ivresse  morale 
PU  pbysique.  Toutes  ces  causes  se  trouvaient 
r^iinies  pour  la  population  de  V&ns,  elle  avait 
eu  la  claustration  pendant  cinq  iiuois,  elle  avait 
véc»  dan»  ses  illusions,  n'enter  idant  pas  seu- 
lesoe^t  une  \àb^  sensée  qui  lid  fît^^^onnaître 
la  vérité;  elle  avait  Tivresse  mor^de  que  oes  illu- 
siens  produisent  e(t,  dans  une  ceictaine  mesure, 
rivreste  physique;  ella  était  inall  nourrie,  elle 
prenait  des  alimenta  excitants»  plus  d'alcool 
que  4e  pain  et  «ne  partie  de  la  population  ^tait 
alcoolisée  depuis  plusieurs  mois;  à  l'ivresse  mo- 
rale s'était  jointe  l'ivresse  physique. 

Enûn  cette  population  était  armée,  on  avait 
commis  la  plus  grande  dea  imprudimces,  on  sa- 
vait que^cea  armes  ne  pourraient  piis  servir  con- 
tre l'ennemi,  on  les  avait  données,  iibandonnées, 
on  avait  fabriqué  des  canons  dans  die  telles  con- 
ditions que  certains  bataillons  pouvaient  croire 
que  ces  canons  leur  appartenaient,  parce  que 
c'étaient  eux  qui  les  avaient  payés.  Il  y  avait 
enfin  des  meneurs  décidés  à  profiter  de  ces  dis- 
positions pour  arriver  au  pouvoir. 

G'est  dans  ces  conditions  q^u'est  survenu  Tar- 
mistice  et  que  la  paix  a  été  signée.  Tous  étiez  à 
Bordeaux,  Messieurs,  vousaveKété  appelésàrem- 
plir  la/douloureux  devoir  de  ratifier  cette  paix, 
vous  n*avez  pas  vu  Tétat  de  Paris  à  ce  moment. 
Si  vous  l'aviez  vu,  vous  a'auriez  pafi  euun  doute 
sur  la  tentative  d'une  révolution;  rinâurroction 
du  18  mars  était  pour  ainsi  dire  faite  alors.  Il 
y  avait  300,000  gardes  naticmaux  arxnés  qui 
pendant  le  siège  avait  formé  une  vaste  société 
secFtte ;  oôtte  société  avait  des  chefs;  ils  s'é t^e.nt 
hftlûtués  AUX  aotds^  d'ai^bite*aiTi9'  et  'de  viol^noe 
que  pli^s  tard  nous  %vpns  v^us  ae^  commettre  sous 
la  Commune  et  auxquels  diâjà  ^  préludait. 

Pat  BtV&Qt  de  là  êii^atUm.  dî^^  bielle  s^ 


trouvait  le  gouvernement  du  4  septembre,  de 
la  désorganisalion  des  services  publics,  de  la  dé- 
sorganisation de  la  police,  que  le  gouvernement 
s'était  vu  obligé  de  sacrifier  aux  exigences  du 
parti  républicain,  il  était  advenu  que  lagarde  na- 
tionale avait  été  chargée  de  faire  la  police  pen^ 
dant  le  siège,  ad  Ton  s'en  était  accommodé  parce 
que  mieux  vaut  une  police  même  médiocre  que 
point  de  police  du  tout.  Je  faisais  partie  do  la 
garde  nationale  ;  je  sais  que  les  officiers  s'étaient 
habitués  à  faire  des  perquisitions  domiciliairea; 
je  faisais  partie  du  2°**  bataillon  et  j'ai  vu  •  S0U7 
vent  de  nos  camarades  ^lontant  la  garde,  arrê- 
ter sous  le  plus  frivole  prétexte  un  passant,  une 
femme,  les  accusant  d'espionnage;  queb^uefoi^ 
on  est  venu  nous  chercher  pour  monter  dans 
des  maisons  et  les  fouiller  parce  qu'on  avait  V9 
de  la  lumière  à  dix  heures  du  soir  à  une  fttr 
nètre,  parce  qu'il  y  avait  des  personnes  sur  ,u^ 
point  stationnant  dans  tel  ou  tel  costume..  La 
garde  nationale  s'était  habituée  à  ces  act^s  aiv 
bitraires,  elle  les  commettait  sans  scrupule^;  cpa- 
tinuellement.  Dans  le  centre  de  Paris,  on  ne 
s'apercevait  pas  trop  de  la  tyrannie  qui  en  ré- 
sultait, mais  cette  tyrannie  était  très  grande 
dans  les  quartiers  excentriqueSt  on  y  faisait  d$a 
perquisitions,  de  véritables  spoljationa»  de  na- 
ture à  faire  prévoir  des  pillages  plqs  *bonsidi$n^ 
blés.  Peu  à  peu,  insensiblement  tout  avajt  ^ 
préparé  pour  un  coup  de  main,  la  garde  nftti(^ 
nale  du  désordre  s'était  emparée  de^  qniu^ers 
excentriques  et  s'y  retranchait, 

A  ce  moment-là  arriva  la  signature  de»  li^^ai^ 
Ce  fut  un  malheur  que  cette  pai^  faite  auaai 
promptement  et  à  un  double  point  de  vue.  J^  ne . 
dis  pas  qu'il  fût  possible  d'éviter  ce  malb^^a?, 
mais  je  dis  que  l'on  n'a  pas  assez  ménage  la  pQr 
pulatiqu  de  Paris. 

La  rapidité  avec  laquelle  fut  signée  cette  pgii:^ 
dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours  q^ui  suji- 
yirentlaréunion  de  l'Assemblée,  fit. croire  à  ji§t 
population  affolée  de  Paris  qu'on  avait  grand 
hâte  de  traiter,  de  livrer  à  la  Prusse  tout  ee 
qu'on  pouvait  livrer,  et  qu'on  aurait  pu  obteAir  ; 
davantage  si  les  négociations  avaient  di^^4:Pl^ 
longtemps.  De  là  bien  des  commentaire^,  p^  a 
fait  longtemps  de  grands  efi^orta»  poi^r  détçiirnor 
la  Pruspe  d'une  occupatioif  plus  complète  4^  |Ni^T 
ris,  on  a  obtenu  qu'elle  n'pcoupàt  ^vji'^nç^^i^er 
seulement^  si  eUe  avait  c^upé^  tout,  elle  fi^pj^( 
désarm^  la  garde  natipn^de. 

En  résumé,  une  partie  de  la  population,  p^r 
risienne  drut  4toît<uilà  Fri|nce,.quô  VAikem* 
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bMe  désinùi  la  paix,  qnaaé  PAsiemblée  ne  fai- 
sait  que  subir  cette  paix  ;  et  en  outre  la  popula- 
tion gardait  ses  armes  en  même  temps  que  sa 
haine  eontre  rAssemblée,  contre  la  proTince, 
contre  le  gouyememént,  coi^tre  tous  ceux  qui 
avaient  \oulu  ou  signé  cette  paix. 

Lorsque  les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris, 
le  peuple  s'empara  des  canons  qu'il  ayait  fait 
fabriquer;  on  hii  ayalt  représenté  qu'il  arait 
d'autant  plus  le  droit  d^agir  ainsi  que  ses  canons 
étfdçttt  sa  propriété.  On  lui  avait  persuadé  que 
le  gouTernement  youlait  les  livrer  aux  Prus- 
siens^  ee  n'était  pas  plus  absurde  que  les  vic- 
toires dont  on  l'avait  entretenu  si  longtemps. 
L^  1&  mars,  on  eseaya  de  lui  reprendre  ces  ca- 
nons ;  mais  l'armée  était  désorganisée  et  ne  tint 
pas. .  L'insurrection  eut  lieu.  On  convoqua  la 
garde  nationale,  elle  ne  vint  pas;  on  l'a  beau- 
coup accusée  dans  cette  circonstance  de  mol- 
leste  et  d'inertie  ;  il  y  a  bien  des  causes  "qui 
expliquent  son  abstention  :  d'abord,  elle  n'a  été 
oonvoquéeque  quand  la  troupe  s'était  débandée, 
et|e  n'a  été  convoquée  que  le  samedi  à  midi. 
O^est  le  18  mars,  à  11  heures,  que  les  troupes 
se  sont  débandées.  C'est  vers  onze  heures  ou 
midi,  qu'on  a  battu  le  rappel  d'une  manière  gé- 
nérale et  convoqué  les  bataillons  de  la  garde 
nationale.  La  garde  nationale  est  dans  une  si- 
tuation particulière.  Ce  n'est  pas  une  armée,  les 
'  p^raônnes  qui  en  font  partie  ont  des  affaires, 
é^  occupations,  et,  à-  cette  heure-là,  la  plu- 
part n'étaient  pas  chez  elles.  Quand  on  les 
êonve^ue  le  matin  ou  le  soir  on  peut  les 
réunir,  mais  au  milieu  du  jour  cela  est  plus 
(liftcile. 

J'ajoute  que  la  garde  nationale,  surtout  les 
bous  bataillons,  avaient  été  épuisés  de  fatigues 
physiques  et  morales  pendant  le  siège;  ces  ba- 
taillons avaient  été  envoyés  très  souvent  au  feu, 
ils  avaient  eu  un  service  très-rude  pendant  les 
jours  C[ul  avaient  précédé  rocenpation  prus- 
ti^nn^;  c'étaient  ces  bons  bataillbns  qui  avaient 
fait  le  service  de  police  et  de  garde  dans  Paris. 
Ça  étaienta  ttristés  du  dénouement  qui  venait  de 
se  produire,  ils  n'avaient   plus  Tardeur  qu'ils 
^uraieiit  ene  quelques  mois  avant.Cependant,  il 
y  eut  sur  certains  points  des  actes  de  courage, 
o^  garda  i^s  postes  que  Ton  occupait;  le  mi- 
^îffôrede  ilnt^i'îeur,  place  Çefiu veau,  fat  gardé 
ju^û*àu  dimanche  i^  xûWi  par  un  certain  nom- 
hv^  dovgardes  nationaux  des  2^  et  3*  bataillona; 
^tÇ?  fut  seulement  sur  une  dépêche  envoyée  par 
M/6tfintf?i/^b  fltS  tSV£îMn^  évSfetiSréttt  la 


place  Beauvau.  Le  gouvernement  avait  quitté 
Paris  la  veille. 

La  conduite  de  la  garde  nationale  n'a  pas  été 
aussi  mauvaise  qu'on  a  pu  le  croire. 

Le  dimanche,  19  mars,  Paris  se  trouvait  livré 
à  l'insurrection,  les  forts  avaient  été  évacués, 
la  garde  nationale  de  l'ordre  était  maîtresse 
d'un  petit  nombre  de  points,  comme  Passy^,  Au- 
teuil. 

Un  membre.  —  Quels  étaient  les  termes  de 
la  dépêche  de  M.  Calmon  f 

M.  le  Président.  -* Cette  dépêche  a  été  dé^ 
posée  dans  vos  mains.  M.  Picard  a  été  daneune  - 
maison  voisine  du  ministère  ;  il  est  parti  à  cinq 
heures  du  matin,  et  apr^s  son  départ,  M.  Oal- 
mon  a  donné  l'ordre  d'évaouation. 

M.  Hervé.  —  Auteuil,  Passy,  le  Trooadéro 
étaient  gardés  par  les  bataillons  de  l'ordre.  Oo 
quartier  était  très  bien  disposé  à  ce  moment,  lï' 
n'y  avait  plus  de  gouvernement  dans  Parîs;,^ 
plus  d'administration,  il  n'y  avait  plus  que  *lee 
maires  et  les  adjoints,  qui  pouvaient  conserver^ 
l'apparence  de  la  légalité,  rien  de  plus.  Au  \9 
mars,  nous  étions  livrés  à  nous-mêmes.  Dès  ce 
jour,  la  pensée  vint  aux  rédacteur»  en  chefis  des 
journaux  de  l'ordre,  d'opposer  une  barrière  mo- 
rale au  despotisme  de  la  Commune. 

Nous  étions  au  dimanche  19  mars;  hi  place 
Vendôme  était  occupée,  il  y  avait  un  état- major; 
le  comité  central  avait  lancé  une  convocation 
pour  appeler  les  électeurs  à  voter  pour  le  Con- 
seil municipal;  En  présence  de  la  gravité  de  cee^^ 
événements,  plusieurs  d'entre  nons'  pensèrenir 
qu'il  fallait  foire  quelque  chose,  qu^il  ff^aitpro^ 
tester  contre  ee  qui  passait. 

Je  fus  appelé  par  les  eirccmstanees  Ame  fiiire 
l'interprète  de  cette  pensée,  je  croyais  que  si 
nous  voulions  résister  efficacement  au  dee^ti»^ 
me  du  comité,  il  ne  fallait  pas  résiater  isolément. 
Je  pensai  que  si  chaque  journal,  chaque  rédacteur 
prenant  une  lattitude  particulière,  disoataient 
d'une  manière  spéciale,  il  serait  facile  an  comité^ 
de  nous  diviser,  de. frapper  Tun  et  Pautre  et  â# 
nous  intimider.  Je  pensai  qn'il  fallait  non»  sdli» 
dariser  ce  qui  forcerait  le  comité,  s'il  voulait 
nous  frapper,  à  nous  frapper  toue;  je  pensai 
qu'il  reculerait  peut-  être.  *  * 

Je  me;  rendis  au  Journal  des  Débats,  je  mV 
dreiisai  à  M.  JBarthe,  je  lui  exposfti  cette  idéev 
Il  comprit  la  néee^t^  'û*rm  acte  critoetif^  mai* 
il  me  f  t  remarquer  qiie  n'étant  pas  directeur, 
la  convocation  venant  de  lui  n'aurait  peutoétre 
pias  ^'m  a'tf(fttt4%,  mMs  <^*il  ii^  tift/MSi  h 
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toute  convocation.  Il  m'engagea  à  la  faire,  je 
lui  fis  remarquer  que  j'étais  trop  jeune  et  je 
pensai  que  M.  Guéroult  pourrait  s'en  char- 
ger. 

M.  Guéroult  déclara  qu'il  ferait  la  convocation 
le  lundi  soir.  Il  nous  réunit  le  lendemain  matin, 
et  une  protestation,  signée  de  25  et  26  journaux 
dont  le  nombre  s'éleva  à  34,  parut  dans  les  jour- 
naux. 

Je  n'avais  pas  pu  me  rendre  à  la  réunion  du 
soir,  mais  j'avais  donné  mon  adhésion.  Nous 
donn&mes  le  signal  de  la  résistance,  nous  étions 
au  mardi  matin  21 . 

Ce  premier  acte  de  résistance  fut  suivi  de 
manifestations^  dans  le  même  sens.  Le  même 
jour,  il  y  eut  une  manifestation  faite  sur  le  bou- 
levard, sans  armes,  aux  cris  de  :  «  Vive  l'ordre  1 
Vive  l'Assemblée  nationale  !  »  Cette  manifesta- 
tion qui  réunit  8  à  10  mille  personnes,  fit  un 
cerijain  effet  ;  elle  donna  du  courage  aux  amis 
de  l'ordre.  L'espèce  de  succès  obtenu  par  cette 
manifestation  et  par  la  protestation  des  jour- 
nalistes ayec  cette  circonstance  que  le  comité 
avait  menacé,  mais  non  frappé^  décidèrent  à 
faire  une  autre  manifestation,  le  22  mars.  Mais 
d^à  le  Comité  central  avait  pris  l'éveil,  la 
manifestation  de  la  veille  l'avait  inquiété  ;  il 
craignait  de  voir  le  parti  de  l'ordre  s'agiter,  il 
avait  fait  descendre  vers  la  place  Vendôme  les 
l)ataillons  sur  lesquels  il  comptait  le  plus  et 
nous  eûmes  lieu  de  croire  que  les  hommes  du 
Comité  central  étaient  résolus  ce  jour-là  à  faire 
un  mouvement  si  la  manifestation  avait  lieu. 
Voici  ce  qui  me  le  fait  croire  :  d'abord  l'envoi 
des  bataillons  sur  lesquels  le  comité  pouvait 
compter,  et  une  autre  circonstance  dont  je  crois 
pouvoir  parler  :  dans  la  matinée  de  cette  fu- 
neste journée,  je  m'étais  rendu,  comme  je  le 
faisais  tous  les  jours,  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement  où  s'était  organisée  une  espèce 
de  centre  de  résistance;  il  y  avait  M.  Tirard 
et  quelques  autres  maires  qui  s'étaient  réunis 
et  qui  n'avaient  pas  accepté  Tautorité  du  Comité 
central,  c'était  là  la  seule  autorité,  à  peu  près 
légale  de  Paris. 

Quand  je  m'y  rendis,  à  ce  moment,  on  m'an- 
nonça que  la  manifestation  qui  allait  avoir  lieu, 
était  dangereuse,  qu'elle  amènerait  peut-être 
des  i^xalheurs,  et  on  m'engagea,  moi  et  mes  amis, 
à  faire  des  efforts  pour  l'empêcher. 

Il  est  probable  que  les  personnes  qui  nous  don-* 
naient  ce  conseil  avaient  des  informations  plus 
complètes  que  les  nôtres,  qu'elles  avaient  eu 


vent  de  ce  qui  se  préparait,  et  qu'elles  savaient 
qu'on  ne  reculerait  pas  devant  un  acte  de  force, 
contre  les  manifestations. 

Nous  nous  7  rendîmes,  mon  ami  et  moi;  nous 
arrivâmes  au  moment  où  éclatait  la  première 
décharge,  quand  nous  serions  arrivés  plus  tôt, 
nous  ne  l'aurions  pas  empêchée. 

On  fit  encore  une  nouvelle  tentative  de  ré- 
sistance à  main  armée,  on  s'organisa  -  sous  les 
ordres  de  M.  l'amiral  Saisset ,  on  occupa  cer- 
tains points  de  Paris,  notamment leGrand-Hôtel, 
la  gare  Saint-Lazare,  sur  la  rive  gauche  l'É- 
cole polytechnique;  cela  prenait  une  certaine 
consistance,  il  y  avait  quinze  ou  vingt  mille 
gardes  nationaux  sous  les  armes,  mais  ne  sa- 
chant à  qui  obéir^  ne  sachant  pas,  quand  ils  se 
trouvaient  près  d'un  autre  bataillon,  s'il  était 
favorable  à  l'ordre,  mais  on  tenait  un  peu  l'in- 
surrection en  respect. 

Malheureusement  cette  résistance  ne  dura 
pas.  Le  25  mars,  les  maires  consentirent  à  aban- 
donner les  points  occupés  et  à  convoquer  les  élec- 
teurs pour  le  lendemain  dimanche.  Il  se  trouva 
que  cet  essai  de  résistance  fut  funeste,  parce  qu'il 
désignait  àThostilité  du  Comité  tous  les  batail- 
lons qui  y  avaient  concouru  ;  tous  les  officiers 
supérieurs  de  ces  bataillons  furent  obligés  de 
quitter  Paris t  tous  les  bataillons  qui  y  avaient 
pris  part  furent  désignés  pour  être  désarmés. 
C'est  ce  qui  fit  que  plus  tard,  quand  on  youlut 
provoquer  un  mouvement  dans  Paris,  afin  de 
donner  la  main  aux  troupes  qui  venaient  de 
Versailles,  on  ne  trouva  plus  les  éléments  .qu'on 
cherchait;  ils  avaient  été  détruits  par  le  Comité 
central  et  la  Commune.  On  avait  fait  une  liste 
des  noms  des  bataillons  et  des  ofâciers  qui 
avaient- pris  part  à  la  tentative  de  l'amiral  Sais- 
set. 

Cependant  les  hauteurs  de  Passy  et  du  Tro- 
cadéro  furent  occupées  jusqu'au  28  mars,  qua- 
tre jours  avant  ce  commencement  de  la  lutte  en- 
tre Paris  et  Versailles.  Si  cette  occupation  avait 
duré  quelques  jours  de  plus,  vous  voyez  le  ré- 
sultat. 

Le  2  avril,  les  troupes  du  Comité  occupèrent 
ces  points. 

Ce  que  je  pourrais  vous  dire  ensuite  n'aurait 
plus  d'intérêt;  je  pourrais  vous  parler  des  per- 
sécutions contre  les  journaux  ;  vous  les  connais- 
sez; elles  se  sont  réduites  à  des  suppressions  de 
journaux,  à  des  poursuites  dirigées  contre  quel- 
ques-uns d'entre  nous;  nous  avons  résisté.  Un 
seul  de  nos  confrères,  qui  a  refusé  de  se  mettre 
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à  1  abrî  des  poursuites  a  été  arrêté,  conduit  d'a- 
bord à  Sainte-Pélagie,  puis  à  la  Roquette  tt  vous 
savez  qu'il  a  pérî.  C'est  M-  Gustave  Chaudej. 

Nous  avons  lutté  pour  qUe  le  Comité  central 
et  la  Commune  n'eussent  pas  la  moindre  auto- 
rité légale,  nous  leur  avons  contesté  cette  auto- 
rité légale,  mais  le  détail  de  nos  différends  avec 
la  Commune    ne     vous  intéresserait    pas,  je 

crois. 

M.  Vacherot.  —  M.  Hervé  nous  a  dit  au 
début  de  son  exposé  si  intéressant  et  si  instruc- 
tif, qu'il  avait  assisté  à  tout  ce  qui  s'était  passé 
pendant  le  siège  et  pendant  la  commune. 
Comme  il  est  un  observateur  très-clairvoyant, 
je  tiendrais,  si  la  commission  ne  s'y  oppose  pas,  à 
ce  qu'il  nous  dit  son  impression  sur  l'état  moral 
4e  la  population  de  Paris,  au  moment  des  incen- 
dies et  de  l'exécution  des  otages. 

M.  Hervé.  —  Je  vais  vous  faire  part  des 
ol)scrvations  que  j'ai  faites. 

On  pourrait  croire,  si  on  n'avait  pas  vu  les 
choses  de  près,  que  ce  triste  gouvernement  de 
la  Commune  aurait  dû  éloigner  ses  partisans, 
AU  lieu  de  lui  en  attirer,  que  le  nombre  des  par- 
tisans de  la  commune  devait  être  moins  grand  à 
3a  dernière  heure  .qu'à  la  première. 

En  fait,  ce  serait  une  erreur,  le  nombre  des 
partisans  de  la  commune,  des  partisans  actifs 
qui  66\  sont  battus,  était -plus  grand  le  dernier 

jour  -qo«  lô  premier. 

Je  »«  suis  souvent  demandé  la  cause  des 
changexttents  qui  s'étaient  produits  dans  les  dis- 
sitions  de  la  population  parisienne. 

Voici  ce  qui  m'a  paru  :  on  est  très  -habitué  en 
Prance  à  considérer  comme  définitif  et  légal 
tout  gouvernement  de  fait.  Je  crois  que  c'est 
Boyer-CoUard  qui  a  dit  :  Il  •  y  a  une  grande 
^cole  d'immoralité  établie   en   France  depuis 
.soixante  ans.  En  effet,  nous  avons  vu  la  force 
.triomphante  et  des  doctrines  qui  l'ont  justifiée. 
Nous  sommes  tellement  habitués  à  accepter 
le  fait   accompli  qu'au  bout  de  quelque  temps, 
,pour  les  Parisiens  qui  étaient  restés  dans  Paris, 
^lîi  n'avaient  pas  pu  le  quitter,  qui  étaient  plus 
Parisiens  que  Français,  le  gouvernement  qui 
percevait  les  impôts,  qui  commandait,  qui  ordon- 
nait, était  le  gouvernement  régulier.  Voilà  la 
^première  cause.  Il  y  en  a  une  seconde.  Parmi 
les  .bataillons  même  qui  avaient  pris  part  à  la 
tentative  de  résistance  sous  l'amiral  Saisset,  il  y 
en  a  qui,  un  mois  après,  ont  consenti  à  marcher 
:  ;sous  le  drapeau  de  la  Commune.  Ces  bataillons 
avalent  été  profondément  troublés  par  ce  qui 


s'était  passé  au  moment  de  la  tentative  du  boii- 
levard. 

Il  y  aun  bataillon,  dont  je  ne  me  rappelle  pas 
le  numéro,  qui  était  à  l'Ecole  polytechnique  qûî 
la  gardait,  qui  était  disposé  à  se  défendre.  Au 
moment  delà  capitulation,  il  y  a  eu  des  batail- 
lons qui  ont  marché  dans  les  troupes  de  la  Com- 
mune et  qui  se  sont  battus  avec  courage.  Us  ont 
été  troublés  par  cette  espèce  d'abandon  des  pou- 
voirs. En  outre,  on  a  été  entraîné  parle  spec- 
tacle de  ce  qui  se  passait  autour  de  soi  ;  on  n'en- 
tendait.plus  que  les  voix  des  partisans  de  la 
Commune,  on  ne  lisait  plus  que  les  affiches  de 
la  Commune  et  permettez -moi  de  le  dire,  à  cela 
près  que  les  hommes  n'étaient  pas  honorables, 
ces  affiches  ressemblaient  beaucoup  à  ceires  qui 
annonçaient  des  victoires  pendant  le  siège,  elles 
étaient  sur  papier  blanc,  puis  elles  annonçaient 
des  victoires,  que  la  Connnune  avait  perdu  peu 
de  monde,  et  que  les  Versaillais  avaient  été  re- 
poussés en  désordre;  il  y  avait  des  gens  qui  fi- 
nissaient par  le  croire  et  non-seulement  parmi 
les  ouvriers,  mais  dans  la  bourgeoisie  et  on  di- 
sait :  c'est  un  gouvernement  comme  un  autre, 
c'était  un  gouvernement  quelconque,  et  cela  suf- 
fit en  France  pour  qu'on  soit  obéi. 

A  la  fin,  la  Commune  avait  plus  de  partisans 
qu'au  commencement. 

Je  n'ai  pas  vu  les  derniers  jours  de  la  Commu- 
ne, j'ai  vu  cet  état  de  choses  établi,  je  me  suis 
éloigné  de  Paris  au  moment  où  on  a^su^priiùé 
Le  Journal  de  Paris,  que  j'ai  fait  rej^raitre 
sous  le  titre  à'Ec?u)deParis;y9i  envoyé  des  afr- 
ticles  à  ce  journal.  Je  suis  rentré  dès  que  les 
troupes  sont  entrées,  je  suis  entré  quand  les 
troupes  se  battaient  encore,  j'ai  fait  i*eparà$tre 
Le  Journal  de  Pari^quemà  les  obus  tombaient 
encore.  L'exécution  des  otages  a  eu  lieu  le  jour 
même  de  notre  entrée  à  Paris^  elle  a  été  un  acte 
spécial  qui  se  rattache  plutôt  à  l'état  moral  des 
chefs  dé  la  Commune  qu'à  l'état  moral  de  la  po- 
pulation. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  été  l'effet  produit  par 
les  incendies  et  rexécutionr  des  otages  ? 

M.  Hervé.  —  J'étais  à  Paris  à  ce  moment-là, 
il  y  a  eu,  je  do)s  le  dire  à  l'honneur  de  la  popu- 
lation parisienne,  un  retour  très-vif  de  Tàpinion 
contre  la  Commune^du  moins  datfs  les  quartiers 
que  j'ai  pu  examiner.  Ce  retour  tfnàit  â  Phbr- 
reur  produite  par  dés  crimes  semblables,  puis  il 
y  avait  une  autre  raison  moins  honorable  :  la 
Commune  était  vaincue.  Tant  qu'elle  a  eu  la 
force,  on  a  dit  :  ce  sera  un  gouverEement  comme 
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un  autre,  elle  donnera  Tordre,  des  travaux,  et 
on  pourra  vivre;  quand  on  a  vu  que  la  Commune 
était  vaincue,  on  s*est  retourné  d'un  autre  côté. 

Si  je  pouvais  entrer  dans  des  détails,  cela 
donnerait  une  triste  idée  de  Tétàt  moral,  la  po- 
pulation va  au  «uocès,  au  plus  fort,  au  fait  ac- 
compli. A  ce  moment  il  y  a  eu  un  retour  très-vif 
contre  la  Commune,  j'ai  vu  des  quartiers  où 
cela  s'est  manifesté  avec  une  grande  ardeur.  Ce 
mouvement  a  duré,  je  crois  qu'il  a  contribué  an 
moins  autant  que  la  presse  au  résultat  des  der- 
nières élections  de  Carie,  mais  ce  mouvement  va 
s'affaiblissant,  les  impressions  ne  sont  pas  dura- 
bles ckez  nous  et  ^ans  cette  immense  ville  où  les 
événements  se  succèdent,  où  la  vie  est  très-ac- 
tive,  les  impressions,  par  cela  même  qu'elles 
«ont  multiples,  ne^ont  pas  durables;  d^jà  l'in- 
cendie des  Tuileries  et  de  l'Hôtel-de- Ville  pa- 
raiseent  des  événements  de  l'histoire;  on  oublie 
quels  senties  hommes  qui  ont  préparé  et  accom- 
pli ces  actes  et  les  sentiments  d'indignation  «'af- 
faiblissent d'autant  plus  q«'il  y  a  eu  à  l'insurrec' 
tion  du  1^  mars  des  causes  autres  que  celles  que 
je  viens  d'avoir  Thon«eur  de  signaler.  Je  ne 
TOUS  ai  {>arlé  que  des  causes  fi|>éciales  acciden- 
telles, le  désjSstre  d=e  Sedêm  qui  a  rendu  le  siège 
inévitable,  le 'siège  de  Paris,  la  -manière  dont 
l'Empire  a  été  renversé,  qui  a  mis  le  pouvofir 
en-tre  des  dliains  "qui  ne  pouvaient  pas  le  «tenir 
fermement,  le  long  i^ége  qui  fie  lui  laissait  pas 
la  pleiae  liberté  de  «es  acte»,  etc.  Mais  si  nous 
Yj^uikMis  voiï  s'il  y  «  des  catrstes  plus  profondes, 
iious  verrions  qu'il  y  en  a  d'autres. 

Dans  éertaines  vflles,  dans  un  certain  éiat«ô- 
d2Jr,'ee8>càii8es  n^aiEirafent  pets  amené  ces  effets  ; 
on  ne  peutçtes  espérer  qu'on  seratoujout^  vain- 
q«iieAr6,'que  la  capitale  neisèra  pas  assiégée  par 
l'ennemi,  que  tous  les  g%)^vèrii^nts  aurojQt  toute 
la  eage«)se  possible.  Vienne  a  été  assiégée  et 
|)rîse,  toute»  les  capitales  de  l'Europe  sont  expo- 
sées m  même  sort,  eependant  nous  n'avons  pas 
toujours  vu  des  événements  semblables.  Cela 
|>r(mve  que  ëes  événements  sont  tombés  sut  un 
sol  prépairé  et  qui  reste  préparé  pour  des  événe- 
ments du  même  genre,  et  si  au  lieu  de  cherchel^ 
leseaiises  accidentelles  et  locales,  on  recherchait 
celïes  qui  peuvent  amener  des  événements  du 
même  genre,  nous  en  trouverions  d'autres.  Le 
mal  est  loin  d'être  guéri;  on  a  triomphé,  on  va 
réfyrimek*  ce^x  qui  ont  pris  part  à  cette  lutte, 
mais  on  n'aura  pas  réprimé  les  causes  du  mal. 
Bemême  que  Vingt  ans  après  l'insurrection  de 
juii^  vous  avez  eu  le  18  mars,  de  même,  dims 


vingt  ans,  on  pourra  avoir  une  înfiurrectiôn  du 
même  genre,  si  les  mêmes  causés  Viennent  la 
provoquer. 

A  Paris,  il  y  a  une  immense  poputetekm  ou- 
vrière qui  s'accroît  tous  les  jours;  elîfe  efct  ^ 
grande  partie,  dans  un  état  de  misère  physique 
et  morale  qui  explique  bien  des  choses.  Il  y  a  des 
questions  très-graves  qu'on  ne  petit  pas  traita 
au  pied  levé,  il  y  a  certaines  écoles  politiqMs 
qui  prétendent  qu'ail  ù'e'iiste  pas  de  Question 
sociale  ;  eh  bien,  je  dois  le  dire,  il  y  a  du  mj^tos 
pour  les  grands  centres,  une  question  qui  îbbI  à 
la  fois  politique  et  morale.  M.  Gladstone  h.  dît  : 
ce  siècle  est  le  siècle  des  ouvriers.  Cela  Irè  "veut 
pas  dire  que  le  gouvernement  de  la  société  àoSt 
appartenir  aux  ouvriers,  mais  qu'erré  siècle  ^it 
celui  où  le  travail  des  mains  a  pris  le  phs  d*tft- 
tension. 

A  côté  de  ce  progrès,  il  y  ;a  desdangèi*  en  pro- 
portion des  progrès  accomplis.  Il  fe^  incbtrtw- 
table  qu^au  milieu  de  ce  développement  de  l'in- 
dustrie, quand  les  instruments  de  travail  *56Wi^t 
accumulés  comme  à  Paris,  il  se  produit  des  âa;fc- 
gefs  sociaux  particuliers.  ïl  tant,  j^li  suite  ctote- 
vâlncu,  que  les  classeis  éclairées  cotiseirveWfc  le 
gouvernement  de  la  société  ;  qtre  ne  sôît  ïftl^n  te 
régime  censitaire,  ou  sôfus  le  régimrô  dtmuft^e 
universel,  c'est  aux  elasscs  élevées  à  dîtîgèr  la 
société.  Mais  pour  qu'elles  aient  le  pemVeir,  il 
faut  qu'elles  fassent  attention  aux  beô^ins,  aux 
misères,  aux  faiblesses  de  cette  classe  ris^-à-vis 
de  laquelle,  à  côté  de  laquelle  elles  sont  en  mi- 
norité . 

Si  vous  faisiez  une  enquête  sérieuse  sur  l'état 
des  populations  ouvrières,  vous  arrîveriesî  à  des 
faits  qui  Vous  étonneraient,  mais  qui  n'étonae- 
^aient  pas  ceux  qtti  ont  touché  de  près  cette  po- 
pulation. Vous  Verriez  qu'il  y  a  des  populations 
très-noïnbretises  qui  sont  dans  un  état  de  dé- 
tresse physique  et  morale.  Il  y  a  des  quartiers 
de  Paris  où  TÊglise  catholique,  qui  a  tant  de 
forces  d'expansion,  n^'arrive  pas,  malgré  son  ae- 
tivité  où  un  prêtre  ne  pénètre  jamais,  c'est  mn 
grand  malheur  ;  je  suis  catholique,  je  soulitt- 
terais  que  la  religion  eût  de  l'action  sur  les 
classes  ouvrières  ;  mais  il  y  en  a  sur  lesquelles 
la  religion  n'a  aucune  action,  quand  un  prêtre 
pénètre  dans  certaines  classes,  ce  sont  les  êtnes 
les  plus  dégradés  de  cette  classe,  qui  se  jettent 
dans  ses  bras,  mais  l'ouvrier  intelligent  est  celui 
qui  est  le  plus  incrédule. 

A  défaut  de  cette  société  religieuse,  la  société 
civile  a-t-eïle  une  action  ïnorale  snr  ces  pdpifla- 
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tionâ?  Très  peu,  parce  que  habitués  &  voir  leurs 
besoins  satisfaits  d^une  façon  insuffisante,  ils 
ne  ooifhaissônt  la  société  que  par  là  et  ils  lareù- 
deirt  responsable.  Tant  que  ces  grandes  agglo- 
mérations existeront,  tant  qu'on  n'aura  pas  pu 
atténuer  les  maux  que  je  signale,  il  y  aura  ja- 
lousie contre  les  classes  éclairées,  et  cette  jalou- 
sie dôiinerft  de  grandeâl  facilités  à  des  insuri*6C- 
tîôns  comtne  celle  du  18  mars. 

Il  y  à  peiit-être  des  moyens,  je  ne  dis  pas  de 
faire  disparaître,  maiâ  d'atténuer  côs  dangers. 

"Aiiisi,  ily  a  un  homme  que  nous  ayons  com- 
battu, il  à  eu  Une  pensée  qui  m'a  paru  juste  ;  il 
a  eu  la  pensée  de  frapper  d'un  droit  certains 
ifi!tttf  uineiits  de  travail  nécessaires  aux  grandes 
ifrdustrieë,  la  houille  par  exemple.  Cette  pensée 
«  été  feoîribattue^  il  y  avait  là  le  gefifie,  peut-être, 
d'une  idée  qui  aurait  (nu  être  utilisé.  Il  y  a  un 
g^àiid  inconvénient  à  voir  l'industrie  se  dévé- 
loppèf  à  Paris  dans  dés  proportioâs  semblables. 
Il  y  a  tin  premier  inconvéttient  que  voici  :  avec 
le  jsystémé  du  siâffrage  universel,  c<>ntrâirement 
à  ce  qui  se  passe  dans  ceiiiaine»  sociétés  où  un 
ifrdividti  a  d'autant  plus  d'influence  qu'il  a  une 
{SÂ^haiElte  situation  sociale,  c'est  le  contraire 
qui  arrive,  itnindividu  a  d'autant  moins  d*in- 
f  uence  qu'il  a  une  plus  haute  situation  sociale. 
Le  petit  bourgeois  qui  n'a  qu'un  domestique  vote 
d'une  façon,  son  domestique  vote  d'une  autre 
fEiçon,  les  deux  votes  s'annulent.  Mais  le  grand 
industriel  vote  d'une  manière,  ses  2,000  ou- 
vriers votent  d'une  manière  opposée  en  sorte 
que  plus  son  influence  diminue,  plus  celle  de  ses 
adversaires  augmente. 

lien  résulte  qu'à  mesure  que  l'industrie  se 
développe  dans  Paris,  il  se  passe  ce  fait  que  le 
nombre  des  adversaires  de  l'ordre  social  s'aug- 
mente dans  une  proportion  bien  plus  considéra- 
ble que  le  nombre  de  ses  défenseurs.  Voilà  pour 
la  mise  en  pratique  du  suffrage  universel. 

Mais  à  un  autre  point  de  vue,  cette  agglomé- 
ration a  d'autres  inconvénients. 

Il  y  a  des  ouvriers  heureux,  les  typographes 
par  exemple  ;  mais  ily  a  d'autres  industries,  les 
raffineries  pai^  exemple  qui  emploient  des  in- 
struments de  travail  beaucoup  moins  intelli- 
gents, moins  bien  payés  que  ceux  dont  je  vous 
ai  parlé  tout  à  l'heure. 

'On  dit  que  les  salaires  sont  augmentés,  c'est 
Vrai,  mais  l'augmentation  de  salaires  dans  les 
grandes  villes  n'a  pas  le  même  effet  que  dans 
les  petites  villes.  Dans  les  grandes  villes  à 
c5té  de  l'augmentation  de  salaires  il  y  a  aussila 
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tentation  de  tou^  les  jours  et  beaucoup  moisa 
d'épargne  que  dans  les  campagnes.  Il  arrive 
qu'à  Paris  l'ouvrier  qui  a  des  épargnes  les  aug- 
mente, mais  celai  qui  n'en  a  pas,  ire  commence 
jamaisà  en  faire^  et  les  ouvriers  cèdent  plus  à  la 
tentation  des  dépenses  futiles  qu'aux  désirô  de 
faire  des  épargnes. 

La  misère  dans  Paris  eet  plutt  grande  ^a^a(il«* 
leurs  ;  la  lumière  et  le  soleil  s'y  vendent  plu» 
cher;  si  volts  faisiez  une  <^nquête  sur  cet  loge- 
ments d  où  sont  sortis  ces  isoldats  de  l'insurrec- 
tion, youâ  verriez  que  dans  certains  qmartiert 
ouvriers,  ces  populations  payent  plus  cheo?  qae 
nous  relativement.  Les  logements  destinas  à  la 
classe  ouvrière  rappoi^tent  plus  de  prod^iît  qne 
les  logements  destinés  à  la  classe  élevée.  Quand 
vous  allez  acheter  une  làâison  dans  un  beau 
quartier,  si  elle  rapporte  4  pour  O/ô  :  vous  êtes 
heureux,  mais  une  mauvaise  petite  baraque 
rapporte  davantage,  et  les  ouvriers  payent  ph» 
relativement. 

.  Il  y  a  donc  des  souffrances  profondies  ^kLh* 
rées  par  des  hommes  sur  lesquels  la  retigion^  ^ 
là  société  n'ont  aucune  inâuence^ces  souffraneeà 
étant  exploitées  par  dés  sophistes  y  ne  woua 
étonnez  pas  qu'elles  paissent  amener  des  insur^ 
rections.  Si  vous  pouvez  trouver  le  moyen  d'at- 
ténuer le  mal,  vous  aurez  rendu  un  grand  ser-* 
vice  et  prévenu  le  retour  des  insurrections. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Quel 
est  le  salaire  des  ouvriers  typographes  ? 

M.  Hervé.—  Six  à  sept  francs.  Us  sont  payés 
au  tarif. 

M.  Vacherot.  —  Il  y  a  eu  des  élections  sous 
la  Commune,  elles  ont  réuni  un  très--grand  nom- 
bre de  voix,  cent  quatre-vingt  mille  et  plus, 
c'était  un  succès  pour  la  Commune.  Plus  tard, 
les  électiona  complémentaires  n'ont  eu  aucun 
succès.  Cela  n'indique  pas  de  bonnes  dispositions 
dans  le  public  à  l'égard  de  la  Commune. 

M.  Hervé.  —  Aux  premières  élections, 
beaucoup  de  personnes  se  trouvaient  sous  l'em- 
pire de  cette  pensée  que  la  tentative  de  conci- 
liation qui  avait  lieu  à  ce  moment  pouvait  avoir 
un  résultat  utile.  Cela  tenait  à  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  et  d'adjoints  dont  quelque^s- 
uns  avaient  résisté  courageusement  au  comité, 
avaient  contre*signé  celte  tentative.  Je  ne  par- 
tageai pas  cette  illusion. 

En  voyant  les  maires  accepter  la  candidature, 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ont  dit  :  il  faut 
voter  puisque  nos  maires  acceptent  la  situation, 
et  s^  font  candidats.  Remarquez  qu'il  n'était 
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question  que  d'un  eonseil  municipal  la  Teille  des 
élections,  et  que  le  nom  de  Commune  ne  fut 
adopté  que  le  lendemain .  Il  j  eut  donc  beaucoup 
de  gens  d*ordre  qui  votèrent.  Mais  la  plupart 
avaient  pris  la  fuite  antérieurement,  car  Paris 
voyait  partir  chaque  jour  vingt-cinq  mille  per- 
sonnes. —  Lorsque,  par  conséquent,  je  dis  que 
le  nombre  des  adhérents  de  I^  Commune  a  aug- 
menté dans  les  derniers  temps,  j'entends  parler 
des  personnes  qui  étaient  restées  à  I^aris.  Une 
des  causes  qui  ont  faitque  presque  toute  la  por- 
tion de  la  population  gui  est  restée  a  fini  par  se 
ranger  du  côté  de  la  Commune,  c'est  que  ceux 
qui  auraient  pu  avoir  sur  elle  une  influence  en 
seiis  ôontraireavaieat  fui,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
les  quelques  journaaz  de  l'ordre  qui  sont  restés 
—  et  il  y  en  a  eu  deux  ou  trois  —  ont  rendu  en- 
core quelques  serrîces  en  empêchant,  par  leurs 
protestations,  quelques  égarés  de  plus  d'aller  à 
la  Commune. 

Voilà,  je  crois,  l'explication.  Ce  second  fait, 
qui  est  parfaitement  exact  et  que  citait  M.  Va* 
cherot,  n'est  pas  du  tout  en  désaccord  avec 
l'autre.  Sur  la  portion  de  la  population  qui  est 
restée  jQsqu'au  dernier  jour,  au  lieu  de  décroi- 
trè,  l'influence  de  la  Commune  a  grandis 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

-  M.  le  Président.  —  Votre  conduite  et  celle 
de  la  presse  ont  été  très-honorables. 

Savez-Vous  quelque  chose  de  l'Internationale? 

M.  Hervé.  —  Je  n'en  sais  pas  assez  pour 
donner  mon  avis,  vous  devez  nécessairement 
avoir  sur  cette  question  des  renseignements 
beaucoup  plus  complets  que  ceux  que  je  pour- 
rais vous  donner;  Je  ne  pénétrais  pas  dans  les 
conciliabules  des  sociétés  secrètes.  Je  crois  que 
mon  témoignage  serait  de  très-peu  d'intérêt. 

M.  Vacherot.  —  Ne  pensez -vous  pas. 
M.  Hervé,  que  s'il  n  y  avait  pas  eu  ce  qu'on  a  ap- 
pelé d'un  mot,  qui  est  peut-être  un  peu  dur,  la 
capitulation  des  maires;  que,  si  les  municipalités 
étaient  restées  complètement  en  dehors»  etr:  que 
les  élections  eussent  été  faites  un^ueoieist  pfur  le 
pouvoir  nouveau  issu  jde  rinsurrection,  on  sei?iit 
allé  très-peu  aux  urnes  électorales.         ....  .i-, 

M.  H«rvé.  ^i—  On  y  serait  allé  mcâns^  Cfi«x 
qui  ont  voté  pour  M.  Desmarest,  par  exeipi^e, 
ne  s'y  seraient  eertainement  poiniprésenjUfs. 

M.  Vacherot.  -*-  Mais  y  aurait-il  eu.^ii  ve* 
ritable  échec  pour  la  Commune?  -^    ,^ 

M  Hervé.-*  C*est  mpji  sentiment  #|;e'est 
une  des  raisons  qui  m'ont  fait  comlmttiie  . cette 
capitulation.  (Séance  du  21  juillet  1871.} 


.  ï 


a 


■JiJ 


■:} , 


•    f  % 


DÉPOSITION 


DE 


.**.//       -,  f  : 


,».«>. 


■"      '        "— 


M.    BETHMOtT 


■I-*  .-;  .". 


-  ^\i  M<  Bôthmont  est  introduit. 

^^  -If .  le  Président.  —Vous  avez, ,  Monsieur, 
ôianifosté  le  désir  d'être  entendu  par  la  cona- 
mission.Veuilleiî  BOUS  dire  ce~que  vous  savez  sur 

^ilflsurrectîon  du  18  mars;  la  commiBsioasera 

^bè«Péuse  de  recevoir  votre  déposition.  • 
^Mi   Bethinont.  —  Je  n'étais  pas  à  Paris 

,1^1  ihoment  de  l'insurrection  du  18  mars.  Mais 
il  est  bien  évident  qu'elle  ne  s'est  pas  produite 

'^testaiitan-ément.    Elle  est  née  défaits  aiité- 

'•fleurs,  et  d'uù  état  social  très  grave.  U  m'est 
pénible,  je  ne  dis  pas  de  déposer  puisque  je  l'ai 
désiré,  mais  d'affirmer  ce  que  je  vais  affirmer. 
Je  crois  que  cette  insurrection  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  deux  faits  principaux  que 
je  qualifie  ainsi  : 

Paris  contenant  le  gouvernement,  c'est  le 
premier  fait. 

Le  second  fait,  c'est  celui-ci  : 
Sous  le  sufirage  universel,  tout  le  monde 
armé, 

A  ces  faits  on  pourra  chercher  des  palliatifs, 
on  n'en  trouvera  pas.  Quand  une  ville  aussi 
merveilleuse  que  Paris, —  et  ceux  qui  l'ont  vue 
depuis  vingt  ans  peuvent  dire  combien  cette 
ville  est  merveilleuse  ;  même  quand  lih  pétrplé' 
renverse  successivement,  à  certains  moments 
où  l'impatience  le  gagne,  tous  les  gouverne- 
ments que  se  donne  la  nation,  on  peut  dire 
qu'il  y  est  comme  habitué.  En  même  temps, 
quels  que  soient  les  efforts  que  l'on  fasse , 
tntque  l'idée  subsistera  que  sous  le  suffrage 
ui.iversel,  les  citoyens  peuvent  être  de  plein 
djoit  armés  et  se  constituer  en  garde  nationale, 
c'est-à-dire  en  milice  en  dehors  de  l'organisa- 
tion militaire,  infailliblement  ce  qui,  dans  la 
garde  nationale  est  mauvais,  l'emportera  toujours 


à  un  instant  dopné  sur  .ce  qui  est  bpn.  Ceux  qui 
ont  vu  de  près  la  garde  nationale  le  savent,  si 
le  nombre  est  souvent  du  côté  des  bons,larévo- 
lution.  est  toujours  du  côté  des  piauyaîs. 

Le Jfeit  sur  lequel  je  veux  appeler  particu- 
lièrement l'attention  delà  commission  egt^ui- 
çi  :  j'appartenais  à  un  bon  bataillon,  —  un  ba- 
taillon du  faubourg  Saint-Honoré,—  il  y  avait 
U  des  hommes  4'ordre,  des  homme^  qui^.  leur 
situation  sociale  .  devait  nécessairement  con- 
duire àla  moçiératiûndans  la  critique.  Eh  bien  !  à 
chaque  faute  commise,  ceux-là  mi^me  devenaient 
de  plus  en  plus  hostiles.  À^ais  quant  aux  mauvais 
ilss'initiaient,s'associaientetàun  moment  donné 
étaient  capables  des  actes  les  plus  répréhensibles. 
—  Ce  n'est  pas  tout.  —  Les  armes'méme  que 
l'on  confie  à  la  garde  nationale  n'ont  de  va- 
leur que  lorsqu'on  a  des  cartouches.  Nous, 
quand  on  nous  donnait  douze  paquets  de  car- 
touches, ce  qui  était  le  compte  réglementaire  à 
chaque  sortie,  à  notre  retour  quand  nous  ne  les 
avions  pas  épuisées,  nous  rendions  celles  qui 
restaient.  Les  autres  ne  les  rendaient  jamais, 
ils  tiraient  moins  que  nous  cependant,  et  à 
chaque  sortie  nouvelle,  ils  en  redemandaient, 
si  bien  que  quand  le  siège  prit  fin,  alors  qu'il 
ne  nous  restait  que  dix  ou  douze  cartouches, 
eux  en  avaient  trois  cent  cinquante. 

Un  membre.  —  Pour  s'en  servir  à  un  mo- 
ment donné. 

Un  autre  ynemhre,  —  Mais  il  dépendait  des 
officiers  de  les  leur  faire  rendre? 

M.  Bethmont.  —  Non,  cela  ne  dépendait 
pas  des  officiers.  Il  est  impossible  d'affirmer 
à  un  garde  national  qu'il  n'a  pas  tiré  ses  car- 
touches! il  est  impossible  de  punir  un  garde 
national  s'il  les  a  perdues^  et  s'il  vous  en  do- 
is MARS.  23 
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mande  pour  une  sortie,  de  refuser  de  lui  en 
donner. 

De  telle  sorte  qu'avec  la  garde  nationale  en 
dehors  de  l'armée,  alors  surtout  que  le  suffrage 
universel  existe,  et  qu'elle  n'est  pas  composée 
comme  autrefois  de  censitaires,  il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  subsiste.  Avec  le  système 
du  cens,  on  comprend  la  garde  ^nationale,  comme 
une  sorte  de  contrepoids  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment ayant  à  sa  disposition  une  autre  armée 
composée  d'hommes  ayant  sept  ans  de  service. 
Mais  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  si 
vous  faites  une  garde  nationale  et  que  vous  don- 
niez des  armes  à  tout  le  monde,  vous  arriverez 
nécessairement  à  des  journées  de  juin  ou  à  des 
journées  comme  celle  du  18  mars. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  bataillons  mauvais 
avaient  des  ctassepots  alors  que  nous  avions 
des  tabatières. 

M.  de  Ralnneville.  -—  Comment  expliquez- 
vous  qu'on  ait  donné  de  bonnes  armes  aux 
mauvais  bataillons  ? 

M.  Bethmont.  —  Par  une  raison  très  simple. 
Quand  de  bons  citoyens  veulent  à  tout  prix  dé- 
fendre leur  pays,  quelles  que  soient  les  armes 
qu'on  leur  donne,  ils  se  déclarent  satisfaits.  Les 
hommes  au  contraire,  qui  s'organisent  moins  en 
vue  de  la  défense  nationale  qu'en  vue  de  pour- 
suivre une  idée,  cherchent  avant  tout  la  supé- 
riorité des  armes  et  se  montrent  très-exigeants. 
Eh  bien  ce  fait-là  s'est  produit  à  Paris.  Dans  le 
faubourg  Saint-Germain,  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré  et  dans  les  arrondissements  du 
centre,  on  nous  a  changé  nos  fusils  quand  on  a 
pu,  parce  qu'on  était  sûr  de  .nous;  tandis  que 
les  officiers  des  bataillons  appartenant  aux 
quartiers  remuants,  se  sont  mis  à  faire  des 
protestations.  Alors  que  les  uns  ne  se  plai- 
gnaient pas  et  que  les  autres  réclamaient  éner- 
giquement,  il  était  naturel  que  le  gouverne- 
ment cédât  aux  obsessions  de  ceux  qui  criaient 
le  plus.  Ce  fait  là  s'ebt  produit  à  Toulouse,  à 
Marseille  comme  à  Paris;  il  se  produira  encore. 

U7i  memJ)re.  —  Il  est  bon  que  ce  fait  qui  a  sa 
•gravité,  soit  bien  précisé.  M.  Bethmont  pourrait- 
il  nous  dire  si,  dans  son  bataillon,  il  y  a  eu  un 
changement  régulier  des  armes,  un  changement 
ordonné?  En  d'autres  termes,  les  bataillons  ont- 
ils  reçu  à  jour  et  à  heure  fixe  Tordre  d'échan- 
ger les  premiers  fusils  distribués  contre  d'autres 
fusils,  ou  bien  au  contraire  est-il  à  sa  connais- 
sance que  des  bataillons  de  Belleville  ou  d'autres 
arrondissements  •  semblables,    prématurément 
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armés  de  fusils  à  piston,  aient  pu  obtenir  le 
changement  de  leurs  armes? 

M.  Bethmont.  —  Je  ne  puis  déposer  que  de 
ce  que  je  sais.  Je  ne  faisais  pas  partie  du  gou- 
vernement, je  n'ai  pas  été  une  seule  fois  à 
l'Hôtel-de-Ville;  mes  amis  savaient  très-biea 
ce  que  je  pensais  sur  les  événements  accomplis; 
je  n'ai  donc  pas  leséléments  suffisants  pour  faire 
une  réponse  à  cette  question.  Tout  ce  que  je 
peux  dire,  c'est  que  les  bataillons  de  Belleville 
avaient  des  chassepots  alors  que  nous  autres 
n'en  avons  jamais  eus.  Eh  bien,  je  ne  m'en 
étonne  pas,  par  cette  raison  très  simple,  que 
les  bataillons  de  Belleville  ont  été  en  deman- 
der, tandis  que  nous,  nous  nous  sommes  con- 
tentés des  armes  qu'on  nous  donnait.  • 

Je  n'ai  pas  à  parler  du  fait  de  l'élection  des 
officiers.  Je  crois  que  quel  que  soit  le  mode 
de  réorganisation  des  forces  de  notre  pays,  c'ert 
un  principe  qui  doit  être  complètement  aban^ 
don  né.  Vers  la  fin  de  l'Empire,  quand  la  loi  a  été 
votée,  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  comte  de 
Palikao,  avait  fait  admettre  par  la  commission 
que  les  officiers  devaient  être  choisis  pariSEl 
les  anciens  soldats.  Je  dois  dire,  c'est  d« 
moins  mon  expérience  personnelle,  que  ce  qu'A 
y  a  eu  souvent  de  plus  mauvais  comme  ofâcieny 
ce  sont  les  anciens  soldats. 

Je  ne  dis  pas  que  le  général  comte  de  Palikao, 
ait  eu  tort  d'avoir  cette  préoccupation,  mais 
enfin  je  constate  le  fait. 

M.  de  Quinsonnas.  —  J'ai  été  obligé  de 
chasser  de  mon  bataillon  de  mobiles,  les  offi- 
ciers anciens  soldats. 

*  M.  Bethmont.  —  Quand  on  a  ru  Paris  en 
1848  et  le  lendemain  du  4  septembre,  on  s*a- 
perçoit  d'une  chose,  c'est  que  c'est  une  ville  où 
on  espère  toujours,  au  moyen  d'une  révolution, 
venir  à  bout  des  difficultés  graves'  qui  se  pro- 
duisent dans  le  pays  ;  que  les  révolutions  qui 
s'y  font  naissent  toujours  d'un  mécontentement 
légitimé  par  les  fautes  des  gouvernememts,  mais 
qu'eljes  ont  toujours  aussi  comme  sanction  d^ 
leur  existence,  l'espoir  et  presque  la  certitude 
que  le  lendemain  cju  jour  où  elles  auront  été 
faites,  les  difficultés  seront  aplanies. 

J'ai  constaté  de  mes  yeux  que  le  lendemain 
du  4  septembre,  on  se  promenait  dans  les  rues 
de  Paris,  avec  la  certitude  qu'on  allait  avoir  la 
paix.  Je  n'aûpas  vu  le  18  mars,  mais  ma  con- 
viction absolue,  c'est  que  le  lendemain  de  ce 
jour,  la  population  parisienne  devait  avoir  aussi 
l'espoir  que  les  choses  s'arrangeraient,  au  point 
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de  vue  des  lojers  et  de?  échéances,  à  tous  les 
points  de  Yiie  possibles  et  que  les  difficultés  qu'on 
entrevoyait  à  Tborlzon,  seraient  des  difficultés 
aplanies  par  ia  révohition.  Je  signale  en  passant 
cette  observation  comme  vne  de  celles  qui  m*ont 
le  plus  frappé. 

La  population  parisienne  en  prenant  le  pou- 
voir, 80  trouva  atteinte  d'une  espèce  de  vertige 
qui  lai  fK  croira  de  la  meilleure  foi  du  monde  que 
la  France  devait  la  suivre,  et  que  la  révolution 
qu'on  venait  de  faire,  serait  une  solution  aux  dif- 
fieuHée  présentes. 

Je  signale  cela  en  passant,  parce  que  c'est  une 
des  raisons  qui'  ont  entraîné  la  population  de 
Paris  à  laisser  faire  le  18  mars.  Quant  à  l'atti- 
tude de  la  population  pendant  cette  journée,  je 
n'étais  pas  à  Paris,  par  conséquent,  je  n'en  puis 
rien  dire.  Mais  toici  ce  que  j'avais  constaté  à 
la  «uite  du  siège  ;  tout  le  monde  était  pour  ainsi 
dire  en  faillite,  personhe  ne  pouvait  payer  ses 
loyers  ;  il  y  a  eu  de  la  part  de  rÂssemblée  natio* 
nale  actuelle  méconnaissance  de  cette  situation. 
Paris  estun  grand  centre  industriel,  économique, 
qui  pendant  le  siège  avait  fait  des  sacrifices  énor- 
mes, supportés  par  la  population  civile  avec  une 
résignation  admirable.  On  ne  l'a  pas  compris,  et 
quand  l'Assemblée  nationale  s'est  réunie  à  Bor- 
deaux, au  lieu  de  bien  saisir  la  situation  de 
Paridi,  q^  était  celle  d'une  ville  industrielle  aux 
abois,  onn'ea  apas  tenu  suffisamn^entcompte.La 
loi  sur  les  échéances,  et  celle  des  loyers,  laissaient 
àFéiat  de  faillite  tous  les  hommes  qui  par  situa- 
tion, par  habitude  ou  par  instinet  sont  des  hom- 
mes d'ordre,  de  telle  sorte  que  le  18  mars  se  pro- 
duisant, il  n'était  pas  pos^ble  d'espérer  des  bouti- 
quiers, qu'ils  prissent  les  armes  contre  to  désor- 
dre, ear  \h  étaient  dans  une  situation  de  faillite 
latente  telle  qu'ils  n'avaient  plus  pour  faire  vivre 
leurs  femmes  et  leurs  enfant?  que  leurs  bras. 
Gela  explique,  je  croie,  comment  le  18  mars  a 
pu  s'effectuer  si  facilement. 

Maintenant,  je  dois  dire  au^si  pour  être  com- 
plètement dans  lo  vrai,  ^ue  pendant  le  siège, 
l'ignorance  absolne  où  s'est  trouvée  la  popula- 
tion parisienne  de  ce  qui  se  passait  au  dehors 
avait  complètement  dévoyé  l'esprit  public.  On  a 
cru  de  la  meilleure  foi  du  monde  à  Paris,  qti'en 
se  défendant  à  outrance,  on  pourrait  sauver  la 
ïranco.  Le  gouvernement  n'avait  pas  de  nou- 
velles de  ce  qui  se  passait  en  province.  Je  ne 
«^tiqnepas,  je  constate  un  état  de  choses  Jl  est 
eertûn  que  la  population  parisienne,  x>endant  les 
i^q  mois  du  siège,  a  cru  qu'aveo  tous  les  sacri* 


fices  qu'elle  faisait,  et  ils  ont  été  bien  plïj? 
grands  qu'on  ne  le  suppoife  d'habitude,  elle 
pourrait  sauver  la  France.  Remarquez  que  j'ap- 
porte ici  le  témoignage  d'un  homme  qui  n'était 
pas  auprès  du  pouvoir,  qui  n'avait  pas  de  rap- 
ports avec  ceux  qui  avaient  une  opinion  auto- 
risée sur  l'impossibilité  ou  sur  la  posalUlité  de 
la  défense.  L'opinion  générale  était  à  Paris 
qu'on  pourrait  arriver  à  débloquer  la  ville  et  à 
sauver  le  pays.  Et  j'ajoute  ceci  :  C'est  que  le 
dernier  mois  du  siège  a  été  un  mois  admirable, 
pendant  lequel  les  privations  de  tous  genres,  en 
nourriture,  eu  chauffage,  en  vêtements  ont 
atteint  presque  toutes  les  classes  tle  la  société, 
et  que  plus  le  siège  a  continué,  plus  le  niveau 
moral  s'est  élevé.  C'est  absolument  vrai. 

Eh  bien,  subitement,  sans  qu'on  en  fût  averti, 
sans  que  rien  pût  le  faire  pressentir ,^  car  leeom- 
bat  du  19  janvier  eût  lieu  huit  jours  avant  la  red- 
dition, on  apprit  qu'il  fallait  se  rendre.  La 
nécessité  de  se  relidre  a  été  annoncée  en 
même  temps  que  la  reddition  a  eu  lieu.  Ce 
fut  là  pour  la  population  parisienne  un  im- 
mense désappointement.  Et  la  brusquerie  avec 
laquelle  elle  a  appris  la  défaite  de  la  province 
et  la  nécessité  delà  capitulation,  ont  fait  sur- 
gir dans  les  esprits  l'idée  de  la  trahison,  l'idée 
qu'on  n'avait  fait,  ni  en  province  ni  ailleurs,  tous 
les  efforts  nécessaires  pour  sauver  la  patrie. 

Après  cinq  mois  do  siège,  cette  population 
en  est  donc  sortie,  non  seulement  avec  le  dé- 
sespoir d'avoir  été  vain  eue,  mais  avec  la  convic- 
tion qu'elle  avait  été  trahie,  et  que  si  la  défense 
avait  été  conduite  autrement,  à  Paris  et  en 
province,  la  lutte  eût  été  heureuse. 

J'indique  ces  faits  très- nettement  à  la  Com- 
mission parce  que  c'est  une  sorte  d'exply[»tîon 

:  de  l'état  mental  dans  lequel  s'est  trouvé  Paris, 
lorsqu'ont  éclaté  les  événements  du  18  mars. 
Il  est  évident  qu'une  certaine  déconsidération 
s'étlait  répandue  sur  ceux  qui  avaient  concouru 
à  la  défense  nationale,  déconsidération  tenant 
surtout  à  ce  qu'on  n'avait  pas  tenu  Paris  au 
courant  de  la  situation  de  la  province,  et  de 
l'impossibilité  pour  Paris  de  se  débloquer  par 
lui-même.  Maintenant,  quant  à  la  question  ou- 
vrière, je   ne  me  permettrai  pas  d'en  parler 

.longuement  devant  vous.  Cependant,  comme 
ce  n'est  pas  assurément  pour  faire  de  l'histoire, 
mais  pour  chercher  les  moyens  de  remédier 
dans  l'avenir  à  notre  situation  que  votre  Com- 
mission travaille,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  dire  quelques  mots  à  ce  snjet. 
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Je  croîs  qu'au  point  de  vue  de  la  question 
ouvrière,  l'enquête  vous  apprendra  que  l'Inter- 
nationale  est  Texpresbion  des  souffrances  des 
ouvriers  ;  que  malgré  les  théories  détestables 
que  cette  société  professe,  son  existence  ménae 
indique  des  lacunes  immenses  dans  notre  état 
social    actuel  ;   que,   quoiqu'on  en    ait  dit  des 
rapports  du  travail  et  du  capital,  ces    rap- 
ports   ne   sont    pas  encore  très-bien  compris 
tant  au   point  dé  vue  de  l'état  et  de  l'ins- 
truction,   qu'au  point  de  vue  des  rapports  des 
patrons  avec  les  ouvriers,  et  au  point  de  vue 
dans  Paris  de  cette  séparation  absolue  de  classes 
vivant  isolées  les  unes  des  autres  par  suite  des 
grands  travaux  accomplis  sous  l'Empire.  Vous 
avez,  soyez-en  convaincus,vous  avez  dans  lesfaits 
qui  nécessitent  cette  enquête,  l'exemple  le  plas 
terrible   de  ce  que  peut  l'isolement  du  capital 
en  face  du  travail.  Sans  doute,  ces  faits  ont  été 
amenés  par  des  malheurs  inouïs,  mais  il  y  a  là 
un  problème  social  qu'il  ne  faut  pas  nier.  Et  ce 
n^est  certes  pas  eu  continuant  les  errements 
que  la  société  française  a  suivis  depuis  plus  de 
quarante  ans,  que  vous  arriverez  à  supprimer 
1^  problème.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  avec  des 
lois  de  proscription  que  vous  arriverez  à  empê- 
cher le  renouvellement  de  crises  Je  ne  dis  pas 
aussi  graves,  mais  cependant  toujours  douloureu- 
ses entrelo'capitalet  le  tr^^vail.  11  faudraque  vous 
appliquiez  tous  vos  efforts  à  bien  comprendre 
que,   si  cette  révolution  du  18  mars  a  été  pré- 
cédée d'événements  qui  ne  se  renouvellerontpas, 
«Ue  aeu  pour  cause  profonde,  au-dessus  des  cau- 
ses occasionnelles  qui  en  ont  déterminé  l'explo- 
sion, les  souffrances  de  ceux  qui  travaillent  ;  souf- 
frances  singulièrement  accrues  à  Paris  par  la 
vue  d'un  luxe  se  produisant  partout  et  toujours 
9vec  insolence,  en  face  de  misères  non  compri- 
ses, à  l'égard  desquelles  on  n'a  jamais  eu  qu'un 
procédé,  qui   n'est  pas  le    principe  vrai  des 
teaoaps  modernes;  Si  votre  enquête  ne  vous  mon- 
tre pas  ceci  comme  un  des  plus  graves  pro- 
blèmes 4les  temps  modernesi  dont  votre  Com- 
mission doit  rechercher  la  solution,  vous  n'aurez 
rien  fait  pour  Tavenir.  Je  n'ai  pas  à  entrer  dans 
le  détail.  Je  dis  seulement  que  quand  nous  au- 
Tîons  à  examiner  la  question  ouvrière,  à  nous 
tdemander    si  l'éducation  sera  obligatoire   ou 
aon,  au  lieu   de  nous  laisser  aller  mollement 
aux  accommodements  et  aux  attermoiements  qui 
can  viendront  le  mieux  à  notre  intérêt  ou  à  notre 
insouciance,  il  faudra  avoir  les  yeux  sur  le  18 
mars,  et  nous  rappeler  que  nous  avons  devant 


nous  une  question  ouvrière  qui,  ce  jour-là,  s'est 
révélée  avec  une  puissance  inouie.Yous  me  dites 
c'est  la  perfection  que  vous  cherchez.  Je  vais  vous 
donner  un  exemple  de  l'imperfection  des  lois>-et 
des  conséquences  funestes  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  la  société.  Je  ne  connais  pas  de  loi  plus  funeste 
que  la  loi  du  remplacement.  Au  début  elle  avait 
sa  raison  d'être:  avec  un  service  de  neuf  ans, 
avec  le  besoin  pour  la  société  de  conserver  des 
.  forces  actives  et  intellectuelles  pour  le  mouve- 
ment normal  de  la  vie  publique,  si  vous  aviez  fait 
la  loi  militaire  sans  autoriser  le  remplacement, 
vous  auriez  fait  une  loi  détestable.  Mais  depuis, 
cette  loi  a  été  continuellement  en  s'aggravant, 
en  se  dénaturant,  si  bien  que  dans  mon  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  il  n'y  a  plus 
que  les  misérables,  les  petits  fermiers  qui  ser- 
vent. Et  qu'en  est-il  résulté?  c'est  qu'un  jour 
il  a  été  possible  à  la  mauvaise  démocratie  d'atti- 
rer à  elle  le  88®,  parce  que  ce  régiment  était 
composé  d'éléments  sur  lesquels  elle  avait  né- 
cessairement une  action  puissante. 

Un  menibre.  —  Je  demande  à  dire  un  mot 
sur  le  88^ 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  faisons  pas  de 
discussion. 

M.  Bethmont.  —  Cette  loi  se  continuant 
sous  des  régimes  divers,  au  milieu  d'Une 
société  qui  s'enrichissait,  devint  plus  funeste  * 
encore  le  jour  où  l'état  se  fit  assureur,  et  où  il 
apparut  aux  yeux  de  tous  que  l'on  pouvait  se 
libérer  de  l'obligation  militaire  moyennant  un 
peu  d'argent.  Le  sentiment  national  s'en  est 
trouvé  perverti,  ainsi  que  l'esprit  de  l'armée,  car 
on  arriva  à  ne  plus  considérer  comme  un  de- 
voir de  défendre  son  pays,  et  Tarmée  devint 
accessible  à  Tindiscipline. 

Un  membre.  —  Si  j'ai  bien  compris  ce  qu'a 
dit  M.  Bethmont,  il  me  semble  qu'à  ses-yeux  la 
principale  cause  de  rinsurrection  parisienne, 
a  été  sous  le  régime  du  suffrage  universel, 
l'armement  de  tous  les  citoyens.  La  seconde 
cause  aurait  été  la  présence  du  gouvernement 
à  Paris. 

M.  Bethmont.  —  Parfaitement,  si  la  Com- 
mission désire  que  je  m'explique  sur  ce  dernier 
point,  je  le  ferai. 

Je  ne  crois  pas  possible  que  le  gouvernement 
reste  dans  Paris,sans  qu'à  un  moment  donnéParis 
s'empare  du  gouvernement.  Je  le  dis  franche- 
ment. Je  sais  très  bien  que  dans  quelques  jours 
la  question  sera  discutée  à  la  Chambre;  que  le 
séjour  à  Paris  sera  représenté  comme  momenta- 
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nément  utile  pour  la  reprise  des  affaires;  on  de- 
mandera que  les  ministères  y  soient  rétablis 
complètement  et  non  pas  seulement  les  bu- 
reaux ;  mais  je  ne  suis  pas  convaincu  que  si  le 
gouvernement  retourne   entièrement  à  Paris, 
Paris,  à   un  moment  donné,  ne  refasse  une . 
révolution.    Sans    doute,  ce   retour   à    Paris 
pourra  8*effectuer   demain  dans  d'excellentes 
conditions.  On  est  désarmé,  la  secousse  qu'on 
vient  d'éprouver  est  immense,  le  besoin  de  tra- 
vail et  de  stabilité  est  universel,  et  il  y  a  un 
homme,  le  plus  grand  citoyen  de  notre  pays, 
qui  se  trouve  à* la  tète  des  affaires  et  qui  est 
assez  âgé  pour  que  tous  les  partis  aient  la  pa- 
tience d'attendre.  Je  le  reconnais,  vous  auree 
un  moment  de  tranquillité.  Cependant,  si  vous 
y  retournez,  à  mon  avis  vous  aurez  mis  la 
France  dans  une  détestable  condition  politique 
et. vous  aurez  compromis  la  République  et  la 
patrie. 

J'ai  vu,  je  le  répète,  la  révolution  de  1848. 
J*étais  bien  jeune,  mon  père  était  à  la  Chambre. 
On  me  dit  que  la  foule  allait  envahir  les  Tuile^ 
ries  ;  eh  bien  I  j'ai  été  envahir  les  Tuileries  ; 
j'avais  vu  des  municipaux  qui  avaient  tiré  dans 
la  rue  Monthabor  sur  des  hommes  qui  pas- 
saient, cela  m'avait  révolté.  Je  suis  entré  aux 
Tuileries,  j'ai  cassé  un  carreau  et,  pendant  six 

"  mois,  j'ai  été  voir  si  mon  carreau  était  rétabli  (on 
rit).  C'est  dans  le  sang  français,  c'est  dans  la 
nature  humaine.  Plus  tard  peut-étro ,  dans 
vingt  ou  vingt-cinq  ans,  quand  la  centralisation 
sera  détruite,  quand  il  y  aura  dans  les  provin- 
ces une  série  de  petites  forteresses,  de  petits 
cejitres  qui  empêcheront  Paris  de  faire  une 
révolution  à  son  gré,  quand  l'idée  lui  en  passe  par 
la  tête,  quand  nous  aurons  deux  Chambres,  car 

j'espère  bien  qu'il  y  en  aura  deux  ;  peut-être  les 
inconvénients  qu'il  y  a  à  ce  que  le  siège  du 
gouvernement  soit  installé  à  Paris  ne  subsiste- 
Tont-ils  plus?  Mais  je  dis  que,  dans  ce  moment- 
ci,  mettre  entre  les  mains  des  Parisiens,  qui 
sont  les  Athéniens  de  la  France,  et  qui,  en 


même  temps,  sont  d'une  hardiesse  incompara- 
ble, cette  tentation  constante  de  servir  leurs 
idées,  de  les  imposera  tous  est  une  imprudence. 
Pourquoi?  Avec  un  gouvernement  qui,  peu  à 
peu,  comme  tous  les  gouvernements,  les  lassera, 
les  fatiguera,  et  les  fatiguera  d'autant  plus  que» 
lorsque  la  province  sait  que  Paris  se  lasse,  elle  en 
devient  d'autant  plus  réactionnaire  et  rétro- 
grade; il  se  produit  alors  ce  fait  du  gouverne-, 
ment  qui  ne  va  pas  aussi  vite  que  le  mouvement 
des  esprits  parisiens,  de  telle  sorte,  qu'il  a  l'air, 
d'aller  en  arrière  même  quand  il  va  en  avant; . 
tout  cela  se  passe  dans  Paris,  pas  en  province  ; 
l'idée  de  l'attaque  s'exalte  dans  Paris  et  l'idée 
de  la  résistance  dans  les  provinces  :  et  à  un 
moment  donné  les  troupes  comprennent  le  sen- 
timent de  la  population  parisienne  ;  à  ce  mo* 
ment  le  coup  est  fait.  Et  contre  qui?  Contre  l'or- 
dre et  surtout  contre  la  liberté.  Je  dis  qu'il  y  a  là 
un  immense  danger  :  que  ceU  est  fatal,  que  ceU. 
s'est  produit  et  se  produira  encore.  Je  ne  savais 
pas  comment  l'emp^îre  tomberait  ;  il  est  tombé 
dans  des  circonstances  douloureuses  I  Je  ne  sa- 
vais  pas  comment  il   devait  tomber  ;  je    ne . 
pouvais  m'imaginer  que  Paris  serait  entre,  les 
mains  de  la  Commune!   On  disait,  à  mesure 
qu'on  faisait  les  rues  plus  larges  :  dorénavant  oh 
ne  pourra  plus  faire  dés  barricades  ;  on  oubliait 
que  tel  ou  tel  accident  pouvait  se  produire  qui 
rendrait  toutes  ces  précautions  inutiles.  Je  dis 
donc  que  pour  Paris  la  tentation  de  défaire  les 
gouvernements  existera  toujours,  et  qu'il  est 
mauvais  que  le  siège  du  gouvernement  soit  à 
Paris.  , 

M.  da  BLainneville,  — Vous  voulez  qu'il  reste 
à  Versailles,  alors  ? 

M.  Betlimont.  —  Quant  à  ce  point,  je  n'ai 
pas  à  me  prononcer. 

M-  le  Président.  —  C'est  là  une  question  qui 
n'est  pas  dans  notre  programme.  Nous  remer- 
cions M.  Betbmont  de  la  déposition  qu'il  a  bion 
voulu  nous  faire. 

(Séance  du  30  juin  1871). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  la  question 
qne  nous  adressoDS  à  tous  ceux  qui  ont  participé 
à  l'administration  de  la  police,  dans  ces  dernières 
années,  est  celle-ci  : 

L'insurrection  du  18  mars  n'est-elle  qu'une 
explosion  de  colère  populaire,  ou  bien  est-ce  le 
résultat  d'un  complot  ourdi  de  longue  main, 
complot  dirigé  non-seulement  contre  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  mais  contre  la  société 
toute  entièrejtll  résulterait  des  dépositions  que 
nous  avons  entendues  qu'i^  y  aurait  eu  contre  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale  un  mou- 
vement d'opinion  violent ,  et  de  ce  mouvement 
d*opinion  à  un  soulèvement  dans  une  ville  com- 
me Paris,  il  n'y  a  pas  loin.  Les  hommes  qui  au- 
raient été  à  la  tête  de  cette  conspiration  seraient 
connus  comme  affiliés  depuis  longtemps  aux  so- 
ciétés secrètes.  Nous  vous  avons  appelé  pour  vous 
demander  ce  que  dans  l'exercice  de  vof  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  vous  avez  pu  sa-^ 
voir  de  ces  menées. 

M.  Ansart .  —  On  ne  m'a  confié  les  fonctions 
de  chef  de  la  police  municipale  qu'à  dater  du  10 
septembre  et  les  faits  antérieurs  me  sont  néces- 
sairement beaucoup  moins  connus.  Cependant, 
j*étais  déjà  dans  le  service,  et  j'ai  pu  par  consé* 
quent  les  voir  assez  nettement. 

11  existe  enefFetune  conspiration  permanente. 
Ce  n'est  pas  contre  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'elle  est  dirigée  ,  ce  n'est  pas 
une  révolte  politique,  mais  une  révolte  sociale 
que  nous  avons  devant  nous.  Les  origines  en  re- 
montent bien  haut,  elles  datent  de  l'Empire.  La 
loi  sur  les  réunions  publiques  a  été  une. des  cau- 
ses les  plus  désastreuses  de  la  démoralisation  des 
classes  inférieures»  Elles  ont  cédé  à  une  initia- 


tive révolutionnaire,  mise  à  la  portée  de  tous 
et  Dieu  sait  dans  quel  moment. 

Vous  en  avez  vu  un  des  premiers  résultais 
lors  de  l'enterrement  de  Victor  Noir,  un  des 
premiers  faits  par  lesquels  l'esprit  de  révolte 
se  soit  manifesté. 

Jusque-là  le  parti  révolutionnaire  était  ca^pie. 
Il  B'est  sorti  de  son  attitude  expectante  qu'a* 
près  s'être  con^pté  dans  les  réunions  publiques. 

Nous  arrivons  au 4  septembre.  Le  4  septembre 
n'a  pas  eu  seulement  pour  cause,  croyez-le  bien , 
la  capitulation  de  Sedan.  Elle  en  a  été  bioD 
plutôt  l'occasion.  Les  hommes  d'opposition  qai' 
se  sont  servis  alors  de  la  force  révolutionnaire 
pour  renverser  l'Empire,  ont  dû  nécessairemeat 
compter  avec  elle  plus  tard.  Les  hommes 
de  révolution  qui  avaient  aidé  au  mouvement 
politique  réclamèrent  leur  salaire. 

Une  première  tentative  fut  faite  par  eux,  le  8 
octobre.  M.  de  Kératry  était  préfet  de  police. 

Puis  vinrent  les  événements  du  31  octobre,  je 
fus  appelé  à  rHôtel-de-Ville,  et  j'ai  été  alors 
constamment  en  rapport  avec  M.  le  secrétaire 
général. 

Je  n'ai  pas  senti,  je  dois  le  dire,  la  préfecture 
du  police  suffisamment  défendue;  je  ne  sentais 
pas  qu'on  voulût  la  défendre  ;  et  moi  qui  étais 
habitué  à  vivre  au  milieu  de  gens  qui  avaient  le 
principe  d'autorité  en  grand  respect,  il  me  parut 
qu'on  ne  voulait  pas  agir  avec  une  suffisante 
énergie.  Sous  cette  impression,  à  ce  moment,  je 
remis  ma  démission  entre  les  mains  du  secrétaire 
général  en  lui  disant  :  «  Je  ne  yeux  pas  que  mon 
nom,  comme  chef  de  service,  puisse  être  attaché 
aux  faits  qui  vont  se  produire.  Je  me  retire  et 
j  e  vous  prie  de  remettre  à  M.  Adam  ma  démis;- 
sien.  " 
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Les  événements  de  la  nuit  changèrent  ma  dé- 
termination, mais  je  ne  trouvai  pas  qu'on  fût 
suffisamment  énergique.  Ainsi  quand  Raoul 
Bigault  arriva  dans  le  courant  de  cette  soirée, 
avec  un  laissez-passer,  signé  de  Blanqùi  et  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  posses- 
sion de  la  Préfecture,  mon  rôle  était  tout  tracé, 
j'aurais  arrêté  Raoul  Rigault  et  je  l'aurais  fait 
fusilier,  si  j'avais  été  le  maître. 

Après  le  31  octobre,  la  situation  se  modifia. 
M.  Cresson  arrive  à  la  préfecture.  11  fut  im- 
médiatement chargé  de  l'exécution  des  mandats 
décernés  contre  les  principaux  auteurs  de  l'at- 
tentat du  31  octobre.  C'était  un  homme  très- 
loyal.  Mais  les  ressources  manquaient,  les  roua- 
ges de  la  préfecture  de  police  étaient  brisés; 
cependant  jô  fus  assez  heureux  pour  faire  quel- 
ques arrestations,  entre  autres,  celles  de  Pyat, 
de  Delescluze,  etc.  Et  là,  je  dois  vous  le  dire 
aussi,  nous  avons  été  bien  peu  soutenus  par 
Tautorité  judiciaire.  —  Quand  notre  rôle  était 
terminé,  quand  la  préfecture  de  police  avait 
livré  à' la  justice  les  principaux  coupables,  on 
ks  relâchait,  et  nous  sentions  très-bien  que  le 
Parquet  entravait  plutôt  notre  action  qu'il  ne 
la  secondait. 

Tous  les  hommes  du  31  octobre  furent  mis 
en  liberté,  ou  jouirent  de  permis  de  communi- 
quer, qui  rendaient  les  recherches  illusoires  ; 
ils  étaient  couverts  par  leurs  relations  anté- 
rieures avec  certains  membres  du  gouverne- 
ment de  la  défense. —  On  cherchait  à  présenter 
leur  affaire  sous  le  jour  le  plus  favorable. 

Le  22  janvier  arrive  :  il  y  a  des  coups  de  fusils, 
M.  Cresson  se  rendit  avec  moi  à  l'Hôtel-de-Ville; 
cette  tentative  aboutit  misérablement.  Cepen- 
dant c'était  un  grand  acte  pour  les  insurgés,  ils 
s'étaient  affirmés,  et  ce  parti  n'a  d'audace  que 
quand  il  se  sent  appuyé  ;  il  est  d'ordinaire  très- 
pusillanime. 
Maintenant,  nous  arrivons  au  18  mars.  Cette 
^  journée  a  des  causes  bien  diverses.  Vous  voyez 
dans  quelle  situation   nous  nous  trouvions.  La 
pc^fecture  de  police  avait  arrêté  encore  quel- 
ques coupables,  le  22  janvier:  Eudes,  etc.,  d'au- 
tres dont  les  noms  m'échappent;  ils  avaient  été 
mis  en  liberté!   On  les  relâchait  successive- 
ment. 
Un  membre.  —  Le  Parquet? 
M.  Vacherot.  —.Est-ce  qu'ils  ont  été  livrés 
à  l'autorité  militaire  ? 

M.  Ansart.  —  Les  conseils  de  guerre  ne 
les  ont  pas  trouvés  suffisamment  coupables. 
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XJyi  méînl)re,  — Il  n'y  a  pas  eu  de  jugement? 
M.  Ansart. —  Non,  je  ne  le  crois  pas. 
Un  membre.  —  Mais  il  y  a  eu  une  instruc- 
tion commencée  ? 

M.  de  LaRochethuIon.  —  Je  demanderai 
à  M.  Ansart  si  à  ce  moment  où  les  troupes 
étaient  désarmées,  excepté  la  division  Faron,  et 
la  garde  nationale  dont  la  plus  grande  partie 
était  acquise  à  Témeute,  l'autorité  militaire 
jouissait  d'une  forcé  suffisante  pour  faire  son 
devoir,  si  la  justice  militaire  pouvait  suivre  son 
cours  régulier. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  le  crois  pas,  je  crois 
qu'il  y  avait  une  espèce  d'abandon   général. 
La    population    était    merveilleusement    dis- 
posée pour  se  livrer  à  Témeute,  elle  n'avait 
plus  l'habitude  du  travail,  elle  s'était' laissée 
entraîner  à   l'ivrognerie  ;  les  80  sous  de  la 
solde   avaient  fait   de  tous  les  gardes  natio- 
naux des  rentiers  ;  ils  s'étaient  accoutumés  à 
être  nourris  sans  rien  faire.  Ces  gens-là  étaient 
entre  les  mains  du  parti  qui  pouvait  les  paver, 
la  forme  du  gouvernement  leur  importait  peu, 
ce  qui  leur  importait,  c'était  le  maintien  de  l'é- 
tat des  choses  dont  ils  profitaient.  On  ne  voulait 
plus  travailler,  on  aimait  mieux  mendier.  Le  18 
mars,  vous  le  connaissez  mieux  que  moi.  Depuis 
longtemps  l'attitude  de  la  troupe  était  fort  mau- 
vaise, on  avait  attiré  les  soldats  dans  les  réu- 
nions publiques,  dans  des  réunians  où  les  élé- 
iQents  de  démoralisation   étaient    énormes.  Il 
n'y  avait  plus  moyen  de  compter  sur  l'armée,  et 
les  rapports  qui  nous  arrivaient  nous  donnaient 
à  cet  égard  la  mesure  de  ce  qui  allait  arriver. 

M.  le  Président.  —  Dans  le  mouvement  qui 
a  précédé  le  18  mars,  il  y  a  trois  choses  dis- 
tinctes à  considérer  :  le  rôle  de  l'Internationale, 
le  rôle  très  important  joué  par  le  comité  fé- 
dératif  de  la  garde  nationale,  et  enfin  celui  des 
Jacobins, des  hommes  comme  Bianqui.  Plus  tard 
le  comité  central  s'est  fondu  avec  l'Internatio- 
nale, mais  à  l'origine  ces  deux  éléments  de  dé- 
sordre étaient  parfaite  m  eî?.t  distincts. 

M.  de  Quini^onnas. — Voulez-vous  me  per- 
mettre une  question?  J'ai  été  arrêté  parles  fé- 
dérés, j'ai  reçu  d'eux  un  laissez-passer,  et  je 
crois  bien  l'avoir  encore 
M.  Ansaï*t.  —  Un  laissez-passer  rouge. 
M.  de  Quînsonnas.  —  J'ai  été  arrêté  en 
descendant  du  chemin  de  fer  et  mené  en  face 
d'une  troupe  de  gardes  nationaux.  L'officier  n'a 
jamais  voulu  me  laisser  libre  bien  que  j'aie  jus- 
tifié de  ma  qualité  de  commandant  de  mobiles. 


184 


ENQUÊra  SLR  LE  18  MARS 


J*aî  été  conduit  par  ces  lùessieurs  derrière  Ma- 
zas,  je  ne  saïâ  dans  quelle  rue,  ôùj*ai  été  inter- 
rogé pàretix.  J'ai  été  entraîné  ensuite  dans  un 
autre  endroit  ou  on  m'a  donné  ce  laissez-passeri 
Ensuite- hiôn  escouade  m*a  abandonné;  mais 
deux  officiers  qui  m'ont  fait  Teffet  d'individus 
sans  conséquence,  m'ont  âccompagfté.  L'un 
d'eux  ni'a  parlé,  il  était  très  étonné  de  monatti- 
tude.  Je  l'ai  interrogé  sur  la  fédération,  je  lui  ai 
démandécé  que  c'était  que  cette  fédération  répu- 
blicaine delà  garde  nationale.  C'est  sur  ce  point 
que  je  vous  demande  quelques  niots  d'explica- 
tions. Ce  comité  a  donc  surgi  avec  le  18 
mars? 

M.  Anisàrt.  —  Non,  la  formation  en  est  an- 
térieure. Elle  a  joué  un  rôle  très  grave  ;  la  mise 
à  là  disposition  de  Tinsuri'ection  de  toutes  les 
forées  dé  la  garde  nationale  en  a  été  le  résultat. 
Il  s'ihiîtùlaîtlô  comité  dirigeant  de  la  garde  na- 
tionale. 

M.  de  Ouinsonnas. —  Les  hommes  qui  le 
composaient  étaient-ils  des  Blanquistes  ou  des 
sectaires  de  l'Internationale? 

M.  Aiisart.  —  Il  j  avait  des  uns  et  des  au- 
tres. La  physionomie  politique  n'en  était  pas  ac- 
centuée d'une  façon  bien  déterminée.  Ce  comité 
se  coriàpo^it  dé  tous  les  éléments  qui  se  trou- 
vaient dans  la  garda  nationale,  et  dont  chacun 
voulait  dominer  pour  son  propre  compte. 

A'côté  du  comité  central,  les  municipalités  ont 
joué  deïeur  côté  un  rôle,  sur  lequel  je  ne  sau- 
rais trop  în&ister  devant  vous,  et  que  tous  ceux 
qui  se  sont  trouvés  mêlés  à  ces  événements,  con- 
riaiasénii  d'ailleurs. 

M.  Vachèrot.  —  Voulez-vous  nous  dire  ce 
que  vous  savez  là-dessuSj  ce  que  vous  en  pensez, 
ce  que  vous  croyez. 

M.  le  ï^résident.  —  La  Commission  trouve- 
t-éllé  que  les  détails  dans  lesquels  est  entré  M. 
Ansartisbîent  suffisants,  ou  veut-elle  mé  per- 
mettre de  lui  demander  quelques  explications 
complémentaires?  Je  voudrais  que  le  déposant 
s'expliquât  sur  lerôledistinct  des  trois  éléments 
dont  "j'ai  parié:  y  a  t-il  eu  alliance  entr'cux;  ou 
seulement  alliance  entre  deux  d'entre  eux,  eià 
quelle  époque? 

HÎ/Aïisàpfc.  —Je  ne  puis  rien  certifier.  Je 
n'ai  à  cet  égard  qu'une  impression  générale  ré- 
sultaiii  de  là  fnarche  des  choses  bien  pHis  qu'une 
certitude. 

Cependant  ces  éléments  ont  fusionné,  et  ce 
n'est  que  par  leur  union  qu'ils  ont  pii  arriver  à 
une  action  commune. 


M.  le  Président.-^ Voua  ne  savez  pas  <][tiand 
cette  union  s'est  opérée?  "^ 

M.  Ansart.  —  C'est  peu  à  peu.         '-  '  ^    î' 

M.  Vachèrot.  — ^  Aucun  de  ces  partis  ne--' 
pouvait  réussir  isolément.  Ils  ont  trouvé  unoeé* 
pèce  de  centre  de  ralliement  dans  la  gatâe  Kàr-'^' 
tionale.  Il  y  avait  là  les  opinions  les  plus  diver- 
ses, les  intérêts   les  plus  opposes/  Plus  tard, 
comme  il  arrive  toujours,  quand  ils  ont  éi&  atk- 
pouvoir,  ces  partis  se  sont  divisés,  mais  à  Torl-  ■ 
gine  ils  se  sont  groupés  autour  du  drapeau  du 
comité  central,  comme  représentant  la  fédéra- 
tion delà  garde  nationale.  N'est-ce  pas  la- vé** 
rite  ?  • 

M.  Ansart.  — Oui,  Monsieur,  parfaitement^' 
ils  ont  commencé  évidemment  par  fusioxiner 
pour  renverser. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Permettes,  Mifin- 
sieur  Vachèrot,  il  m'a  semblé  qu'il  résulterait 
de  vos  paroles  que  la  garde  nationale  s'est  :fu«' 
sionnée  d'abord  avec  les  éléments  d'ordïe..     - . 

M.  Vachèrot.  —  Voilà,  suivant  moi,  com* 
ment  les  choses  se  sont  passées.  Les  gétas  intel- 
ligents, surtout  dans  la  bourgeoisie,  «a  doui- 
talent  bien  de  tout  ce  qui  allait  se  passer^  et 
né  mordaient  pas  au  comité  central.  D'un  au-  ' 
tre  côté,  parmi  les  ouvriers,  il  y  a  do  très^bons 
éléments.  Si  on  leur  avait  dit  :  Vous  allez  sui*:: 
vre  Blanquî,  Pyat  du  tel  autre,  ils  aui^efit  Re- 
culé. Mais  vous  comprenez,  le  comité.  ôantral^V 
c'était  une  autorité  que  tout  le  monâo  -dan&-tla 
garde  nationale,  avec  plus  ou  moins  d'aveugl^^ 
ment  et  de  sincérité,    pouvait  suivre.  Ilya 
eu  de  très-bons  ouvriers  qui  ont  suivi'lè  mot 
d'ordre  de  ce  comité  sans  être  pour  cela  du  parti 
de  Blànqui. 

M.  Ansart.    —  Je  crois  que  tous  ces  gens^. 
là  n'ont  suivi  l'impulsion  du  coBttitô  que  parce 
qu'elle    répondait    à  leurs  mauvais  instincts^. 
parce  que  c'était  des  fainéants,  des  homiàes  de 
désordre. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Il  faut  dire 
qu'il  y  a  peu  de  bons  ouvriers  depuis  six  mois.^ 

M.  Ansart.  —  Je  ne  vois  plus  de  bons  x)U* 
vriers  depuis  le  4  septembre. 

Le  faubourg  St-Antoîne,  très  bon  d«n«  -les 
dernières  années  de  l'Empire,  était  devenu  dé--: 
testable  depuis  l'investissement  de  Pari«.^  Cha-': 
cun,  au  lieu  de  travailler,  aimait  niieux  deman?-- 
der  la  satisfaction  dé  sesbesoins  à  l'assistance 
publique,  que    les  nécessités  do    la  situation 
avaient  amené  à  organiser  sur  tifto  échelle,  o» 
peut  le  dire,  universelle. 
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Un  membre.  —  Vous  avez  commencé  à  par- 
ler des  municipalités. 

M.  le  Présidant.  —  Nous  allons  y  arriver  ; 
seulement,  j  Insiste  auparavant  pour  que  M,  An- 
sart  entre  dans  toqs  les  détails  qui  sont  à  sfv 
conjQAis^Bce  sur  ce  fait  essentiel  qu'il  vient  de 
produire  4^vant  la  Commission.  Il  v  a  eu  do 
tout  tempa,  antérieurement  même  an  4  sep- 
tembre, il  j  a  depuis  le  4  septembre,  et  le  18 
mars,  une. conspiration  permanente,  dont  les 
chefs  sont  les  hommes  que  vous  connaissez, 
ce  soint  les  meneurs  de  Tlnternationale, 
conspiration  qui  a  pour  but  de  renverser  la  so* 
ciété.  Qu*il  veuille  bien  nous  donner  tous  les 
renseignements  en  sa  possession  pour  confir- 
mer cette  déclaration  qui,  dans  sa  bouchera  une 
gravité  particulière. 

M.  de  QiUnsomiaa.-^  Voulez-vous  me  per- 
mettre de .  faire  une  question  a^u  déposant 
sur  quelqu'un  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  joué  u.i 
très-grand  rôle  dans  les  derniers  événements^ 
c'est  Raoul  Rigault? 

M.  le  Président.  — Ne  mêlons  pas  les  ques- 
tions :  je  poserai  un  peu  plus  tard  celle  que 
vous  indiquez.  Pour  le  moment,  je  demande 
à  M»  Ansart  de  répondre  ^  la  question  que  je 
lui  ai  faite  sur  le  fait  général, qu'il  nous  a  si- 
gnalé.   . 

M.  dàASairt»  —  Je  n'ai  rien  de  bien  précis  à 
diï'e  à  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  C'est  seulement  une 
impression  que  vous  nous  avez  communiquée 
tout  à  l'heure  ? 

M.  Ansart.  —  Oui,  M.  le  Président  ;  si  vous 
voiliez  m'adresser  quelques  qi^estions  qui  parti- 
cularisent davantage  votre  pensée,  j'y  répon- 
drai« 

M.  le  Président.  —  Dltes-nocrs  ce  que  vous 
saves  de  l'Internationale. 

M*  Ansart.  —  L'Internationale  est  une  so- 
ciété  très-habile  et  très-prudente  :  elle  a  mené 
très*bien  ses  affaires^  sans  laisser  rien  paraître 
de  compromettant.  Son  point  de  départ  est  un 
but  parfaitemejit  honorable  :  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  ouvrière.  —  Mais  mal- 
heureo^ment^  quand  une.  organisation  de  ce 
genre  réussit  à  se  constituer,  elle  ne  reste  pas 
fidèle  à  son  point  de  départ.  Forcément  on  dévie 
de  la  route  qu'on  avait  d'abord  semblé  vouloir 
suivre, , et  on  devient,  société  politique,  et  ora 
cherche  à  s'emparer  du  pouvoir  quand  on  a  ac- 
quis de  l'autorité  et  de  l'argent.  Longtemps  sous 
l'Empire  nous  avons  demandé  que  cette  société 


ffit  poursuivie,  mais  le  parquet  hésitait  à  recon- 
naître un  délit  dans  son  existence.  Les  magis- 
trats répondaient  :  C'est  une  société  qui  pour- 
suit par  les  mojens  légaux  un  but  honorable. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  L'Empereur 
lui-même  n'a-t-il  pas  cherché  à  l'utiliser? 

M.  Ansart.  —  L'Empereur  avait  des  idées 
qui  l'inclinaient  à  favoriser  les  associations  ou- 
vrières. 

Un  membre.  —  Il  y  a  eu  sous  l'Empire  la 
formation  des  sociétés  coopératives. 

M.  Vacberot.  —  C'est  autre  chose. 

Un  autre  membre,  -r-  Mais  est-il  k  votre 
connaissance  que  l'Empereur  ait  favorisé,  par 
le  don  d'une  somme  d'argent,  la  création  de 
rinternationale ,  quand  M.  Tolain  en  faisait 
partie?  Est-il  à  la  connaissance  de  M.  Ansart 
que  l'Internationale,  dont  M.  Tolain  est  un 
des  titulaires^  ait  reçu  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  de  l'Empereur  à  ses  débuts,  lorsque 
lui  et  ses  amis  sont  revenus  de  Londres,  annon- 
çant la  formation  de  la  société  ? 

M.  Ansart.  — Non,  Monsieur. 

Un  membre. —  Le  fait  nous  a  été  donné  dans 
une  commission,  par  M.  Tolain  lui-même,  par 
M.  Mettetal  et  par  d'autres  personne^. 

M.  Ansart.  —  Il  n'est  pas  venu  jusqu'à  moi. 

Un  membre-  —  L'intérêt  de  la  question 
est  de  savoir  si,  dès  cette  époque,  on  trouve 
parmi  les  chefs  de  l'Internationale  les  membres 
de  l'insurrection  du  18  mars,  et  de  chercher  à 
constater  à  quel  moment  ils  ont  apparu  comme 
chefs  politiques. 

M.  Ansart.  —  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes 
hommes  du  tout.  Quelque  temps  avant  le  18 
mars  surgirent  une  foule  d'individus  qui  étaient 
auparavant  inconnus.  Ceux  d'autrefois,  nous  ne 
les  retrouvons  pas  dans  l'afiTaire  du  IS.mars. 

M*  Vacherot.  —  Nous  en  retrouvons  quel- 
ques-uns :  Malon,  par  exemple,  qui  par  paren- 
thèse était  notre  collègue.  n 

Un  membre.  —  Tridon  ! 

Un  autre  membre.  —  Rigault  1 

M.  Ansart.  —  Oh  1  non,  Rigault  n'était  pas 
de  l'Internationale;  Varlin,  un  relieur,  en  fai- 
sait partie. 

Un  membre.  —  Frankel,  à  ^l'origine,  en  fai- 
sait-il parti? 

M.,  de  Quinsonnas.  —  Il  est  venu  à  l'Hôtel- 
de- Ville  le  18  mars  :  je  vois  son  nom  dans  une 
brochure  qui  est  fort  bien  faite. 

M.  Vacherot. — 11  y  a  des  hommes  qui  figu- 
rent au  début  dans  l'Internationale,  et  qui  ont 
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Je  vous  citais  Malon  ;  je  pourrais  vous  citer 
Greppo  et  d'autres  encore,  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  étaient  de  l'Internationale,  quand  elle 
était  une  société  purement  économique,  et  avant 
qu'en  se  mêlant  de  politique  elle  ne  fût  devenue 
dangereuse,  et  qui  ont  ensuite  joué  un  rôle  cou- 
rageux  comme  défenseurs  de  l'ordre.  Je  pour- 
rais vous  citer  par  exemple  un  adjoint,  M.  Hé- 
ligon,  qui  est  un  homme  très-honorable. 

M.  Ansart.  —  Oui,  mais  il  s'est  séparé  de 
l'Internationale,  quand  elle  est  devenue  société 
politique* 

M.  Vacherot.  —  Ce  que  nous  voudrions  sa- 
voir, ce  sont  les  noms  des  hommes  les  plus  in- 
fluents de  ces  trois-  groupes  qui  se  sont  réunis 
et  ensuite  séparés;  nous  voudrions  que  vous 
puissiez  nous  dire  auquel  de  ces  groupes  appar- 
tenaient les  hommes  qui  ont  figuré  avec  le  plus 
d'éclat  dans  la  révolution  du  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Oui,  nous  voudrions 
que  vous  nous  fissiez  connaître  les  nopis  princi- 
paux dos  meneurs  de  ces  trois  groupes,  et  en 
même  temps,  que  vous  voulussiez  bien  nous 
dire  à  quelle  époque  l'alliance  s'est  faite  entre 
le  parti  purement  socialiste,  ayant  pour  but 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières,  et 
Tfe  parti  politique,  MM.  Blanqui,  Delescluze 
et  Minière. 

M.  Ansart.  —  Sans  en  avoir  la  certitude 
absolue,  je  croîs  qu'on  peut  fixer  la  date  de  cette 
alliance  aux  environs  du  22  janvier. 

M.  le  Président.  —  Tous  croyez  qu'avant  le 
4  septembre,  il  n'y  avait  aucune  espèce  d'al- 
liance entre  ces  partis  ? 

M.  Ansart.  —  A  cette  époque,  le  comité 
contrai  de  la  garde  nationale  n'existait  pas.  Je 
ne  dis  pas  que  l'Internationale  n'ait  pas  été  pour 
beaucoup  dans  les  menées  révolutionnaires  qui 
ont  précédé  le  4  septembre.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ce  n'est  pas  elle  qui  esta  la  tète 
du  mouvement  çlu  4  septembre^  c'est  plus  haut 
qu'elle  qu'il  faut  chercher  pour  trouver  la  di- 
rection. 

M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  chefs 
du  comité  central? 

M.  Ansart.  —  Ils  étaient  très-nombreux. 
Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  a  fourni 
son  contingent. 

Un  mcmhre,  — Mais  les  plus  influents,  vous 
ne  les  connaissez  pas? 

M.  Ansart.  —Il  y  avait  Landeck,  Cyrille, 
Henry. 


Un  membre.  —  EtFlourenôî  •    ^ 

M.  Ansart.  —  Flourens,  oui,  et  La  Céeilial 
M.  de  la  Rochethulon.  —  La  Céeilia  était 
en  province,  il  était  le  chef  d'état-major  de 
Lipowski,  il  est  venu  à  Bordeaux  pout»fair«^e 
ne  sais  quelle  tentative  contre  rÂssetublée,  et  il 
est  revenu  à  Paris  voyant  que  le  terrain  y  était 
plus  pjTopice. 

Un  membre.  —  Varlin   était-il  du    comité 
central  ? 
M.  Ansart.  —  Je  né  crois  pas^ 
le  même  membre.  —  Et  Léo  Maillet? 
M.  Ansart.  —  Léo  Meillet,  oui. 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  répondu  au- 
tant qu'il  était  en  vous  à  cette  question  :  *<  A 
quelle    époque   les    trois  groupes  se    sont-ils 
réunis?  >»  et  vous  croyez  qu'ils  se  sont  réuni» 
après  le  4  septembre,  qu'auparavant  ils  agis- 
saient isolément.  Maintenant,  on  vous  a  dcinan*- 
dé  quelle  était  la  part  que  les  différentes  muni- 
cipalités avaient  eue  dans  la  formation  de  la 
Commune,  après  le  18  mars. 

Un  membre.  —  A. vaut  que  vous  n*abordSez 
la  question  des  municipalités,  M.  ^le  Président 
veut-il  me  permettre  de  parler  encore  de  îli"*- 
ternationale.  C'est  à  propos  d'un  fait  qui  Re- 
monte au  9  septembre.  J'étais  en  province  fort 
loin  de  Paris  et  je  causais  avec  un  individu  que 
j'ai  des  motifs  sérieux  de  considérer  comme  ap- 
partenant au  parti  Jacobin  et  Blanquiste.  Cet 
hoinme  me  pat*ut  fort  effrayé  à  son  point  déTue 
de  la  tournure  que  prenaient  les  choses.  Il  di- 
sait :  la  République  sera  encore  confisquée.  Ce 
n'est  pas  Jules  Favre,  ni  ceux  qui  sont  avec  hii 
qui  pourront  la  Conserver.  Heureusement,  Ro- 
chefort  est  là.  Je  lui  demandai  pourquoi  il  nïet- 
tait  sa  confiance  dans  Rochefort,il  me  répondît: 
«<  11  n'y  a  que  lui,  à  notre  connaissance,  qufaoit 
de  l'Internationale,  et  nous  no  pouvons  compter 
que  sur  lui.  »  Eh  bien,  de  la  part  des  homfees 
que  vous  avez  eu  l'occasion  d'interroger,  et 
principalement  de  la  part  des  sectaires,  àvez- 
vous  entendu  exprimer  des  idées  pouvant 
vous  indiquer  que,  d'éjà  à  cette  époque,  ils 
comptaient  sur  l'Internationale?  Remarquez 
que  les  paroles  que  je  vous  cite  sont  très  catégo- 
riques, «  Rochefort  est  le  seul  en  qui  j'ai  con- 
fiance, parce  qu'il  est  le  seul  qui  soit  de  Tinter- 
nationale.  >» 

Est  ce  vrai  ?  Ce  que  je  puis  vous  affirmer, 
c'est  que  depuis  trente  ans,  Ihomme  de  qui  elle» 
émanent,  a  la  main  dans  le  parti  Jacobin. 
M.  Ansart.  —  Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas. 
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M.  de  La  Rooliethulon.  —  Ce  qui  m'éton- 
iferait,  c'est  qu'à  cette  époque,  entre  le  parti 
JaooUn  et  rinternatiosale,  il  n'y  ait  pas  eu  d'al- 
liance faite. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  dis  pas  non,  mais  je 
n'étais  pas  dans  la  confidence  de  ces  Messieurs. 

M.  de  La  Rochethulaii.  — Je  me  rappelle 
avoir  vu,  le  15  septembre,  sur  les  murs  de  Pa- 
ris, une  grande  affiche  rouge  sur  laquelle  on 
instituait  des  comités  de  défense  par  arrondis- 
sement. Presque  tous  les  signataires  de  cette 
affiche  ont  figuré  dans  la  Commune.  Ces  co- 
mités se  sont  réunis  dans  la  salle  du  Pré-aux- 
Clercs.  J*ai  demandé  Tautorisation  de  les  enle- 
ver avec  mon  bataillon,  j*ai  été  trouver  dans  ce 
but  le  général  Trochu.  11  m'a  dit  que  ce  serait 
provoquer  la  guerre  civile,  et  nous  avons  dû 
laisser  les  choses  aller  leur  train.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  moins  que.  le  lendemain  du  4  sep- 
tembre, ces  hommes  commençaient  à  s*orga- 
niser,  et  qu'ils  ont  commencé  H  agir  au  grand 
jour  vers  le  15  ou  le  16  septembre. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  armés  dès  lo 
4rseptembre.  Les  trois  bataillons  qui  ont  envahi 
TAssemblée  ce  jour-là  avaient  des  armes. 

M.  de  Quinsoxmas.  —  Je  les  ai  vus,  j'y 
étais.  Cela  s'est  passé  sous  mes  yeux. 

M.  Président.  — r  Du  reste,  nous  n'avons  pas 
à  discoter  cette  question.  Votre  opinion  surRo- 
ohefort,  vous  venez  de  la  donner.  M.  de  La  Ro- 
chethulon  vous  demande  si  c'est  à.  partir  du 
16  septembre,  jour  où  a  été  posée  cette  affiche 
que  le  mouvement  insurrectionnel  a  commencé 
à  s'organiser. 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas  qu'à  cette 
date  il  j  ait  eu  aucune  pensée  d'organisation 
insurrectionnelle  bien  précise. 

M.  de  La  Rochethulon.  — Je  dis  seulement 
qu'à  cette  époque,  j'ai  vu  des  affiches  sur  les- 
quelles se  trouvaient  la  plupart  des  noms  de 
l'Internationale. 

M.  Ansart.  -*-  A  ce  moment,  en  effet,  des 
comités  de  défense  se  sont  organisés.  Mais  c'é- 
tait surtout  un  sentiment  patriotique,  la  pensée 
de  la  défense  nationale  qui  en  provoquait  la 
eréation.  On  a  formé  aussi  des  comités  de  toute 
nature  qui  n'avaient  aucune  signification  sé- 
rieuse. Peut-être,  en  efi'et,  à  cause  de  la  création 
de  ces  comités ,  pourrait-on  faire  remonter  le 
mouvement  à  cette  date. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  maintenant 
nous  parler  des  maires. 

M.  Ansart.  —  J'ai  eu  des  relations  avec  la 


municipalité  pour  la  réorganisation  du  servieib 
de  la  police  municipale.  Vous  savez  quelle  était 
la  position  des  sergents  de  ville.  Ils  étaient  me« 
nacés,  eux  et  leurs  familles.  Pour  les  sauver  et 
non  pour  les  sacrifier,  on  ne  sacrifie  pas  de  tels 
hommes,  après  l'investissement  de  Paris,  M.  de 
Kératrj  eut  l'idée  de  les  envoyer  aux  avant- 
postes  faire  un  service  qui,  les  mettant  à  l'abri 
de  ressentiments  injustes  de  la  population,  put 
lui  fournir  l'occasion  de  leur  faire  reprendre 
leurs  fonctions. 

Petit  à  petit,  à  mesure  qu'ils  avaient  rendu 
des  services  aux  avant-postes,  à  Vanves,  à  Issy 
où  ils  se  sont  courageusement  battus,  on  en  re- 
tirait un  certain  groupe  et  on  essayait  de  les 
réinstaller.  C'est  ainsi  que  du  temps  de  M.  Cres- 
son, au  moment  où  le  bombardement  avait 
commencé,  sous  prétexte  de  porter  secours  à  la 
population  et  d'aider  à  éteindre  l«>s  Incendies, 
nous  cherchâmes  ^  les  faire  accepter  dans  Je 
cinquième  et  dans  le  treizième  arrondissement. 
Dans  le  cinquième  arrondissement,  la  popula- 
tion et  la  garde  nationale  se  montrèrent  très- 
hostiles. 

Nous  n'avons  pas  pu  réussir,  quelques  efforts 
que  nous  ayons  faits,  mais  la  mairie  nous  a  mon- 
tré du  moins  une  entière  bonne  volonté,  tandis 
que  dans  d'autres  arrondissements,  nous  nous 
sommes  toujours  heurtés  à  l'opposition  des  mai- 
res. Les  mairies  voulaient  avoir  leur  police, 
tout  ce  qui  constituait  une  commune  en  minia- 
ture. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  les  maires  ne 
voulaient  pas  d'un  service  de  police  qui  ne  dé- 
pendît pas  d'eux  ? 

M.  Ansart.  —  Ils  voulaient  tout  avoir  l'ar- 
mement, la  nourriture,  il  y  a  eu  les  désordres 
que  vous  savez  dans  certaines  cantines,  des  dis- 
tributions surabondantes  de  bons,  des  abus,  des 
désordres  de  toute  nature.  Les  comptes, je  crois 
ont  été  apurés  par  les  incendies  et  peut-être 
plus  d'un  maire  aurait-il  été  bien  embî^rrassé 
sans  celai 

M.  Vacherot. — Par  conséquent,  ceux  qui 
avaient  des  comptes  en  règle  n'en  bénéficieront 
pas,  c'est  désagréable. 

M.  Ansart.  —  Il  est  certain  que  dans  la 
11"*®, dans  la  mairie  Mottu,il  s'est  passé  des  faits 
qu'on  ne  peut  qualifier. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  vous 
savez  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  mairie  du  11® 
arrondissement. 

M.  Ansart.  —  Mais  il  y  a  des  gens  qui  ton- 
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chaient  deux,  trois  et  quatre  soldes  à  la  fois, 

M.  Vaoherot.  —  Cette  distribution  par  trop 
abondaDtède  secours  de  toute  espèce,  et  debons, 
n-a^t-elle  pas  eu  quelqu*eflet  sur  Télection  d'un 
certain: nombre  de  maires  et  d'adjoints?  Après 
le^^4  septembre,  les  maires  et  adjoints  des  arron- 
dissements avaient  été  nommés  directement  par 
le/goii^y ornement  de  la  défense  nationale  sur  la 
ppopoôition  du  maire  de  Paris  Etienne  Arago; 
au  mois  de  novembre  à  cette  municipalité  nom- 
mée par  le  pouvoir,  a  succédé  une  municipalité 
élue,  la  seule  dont  j'aie  fait  partie.  Eh  I  bien  M. 
Ansartart-il  appris  que  la  manière  dont  certains 
des  premiecs  maires^  avaient  réparti  les  distri- 
butions, a  pu  contribuer  à  faire  sortir  leurs  noms 
de  l-urne,  bien  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'une  ex- 
cellente réputation  ? 

■M.  Ansart.— Ma  conviction  est  qu'il  y  a  eu  là 
une  manœuvre  électorale  au  premier  chef ,  sur- 
tout dans  les  17«,  18®  et  !!•  arrondissements, 
maïs  je  ne  puis  rien  préciser. 
'  i/»  membre.  —  Qui  était  maire  du  17«  arron- 
dissement? 

M.  Ansart.  —  C'était  un  homme  faible, 
mais  respectable,  M.  Fabre. 

M.  Vacherot.  —  Oui,  c'est  un  très  honnête 
homme,  mais  il  était  mal  entouré. 

'  M.  delà  Rochethulon.  —  Mais  qui  a  diri- 
gé lé  gouvernement  dans  le  choix  de  ces  maires? 
Il  y  a  des  gens  qui  sont  sortis  on  ne  sait  d'où. 

M.  Ansart.  —  Je  crois  que  ces  nominations 
ont  été- une  satisfaction  que  le  gouvernement  a 
été  obligé  d'accorder  aux  ambitions  de  certaines 
gens  qui  l'avaient  aidé  à  renverser  l'Empire. 

■  M.  le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
savez  sur  les  mairies?  Ce  sont  là  des  réflexions 
bien  généralesl 

-M.  Ansart.  —  J*ai  vu  les  maires  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  l'armement,  qui  a  eu 
des  conséquences  si  importantes,  et  sous  pré- 
texte de  chasser  les  Prussiens,  on  travaillait  en 
réalité  à  organiser  la  guerre  des  rues. 

Ainsi,  dans  le  18*  arrondissement,  M.  Cresson 
a  fini  par  faire  saisir  des  milliers  de  bombes  que 
M»  Clemenceau  faisait  préparer  ;  c'étaient  des 
bombes  que  nous  avions  déjà  vu0b  sous  l'Empire. 
On  reprenait  les  errements  d'autrefois.  Evi- 
deifitoent  de  pareils  engins  ne  pouvaient  avoir 
aucune  utilité  vis^à-vis  des  Prussiens.  Je  suis 
convaincu  qu'on  a  dépensé  à  cette  fabrication 
des  sommes  considérables. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Qui  est-ce  qui 
fi  pu  fournir  cet  argent  ?  Vous  avez  dit  que  les 
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incendies  avaient  apuré  les  comptes.  Cependant 
les  maires  n'avaient  qu'un  budget  limité  qui  ne 
pouvait  leur  suffire*  Croyez-vous  que  Tinter* 
nationale  soit  riche  et  qu'elle  ait  des  somngies 
considérables  à  sa  disposition  ?  Croyez-vous  que 
le  parti  Jacobin  ait  pu  fournir  à  ces  dépendes, 
ou  y  a-t-il  eu  gaspillage? 

M.  Ansart.  —  Je  crois  qu'il  y  a  eu  gaspil* 
lage  des  deniers  publics.  L'Internationale  ré-r 
serve  son  argent  pour  un  meilleur  usage. 

Un  membre.  —  C'est  pour  cela  que  la  Cour 
des  Comptes  et  le  Ministère  des  Finances  n'exis- 
tent  plus. 

M.  Ansart.  —  On  y  aurait  trouvé  trop  de 
pièces  compromettantes  pour  bien  des  gens. 

Un  membre»  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  resté 
beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de  police. 

M.  Ansart.  —  On  a  sauvé  des  pièces  qui 
n'ont  que  le  mérite  d'être  des  curiosités  histor 
riques,  mais  les  archives  politiques  de  la  période 
contemporaine  n  existent  plus  ;  tout  a  été  coii- 
sumé. 

Un  membre. —  Mais  les  mairies  n'ayant  paa 
été  brûlées,  est-ce  qu'on  ne  pourra  pas  retrou- 
ver des  pièces  qui  pourraient  nous  éclairer  sur 
les  dépenses  faites  par  les  maires? 

M.  Ansart.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  un  des  cdtés 
intéressants  de  l'œuvre  de  la  Commune,  que  de 
tâcher.de  retrouver  la  trace  de  l'argent  dépcBAé 
dans  les  municipalités. 

M.  Vacherot.  —  Je  demanderai  à  M.  An- 
sart la  permission  d'insister  là-dessus,  parce  que 
sa  déposition  est  grave.  Il  ne  s'agit  pas  de  s^ 
voir  si  sa  déposition  peut  soulever  ou  non  des 
contradictions.  Ce  qui  intéresse  en  ce  moment, 
la  Commission,  c'est  d'avoir  Tayis  de  M.  Ansart 
et  si  c'est  possible  son  avis  très-motivé.  C'est 
pour  cela  que  je  le  prié  de  pousser  ses  révéla- 
tions aussi  loin  que  possible,  et  de  leur  donner 
un  caractère  de  précision  parfaitement  net.  Il 
m'a  semblé,  quand  je  remplissais  mes  fonctions  . 
de  maire,  que  tout  se  faisait  très-réguliéreme&t 
autour  de  moi,  et  assurément  ma  mairie  n'était 
pas  la  seule  dans  ce  cas.  Je  ne  dis  pas  que  le  sys- 
tème général  d'armer  toute  la  garde  nationale 
ait  été  bon,  qu'on  n'ait  pas  dépensé  à  cela  inutile- 
ment beaucoup  d'argent,  mais  cet  armement 
général  étant  admis,  il  a  bien  fallu  accorder  les 
trente  sous  à  tous?  les  gardes  nationaux,  ou  du 
moins,  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  toucher,  et 
qui  n'avaient  pas  de  notes  infamantes  qui  les 
empêchât  de  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
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Mais  dans  mon  arrondissement,  nous  avons  été 
obliges  de  faire  une  exécution  d -un  certain  nom- 
bre d*ofûciers,  de  80us*lieutenants»  de  lieute- 
nants et  même  de  capitaines  qui  avaient  eu  des 
condamnations  judiciaires.  Je  ne  sais  si  on  en  a 
fait  autant  dans  les  autres  arrondissements. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  comparer 
la  comptabilité  tenue  par  d'honnêtes  gens  avec 
celle  tenue  par  de  malhonnêtes  gens. 

Ainsi,  dans  les  mairies,  il  y  a  eu  gaspillages 
sous  toutes  le»  formes,  argent,  distributions  de 
bons,  etc.  IJ  y  a  eu  des  armes  données  de  la 
manière  la  plus  irrégulière.  Savez-vous  quelque 
chose  de  plus? 

M.  Ansart.  ^-  Rien  de  précis.  Mais  ceci  était 
de  notoriété  tellement  publique,  que  je  ne  retire 
pasceque  j*ai  dit. 

M.  de  La  Rochethulon.  -^  Ne  connaîtriez- 
vous  pas  dans  la  police  municipale,  des  personnes 
honorables  et  énergiques  ayant  joué  un  rôle 
dans  la  municipalité  de  Paris  comme  employés, 
comme  secrétaires,  et  qui  pourraient  nous  dire 
ce  qu^ils  ont  vu? 

M.  Ansart. — Je  ne  connais  personne,  Taccès 
des  mairies  nous  était  fermé  —  nous  avions 
bien  assez  de  peine  à  nous  faire  accepter. 

Unmembre.-^VoMS  avez  parlé  de  la  police 
politique,  vous  n*étiez  pas  chargé,  avant  le  4 
septembre,  de  la  police  politique  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  le  second  de  M.  Nuss. 

Le  même  fnembre.  —  Avez-vous  des  reïi- 
seignements  sur  Vermorel  ? 

M.  Ansart.  —  On  a  prétendu  qu'il  avait  été 
agent  secret.  Dans  tous  les  cas  ce  n'est  pas  à 
ma  connaissance,  et  je  ne  m'occupais  pas  de 
cette  partie  de  la  police. 

M.  le  Président.— Vous  appartenez  à  la  poli- 
ce municipale. 

M.  Ansart.  — Oui,  mais  la  police  municipale 
se  trouve  mêlée  avec  la  police  politique. 

U7i  membre.  —  A  quelle  date  Raoul  Rigault 
est-il  entré  à  la  préfecture  de  police  ? 

M.  Ansart.  —  Le  4  septembre,  comme  se- 
crétaire d'Antonin  Dubcst. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  M.  An- 
tonin  Dubost. 

M.  Ansart.  —  Il  est  arrivé  avec  M.  de  Ké- 
ratry. 

M.  le  président.  —  Comn^ent  les  choses  se 
sont^elles  passées  à  leur  arrivée  ? 

M.  Ansart.  —  J'étais  abandonné  ;  mon  pré- 
décesseur, M.  Nuss,  qui  était  à  la  fin  de  sa  car- 
rière, n'a  pas  jugé  à  propos  de  rester  ;  il  m'a  dit  : 


J'ai  déjà  vu  deux  révolutions,  ma  oan'ièretest 
terminée,  je  m'en  vais.  Je  suis  resté  :Ià  â^ec 
deux  ou  trois  cents  sergents  de  ville^  J8<  ne 
savais  pas  s'il  fallait  me  défendre^  M.  Flétri 
n'était  plus  là.  Je  fis  dire  aux  sergents  de. ville 
d'aller  aux  abordi3  de  la  préfecture,  da  ne  patf  la 
défendre,  que  si  on  venait  de  la  part  du  gonvaivf 
uement  en  prendre  possession,  on  desBandàt  au 
nom  du  quel  gouvernement  et  qu'on  me  préirint. 
Que  voulez-vous  ?  Je  ne  pouvala  pa»  faire  le 
coup  de  feu  le  4  septembre.  Vers  trois  heures' 
environ,  on  mé  signala  une  bande  qui  arrivait. 
Deux  Messieurs  en  bourgeoi;s  la  pi^eédaient,.  j^ 
suis  allé  au-devant.  L'un  d'eux  me  dit  :  Je«^uiâ 
M.  de  Eératry,  je  viens  prendre  possession  delà 
préfecture  au  nom  du  gouvernement»  condtûse^e-. 
moi  au  cabinet  du  préfet.  Son  coi&|Mi^non  était 
Antonin  Dubost.  Il  fit  lairedamationMiAi  'fat 
affichée  sur  les  murs  de  Paris  et  que  vous  coirr 
naissez. 

Quelques  jours  après  arriva  Baoul  Bigautt. 
Raoul  RigauH  était  un  mauvais  gamin  qui  avait 
toujours  eu  Tidée  de  s'occuper  de  police.  C'é^. 
tait  chez  lui  une  sorte  de  marotte  et  fMAt  (jve 
de  ne  rien  être,  il  se  fit  nommer  secrétaire  du  . 
préfet  de  police  par  Antonin  Dabost^Settlem^At 
Antonin  Dubost,  qui  connaissait  son  homme»  dit 
à  un  commissaire  de  poMoe 'qui  eett  e0j39C0  Ma 
préfecture  :  u  Faites4ui  un  praeès«vej(bal  d'inS'- . 
tallation,  mais  ne  le  lui  remettez  pas«  Je  ne 
veux  pas  qu'il  ait  l'air  d'être  installée  -  r;^.    ^ 

Alôr^  il  s'est  mis  à  fonctionner  cemme  un 
commissaire  de  police  de  fantaisie,  s'ocoupl^Qt  à 
vexer  les  honnêtes  gens  et  àfouiller^dansies  ar-; 
chives  politiques  du  cabinet  pour  en  r^iser  jies 
papiers  compromettants.  J'Ai  caàsé  avec  lui 
plusieurs  fois.  Cétait  le  dévergondage  d'idées  le 
plus  complet  qu'on  puisse  imaginer»  U  m -avqit 
annoncé  ia  Commune  depuis  le  4  septembroi  ii 
m'avait  dit  :  Vous  ferez  quelque  chose  de  R&nc. 
A  ce  moment,  dès  la  fin  de  septembreou  le  cem* 
mencement  d'octobre ,  l'idée  de  la  Commune 
était  déjà  entrée  dans  cet  esprit  là. 

M.  de  la  Rocliethulon.  -^  Pouvèz^vous  me 
dire  si  vous  avez  vu  la  main  de  M«   Gambetta  / 
mêlée  aux  affaires  de  la  Commune  et-de  llnter^ 
nationale? 

M.  Ansart.  «^  Je  ne  l'y  vois  pas  direete** 
ment.  Spuller,  Ranc  ont  pu  s'y  trouver  nràlés.  - 
Je  le  crois  sans  pouvoir  l'affirmer,  quant  à 
Gambetta,  non . 

Un  membre.  —Et M. Laurier.      ' 

M.  Ansart.  —  Je  ne  l'y  vois  pas  non  plus. 
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Ces  Messieurs  forment  une  bande  à  part.  Ce 


sont  des  ' Gambettistes  C'est  l'état  major  de 
Gambetta. 

M.  de  Rainneville.  —  On  a  dit  qu'on  avait 
brûlé  beaucoup  de  papiers  à  la  préfecture  de 
police. 

M.  Ansart.  —  Oui,  avant  de  se  retirer, 
M.  Piétri  en  a  brûlé  beaucoup.  Lagrange  en  a 
brûlé  plus  encore  dans  la  première  partie  de  la 
journée  du  4  septembre. 

M.  de  Rainneville.  —  Avez- vous  vu  cela  ? 

M.  Ansart.  —  Je  les  ai  entendu  dire,  mais 
je  ne  Tai  pas  vu. 

M.  le  Président.  —  Nous  entendrons  M. 
Lagrange,  qui,  peut-être^  niera  le  fait,  et  quand 
il  niera,  si  nous  avions  une  affirmation  positive 
de  votre  part,  nous  la  lui  opposerions. 

M.  Ansart.  —  Tout  le  monde  s*eât  rejeté 
l'accusation  d'avoir  brûlé  des  papiers  et  il  est 
probable  qu'on  Ta  fait.  Je  dirai  même  plifô:  je 
considérerais  cela  dans  certains  cas  comme  un 
devoir.  Il  y  a  des  gens  qui  se  sont  livrés  à  nous. 
C'est  à  nous  à  savoir  les  couvrir. 

M.  de  Rainneville.  —  A  quelle  heure  M. 
Piétri  s'est-il  retiré? 

JS..  Ansart.  —  Je  ne  sais  pas  trop. 

M.  le  Président.  —  Il  était  à  une  heure 
aux  Tuileries. 

M.  Ansart.  —  En  effet,  après  une  heure,  je 
ne  l'ai  plus  vu,  j'ai  rencontré  un  de  mes  collè- 
gues qui  m'a  dit  :  Les  choses  prennent  une  tour- 


nure très  grave,  Piétri  vient  de  partir  pour 
prévenir  l'Impératrice. 

J7n  membre.  — A  propos  de  M.  Banc,  M 

pourrait  avoir  quelque  chose  à  nous  en  dire. 
Ranc  lui  annonçait,  il  y  a  quelques  années,  qu'on 
détruirait  Notre-Dame. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  On  a  parlé 

beaucoup  durôlejoué  par  quelques  policiers  debas 
étage  à  l'époque  qui  a  précédé  la  déclaration  de 
guerre.  Avez-vous  eu  can naissance  qu'il  y  ait 
eu  des  agents  provocateurs. 

M.  Ansart.  —  Du  tout,  du  touti  C'est  le 
vieux  procédé  des  révolutionnaires  de  présenter 
la  police  comme  ayant  fait  les  émeutes,  ^and 
elles  n'ont  pas  réussi. 

M.  le  Président.  —  M.  Jules  Favre  lui- 
même  l'a  dit  un  jour  à  la  tribune,  et  je  lui  ai 
répondu  qu'en  1848,  quand  il  était  membre  da 
gouvernement ,  on  lui  avait  aussi  reproché 
d'avoir  fait  les  insurrections  de  mars,  d'avril  et 
de  juin. 

M.  Vacherot. —  Avez-vous  quelques raisônt 
pour  croire  que  le  gouvernement  Impérial  li*aît 
pas  favorisé  à  Paris  l'agitation  belliqueuse  qui, 
dans  le  premier  naoment,  ne  paraissait  pas  de- 
voir se  produire ,  qui  tout  d'un  coup  s'est  produite 
et  qui  a  paru  jusqu'à  un  certain  point  factîdô  ? 

M.  Aiisart.— Non,  j'ai  assisté  comme  tout 
le  monde  à  cette  débauche  de  cris;  à  Berlin! 
mais  je  n'y  ai  pas  vu  la  main  du  gônvernèmeirt. 

(Séance  du  5  juillet  1871). 
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M.  le  Président.  —  Vous  êtes  depuis  long- 
temps, Monsieur,  attaché  à  la  Préfecture  de 
police,  et  l'un  de  ceux  qui  l'ont  honorablement 
servie.  M.  Cresson  et  d'autres,  nous  ont  rendu  de 
vous  un  témoignage  excellent.  Nous  avons  voulu 
vous  entendre.  Nous  vous  demandons  de  nous 
dire  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  le  complot 
permanent  ourdi  dans  Paris  par  ceux  qui  veu- 
lent renverser  la  société  elle-même  pour  créer 
une  société  nouvelle. 

On  nous  dit  que  sous  l'Empire,   les  sociétés  . 
secrètes  avaient  cessé  d'exister  jusqu'en  1868. 
Est-ce  vrai? 

BC.  Marsteille.  —  Celles  qui  existaient  du 
moins,  avaient  très-peu  d'importance. 

M.  le  Président.  —  Elles  n'ont  commencé 
à  reparaître  qu'en  1869  ou  IS'IO.  Nous  vous  de- 
mandons de  nous  dire  ce  que  vous  savez  de  leurs 
agissements,  des  hommes  qui  étaient  à  leur  tête 
et  de  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  eue  sur 
les  événements  du  18  mars. 

M.  Marseille.  —  Je  suis  mal  placé  pour 
"Vous  donner  des  détails  bien  circonstanciés  sur 
les  événements,  parce  je  n'avais  pas  la  surveil- 
lance des  agents  politiques.   Je   suis  surtout 
chargé  de  la  presse,  du  colportage,  de  tous  les 
imoyens  de  publications,  et  je  ne  suivais  pas  le 
mouvement  des  sociétés  secrètes.  Cependant, 
j'en  sais  quelque  chose ,  tout  naturellement  par 
xna  participation  aux  diverses  mesures  qui  ont 
j>u  être  prises  par  l'Administration.  Si  vous  vou- 
lez me  permettre.  Monsieur  le  Président,  de 
développer  mes  idées  en  remontant  à  4860,  je 
crois  que  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  faire  re- 
monter l'origine  de  toutes  ces  affaires. 

Voici  le  résultat  de  mes  appréciations  d'après 
les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  de* 


toutes  les  sources.  Jusqu'en  1860,  le  pays  était 
calme,  et  il  n'y  avait  d'agitation  ni  dans  la 
classe  ouvrière,  ni  dans  la  jeunesse  des  écoles. 

A  ce  moment,  à  la  fin  de  la  campagne  d'Ita- 
lie, l'Empereur  jugea  à  propos  de  décréter  une 
amnistie  générale. 

A  la  suite  de  cette  amnistie ,  nous  arrivèrent 
les  anciens  déportés,  aigris,  mécontents,  très- 
désireux  de  tirer  vengeance  des  souffrances  par 
eux  endurées.  Aussitôt  un  mouvement  se  pro- 
duisit dans  tout  le  pays.  Ce  mouvement  se  ma- 
nifesta surtout  dans  les  écoles  et  dans  certaines 
parties  de  la  classe  ouvrière. 

Dans  les  écoles ,  le  mouvement  se  manifesta 
par  des  publications  qu'on  disait  être  des  publi- 
cations littéraires  et  qui  avaient  toutes  un  but 
politique,  —  le  mouvement,  la  jeunesse,  etc. 
C'est  dans  ces  publications  que  les  hommes  de 
lar Commune  ont  fait  leurs  premières  armes. 
Ainsi  Jules  Longuet,  Vermorel,  Pierre  Denis 
ont  écrit  dans  ces  journaux,  et  c'est  là  qu'ils 
ont  commencé  à  se  faire  une  petite  notoriété. 
Il  y  avait  là  Jules  Vallès  et  quelques  hommes 
qui  ne  manquaient  pas  de  valeur. 

Un  membre.  —  Pourriez-vous  nous  en  nom- 
mer d'autres? 

M.  Marseille. —  M.  Deschanel,  notamment, 
Rogeard  et  Bancel,  envoyaient  des  articles.  Ces 
hommes  étaient  revenus  de  l'exil  ,  d'autres  y 
étaient  encore. 

Dans  la  classe  ouvrière,  le  mouvement  se 
produisit  sous  une  autre  forme.  Il  y  eut  bien 
quelques  tentatives  de  publication  de  journaux, 
entre  autres  de  la  part  d'un  nommé  Adolphe 
Six.  Mais  le  mouvement  se  produisit  surtout  par 
des  associations  sous  forme  de  crédit  mutuel,  de 
sociétés  coopératives,  de  sociétés  de  consomma- 
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tion.  Les  ouvriers  se  groupaient  sous  prétexte 
de  s'assurer  du  crédit.  Chacun  apportait,  par 
exemple,  un  petit  capital  de  vingt  ou  trente 
francs.  On  mettait  cette  somme  en  caisse,  et  si 
quelqu'un  des  associés  avait  besoin  d'argent,  il 
tirait  sur  la  caisse,  on  lui  prétait  trois  ou  quatre 
fois  sa  mise.  C'était  Tapparence,  mais  la  réalité 
était  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  de 
telle  sorte  qu'on  en  fit  une  armée  à  l'aide  de  la- 
quelle  on  put  renverser  le  gouvernement. 

On  s'était  aperçu,  à  cette  époque,  que  la  jeu- 
nesse des  Écoles  était  plus  portée  à  écrire  qu'à 
agir,  à  crier  qu'à  descendre  dans  la  rue,  et  on 
comptait  trouver  dans  la  classe  ouvrière  les 
hommes  d'action  dont  on  avait  besoin,  on  comp- 
tait les  pousser  en  avant  à  un  moment  donné. 

Ce  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Il  y  avait,  vers 
1860,  1861  ou  1862,  peut-être,  deux  cents  asso- 
ciations ouvrières  formées.  Il  y  eut  une  associa- 
tion de  crédit  qui  se  créa  alors  sous  la  conduite 
du  beau-frère  de  Cabet  comme  gérant.  Il  en  éta- 
blit le  siège  dans  le  local  qu'avait  occupé  autre- 
fois la  société  Icarienne.  Cette  société  avait  pour 
but  de  recevoir  les  capitaux  de  toutes  les  petites 
associations,  c'est-à-dire  en  réalité  de  les  fon- 
dre en  une  seule  et  de  leur  imposer  une  direc- 
tion unique.  Comme  chefs  de  cette  association 
centrale,  intervinrent  des  hommes  politiques 
d'une  certaine  importance.  Il  y  avait  notam- 
ment  les  frères  Reclus,  Elisée,  Elie  et  d'autres. 
J'ai  le  souvenir  très-précis  d'un  mot  de  M.  Re- 
clus à  cette  époque.  Il  disait  :  Il  faut  avoir  l'air 
d'organiser  les  classes  ouvrières  au  point  de  vue 
industriel  et  économique,  ce  sera  pour  nous  le 
moyen  de  les  organiser  plus  tard  au  point  de  vue 
politique,  nous  aurons  un  instrument  prêt  et  une 
armée  constituée. 

Plus  tard  l'Empereur,  cédant  àun  mouvement 
économique  qu'il  croyait  bon,  fit  des  concessions 
de  diverses  natures,  notamment  la  loi  sur  les  coa- 
litions qui  permet  aux  ouvriers  d'opprimer  pour 
ainsi  dire  leurs  patrons,  car  tel  a  été  le  résultat 
le  plus  certain  de  cette  loi. 

J'oubliais,  M.  le  président,  un  petit  incident 
qui  a  eu  une  certaine  influence  sur  la  classe  ou- 
vrière, à  l'époque  dont  je  vous  parlais,  c'est-à- 
dire  en  1862  et  1863. 

Il  se  publia  vers  ce  moment  là  une  série  de 
brochures  ouvrières;  le  but  que  se  proposaient 
les  auteurs  de  ces  brochures,  était  l'organisa- 
tion de  la  classe  ouvrière  en  corporations  ;  c'est 
pourquoi  on  les  nommait  les  «  brochures  corpo- 
ratives. »  Ces  brochures  étaient  signées  du  nom 


d'hommes  auxquels  elles  n'étaient  certaine- 
ment pas  dues,  mais  derrière  lesquels  se  ca- 
chaient d'autres  plus  intelligents,  comme  M.  Ar- 
mand Lévy,  qui  s'est  fait  connaître  par  ses  sor- 
ties violentes  dans  les  clubs,  surtout  à  la  suite 
de  la  révolution  de  septembre.  C'était  lui  qui 
était  l'inspirateur  de  ces  écrits;  il  était  le  direc- 
teur de  ce  petit  groupe  d'ouvriers,  et  en  s'agi- 
tant  beaucoup,  il  était  parvenu  à  exercer  sur 
eux  une  certaine  influence.  D'ailleurs,  M.  Ar- 
mand Lévy,  tout  en  se  disant  partisan  trè^  dé- 
voué de  la  classe  ouvrière,  ne  dédaignait  pas  de 
recourir  au  prince  Napoléon  pour  en  obtenir  desf 
secours.  C'est  grâce  à  lui  que  les  ouvriers  qui 
furent  envoyés  en  1862  à  Londres,  reçurent  de 
l'argent  pour  payer  leurs  frais  de  déplacement. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  cette  délégation 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  à  Londres,  on 
obtint  de  la  ville  de  Paris  20,000  fr.,  et  de  l'Etat 
une  somme  égale,  en  tout  40,000  fr. 

M.  Vacherot.  —  M.  Tolain  n'était-il  pas  de 
cette  délégation? 

M.  Marseille.  —  En  effet,  je  crois  qu'il  en 
faisait  partie.  Cette  délégation  avait  pour  pré- 
sident M.  Chabot.  Elle  se  rendit  à  Londres,  y 
fut  mise  en  communication  avec  les  hommes 
politiques  qui  s'y  trouvaient  encore,  ou  qui  s'y 
étaient  rendus  de  nouveau,   après  avoir  com- 
mis de  nouvelles  infractions  après  l'amnistie. 
Ces  ouvriers  subirent  l'influence  des  réfugiés 
politiques,  on  leur  présenta  la  situation  de  la 
classe   ouvrière  anglaise  comme  préférable  à 
celle  des  ouvriers  français:  ils  en  revinrent' 
avec  cette  pensée,  et,  dans  leur  rapport  fort  in- 
téressant du  reste,  on  voit  les  passions  qui  les 
animaient:  c'est  généralement  une  haine  pro- 
fonde contre  le  patron;  ils  manifestent  haute- 
ment le  désir  d'une  augmentation  des  salaires, 
sans  se  préoccuper  si  le  besoin  de  soutenir  une 
concurrence  permet  au  patron  de  l'accorder  ;  ils 
attaquent  avec  beaucoup  do  violence  le  principe 
de  la  concurrence,  c'était  aussi  la  théorie  soute- 
nue par  les  gens  qui  écrivaient  les  drochure^ 
coiyoratives.   Ils  disaient  :  Il  faut  réunir  les 
ouvriers  par  corporations.  Alors  il  n'y  aura  plus 
de  concurrence,  parce  que  les  ouvriers   seront 
solidaires  de  leurs  intérêts. 

Ces  questions-là,  au  moment  où  cet  élan  fut 
donné  par  les  jeunes  gens  d'un  côté  et  par  les 
ouvriers  de  l'autre,  n'avaient  pas  été  agitées  de- 
puis bien  longtemps  par  la  grande  pressé.  Celle- 
ci,  excitée  par  le  mouvement  que  dirigeaient  la 
jeunesse  et  la  classe  ouvrière,  se  mît  alors  à  lès 


DÉPOSITION  DE  M.  MARSEILLE 


193 


traiter.  Jusqu'à  cette  époque, elle  s'était  bornée 
à  attaquer  les  prêtres.  Pourvu  qu'on  servît  cha- 
que jour  à  la  classe  ouvrière  quelques  traits 
d'imîhoralité  de  la  part  d'un  prêtre  ou  d'un  frère 
ignorantin,  on  était  sûr  du  succès  de  la  feuille. 
On  abandonna  un  peu  cette  voie  pour  entrer 
dans  les  questions  sociales,  dans  les  questions 
intéressant  les  classes  ouvrières. 

M.  Vacherot.  —  Je  pense  qu'il  serait  plus 
juste  de  dire  «  pour  rentrer  dans  lés  questions 
sociales;  »  car  ce  mouvement  avait  existé  pré- 
cédemment en  1848. 

M.  Marseille.  —  Vous  avez  raison.  Il  avait 
même  existé  en  1835,  au  moment  où  Barbes  di- 
rigeait les  associations .  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  presse  prit  une  allure 
plus  vive,  et  le  Gouvernement  fut  amené  à  faire 
de  nouvelles  concessions.  Ce  furent,  d'un  côté, 
les  lois  sur  les  associations  et  les  coalitions  ;  de 
Faiitre,  la  loi  qui  permettait  les  réunions  publi- 
ques. Cette  dernière  surtout  a  eu  des  consé- 
quences déplorables.  Vous  n'êtes  pas  sans  vous 
souvenir  des  scandales  qui  se  sont  produits 
dans  les  réunions  publiques.  En  France  quand 
on  a  une  loi,  on  fait  tous  ses  efforts  pour  la 
tourner.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi 
des  réunions.  La  loi  avait  été  faite  pour  les 
réunions  monientanées  ;  au  lieu  de  cela  les 
réunions  devinrent  permanentes;  ce  furent 
des  associations  véritables  qu'on  forma  ainsi. 
Lé  moyen  que  l'on  prit  pour  y  parvenir  est 
très-simple.  On  était  tenu,  pour  former  une 
réunion,  de  faire  une  déclaration  à  la  préfecture 
de  police,  constatant  que  l'on  jouissait  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Un  jour,  un  groupe 
de  sept  individus  venait  faire  cette  déclaration, 
le  lendemain  un  autre  groupe  de  sept  individus 
de  la  même  coterie  venait  en  faire  autant:  d'où 
Tésultait  qu'on  pouvait  avoir  réunion  tous  les 
3bars  sans  violer  la  loi,  mais  à  condition  de  la 
tourner. 

n  y  eut  encore  une  loi  dont  les  conséquences 
lurent  très-graves:  ce  fut  celle  qui  étendit  la 
liberté  de  l'imprimerie  dans  une  certaine  me- 
snre,  et  qui  accorda  aux  journaux  le  droit  d'a- 
"voir  une  imprimerie  à  eux.  Le  législateur  s'était 
dit:  En  donnant  à  un  journal  le  droit  d'avoir 
xuie  imprimerie,  nous  aurons  une  garantie  sé- 
rieuse, si  nous  devons  le  poursuivre.  Mais  voici 
ce  qui  est  arrivé.  Un  individu  voulait  fonder  un 
Journal  ;  du  moment  qu'il  le  fondait,  il  pouvait 
avoir  une  imprimerie.  Mais  il  se  gardait  bien  de 
se  faire  imprimeur.  11  simulait  avec  un  impri- 


meur quelconque  un  traité  de  location  d'une 
presse,  il  était  ainsi  propriétaire  apparent  d'une 
imprimerie.  Il  n'y  avait  là  aucune  garantie  sé- 
rieuse, et  il  pouvait  faire  imprimerie  journal  le 
plus  monstrueux,  sans  qtiè  rimprimeùr  qui  avait 
loué  sa  presse,  et  qui  était  tout  à  fait  désintéressé 
dans  l'affaire,  fût  compromis.  C'est  grâce  à  ce 
moyen  qu'on  a  pu  faire  paraître  dans  les  der- 
nières années  ces  journaux  Scandaleux  qui  ont 
produit  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'^nsenible  de 
la  question.  Maintenant  vous  connaissez  niîéux 
que  moi  le  mouvement  qui  s'est  prodùit^Dés 
associations,  deâ  coalitions  d'ouvriers  ont  op- 
primé les  patrons  et  ont  voulu  faire  hausser 
les  salaires.  Les  patrons  se  sont  plaints,  et  se 
sont  mis  à  désaffectionner  le  gouvernement 
existant,  disant  peut-être  avec  raison  qu'on  les 
sacrifiait,  qu'on  ne  s'occupait  que  dé  la  classe 
ouvrière.  Ainsi  on  avait  cru  gagner  les  ou- 
vriers, mais  on  ne  les  avait  pas  gagnés,  parce 
que  les  ouvriers  ne  s'occupent  que  dé  leurs  in- 
térêts, et  que  dès  qu'on  les  lèse  un  instant,  on 
s'en  fait  des  ennemis,  qui  oublient  trop  vite 
tout  le  bien  qu'on  leur  a  fait  précédemment. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  révolution  de  sep- 
tembre. Se  souteflir  était  chose  impossible, dans 
cette  situation,  à  un  gouvernement  qui  avait 
cru  nécessaire  de  faire  la  guerre  pour  changer 
Tordre  des  idées,  que  la  bourgeoisie  désafféc- 
tionnait,  et  contre  lequel,  les  ouvriers  qui,  pen- 
dant quelques  années,  avaient  eu  quelque 'défé- 
rence pour  lui,  étaient  entraînés  à  se  montrer 
très  hostiles.  Du  jour  où  la  Lanterne  et  les 
autres  journaux  de  ce  genre  ont  paru^  tout  res- 
pect, toute  déférence  pour  le  chef  de  l'Etat, 
pour  les  Assemblées  publiques,  pour  les  fonc- 
tionnaires, ont  cessé.  Tout  le  monde  s'est  vu 
traîner  dans  la  boue,  et  on  en  est  arrivé  à  la 
révolution. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  — -  M. 
le  Président,  je  voudrais  demander  à  M.  Mar- 
seille, si  c'est  le  principe  même  des  associations 
ouvrières,  ou  la  forme  seulement  de  ces  associa- 
tions, qu'il  trouve  dangereux.  En  d'autres  ter- 
mes, M.  Marseille  pense-t-il  qu'on  devrait  inter- 
dire les  associations  ouvrières,  ou  croit-il  que  la 
forme  adoptée  jusqu'à  présent  soit  vicieuse? 
Y  aurait-il  un  autre  moyen  de  permettre  ces  asso- 
ciations, et  pourrait-on  leur  donner  une  forme 
moins  dangereuse? 

M.  le  Président.  —  C'est  un  peu  en  dehors 
de  notre  sujet,  ce  me  semble. 

18  MABS.  25 


i 


194 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  —  Par- 
don, Moiisieiirle  Président,  mais  les  insurrec- 
tioiiset  les  tentatives révolutioîinaif es  viennent 
suivant  moi  de  ce  besoin  instinctif  dés  ouvriers 
de  se  réuiiir  et  de  s'associer.  Lorsque  la  loi  de 
1791  a  brîsélès  anciennes  corporations,  elle  a 
laissé  les  ouvrière  dans  iih  isolement  absolu, 
contraire^  leur  iii'stiiict,  car  il  est  dans  la  na- 
ture des  homtriêë;  et  ëiirtout  dans  lahature  des 
êtres  faibles,  dé  s'aèsodièr.  L'ouvrier  est  faible, 
il  cherche  à  s'associer  pour  devenir  fort. 

Maintenant  à-t- on  don  rie  à  ces  associations 
tirie  bôîiïié  crttuhe  mauvaise  forme,  qui  lésa  ren- 
dues Utiles  du  dangereuses?  Je  demanderai  à 
M.  Marseille  s'il  croit  que  la  forme  donnée  aux 
associations  dans  les  temps  lùodernes,  soit  un 
férilpdur  là  société. 

M.  Marseille. —  L'association  en  elle-même , 
si  elle  se  bornait  à  grouper  quelques  intérêts  en- 
dehors  de  toute  idée  politique,  ne  serait  pas 
mauvaise.  Mais  je  ne  la  crois  même  pas  suffi- 
sante pour  protéger,  comme  l'entendent  les  ou- 
vriers, les  intérêts  des  classes  ouvrières.  Les 
ouvriers  se  plaignent  de  la  concurrence  :  —  c'est 
à  l'aide  de  la  concurrence,  disent-ils,  que  les 
patrons  cherchent  à  assurer%le  placement  de 
leurs  produits.  Mais  cette  concurrence>  c'est  à 
notre  préjudice  qu'on  la  fait,  et  ce  n'es^i  qu'en 
diifiinuant  notre  salaire  qu'on  arrive  à  abaisser 
lè  pttx  des  produits  réalisés.  —  Et  ils  ne  veu- 
lent pas  de  la  concurrence,  -r-  Mais  ce  ne  sont 
pas  lés  associations,  constituées  comme  elles  le 
sdht  actuellement,  qui  peuvent  amener  la  dispa- 
ritiofi  de  la  concurrence.  De  petites  associations 
d'tfùvfièrs;  èri  compterait -on  3,000,  4,000  et 
plus;  rie  pourraient  la  faire  disparaître.  C'est 
un  principe  économique. 

.  Il  y  a,  en  outre,  un  grand  danger  à  constituer 
des  groupes  d'individus  avec  lesquels  dés  hom- 
mes politiques  puissent  agir. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Cumont.— Ce  que 

vous  venez  de  dire  est  très-vrai.  Lès  anciennes 
corporations  avaient  pour  objet  d'empêcher  la 
concurrence,  et  elles  y  arrivaient  par  des  Moyens 
qui  ne  sont  plus  admis  aujourd'hui.  Les  ouvriers, 
avant  comme  après  1789,  ont  poursuivi  le  même 
but,  leur  esprit  n  a  pas  changé. 

M.  Marseille  admet  dohc  que  leè  aôsodiatioûs 
ouvrières  ont  jofué  un  gtmd  rôle  depuiâ  (îiù- 
quante  ans  dans  toutes  nos  tévolutîois  politi- 
ques. —  Cela  est  incontestable,  et  comme  ridus 
avons  pour  but  d'étudî0r  les  dàuséà  flô  l'iûsur- 


rection  de  1871,  cela  rentre  dans  l'objet  de  no3 
recherches. 

Il  serait,  je  crois,  intéressant  de  savoir  quelle 
forme,  M.  Marseille,  guidé  par  son  expérience, 
suppose  qu'on  pourrait  donner  à  ces  associations. 

Ainsi,  par  exemple,  que  pense  M.  Marseille 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ?  n'est-ce  pas  un 
très-grand  péril  pour  la  société  que  cet  amalga- 
me d'ouvriers  de  tous  les  iétats  ?" 

M.  Marseille  ne  croirait-il  pas  que  les  asso- 
ciations par  corps  d'état  seraient  moins  dange- 
reuses que  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec 
leur  constitution  actuelle  ? 

M.  Marseille. —  Je  ne  le  crois  pas,  Monfiieur. 
Le  patron  ne  se  trouverait  pas  bien  de  ces  grou- 
pements d'ouvriers;  il  en  serait  la  première 
victime.  Déjà,  depuis  là  loi  des  coalitions,  les 
patrons  ont  beaucoup  de  peine  à  soutenir  la  lut- 
te avec  les  ouvriers,  qui  les  oppriment  tous  les 
jours  de  plus  en  plus. 

Ainsi,  je  suis  en  relations  fréquentes  avec  les 
imprimeurs,  et  je  puis  en  parler  sans  me  trom- 
per. Je  les  entends  dire  :  Nos  ouvriers  nous  font 
des  demandes  incessantes,  et  il  nous  est  quel- 
quefois impossible  de  ne  pas  nous  soumettre  à 
leurs  volontés  eï  à  leurs  conditions.  ,     . 

En  effet  ils  choisissent  pour  poser  leurs  exi- 
gences le  moment  où  le  travail  s'est  développé  ; 
dès  qu'ils  savent  que  le  patron  a  des  travaux 
pressants,  qui  peuvent  lui  rapporter  des  béné- 
fices, ils  viennent  demander  une  augmenta- 
tion. 

Les  patrons  le  savent  parfaitement  ;  ils  sont 
en  présence  d'une  corporation  organisée  ;  les 
ouvriers  ontun  président  et  une  commission  qui 
défendent  leurs  intérêts.  Cette  commission  est 
souveraine  dans  la  profession  de  l'imprimerie, 
et  les  patrons  doivent  courber  la  tête  devant 
é'ès  décisions  et  devant  celles  du  président, 
vous  pouvez  le  demander  à  tous  les  imprimeurs. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Cumont.  —  Qui 
ne  cohnaîl  la  société  typographique  ? 

Un  meyndrt.  —  Je  puis  affirmer  qu'il  en  a  été 
usé  de  inêmé  par  les  ouvriers  en  bâtiments  ces 
jours-ci. 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumoiit.  -7-  C'est 
là  un  des  grands  problèmes  sur  lequel  nous 
avons  à  faire  une  étude  approfondie.  C*éstcine 
question  du  présent  et  de  l'avenir,  et  voilà  en 
quoi  la  question  posée  à  M.  Marseille  est  très 
grave. 

M.  le  t'résident,  —  Il  me  semble  que  M. 
Marseille  n'y  à  pas  tout  à  fait  répondu. 
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M.  Marseille.  —  Pardon,  Monsieur  le  Pré- 
sident, j'y  ai  répondu  dans  la  mesure  du  possible. 
Je  TOUS  ai  dit  que  si  on  organisait  les  ouvriers 
en  corporations,  ce  serait  très  dangereux  pour 
les  patrons,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  ne  serait  pas 
aussi  un  péril  pour  le  pays,  surtout  après  Tabo- 
lition  de  la  loi  actuelle  des  coalitions. 

L'administration  avait  autrefois  une  arme, 
mais  une  arme  très  dangereuse  qui  amassait 
contre  le  gouvernement  bien  dès  haines.  Avant 
la  loi  sur  les  coalitions,  quand  une  coalition 
s'était  formée  dans  un  atelier,  le  patron  venait 
trouver  l'administration,  le  préfet,  quelquefois 
seulement  le  commissaire  de  police  du  quartier 
et  lui  disait  :  —  Nous  avons  deux  ou  trois  me- 
neurs qui  veulent  détourner  les  ouvriers  du  tra- 
vail. Nous  sommes  parfaitement  sûrs  qu'ils 
agissent,  et  nous  voudrions  prévenir  ce  mouve- 
ment. — 

Alors  l'administration  intervenait,  prenait 
des  renseignements,  et  s'il  était  établi  qu'il  se 
trouvait  dans  l'atelier  un  meneur,  qui  voulût 
détourner  les  ouvriers,  on  Tarrétait  et  la  coali- 
tion échouait.  Mais  il  y  avait  là  le  danger  de  pa- 
raître favoriser  le  patron,  et  l'ouvrier  portait  sa 
haine  contre  le  gouvernement.  On  a  voulu  pa- 
rer à  ce  danger  par  la  loi  des  coalitions,  qui  a 
mis  le  patron  à  la  discrétion  de  l'ouvrier.       * 

Un  méandre. —  C'est  donc  une  sorte  d'im- 
passe; auquel  on  arrive,  d'une  façon  comme  de 
l'autre  ! 

"  M.  Vacherot.  —  L'histoire  des  associations 
faite  par  M.  Marseille  est  si  intéressante,  qu'il 
faudrait  peut-être  la  continuer  pour  arriver  aux 
causes  de  l'insurrection  de  1811. 

M.  le  Président.  —  En  effet,  avant  d'être 
interrogé  par  M.  le  vicomte  de  Cumont,  M. 
Jttarseille  nous  avait  parlé  de  la  loi  des  coalitions 
et  de  la  loi  des  réunions,  et  nous  avait  montré 
l'état  des  esprits,  résultant  de  l'application  de 
ces  différentes  lois  :  d'abord  l'animosité  de  l'ou- 
Trier  contre  le  patron,  sa  haine  de  la  concur- 
rence, l'oppression  du  maître,  et  enfin  la  désaf- 
fection générale  qui  avait  amené  la  chute  du 
gouvernement. 

M.  Marseille  veut-il  continuer  ses  explica- 
tions sur  ce  sujet? 

M.  Marseille. —  Parfaitement,  M.  le  Prési- 
dent. 

Voici  ce  qui  s'est  produit  à  cette  époque:  on  a 
profité  de  la  fermentation  des  esprits  pour  tâ- 
cher de  produire  des  manifestations  danslarue; 
on  en  a  fait.  Il  ifallait  naturellement  qu'on  em- 


pêchât ces  manifestations,  qui  devenaient  trop 
dangereuses:  le  gouvernen^ient  et  l'administra- 
tion eurent  cette  idée  qu'il  fallait  avant  tout 
prévenir  une  répression  sévère;  on  évita  de 
faireintervenirl'armée,  et  on  mit  en  présence 
de  la  foule  la  police.  Pendant  deux  ou  trois 
jours,  cette  police  fut  obéie;  mais  'oientôt  là 
foule  s'aperçut  que  la  police  avait  des  instruc- 
tions modérées  ;  on  en  profita,  on  commença  à 
frapper  les  agents,  qui  tout  naturellement  s'ir- 
ritèrent et  arrivèrent  à  riposter.  Les  journewx 
de  l'opposition  saisirent  ce  prétexte  pour  dire  : 
—  Vous  le  voyez,  on  a  armé  les  sergents  de 
ville  de  casse-têtes,  c'est  une  boucherie  qu'on 
veut  faire; —  et  bien  d'autres  choses  qui  semaient 
la  haine  contre  les  agents  et  contre  le  gouver- 
nement. La  vérité  est  qu'on  leur  avait  interdit 
l'usage  des  casse-tétes.  Maintenant  quelques- 
uns  ont  pu  s'en  servir,  cela  est  probable  et 
même  j'en  suis  certain,  (car,  par  mon  service  de 
contrôleur  général  delà  préfecture  de  police,  je 
dois  dans  le  cas  de  troubles,  voir  de  quelle  façon 
les  ordres  du  préfet  sont  exécutés  par  les  agents) 
je  dois  donc  me  transporter  un  peu'  partout,  et 
j'ai  pu  m'assurer  que  les  agents,  se  voyant  frap- 
pés par  les  ouvriers,  ne  sont  pas  resté»  insen- 
sibles à  ces  attaques,  qu'ils  sont  arrivés  à  ripos- 
ter à  coups  de  poings,  de  pommeau  d*épé'e,  dé 
clefs  et  peut-être  même  à  coups  de  casse-têtes. 

A  ce  moment  on  a  beaucoup  parlé  de  ces  in- 
cidents, on  a  semé  l'irritation  et  on  a  complè- 
tement paralysé  les  forces  de  la  police. 

Cependant  le  gouvernement  ne  se  servait  pas 
des  soldats,  sous  prétexte  qu'il  ne  voulait  pas 
verser  le  sang.  C'était  l'époque  où  on  lui  repro^ 
chait  avec  violence  le  coup  d'état  du  2  décem- 
bre et  où  tous  les  jours  les  journaux  renouve- 
laient le  souvenir  du  meurtre  de  Baudin  et 
poussaient  à  des  manifestations  dans  la  rue. 

Vous  vous  rappelez  l'histoire  du  cimetière 
Montmartre;  on  voulut  aller  faire  une  manifes- 
tation sur  la  tombe  de  Baudin.  On  prétendit  que 
le  Gouvernement  avait  mis  ce  jour-là  une  ar- 
mée sur  pied  ;  la  vérité  est  qu'il  y  avait  eu  400 
sergents  de  ville  employés  à  cette  afi'aiï'e.  Je  me 
rappelle  un  article  de  M.Floquet,  article 'très- 
spirituel,  l'un  de  ses  plus  spirituels  peut-être, 
intitulé  je  crois  a  La  campagne  de  Clichy  »  où 
il  tournait  en  ridicule  les  ministres  et  tous  les 
fonctionnaires  qui  avaient  eu  à  donner  des  or- 
dres à  cette  occasion,  mais  cet  article  était  faux 
d'un  bout  à  l'autre. 

Ainsi  on  avait  déconsidéré  le  Gouvernement 


196 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


par  tous  les  moyens  possibles:  on  se  réunissait, 
on  B^aguerrissait:  on  commençait  le  désordre 
danfi  les  rues  pour  arriver  à  faire  mieux  un  peu 
plus  tard.  Qn  semait  l'agitation  parmi  les  ha- 
bitunts  de  Rellaville;  on  les  armait  de  barres 
de  fer  pour  briser  les  devantures  des  boutiques; 
QifL  leur  faisait  faire  des  barricades,  qui  furent, 
il  est  vrai,  enlevées  par  la  troupe  sans  un  coup 
de  fusil.  Mais  tout  cela  préparait  le  mouvement. 

Enflil,  il  m'est  pénible  de  le  dire,  à  la  Cham- 
bre pn  voulut  armer  la  garde  nationale  ;  on  ne 
pouvait  être  citoyen, ^disaitH[>n,  que  lorsqu'on 
avait  un  fusil.  On  donna  donc  à  la  population, 
d'abord  30,000^  puis  100,000,  200;000,  300,000 
fusiU:  on  ne  croyait  jamais  en  avoir  donné  as> 
ses,  On  ne  prévoyait  pas  que  le  gouvernement 
isolé  au  dedans  et  subissant  deséohecs  au  dehors, 
était  perdu  :  dans  la  Révolution  de  septembre 
comme  dans  celle  du  18  mars,  des  masses  mé- 
contentes et  artnéesont  touIu  faire  la  loi  par  la 
force.  Le  4  septembre  on  ne  met  en  ligne,  pour 
A'opposeraa  mouvement,  que  quelques  gendar- 
mes et  quelques  sergents  de  ville  ;  ce  fut  là  la 
seule  résistance  qu'on  ât  aux  gardes  nationaux 
qui  se  portaient  en: ËDule  sur  la  place  de  la  Con- 
corde.        ^ 

JeF^saift  de  source  certiâne  et  d'une  façon  irré- 
cusable que  les  chefs  qui  ont  triomphé  ce  jour 
là,  n'étaient  pas  alors  disposés  à  prendre  le  Gou- 
vernement. Us  croyaient  qu'il  y  avait  danger  à 
agir  trop  vite  :  ils  ne  voulaient  pas  prendre  si 
tôt  une  succession  aussipérilleuse.  M.  Gambetta 
lui'^méme  ihésitait  à  faire  le  mouvement,  et  je 
pourrais  citer  une  personne,  à  laquelle  il  disait 
le  matin  marne  du  4  septembre:  —  «  Nous  fe- 
sons  tous  nos  efforts  pour  ne  pas  lai^er  le  mou- 
vement s'accomplir.  »  —  D^autres  hommes 
politiques  étaient  dansla'méme  pensée.  Mais  ils 
furent  entraînés  par  des  hommes  plus  ardents, 
plus  im])atients  de  posséder  le  pouvoir  et  qui 
n'en  comprenaient  peut-être  pas  tout  le  péril. 
Le  peu  d'hommes  qui  étaient  envoyés  pour  gar- 
der la  Chambré  furent  dispersés  ;  la  Chambre 
fui  envahie  et  la  révolution  se  flt.  Il  n'y  avait 
plus  de  Gouvernement  constitué,  tout  avait  été 
désorganisé  et  ruiné,  moralement  surtout. 

À  là  suite  de  ces  événements,  survint  la  Ré- 
publique avec  toutes  ses  libertés,  je  puis  même 
dire;  aVectôUtes  Ses  licences.  Puis  le  siège:  au 
iolômént  du  siège  on  se  crut  obligé  de  faire  à  la 
dàsse  ik  plus  nombreuses  toutes  les  concessions  ^ 
Ce  ne  fut  plus  un  Gouvernement,  mais  une  sorte 
de  eomiHtknisme.  On  mit  en  commun  tout  ce 


qu'on  avait  ;  on  prodigua  aux  pauvres  toutes  les 
ressources  disponibles,  tandis  que  le  bourgeois 
ne  se  procurait  que  très-difficilement  ce  qui  lui 
était  nécessaire:  on  prodigua  aux  ouvriers  des 
secours  en  vivres  et  en  argent;  on  donna amx 
concubines,  aux  enfants ^  à  tout  le  monde* 

Cette  façon  d'agir  désintéressa  l'ouvrier  du 
travail.  Les  ateliers,  déjà  en  partie  abandonnés, 
le  furent  tout  à  fait  ;  l'ouvrier  ne  voulut  plus  y 
aller.  D'un  autre  côté,  on  désirait  éviter  avant 
tout  la  répression  des  désordres,  et  pour  cela  on 
laissait  faire  les  choses  les  plus  fâcheuses.  Ainsi, 
sous  prétexte  de  satisfaire  sa  haine  contre  les 
casse-tétes,  on  allait  à  domicile,  rechercher  les 
sergents  de  ville,  on  les  arrachait  de  chez  eux  et 
on  les  triunaitdans  la  rue.  Quand  on  ne  les  trou- 
vait pas,  on  prenait  leurs  femmes  :  on  s'habituait 
ainsi  à  violer  le  domicile;  le  vol  et  le  pillage 
s'ensuivaient. 

.  Un  membre.  —7  Par  quels  ordres  ces  visites 
eurent-elles  lieu? 

M.  Marseille.  —  Sans  aucun  ordre.  Le  pre- 
mier garde  national  venn  entrait  dans  une 
maison  sous  le  prétexte  de  chercher  des.  sergents 
de  ville  et  le  plus  souvent  il  mettait  la  maison 
au  pillage.  Quant  à  nos  agents,  ils  étaient  obligés 
de  se  cacher. 

Notre  administration  subit  alors  un  change- 
ment d'organisation.  Il  arriva  un  préfet  qui 
croyait  bien  faire,  et  qui,  sentant  qu'il  y  avait 
contre  les  sergents  de  ville  des  préjugés  dans  la 
population,  se  dit:  —  Je  vais  les  organiser  mi- 
litairement, et  ainsi  les  réhabiliter.  —  Je  dois 
dire  en  passant  pour  leur  rendre  justice,  qu'ils 
n'avaient  pas  besoin  d'être  réhabilités,  puis- 
qu'ils avaient  toujours  fait  leur  devoir.  (Assen- 
timent). Le  préfet  les  organisa  militairement  et 
les  envoya  aux  avant-postes. 

La  population  parisienne  resta  livrée  à  la 
garde  nationale,  qui  était  composée  des  meil- 
leurs comme  des  pires  éléments.  On  y  avait  admis 
toutes  sortes  de  gens;  on  y  faisait  entrer  un  in- 
dividu, qu'il  fût  repris  de  justice  ou  non,  pour 
lui  donner  un  salaire,  et  une  fois  cela  fait  on 
s'imaginait  que  la  tranquillité  ne  serait  pas 
troublée.  Mais  on  ne  voyait  pas  qu'on  armait  les 
éléments  les  plus  dangereux,  les  plus  impurs,  et 
que  la  société  serait  d'un  moment  à  l'autre  me- 
nacée par  leur  fait.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

Il  y  a  eu  pendant  le  siège  un  incident  qui  n'a 
pas  été  sans  importance.  On  jugea  à  propcfô  de 
former  des  compagnies  de  guerre.  Il  y  avait 
beaucoup  de  pères  de  familles  dans  Paris  qui  ne 
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tenaient  pas  à  faire  partie  de  ces  compagnies  de 
guerre,  destinées  à  sortir  du  rempart  et  à  faire 
face  directement  à  Tennemi.  Pour  s'éviter  Ten- 
nui  de  les  recruter,  on  alla  raccoler  le  peu  de 
gens  qui  avaient  pu  échapper  aux  recrutements 
précédents,  et  on  réunit  dans  les  compagnies  de 
guerre,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  jeunes  gens  fa- 
ciles à  entraîner;  on  leur  donna  des  officiers 
aventureux;  on  exigeait  seulement  que  ces  offi- 
ciers eussent  servi  dans  Tarmée,  ce  qui  a  été 
une  grande  faute,  carde  cette  façon,  on  n'a  pas 
eu  le  choix  des  hommes.  On  aurait  trouvé  chez 
des  individus  sans  connaissances  militaires  des 
conditions  d*honorahilité  qu'on  n'a  pas  trouvées 
chez  ceux-là.  J'ai  vu  des  capitaines  qui  ont  été 
nommés  à  ce  grade,  parce  qu'ils  avaient  été 
fourriers  ou  maréchaux  des  logis  pendant  sept 
ans  dans  l'armée.  Ces  gens-là  étaient  souvent 
sans  valeur  morale  et  intellectuelle;  ilsn'avaient 
même  pas  le  sentiment  patriotique;  ils  n'avaient 
pas  d'autorité  sur  leurs  hommes  :  mais  en  re- 
vaiiche  ils  avaient  des  habitudes  d'ivrognerie 
qui  furent  partagées  par  la  masse  des  soldats. 

Je  fais  d'ailleurs  la  part  d'un  bon  élément  : 
c'étaient  les  jeunes  gens  de  famille  qui  firent 
bien  leur  devoir,  mais  ils  se  trouvaient  noyés  au 
milieu  de  cette  masse  d Individus. 

Les  agitateurs  politiques  comprirent  vite  quel 
était  l'instrument  mis  dans  leurs  mains;  et  ils  en 
firent  immédiatement  usage.  On  commença  par 
former  la  fédération  de  la  garde  nationale.  Aux 
officiers,  d'ailleurs  peu  intelligents  en  général, 
on  dit  :  —  En  nous  coalisant,  nous  deviendrons 
plus  forts  pour  résister  ati  gouvernement  (en 
France,  il  suffit  d'être  gouvernement  pour  être 
attaqué).' 

Après  la  création  de  la  fédération  de  la  garde 
nationale,  on  forma  dans  chaque  arrondissement 
des  comités  centraux  dits  comités  de  vigilance. 
Tous  ces  comités  étaient  composés  d'éléments 
fort  dangereux,  et,  pendant  que  le  gouverne- 
ment restait  inactif,  ils  se  constituaient  forte- 
ment, et  ce  sont  eux  qui  sont  devenus  la  source 
du  comité  central  et  de  la  Commune. 

D'un  autre  côté;  V Internationale  agissait. 
Vous  connaissez  son  origine  :  elle  s'était  cons- 
tituée vers  1862 ,  et  ce  sont  justement  les  ou- 
vriers envoyés  à  Londres  en  1862  qui  avaient  eu 
la  première  pensée  de  cette  société.  Ils  avaient 

-  obtenu  paur  aller  en  Angleterre  des  fonds  de  la 

-  ville  de  Paris  et  du  Grouvernement,  et  en  se 
mettant  en  communication  avec  les  hommes 
politiques,  ils  avaient  compris  qu'ils  pouvaient 


faire  quelque  chose,  eux  chefs  élus  de  la  classe 
ouvrière.  .C'était  le  gouvernement  loi-même 
qui  avait  constitué,  pour  ainsi  dire,  un  état- 
major.  Ces  délégués  Avaient  conçu 'le  projet  de 
créer  une  vaste  association  dans  tous  les  pays 
d'Europe,  qui  soutiendrait  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier, sacrifiés  jusqu'à  ce  jour  à  ceux  du  pa- 
tron. 

Cette  association  fut  d'abord  constituée  au 
point  de  vue  économique.  Elle  sortit  plus  tard 
de  cette  voie,  pour  agir  dans  le  sens  politique, 
et  au  moment  du  siège  de  Paris,  elle  était  deve- 
nrfe  toute  puissante. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  excès  du  siège,  qui 
habituèrent  la  population  à  tout  faire  impuné- 
ment. Un  bataillon  de  BelleyiUe,  par  exemple, 
était  récalcitrant:  il  rédramait  des  ehassepots^ 
on  lui  en  donnait  immédiatement,  alors  que  la 
garde  nationale  bien^  pensante  était  ^rmée  de 
fusils  À  piston,  ou  de  qualité  inféviè«ro. 

Pendant  l'hiver,  on  prit  du  boiâ  où  on  en 
trouvait,  on  se  mit  à  abattre  les  arbres  des  pro- 
menades ;  on  les  débita  et  on  les  vendit  sur  la 
voie  publique,  on  alla  s'emparer  dés  barridrés, 
des  planches  et  puis  enfin  dû  bois  des  chan- 
tiers. 

Tous  ces  faits  restment  impuais, 'paree^u'il 
n'y  avait  pas  de^rces.  suffisantes  pour  las  ré- 
primer. Les  forces  de  la  police  iwaient  été  dé- 
sorganisées ;  la  seule  force  répressive  était  la 
garde  nationale,  et  les  gardes  nationaux  s'en  al- 
laient les  premiers  au  pillage  en  uniforme,  avec 
des  officiers  à  leurs  tétés*  J^ai  vu^ar  exemple 
un  individu  qui  portait  les  galons  de  capitaiite, 
avec  une  bande  dé  gardes  nationeuat,  quai  d'Aus- 
terlitz,  pillant  des  fagots  destinés  à  l'assistan- 
ce publique. 

Je  le  répète,  ces  faits-là  restaient  impunis. 
11  s'en  est  produit  d'autres  plus  graves^  des  faits 
politiques  comme  la  tentative  du -31  octobre. 
Lès  meneurs  arvaient  essajré  ee  joiir^làde  s'em- 
parer du  gouvernement,  mais  ils  avaient  été 
contenus  par  un  simple  mouvement  dé  la  garde 
nationale  de  l'ordre.  Néanmoins  il  foi  ^vident 
que  les  mauvais  élémentsétaientdéjà.fortement 
organisés. 

A  ce  moment  là,  on  prit  un  nouveau  pféiet  de 
police,  M.  Cresson  ;  il  arriva  avecles  sentiments 
les  plus  honnêtes,  avec  le  courage  etle.4êfir  de 
faire  le  bien  ;  il  se  mit  à  rœuvres^ieusemeat, 
et  avec  des  éléments  imparfaits,  il  qhereba.  à 
faire  qnelque  chose. 

Voici  dans  quel  état  il  trouvait  la  préfecture 


198 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


de  police;  permettez-moi  de  vous  en  dire  quel- 
ques mots»  cela  vous  indiquera  quels  étaient  les 
moyens  d'action  dont  on  disposait  alors.  A  la 
suite  de  la  révolution  de  septembre,  on  avait 
pensé  que  les  éléments  qui  composaient  la  pré- 
fecture de  police  étaient  des  agents  politiques, 
et  qu'il  fallait  par  conséquent  les  renvoyer.  Sur 
60  commissaires  de  police  qu'il  y  avait  environ 
à  Paris,  on  en  renvoya  51,  et  on  les  remplaça 
par  des  hommes  fort  honorables  peut-être,  mais 
qui  n'étaient  pas  faits  pour  présider  à  l'ordre, 
car  ils  avaient  conspiré  une  grande  partie  de 
leur  vie,  c'était  là  leur  seul  titre  de  recomman- 
dation. J'en  connais  un  qui  avait  été  condamné 
à  mort  pour  cause  politique,  et  d'autres  qui 
avaient  été  condamnés  seulement  à  la  déporta- 
tion. 

Les  officiers  de  paix  de  l'Empire  furent  aussi 
0n  partie  mis  de  côté  et  remplacés. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  aussi,  je  crois, 
des  repris  de  justice? 

M.  Marseille.  —  J'ai  connu  un  individu  qui 
se  trouvait  dans  ce  cas:  on  ignorait  probable- 
ment ses  précédents,  quand  on  l'a  nommé. 

M.  le  Président.— On  en  a  nommé  et  connu 
un. 

M,  Marseille.  — M.  Cresson  trouva  que  cela 
ne  fonctionnait  pas  convenablement.  Il  y  avait 
des  «ommissaires  qui  avaient  cru  pouvoir  faire 
aux  habitants  de  leur  quartier  des  proclamations 
socialistes,  pour  leur  faire  connaître  qu'ils  étaient 
républicains  socialistes,  et  qu'ils  venaient  pro- 
pager leurs  principes  dans  leurs  arrondisse- 
ments. « 

M.  Cresson  sentit  qu'il  avait  de  mauvais  ins- 
truments dans  les  mains  :  il  lui  fallut  reconsti- 
tuer le  personnel  de  la  préfecture  ;  il  le  fit  de 
son  mieux.  Arrivant  après  des  événements  gra- 
ves qui  étaient  res+és  impunis,  il  chercha  à  ré- 
primer, et  au  bout  de  quelques  jours,  il  parvint  à 
mettre  sous  la  main  de  la' justice  quelques-uns 
des  individus  qui  avaient  pris  part  aux  désor- 
dres. Je  ne  sais  pas  ce  que  ces  individus  sont  de- 
venus: mais  il  n'y  a  pas  eu  contre  eux  de  con- 
damnations. Je  me  rappelle  avoir  vu  M.  Eudes 
dans  le  cabinet  d'un  juge  d'instruction  :  deux 
jours  après,  il  était  en  liberté  sur  parole,  et 
lorsqu'on  le  rappelait,  il  ne  revenait  pas.  Il  n'y 
avait  aucun  respect  pour  la  justice;  la  magistra- 
ture avait  été  traînée  dans  la  boue  comme  toutes 
le^  autres  i  n  stitu  ti  on? . 

M.  Cresson,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  l'ordre,  fit  établir  une  surveil- 


lance des  plus  actives  sur  tous  les  mouvements 
qui  pouvaient  se  préparer.  Je  sais  de  source  cer- 
taine qu'il  ronseigiiait  très-bien  le  gouverne- 
ment sur  les  complots  qui  se  tramaient  et  sur 
ceux  qui  étaient  projetés.  Il  assura  Tarrestation 
de  beaucoup  d'individus  fort  méchants  et  ce  n'é- 
tait pas  sans  danger.  Ainsi  pour  l'arrestation  de 
Pyat  et  de  Brunel,  il  fallut  entrer  dans  un  ap- 
partement, dont  l'escalier  était  occupé  par  des 
hommes  armés  :  il  fallut  prier  ces  messieurs  de 
descendre  l'escalier  au  milieu  de  leurs  hommes. 
Voilà  où  on  en  jetait  réduit  pour  une  arrestation: 
il  fallait  s'exposer  à  une  latte  à  coups  de  fusil. 

Dans  l'affaire  dont  je  viens  de  parler,  il  n'y 
eut  heureusement  pas  de  lutte  à  déplorer. 

Le  22  janvier,  le  mouvement  insurrectionnel 
échoua  parce  que  M.  Cresson  avait  prévenu  à 
temps  le  gouvernement,  qui  fit  venir,  pour  lo 
défendre,  de  la  garde  mobile  dévouée  ,  ne  con- 
naissant pas  la  langue  française  et  n'ayant  pas 
été  en  rapport  avec  la  population  :  elle  se  dé- 
fendit vaillamment,  et  comme  ces  sortes  de 
gens  ne  sont  pas  très-braves,  quand  on  peut 
leur  résister,  après  quelques  coups  de  fusils, 
c'est-à-dire  après  une  lutte  de  deux  heures,  ils 
se  retirèrent,  c  t  allèrent  se  cacher  :  on  en  ar- 
rêta quelques-uns,  on  voulut  les  punir  :  on  avait 
même  commencé  une  instruction;  mais  elle  a 
traîné,  et  le  18  mars  est  arrivé. 

Au  18  mars,  nous  avions  une  armée,  qui  s'é- 
tait trouvée  pendant  un  mois  en  contact  avec 
la  population  parisienne;  cette  armée  avait  été 
désarmée  après  Tarmistice  et  avait  été  chargée 
de  la  police  à  l'intérieur.  Elle  était  démorali- 
sée de  ses  échecs,  et  plus  encore  par  le  contact 
de  la  population  et  par  les  habitudes  d'ivrogne- 
rie qu'elle  avait  contractées. 

A  cela,  s'ajoutait  la  fatigue  physique  :  elle 
avait  toujours  été  aux  avant-postes  et  elle  était 
minée  physiquement.  Rentrée  à  Paris,  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  élément  de  désordre  de  plus. 

D'un  autre  côté,  la  garde  mobile  de  province, 
composée  en  général  de  bons  éléments,  avait 
été  renvoyée  dans  ses  foyers. 

Dans  ce  moment  donc,  on  avait  une  armée  non 
constituée  et  une  garde  nationale  habituée  à 
faire  toutes  ses  volontés,  à  commettre  les  actes 
les  plus  arbitraires,  et  à  croire  qu'elle  était  la 
seule  force  légale;  elle  s'était  fédérée;  elle 
avait  mis  à  sa  tête  le  Comité  central  et  ne  vou- 
lait plus  reconnaître  d'autre  général  en  chef 
que  celui  qui  lui  conviendrait  de  se  donner; 
il  y  avait  ensuite  des  municipalités,  composées  à 
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l'origine  d'hommes  qui  s'étaient  iinposés  dans 
les  mairieâ,  qui  s'affranchissaient  dé  toute  ohéis- 
sance,  et  refusaient  partout  de  reconnaître  Tau- 
torité  du  préfet  de  police.  Plus  tard,  lorsque  les 
maires  furent  élus,  ils  profitèrent  de  la  force 
que  l'élection  leur  donnait  pour  s'ériger  en  gou- 
vernement et  faire  la  loi  même/aux  ministres. 
Par  exemple,  M.  jGrreppo,  maire  du  quatrième 
arrondissement,  réfusait  de  reconnaître  le  com- 
nlissaire  de  police,  nommé  par  le  préfet,  et  or- 
ganisait dans  son  arrondissement  une  police 
municipale.  '    ' 

La  garde  nationale  vint  relever  les  postes  de 
police  :  nos  agents  n'ayant  reçu  aucun  ordre, 
n*engagèrent  pas  la  lutte  et  se  retirèrent,  en 
sorte  que  ces  malheureux,*  qui  avaient  souffert 
pendant  le  siège,  et  que  la  partie  saine  de  la 
population  voyait  revenir  avec  plaisir,  se  vi- 
rent insultés  par  cette  canaille,  permettez-moi 
d'employer  ce  mot,  qui  faisait  malheureuse- 
ment la  loi  partout.' 

Dès  lors,  il  ne  fut  plus  possible  d'avoir  une 
force.  Il  b 'y  eh  avait  plus,  au  moment  où  les 
Prussiens'  durent  entrer  à  Paris;  lorsqu'il  fut 
convenu  qu'on  leur  livrerait  une  partie  du  2* 
arrondissement,  on  oublia  un  parc  d'artillerie 
du  côté  de  l'avenue  Wagram.  Immédiatement, 
des  détachements  degardes  nationaux, obéissant 
à  des  ordres  supérieurs,  allèrent  enlever  ces 
pièces  et  les  entraînèrent  place  des  Vosges  et 
dans  d'autres  endroits.  On  n'attacha  pas  d'a- 
bord une  grande  importance  à  ce  mouvement. 
Mais  ceux  qui  le  dirigeaient  savaient  bien  ce 
qu'ils  faisaient,  et  pendant  que  le  gouvernement 
perdait  des  moments  précieux,  le  comité  cen- 
tral envoyait  ces  pièces  sur  les  hauteurs  de 
Belleville,  de  Montmartre,-^e  Montrouge  et  de 
Gentilly.  Ils  organisaient  là  un  service  sous 
prétexte  de  protéger  ces  pièces,  au  fond  pour 
dominer  chaque  quartier  ;  leurs  hommes  allè- 
rent dans  les  secteurs  et  découvrirent  les  mu- 
nitions dont  ils  s'emparèrent;  comme  on  n'avait, 
pas  le  moyen  de  les  on  empêcher,  on  les  laissa 
faire,  de  sorte  que  tous  ces  gens-là  se  trou- 
vèrent bientôt  armés  de  fusils  et  de  munitions 
et  complètement  prêts  à  engager  la  bataille.  On 
hésita  quelque  temps  à  les  attaquer,  puis  après 
avoir  traîné  pendant  un  mois,  on  se  trouva  en 
présence  des  exigencesde  la  population  effrayée. 
A  ce  moment,  en  effet,  le  travail  reprenait  ou 
du  moins  les  demandes  étaient  abondantes  ;  mais 
les'  ouvriers  ne  voulaient  plus  travailler,  ils 
étaient  payés  comme  les  gardes  nationaux  pour 
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ne  rien  faire,  et  Ton  s'accommodait  inieiix; 
puis  ils  se  plaisaient  à  jouer  au  soldat;  ils 
avaient  contracté  des  habitudes  de  paresse  qui 
s'étaient  incarnées  chezjBux;  de  plus  une  direc- 
tion occulte  leur  défendait  d'aller  aux  ateliers 

et  leur  ordonnaitde  rester  sous  les  armes.  Aus- 

•  ...  .  .       •    •    ^ 

si  gardérent-ilstout  simplement  leurs  ^usi}s. 

Cependai^t  le  commerce  reprochait  au  gou- 
vernement son  inaction  et  réclamait  le  réta- 
blissement de  l'ordre.  On  se  décida  un  pêu»tar- 
divement  à  une  tentative  qui  fut  malheureuse . 
Quelques  jours  auparavant,  on  avait  déjà  enta- 
mé des  négociations  pour  reprendre  les  pièces  ; 
on  s'était  porté  un'  soir  sur  la  place  des  Vos- 
ges,  mais  on  avait  échoué,  et  il  n'en  était  ré- 
sulté d'autre  effet  que  d'exciter  une  grande  émo- 
tion dan&les  esprits  et  de  porter  le  comité  cen- 
tral à  se  constituer  plus  vigoureusement  et  à 
donner  des  ordres  plus  sévères  à  ses  hondmes. 
Ce  comité  central  était  devenu  une  toute  puis- 
sance. Ce  n'était  plus  le  préfet,  ni  la  justice  qui 
avaient  quelque  autorité  morale  ou  matérielle, 
c'était  lé  comité  centraL 

Vous  savej  quel  rôle  a  joué  alors  la  garde 
mobile  de  Paris.'  Il  sV  trouvait  des  hommes 
dont  la  conduite  surtout  a  été  indigne  ^t  déplo- 
rable au  point  de  vue  de  la  discipline.  Eh  bien!  4 
ce  n^oment  ceshonimes  allaient  chercher  leurs 
officiers  et  les  traînaient  devant  le  comité  cen- 
tral qui  se  constituait  leur  juge  et  décidait  si 
on  prendrait  telle  ou  telle  mesure  à  leur  égard. 
Quant  aux  soldats,  ils  étaient  toujours  applaudis; 
ils  avaient  bien  fait;  quelques  mesures  qu'ils 
eussent  prises  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs. 

Pgur  produire  de  l'agitation,  avant  le  18  mars, 
on  avait  recouru  aussi  au  procédé  ordinaire,  on 
prodiguait  les  manifetations  :  vous  vous  rap- 
pelez celles- qui  furent  faites  autour  de  la  statue 
de  la  ville  de  Strasbourg  et  autour*de  la  colonne 
Vendôme  :  on  les  déguisait  sous  un  prétexte 
patriotique,  qui  eût  été  fort  louable  ;  mais  c'était 
avant  tout  un  moyen  de  se  réunir  et  de  se 
compter.  Plus  tard,  les  manifestations  se  firent 
sur  la  place  de  la  Bastille,  et  allèrent  en  s'ag- 
gravant  de  jour  en  jour  :  un  beau  matin  on  planta 
le  drapeau  rouge  sur  la  colonne  de  la  Bastille  ; 
un  autre  jour  on  assassina  un  agent  de  police  en 
bourgeois  qui  avait  été  reconnu.  Tous  ces  crimes 
restèrent  impunis.  Pour  vous  montrer  à  quel 
point  était  venue  l'indiscipline  dans  notre  armée, 
levons  citerai  un  fait.  Nous  connaissions  l'auteur 
principal  de  l'assassinat  du  sergent  de  ville  : 
c'était  un  chasseur  du  18®  bataillon  deschasseurs 
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à  pied,  caserne  près  du  Mont-Valérien;  nous  le 
signalâmes»  on*  n'osa  pas  Tarréter  de  crainte  que 
son  arrestation  n'excitât  |un  soulèvement  dans 
tout  le'^  ataillon. 

Enfin,  le  18  mars»  on  voulut  en  finir  et  s'em- 
parer des  pièces  de  canon  :  l'entreprise  échoua 
par  des  circonstances  diverses. 

Les  chevaux  arrivèrent  trop  tard  pour  en- 
lever les  pièces  dont  on  avait  pris  possession  ; 
cela  permit  à  la  gardé  nationale  de  s'armer,  et 
quand  les  soldats  se  virent  entourés  de  gardes 
nationaux,  ne  sachant  plus  auquel  entendre  et 
n'ayant  pas  de  discipline,  ils  lâchèrent  pied. 
C'étaient  des  compagnies  de  marche,  formées 
pendant  la  guerre,  composées  généralement 
d'assez  pauvres  éléments  et  qui  manquaient 
complètement  d'esprit  de  corps',  —  lorsqu'ils 
virent  la  foule  les  entourer,  les  soldats  levèrent 
leurs  armes  en  l'air,  et  le  mouvement  fut 
manqué. 

Il  fallut  battre  bien  vite  en  retraite  pour 
sauver  le  reste  de  l'armée  qui  aurait  partout 
livré  ses  armes. 

On  abandonna  Paris,  on  se  porta  surVersailles. 
J'ai  été  témoin,  Messieurs,  de  cette  retraite 
qui  a  été  vraiment  déplorable.  Dans  la  nuit  du 
18  au  19,  sur  la  route,  les  soldats  étaient  si  mal 
disposés,  qu'ils  insultaient  les  gardiens  de  la 
paix  et  la  gendarmerie  qui  marchaient  à  côté 
d'eux,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  faire  exécuter 
aucun  ordre.  Dans  cette  armée,  il  y  avait 
beaucoup  d'éléments  parisiens,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui,  pendant  le  siège  ne  pouvant 
aller  rejoindre  leurs  corps,  étaient  restés  à 
Paris  ;  il  y  avait  aussi  des  engagés  volontaires 
qu'on  avait  accueillis  légèrement,  parce  qu'on 
avait  besoin  d'hommes,  et  je  puis  dire  que  ce 
n'était  pas  la  fleur  de  la  population.  On  leur 
demandait  à  peine  des^  certificats  de  bonne 
conduite,  émanant  d'un  commissaire  de  police; 
pourvu  môme  que  Tidentité  de  l'individu  fût 
constatée,  on  ne  recherchait  pas  ses  précédents. 

Outre  que  le  recrutement  de  ces  corps  d'ar- 
mée n'avait  pas  été  bon,  ils  manquaient  complè- 
tement de  discipline,  ils  avaient  eu  trop  de  rela- 
tions avec  la  population  parisienne,  ce  qui  ne 
vaut  jamais  rien. 

M.  le  Président.  — Vous  nous  avez  raconté, 
Monsieur,  les  événements  jusqu'au  18  mars. 
Avez-vous  encore  quelque  chose  à  dire  sur  les 
événements  qui  ont  suivi  ? 

Où  étes-vous  allé  après  le  18? 

M.  Marseille.  —  Je  suis  resté  à  Versailles, 


M.  le  Président.  Je  ne  puis  donc  rien  dire  sur  ce 
qui  s* est  passé  à  Paris,  pendant  la  derrière  pé«- 
riode,  n'en  ayant  été  que  le  ténjoin  éloigné.. -- 

M.  Delpit.  —  Monsieur,  vous  avez  fait  sàhx* 
sion  plusieurs  fois  à  la  corruption  des  troupes 
par  le  contact  avec  la  population  de  Paris  ;  Je 
général  Trochu  nous  a  donnés  dans  sondisoouirs 
de  tristes  détails  à  ce  sujet.  Avez-vous  eu  cpi;i-? 
naissance  de  Tinfinence  qu'a  eue  sur  l'armée  l& 
milieu  corrompu  dans  lequel  elle  a  v^âcU?^      r 

M.  Marseille.  —  Je  suis  persuadé  .  que 
cette  influence  a  été  des  plus  pernicieuses.  Les 
hommes  politiques  qui  avaient  pour  maxime 
qu'il  faut  gagner  la  troupe,  et  qui  voulaient  y 
réussir  ont  fait  tousles  sacrifices  pour  cela.  On  ft 
fait  des  écrits,  des  livres,  des  journaux  exprès 
pour  les  soldats.  Je  me  rappelle  le  7^  bat^ûlloBi. 
de  chasseurs  à  pied,  —  je  parle  de  celui-là  par-*^ 
ce  que  je  m'en  suis  personnellement  occupé  ^^'r— 
il  était  à  la  caserne  du  Prince-Eugène,  ehl  bien^ 
on  fit  pour  ce  bataillon  un  tirage  spécial  à%M 
brochure  de  Félix  Pyat,  intitulée  jk  lesol^t,» 
qui  prêchait  au  dernier  point  l'indiscipline,,  ■»% 
on  distribua  ces  brochures  à  ce  batail^n  je  croi^,. 
ainsi  qu'à  d'autres. 

U7i  membre.  —  A  quelle  époque  ? 

M.  Marseille.  —  C'était  quelque  temps 
avant  la  révolution  de  septembre. 

M.  le  Président.  —  N'est-ce  pas  aussi  vers 
la  même  époque  etpour  la  même  cause  qu'on 
distribuait  aux  soldats  ce  qu'on  appelait,  .le 
catéchisme  de  Vindisciplme?  » 

M.  Marseille.  —  Oui,  Monsieur,  je  crois  que 
c'était  vers  la  même  époque. 

On  consacrait  aussi  dans  les  journaux  avancés 
quelques  articles  aux  soldats:  c'étaient  les  «  te- 
blcttes  militaires  »  où  on  leur  prêchait  l'indis- 
cipline, et  où  on  leur  disait  qu'on  abolirait  l'im- 
pôt du  sang;  qu'on  n'aurait  plus  qu'une  armée, 
composée  de  gardes  nationaux  et  de  volontaires. 

Un  membre.  —  M.  Marseille  a-t-il,  lors  de 
la  fondation  de  l'Internationale,  eu  connais- 
sance des  difficultés  qui  sont  survenues,  et  sait- 
il  comment  elles  ont  été  aplanies  ? 

M.  Marseille.  —  Non,  Monsieur;  je  ne 
connais  rien  d'assez  précis  là-dessus  pour  pou- 
voir le  dire  d'une  façon  utile. 

Le  'inèm^  me^nbre,  —  Avez-vous  su  au 
moins  si  Ton  s'était  adressé  à  l'empereur  pour 
vaincre  ces  difficultés  ? 

M.  Marseille.  —  Je  ne  l'ai  pas  su,  maiscela 
ne  m'étonnerait  pas.  Les  dispositions  de  l'em- 
pereur étaient  telles  que  cela  pourrait  bien  avoir 
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eu  lieu.  Toutes  les  fois  q^ue  les  classes  ouvrières 
demandaient  quelque  chose,  l'empereur,  pour 
obéir  au  suffrage  universel,  se  montrait  toujours 
favorable  à  leurs  exigences. 

Un  membre.  —  Àvez-vous  entendu  dire  que 
l'empereur  ait  donné  de  Targent  sur  sa  cassette 
particulière  pour  la  fondation  de  Tlnternatio- 
nale,  à  Tépoque  où  M.  Tolain  et  ses  compagnons 
revinrent  de  Londres? 

M.  Marseille.  —  Je  n'en  ai  pas  eu  connais- 
sance; comme  je  vous  l'ai  dit,  on  leur  avait  fait 
don,  pour  le  voyage  de  Londres,  d'une  somme 
de  40,000  fi'ancs.Mais  alors  on  ne  prévoyait  pas 
que  cette  société  dût  acquérir  une  si  forte  orga- 
nisation politique. 

Un  membre.  —  Certainement,  elle-même 
s'en  défendait  beaucoup  et  produisait  ses  statuts 
qui  n'avaient  rien  de  politique. 

M.  Marseille.  —  L'empereur  a  encore  fait 
pour  les  classes  ouvrières,  une  chose  qu'il  n'eût 
pas  fait  pour  d'autres.  II  y  avait  alors  les  privi- 
lèges d'imprimeur  :  c'était  une  chose  sacrée, 
pour  ainsi  dire;  c'était  la  propriété  des  impri- 
meurs. On  avait  acquis,  en  1810,  son  brevet  en 
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donnant  une  somme  de...  pour  acheter  beau- 
coup d'autres  brevets  qui  encombraient  la 
place.Or,  en  1865  ou  1866,  l'empereur  donna  un 
premier  brevet  à  une  corporation  ouvrière. 
Mais  cette  corporation  ne  trouva  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  fonder  une  imprimerie.  Quel- 
ques années  après,  il  donna  un  nouveau  brevet 
à  une  autre  corporation  qui,  cette  fois,  put 
s'établir.  Et  il  s'est  trouvé  que  c'est  justement 
cette  association  ayant,  je  crois,  son  siège,  rue 
du  Faubourg-Saint*Denis,  n*^  51,  qui  a  imprimé 
les  journaux  les  plus  hostiles  à  l'empire. 
(Rires.) 

Un  membre.  —  Cela  prouve  qu'un  bienfait 
n'est  jamais  perdu. 

M.  Marseille.  —  Je  crois  avoir  terminé. 
Messieurs,  toutes  les  explicationsque  j'avais  à 
vous  donner. 

M.  le  Préaident.  —  Je  vous  remercie, 
monsieur,  de  l'empressement  que  vous  avez  ap- 
porté à  vous  mettre  à  notre  disposition ,  et  des  ex- 
plications intéressantes  que  vous  nous  avez  four- 
nies. 

(Séance  du  S  juillet  1871). 
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M,  le  Président.  —  M.  Claude,  nous  avons 
désïî*é  ^fpus  adresser  quelques  (Questions.  J'ës- 
pêré  que  vous  pourrez  y  répondre.  Notre  com- 
mission a  pour  but  de  s'enquérir  dés  causés  de 
rinsurrectïon  du  18  mars/Poiivéz-vôUs  d'abord 
nous  rendre  compte  de  Tétàt  dans  lequel 
se  ttoàtait  la  populâtidïti  dé  Pàrià  cjuanà  les 
ôvéneDièhts  du  18  niîtrs  ont  écûaté  ?  Vous  êtes 
chef  de  la  sûreté  publique. 

M.  Claude.  —  Pél^àf  ce  point  là. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaisse  la  po- 
pulation parisienne.  Nous  voudrions  savoir  de 
vous  ce  que  vous  pensez  des  causes  qui  l'ont 
mise  dans  l'état  d'effervescence  où  elle  a  été.  Je 
sais  que  vous  n'êtes  pas  attaché  à  la  police  poli- 
tique. Mais  vous  êtes  préposé  à  la  surveillance 
de  la  plus  mauvaise  partie  de  la  population  ;  vous 
la  connaissez  bien.  Dites-nous  pour  quelle  part 
elle  a  contribué  aux  derniers  événements. 

M.  Claude.  —  Ce  sont  les  clubs  et  les  asso- 
ciations qui  ont  fait  tout  le  mal.  Mais  je  dois 
vous  dire  quelle  est  ma  position  à  la  préfecture 
de  police.  Je  ne  suis  pas  chef  delà  police.  Je  ne 
suis  que  chef  du  service  de  la  sûreté,  au  point 
de  vue  des  malfaiteurs,  et  ce  sont  des  fonctions 
que  j'exerce  depuis  plus  de  trente  'ans.  Mais 
sous  le  rapport  politique,  je  ne  suis  pas  bien 
édifié  et  je  pourrais  encore  moins  vous  édi- 
fier. 

J'attribue  tous  les  événements  qui  viennent 
de  se  produire  dans  Paris  aux  clubs  et  aux 
réunions,  aux  mauvaises  dispositions  de  la  popu* 
lation,  à  l'envie  pour  la  plupart  de  ces  gens-là 
de  vivre  mieux  que  ne  le  comportait  leur  condi- 
tion. Le  nombre  des  malfaiteurs  augmentait  tous 
les  jours  à  cause  de  l'avidité  du  bien-être  et 
du  plaisir  qu'on  recherchait» 


Messieurs,  jo  su}s  un  peu  ému  ;  n'çtyant  pas 
|'ha]3itude  de  J§  p^rpje.  J[^  yp^s  prie  <Je  m'e^- 
cuser. 

M-  le  Président.  —  Bemettez-vous.  Nous 
n'avons  tous  ici,  vous,  coname  nous,  qu'un  rôle 
fort  simple  à  remplir.  I^ous  sommes  préoccupés 
du  danger  de  la  situation.  Nous  nous  communi- 
quons les  uns  aux  autres  les  renseignements  qui 
peuvent  nous  éclairer  sur  cet  état  deà  choses 
qu'il  faut  connaître  pour  essayer  d'j  remédier. 

Nous  interrogeons  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  nous  renseigner.  Si  nous  vous  avons  ap- 
.  pelé,  c'est  que  notre  collègue,  M.  Mettetal,  vous 
a  désigné  à  nous  comme  étant  un  de  ceux  qui 
pouvaient  nous  donner  les  informations  les  plus 
utiles. 

Vous  connaissez  la  population  des  faubourgs  ; 
nous  avons  besoin,  nous  aussi,  de  la  connaître. 
Dites-nous  tout  ce  que  vous  savez,  comme  cela 
vou^  viendra,  ou  si  cela  vous  est  plus  commode, 
nous  vous  adresserons  des  questions. 

Par  exemple,  expliquez-nous  comment  il  se 
fait  que  tout  d'un  coup  une  sorte  do  démence 
se  soit  emparée  de  cette  population  qui,  après 
avoir  supporté  héroïquement  les  privations  du 
siège,  et  après  avoir  montré  pendant  cetto  lon- 
gue épreuve  un  grand  courage,  s'est  tro';\'6e 
tout  d'un  coup  animée  du  plus  mauvais  esprit, 
du  goût  du  pillage,  de  cette  envie  de  jouir  sans 
travail, au  point  que  nombre  do  malfaiteurs  sont 
devenus  chefs  de  compagnies  ou  de  bataillons. 

M.  Claude. — Ily  avait  à  Paris  untropgrand 
nombre  de  libérés  ;  ils  sont  arrivés  de  tous  les 
points  de  la  France  quand  les  circonbtances  ont 
paru  propices  au  développement  do  Tinsurrec- 
tion. 
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Un  membre.  —  Combien  y  en  avait-il?  Pou- 
vez-vous  préciser? 

M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre M.  Claude.' Voici  ce  que' nous  désirerions 
savoir  :  ces  libérés  n'ont  pu  entrer  à  Paris  que 
dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  capi- 
tulation et  le  18  mars.  Il  y  en  avait  bien  un 
certain  nombre  auparavant,  mais  un  nombre 
restreint.  Pourrîez-vous  nous  dire  combien  il  y 
avait  à  Paris  de  libérés  pendant  le  siège  ? 

M.  Claude.  —  11  devait  y  en .  avoi/  à  peu 
près  12,000,  mais  cela  ne  repose  que  sur  des 
conjectures. 

M.  le  Président.  —  Pas  plus  de  dix  à  douze 
mille. 

M.  Claude.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  Présldeitt.  —  Le  général  d'Aurelle 
disait  cependant  que,  quand  il  a  pris  le  com- 
mandement de  là  garde  nationale,  il  s  y  trou- 
vait 35,000  repris  de  justice.  Ce  chiffre  vous 
paraît-il  exagéré  ? 

M.  Claude.  —  Il  devait  y  avoir  beaucoup  de 
gens  ayant  subi  des  condamnations  judiciaires 
pour  simples  délits.  Ceux  qui  sont  condamnés 
pour  crimes  sont  astreints  à  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  il  leur  est  interdit  de  rési- 
der dans  le  départe'mentde  la  Seine.  Les  con- 
damnés pour  délits,  au  contraire,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  surveillance,  et  ils  ont  le  droit  de 
Venir  à  Paris.  Le  nombre  en  est  considérable, 
et  si  vous  les  ajoutez  aux  12,000  repris  de  justice 
que  j'ai  cités,  cela  peut  en  doubler  ou  en  tripler 
même  le  chiffre. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  donc  à  Paris, 
n'ayant  pas  droit  d'y  être,  en  rupture  de 
bans,  12,000  repris  de  justice?  Dans  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  capitula- 
tion et  le  18  mars,  combien  estimez-vous  qu'il 
en  soit  entré? 

M.  Claude.  —  Pendant  le  siège,  il  devait  y 
en  avoir  environ  4,000  dans  Paris. 

M.  le  Président.  — ^  Il  en  serait  donc  entré 
8,000  depuis  la  capitulation  ? 

M.  Claude.  —  Il  y  a  de  tout  temps  des  libé- 
rés à  Paris.  Ce  sont  des  gens  dont  les  familles 
prennent  soin.  Pour  les  tirer  de  leur  situation  en 
province,  où  ils  ne  peuvent  vivre,  et  les  empê- 
cher de  retomber,  leurs  parents  font  des  démar- 
ches auprès  de  l'autorité  et  assurent  leur  exis- 
tence. On  leur  perçaet  alors  de  revenir  dans  la 
capitale,  et  souvent  ils  n'y  sont  pas  plus  tôt,  que 
les  mauvais  penchants  forcent  leurs  parents  à 
les  abandonner;  et  ceux-ci,  bien  loin  de  faire 


aucune  démarche  pour  les  faire  sortir  et  de  dire 
«  nous  ne  rî^pondons  plus'd'éux  >»les  laissent  jouir 
de  la  faculté  qu'ils  ont  obtenue.  Il  faut  recon- 
naître qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  se  con- 
duisent bien. 

M.  le  Président.  —  Votre  opinion  est  donc 
qu'il  y  avait  4,000  hommes  sous  là  surveillance 
à  Paris  pendant  le  siège,  et  qu'au  18  mars  ce 
nombre  s'est  élevé  à  12,000  environ. 

M.  Claude.  —  Oui,  et  cela  s'explique,  parce 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  '  travaillés  •  déjà 
depuis  un  certain  temps  en  province. 

M.  le  Président.  —  far  qui  étaient-ils  tra- 
vaillés? 

M.  Claude.  —  Parles  agents  delà  Commune 
en  vue  des  événements  qui  se  sont  produits.  Elle 
avait  lancé  dans  toutes  les  grandes  villes  des 
agents  qui  recrutaient  des  bras  pour  Téndeute  ; 
et  les  repris  de*  justice  en  étaient.  Indépendam- 
ment de  ceux-ci,  il  y  avait  ceux  qui  étaient 
condamnés  comnle  libérés  et  (juî  n'étaient  pas 
soumis  à  la  surveillance.  Dans  àucdn  cas,  il  n'y 
en  a  à  Paris,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  tolérés 
par  l'administration,  par  lé  ministère  dé  l'Inté- 
rieur ou  par  la  préfecture  de  police. 

M.  le  Président.  —  Je  reprends  la  question 
que  je  vous  avais  d'abord  adressée.  Bien  des 
gens  se  sont  joints  à  ces  12,000  repris  de  justice 
pour  conimettre  les  horreurs  dont  Paris  a  été  le 
théâtre.  Comment  vous  l'expliquez-vous? 

M.  Claude.  —  La  principale  cause  selon  moi, 
ce  sont  les  clubs. 

La  crainte  qu'ils  avaient  des  Prussiens  les 
ont  retenus  pendant  le  siège,  et  a  suffi  pour  les 
empêcher  de  faire  dans  Paris  les  choses  qu'ils  y 
ont  faites  après  le  18  mars.  Ils  se  sont  arrêtés 
alors ,  parce  qu'ils  supposaient  que  viendrait 
un  moment  plus  propice. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  ce  que  vous  con- 
sidérez comme  la  vraie  cause  de  la  vertu  qu'a 
montrée  pendant  le  siège  la  mauvaise  partie  de 
la  population  parisienne  c'est  la  crainte  des 
Prussiens.  Les  canons  une  fois  éloignés,  leur 
vertu  a  disparu; 

Cela  ne  suffit  pas  pour  expliquer  tout.  Votre 
explication  peut  être  vraie  pour  la  partie  de  la 
population  que  vous  surveillez  particulièrement, 
mais  elle  né  suffit  pas  pour  expliquer  le  goût  de 
désordre  qui  s'est  emparé  tout  d'un  coup  d'une 
autre  partie  de  la  population. 

M.  Claude.  —  Pour  cette  autre  partie  de  la 
population,  je  n'avais  aucun  rapport  avec  elle. 

Nous  avons  tous  concouru  à  Tœuvre  Commun» 
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dans  tous  les  services.  Mais  je  n'avais  pour  mon 
compte  que  des  mandats  à  faire  exécuter  contre 
certains  individus  de  la  catégorie  que  je  vous 
ai  signalée;  et  je  ne  suis  pas  initié  aux  causes 
qui  ont  pu  transformer  en  criminels  le  reste  de 
la  population. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Y  avait- 
il  beaucoup  de  malfaiteurs  étrangers  à  la 
France  ? 

M.  Claude. — Il  ne  devait  pas  y  en  avoir  beau- 
coup, car  on  les  expulsait  ;  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  revenus. des  altres  pays  de  rEurope,de 
l'Angleterre  et  surtout  de  Fltalie.  Ces  derniers 
portaient  un  costume  particulier. 

M.  le  vicomte  de  Meaux. —  Sont-ils  ve- 
nus avant  le  siège  ou  en  est-il  venu  après  la  ca- 
pitulation? 

M.  Claude.  —  Ils  sont  plutôt  arrivés  après 
la  capitulation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas. .  —  Il  y  en 
avait  dans  le  train  où  j'ai  été  arrêté,  et  c'étaient 
des  officiers  en  uniforme. 

M.  Claude.  —  Il  était  question  déjà  de  leur 
retour  quelque  temps  avant. 

Un  mernbre.  —  A-  t-on  pris  quelque  mesure  ? 
A-t-on  donné  des  instructions  pour  empêcher 
le  retour  de  tous  ces  condamnés  qui  entraient 
dans  Paris? 

M.  Claude.  —  Ils  entraient  incognito  ;  on  en 
arrêtait  quelques-uns  quand  ils  tombaient  sous 
la  main  de  la  police!  Mais  il  était  assez  difficile 
de  les  empêcher  d'entrer.  Çn  province,  ils  sont 
sous  la  surveillance,  et  en  temps  ordinaire  les 
autorités  de  la  ville  qu'ils  habitent  nous  don- 
nent avis  de  leur  disparition. 

Un  membre.  —  Savez-vous  s'ils  ont  été  in- 
corporés dans  la  garde  nationale,  immédiafe- 
mcnt  aDrès  leur  arrivée  ? 

M.  Claude.  — Il  suffisait  pour  être  incorporé 
dans  la  garde  nationale  d'aller  se  présenter  à  la 
mairie. 

Un  membre.  —  On  ne  demandait  aucun  pa- 
pier? 

M.  Claude.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  U  y  a  deux  classes  de 
condamnés.  Il  y  en  a  qui  peuvent  venir  dans 
Paris,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y 
entrer  ? 

M.  Claude.  —  Oui,  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'y  être  ;  mais  il  y  avait  beaucoup  de 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles  sans 
surveillance,  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
auraient  dû  être  expulsés  de  Paris   et  ren- 


voyés  dans    leurs    départements  par  l'auto- 
rité. ' 

Seulement  beaucoup  qui  étaient  de  Paris,  et 
d'autres,  ont  obtenu  l'autorisation  d*y  rester* 

M.  le  Président.  —  Il  y  en  avait,  noU3 
a-t-on  dit,  25,000,  ce  qui  avec  les  12,000  repris 
de  justice,  faisait  37,000. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  C'est  bien 
ce  qu'a  dit  le  général  Trochu. 

M.  de  Labassetière.  —  Si  j'ai  bien  compris 
M.  Claude,  il  attribuerait  la  démoralisation  de 
tous  ces  malheureux  et  leurs  crimes  aux  clubs 
qui  ont  précédé  le  4  septembre  et  qui  ont  servi 
à  propager  les  mauvaises  doctrines.  C'est  de  là 
que  serait  venue  cette  espèce  de  surexcitation 
dont  on  nous  a  parlé  ailleurs,  et  qui.  aurait  sur- 
vécu à  la  capitulation  de  Paris. 

M.  Claude.  —  C'est  tout-à-fait  ce  que  je 
pense. 

M.  de  Labassetière.  —  Il  était  bon  de  le 
constater. 

M.  le  marquis  de  Mornay.' —  Yous  avez 
dit  tout  à  l'heure  que  la  police  avait  arrêté  un 
certain  nombre  de  repris  de  justice  qui  étaient 
rentrés  dans  Paris,  sans  avoir  le  droit  d'y  être. 
Je  voudrais  vous  demander  quelques  renseigne- 
ments sur  l'état  de  la  police. 

On  dit  qu'une  grande  quantité  d'agents  de 
police  ont  été  placés  aux  avant-postes,  et  que  la 
police  s'est  trouvée  ainsi  désorganisée.  Savez- 
vous  si  cela  est  vrai?  * 

M.  Claude.  —  Tous  les  agents  de  police  sont 
restés  à  leur  poste;  ils  invoquaient  môme  leur 
titre  pour  ne  pas  faire  partie  de  la  garde  natio* 
nale. 

Dans  mon  service  je  n'en  ai  pas  eu  un  seul 
qui  ait  été  dans  la  garde  nationale. 

M.  le  marquis  de  Mornay.—-  Ce  n'est  pas 
cela  que  je  demande. 

On  nous  a  dit  qu'à  la  suite  du  premier  siège  la 
police  ne  se  composait  plus  que  d'un  petit  nom- 
bre d'agents,  et  que  cela  avait  été  un  obstacle  à 
ce  qu'on  pût  exercer  dans  Paris  une 'surveil- 
lance suffisante. 

M.  Claude.  —  Les  choses  n'ont  pas  été  aussi 
loin.  Il  y  a  eu  seulement  quelques  agents  qui 
avaient  un  grade  de  sous-officier  dans  l'armée 
avant  le  siège  et  qui,  voyant  qu'ils  avaient  plus 
d'avantage  à  rentrer  dans  l'armée  qu'à  rester 
dans  la  police,  ont  demandé  à  reprendre  du  ser- 
vice. Au  commencement,  queJques-uns  ont  été 
remplacés  dans  leurs  fonctio  ns  ;  mais  à  la  fin 
on  ne  les  a  plus   remplacés^    Cela  s'est  fait 
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dans^une  proportion  tellement  minime  qu'il  n'a 
pu  en  résulter  une  diminution  dans  les  ressour- 
ces de  la  police. 

'  M*  le  marquis  de  Mornay . —  Que  sont  de- 
yenus  les  agents  de  police  depuis  le  18  mars  ? 

M.  Claude.  —  Je  suiç  resté  65  jours  en  pri- 
son .  J'ai  quitté  la  préfecture  de  police  le  lÔ  mars, 
à  sept  heures  du  soir,  sans  leur  donner  aucun 
rendez-vous.  Comme  chacun  d'eux  était  connu 
de  ses  voisins,  ils  ont  décampé,  afin  de  ne  pas 
être  dénoncés.  Il  y  en  a  eu  cependant  quelques- 
uns  qui,  n'ayant  pas  les  moyens  de  s'éloigner, 
sont  restés  et  ont  été  faits  prisonniers.  Les  au- 
tres se  sont  présentés  à  Versailles,  et  il  faut 
dire  à  la  louange  de  ces  agents  qui  sont  modes- 
tement rétribués  et  dont  beaucoup  sont  mariés^ 
que  pas  un  n*a  pris  part  à  Témeute.  Il  y  en  a  eu 
deux  seulement  qui  ont  été  renvoyés  pour  avoir 
tenu  certains  propos. 

M.  le  Président.  —  Les  sergents  de  ville  ne 
font  pas  partie  de  votre  service  ? 

M.  Claude.  — Non,  je  n'ai  que  160  hommes 
à  ma  disposition^  dont  quelques-uns  sont  prépo- 
sés aux  écritures.  J'ai  à  desservir  beaucoup  de 
choses,  et  j'ai,  comme  Ton  dit  dans  notre  partie, 
des  détachés.  J'ai  25  à  30  hommes  détachés  au- 
près de  certaines  administrations  qui  ont  besoin 
d'avoir  à  leur  porte  des  agents  du  service  de 
sûreté,  pour  veiller  à  ce  que  des  malfaiteurs  ne 
s'y  introduisent  pas  ou  pour  pouvoir  mettre  la 
main  dessus  à  la  première  alerte.  Cela  fait  qu'il 
ne  me  reste  plus  guère  que  130  hommes,  et  on 
ne  peut  pas  faire  grand'chose  avec  un  aussi 
petit  nombre  d'agents.  Mon  service  ne  concerne 
que  les  malfaiteurs,  tels  que  les  assassins,  es- 
crocs, banqueroutiers,  etc.. 

M.  Delpit*  —  Voulez-vous  me  permettre  de 
TOUS  demander  quel  est  le  nombre  des  repris  de 
justice  qui  onl^pris  part  aux  manifestations  po- 
pulaires des  clubs  et  des  réunions  publiques  au 
moment  du  18  mars  et  aussi  avant,  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire,  Il  y  a  eu  des  réu- 
nions chez  Vermorel  et  bien  d'autres.  Pou- 
vez-vous  me  dire  ^uel  est  le  nombre  des  repris 
de  justice  qui  pénétraient  dans  ces  réunions  et 
qui  y  prenaient  une  part  active  ? 

M.  Claudç. —  Il  y  en  avait  peu  du  temps  de 
TEmpire,  parce  qu'on  était  bien  armé  contre 
eux^  On  aurait  mis  tout  de  suite  la  main  des- 
sus et  on  les  aurait  renvoyés  de  Paris.  Il  devait 
y  en  avoir  bien  peu  pendant  le  siège  et  dans 
l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la 
capitulation  et  le  18  mars,  parce  qu'ils  étaient 


maintenus  par  la  crainte,  soit  des  Prussiens,  soit 
de  l'autorité  qui  n'était  pas  encore  vaincue. 
Mais  je  ne  saurais  pas  vous  renseigner  d'une 
manière  précise  sur  ce  point. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  y  a 
une  chose  qui  m'a  frappé  dans  les  interroga- 
toires qui  ont  eu  lieu  à  Versailles.  Dans  un  con- 
voi de  prisonniers  qui  avait  été  amené  au  quar- 
tier général  du  2®  corps,  et  qui  contenait  57  ou 
60  individus,  les  agents  de  police  reconnurent 
23  repris  de  justice. 

M.  Claude.  —  Dans  le  commencement , 
c'étaient  mes  agents  qui  étaient  employés  à 
cela;  ils  faisaient  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
service  de  la  voie  publique.  Les  journaux  m'ont 
attribué  ce  fait  dont  j'étais  bien  innocent,  puis- 
que j'étais  alors  à  la  prison  de  la  Santé.  J'ai  su, 
en  effet,  que  dans  les  premiers  interrogatoires 
on  en  avait  reconnu  23  dans  un  seul  jour. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Ils  fu- 
rent interrogés  et  ils  entrèrent  dans  la  voie  des 
aveux.  Il  y  avait  parniii  eux  une  grande  quan- 
tité de  Belges  et  d'étrangers. 

M.  Claude.  —  Q  y  a  eu  très-peu  d'agents 
appelés  à  cette  confrontation. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Avant 
l'entrée  dans  Paris ,  ces  prisonniers  venaient 
presque  tous  du  Moulin-Saquet,  et  c'étaient  les 
plus  mauvais. 

M.  Claude.  —  C'étaient  les  plus  près  de  la 
barrière  d'Italie,  qui  est  la  plus  hantée  par 
tous' ces  gens-là.  Il  faut  dire  aussi  qu'il  y  en  a 
beaucoup  qui  ont  fait  des  aveux  sans  avoir  été 
reconnus.  Envoyant  des  agents  dont  le  premier 
mot  était  de  leur  dire  «  je  vous  reconnais  » 
craignant  d'encourir  une  disgrâce  encore  plus 
complète  que  celle  qui  aurait  pesé  sur  eux  s'ils 
avaient  persisté  à  nier,  ils  avouaient  qu'ils 
avaient  été  arrêtés  ;  on  causait  avec  eux,  et  on 
découvrait  le  reste  de  leur  histoire. 

M.  Vacherot.  —  On  parlait  tout  à  l 'heure 
des  repris  de  justice  qui  étaient  entrés  dans  la 
garde  nationale.  C'est  un  fait  certain,  et  j'y 
insiste  à  cause  de  son  importance. 

M.  Claude.  —  J'en  ai  vu  à  la  Santé. 

M.  Vacherot.  —  C'est  un  fait  aussi  que 
parmi  les  gardes  nationaux  qui  avaient  des  ca- 
siers judiciaires,  il  y  avait  des  sous-lieutenants, 
des  lieutenants  et  même  des  capitaines.  Gomme 
maire  du  5®  arrondissement,  j'ai  eu  occasion  de 
constater  le  fait  et,  soit  dit  en  passant,  non- 
seulement  mon  administration,  mais  l'adminis- 
tration  municipale  qui  m'avait  précédé  avait 
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fait  elle-même  des  offoris  pour  faire  sortir  cer- 
tains officiers  de  la  garde  nationale,  parce  que 
c'était  un  scandale.  Nous  n'j  avons  réussi  qu'en 
partie.  Le  fait  est  constant  et  M.  Claude  le  savait. 

M.  Claude.  —  Oui. 

M.  Vaclierot.  —  Maintenant,  je  délirerais 
demander  à  M.  Claude  s'il  peut  nous  expliquer 
commentées  repris  de  justice  ou  ces  gens  ayant 
un  casier  judiciaire  pouvaient  être  admis  dans  la 
garde  nationale,  soit  comme  simples  gardes^ 
soit  comme  officiers.Vous  n*avez  jamais  été  con- 
sulté? 

M.  Claude.  —  Non.  Le  casier  judiciaire  au- 
rait pu  être  examiné,  et  alors  ces  gens-là  n'au- 
raient  pas  été  grs^dés  dans  la  ^rde  nationale. 
Le  fait  même  qu'ils  1  ont  été  indique  qu'on  n'a 
pas  consulté  le  casier. 

M.  Vacherot.  —  Vous  savez  qu'ils  étaient 
nommés  à  l'élection,  et  que  parmi  ceux  qui  les 
nommaient  il  y  en  avait  qui  coiinaissaient  par- 
faitement leur  situation. 

M.  Claude.  —  Ce  n'est  qu'en  présentant 
les  cadres  à  l'autorité  qu'on  aurait  pu  savoir  si 
ces  officiers  figuraient  au  casier  judiciaire. 

Un  membre.  —  M.  Claude,  grâce  à  ses 
nombreuses  connaissances,  ne  pourrait-il  pas 
nous  procurer  des  renseignements  au  sujet  de 
certains  bruits  qui  ont  couru.  On  a  prétendu 
dans  la  presse  et  ailleurs  que  les  insurgés  et  les 
pétroleurs  avaient  reçu  de  l'argent  de  diverses 
sources,  d'étrangers,  de  la  Prusse,  de  certains 
partis  politiques  même  qu'on  a  nommés? 

M.  Claude.  —  Le  bi^uit  en  courait,  mais  je 
n'ai  aucune  preuve  à  vous  donner. 

Un  menibre.  —  M.  Claude  a-t-il  des  ren- 
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seignéments  sur  lés  faits  de  pillage  et  de  viôlen- 
ce  envers  les  personnes  qui  se  sont  accomplis 
depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  18  mars. 

M.  le  Président.  —  Les  crimes  n'ont  pas 
augmenté  à  cette  époque. 

M.  Clq^u^e.  7—  4u  contraire,  ils  ont  plutôt 
diminué,  il  faut  le  dire. 

Un  menib'te.  —  Quelle  en  est  la  cause?  ^ 

M.  le  Président.-— Ont-ils  augmenté  à  par- 
tir du  jour  où  les  condamnés  libérés  ont  péné- 
tré  dans  Paris? 

M.  Claude.  —  Non,  mais  cela  ne  prouverait 
rien.  Il  a  dû  certainement  y  en  avoir  depuis  le 
18  mars,  mais  ils  n'ont  pas  été  constatés,  ou 
s'ils  l'ont  été,  ça  été  par  de  simples  notes  faites 
par  des  gens  qui  n'avaient  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  rédiger  des  procès-verbaux. 

M.  Vacherot,  —  Je  voudrais  encore  adres- 


ser  une  question  àLM^.Claude,  en  lui  demandant 
pardon  d'abuser  de  sa  patience.  On  a  prétendu 
que^  dans  les  jours  qui  ont  procédé  l'insurreetion 
et  surtout  le  jour  de  l'insurrection,  des  sol* 
dats  avaient  été  vus  chez  dos  marchands  de  vin 
et  ailleurs  avec  des  pièces  de  cent  sous  etbeaji* 
coup  avec  des  pièces  d'or.  Que  pensez-vou§  de 
ce  bruit?  Qu'en  savez-vous? 

M.  Claude.  —  J'ai  entendu  courir  ce  bruit 
là.  Sur  beaucoup  de  places,  sur  celle  du  Châ- 
teau-d'Eau  notamment,  en  bas  du  faubourg  du 
Temple,  on  voyait  beaucoup  de  soldats  qu'on 
emmenait  boire  à  droite  et  à  gauche,  qu'on 
prenait  au  bras,  qu'on  choyait,  avec  qui  on  fra- 
ternisait. Il  y  aurait  eu  de  l'argent  donné  dans 
ces  circonstances  que  cela  ne  m'étonnerait  pas. 
Ce  bruit  a  couru;  je  suis  tout  porté  à  croire 
qu'il  est  vrai. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque  in- 
dice sur  la  prov:ënance  de  cet  argent  ? 

M.  Claude.  —  Cela  m'a  paru  être  une  affaire 
politique.  Je  ne  saurais  dire  si  le  mouvement 
initial  venait  de  Tlnternationale,  de  la  Prusse 
ou  d'un  autre  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'après  avoir  vu  le  peuple  fraterniser  avec  les 
soldats,  on  pouvait  prévoir  ce  qui  est  arrivé. 

Un  memhi^e,  —  Pourrais-je  vous  deman- 
der s'il  n'y  a  pas  eu  pendant  le  premier  siège 
un  certain  relâchement  dans  l'exécution  des 
règlements  de  police  ?  N'avez-vous  pas  eu,  à  cet 
égard,  je  ne  dirai  pas  des  ordres,  mais  des  re- 
commandations moins  énergiques  ?  ^ 

M.  Claude.  —  L'énergie  n'a  pas  manqué, 
que  je  sache.  Je  n'ai  pas  été  à  même  de  le  cons- 
tater. Mais  on  comprend  que  dans  des  circons- 
tances comme  celles-là  on  ne  puisse  pas  suffire 
à  tout. 

Un  membre.  —  Ceci  a  eu  lieu  par  la  force 
des  choses  et  non  parle  fait  d'instructions  don- 
nées dans  ce  sens. 

M.  Claude.  —  On  était  sous  une  impres- 
sion de  crainte. 

M.  le  Président.  —  Même  avant  le  18 
mars? 

M.  Clau&e.  —  Oui,  ce  fait  s'est  produit  dans 
mon  service.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
tous  les  services  de  la  Préfecture  de  police 
avaient  contribué  à  maintenir  la  tranquillité 
dans  Paris  et  que  mon  service  y  avait  aussi  con- 
tribué. J'avais  à  surveiller  les.  réunions,  les 
clubs,  les  endroits  mal  famés.  Il  fallait  aller 
au^^café  de  l'Indépendance-,  au  café  des.  Vingt' 
Billards.  Or,  chaque  fois  qu'on  commandait  àes 
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agents  pour  y  aller,  c'était  &  qui  trouverait  des 
excuses  pçur  n'y  pas  aller,  parce  qu'ils  savaient 
qu'on  leur  faisait  de  mauvais  partis. 

M.  le  liiarcpiist  dé  Momay.  —  Vous  n'é- 
tiez pas  chargé  du  service  du  Rat  Mort  ? 

M.  de  Qliiâsonas.  —  C'est  un  ôafé  où  se 
réunissaient  les  démocrates. 

Mé  Qlfeiudei  — Dans  la  rue  Sàitit-Së vérin. 
Je  connaissais  bien  ce  café.  Il  ét&it  fréquenté 
par  des  buveurs  de  bière  qulparlaient][)olitique. 

M.  le  Président.  —  Y  '  âvait-il  parmi  les 
chefs  de  la  Commune  des  repris  de  justice  ? 

M.  Claude.  — Oui,  il  y  en  à  eii;  entre  autres 
un,  le  colonel  Chardon,  commandant  militaire  de 
la  Préfecture  de  police,  qui  m'a  interrogé  la 
nuit,  car  je  ne  dormais  pas  et  il  était  difficile  de 
dormir  là-dedans.  Il  était  toUt  chamarré  et  j'ai 
été  très-contràrié  de  lui  avoir  dit  «Mon  colonel  » 
et  de  né  pas  lut  avoir  dit  «:  Mon  général  »  tant  il 
avait  de  galons;  Bref,  il  avait  été  condamné  à 
huit  mois  de  prison ^ 

Il  y  en  a  eu  d'autres  enbore;Billioray  a  ^*é  con- 
damné pour  abus  de  Confiance.  Mais  je  crain- 
drais^ de  vous  donner  des  renseighements  in- 
complets et  de  méïùoite.  Si' vous  voulez  vous 
adresser  au  préfet  de  police,  où  consultera  les 
dossiers  ;  on  vous  fera  connaîtra  tous  bes  gens- 
là  et  savoir  quels  sont  ceux  qui  ont  des  antécé- 
dents judiciaires.  ' 

M.  Vacherot.  —  ,^ë  Voudraià  vbus  àdi'esser 
une  question  qui  est  relative  à  mon  quartier. 
Avez-vous  connaissance  d'une  réunion  qui  se 
tenait  presque  tous  les  soirs  dans  un  café  situé 
au  bas  du  boulevard  Saint-Michel,  c'est-à-dire 
près  du  pont  Saint -Michel  en  descendant  à  droi- 
te, à  laquelle  prenaient  part  un  grand  nombre 
de  gens  qui  ont  figuré  dans  la  Commune  ? 

M.  Claude.  —  Oui,  c'était  en  allant  vers  le 
pont  à  droite.  Nous  savions  qu'il  se  tenait  des 
réunions  comme  celles-là  rue  Saint- Se  vérin,  et 
dans  le  quartier  situé  entre  Saint-Séverin  et  le 
pont  Saint-Michel. 

M.  Vacherot.  —  Aviez-vous  des  agents 
dans  ces  réunions  ?  Saviez-vous  ce  qui  s'y  pas- 
sait? 

M.  Claude.  —  La  police  politique  en  avait. 

II.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Quel  est  le 
chef  de  la  police  municipale  ? 

M.  Claude.  —  C'est  M.  Ansart.  Il  est  chef 
de  la  police  politique  et  de  toutes  les  polices.  Il 
embrasse  tous  les  services.  Moi,  je  ne  suis  que 
chef  du  service  de  la  sûreté  en  ce  qui  concerne 
les  malfaiteurs. 
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M.  le  viôômte  de  Méatdt*  —  N'efet-cè  pas 
lui  qui  a  remplacé  M.  Mettetâl  ? 

M.  Claude.  —  Non,  il  a  remplacé  M.  Nus. 

M.  le  Vicomte  de  Meaùx.—  ÉtM.  Lecourt, 
quelles  sont  ses  fonctions? 

M.  Claude.  —  M.  Lecourt  est  éhef  de  divi- 
sion ;  il  est  le  Chef  de  la  police  judiciaire. 

U7i  membre.  — ^  Mais  il  embraésô  aussi  là 
polidè  politique  ? 

M.  Claude.  —  Mbh  Dieu,  tôdf  le  îabiide  em- 
brasse un  peu  tout'. 

M.  le  marquis  de  Qiiiliâôiiâ,^.  ^  Vous 
étiei  à  Paris  le  31  ôfctbbré? 

M.  Claude.  —  Oui: 

M.  le  mar^Uilâ  de  Qûinsonàs.  —  Es^-ce 
votre  opinion  qu'il  ait  été  impossible  d'àrbôtèr 
les  auteurs  dé  cette  tentative? 

M.  Claude.  —  Il  y  en  a  ëti  beàkicoiip  d'âr 
rêtés. 

M.  le  marquis  dé  Qtiiiiâoiiâsi.  —  Mkiâ  oh 
a  dit  qu'il  y  èh  avait  eu  uh  ferâhd  ttonibré  ^u'bn 
n'avait  pas  pu  arrêter. 

M.  Claude.  —  Je  né  poûrl'àife  rîc^  vbus  dire 
à  cet  égard. 

M.  le  mai*ituii$  de  Qulûsonaâ.  —  Là  po- 
lice était-elle  encore  aè^êez  puissante,  àtait-elle 
ùn«iiotobre  d'àgentâ  âââè*  grands  pour  pBuvotr 
arrêter  ceux  qui  ont  fait  la  inâniffestàtibn  ilu 
31  octobre  ? 

M:  Claude.  —  Tout  Cë  que  je  jiiiî^s  voué  éit^e, 
c'est  que,  dans  les  jours  ijul  ont  sùiVi;  (Jtt  iBtt  d 
arrêté. 

M;  le  ii^àmi^  dé  Iftfedtii.  ~  t6x&  attri- 
buez en  grande  partie  l'insurrection  aux  mau- 
vaises doctrines  qui  ont  été  propagées  et  aux 
paroles  qui  ont  été  dites  dans  les  clubs  et  dans 
les  réunions. 

M.  Claude.  —  Et  à  la  paresse  de  tous  les 
gens  qui  les  fréquentaient, 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Je  voudrais 
savoir  quels  moyens  nous  aurions  de  connaître 
ce  qui  s'est  passé  dans  ces  réunions.  Trouve- 
rons-nous sur  ce  point  des  renseignements  po* 
sitifs  à  la  police? 

M.  Claude.  —  fil  vous  sera  possible  de  les 
obtenir  en  faisant  appel  à  la  mémoire  des  agents 
qui  étaient^  chargés  de  ce  service  sous  les  or- 
dres de  M.  Ansart.  Ils  se  rappelleront  certaine- 
ment tout  cela. 

Vous  n'aurez  qu'à  vous  adresser  à  M.  le  Pré- 
fet de  police  pour  suivre  la  hiérarchie.  M.  le 
Préfet  transmettra  à  M.  Ansart  les  désirs  de 
l'Assemblée,  et  je  suis  convaincu  qu'il  vous  don- 
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nera  satisfaction.  On  pourra  même  vous  com- 
muniquer quelques  renseignements  écrits  ;  car 
on  a  pu  en  sauver  un  certain  nombre  ;  la  mé- 
moire des  agents  fera  le  reste. 

M.  le  Président.  —  Après  le  4  èeptembre, 
n*a-t-on  pas  ouvert  une  partie  des  prisons  qui 
contenaient  des  repris  de  justice  ? 

M.  Claude.  — Oui,  les  prisonniers  ont  été 
mis  en  liberté  à  Sainte-Pélagie  deux  fois,  et  à 
Mazas  une  fois. 

M.  Vacherot.  —  A  quelle  époque  î 

M.  Claude.  —  Après  le  4  septembre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  affirmez 
que  postérieurement  au  4  septembre  là  prison  de 
Sainte-Pélagie  a  été  évacuée. 

M.  Claude.  —  Oui,  on  en  a  fait  sortir  les 
détenus  politiques. 

M  le  Président.  —  De  vive  force  ?  ou  sur 
des  ordres  donnés  ? 

M.  Claude.  —  Je  crois  que  c*est  de  vive 
force.  Cela  est  arrivé  deux  fois  à  Sainte-Pélagie. 
Mégy  et  Eudes  ont  été  mis  en  liberté.  C'étaient 
des  assassins. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  ont- 
ils  été  mis  en  liberté? 

M.  Claude.  —  Je  ne  sais  pas  au  juste  la 
date.  Us  ont  été  délivrés  par  les  gens  de  leur 
parti  qui  ont  envahi  la  prison,  laquelle  n'était 
pas  suffisamment  défendue. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  savoir  s'ils 
ont  été  relâchés  de  vive  force  ou  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement. 

Hf.  Claude.  —  Une  fois  à  Sainte-Pélagie, 
un  des  directeurs  qui  avait  été  mis  là  par  le 
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gouvernement  du  4  septembre  a  été  suspecté  de 
n'avoir  pas  défendu  convenablement  la  position 
et  il  a  été  arrêté. 

M.  le  Président.  —  C*est  une  question  qui 
regarde  la  Commission  du  4  septembre  et  qui 
ne  nous  concerne  pas. 

M.  Claude.  —  Je  ne  pourrais  d'ailleurs  rien 
vous  dire  d'exact  à  cet  égard. 

11)1  membre.  —  Vous  avez  le  service  spécial 
des  surveillés  ! 

M.  Claude.  —  Je  reçois  à  cet  égard  les  or- 
dres de  l'administration,  parce  que  je  n'ai  pas 
de  communications  directes  avec  la  province. 
Quand  on  écrit  de  province  qu'un  surveillé  a 
disparu  de  tel  endroit,  et  que  tout  porte  à  croire 
qu'il  est  à  Paris,  l'administration  m'en  in- 
forme. 

.  Le  même  membre.  —  Comment  avee-vous 
établi  ce  chiffre  de  12,000  surveillés? 

M.  Claude.  —  D'après  le  chiffre  des  surveil- 
lés qui  est  connu.  Mais  je  ne  pense  pas  que  tous 
soient  venus  à  Paris.  Tous  les  condamnés  en 
surveillance  n'ont  pas  donné  dans  la  politique. 

Le  mém^  m^embre. —  L'avez-vous  constaté  î 
Y  a-t-il  eu  des  rapports  de  police  sur  ce  sujet  ? 

M.  Claude.  —  Non,  il  n'y  en  a  pas  eu  de  ma 
part.  Tous  mes  documents  ont  été  détruits. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  vous  pouvez  vous  retirer. 

(Séance  du  23  juin  1871.) 
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M.  Lagrange  est  introduit  immédiatement 
après  que  la  communication  de  M.  Yacherot  est 
terminée. 

M.  le  Président.  -^  Monsieur,  la  Commis- 
sion a  désiré  Vous  entendre.  Nous  sommes  char- 
gé3.par  l'Assemblée  de  rechercher  les  causes  de 
Tinsurrection  du  18  mars.  Vous  avez  appartenu 
longtemps  à  la  police,  vous  étiez  même,  si  je 
ne  me  trompe,  directeur  de  la  police  politique 
sous  TEmpire.  Vos  fonctions  ^ous  mettaient  en 
rapport  avec  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 
Vous  avez  quitté  Paris  —  je  crois  —  après  le  4 
septembre,  nous  n*àvons  donc  rien  à  vous  de- 
mander sur  les  faits  qui  se  sont  passés  posté- 
rieurement  à  cette  époque.    Mais  iious  vçus 
demandons  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  su 
de  l'organisation  des  sociétés  secrètes  à  Paris 
pendant  le  temps  où  vous  étiez  directeur  de 
la  police.  Vous  connaissiez  les  ramifications  de 
ces  sociétés  et  notamment  de  Tlnternationale 
à  l'étranger,  à  Genève,  à  Bruxelles  ou  à  Lon- 
dres ;  vous  connaissez  ce  complot  permanent 
d'un  certain  nombre  d'hommes  contre  tout  gou- 
vernement, contre  toute  société.  —  Ce  que  vous 
savez,  vous  devez  nous  le  dire.  Nous  vous  de- 
mandons la  vérité^  sans  exagération,  sans  haine, 
sans  ménagements.  —  Je  vous  fais  cette  re- 
commandation non  pas  que  vous  en  ayez  peut- 
être  besoin,  mais  parce  que  parfois,  quand  on  a 
été  en  lutte  contre  des  partis,  on  conserve  quel- 
ques sentiments  d'animosité  nés  de  c^es  luttes. 
Recevant,  au  surplus,  les  témoignages  d'un 
grand  nombre  de    personnes ,  la  Commission 
contrôle  ces  témoignages  les  uns  par  les  autres. 
M.  Lagrange.  —  Il  m'est  fort  difficile  de 
me  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pendant  plus  de 
vingt  ans  que  j'ai  passés  à  l'administration  de 


la  préfecture,  —  d'autant  plus  que  depuis  un 
mois  que  je  suis  incarcéré  ma  mémoire  dispa- 
raît, -—  étant  là  sans  en  savoir  les  motifs.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  m'efforcer  autant  que 
me  le  permettra  ma  ménioire  de  vous  donner  les 
noms  de  quelques-uns  des  principaux  agitateurs 
connus  depuis  1842»  époque  où  j'ai  commencé 
àm'occuper  de  police  politique. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  pré- 
ciser la  question  ;  je  crains  que  dans  votre  dé- 
position, vous  ne  remontiez  trop  haut.  Les  so- 
ciétés secrètes  ont  cesser  d'existé  depuis  1852 
jusqu'en  1866  à  peu  près.  Pendant  cette  période 
de  temps  on  n'en  trouve  plus  trace;  s'il  en  reste 
quelques  débris,  aucun  acte  extérieur  ne  mani- 
feste leur  présence.  C'est  seulement  à  partir  de 
1866,  époque  où  elles  ont  repris  leur  œuvre, 
que  je  vous  prie  de  donner  des  renseignements 
à  la  Commission. 

M.  Lagrange.  —  Les  sociétés  secrètes  ont 
repris  leur  œuvre  à  partir  de  l'ouverture  des 
clubs.  Là ,  ces  Messieurs  s'entendaient  entre 
eux,  ils  se  Réunissaient  ensuite  et  formaient  ce 
qu'ils  appelaient  des  groupes. 

Il  y  avait  des  groupes  qui  étaient  conduits 
par  Blanqui,  bien  que  Blanqui  demeurât  à  Bru- 
xelles. Miot  était  un  des  correspondants  de 
Blanqui,  lui-même  était  allé  demeurer  à  Bru- 
xelles, et  ils  s'y  entendirent.  Les  agents  de 
Blanqui  que  j'ai  connus  lô  plus  particulièrement 
étaient  Tridon  —  qui  lui  aussi  habitait  souvent 
Bruxelles,  —  Eudes  qui  était  gérant  de  la 
Pensée  Nouvelle.  Parmi  Jes  ouvriers,  il  y 
avait  un  nommé  Beaury,  et  un  nommé  Meu- 
nier du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  le  Président.— De  quelle  époque  parlez- 
vous  ? 
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M.  Lagrange.— De  Tépoque  où  s'ouvrirent 
les  clubs,  vers  la  fin  de  1868  et  le  commence- 
ment de  1869.  Il  y  avait  également  un  nom- 
mé Granger,  qui  demeurait  avec  Eudes,  et  les 
frères  Villeneuve  dont  l'un  était  médecin  aux 
Batignolles. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  la  bande  de 
Blanqui,  avait-elle  beaucoup  d'adhérents  ? 

M.  Lagrange.  —  Beaucoup.  Ils  faisaient  de 
petites  réunions  de  quatre  à  cinq  membres,  pas 
davantage.  En  outre,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, quatre  ou  cinq  d'entre  eux  se  portaient 
.  dans  un  passage,  sur  le  boulevard,  et  surtout 
près  du  canal,  de  distance  en  distance^  de  cin- 
quante mètres  à  cinquante  mètres,  et  ils  pas- 
saient la  revue  de  leurs  affiliés.  Il  n'y  avait 
qu'eux  qui  pouvaient  savoir  s'ils  étaient  nom- 
breux où  s'ils  rie  l'étaient  pas.  Nous  n'avons 
jamais  pu  parvenir,  avec  nos  agents,  à  en  faire 
le  compte  d'une  manière  positive. 

M.  le  Président.  —  Ci'oyez-vous  que  le 
chiffre  de  soixante  mille  blanquistes  fut  un  chif- 
fre exagéré. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  M.  le  Président,  très- 
exagéré  même.  S'il  y  avait  trois  mille  blanquis- 
tes à  Paris,  c'était  tout.  Maintenant,  il  y  avait 
d'autres  nuances  aussi  avancées  que  celles  de 
B^riqui. 

M.  le  Président.  -^  Ces  nuances,  vous  allez 
nous  les  indiquer. 

M.  liftgrange.  —  Autant  que  possible,  M.  le 
Président. 

M.  le  Président. — J'appellerai  votre  atten- 
tion sur  un  point.  Y  a-t-il  eu,  à  la  fin  du  gou- 
vernement impérial,  un  jour  où  ces  différents 
partis  se  soient  associés  les  uns  aux  autres? 

M.  LagraUge.  —  J'y  arriverai,  M.  le  Pré- 
sident. 

Il  y  avait  un  autre  groupe  qui  a  été  organisé 
par  un  nommé  Jaclard.  Ce  Jaclard  allait  trouver 
des  ouvriersdans  les  ateliers,  et  surtout  dans  les 
ateliers  Qouin  et  Farcand,  à  Clichy  et  à  Saint- 
Oaen.  Tl  fit  quelques  réunions,  et  amena  à  lui 
quelques  adhérents,  entre  autres,  un  nommé 
Dupont  qui  a  fait,  je  crois,  partie  de  la  Com- 
mune avec  sesdeui  beaux-frères  Gerardin  et  un 
peintre  de  Montmartre  nommé  Petiau.  On  se 
réunissait  chez  Jaclard  toutes  les  semaines,  tous 
les  jeudis  ou  tous  les  mercredis  sous  prétexte 
de  faire  de  la  musique  et  de  chanter,  mais  on  né 
faisait  que  de  la  politique.  Les  réunions  avaient 
égalentient  lieu  chez  un  nommé  Fontaine  an- 
cien élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et  profes- 
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seur  de  mathématiques.  C'étaient  les  mêmes 
réunions  que  celles  de  Jaclard.  Mais  celui-ci  qui 
appartenait  à  l'école  de  Blanqui,fut,  en  quelque 
sorte,  expulsé  ;  et  la  société  conserva  comme 
chefs,  Dupont,  Fontaine,  Razoua,  Cournet,  du 
Réveil.  Chez  Fontaine ,  les  réunions  avaient 
lieu  tous  les  dimanches.  On  faisait  subir  une 
sorte  d'épreuve  au  récipiendaire  ;  on  lui  faisait 
jurer,  sur  un  poignard,  d'être  prêt  à  tuer  l'Em- 
pereur, à  sacrifier  au  besoin  son  frère,  sa  sœur, 
sa  mère  même,  pour  la  République  démocra- 
tique et  sociale,  —  toujours  des  folies  :  —  enfin, 
on  faisait  des  souscriptions  pour  acheter  des 
armes  ;  on  acheta,  à  l'aide  de  ces  souscriptions, 
des  revolvers  ;  mais  on  n'en  avait  pas  assez  pour 
chacun  des  membres  de  la  société,  car  il  y  avait 
beaucoup  d'ouvriers  qui  adhéraient  à  la  société, 
surtout  parmi  les  mécaniciens.  On  tira  au  sort 
pour  savoir  à  qui  les  revolvers  appartiendraient. 
Plus  tard,  iU  finirent  par  en  tiroir  davan- 
tage :  chacun  eut  le  sien.  Un  jour,  un  dé  mes 
agents,  un  des  inspecteurs  que  j'envoyais  pour 
les  surveiller  et  qui,  naturellement,  se  cachaient 
comme  ils  pouvaient,  faillit  être  tué  par  un  mal- 
adroit qui,  en  maniant  son  arme,  fit  partir  le 
coup. 

J'avais,  nécessairement,  parmi  les  inembres 
de  la  société,  des  agents  secrets.  Je  vous  de- 
n^ande  la  permission  de  taire  leurs  noms  ;  car, 
si  nous  divulguions  les  noms  de  ceux  qui  accep- 
tent de  nous  ces  missions  périlleuses,  évidem- 
ment nous  n'en  trouverions  plus,  et  il  n*y  a  pas 
de  police  possible  sans  agents  secrets. 

M.  lé  Président.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  but 
de  découvrir  des  coupables  qiie  nous  faisons 
notre  enquête.  Les  noms  que  vous  nous  donnez 
ne  nous  serviront  qu'à  distinguer  des  groupes. 
Nous  n'avons  qu'Un  but,  c'est  de  nous  renseigne!' 
sur  les  faits,  sur  l'esprit  des  sociétés  qui  ont  con- 
couru à  préparer  T'insurrection  du  18  mars. 

U-  Lagrange.—  Il  y  avait  également  parmi 
ces  hommes  un  espagnol  nommé  ......  un  député 

aux  Cortès,  si  je  ne  me  trompe,  qui  avait  été 
condamné  à  mort  dans  son  pays  et  qui  venait 
conspirer  dans  le  nôtre.  Plus  tard,  cette  fraction 
qui  voulait  descendre  dans  la  rue  ainsi  que  la 
fraction  Blanqui,  imagina,  comme  moyen  d'agi- 
tation ,  de  faire  un  banquet  qui  eut  lieu,  je 
crois,  sans  en  être  bien  sûr,  le  24  février,  et  qui 
est  resté  connu  sous  ce  nom.  A  te  banquet,  qui 
eût  lieu  à  Saint-Mandé,  toutes  les  nuances  delà 
démagogie  furent  réprésentées  :  là  fraction 
Blanqui;  la  société  du  Réveil,  —  car,  pouii^  moi. 
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c'est  le  Réveil  qui  couduisaît  la  société  de  Du- 
pont, attendu  que  chaque  fois  qu'il  y  avait  quel- 
que chose  à  faire,  on  donnait  rendez-vous  aux 
chefs  de  la  société,  au  café  de  Madrid,  où  se  trou- 
vaient Delescluze  et  Cournet. 

Je  crois  que  Félix  Pjat  n'était  pas  là.  Félix 
Pyat  était  en  correspondance  avec  d'autres 
individus,  avec  un  nommé  Gromier  qui  orga- 
nisait, d'un  autre  côté,  d'autres  petits  grou- 
pes. 

Mais,  à  dater  du  jour  du  hanquet,  les  chefs 
ptiretit  se  voir  et  s'entendre.  L'un  d'eux,  un 
italien  nommé  Sapia,  était  en  relations  avec 
Mazzini.  Mazzini  lui-même  coopérait  avec  les 
révolutionnaires  français,  car  un  comité  de  cinq 
membres  avait  été  formé,  et  on  s'était  adressé 
à  lui  pour  la  direction  générale  du  mouvement. 
Félix  Pyat  avait  été  appelé,  et  il  envoya,  pour 
le  banquetj^n  toast  demeuré  célèbre  sous  le 
nom  de  toast  à  la  balle.  Le  comité  se  compo- 
sait de  Fontaine,  de  Dupont,  d'un  médecin  dont 
le  nom  m'échappe  complètement  et  qui  m'a-t-on 
dit,  a  été  fusillé. 

Un  membre.  —  Tony  Moilin. 
M.  Lagrange.  —  Oui,  Tony  Moilin,  puis  de 
Petiau,  l'artiste  peintre  de  Montmartre,  et  de 
Godineau,  un  employé  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 

Ces  cinq  individus  dirigeaient  tout  jusqu'au 
moment  de  leur  arrestation. 

Il  y  avait  d'un  autre  côté  à  la  Marseillaise  un 
autre  genre  de  conspiration. 

A  la  Marseillaise,  on  ne  se  réunissait  que 
pour  donner  des  ordres  aux  ouvriers  des  fau- 
bourgs qui  s'y  rendaient  individuellement.  On 
leur  disait  :  portez-vous  sur  tel  point,  faites  telle 
démonstration  ;  et  jusqu'au  moment  de  l'arresta- 
tion de  Rochefort  qui  eut  lieu  à  la  Villette,  dans 
tm  club,  ily  eut  des  allées  etvenues  continuelles, 
sans  que  nous  ayons  pu  savoir  d'une  façon  pré- 
cise ce  qui  s'y  passait. 

Au  moment  où  Rochefort  fut  arrêté,  Flourens 
qui  agissait  d'un  autre  côté,  s'associa  au  mou- 
vement. C'est  lui  qui  décréta  d'arrestation  le 
commissaire  de  police,  M.  Barlet,  qui  siégeait 
au  club;  c'est  lui  qui  proclama  la  République 
et  emmena  Barlet  avec  lui  à  travers  champs  et 
ensuite,  redescendant,  traversa  tout  Belleville 
jusqu'à  une  barricade  du  côte  du  canal. 

A  ce  moment,  la  direction  se  trouva  presque 
toute  entière  entre  ses  mains.  Mais  Flourens, 
qu'on  pouvait  arrêter  à  chaque  instant,  ayant 
peuT  d'être  reconnu,  se  cacha.  L'émeute  conti- 


nua et  la  société  Dupont,  Cournet  et  autres  se 
mirent  à  la  tête  du  mouvement. 
Un  menibre.  —  A  quelle  époque  ? 
M.  Lagrange.  —  Sous  le  ministère  Ollivier, 
en  1870,  au  mois  de  juillet,  je  crois. 

Rochefort  fut  conduit  à  Sainte-Pélagie;  alors 
Flourens  reprit  la  direction.  On  fit  des  bombes  ;  ' 
la  société  Fontaine  et  d'autres  se  mirent  sous  les 
armes,  c'est-à-dire  que  chaque  homme  avait  son 
revolver  dans  sa  poche.  Il  y  eut  une  réunion  au 
café  des  Folies- Dramatiques,  qui  fait  le  coin  de 
la  ruo  de  Bondy,  et  du  boulevard  St-Martin. 

Très-peu  de  temps  après,  le  travail  d'investi- 
gation de  la  police  était  terminé,  et  les  rapports 
étaient  remis  à  M.  le  procureur  général,  qui 
pourrait  vous  les  communiquer,  car  je  crois  qu'ils 
existent  encore  au  parquet  ;  et  le  procureur  gé- 
néral décernait  des  mandats  d'amener  contre 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  participé  aux 
différentes  sociétés. 

Plus  tard  encore  au  moment  de  l'instruction, 
une  seconde  affaire  se  produisit.Un  individu  alla 
trouver  un  commandant  de  gendarmerie  et  lui 
dit  que  ce  que  la  police  recherchait,  elle  ne  le 
trouverait  pas,  et  que  lui,  pouvait  nous  mettre 
complètement  au  courant  de  ce  qui  se  pas-« 
sait. 

Je  fus  appelé  chez  le  commandant,  j'y  trou- 
vai "cet  homme,  mais  il  déclara  qu'il  ne  dirait 
rien  qu'en  présence   de  M.  Conneau,   On  l'y 
conduisit,  et  c'est  là  en  présence  de  Conneau 
qu'il  nous  fit  la  confidence  que,  non  seulement 
le  mouvement  allait  enfin  éclater,  mais  que 
l'empereur  allait  être  assassiné  par  un  spldat 
nommé  Baury;  qu'après  l'assassinat,  la  révolu- 
tion s'opérerait,  qu'elle  serait  terrible,  quel'ar- 
j  mée  ne  pourrait  rien  faire,  qu'elle  serait  écrasée 
bataillon  par  bataillon  par  les  bombes  que  pos- 
sédaient les  conjurés,  que  ces  bombes   il  les 
connaissait,  et  il  nous  en  donna  même  un  cro- 
quis. Il  nous  donna  des  noms,  entr'autres  celui 
d'un  nommé  Roussel,  chez  qui,  disait-il  on  fa- 
briquait des  bombes.  Pendant  une  semaine,  je 
fis  suivre  et  surveiller  cet  individu.  Il  fut  trouvé 
avec  les  conspirateurs.  Puis  les  arrestations 
s'en  suivirent.  Seulement  il  y  en  eut  qui  furent 
faites  sur  la  voie  publique  ;  ^t  Roussel  fut  arrêté 
maladroitement  par  un  officier  de  paix  qui  le 
laissa  échapper.  On  vint  me  prévenir.  Je  courus 
à  l'endroit  indiqué,  j'y  trouvai  une  petite  quan- 
tité de  bombes,  et  un  peu  de  poudre.  Les  bom- 
bes furent  remises  à  un  chimiste  pour  être  ana- 
lysées. 
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Nous  avons,  je  crois,  arrêté  40  ou  50  des 
membres  de  cette  société,  Fontaine,  Duj^ont, 
Sapia;  elle  ne  comptait  guère  alors  que  cinq 
cents  adhérents  parmi  les  ouvriers. 

Maintenant,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  la  mémoire  me  fait  défaut. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  vous  aider; 
il  est  tout  simple  que  des  faits  qui  datent  déjà 
d'une  époque  un  peu  éloignée,  soient  sortis  en 
partie  de  votre  mémoire. 

M.  Lagrange.  —  Pardon,  M.  le  Président, 
la  mémoire  me  revient  sur  un  point  :  Au  mo- 
ment dont  je  vous  parle,  il  j  eut  une  réunion 
de  l'Internationale,  huit  jours  à  peu  près 
avant  les  arrestations.  Je  ne  me  rappelle  pas 
à  quelle  date. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  arriver  à 
rinternationale.  De  ce  que  vous  venez  de  dire 
résulte  que  la  société  des  Blanquistes,  composée 
selon  vous  de  3,000  adhérents  environ,  et  la  so- 
ciété du  Réveil,  qui  ne  se  composait  encore  que 
de  500  memhres  après  l'arrestation  de  Roche- 
fort,  s'étaient  fondues  et  avaient  élevé  en  com- 
mun des  barricades  dans  Belleville.  Aviez-vbus 
connaissance  à  cette  époque  des  menées  de 
l'Internationale,  connaissiez-vous  ses  chefs,  ce 
qu'elle  faisait  au  milieu  de  toutes  ces  tentatives 
de  désordre? 

M.  liOërrange.  — Huit  jours  ou  quinze  jours 
avant  les  arrestations  dont  je  viens  de  vous 
parler,  il  y  eut  une  réunion  de  l'Internationale 
pour  s'aboucher  avec  ces  sociétés.  Mais  l'Inter- 
nationale  était  contraire  au  mouvement,  et  on 
ne  s'entendit  pas,  elle  ne  voulut  pas  fournir 
d'hommes  au  combat.  Elle  déclara  que,  du  mo- 
ment où  elle  n'avait  pas  sa  liberté  d'action,  elle 
ne  pouvait  s'associer  au  mouvement. 

La  société  l'Internationale  a  été  fondée,  il  y 
a  quelques  années,  par  Mazzini,  à  Londres. 
C'est  lui  qui  en  est  le  créateur,  et  qui,  avec  un 
nommé  Lelubey,  un  nommé  Dupont,  qui  n'a 
que  le  nom  de  commun  avec  celui  dont  je 
vous  ai  parlé  jusqu'ici,  et  qui  était  réfugié  à 
Londres,  et  un  nommé  Wolff,  un  allemand,  en 
a  jeté  les  premiers  fondements.  Ce  sont  ces 
hommes  qui,  à  l'origine^  en  ont  été  les  princi- 
paux chefs.  Elle  trouva  tout  d'abord  beaucoup 
d'adhérents,  presque  dans  tous  les  pays.  Mais 
Mazzini,  ne  pouvant  la  conduire  à  sa  volonté, 
l'abandonna  ;  il  a  toujours  cherché  à  savoir  ce 
qui  s'est  passé  dans  son  sein,  mais  enûn,  il  s'en 
est,  de  sa  personne,  complètement  retiré. 

Cette  société  avait  pour  but  deux  choses  :  les 


grèves  et  la  Révolution  européenne.  Quant  aux 
membres  qui  la  composaient,  il  me  serait  très- 
diffîcile  de  me  rappeler  leurs  noms.  Beaucoup 
d'individus  qui  faisaient  partie  d'autres  sociétés 
en  faisaient  également  partie.  Une  foule  de  cea 
gens  qui  sont  engagés  dans  les  sociétés  secrètes^ 
veulent  avoir  le  pied  un  peu  partout,  en  vue  du 
commandement.  Car  on  ne  se  ûgure  pas  corn* 
bien.  Messieurs,  les  conspirateurs  sont  épris  de 
l'autorité  pour  leur  compte  personnel.  Malon 
était  un  des  principaux  membres  de  l'Intei^na* 
tionale.  Assi  commandait  à  la  section  de  la  so- 
ciété qui  s'était  organisée  au  Creuzot.  11  y  avait 
encore  un  nommé  Charbonneau  ou  Carbonnean. 
Depuis  que  j'ai  dû  quitter  la  France,  j'ai  suivi  à 
l'étranger  l'Internationale.  Et  je  dois  dire  que 
c'est  un  peu  à  propos  des  affaires  de  cette  société 
que  je  suis  revenu,  car  sans  cela  je  serais  resté 
un  ou  deux  mois  de  plus  en  Angle^rre. 

Dans  les  derniers  jours  de  mon  ffjour  en  An- 
gieterre,je  rencontrai  un  de  mes  anciens  agents 
de  Paris. 

Un  membre.  —  A  quelle  époque? 

M.  Lagrange.  —  U  y  a  deux  mois  environ. 
Il  y  a  bientôt  un  mois  que  je  suis  incarcéré,  par 
conséquentc'était  quinze  jours  ou  trois  semaines 
avant,  car  presque  immédiateinent  je  me  pré  - 
parai  au  retour.  Cet  individu  arrivait  de  Ge- 
nève, où  il  avait  assisté,  m'a-t-il  dit,  à  une  réu- 
nion des  plus  importantes  de  l'Internationale, 
qui  avait  pour  but  la  reconstitution  de  la  so- 
ciété, qui  se  trouvait  un  peu  détraquée  par 
suite  des  affaires  du  18  mars.  Il  devait  y  avoir 
une  autre  réunion  à  Londres,  dans  le  courant 
du  mois  qui  vient  de  s'écouler.  Je  ne  sais  si  elle 
a  eu  lieu.  Enfin,  comme  je  n'ai  jamais  été  qu'un 
soldat  de  l'armée  de  l'ordre,  je  me  résolus  à 
venir  ici,  et  à  me  présenter  au  général  Valen- 
tin,  que  je  considérais  comme  mon  chef.  Quand 
on  a  appartenu  pendant  28  ans  à  une  adminis- 
tration, on  finit  par  se  considérer  comme  en  fai- 
sant toujours  partie. 

Lorsque  je  me  trouvai  devant  le  général  Va- 
lentin,il  me  dit  :  Vous  voilà,  je  vais  vous  f... 
dedans.  —  Mais,  général,  pour  f...  quelqu'un 
dedans,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits  à  sa  charge. 
—  Ah!  bah!  c'est  bien  difficile  de  trouver  des 
faits  en  état  de  siège.  Je  dirai:  «  Menées  bona- 
partistes. »  Et  il  alla  trouver  un  de  mes  anciens 
collègues  que  j'avais  autrefois  occupé,  et  que 
j'occupai  encore,  puisqu^il  me  mena  à  la  maison 
de  justice. 

Mais  laissons  cela.  J'avais  donc  rencontré  un 
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ancien  agent  &  Londres.  Je  ne  lui  avais  pas  de- 
mandé de  SB  procurer  d'autres  renseignements, 
parce  que  je  n'étais  pas  Beul.  Je  lui  avais  donné 
deux  on  trois  shellîngs,  et  je  lui  demandai  son 
adresse.  Je  lui  dis  :MJe  crois  que  nous  allons  arri- 
ver àvoirclair  danst'organisation  derinternatio- 
sale. ■•  Mais  coibme  en  police  on  n'ajamais  trop 
de  contrôle,  je  voulais  avoir  d'autres  moyens 
d'information,  et  je  revins  en  France  pour  en 
parler  an  général  Yalentin.  D'un  autre  côté,  je 
Toolids  lui  soumettre  quelques  petites  observa^ 
tions  policières  sur  les  derniers  événements  et 
lar  quelques-uns  des  hommes  qui  j  ont  été  com- 
promis.  Je  m'étais  trouvé  en  relations  aveo  un 
tmi  intime  de  Félix  Vyai,  Et  cet  homme,  bien 
qu'aimant  beaucoup  Félix  Pjat,  était  tellement 
indigné  qu'il  me  dit  :  «  C'est  un  misérable,  et  si 
jamais  je  la  découvre,  Lagrange,  je  vous  le 
livrerai.  » 

VoilA  00  que  j'avais  &  dire  au  Préfet  de  po- 
lice. 

M.  le  Fré^dent.  —Que  vous  a  dit  cet  agent 
secret  de  la  réunion  de  Genôve  à  laquelle  il  a 
assisté? 

M.  Lagrange.  —  Qu'elle  avait  été  très  im- 
portante, qu'elle  avait  eu  pour  butde  renouer  la 
fllière,  un  peu  brisée  en  France,  mais  il  n'entra 
pas  dans  les  détails.  Il  était  misérable, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  je  lui  donnai  quelques 
shellinga,  et  je  n'osai  pas  lui  demander  davan- 
tage. Il  ajouta  seulement  qu'une  réunion  devait 
avoir  lieu  &  Londres  et  que  probablement  il  y 
assisterait. 

M.  le  Président.  —  Antérieurement  au 
4  septembre,  savez-vous  s'il  y  a  en  quelques 
réunions  de  l'Internationalet  quelques  décisions 
prises  pour  l'action,  et  si  la  société  s'est  enten- 
due dans  ce  but  avec  le  parti  Blanqui  et  le  parti 
Delescluze. 

M.  Lagrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  qu'une  réunion  de  l'Internationale  avait  eu 
lieu,  où  la  question  d'une  action  commune  & 
organiser  s'était  débattue,  qu'on  ne  s'y  était  pas 
•ntendu,  parce  querinternationale  avait  voulu 
prendre  la  tête  du  mouvement.  II  n'y  en  a  pas 
eu  d'autres,  mais  tous  les  jours  les  chefs  de 
l'Internationale  se  réunissaient  place  de  laCoi^ 
ïJerie,  n"  6. 

L'Internationale  avait  pour  but  spécial  de 
décréter  les  grèves  dans  telle  ou  telle  fabrique, 
de  telle  ou  telle  manière,  pour  pouvoir,  â  un 
moment  donné,  jeter  les  ouvriers  dans  la  rue. 


L'Internationale  n'ajamais  eu  d'autre  but  que  la 
Bévolution  européenne  et  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  la  preuve 
que  Mazzini  fbt  le  premier  organisateur  de  l'In- 
ternationale? ce  fait  est  contesté. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  Monsieur,  nous  avons 
fait  surveiller  ces  réunions.  L'Internationale  a 
été  fondée  par  Mazzini. 

M.  le  Président.  —  Vous  l'affirmez. 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  dire  comment 
je  le  sais,  mais  je  le  sais.  Mazzini  s'est  retiré 
peut-être  un  an  après. 

Un  membre,  —  A  quelle  époque  î 

M.  Lagrange — 11  y  a  cinq  ou  six  ans. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  parlé 
d'un  nommé  Dupont,  qui  faisait  partie  de  la 
société  Fontaine  ;  est-ce  le  même  qui  a  été  mem- 
bre pour  laFrance  du  Comité  central  de  l'Inter- 
nationale de  Londres? 

M.  Lagrange.  —  Non,  Monsieur,  le  Dupont 
de  la  société  du  Réveil  était  un  employé  du 
Crédit  Foncier . 

A  Londres  môme,  il  y  avait  deux  Dupont  ; 
l'un  qui  était  professeur,  c'est  un  républicain 
modéré  sur  lequel  je  n'ai  jamais  rien  entendu 
dire  de  fâcheux ,  l'autre  qui  représentait  la 
France  au  Comité  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tâchez  de  préciser  vos 
souvenirs.  Vous  n'avez  pas  entendu  parler  de  dif- 
férends qui  se  seraient  élevés  en  dernier  lieu  au 
sein  de  l'Internatiouale.  On  nous  a  dit  qu'il  y 
avait  doux  partis  :  celui  des  Temporiseurs, 
comme  on  les  a  appelés  et  celui  des  hommes 
d'action.  Les  premiers  croyant  que  le  moment 
n'était  pas  venu  de  se  mêler  au  mouvementpo- 
litique,  et  qu'on  devait  se  borner  &  agiter  des 
questions  sociales;  les  autres,  au  contraire, 
décidés  à  se  mêler  à  l'action  politique,  et  vou- 
lant s'associer  avec  Delescluze  et  Blanqui. 

M,  Lagrai^e.  —  Ceoi  a  eu  lieu  peutrôtre 
un  an  avant  le  4  septembre.  Mais  il  y  a  eu  tant 
de  fois  désunion  dans  leurs  Comités  ;  si  souvent 
les  membres  s'en  sont  renouvelés  et  se  renou- 
vellent encore,  que  des  différences  d'opinions 
doivent  nécessairement  s'y  produire. 

Il  y  a  une  infinité  de  comités,  de  soua-co- 
mités;  il  yen  a  dans  chaque  corps  d'état.  Et 
c'est  dans  les  comités  des  corps  d'état  qu'on 
prend  un  membre  pour  l'envoyer  au  comité  de 
l'Internationale. 

Evidemment,  des  discussions  se  sont  très- 
souvent  élevées  entre  ces  hommes.  Mais  cela 
n'est  pas  particulier  à  l'Internationale,  il  en  est 
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de  même  dans  toutes  les  sociétés  secrètes.  Il  j 


en  avait  peut-être,  à  Tépoque  dont  tous  parlez 
qui  croyaient  le  moment  opportun,  d'autres  qu^ 
ne  le  croyaient  pas.  Mais  au  fond,  c'étaient  tous 
des  révolutionnaires. 

Un  membre,  —  Vous  dites  que  le  Comitô 
central  changeait  souvent  dans  sa  composition. 

M.  Lagrange.  —  Oui,  il  y  avait  des  mem- 
bres qui  se  retiraient  et  qui  étaient  remplacés 
par  d'autres. 

M.  le>  Président.  —  Au  moment  où  les 
malheurs  de  la  France  sont  firrivés,  quel  était 
Tétatdes  esprita  dans  les  sociétés  secrètes  ? 

M.  Lagrange.  — Aht  Monsieur,  ces  hom- 
mes-là demandaient  tous  que  nous  fussions 
vaincus.  Je  n'ai  jamais  reçu  de  rapports  sur  les 
réunions  des  comités  socialistes,  où  il  ne  fût 
constaté  qu'on  y  demandait  que  la  France  fût 
battue  à  plate  couture.  C'était  leur  désir  le  plus 
ardent;  ils  disaient:  si  la  France  est  battue, 
la  révolution  est  inévitable  et  nous  triomphe- 
rons. 

M.  le  Prôsident*  —  Ainsi,  ils  faisaient  ou- 
vertement des  vœux  pour  le  succès  des  Prus- 
siens? 

M.  I«agraiige.  —  Et  ils  se  livraient  à  une 
propagande  très  active  parmi  les  militaires 
pour  semer  le  découragement  dans  leurs  rangs. 

M.  le  Président.  — •  Parlez-nous  avec  plus  de 
détails  de  ce  que  vous  pouvez  savoir  sur  ce  point. 

M.  Lagrange.  —  Ils  faisaient  de  la  propa- 
.  gande  surtout  parmi  les  soldats  de  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Ils  embauchaient,  autant 
qu'ils  le  pouvaient,  les  soldats,  les  emmenaient 
dans  les  cabarets  où  ils  leur  faisaient  de  la  poli- 
tique, et  autant  que  possible  les  conduisaient 
aux  clubs.  On  défendait  bien  aux  soldats  d'aller 
dans  les  clubs,  mais  ils  enfreignaient  toujours  la 
défense.  Fayolle,  Beaury,  par  exemple,  et  en- 
core d'autres  dont  les  noms  m'échappent,  étaient 
les  amis  intimes  de  Flourens.  C'est  avec  Flou- 
rens  qu'ils  se  sont  réfugiés  à  Londres,  c'est  avec 
Flourens  que  Fayolle,  Tibaldi  et  Beaury  ont 
tiré  au  sort  à  qui  viendrait  tuer  l'empereur. 

M.  de  Meaux. —  Pourrait-on  trouver  la 
preuve  de  ces  sentiments  antipatriotiques  des 
révolutionnaires  ? 

M.  Lagrange.  —  Mon  Dieu,  Monsieur,  ils 
les  manifestaient  même  sur  la  voie  publique. 
Tous  les  soirs  il  y  avait  des  bandes  d'individus 
qui  couraient  le  boulevard  en  criant  :  vive  la 
guerre,  à  Berlin;  les  autres:  vive  la  paix!  Il  y 
avait  des  discussions  très-vives  entr'eux,    et 


moi-même  j'ai  entendu  un  homme  dire  :  nous  es- 
pérons bien  un  Waterloo  et  ce  Waterloo  sera  le 
bonheur  de  la  France. 

Un  membre,  —  Ceci  n'est^il  pas  simple- 
ment un  fait  d'opposition  au  gouvernement 
impérial  ?  De  quelle  époque  parlez-vous,  Mon- 
sieur ? 

M.  Lagrange.  —  Avant  le  4  septembre. 
Cela  se  disait  aussi  dans  les  clubs. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  dire 
ce  qu'ont  fait  les  sociétés  secrètes  au  moment 
du  4  septembre,  quelle  part  elles  y  ont  prise? 
Celle  de  Blanqui,  celle  de  Jadard  et  la  société 
Internationale  sont-elles  restées  en  dehors  de  ce 
mouvement?  Quelques  personnes,  qui  ont  déposé 
devant  nous,  ont  dit  que  la  révolution  du  4  sep- 
tembre avait  été  un  fait  fortuit,  une  explosion 
subite  qui  n'avait  pas  été  préparée. 

M.  Lagrange.  —  Mon  Dieu,  Monsieur,  si 
ma  mémoire  me  sert  bien,  peu<de  jours  avant  le 
4  septembre,  une  réunion  assez  nombreuse  a  eu 
lieu  chez  M.  Crémieux,  où  l'on  a  discuté  la 
révolution.  On  a  rapporté  que  M.  Grémieux 
lui-même  disait  que,  suivant  que  les  événements 
se  produiraient,  on  aurait  à  donner  des  ordres. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de  la  réunion 
je  ne  puis  le  donner  qu'à  titre  de  renseignements; 
cela  m'ayant  été  raconté  par  un  individu  qui 
est  venu  me  trouver,  mais  quant  à  la  réunion 
elle-même,  je  suis  sûr,  certain  qu^elle  a  eu  lieu, 
parce  que  je  l'ai  fait  surveiller  par  des  agents. 

Un  membre.  —  Quel  jour? 

M.  Lagrange.  —  A  peu  près  huit  ou  dix 
jours  avant  la  Révolution.  Il  y  avait  même  à 
cette  réunion  un  individu  en  garde  national. 
Cela  m'avait  frappé. 

Quant  aux  sociétés,  il  est  certain  que  des  in- 
dividus appartenant  à  l'Internationale,  étaient 
depuis  trois  ou  quatre  jours  aux  alentours  du 
Corps  Législatif,  que  des  estafettes  étaient  en- 
voyées à  chaque  instant  à  Belleville  et  à  la  Yil- 
lette,  que  ces  individus  étaient  en  relation  avec 
M.  Gambetta.  Je  ne  pourrais  vous  citer  leurs 
noms  ;  car  je  n'étais  pas  moi-même  sur  les  lieux, 
mais  cependant  il  y  avait  là  M.  Miot,  il  y  avait 
dans  la  cour  Etienne  Arago  qui  donnait  des  or- 
dres à  chaque  instant,  M.  Floquet  qui  en  faisait 
autant.  Il  y  avait  encore.  M.  Laurier  qui  était 
sur  l'escalier  donnant  sur  le  quai  en  face  de  la 
rivière. 

Un  membre. — ^Vous  ne  savez  pas  quels  ordres 
ont  été  donnés  ? 

M.  Lagrange.  —  Il  y  a  eu  des  mots  d'ordre 
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•  donnés  pour  Mvq  descendro  les  oayriers,  je 
TOUS  rassure. 

L'Internationale  était  là  comme  toutes  les 
autres  sociétés.  Ainsi  il  y  avait  là  Malon; 
qui  demeurait  à  Courbeyoie,  et  il  n'était  pas 
seul. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  des  déci-, 
siens  prises  ce  jour-là  dans  les  sociétés  se- 
crètes. 

M.  Lagrange.  -—  Je  dois  tous  dire  que  ce 
jour*là  toute  mon  attention  était  axée  sur  le 
Corps  Législatif.  Toutes  mes  forces  étaient  là. 
Je  ne  puis'  pas  dire  ce  qui  s'est  passé  au  sein 
des  sociétés. 

M.  le  Président.  —  Blanqui  a-t-il  été  dans 
les  réunions  de  la  rue  de  la  Corderie? 

M.  Lagrange.  —  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
J'avais  bien  peu  la  main  dans  les  affaires  de 
rinternationale,  mais  il  y  a  un  homme  qui  sui- 
vait l'Internationale  avec  beaucoup  d'attention, 
et  qui  pourrait  être  entendu  par  vous  avec  beau- 
coup d'utilité,  c'est  M.  Nusse,  chef  delà  police 
Municipale. 

M.  le  Président.  —  Il  est,  dit^on^  malade. 

M.  Lagrange.  —  Je  n'ai  pas  eu  de  ses  nou- 
velles depuis  le  4  septembre.  En  tous  cas,  c'est 
lui  qui  s'occupait  de  l'Internationale.  Pour  moi 
j'avais  toutes  les  sociétés  secrètes  de  bas  étage, 
et  cela  me  donnait  beaucoup  à  faire.  De  temps 
à  autre,  je  recevais  de  droite  et  de  gauche  des 
renseignements  sur  rinternationale,  mais  je  ne 
m'en  occupais  pas  d'une  façon  suivie. 

M.  le  Président.  —  En  votre  qualité  de  di- 
recteur de  la  police  politique,  vous  auriez  pu 
savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  les  différentes 
réunions  aux  derniers  jours  du  gouvernement 
que  vous  serviez. 

M.  Lagrange.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  toute  mon  attention  était  portée  sur  la 
Chambre  pour  ne  pas  la  laisser  envahir.  Je  ne 
sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  les  réunions,  mais 
ce  que  je  répète,  c'est  qu'à  chaque  instant  des 
membres  de  rinternationale  et  de  toutes  les 
sociétés  secrètes  venaient  causer  avec  des  mem- 
bres delaChambre,  etpartaientde  toute  la  vitesse 
de  leurs  jambes.  Ily  avait  même  des  voitures  tou- 
tes prêtes  sur  le  boulevard.  On  avu  de  ceshommes 
y  monter  etpartir  dans  ladirection  deBelleville, 
de  Montmartre  et  de  la  Villette. 

M.  le  Président.  —  Gela  a  duré  plusieurs 
jours? 

M.  Lagrange.  —  Quatre  ou  cinq  jours,  M. 
le  Président. 
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M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qUd  rin- 
ternationale se  soit  formée  à  l'époque  du  vogage 
des  ouvrier?  Francis  à  l'expositioB  de  Londres 
en  1862  ? 

M.  Lagrange.  —  C'est  en  effet  à  ctt^  épo- 
que. 

M.  le  Président.  —  Savez  vous  s'il  y  avait 
dans  l'Internationale  des  agents  russes  ? 

M.  Lagrange.  —  Je  sais  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  Busses  et  de  Polonais.  J'ai  su  qu'il  y  avait 
des  agents  russes  chargés  de  recueillir  ^tout  ce 
qui  transpirait  sijr  rinternationale. 

M.  le  Président.  -^  Ces  agents  vous  pa- 
raissaient-ils agir  en  faveur  du  gouvernement 
russ^,  ou  contre  lui? 

M.  Lagrange.^  Ohl  non,  c*étaient  des  gens 
qui  agissaient  pour  le  compte  de  leur  gouver- 
nement. 

M.  le  Président.  —  Le  gouvernement  russe 
était  donc  bien  informé  des  menées  de  l'Inter- 
nationale? 

M.  Lagrange.  —  J'ai  connu  un  individu 
qui,  lorsque  l'Empereur  de  Russie  est  venu  à 
Paris,  y  avait  été  envoyé.  J'ai  su  depuis  qu'il 
avait  rédigé  un  rapport  très-bien  fait  sur  l'In- 
ternationale. Ce  travail  lui  avait  été  demandé 
par  ses  chefs. 

M.  le  Président.  —  Et  les  Allemands  ? 

M.  Lagrange.  —  Il  y  a  beaucoup  d'Alle- 
mands dans  l'Internationale,  surtout  des  Alle- 
mands du  sud  et  des  Bavarois. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  su  les  noms 
diBs  hommes  qui  ont  figuré  dans  la  Commune 
de  Paris.  Savez-vous  parmi  ces  noms  quels  sont 
ceux  qui  appartenaient  à  l'Internationale.  Yar- 
lin  par  exemple  ? 

M.  Lagrange.  —  Varlin.  Oui! 

M.  le  Président.  —  Eudes? 

M.  Lagrange.  —  Eudes,  je  n'en  suis  pas 
certain. 

M.  le  Président.  —  Malon,  Pindy? 

M.  Lagrange.  —  Ceux-là  en  étaient. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  eu  quelques 
rapports  avec  Drombrowski? 

M.  Lagrange,  — *Non,  Dombrowski  n'est 
arrivé  que  très  récemment  en  France. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  ce  qui  se  passait  rue  de  la  Sour- 
dière  ? 

M.  Lagrange.  —  Non,  M.  le  Président, 
je  n'ai  rien  su  que  par  ricochet,  et  en  police  il 
faut  que  tous  les  renseignements  qu'on  apporte 
soient  bien  contrôlés.  Il  est  toujours  fâcheux 
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d'arrêter  un  innocent  et  Je  crois,  autant  qu'il  a 
dépendu  de  moi,  ne  l'avoir  jamais  fait, 

M.  le  Présideiit*  —  Est-ce  là  tout  ce  que 
vous  avez  à  dire?  si  vous  n'avez  rien  ày  ajouter, 
vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Lecrange.  — ^  Je  ne  le  crois  pas  M.  le 
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Président.  Quand  je  ne  serai  plus  entre  quatre 
murs  et  que  je  ne  serai  plus  malade,  si  je  trouve 
quelque  chose,  je  serai  très-beureux  de  vous  le 
transmettre  par  écrit. 

(Séance  du  12  juillet  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  commis- 
saire de  police  au  moment  de  Tinsurrexîtion  du 
4  septembre  ;  la  commission  désirerait  savoir  si 
vous  avez  connu  les  préparatifs  de  cette  insur- 
rection. 

M.  Macé.  —  Je  ne  sais  rien  de  particulier 
sur  ce  point;  seulement,  je  l'avais  prévue. 

M.  le  Président.  —  La  police  était  alors 
parfaitement  informée  de  ce  qui  se  passait  ;  elle 
n'a  pas  pu  ignorer  les  mots  d'ordre  donnés,  les 
émissaires  envoyés  dans  les  faubourgs  pour  pré- 
venir du  jour  ei  de  Theure  de  la  réunion  ;  elle 
n'a  pas  pu  ignorer  quels  étaient  les  meneurs; 
vous  avez  suivi  pendant  longtemps,  si  je  ne  me 
trompe,  ces  agitateurs,  ennemis  de  tous  gouver- 
nements ;  dites-nous  ce  que  vous  savez. 

M.  Macé.  —  En  ce  qui  concerne  les  événe- 
ments qui  ont  précédé  le  4septembre,  je  suis  un 
peu  ignorant.  J'étais  chargé  de  faire  le  service  des 
réunions  publiques;  j'ai  assisté  à  environ  deux 
cents  réunions  dans  l'année  et  j'avais  pu  prédire 
qu'il  y  avait  des  faiblesses,  et  que  nous  mar- 
chions vers  une  révolution;  maintenant  il  est 
certain  qu'elle  a  été  précipitée  par  les  affaires 
de  Sedan;  je  ne  faisais  que  les  réunions  publi- 
ques, officiellement;  j'étais  commissaire  de  po- 
lice, attaché  au  quartier  del'Odéon,  et  je  vivais 
avec  la  jeunesse  des  écoles;  il  y  avait  dans  l'air^ 
Un  souffle  révolutionnaire,  mais  je  n'étais  pas 
chargé  particulièrement  de  politique,  et  je  ne 
puis,  sur  ce  point,  vous  renseigner  d'une  façon 
affirmative. 

Les  comptes-rendus  des  réunions  publiques 
allaient  en  haut  lieu;  j'ai  prédit  ce  qui  arriverait 
par  tout  ce  que  je  voyais  dans  ces  réunions;  il  y 
iLvait  un  dévergondage  à  tous  les  points  de  vue; 
Càous  étions  la  tête  de  Turc  sur  laquelle  on  frappait 


autant  qu'on  pouvait.  Quant  aux  hommes  poli- 
tiques,je  nem'en  occupais  pas.  Il  y  avait  un  com- 
missaire politique,  Lagrange,  qui  est  maintenant 
sous  les  verrous,  et  qui  était  chargé  de  centra- 
liser toutes  les  informations.  Un  homme  qui 
pourrait  vous  renseigner  à  ce  sujet  c'est  M.  Clé- 
ment, qui  était  un  peu  l'agent  de  M.  Lagrange; 
il  a  suivi  le  procès  de  Blois  et  était  attaché  au 
cabinet  du  préfet;  c'est  lui  qui  m'a  remplacé  à 
Versailles,  à  la  prévôté,  vers  le  20  juin, 

M.  le  Président. — Nous  avons  la  certitude 
que  des  émissaires  ont  été  envoyés  dans  les 
faubourgs,  les  uns  à  pied,  les  auti%s  en  voiture, 
pour  prévenir  les  gardes  nationaux  de  se  rendre 
à  la  Chambre,  à  midi,  et  non  à  deux  heures, 
l'heure  de  notre  convocation  étant  changée. 

M.  Macé.  —  J'ignore  ce  fait. 

M.  le  Président.  —  Nous  présumons  que 
l'ordre  avait  été  donné  de  mettre  des  képis,  car 
les  gens  venus  sur  la  place  de  la  Concorde  en 
avaient  presque  tous  ;  on  a  dû  commander  aussi 
des  bataillons,  les  uns  sans  armes,  les  autres 
armés. 

M.  Macé. — Le  9  août,  j'étais  à  l'Assemblée, 
de  service.  On  nous  avait  dit,  au  cabinet  du 
Préfet,  que  les  ateliers  devaient  être  fermés  ce 
jour-là.  Le  maréchal  Baraguey  d'Hilliers  était 
à  la  tête  des  forces  qui  devaient  défendre  le 
Corps  Législatif;  nous  savions  que  les  ateliers 
n'avaient  pas  travaillé  et  qu'il  devait  y  avoir 
un  mouvement.  Je  dus  m'occuper  de  barrer  le 
XJont  et  d'empêcher  même  les  députés  de  sortir, 
parce  que  rendez-vous  avait  été  pris  sur  la  place 
de  la  Concorde  pour  proclamer  la  République. 
M.  Carré-Kérisouët  voulut  forcer  la  consigne  ; 
je  l'empêchai  de  passer;  nous  eûmes  une  dis- 
cussion assez  vive*,  néanmoins,  il  ne  passa  pas. 

18  MARS  28 
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Je  retrouvai  à  peu  près  les  mêmes  hommes 
quelques  jours  avant  le  4  septembre,  vers  le 
15  août;  on  ne  travaillait  pas  dans  les  ateliers, 
et  les  membres  de  certaines  réunions,  que  nous 
connaissions,  venaient  aux  abords  de  rAssem- 
blée;  mais  je  n*ai  particulièrement  personne  à 
vous  signaler. 

Un  arrondissement  qui  a  beaucoup  donné, 
c'était  le  mien,  le  6*,  qui,  en  quelque  sorte,  a 
proclamé  la  République,  avec  Roussel  et  Flo- 
quet.  Le  4  septembre,  j'étais  à  l'Assemblée;  j'ai 
vu  Roussel  avec  un  gros  gourdin  et  un  képi  de 
garde  national;  il  était  entre  deux  gardes  na- 
tionaux armés;  je  lui  demandai  s'il  était  arrêté; 
il  me  répondit  que  non. 

Nous  avons  fait  savoir  au  général  Le  Breton 
qu'on  ne  devrait  pas  laisser  les  journalistes  sur 
les  marches  du  péristyle,  pérorant  et  agitant 
leurs  mouchoirs;  il  m*a  donné  Tordre  de  faire 
évacuer  le  péristyle;  je  lui  demandai  un  ordre 
écrit,  disant  que  je  ne  pouvais  pas  entrer  à  la 
Chambre  sans  un  ordre  écrit;  il  refusa,  et  je  ne 
fis  rien.  A  ce  moment,  il  y  avait  un  général  qui 
alla  parlementer  sur  le  pont  de  la  Concorde  avec 
M.Glais-Bizoin,  pour  eznpécher  la  garde  natio- 
nale  d'avancer;  en  mémo  temps  la  gardfs  natio- 
nale d9  la  Chaussée  d*  Au  tin  arrivait  pour  prêter 
son  concoure.  Elle  fut  débordée;  on  criait  :  A  bas 
la  garde  municipale  1  La^  garde  municipale  re- 
cula, je  vis  des  députés  faire  le  tour  de  l'As- 
semblée en  demandant  le  retrait  des  sergents  de 
ville  et  de  la  garde  municipale,  et  leur  rempla- 
cement par  la  garde  nationale.  On  demandait 
la  même  chose  sur  les  marches. 

Ceci  se  passait  de  onze  heures  à  deux  heures 
moinç  cinq  minutes.  A  deux  heures,  l'envahis- 
cément  était  complet.  A  ce  moment-là  il  y  eut 
une  altercation;  la  garde  nationale  voulait  en- 
trer en  armes,  et  quelques  députés  s'y  oppo- 
saient. Enfin,  on  fit  entrer  les  gardes  nationaux 
sans  armes,  et  les  marches  furent  envahies.  On 
y  proclama  la  République. 

Un  membre.  —  Pendant  les  vingt-quatre 
heures  qui  précédèrent  le  4  septembre,  n'a- 
t-on  pas  fait  des  perquisitions  dans  les  caves 
du  Quartier-Latin  et  dans  les  endroits  où  se  réu- 
nissaient les  gens  les  plus  turbulents? 

M.  Macé.  —  Je  n'étais  plus  à  la  Préfecture 
de  police.  Je  me  rappelle  que  j'ai  assisté  à  la 
séance  de  nuit,  et  que  la  séance  du  lendemain 
fut  remise  à  midi.  / 

Je  passai  la  nuit  à  la  Préfecture,  et  je  crois 
m§  It^ppeler,  4'&pi*ès  les  rapports  qui  furent 


faits,  que  le  rendez-vous  avait  été  pris  à  la 
Chambre  pour  midi.  C'est,  en  effet,  à  cette  heure 
que  tout  le  monde  est  arrivé. 
^  Un  membre.  —  Avez-vous  des  détails  sur  le 
comité  de  la  rue  de  la  Sourdière? 

M.  xHacé.  —  Je  ne  le  connaissais  pas.  Il  y 
avait,  le  3  septembre,  un  grand  désarroi  dans 
l'administration;  on  vint  nous  cherchera  dix 
heures  du  soir  pour  nous  dire  que  l'Empereur 
était  prisonnier.  Je  passai  la  nuit  dans  le  caln- 
net  du  préfet  et  je  -fus  chargé  du  service  de  la 
Chambre  ;  nous  avons  maintenu  l'ordre  autant 
que  possible,  avec  toute  l'énergie  dont  nous 
étions  capables,  sans  trouver  le  concours  de 
l'autorité  militaire.  Je  suis  rentré  à  la  Préfec- 
ture de  police  à  trois  heures,  etj'ai  demandé  ce 
qu'il  fallait  faire.  On  nous  a  dit  de  rentrer  4aus 
nos  quartiers. 

Yoilà  tout  ce  que  je  sa|s  sur  le  4  septenibre. 
J'avais  des  collègues,  H.  Bellanger  etM.  Simo- 
neau,  qui  était  commissaire  de  police  de  TAs- 
semblée,  et  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements. 

Nous  avons  procédé  à  un  certain  nombre 
d'arrestations;  j'ai  arrêté  Guillot,  du  Happe} 9 
et  je  l'ai  interrogé  ;  du  9  au  12  août,  nous  avons 
envoyé  à  la  Préfecture  de  police  des  gens  ar- 
més ;  j'ai  vu  des  drapeaux  rouges»  et  j'ai  arraché, 
vers  le  12  août,  à  un  individu  de  l'Internation^e, 
un  drapeau  tricolore,  dont  le  blanc  était  taché 
de  sang;  c'était  un  ouvrier  de  la  maison  Cail. 

Du  temps  de  TEmpire,  je  n'étais  pas  chargé 
des  affaires  politiques;  j*étais  l'homme  des  réu- 
nions publiques,  et  on  m'envoyait  à  la  Chanabrô 
pour  y  faire  un  service  d'ordre. 

M.  le  Président.  —  Tous  avez  été  chargé 
par  M.  Cresson  d'arrêter  un  nommé  Ch&telai|if 
et  vous  avez  trouvé  chez  lui  des  pièces  ;  ^uelle^ 
étaient  ces  pièces? 

M.  Macé.  —  Vers  la  fin  de  novembre,  j'ai 
fait  l'affaire  des  affiches  rouges,  l'affaire  Châte- 
lain. Châtelain  occupait,  rue  Saint-Honoré ,  au 
coin  de  la  rue  du  Louvre,  un  local  où  se  réunis- 
saient plusieurs  comités.  J'ai  trouvé  là  :  Le  Co- 
mité de  VA  lliance  républicaine ,  V  Union  républi- 
caim  centrale  des  défenseurs  de  la  République^ 
V Association  internationale  des  travailleurs ^  le 
conclave  républicain  des  vingt  arrondissements^ 
et  la  Légion  garibaldienne  de  Paris.  Toutes^  ces 
sociétés  se  réunissaient  dans  le  même  local; 
elles  étaient  distinctes;  c'était,  si  Ton  veut, 
cinq  formes  de  République.  J'ai  saisi  tous  les 
dossiers,  toutes  les  arcl^ives. 
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M.  l6  Président.  -^  Comment  Châtelain 
,  étsùt-ilt  à  loi  seul,  le  centre  de  ces  cinq  comi- 
tés? 
^   M.  Macé.  <^  Je  ne  le  sais  pas. 

m.  le  Président.  —  C'est  chez  lui  que  vous 
avez  trouvé  la  constitution  de  ces  cinq  associa- 

tiOEB? 

M.  Maci.  —  C'est  chez  lui.  Le  principe  gé- 
néral de  toutes  ces  associations,  pour  ne  pas 
entrer  dans  le  détail  des  statuts,  était  celui-ci  : 
Ne  jamais  se  laisser  désai^er  et  mettre  la  Ré- 
publique au^essnis  du  suffrage  universel.  Voilà 
le  point  capital.  Les  unes,  notamment  le  Conr- 
clave  des  vingt  arrondissements  de  PariSy  ne 
voulaient  pas  s'associer  à  des  officiers  de  terre 
et  de  fiter^  à  des  fonctionnaires,  des  magistrats, 
du  clergé,  etc.  On  a  fait  à  cette  époque  une 
quinzaine  d'arrestations;  j'ai  opéré  celle  de 
Châtelain.  Cette  affaire  n'a  pas  eu  de  suite;  je 
crois  me  rappeler  qu'il  y  a  eu  un  acquittement. 

Ces  sociétés  se  sont  reformées  plus  tard,  avec 
beaucoup  d'autres;  elles  s'étaient  constituées 
soi-disant  pour  la  défense  nationale,  mais  elles 
eurent  un  caractàre  différent  et  elles  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  renverser  le  Gourernement  de 
la  Défense  nationale. 

Arrive  le  19  janvier  et  l'affaire  de  Buzenval; 
les  corps  des  gardés  nationaux  qui  avaient  été 
tués  furent  tzfansportés  d'abord  à  Thôpital  Bean- 
jon;  le  directeur  refusa  de  les  garder,  sous  pré- 
teste que  le  règlement  interdisait  de  recevoir 
des  cadavres;  on  les  conduisit  à  la  Morgue. 

J'allai  trouver  M.  Cresson,  et  je  lui  dis  qu'il 
n'était  pas  convenable  de  laisser  ces  corps  à  la 
Morgue,  que  ce  n'était  pas  patriotique;  je  les 
fls  déposer  au  Fère-Lachaise,  où  ils  furent  re- 
mis dans  des  bières. 

Le  2*7  janvier,  la  cérémonie  funèbre  eut  lieu 
au  cimetière  de  l'Est;  M.  Henri  Martin  fut 
chargé  de  prononcer  un  discours  ;  dans  un  |)as- 
sage  qui  fut  fort  ap^daudi,  il  disait  :  h  Gardes 
nationaux  de  Paris,  vous  ne  rendrez  yos  fusils 
à  personne.  »  Tons  les  gardes  nationaux  qui 
avaient  pris  part  à  l'affaire  de  Buzenval  étaient 
là.      , 

Vous  connaissez  l'affaire  du  21  janvier,  où 
Sapia  fut  tué  ;  â  ce  moment,  je  trouvai  sur  la 
place  de  THôtel-de-Ville  des  fragments  de  bom- 
bes orsinîennes;  on  s'en  était  donc  servi. 

Je  fus  chargé  par  M.  Cresson  de  la  recherche 
de  ces  bombes.  Chaque  membre  de  Tlnternà- 
tionale  en  avait  chez  lui  \m  dépôt,  et  les  mem- 
bres de  l'Internationale  sont  très-nombreux; 


tout  le  nouveau  Paris,  à  l'exception  de  Passj,  en 
est  plein.  J'étais  chargé  d'enlever  ces  bombes, 
je  dis  au  préfet  de  police  ;  nous  n'avons  plus  de 
moyens  d'action,  puisque  la  loi  de  sûreté  géné- 
rale est  abrogée  ;  nous  ne  pouvons  que  profiter 
des  accidents  qui  se  produisent  pour  aller  chez 
les  personnes,  et  enlever  les  bombes.  J-ai  été 
ainsi  chez  un  grand  nombre  de  membres  de 
l'Internationale  9  et  j'j  ai  trouvé  des  pièces 
dont  je  vais  vous  donner  connai0sanpe« 

Le  21  février  1871,  s'est  formée  l'association 
des  défenseurs  de  la  République.  —  Ulysse  Pa^ 
rent,  Arthur  Arnoult  formèrent  une  société  qui 
avait  son  programme  et  qui  était  une  petite 
commune  en  perspective*  Le  28  février,  naifr* 
sance  dn  Comité  électoral  républicain  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  formation  d'un  comité 
par  arrondissement.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
le  10  mars  ;  il  y  eut  une  séance  orageuse  au 
Yauxhall;  les  délégués  de  tous  les  bataillons 
étaient  réunis  ;  on  fit  à  l'armée  un  appel  qui  fat 
distribué  dans  toutes  les  casernes  ;  on  y  disait  : 
vous  ne  frapperez  pas  vos  frères  ;  nous  deman- 
dons qu'on  VYHZS  incorpore  dans  la  garde  natio- 
nale. 

Des  meneurs  en  assez  grande  quantité  se  ré-> 
pandaient  aux  abords  des  casernes^  je  fus  dé- 
taché pour  faire  le  service  à  la  caserae  Napo* 
léon,  où  des  sous-offîciers  devaient  se  mettre 
aux  fenêtres,  et  adhérer  au  renversement  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Le  13  mars,  le  comité  électoral  des  républi- 
cains, radicaux  du  département  de  la  Seine  fut 
organisé;  il  forma  un  comité  central  anonyme, 
qui  opérait  le  18  mars  dans  la  rue  des  Bosîers. 

M.  le  Président.  --*-  Savez -vous  quelque 
chose  de  plus  sur  la  formation  du  comité  de  la 
rue  des  Rosiers? 

M.  Macé.  —  C'est  le  comité  électoral  .des 
républicains  radicaux  du  département  de  la 
Seine,  qui  a  voulu  imposer  son  programma  À 
toutes  les  réunions  publiques  ;  il  a  formé  son 
comité  qui  se  composait  des  délégués  de  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale;  Assi  y  figurait; 
telle  était  sa  formation  ;  il  a  pris  naissance  à 
Montmartre. 

Du  l^-^février  au  10  mars,  il  y  eut  des  manifes- 
tations quotidiennes  sur  la  place  de  la  Bastille  ; 
on  y  venait  apporter  des  couronnes  et  des  dra- 
peaux rouges.  C'est  là  qu'eut  lieu  la  noyade 
d'un  agent  de  police,  j'ai  voulu  le  repécher, 
mais  j'ai  failli  jnoi-méme  être  noyé  ou  étranglé 
par  la  population* 
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J'étais  alors  commissaire  de  police  au  quar- 
tier de  rîle  Saint-Louis  ;  le  26  février,  à  deux 
heures  de  relevée,  on  vint  me  prévenir  qu'un 
agent  de  police  avait  été  jeté  dans  la  Seine^  en 
avant  du  pont  d'Austerlitz  et  de  la  Tournelle. 
Il  avait  les  pieds  et  les  mains  liés,  et  les  barres 
de  Testacade  Tempéchaient  de  suivre  le  cou- 
rant ;  on  lui  jetait  des  pierres,  et  on  s'opposait  à 
ce  qu'un  bateau-mouche  lui  jetât  une  bouée.  Je 
fis  ce  que  je  pus  pour  le  sauver,  malheureuse- 
ment je  fus  reconnu;  on  s'écria  aussitôt:  C'est 
le  commissaire  qui  vient  sauver  un  mouchard! 
on  voulait  me  jeter  à  l'eau.  Pendant  ce  temps, 
le  malheureux  agent  passa  sous  les  bateaux. 
Je  fus  obligé  de  me  réfugier  dans  une  caserne 
où  étaient  des  soldats  du  train  ;  ils  n'eurent 
pas  l'énergie  suffisante  pour  me  défendre,  mal- 
gré mon  écharpe  et  une  carte  ;  la  caserne  fut 
envahie  ;  j'escaladai  le  mur  d'un  jardin  contigu; 
j'étais  sauvé.  Ceci  se  passait  le  26  février,  place 
de  la  Bastille.  Déjà  plusieurs  arrestations  d'in- 
dividus soupçonnés  d'être  des  agents  avaient 
eu  lieu.  Il  y  avait  là  20,000  personnes  sur  le 
quai  d'Anjou  et  sur  le  quai  Saint-Bernard,  qui 
assistaient  à  cette  scène ,  et  qui  criaient  : 
Bravo,  à  bas  le  mouchard  !  Ce  sont  des  soldats 
du  20«  et  du  21*  chasseurs  qui  ont  fait  le  coup  ; 
je  les  ai  poursuivis  et  ils  ont  été  arrêtés;  le  18 
mars  est  arrivé,  ils  ont  été  mis  en  liberté,  j'i- 
gnore ce  qu'ils  sont  devenus  ;  on  a  fait  sauter  la 
maison  que  j'habitais,  et  brûlé  mes  papiers. 

Quant  à  l'affaire  des  bombes,  je  m'en  suis 
occupé  dès  le  21  janvier,  après  avoir  trouvé  des 
fragments  de  bombes  orsiniennes  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de- Ville.  Je  saisis  d'abord,  chez  Du- 
val,  qui  fut  plus  tard  délégué  à  la  préfecture  de 
police,  deux  caissons  de  cartouches,  deux  épées 
de  sergent  de  ville,  et  divers  modèles  de  bom- 
bes. Chez  Gérard,  fondeur,  à  Belleville,je 
trouvai  500  tubes,  300  kilos  de  poudre  explo- 
sible,  13  modèles  de  bombes,  en  cours  de  fa- 
brication. 

J'en  saisis  à  Grenelle,  à  Montmartre,  à  Bati- 
gnoUes,  Belleville,et  surtout  àla Glacière,  chez 
des  membres  de  l'Internationale  :  c'étaient  les 
J)07nbiers,  ils  formaient  une  société  organisée 
par  Blanqui,  et  s'intitulaient  les  saisons^  les 
moiSt  \es  semaines  et  les  jours.  Chacun  avait 
sa  bombe,  et  devait  marcher  en  temps  et  heure 
voulus.  Chaque  membre  avait  chez  lui,  non- 
seulement  sa  bombe,  mais  le  moyen  de  fabriquer 
la  poudre,  ce  qui  n'est  pas  difficile,  au  moyen 
du  chlorate  et  du  picrate  de  potasse. 


Il  y  avait  un  comité  de  vigilance,  dont  faisait 
partie  Ferry,  employé  de  la  mairie  du  18«  ar- 
rondissement, qui  avait  un  dépôt  de  bombes;  je 
n'ai  jamais  osé  le  prendre  ;  le  comité  d'artillerie 
ne  savait  pas  non  plus  quelles  mesures  employer. 
Ce  comité  de  vigilance  était  sous  les  ordres  de 
Clemenceau,  lequel,  sous  prétexte  de  souteni^r 
le  Gouvernement  de  la  Défense,  fomentait  la 
guerre  civile  ;  du  moins  il  la  patronnait. 

Sous  l'Empire,  au  mois  de  juin  de  l'année  der- 
nière, je  me  suis  occupé  de  l'affaire  des  bombes 
du  canal  Saint-Ouen  ;  M.  Cresson  l'ayant  appris, 
m'a  chargé  d'en  faire  autant  sous  la  [Bépa- 
blique. 

J'ai  retrouvé  là  les  mois,  les  saisons  et  les 
jours  ;  nous  arrivons  à  la  période  du  mois  de 
mars  qui  allait  devenir  la  période  communale. 
Je  fis  une  perquisition  chez  Cr...,  capitaine  à 
Belleville,  ami  de  Flourens  et  de  Bochefort  ;  j'y 
saisis  une  correspondance  importante  où  étaient 
indiquées  les  idées  qu'on  poursuivait,  c'est-à* 
dire  l'établissement  de  la  Commune  ;  cette  cor- 
respondance s'étendait  du  21  janvier  au  10 
mars.  J'ai  saisi  à  Belleville,  en  face  du  club,  un 
dépôt  de  bombes  orsiniennes,  chez  Roussel  qui 
fut  blessé  par  une  de  ces  bombes.  Quant  à  La- 
pye,  qui  était  à  la  tête  de  la  fabrication,  à 
Montmartre,  voici  comment  il  est  mort.  Les 
comptes  avec  Clemenceau  n'étaient  pas  exacts  ; 
Clemenceau  avait  reçu  du  Gouvernement  une 
certaine  somme  qui  devait  servir  à  fabriquer 
des  bombes  pour  la  défense  ;  mais  toutes  celles 
que  j'ai  saisies  n'étaient  pas  d'un  usage  facile  ; 
elles  devaient  être  jetées  à  une  petite  distance, 
20  mètres  au  plus,  et  d'une  fenêtre  ;  j'en  ai  saisi 
de  10  à  12,000,  et  j'en  ai  fait  jeter  dans  la  Seine. 
Lapye  était  souvent  en  état  d'ivresse,  et  il  en 
vendait  pour  20  sous  à  tous  les  membres  de  l'In- 
ternationale.  Un  jour,  ennuyé  des  réclamations 
qu'on  lui  faisait,  il  prit  une  bombe  et  la  jeta  sur 
un  tas.  Toute  la  maison  sauta  ;  il  y  eut  trois 
morts  et  un  blessé.  Il  fut  inhumé  le  5  ou  6  octo- 
bre ;  des  discours  furent  prononcés,  où  on  disait: 
«Ces  bombes  serviront  pour  la  guerre  civile, 
pour  détruire  le  Gouvernement  de  la  Défense, 
et  implanter  la  Commune.» 

M.  Chaper.  —  M.  Dorian  n'en  avait-il  pas 
commandé  ? 

M.  Macé.  — ^J'en  ai  trouvé  1500  à  Montmar- 
tre, dans  les  ateliers  de  Fontaine,  directeur  des 
domaines,  chez  lequel  j'ai  découvert  beaucoup 
d'objets  volés  chez  M.  Thiers.  Ces  bombes  sont 
très-dangereuses,  le  moindre  choc  les  fait  écla« 
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ter.  Je  sais  aussi  qu'il  en  avait  été  commandé  par 
M.  Dorian,  j'ai  trouvé  les  ordres. 

Un  fait  significatif,  qui  prouve  qu'on  a  beau- 
coup trop  flatté  la  garde  nationale,  qui  ne  valait 
pas  grand  chose,  est  celui-ci:  au  mois  de  jan- 
vier, on  voulut  installer  dans  leurs  postes  les 
gardiens  de  la  paix.  Â  peine  étaient-ils  installés 
dans  le  4®  arrondissement,  qu'un  marchand  de 
vin  de  la  rue  Saint-Paul,  sergent  dans  la  garde 
nationale,  vint  avec  quelques  filles  galantes  et 
des  marchands  ambulants,  enlever  les  -sergents 
de  ville,  qui  furent  remplacés  par  des  gardes  na- 
tionaux. On  n'osa  rien  dire,  et  cependant  les  gar- 
diens de^a  paix  avaient  été  institués  avec  Tas- 
sentiment  de  la  mairie.  Moi-même,  je  retenais 
au  poste  de  la  caserne  Napoléon  deux  voleurs 
qui  avaient  été  arrêtés  par  la  vindicte  publique; 
je  suis  allé  pour  les  interroger,  on  me  traita  de 
mauvais  citoyen,  et  les  voleurs  furent  mis  en 
liberté. 

C'était  avant  le  18  mars  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
gouvernement,  ni  autorité  ;  c'était  le  comble  de 
la  faiblesse,  chacun  cherchait  à  conserver  sa 
popularité. 

Le  17  mars,  nous  avons  été  appelés  dans  le 
cabinet  du  préfet  de  police,  le  général  Valentin; 
je  fus  chargé  d'aller  avec  le  général  Faron  pour 
prendre  les  canons  des  buttes  Chaumont.  Nous 
sommes  partis  avec  des  troupes  et  nous  sommes 
arrivés  à  trois  heures  du  matin  à  la  mairie  de 
Belleville;  jusqu'à  cinq  ou  six  heures  nous  avons 
bien  marché;  à  cette  heure  là,  nous  avons  com- 
mencé à  entendre  les  coups  de  fusils,  et  nous 
avons  été  arrêtés  par  des  barricades  faites  par 
éles  gens  établis.  Je  citerai  entre  autres  un  bou- 
cher que  j'ai  vu,  au  coin  de  la  rue  de  Paris,  ex- 
citer les  gens  à  faire  des  barricades. 

Nous  étions  en  réserve;  j'ai  fait  des  battues 
avec  la  troupe;  seulement  ces  troupes,  qui  étaient 
restées  longtemps  en  permanence,  furent  fiattées 
par  la  garde  nationale  qui  criait  :  Vive  la  ligne! 
J'entendais  les  soldats  dire  :  «  Nous  ne  tirerons 
pas;»  de  plus, ils  étaient  fatigués  de  la  nuit  qu'ils 
avaient  passée,  les  chevaux  n'arrivaient  pas. 
Du  reste,  la  chose  aurait  été  mieux  préparée 
qu'elle  n'eût  pas  mieux  réussi.  Nous  avons  été 
embarricadés,  et  obligés  de  mettre  les  mitrail- 
leuses en  batterie  à  la  place  de  la  mairie  de  Bel- 
leville, à  huit  heures  du  matin,  pour  nous  dé- 
gager. Je  disais  au  général  Faron  :  «  La  troupe 
ne  nous  servira  pas;»  et  en  effet,  chaque  fois 
qu'on  allait  en  reconnaissance,  ou  qu'on  envoyait 
du  renfort  soit  pour  Montmartre,  soit  pour  les 


buttes  Chaumont,  les  officiers  revenaient  nou 
dire  :  Ils  ont  levé  la  crosse  en  l'air  ;  heureux 
encore  quand  on  n'avait  pas  fraternisé  I 

Nous  eûmes  beaucoup  de  peine  à  redescendre 
et  à  ramener  les  pièces  de  canon,  non  pas  celles 
que  nous  avions  prises  aux  buttes  Chaumont, 
mais  celles  que  nous  avions  emportées;  nous 
rentrâmes  à  cinq  heures  à  la  préfecture,  con- 
duisant un  gardien  de  la  paix  qui  avait  été 
lardé  de  coups  de  baïonnettes  en  passant,  et 
sans  qu'il  y  eût  eu  collision.  Chaque  fois  que 
nous  mettions  les  mitrailleuses  en  batterie,  les 
gardes  nationaux  arrivaient,  en  disant  :  «  Nous 
vous  défions  de  tirer  sur  le  peuple;»  et  on  ne  ti- 
rait pas.  A  la  barrière  des  Vertus,  la  garde  na- 
tionale de  La  Chapelle  était  extrêmement  hos- 
tile ;  il  nous  fallait  revenir  par  Montmartre. 
Nous  avons  dû  parlementer  ;  un  moment,  j'ai 
été  fait  prisonnier  et  jeté  dans  une  cave  d'uç 
coup  de  crosse  de  fusil.  J'avais  reçu  à  la  préfec- 
ture des  mandats  contre  des  individus  politiques 
que  je  devais  prendre  à  Belleville  ;  j'avais  pris 
soin  de  jeter  ces  mandats  dans  les  fortifications, 
j'avais  seulement  mon  écharpe;  j'ai  parlementé; 
et  ce  n'est  qu'à  force  de  poignées  de  mains  en  leur 
disant:  «Nous  ne  vous  ferons  rien»  que  nous  avons 
fini  par  passer. 

Parmi  les  papiers  que  j'ai  saisis,  j'ai  trouvé 
chez  un  détenteur  de  bombes  des  lettres  et  des 
comptes-rendus  de  réunions  publiques  et  privées. 
J'ai  remarqué  notamment  ces  passages,  que  je 
crois  de  Félix  Pyat  :«  Il  est  question  de  nommer 
secrètemenlla  Commune  de  Paris,  qui  sera  ap- 
pelée à  prendre  les  rênes  du  pouvoir  ;  pour  cela 
il  fallait  constituer  un  comité  dont  les  membres 
se  rendraient  dans  toutes  les  réunions,  etc.  » 
Dans  un  autre  passage,  on  'disait  :  «  La  Répu- 
blique de  '71  ne  sera  pas  comme  celle  de  48  et 
de  93,  où  ont  coulé  seulement  quelques  gouttes 
du  sang  des  riches  ;  on  tiendra  compte,  et  grand 
compte,  de  leurs  infamies;  il  faut  un  exemple; 
que  ce  soit  la  terreur.  Prolétaires,  votre  tour 
est  venu,  levez-vous  I  vous  avez  des  armes,  à 
vous  la  torche  !  Laisserez-vous  debout  les  palais 
et  les  châteaux?  Une  rue  ne  sera-t-elle  pas 
tracée  à  travers  les  Tuileries  et  le  Louvre?  Le  ^ 
pétrole  peut  couler,  au  besoin,  dans  les  rues  de 
Paris...  » 

Autre  fait  significatif.  J'ai  été  chargé  ici, 
comme  commissaire  de  police  de  la  prévôté,  de 
l'interrogatoire  des  détenus.  J'ai  trouvé  sur  Pe- 
sunc,  âgé  de  18  ans,  et  qui  a  assassiné  le  docteur 
Pasquier,  une  carte  de  la  légion  garibaldienne, 
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à  laquelle  il  appartenait  ;  c'est  cette  légion  ga-* 
ribaldienne  qui  a  voulu  piller  les  hôtels  de 
M.  de  La  Hochethulon,  du  prince  de  Wagram  et 
du  prince  Murât,  dans  lepâtéde  la  rue  Blanche. 
J'ai  saisi  sur  Cypriani,  un  des  aides-de-camp  de 
Flourens,  et  qui  a  été  blessé,  le  plan  des  hôtels 
à  brûler  :  tout  y  était  indiqué,  jusqu'à  la  niche 
du  chien.  Évidemment  ces  hôtels  dévalent  être 
pillés  par  là  légion  garibaldienne. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  interrogé 
beaucoup  de  détenus  ? 

M.  Macé.  —Environ  12,000;  il  y  avait,  en 
finoyeflne,  20  repris  de  justice  sur  100.  Le  droit 
de  mise  en  liberté  n'existant  plus,  le  parquet 
m'a  réclamé. 

M.  le  Président.  —  Combien  d'individus 
mettîez-vous  en  liberté  ? 

M.  Macé.  —  10  p.  OiO,  à  peu  près.  J'ai  fait 
avouer  à  bien  des  gens  qu^ils  avaient  tiré  des 
cotips  de  fusil  ;  c'est  pour  nous  facile,  trois  ou 
quatre  questions  nous  sufSsaient  pour  savoir 
si  rhoinmé  était  oui  ou  non  coupable.  Pas  un 
homme  n'est  parti  pour  Belle-Ile  que  je  ne  l'aie 
vu,  à  commencer  par  le  général  Henri. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  leur  atti- 
tude ? 

M.  Macé.  — Ils  étaient  très-lâches;  je  n'en 
ai  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  été  vraiment  coura- 
geux; îlm'a  dit  :  «  J'étais  â  mon  atelier  en  train 
de  travailler  ;  on  est  venu  me  chercher,  en  me 
disantqu'on  voulait  tuer  la  République;  je  me  suis 
battu  et  j'ai  tiré  environ  quatre-vingts  coups  de 
fusils  à  la  barricade  de  Neuilly  ;  j'ai  été  blessé 
et  j'ai  dû  cesser  le  combat;  j'ai  été  condamné 
deux  fois  pour  vol.  ♦» 

M.  le  Pi*ésident.  —  Sont-ils  repentants  ? 
lîl.  liiacé.  —  Ils  disent  qu'ils  ont  marché 
parce  qu'ils  avaient  besoiti.  Quant  à  Henri,  j'ai 
fait  défiler  devant  lui  les  gardes  nationaux  du 
plateau  de  Châtîllon.  Il  disait  qu'il  avait  marché 
parce  que  les  gardes  nationaux  l'avaient  poussé 
contre  Versailles;  il  n'en  a  pas  reconnu  un  seul. 
Je  leur  deiùandaî,  à  eux,  s'ils  recônnaitraient  le 
général  Henri,  tous  répondirent  affirmative- 
ment. Ils  disaient  qu'ils  Croyaient  être  passés  en 
revue,  et  que  jamais  ils  n'avaieilt  voulu  se  bat- 
^  tre.  11  y  avait  beaucoup  de  chefs  étrangers,  20 
p.  0[0  Polonais. 

M.  le  Président.  —  Le  mémoire  de  M.  le 
prince  Ciartotyski  réduit  de  beaucoup  ce 
chiffre. 

Al.  Mâcé;—  II  y  avait  énonnément  d'étran- 


gers: beaucoup  de  Polonais,  beaucoup  de  Belges, 
non  pas  seulement  comme  chefs,  mais  comme 
simples  gardes. 

M.  le  Président.  —  A-t-on  pris  beaucoup 
d'hommes  importants? 

M.  Macé^—-  Beaucoup  ont  été  fusillés,  beau 
coup  aussi  ont  été  pris;  j'ai  fait  une  statistique 
que  je  remettais  à  M.  Picard  tous  les  matins 
avec  les  noms. 

M.  Cîhaper.  —  M.  Thiers  a  déclaré  qu'on 
se  trompait  sur  le  nombre  des  étrangers. 

M.  Macé.  —  J'ai  fait  insérer  dans  les  jour- 
naux de  Paris  que  sur  356  individus  pris  dans 
une  môme  affaire,  celle  du  plateau  de  Châtillon, 
il  n'y  avait  qu'un  seul  Parisien  :  c'était  un  en- 
fant, qui  avait  été  enlevé  de  la  Roquette. 

Les  enfants  ont  fait  beaucoup  de  mal.  J'ai 
fait  l'instruction  des  enfants  dans  la  rue  des 
Chantiers  ;  beaucoup  ont  avoué  qu'ils  avaient 
passé  trois  jours  et  trois  nuits  à  charger  deë 
fusils. 

Les  femmes  ont  été  très-mauvaises,  surtout 
dans  les  derniers  moments;  mais  noUs  n^àvons 
pas  de  charges  suffisamment  déterminées.  De- 
puis que  je  suis  à  Paris,  j'ai  été  chargé  de 
l'instruction  d'une  femme  bien  coupable,  lai 
femme  de  Banaldî,  un  étranger  qui  à  été  fu- 
sillé. Elle  a  été  vue  faisant  des  barricadés } 
il  est  constaté  que,  dans  Sa  maison  ,  elle  ai 
donné  aux  fédérés  des  cartouches  tirées  de  sa 
cave,  elle  avait  aussi  des  cartouches  de  fusils 
prussiens  ;  j'ai  trouvé  chez  elle  des  factures  de 
pétrole  ;  je  la  poursuivais  pour  vol  dans  le  pil- 
lage de  la  maison  de  M.  Thiers.  Elle  m'a  dit 
qu'elle  avait  été  arrêtée  et  mise  en  liberté  par 
l'autorité  militaire.  Son  amant  a  été  fusillé  ;  il 
était  chef  de  l'ouvroir  de  M.  Paul  Demîdoffj 
dans  la  rue  aux  Ours. 

J'ai  vu  toutes  les  femmes;  il  y  avait  énormé- 
ment de  filles  soumises  ;  elles  ne  le  disent  pas, 
mais  on  lés  réconnaît  à  leur  genre  ;  sans  exa- 
gération, il  y  en  avait  25  0/0.  Je  parle  de  ce  que 
j'ai  vu  dès  le  principe  jusqu'au  20  mai. 

A  partir  de  cette  époque,  les  prisonniers  sont 
arrivés  en  nombre  si  considérable  qu'ils  ont  été 
un  peu  mêlés  ;  les  instructions  ont  été  faites 
plus  rapidement;  on  se  contentait  de  leur  de- 
mander leur  état  civil. 

Dans  le  commencement,  les  instructions  que 
nous  faisions  étaient  complètes,  quoique  som- 
maires ;  elles  devinrent  ensuite  tout  à  fait  im- 
possibles. 

(SëaUcé  du  28  juillet  1871.) 
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M.  NUSSE 


M.  le  Préaideat.  -^  Quand  tous  étiez  chef 
de  la  police  municipale,  quelle  était  Timpor- 
tance  des  sociétés  secrètes,  quels  étaient  leurs 
chefs,  leur  but,  leurs  moyens  d*action,  quelle  a 
été  leur  influence  dans  le  mouvement  du  4  sep- 
tembre? 

Parlez-nous  d'abord  de  Vlfitemationate. 

M.  Nusse.—  Â  ses  débuts,  V Internationale 
était  une  association  mutuelliste,  c'était  une 
société  de  secours  mutuels  pour  les  ouvriers;  je 
ne  crois  pas  qu'elle  ait  été  au  délbut  politique; 
mais  c'était  toujours,  selon  moi,  une  société 
dangereuse  en  ce  sens  qu'elle  avait  son  siège  à 
l'étranger,  et  qu'elle  pouvait  subir  des  influen- 
ces hostiles  au  pays.  Pendant  plusieurs  années 
elle  n'avait  pas  grande  importance  ;  le  nombre 
de  ses  membres  était  assez  restreint,  mais 
peu  à  peu  elle  a  pris  un  caractère  politique, 
et  dès  lors  ses  adhérents  ont  augmenté.  Ce  qui 
a  surtout  contribué  à  en  grossir  le  nombre  très- 
rapidement,  c'est  que  des  sociétés  politiques 
existant  depuis  longtemps,  et,  pour  ainsi  dire 
de  tout  temps,  se  sont  affiliées  à  VlntemUtiO' 
naie]  c'est  surtout  cette  alliance  qui  a  contribué 
à  changer  complètement  le  caractère  et  le  but 
de  éette  association. 

Ainsi,  nous  avions  à  Londres  depuis  1852, 
la  Commune  sociale^  à  la  tète  de  laquelle  était 
Félix  Pjat.  Presque  tous  les  membres  de  la 
commune  sociale  qui  se  trouvaient  à  t'aris,  sont 
entrés  dans  X Internationale^  des  blanquistes  7 
soBt  entrés  en  même  temps  ;  il  7  a  eu  en  dernier 
lieu,  des  affiliations  d'individus  qui  n'avaient 
jamais  été  ouvriers  :  des  avocats,  des  journa- 
listes, etc.  On  peut  dire  que  c'est  maintenant 
une  société  essentiellement  politique. 

M.  le  Président.  —  À  quelle  époque  faites* 


I 


vous  remonter  ce  changement  de  caractère  et  de 
but  qui  s'est  manifesté  dans  V Internationale  ? 

M.  Nusse.  —  A.  trois  ou  quatre  ans.  Les 
sociétés  politiques^  la  commune  sociale,  les  blan- 
quistes, vo7ant  qu'ils  manquaient  de  bras 
pour  agir  isolément,  par  eux-mêmes,  ont 
voulu  avoir  dans  V Internationale  ce  qui  leur 
manquait,  ils  avaient  l'esprit,  U  tête,  ils  trou- 
vaient là  des  bras.  Il  faut  dire  aussi  que,  dèa  le 
principe,  il  7  avait  dans  V Intenvxtionale  des 
chefs  rêvant  une  nouvelle  organisation  du  tra- 
vail et  la  suppression  du  capital,  ce  qui  ne  peut 
s'obtenir  que  par  un  renversement  de  la  so- 
ciété. 

On  avait  cherché  à  encourager  les  sociétés 
de  production;  quelques-unes  ont  réussi,  il  7 
en  a  même  un  certain  nombre  qui  sont  encore 
en  plein  exercice  et  qui  gagnent  de  l'argent. 
Mais,  comme  la  plupart  n*avaient  pas  de  fonds 
pour  commencer,  elles  avaient  formé  pendant  un 
certain  temps  des  sociétés  d'épargne  en  atten- 
dant le  moment  où  elles  pourraient  s'éiriger  en 
sociétés  de  production. 

Il  7  a  eu  des  abus  à  cet  égard  ;  par  exemple^ 
on  a  réuni  dans  des  sociétés  d'épargne  tous  les 
ouvriers  d*une  même  industrie  et  cela  avant  le 
vote  de  la  loi  sur  les  coalitions.  Ainsi  les  ou- 
vriers  en  bronze  versaient  une  cotisation  heb- 
domadaire ou  mensuelle  sous  prétexte  qu'ils  for- 
maient une  société  d'épargne.  C'étaient  de 
véritables  sociétés  de  résistance  destinées  à 
encourager  et  à  soutenir  les  coalition^,  les 
grèves. 

Dès  que  la  loi  sur  les  coalitions  a  éié  rendue^ 
des  sociétés  semblables  se  sont  formées^  dans 
toutes  les  industries;  on  a  choisi  des  présidents, 
des  délégués,  qui  se  sont  réunis  en  fédération  et 
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ont  formé  de  véritables  sociétés  secrètes.  Ce 
sont  ces  fédérations  qui  ont  adhéré  à  Y  Interna- 
tionale. 

M.  le  Président.  —  Les  sociétés  de  résis- 
tance ne  se  sont  pas  dissoutes  après  le  vote  de 
la  loi  sur  les  coalitions  ? 

M.  Xusse.  —  Au  contraire  ;  jusque-là  elles 
avaient  caché  leur  drapeau  sous  le  voile  de  so- 
ciétés d'épargne,  mais  à  partir  de  ce  moment 
elles  ont  cessé  de  le  dissimuler.  C'est  alors 
qu'elles  ont  formé  la  fédération  ouvrière  dont 
les  membres  étaient  en  rapport  avec  V Interna- 
tionale. 

M.  le  Président.— Nousavions  entendu  dire 
qu'il  s'était  d'abord  constitué  des  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers,  par  métiers,  et  que  les  dé- 
légués nommés  par  ces  chambres  syndicales, 
avaient  constitué  la  fédération  ouvrière. 

M.  Xusse.  —  Les  chambres  syndicales  n'é- 
taient autre  chose  que  les  bureaux  chargés  de 
tenir  les  caisses  des  sociétés  de  résistance.  La 
fédération  était,  en  effet,  la  réunion  des  délé- 
gués de  ces  chambres  syndicales. 


Avant  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  coali-    dans  l'hiver  de  1869^  et  m'étant  trouvé  obligé 


tiens,  les  sociétés  de  résistance  se  faisaient 
passer  pour  des  sociétés  d'épargne,  mais  à  par- 
tir de  ce  moment,  elles  ont  pu  s'organiser  régu- 
lièrement, légalement,  et  c'est  alors  qu'elles 
ont  nommé  des  délégués,  et  constitué  la  fédéra- 
tion, dont  le  siège  était  rue  de  la  Corderie,  où 
0e  trouvait  également  le  siège  de  V Internatio- 
nale. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  occasion  a  eu 
lieu  l'union  des  fédérations  avec  Vlntematio- 
nale'i 

M.  Nusse.  —  Cela  s'est  fait  petit  à  petit  et 
tout  naturellement,  parce  qu'il  y  avait  bon  nom- 
bre, d'ouvriers  qui  étaient  à  la  fois  membres  des 
deux  sociétés.  J'estime  que  la  réunion  défini- 
tive, complète,  remonte  à  deux  ans,  deux  ans  et 
demi  environ. 

Une  autre  société  révolutionnaire  considéra- 
ble, c'était  celle  des  libres-penseurs,  des  soli- 
daires, pour  les  enterrements  civils.  Chose 
remarquable,  toutes  ces  sociétés  qui  ont  tou- 
jours travaillé  dans  un  but  politique,  se  sont 
cachées  sous  le  masque  de  sociétés  ouvrières 
pour  pouvoir  agir  avec  plus  de  sécurité  et  plus 
efScacement  sur  les  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  Etait-ce  là  une  société 
distincte  de  celle  des  Blanquistes? 

M.  Xusse.  —  C'était  une  société  à  part,  mais 
les  Blanquistes  se  sont  mis  dans  l'association 


des  libres-penseurs,  dont  le  chef  était  Eudes, 
celui  qui  a  attaqué  la  caserne  de  la  Villette  et 
tué  un  pompier. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous  dire 
quelle  était  la  force  relative  de  ces  différents 
groupes  ? 

M.  Xusse.  — On  trouverait  cette  indication 
dans  les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  ces  di- 
verses sociétés,  mais  je  serais  bien  embarrassé 
pour  vous  les  donner  en  ce  moment. 

J'évalue  le  nombre  dês  révolutionnaires  dans 
Paris  à  cent  mille. 

Il  y  a  en  moyenne  trente  mille  individus  qui 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  et  qui  sont  tou- 
jours prêts  à  prendre  les  armes,  une  fois  l'affaire 
engagée,  car,  comme  gens  capables  de  la  com- 
mencer, il  n'y  en  a  pas  au  delà  de  deux  à  trois 
mille.  C'est  là  une  distinction  très-importante  à 
faire. 

Deux  à  trois  mille  pour  commencer,  trente 
mille  prêts  à  suivre  immédiatement,  et  en  tout 
une  centaine  de  mille,  voilà  l'armée  du  désordre. 

M.  Ducarre.  —  J'ai  fait  un  voyage  à  Paris 


d'y  séjourner  quelque  temps,  je  me  suis  imposé 
la  tâche  de  voir  les  unes  après  les  autres  toutes 
les  réunions  publiques,  depuis  Belleville,  jus- 
qu'au Vieux-Chêne  et  au  Montparnasse. 

A  mon  retour  à  Lyon,  mes  amis  m'ayant  de- 
mandé de  leur  faire  part  de  mes  impressions,  je 
leur  dis:  Il  y  a  25  à  30  meneurs  qui  portent  la 
parole,  environ  200  fidèles  qui  les  suivent  par- 
tout, et  environ  1500  individus  fréquentant  les 
différentes  réunions,  en  dehors  des  curieux  de 
chaque  quartier.  J'ai  retrouvé  le  même  person- 
nel dans  une  vingtaine  de  réunions,  durant  un 
mois  entier  que  je  les  ai  suivies. 

M.  Xusse.  —  C'est  précisément  ce  que  je  di- 
sais :  il  y  a  au  moins  deux  mille  individus  tou- 
jours prêts  à  commencer,  à  descendre  dans  la 
rue. 

Au  point  de  vue  de  la  tranquillité  publique, 
les  réunions  sont  une  chose  déplorable,  parce 
que  ceux  qui  y  ont  assisté  répètent  le  lendemain 
à  l'atelier  ce  qu'ils  ont  entendu;  cela  fait  une 
vaste  propagande.  Quand  Flourens  a  commencé, 
rue  de  Flandres,  il  n'avait  pas  plus  de  1500  à 
2000  individus  prêts  à  le  suivre  ;  il  y  a,  je  le  ré- 
pète, cent  mille  individus  aujourd'hui  capables 
de  se  battre  contre  l'ordre,  en  venant  se  joindre 
successivement  à  ceux  qui  ne  craignent  pas  de 
donner  le  branle.  Quant  à  ees  derniers,  il  n'y  en 
a  pas  plus  de  trois  mille. 
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M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
sur  les  cent  mille  individus  qui  sont  à  Paris  les 
ennemis  de  la  société,  il  y  en  a  d'abord  trente 
mille  qui  ne  savent  comment  vivre.  Où  se  re- 
crutent les  soixante-dix  mille  autres  ? 

M.  Xusse.  —  Dans  les  différents  corps  de 
métiers.  Les  mécaniciens,  par  exemple,  surtout 
ceux  qui  travaillent  le  fer,  aiment  à  se  reposer 
trois  jours  sur  sept.  Les  plus  mauvais,  au  point 
de  vue  politique  et  social,  sont  ceux  qui  gagnent 
le  plus  parce  qu'ils  travaillent  le  moins. 

M.  le  Président.  —  Cette  armée  de  cent 
mille  hommes  est-elle  permanente  ? 

M.  Nusse.  —  Le  noyau  des  trois  mille  est 
permanent  ;  le  reste  varie. 

M,  le  Président.  —  Comment  l'entente  s'é- 
tablit-elle entre  eux  quand  ils  veulent  agir  dans 
un  but  déterminé  ?  Comment  se  transmettent 
les  mots  d'ordre  ? 

M,  Nusse.  —  TJ Internationale  et  la  fédé- 
ration avaient  leurs  bureaux  rue  de  la  Corderie, 
les  délégués  transmettaient  les  ordres  chacun 
dans  leur  section  et  delà  dans  les  ateliers;  rien 
n'est  plus  simple. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  cité  un  fait 
extrêmement  curieux  à  cet  égard.  Lors  de  l'ex- 
position universelle,  quand  il  s'est  agi  de  ren- 
dre l'argent  d'une  quantité  énorme  de  billets 
qui  devaient  être  délivrés  gratis,  un  délégué 
s'est  engagé  à  retrouver  et  à  rapporter  les  bil- 
lets déjà  distribués  en  très-grand  nombre  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  il  a  tenu  sa  pro- 
messe. 

M.  Nusse.  —  Il  leur  est  facile  de  donner 
partout  le  mot  d'ordre  dans  ufle  journée. 

M  le  Président.  —  Les  comités  de  la  rue 
de  la  Corderie  communiquaient-ils  parfois  avec 
celui  de  la  rue  de  la  Sourdière  ? 

M.  Nusse.  —  J'en  suis  convaincu,  mais  je 

ne  pourrais  vous  donner  de   renseignements 

précis.  Il  faudrait  vous  adresser  au  chef  du  ca- 

'bine**du  ministre  de  l'intérieur,  qui  vous  les 

donnera  facilement.  » 

M.  le  Président.  --  Depuis  la  révolution, 
vous  n'avez  rien  su  ? 

M.  Nusse.  —  J'ai  quitté  Paris,  dès  le  5  sep- 
tembre. Mais  je  suis  convaincu  que  l'organisa- 
tion des  sociétés  secrètes  s'est  maintenue,  et  que 
chaque  jour  de  retard  apporté  à  la  répression 
augmente  leurs  forces  et  le  nombre  de  leurs 
partisans. 

M.  le  Président.  —  Sur  quoi  est  fondée 
cette  conviction? 
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M.  Nusse.  —  Sur  des  conversations  que  j'ai 
eues  avec  mes  amis  de  la  préfecture,  où  j'ai 
passé  la  journée.  Ils  voient  ce  qui  se  passe  et 
savent  que  tout  est  debout. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris,  la  bourgeoisie 
demandait  une  répression  énergique,  aucun 
châtiment  ne  lui  aurait  paru  assez  sévère  ;  en 
ce  moment,  c'est  le  contraire,  et  plus  on  atten- 
dra, plus  elle  s'intéressera  aux  scélérats  qui 
veulent  la  perdre. 

M.  le  Président.  —  Comment  les  passions 
socialistes  se  sont-elles  si  complètement  empa- 
rées des  classes  ouvrières? 

M.  Nusse.  —  Blanqui  a  répandu  ses  doctri- 
nes, surtout  dans  certaines  classes;  les  cordon- 
niers, par  exemple,  sont  tous  communistes. 

Je  crois  que  les  grands  établissements  com- 
merciaux ont  facilité  la  propagation  de  ces  mau- 
vaises théories.  Voici  comment  :  quand  il  n'y 
avait  que  de  petites  maisons,  n'employant  pas 
plus  de  7  ou  8  ouvriers,  l'un  d'eux  arrivait  sou- 
vent à  succéder  au  patron,  et  tous  en  avaient 
l'espoir,  ils  ne  songeaient  pas  à  autre  chose. 

Mais  depuis  qu'on  a  fondé  ces  espèces  de 
grands  bazars  où  l'on  vend  de  tout,  comme  cela 
exige  une  première  mise  de  fonds  extrêmement 
considérable,  l'ouvrier  sait  bien  qu'il  ne  pourra  ' 
plus  jamais  être  à  la  tète  d'un  établissement  de 
cette  importance. 

M.  le  Président.  —  La  production  en  grand 
est  une  conséquence  de  la  consommation  en 
grand.  De  plus,  il  y  a  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  économique  à  encourager  la  grande  pro- 
duction;le  j)rix  derevient  est  beaucoup  moindre, 
parce.que  les  frais  généraux  resteat  à  peu  près 
les  mêmes  et  qu'ils  se  répartissent  sur  une  plus 
grande  quantité  d'objets  produits. 

M.  Ducarre. —  Cela  est  plus  vrai  en  théorie  ^ 
qu'en  pratique.  La  première  chose  pour  fonder 
un  établissement  de  ce  genre,  c'est  de  construire 
des  magasins  immenses  qui  coûtent  énormé- 
ment cher. 

M.  le  Président.  —  C'est  du  reste  une 
question  économique  que  nous  discuterons  ulté- 
rieurement. 

M.  Nusse.  —  Il  y  a  une  foule  de  causes  se- 
condaires. Par  exemple,  l'exposition  univer- 
selle de  1867  a  eu  des  résultats  fâcheux  au  point 
de  vue  social  et  moral.  On  a  eu  le  torf  d'auto- 
riser des  cafés-concerts  dans  les  quartiers  po-  • 
puleux  et  pauvres.  L'ouvrier  ne  remporte  de 
ces  exhibitions  qu'un  sentiment  d'envie,  il  est 
18  MAR  29 
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mécontent  de  sa  position  ;  ses  plus  mauvais  ap- 
pétits sont  surexcités  par  le  spectacle  de  ces 
chanteuses  en  robes  légères  qui  viennent  para- 
der devant  lui. 

On  a  eu  tort  encore  d'établir  un  champ  d^ 
courses  à  Vincennes,  à  cause  du  spectacle  que 
donne  le  retour. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  comment  a 


été  préparé  le  mouvement  du  4  septembre? 
Croyez- vous  qu'un  mot  d'ordre  ait   été  donné? 

M.  Nusse.  — Je  le  crois,  mais  je  n'en  ai  pai 
la  preuve. 

Je  consulterai  mes  notes,  et  si  j'avais  oublié 
quelque  chose  d'important,  je  vous  enverrais 
par  écrit  le  complément  de  ma  déposition* 

(Séance  du  4  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Ne  peut-on  pas  faire 
fiartir  de  l'époque  où  ont  commencé  les  réanions 
publiques,  raocfoissement  considérable  dunom-» 
bre  des  sociétés  secrètes  qui  se  sont  formées 
dans  Paris  ? 

M.  Mouton. -^.  Ces  diverses  sod^tës  exis- 
taient déjà,  seulement  les  réunions  publiques 
leur  ont  permis  de  prendre  plus  d'importance, 
éê  recruter  des  adhérents  parmi  ceux  qui 
ornaient  l'auditoire  habituel  de  ces  réunions. 
Il  est  bien  certain  ,  que  rinternationale, , 
la  société  des  libres  penseurs,  les  go- 
eiëtés  coQ|vératives,  etc.,  existaient  avant 
la  loi  de  1868  sur  le  droit  de  réunion;  ce  sont 
elles  qui  ont  fourni  des  orateurs  aux  tribunes 
des  olubs  et  des  auditeurs.  On  peut  afârmer  sans 
crainte  que  ces  réunions  ont  eu  pour  résultat 
de  répandre,  dauîj  la  population  parisienne,  les 
notions  les  plus  fausses,  les  doctrines  les  plus 
dangereuses. 

Dans  les  réunions  électorales,  dans  les  réu- 
nions plébiscitaire^,  dans  la  plupart  des  réu- 
nions dites  privées,  qui  ne  différaient  des  autres 
que  par  l'absence  du  commissaire  de  police,  il 
se  délitait  des  doctrines  fausses  et  les  excita- 
tionsles  moins  déguiséesavaientlieucontrelesdi- 
verses  classes  de  la  société,  contre  les  prêtres, 
contre  la  religion,  contre  l'autorité,  contre  tout 
frein  social.  Toutes  les  théories,  dont  nous 
8TOBS  Yu  plus  tard  l'application  sous  le  règne  de 
la  Commune,  se  trouvaient  développées  dans 
ces  réunions  ;  on  réclamait  pour  les  enfants  da 
peuple  une  instruction  intégrale,  empirique, 
scientifique,  à  l'exclusion  de  tout  enseignement 
religieux. 

C'est  en  exaltant  les  hommes  et  les  choses  de 


93  qu'on  se  préparait  aux  aotes  qui  ont  marqué 
les  derniers  jours  de  la  Commune. 

M.  le  Président.  -*-  Comment  se  fait-il 
qu'on  ait  toléré  de  pareilles  prédications  sur  l'a- 
théisme et  sup  les  doctrines  de  93  si  longtemps? 
M.  Mouton.  —  On  donnait  bien  des  aver- 
tissements aux  orateurs;  on  dissolvait  bien  les 
réunions,  lorsqu'elles  s'écartaient  de  la  question 
à  l'ordre  du  jour,  maison  ne  pouvait  faire  plus. 
Le  but  du  gouvernement,  en  présentant  la 
loi  sur  les  réunic^s,  avait  été  de  favoriser  les 
ouvriers  en  leur  procurant  le  mojem  de  s'assem-^ 
bley  pour  discuter  des  intérêts  collectifs.  On 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  quo  les  précautions 
qui  avaient  été  prises  étaient  loin  d'être  suffi- 
santes. 

C'était  M.  Horn,  rédacteur  du  ^emps,  qui 
avait  pris  l'initiative  de  <ïes  réunions.  On  dé- 
posa des  programmes  indiquant  des  questions 
historiques,  législatives,  dont  il  était  facile  de 
s'écarter  pour  toucher  à  la  religion  et  à  la  poli- 
tique. 

Les  premières  réunions  auraient  donc  pu  lé- 
galement être  dissoutes.  Mais,  comme  c'était 
un  essai  qu'on  faisait,  on  crut  devoir  user  de 
tolérance,  afin  de  ne  pas  donner  l'occasion  de 
dire,  dans  la  presse  et  à  la  tribune  législative, 
que  cette  loi  était  un  piège  et  qu'on  ne  l'avait  faite 
que  dans  le  but  de  connaître  les  républicains  et 
les  démagogues,  afin  de  pouvoir  les  prendre  à 
coup  sûr.  On  se  borna  donc  d'abord  à  de  simples 
avertissements,  mais  bientôt  il  fall»t  se  montrer 
plus  sévère,  et  prononcer  la  dissolution  quand 
les  avertissements  n'avaient  pas  été  écoutés. 
Au  commencement,  cela  produisit  un  certain 
effet,  aussitôt  que  la  réunion  était  sommée  de 
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se  dissoudre,  on  s'en  allait;  mais  cela  ne  dura 
pas  longtemps.  Les  meneurs  enhardis  mépri- 
sèrent les  injonctions  de  la  police  ;  ils  résistè- 
rent; les  agents,  les  commissaires  furent 
frappés;  il  y  eut  des  scènes  de  pugilat,  des  vio- 
lences de  toute  sorte. 

Il  y  avait  môme  des  locaux  disposés  de  telle 
façon  que  les  sergents  de  ville  n'y  pouvaient 
pénétrer  qu'à  travers  des  cours  et  des  couloirs 
obscurs  ;  il  fallait  en  quelque  sorte  monter  à 
l'assaut  par  les  fenêtres  pour  obliger  les  assis- 
tants à  se  séparer.  Au  bout  d'un  certain  temps, 
sous  Ja  pression  d'une  opinion  factice,  mais 
dominante,  le  commissaire  dut  se  borner  à  in- 
viter la  réunion  à  se  séparer,  et  après  avoir 
attendu  le  temps  moralement  nécessaire  pour 
qu'on  obéît  à  son  injonction,  il  'se  retirait  lui- 
même,  et  la  séance  continuait  plus  violente  que 
umais,  jusqu'à  ce  quel'heurelégale  de  la  clôture 
fût  arrivée.  Le  lendemain,  on  lançait  quelques 
assignations  contre  les  organisateurs  de  la  ré- 
union et  contre  les  principaux  orateurs.  Mais 
ces  individus  épuisaient  tous  les  moyens  dila- 
toires ;  l'affaire  n'était  jugée  que  longtemps 
après,  les  peines  prononcées  étaient  le  plus 
souvent  insuffisantes  et  toujours  inefficaces.  Les 
journaux,  la  tribune  parlementaire  étaient  fa- 
vorables aux  délinquants.  On  les  plaignait,  et 
pourtant  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  condam- 
nations prononcées  à  cette  époque,  pour  voir  que, 
quoique  ce  fussent  toujours  les  mêmes  indi- 
vidus qui  comparaissaient  devant  la  justice, 
on  ne  leur  infligeait  que  des  punitions  très-lé- 
gères. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  à 
cette  loi  sur  les  réunions  une  influence  consi- 
dérable sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
depuis? 

M.  Mouton.  —  A  mes  yeux  elle  a  eu  pour 
résultat  de  coordonner,  de  grouper  l'armée  ré- 
volutionnaire parisienne, dontles  éléments  exis- 
taient bien  longtemps  avant;  mais  elles  ne  sont 
pas  la  cause  du  mal,  elles  n'ont  fait  que  le  révéler, 
le  mettre  en  évidence  ;  le  mal  existait^  sous  la 
peau,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  les  émotions 
que  nous  avons  vu  se  produire  à  la  surface  ont 
été  déterminées  peut-être,  du  moins  hâtées  par 
cette  cause;  car  je  considère  le  droit  de  réunion 
comme  très-dangereux,  et  je  crois  que  des  ré- 
unions publiques  politiques  sont  incompatibles 
avec  le  maintien  de  l'ordre. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  con- 
stitution    des    sociétés    ouvrières     avant    la 


loi  sur  les  réunions  ?  Étaient-elles  purement 
économiques,  ou  étaient-elles  déjà  des  sociétés 
politiques  ?  A  l'origine,  les  sociétés  coopératives 
de  production,  de  consommation,  d'assurance 
mutuelle,  affectaient  un  caractère  purement 
économique,  l'Internationale  elle-même  à  son 
début  affectait  de  ne  pas  s'occuper  de  po- 
litique. Quelle  est  à  votre  avis  la  cause  de  la 
transformaftion  qui  a  eu  lieu,  et  l'époque  où  cette 
transformation  s'est  opérée  ? 

M.  Mouton.  —  Pour  moi,  ces  sociétés  ont 
toujours  été  politiques.  Au  début,  elles  ont  pris 
un  masque,  elles  ont  affecté  de  se  donner 
comme  de  simples  sociétés  de  coopération,  d'as- 
sistance mutuelle ,  mais  en  réalité ,  elles  n^ont 
jamais  eu  qu'un  but,  se  réunir,  se  grouper  pour 
amener  une  révolution.  J'ai  vu  de  près  les  ou- 
vriers de  Paris  et  les  meneurs  auxquels  ils 
obéissent;  ils  ne  cherchent  nullement  à  amélio- 
rer leur  sort  par  le  travail  et  l'économie,  ils  ne 
rêvent  que  l'expropriation  à  leur  profit  des  ate- 
liers, des  machines  appartenant  aux  patrons  ri- 
ches, qu'ils  détestent.  Lorsqu'il  en  venait  chez 
moi,  je  cherchais  à  les  faire  causer,  non  pas  que 
j'eusse  la  prétention  de  les  ramener  à  des  idées 
plus  saines  et  plus  justes,  mais  je  voulais  m'in- 
struire.  Je  dois  dire  ici  que  je  les  ai  toigours 
trouvés  envieux,  haineux,  ennemis  de  toute  su- 
pétiorité  et  de  toute  autorité,  j'ai  toujours  affir* 
mé  aux  personnes  auxquelles  j'avayf  à  rendre 
compte  de  mes  enquêtes,  que  le  but  poursulTS 
par  eux  était  politique,  parce  que  le  nivelle- 
ment social  désiré  par  eux  ne  pouvait  être  at- 
teint qu'au  moyen  d'un  bouleversement  de  la 
société. 

Ils  ont  cru  un  moment  que  par  la  coopératioa 
ils  pourraient  arriver  à  toucher  un  salaire  plus 
élevé,  tout  en  travaillant  moins.  Ils  se  sont  vite 
aperçu  qu'il  faut,  pour  gagner  de  l'argent,  être 
laborieux  et  économe,  et  que  le  patron  n'est  pas 
comme  ils  le  disent,  un  homme  exploitant  les 
ouvriers  et  vivant  à  leurs  dépens.  Ils  ifcit  re- 
connu qu'une  société  coopérative  ne  réussissait 
que  quand  elle  avait  à  sa  tête  un  ouvrier  intel- 
ligent, qui  la  dirigeait  en  jouant  le  rôle  de  pa- 
tron lui-même.  Quand  ils  se  sont  aperçu  qu'il 
fallait  obéir  à  l'un  d'eux,  travailler  assidûment, 
et  cela  pour  réaliser  non  pas  des  bénéfices  con- 
sidérables sur  lesquels  ils  comptaient,  mais  un 
gain  qui  n'était  pas  sensiblement  supérieur  à 
leurs  salaires  moyens,  ils  s'en  sont  dégoûtés,  et 
dès  lors  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  l'expropria- 
tion des  propriétaires ,  à  la  suppression  du  ea- 
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pital  qu'ils  ont  toujours  regardé  comme  leur 
ennemi. 

^  Quand  je  leur  citais  l'exemple  de  grands  in- 
dustriels, devenus  millionnaires  après  avoir 
commencé  par  être  de  simples  ouvriers  gagnant 
quarante  sous  par  jour,  ils  me  répondaient: 
»  Ahl  celui-là  c'est  un  veinard,  il  a  exploité  ses 
ouvriers  et  volé  ses  clients.  »  Jamais  je  n'ai 
pu  leur  faire  comprendre  qu'on  peut  arriver  à  la 
fortune  par  le  travail  et  l'épargne.  Comme  ils 
ont  une  grande  soif  de  jouissances,  un  désir 
effréné  d'arriver,  ils  ont  songé  à  d'autres  moyens. 
n  y  a  longtemps  que  cet  état  de  choses  existe. 
Il  est  bien  antérieur  aux  réunions  publiques; 
pour  n((oi,  je  le  répète,  le  but  définitif  de  toutes 
ces  associations  a  toujours  été  politique.  Les 
chefs  ont  pu  pendant  quelque  temps  dissimuler 
leurs  tendances  réelles,  mais  ces  tendances  ont 
toujours  été  les  mômes;  elles  n*ont  fait  que  s'ac- 
centuer et  se  montrer  plus  à  découvert,  quand 
les  événements  sont  devenus  plus  graves,  voilà 
tout. 

M.  le  Président.  —  Il  est  hors  de  doute  que 
la  population  ouvrière  de  Paris  est  depuis  bien 
longtemps  travaillée  par  des  passions  mauvaises, 
zmais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  sociétés  ont 
pendant  un  certain  temps  paru  ne  s'occuper  que 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs;  elles 
ne  se  sont  déterminées  à  une  action  politique 
que  dans  ces  dernières  années.  A  quelle  époque 
selon  vous,  ce  changement  se  serait- il  effectué? 
M.  Mouton.  —  C'est  au  mois  de  février  1866 
queje  suis  entré  à  la  préfecture  de  police,  et 
^èsle  premier  jour,  j'ai  vu  la  situation  sous  ce 
:xnéme  jour;  les  rapports  que  je  faisais  à  l'Em- 
j^ereur  la  lui  représentaient  comme  telle.  Ainsi 
^  ce  moment  V Association  Internationale  dont 
dl  est  si  souvent  question  maintenant,  était  en- 
<sore  à  ses  débuts;  elle  affectait  de  ne  pas  s'occu- 
per de  politique,  quoique  la  branche  française 
tendît  à-s'y  jeter.  M.  Lefort  en  était  déjà;  L.... 
en  était  aussi,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été    ou- 
vrier.  Presque  chaque    jour  nous  signalions 
l'Internationale  à  l'Empereur  en  lui  rendant 
compte  des  congrès  organisés  par  elle,  qui  ten- 
daient la  main  aux  congrès  ouvriers  siégeant  en 
Suisse.  Il  y  avait  uù  lieu  étroit  entre  ces  réu- 
nions et  celles  des  amis  de  la  Paix. 

Il  y  avait  deux  ligues  portant  ce  nom:  l'une 
qui  était  honnête,  sincère,  et  ne  s'occupait  réel- 
lement que  du  but  qu'elle  espérait  pouvoir  at- 
teindre: la  fin  des  guerres.  Mais  il  y  en  avait  une 
autre,  et  c'est  à  celle-là  que  je  faisais  allusion, 


qui  rêvait  l'établissement  des  Etats  Unis  d'Eu- 
rope,  dont  le  but  était  tout  à  fait  révolution- 
naire, anti-national  et  anti-social. 

Dès  1866,  j'ai  constaté  que  toutes  ces  sociétés 
tendaient  à  un  bouleversement  qui  me  paraissait 
inévitable,  si  le  pouvoir  ne  les  combattait  pas 
par  les  mesures  les  plus  énergiques. 

M.  le  Président.  —  Quel  était  alors  le  nom- 
bre de  ces  sociétés  à  Paris? 

M.  Mouton.  —  Je  ne  saurais  le  dire  au 
juste,  mais  je  crois  rester  au-dessous  de  la  vé- 
rité en  disant  qu'il  y  en  avait  bien  cinq  cents.  Il 
ne  se  passait  pas  de  semaine  que  nous  n'eussions 
à  autoriser  des  réunions  de  sociétés  coopéra- 
tives, scientifiques,  etc....,  etc..  Du  reste,  pour 
être  renseigné  à  cet  égard,  vous  n'auriez  qu'à 
faire  venir  un  homme  qui  est  encore  aujour- 
d'hui à  la  préfecture  de  police,  M.  Fontaine, 
officier  de  paix,  qui  vous  donnera  les  détails  les 
plus  intéressants.  Il  était  spécialement  chargé 
de  surveiller  le  mouvement  ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'appellerons  de- 
vant la  commission. 

Ainsi  vous  croyez  que,  dès  1866,  les  sociétés 
ouvrières  existant  à  Paris  avaient  un  carac- 
tère politique. 

M.  Mouton.  — -  Nous  l'avons  toujours  pensé 
à  la  préfecture. 

,  Il  y  avait  des  chambres  syndicales  d'ouvriers 
divisées  par  métiers,  mais  réunies  par  le  lien  de 
la  fédération .  Chaque  corps  de  métier  nommait 
son  délégué,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués 
formait  le  conseil  fédéral,  qui  avait  son  siège 
rue  de  la  Corderie,  ainsi  que  V Association  in- 
ternationale, dont  l'organisation  était  analo- 
gue, et  qui  se  confondSient  l'une  avecrautre.il  y 
avait  certainement  une  union  deb  plus  intimes 
entre  la  société  fédérative  et  les  diverses  sec- 
tions de  V fntemati07iale  fédérée  ;  c'étaient 
toujours  les  mêmes  doctrines  et  souvent  les 
mêmes  hommes.  Pour  nous,  ce  n'était  qu'une 
seule  et  même  organisation  sous  des  étiquettes 
différentes. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'était  pas  la  même 
constitution  sociale  pourtant? 

M.  Mouton.  —  Pas  tout  à  fait,  mais  les  ma- 
nœuvres des  chefs  étaient  les  mêmes.  Un  travail 
qui  vous  serait  très-utile  à  cet  égard,  c'est  celui 
que  j'aifait  faire  dansle  cabinet  et  imprimer  à 
l'imprimerie  impériale  en  juin  ou  juillet  1870. 
On  le  retrouverait  à  la  chancellerie,  s'il  n'a  pas 
été  brûlé  ou  volé;  dans  tous  les  cas,  il  serait  fa- 
cile de  se  le  procurer  en  s'adressants  aux  par- 
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quets  des  cours  d*appel,  car  il  en  a  été  envoyé 
un  exemplaire  à  tous  les  procureurs  généraux. 
J'ai  fait  moi-même  un  résumé  de  ce  travail, 
une  appréciation  d'ensemble  qu'on  pourrait 
peut-être  retrouver  à  la  chancellerie,  mais  cela 
n'a  pas  été  imprimé. 

jfii.  le  iPrésident.  —  Quel  était  le  nombre 
des  ouvriers  affiliés  à  cette  époque  ? 

M.  Mouton.  —  J'estime  qu'il  y  en  avait  au 
moins  70,000  à  80,000  dans  Paris. 

V Internationale  était  si  bien  dès  lors  une 
société  politique  qu'elle  célébrait  des  anniver- 
saires politiques  très-si gniûcatifs  :  le  21  janvier, 
le  14 janvier,  etc. 

M.  le  l^résident.  —  Dans  les  premiers  jours 
de  1870,  un  mouvement  extraordinaire  eut  lieu 
à  l'occasion  de  l'enterrement  de  Victor  Noir, 
Dans  quel  but?  Croyez-vous  que  l'on  voulût 
simplement  se  compter,  aguerrir  les  soldats  de 
l'émeUte?  Ou  voulait-on   faire  une  révolution? 

.  M.  iKtouton.  —  Je  crois  qu'ils  voulaient,  dès 
ce  jour-là,  faire  une  révolution.  Plusieurs  d-e 
leurs  orateurs  l'avaient  dit  formellement,  la 
veille,  dans  les  réunions  publiques  :  <(  Demain, 
ce  n'est'pas  une  émeute  que  nous  allons  faire, 
c'est  une  dévolution  ;  demain  soir,  nous  aurons 
triomphé  !  » 

Ils  n'ont  pas  donné  suite  à  leur  projet.  Ro- 
chefort,  qui  avait  assisté  aux  réunions  publi- 
ques et  qui  s'était  joint  aux  excitateurs,  devait 
donner  le  signal,  mais,  au  moment  décisif^  il  s'é- 
vanouit. Quand  ses  amis  lui  reprochèrent  cette 
faiblesse,  il  prétendit  qu'on  avait  prévenu  le 
gouvernement,  et  que  le  mouvement  n'était  pas 
opportun.  Or,  il  est  certain  que  c'était  lui  qui 
avait  donné  l'avertissemej^  dont  il  pariait. 
Rochefort,  FloUrens  et  les  autres  avaient 
annoncé,  accepté  la  révolution  qui  devait  se 
faire.  Ce  n'était  pas  un  coup  monté  longtemps  à 
l'avance,  puisque  la  mort  de  Victor  Noir  était 
du  10,  et  que  l'enterrement  avait  lieu  le  12, 
mais  le  parti  était  organisé  et  prêt  à  saisir  la 
première  occasion. 

Ainsi,  les  soirées  «gitées  de  juin  1869,  qu'on 
représentait  comme  fomentées  par  la  police,  cejs 
soirées  étaient  quelque  chose  de  très-sérieux; 
elles  nous  ont  donné  des  inquiétudes  trop  réel- 
les. Il  est  bien  évident  que,  si  la  police  avait 
voulu,  comme  on  dit,  monter  un  coup,  ce  qui  est 
un  crime,  quand  même  ce  ne  serait  pas  une  fau- 
te, elle  l'aurait  fait  avant  le  plébiscite,  avant 
les  élections,  afin  d'agir  sur  l'esprit  de  la  pro- 
vince. Or  lôs  mouvements  ont  éclaté  après! 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Il  y  avait  à  cette  époque,  une  sorte  de  fav©*Hf 
pour  l'opposition  anti-dynastique,  et  on  pouvait 
craindre  d'avoir  do  mauvais  lendemains. 

Je  puis  vous  citer  un  fait  qui,  dans  le  mo- 
ment, nous  a  beaucoup  fra^ppés.  C'était  le  10 
juin,  jour  de  k  plus  grande  agitation  »ur  ks 
boulevards,  une  barricade  fut  élevée  en  faee 
des  Va^nétc^,  Ce  soir-là,  nous  eûmee  coHnaifc- 
sanoe    d'une  dépêche   télégraphique    expédiée 
par  M.  Laurier  à  M*  Cambeîtta  à  Cahors,  dépê- 
che qui  avait  été  communiquée  au  préJ^  i^ 
police.  Laurier  disait  :  «  As-tu  reçu  ma  iettBei 
Je  suis  inquiet,  nous  faisons  tous  bob  effort» 
pour  rétablir  le  oalme,  et  empêcher  qu'il  y  ait 
un    mouvement    ce    soir  sur  les  bo\ilB"W^rfl#. 
J'ignore  si  nous  réussirons.  »  Sincère  xwi  aoa, 
cette  dépêche  indiquait  que  le  parti  r^volutii»- 
naire  agissait;  si  M.  Laurier  faisait  des  afforU 
pour  contenir  les  impatients,  il  connaissait  danc 
des  impatients.  Ce  soir-là»  les  choses  prirent  nao 
l^ravité  exceptionnelle.  L'Empereur  en  ^utpréoo- 
eupé  :  vers  les  dix  heures,  il  appela  M.  Pietri  ;. 
celui-ci,  en  s'en  allant,  me  recommanda  de  reç- 
ter  dans  son  cabinet,  afin  de  le  tenir  au  -courant 
de  ce  qui  se  passait,  et  de  le  prévenir,  »i  <)el4i 
était  nécessaire. 

Peu  après  son  départ,  j'appris  que  des  barri- 
cades s'élevaient  ;  j'envoyai  de  ce  côtéiagaiii^ 
de  Paris,  qui  avait  d'abord  une  autre  defitin»* 
iion,  et  je  me  rendis  aux  Tuileries  pour  îbxv^ 
mon  rapport  à  M.  Piétri. 

Ces  troubles  ont  duré  depuis  le  6  mai  joBqu'iua 
Il  juin;  le  10  était  un  jeudi,  si  je  ne  me  trompe; 
le  lendemain^  vendredi,  l'Empereur  se  preuu^oa 
inopinément  sur  les  boulevards,  qui  restèrent 
calmes,  et  ce  fut  fini, 

Félix  Pyat,  du  reste,  s'était  plaint  souve&i 
de  l'inertie  des  ouvriers  de  Paris. 

«  Comment  1  disait-il,  on  n'a  encore  rien 
fait!  Sous  la  Restauration,  que  de  tentatives 
avant  d'arriveK#à  1830  1 

a  De  1830  à  1848,  voyez  toutes  les  journée» 
qui  se  sont  succédé.  Le  premier  empire  a  eU 
Hallet,  nous  n'avons  eu  rien,  quelques  Italienn, 
pas  un  Français.  Jam£Ûs  on  ne  réussira  ni  la 
première  ni  la  seconde  fois  :  il  faut  s'y  prendri» 
à  plusieurs  reprises  et  j)ar  conséquent  com- 
mencer le  plus  tôt  possible.  »  Jl  poussait  Ain&i 
à  une  révolution. 

M.  le  Présideat.  — Arrivons  au  mome&it.de 
la  guerre.  Alors  eurent  lieu  des  manifesta^tieasi 
sérieuses  des  cris:  à  Berlin  I  à  Berlinl  On  aaiioneé 
la  police  d'avoir  provoqué  ces  manifestations. 
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M.  Mouton.  —  La  police  n'y  était  absolu- 
ment pour  rien  ;  elle  n'est  intervenue  qtle  pour 
pîotégfer  la  maison  de  M.  Thiers,  qni  était  me- 
nacée par  une  colêfb  aveugle.  Ces  maiiifesta- 
tiens  ont  pris  fin  à  la  suite  d'une  proclamation 
du  préfet  de  police  aux  habitants  cte  ^aris,  pro- 
clamation qui  avait  été  rédigée  par  le  préfet  à 
la  demande  du  ministre  de  Tintérieur. 

Du  reste,  ce  mouvement  des  esprits  a  été  le 
même  dans  toute  la  France.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  d'interroger  les  voyageurs  qui  ont 
visité  nos  grandes  villes  à  cette  époque. 

M.  le  Président.  —  h' Internationale 
paraît  avoir  alors  fait  des  contre-manifesta- 
tions en  faveur  da  la  paix. 

M.  Mouton.  —  Il  y  en  a  eu  en  effet  quel- 
ques-unes, mais  elles  ont  été  peu  nombreuses, 
car  le  sentiment  public  les  a  immédiatement 
arrêtées. 

L'autorité  maintenait  l'ordre  autant  que  pos- 
sible ;  seulement  il  ti'y  avait  pas  lieu  de' 
sévir  contre  des  foules  qui  criaient  :  «  A  Berlin  I 
Vite  la  France  \  » 

L'Internationale   a  agi  de  concert  avec  ses 
amis  les  révolutionnaires  de  la  Ligue  delapaix 
qui,  je  le  répète,  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  ligué  qui  compte  parmi  ses  membres  MM. 
Passy,  Michel  Chevalier,  etc. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  arrivent  les  dé- 
sastreuses nouvelles  de  Sedan,  et  la  journée  du 
4  septembre.  Qu'avez-vous  su  de  cet  événe- 
ment?   ' 

M.  Mouton.  —  Quand  dans  la  tîttifc  du  ^an 
4,  nous  avons  appris  le  malheur  de  Sedan, 
nous  nous  gommes  attendus  aux  troubles  les 
plus  sérieux.  Nous  sommes  resté*  en  perma- 
nence autont'  du  préfet;  c'est  là  que  nous  avons 
reçu  un  rapport  qui  rendait  compte  de  ce  qui  se 
passait  sur  le  boulevart,  des  crié  de  décjjéance. 
Ufie  Colonne  qui  s'était  formée  â  la  hauteur 
du  poste  Bonne-Nouvelle  et  à  laquelle  se  trou- 
vaient môles  des  mobiles  parisiens  venus  dii 
camp  de  Saînt-Maur,  avait  été  refoulée  par  les 
sergents  de  ville  qui  maintenaient  la  circula- 
tion. 11  y  eut  des  coups  échangés.  Des  coups  de 
feu  furent  tirés,  non  pas  comme  on  l'a  prétendu, 
par  les  sergents  de  ville,  mais  contre  eiix.  Ils 
n'avaient  pas  de  revolvers  comme  aujourd'hui, 
et  franchement  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
coHàme  celui-là,  quand  on  sentait  le  terrain 
manquer  sôus  ses  pieds,  que  la  police  aurait  pu 
ôtfe  provocatrice,  si  jamais  elle  avait  pensé  à 
l'être.  Cd  qu'on  pouvait  craindre  alors,  c'était 


bien  plutôt  une  défaillance  qu'un  excès  de  zèle. 
Mais  ces  hommes  se  sont  conduits  noblement  jus- 
qu'à la  dernière  heure  ;  ils  se  sont  montrés  dé- 
voués et  fidèles  à  leur  devoir  qui  est  non  pas  de 
fairede la  politique,  mais dettiaintenir  l'ordre. On 
a  pu  les  apprécier  quand  est  venu  le  18  mars. 

Ils  refoulèrent  donc  cette  masse  avec  énergie 
mais  sans  violence;  ils  ont  reçu  beaucoup  de 
coups  et  qji  ont  rendu  quelques-uns,  mais  ils 
n'avaient  pas,  que  je  sache,  de  casse-téte,  comme 
on  l'a  dit,  ils  ne  devaient  jamais  se  servir  d'une 
autre  arme  que  de  leur  épée,  en  cas  d'absolue 
nécessité.  Ils  ne  l'ont  pas  tirée  ce  jour-là. 

Cette  résistance  irrita  la  foule  qui  se  rendit 
chez  le  gouverneur  de  Paris,  pour  se  plaindre 
des  procédés  de  la  police.  Le  général  Trochu 
leur  répondit  :  «Soyez tranquilles,  justice  vous 
sera  faite.  »  Au  lieu  de  les  blâmer^  illes  soutenait. 
Nous  apprîmes  bientôt  que  la  Chambre  se  réu- 
nissait, quoiqu'il  eût  été  conrenu  en  conseil  de 
gouvernement  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  de 
buit.  Je  me  souviens  avoir  entendu  lire  cette 
nuit  même  un  rapport  signalant  le  fait  suivant  ; 
M.  Jules  Simon  fut  entouré  au  sortir  du  Corps 
législatif  par  une  foule  qui  l'escorta  jusqu'à  la 
rue  Royale.  Là,  s'arrétant  à  l'entrée  de  là  place 
fle  la  Concorde,  il  se  retourna  et  leur  dit:  «  A 
demaini  à  midi,  nous  nous  retrouverons  tous 
ici  \î>  '-  ' 

Nous  ne  nous  sommes  couchés  que  vers  trois 
heures  du  matin. 

Le  lendemain^  M.  Piétri  appelle  les  commis- 
iaîres  de  police  qu'il  avait  choisis  pour  les  postes 
les  plus  importants.  C'était  dans  mes  attribu- 
tions de  les  introduire  auprès  de  lui.  Il  leur 
recommanda  beaucoup  d'énergie  et  de  modéra- 
tion ;  il  leur  parla  uniquement  de  leurs  devoirs 
envers  la  patrie,  des  malheurs  de  la  France  et 
de  la  nécessité  plus  grande  que  jamais  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  sauvegarder  l'indépendance 
de  l'Assemblée.  Il  ne  fut  fait  aucune  allusion 
â  un  intérêt  dynastique.  Les  commissaires  se 
sont  courageusement  acquittés  de  leur  mission, 
et  certes  ce  n'est  pas  leur  faute  si  la  Chambre  a 
été  envahie. 

A  midi,  je  me  rendis  au  Corps  législatif  par 
ordre  de  M.  Piétri,  que  je  n'ai  plus  revu  depuis, 
sdnon  beaucoup  plus  tard.  Je  ne  vous  raconterai 
pas  les  détails  de  l'envahissement  auquel  j'ai 
assisté,  mais  que  vous  connaissez  mieux  que 
moi.  Seulement  je  puis  vous  citer  un  fait  dont 
je  n'ai  pas  été  témoin,  mais  que  je  tiens  de 
M.  Piétri  lui-même.  Il  reçut,  à  deux  heures,  à  la 
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Préfecture,  M.  Jacob,  commissaire  de  police,  qui 
était  hors  de  lui;  celui-ci  déchira  son  écharpe  en 
entrant  et  dit:  «  On  vient  de  nous  renvoyer!  » 
En  effet,  au  début  de  la  séance,  M.  de  Kératry 
s'était  plaint  de  ce  qu'on  avait  fait  venir  la  po- 
lice ;  on  alla  représenter  aux  questeurs  que  la 
foule  était  nombreuse,  mais  qu'elle  était  sans 
armes  et  parfaitement  inoffensive;  «  ce  qui  l'ir- 
rite, disait-on,  ce  qui  peut  amener  une  collision, 
c'est  la  présence  des  sergents  de  ville,  w  Donnez- 
leur  l'ordre  de  se  retirer  I 

Les  questeurs  s'en  entretinrent  avec  les 
commissaires  de  police.  Ceux-ci  répondirent 
qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'enceinte  du  palais, 
mais  sur  la  voie  publique,  et  que  là,  ils  relevaient 
du  préfet.  Alors,  on  s'adressa  au  général  com- 
mandant les  troupes,  qui  avait  une  autorité  su- 
périeure. Le  général  leur  enjoignit  de  se  retirer 
sans  vouloir  écouter  leurs  observations.  Ils  se 
retirèrent  avec  leurs  hommes,  et  à  ce  moment 
la  foule  se  précipita  pour  envahir  l'Assemblée. 
Jusque-là  elle  n'avait  pas  pu  dépasser  le  pon4;. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  le  général  Caus- 
sade  qui  avait  donné  cet  ordre? 

M.  Mooton.  —  Je  crois  que  oui.  Mais  si  vous 
voulez  être  renseigné  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière plus  précise,  vous  n'avez  qu'à  interroger 
M.  Jacob  lui-même, 

Lorsque  je  vis  que  la  Chambre  était  envahie, 
je  me  repliai  sur  la  préfecture  où  je  ne  trouvai 
plus  M.  Pietri,  qui  avait  été  mandé  auprès  de 
l'Impératrice.  Il  avait  en  partant  placé  à  chaque 
porte  de  la  préfecture .  vingt-cinq  hommes 
armés  chargés  d^en  défendre  l'entrée. 

Il  rendit  compte  de  la  situation  à  l'Impéra- 
trice qui,  sur  les  instances  des  diplomates,  se 
décida  à  quitter  les  Tuileries. 

M.  Pietri  rentra  à  la  préfecture.  En  route  on 
lui  dit  que  les  envahisseurs  y  avaient  déjà  péné- 
tré. En  effet,  comme  nous  étions  occupés  à  forcer 
son  bureau  pour  en  retirer  les  valeurs,  M.  de 
Kératry  survint  et  nous  dit:  «  Laissez  cela,  tous 
les  objets  seront  rendus  à  leur  propriétaire.  » 
Et  aussitôt,  il  fit  appeler  le  directeur  du  télé- 
graphe et  expédia  une  dépêche  qui  enjoignai 
de  faire  arrêter  M.  Pietri  et  de  mettre  en  liber- 
té M.  Cluseret  qui  avait  été  arrêté  sur  la  fron- 
tière du  Nord. 

M.  CaUet.  —  Que  faisait  là  M.  Cluseret? 

M.  Mouton.  —  Il  avait  été  expulsé  comme 
étranger,  et  il  voulait  rentrer.  Il  conspirait,  il 
avait  cherché  à  nouer  des  relations  avec  la  garde 
impériale,  il  espérait  être  ministre  de  la  guerre 
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à  la  prochaine  révolution.  Quand  une  première 
fois  on  avait  voulu  l'expulser,  il  s'était  réclamé- 
de  l'ambassadeur  d'Amérique  qui,  d'abord  l'avait 
pris  sous  sa  protection,  mai^qui  avait  fini  pai' 
l'abandonner. 

Le  3  septembre,  M.  Pietri,  qui  ne  perdait 
pas  de  vue  les  menées  de  Cluseret,  avait  donné 
l'ordre  de  le  faire  arrêter  s'il  se  présentait,  ce 
qui  avait  ou  lieu.  M.  Pietri  le  faisait  retenir 
prisonnier,  et  le  premier  acte  de  M.  deKératrjr 
arrivant  à  la  préfecture  de  police  fut  de  télé- 
graphier qu'on  le  laissât  libre  de  rentrer  à  Paria.- 
Il  y  revint  en  effet,  puis  il  alla  à  Marseille  et  à 
Lyon,  prêchant  partout  la  guerre  civile. 

Le  4  septembre  au  soir,  M.  de  Kératry  amenât 
avec  lui  à  la  préfecture  un  rédacteur  de  laJkfa/v 
seillaise,  Antonin  Dubost,  et  Raoul  Rigault,  qui 
a  occupé  l'emploi  de  chef  du  service  politique, 
quia  introduit  à  la  préfecture  l'élite  des  orateurs 
des  clubs,  des  meneurs  de  Y  Internationale,  de 
la  Libre-Pensée^  etc..  Jusqu'au  31  ootobre 
la  préfecture  a  été  occupée  par  ce  monde  là. 
Plusieurs  se  sont  alors  démasqués,  mais  un  bon 
nombre  sont  restés  jusqu'au  18  mars  et  ont  servi 
la  Commune.  Ils  ont  été  révoqués  plus  tard. 

Vous  savez  .comme  moi  que  les  deux  assas* 
sihs  Eudes  et  Mégy  ont  été  mis  en  liberté  par 
ordre  du  Gouvernement  du  4  septembre  ;  je  ne 
l'ai  appris  que  par  le  bruit  public. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  êtes  pas  Bûrf 
Avez- vous  quelque  chose  à  ajouter  à  votre  dé- 
position? 

M.  Mouton.  —  Encore  une  observation. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  avaient  reçu 
sous  l'empire  une  organisation  administrative* 
complète,  à  laquelle  on  reprochait  même  d'être 
un  peu  étroite.  Il  y  avait  des  présidents  dési-" 
gnés  par  le  pouvoir;  le  nombre  des  membres 
était  limité  ;  on  y  avait  introduit  des  membres 
honoraires  qui  payaient  des  cotisations,  mais 
ne  recevaient  rien.  Ces  sociétés  qui  avaient 
l'avantage  de  réunir  sous  une  même  bannière 
patrons  et  ouvriers,  étaient  considérées  comme 
un  excellent  dérivatif  contre  les  associations 
mauvaises,  comme  l'Internationale  y  les  cham- 
bres syndicales,  etc.  Aussi,  ont-elles  été  vive- 
ment attaquées  par  les  hommes  qui  ont  fait  la 
révolution  du  4  septembre. 

Je  puis  citer  notamment  un  article  de  M.  Jules 
Simon  dans  Idi,  Revue  des  Deux-Mondes  où  cette 
organisation  qui  comportait  des  membres  hono« 
raires  ne  recevant  rien,  est  attaquée  comme  en- 
traînant une  différence  de  situation   injurieuse 
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pour  les  autres  membres.  L'animosité  avait  été 
si  bien  excitée  que,  après  le  4  septembre,  une 
société  celle  des  Quinze-vingts ,  dans  le  10«  ar- 
rondissement, a  sur  le  champ  expulsé  les  mem- 
bres honoraires,  ne  voulant  pas  que  les  patrons 
fussent  mêlés  aux  ouvriers-.  Il  y  achezrouvrier 
de  Paris  une  haine  inexprimable  'contrôle  pa- 
tron qui  réussit. 

M.  Gallet.  —  Pensez-vous  que  les  hommes 
qui,  le  4  septembre,  se  sont  rendus  à  THôtel-de- 
Ville  pour  se  constituer  en  gouvernement, 
étaient  au  nombre  des  meneurs  des  sociétés  ré- 
volutionnaires socialistes  et  communistes,  en  ce 
sens  qu*ils  auraient  eux-mêmes  préparé  le  com  - 
plot  qui  devait  éclatera  heure  fixe,  ou  bien  au- 
raient-ils été  plutôt  poussés?  Nous  inclinons  à 
penser  qu'ils  ont  été  en  quelque  sorte  les  béné- 
ficiaires par  nécessité  de  la  révolution? 

M.  Mouton.  —  Je  crois  qu'ils  voulaient  se 
servir  des  membres  de  ces  associations,  ils  par- 
tageaient leurs  idées,  au  moins  en  apparence. 
Nous  en  avons  la  preuve,  il  suffit  de  se  repor- 
ter aux  réunions  électorales  de  1869.  Partout 
où  M.  Jules  Simon  se  présentait»  il  disait  :  «  Il 
n'y  aura  de  liberté  pour  le  peuple  que  lors- 
que chaque  citoyen  aura  un  fusil  pour  se  dé- 
fendre, comme  il  a  un  bulletin  de  vote  pour 
affirmer  son  droit.  » 

Dans  toutes  ces  réunions  on  professait  haute- 
ment la  doctrine  de  la  séparation  de  TEglise  et 
de  TËtat,  et  vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'on  en- 
tendait par  là.  Il  ne  s'agissait  pas  de  laisser 
l'Église  libre  avec  sa  dotation  indépendante,  il 
s'agissait  de  la  spolier  et  de  l'empêcher  d'ac«- 
quérir,  de  lui  enlever  la  subvention  de  l'Etat  et 
de  l'empêcher  de  posséder. 

Dans  une  réunion  privée  chez  Budaille,  où 
nous  avions  des  agents,  le  fameux  Briosne  posa 


cette  question  à  M.  Jules  Simon  :  «Citoyen, 
êtes-vous  candidat  démocrate  socialiste?  » 

A  quoi  M.  Jules  Simon  répondit  :«  On  me  de- 
mande si  je  suis  communiste!  (Ce  n'était  pas 
cela  qu'on  lui  avait  demandé).  Non,  mille  fois 
non. 

»0n  veut  savoir  si  je  suis  socialiste.  Si  par  so- 
cialiste, on  entend  un  homme  qui  désire  voir 
réorganiser  la  propriété,  et  organiser  le  travail 
oui,  je  suis  socialiste.  » 

Alors  Briosne  qui  prêchait  ouvertement  la 
liquidation  sociale,  dit:  «  Citoyens,  vous  avez  en- 
tendu! Je  n'étais  pas,  je  Tavoue,  partisan  du 
citoyen  Jules  Simon,  je  n'étais  pas  résolu  à  vo- 
ter pour  lui,  mais  après  la  décl^ation  qu'il  vient 
de  faire,  je  l'accepte  commecandidat  démocrate 
socialiste  de  la  9«  circonscription.  » 

Yoilà  ce  qui  s'est  passé  en  1869.  Les  journaux, 
à  cette  époque,  l'ont  publié  sans  être  contredits. 

Cette  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
prêchée  par  ces  messieurs,  se  traduit  par  la 
suppression  de  l'église  et  de  l'école,  comme  on 
l'a  vu  sous  l'administration  des  Mottu  et  des 
Clemenceau. 

11  y  a  eu  une  société  établie  pour  fonder  des 
écoles  professionnellesde  jeunes  filles  en  dehors 
de  toute  conviction  religieuse,  à  l'exclusion  de 
tout  emblème^  de  tout  symbole  religieux  ;  tandis 
que  la  loi  actuelle  veut  que  le  caractère  religieux 
domine  dans  l'école,  puisqu'on  tient  plus  à  sé- 
parer les  catholiques  des  protestants,  que  les 
filles  des  garçons,  et  qu'on  aime  mieux  une 
école  mixte  pour  les  sexes  que  pour  les  cultes. 

L'instruction  gratuite  et  obligatoire  que 
réclament  les  mêmes  hommes  serait  toute  dif- 
férente, s'ils  avaient  la  haute  main  sur  l'ensei-» 
gncment. 

(Séance  du  11  août  1871). 
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M.  GARCIN 


M.  Garcin,  capitaine  cCétat-major.  —  J'ai 
été  chargé  de  recueillir  des  renseignements  re- 
latifs à  Tinsurrection,  je  transmettais  le  bulle- 
tin politique  au  Maréchal. 

M.  le  Présideut.  —  Vous  avez  interrogé 
personnellement  plusieurs  insurgés? 

M.  Garcin.  —  Oui,  tous  les  chefs  arrêtés 
sur  la  rive  gauche  pendant  les  jours  de  l'occu- 
pation de  Paris. 
M.  le  Président.  —  Quels  étaient  ces  chefs? 
M.  Garcin. —  On  a  arrêté  Billioray,  le  joueur 
de  vielle;  il  a  été  fusillé  à  TEcole  militaire. 

Le  troisième  jour  on  a  arrêté  Millier e  au 
Luxembourg,  puis  Fontaine,  Jourde,  Cavalier, 
piïîs  un  autre  Billioray,  le  véritable  chef  de  la 
commune,  Lhuillier,  Rossel  et  Urbain, 

M.  Flotard,  —  Est-ce  qu'ils  ont  été  tous 
fusUlës? 

M.  Garcin.  —  Non,  on  a  fusillé  Millière, 
Tony  Moilin»  Billioray. 

Billioray  a  d'abord  cherché  à  nier  son  identité. 
11  y  avait  une  grande  exaspération  de  la  foule, 
il  avait  voulu  se  jeter  sur  un  soldat,  c'était  un 
homme  d'une  force  athlétique.  On  l'a  soustrait 
à  la  fureur  de  la  foule  et  j'ai  essayé  de  le  faire 
parler.  Il  a  commencé  une  histoire  de  fonds  dont 
il  pouvait  indiquer  la  cachette,  mais  il  ne  l'a 
pas  terminée.  Il  parlait  de  1,500,000  francs,  puis 
il  s'est  interrompu  pour  me  dire  :  «  Je  vois  bien 
que  vous  allez  me  faire  fusiller,  c'est  inutile 
que  j'en  dise  davantage.  >» 

Je  lui  ai  dit:  «Vous  persistez?»  «Oui.»  Il  a  été 
fusillé. 

M.  le  Président.  —  Que  résulte-t-il  pour 
vous  de  la  connaissance  des  .^^ÀtiS  dont  vous 
avez  été  téïnoin  ? 


M.  Garcin.  —  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  une  petite  note  que 
j*ai  rédigée. 

«  L'insurrection  qui  a  éclaté  le  18  mars  1811, 
»  semble  avoir  été  amenée  par  les  causes  sui- 
' n  vantes  : 

«  1®  Une  préparation  patiente  et  suivie  ée 
»  tous  les  moyens  insurrectionnels  imaginables. 

»  2*  Une  misère  exception nelle  résultant  des 
»  circonstances  critiques  que  traversait  nôtre 
n  pays.  Cette  misère  secondée  par  une  démorà- 
»  lisation  complète  des  masses  populaires. 

»  3**  Des  circonstances  fortuites  qui  sont 
»  Venu  favoriser  Téclosion  du  mouvement  ré- 
»»  volutionnaîre, 

«  Si  Ton  veut  examiner  et  discuter  la  pre- 
»  miére  de  ces  causes,  l'ensemble  des  remarques 
»  faites,  soit  en  compulsant  les  dossiers  saisis, 
»^  soit  en  écoutant  les  interrogatoires,  a  àémoïk^ 
>»  tré  qu'une  savante  organisation  avait  présidé 
»»  à  l'insurrection.  Les  chefs  principaux  et  se- 
n  condaires  du  mouvement  devaient  obéir  aven- 
»»  glément  eux-mêmes  à  une  impulsion  unique, 
»  autrement  dit,  ils  étaient  disciplinés  même 
»•  dans  leurs  écarts  les  plus  violents  d'appa- 
w  rence. 

>»  La  plupart  des  chefs  signalés  par  la  noto- 
«  riété  ont  cependant  cherché  à  nier  Tinfluence 
»>  occulte  et  mystérieuse  de  l'Internationale...  »» 
Du  reste,  chacun  rejetait  sur  son  voisin  toute 
participation  à  l'émeute.  Ils  se  lançaient  dans  des 
considérations  tirées  de  la  république  honnête, 
de  franchises  communales  maintenues  dans  un 
cadre  qui  avait  une  apparence  de  raison,  mais, 
au  fond,  aucun  ne  voulait  affirmer  sa  partici- 
pation directe  avec  l'Internationale,  son  attache 
à  l'Internationale. 
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Tosy  IdLoilIn  particulièrement  m'a  dit  en  glu- 
sieurB phrases  «accasaives qu'il  était,  il  est  vrai, 
UQ  républicain  très-exalté,  mais  qu'il  considé- 
rait i'ëtat  social  4M)mme  mauvais,  qu'il  arvait 
'réyé  MUA  transformation  de  «et  état  social, 
qu'il  •eensidérait  la  lutte  comme  une  bataille 
permise.  Il  ajoutamiém^:  «ce  que  je  n'ai  pas  pu 
faire,  mes  neveuK  le  fer-ont.  »  Je  lui  ai  répondu  : 
M  MQ»fiijeur^  les  miens  se  tmuveront  en  face  d<es 
vàtrea,  i»  «  On  a  vu  des  documenta  entre  autres 
M  une  sorte  de  mémoire  rédigée  par  les  agents 
M  ée  riatermationale  d'une  des  mairies  do  Paris 
M  (rive  gauche  de  la  Seine),  dans  l'cquel  ees 
»  agente  adjumient  1^  élus  de  la  commune  d^ 
M  faire  cesser  leurs  dissentiments  personnels  et 
f»  de  déployer  le  maximum  d'activité  et  d'éner- 
M  gie  que  réclamait  la  circonstance  unique 
M  ^  Ton  se  trouvait  pour  assurer  Tétablisse*- 
»  meut  définitif  du  principe  révolutionnaire. 
»  On  rappelait  encore  dans  ce  mémoire  que  les 
M  éi«s  de  la  commune  ne  devaient  pas  perdre 
»  de  voie  qu'ils  étaient  à  ce  poste,  parce  que 
»  rinternationale  les  avait  choisis  et  dési-* 
»  ginée  au  populaire,  comme  étant  susceptibles 
»  de  mener  à  bonne  fin  la  révolution  entre- 
9  prise. 

»  Dans  ÏGB  interrogatoires  spéciaux  qu'ils 
n  ent  subiS)  les  chefs,  tels  que  Millière,  Tony 
»  Meîlin,  Fontaine,  Jourde,  Cavalier  et  en  der< 
»  nier  lieu  BilUoray,  ont  cherché  à  faire  sup- 
»  poser  que  leur  but  n'était  autre  que  rétablis*^- 
»  sèment  de  franchises  communales  pour  Paris, 
»  puis  en  cas  de  succès  pour  leur  parti,  la 
:^  transformation  de  la  France  en  une  répu* 
»»  blique  démocratique  avec  l'application  des 
»  principes  qui  pourraient  en  découler.  Aussi,  la 
y>  vérité  a-t-«ile  été  révélée  plutôt  par  l'examen 
y>  des  nombreux  documents  saisis,  que  par  les 
»  dédarattons  mensongères  djs  principanx 
))  prisonniers,  celles-ci  étant  toujours  habile» 
r  ment  calculées  pour  arriver  à  les  disculper 
»  individuellement  du  rôle  odieux  auquel  iis 
)>  s'étaient  plâs  ou  moins  prêtés  pendant  les 
M  derniers  jours  de  l'insurrection. 

»  On  a  pu  constater,  d'autre  part,  comme 
»»  preuve  de  la  vaste  organisation  des  masses 
n  populaires^  le  classement  des  adhérents  so- 
»»  ciali^es  eu  centuries  et  décuries,  avjgc  chefs 
n  élus  et  parfaitement  désignés. 

^  Dans  plusieurs  arrondissemeats,  ce  travail 
»  de  répartition  en  dëcuries  et  centuries  a  été 
»  retrouvé  presque  au  complet*  » 


D  y  a  une  quantité  de  ces  pièces  qui  vous  ont 
été  remises. 

tt  De  plue,  il  résulte  de  la  leeture  de  nombre 
})  de  pièces  saisies  ou  de  diverses  déclarations 
V  d'interrogatoire,  que'  la  ligue  répuolicaine 
»  était  non^-seulement  oî^ganisée  À  Paris,  mais 
*»  encore  sur  un  grand  nombre  de* points  eu 
^  province.  ^ 

)>  La  correspondance  saisie  chez  la  sœur  de 
>•  Delescluze  est  pleine  d'îndîces  à  cet  égard, 
to  Billiôray  dans  son  interrogatoire  a  avoué  que 
M  son  dernier  acte  officiel  dans  la  direction  des 
i>  affaires  de  la  Commune,  avait  été  lu  rëôep- 
»  tion  delà  ligue  républicaine  de  L^on,  avec 
H  laquelle  on  avait  môme  pu  parfaitement 
H  s'entendre.  Divers  membres  de  la  Com- 
»  mune  ont  enfin  déclaré  que  la  province  serait 
k  arrivée  à  se  soulevei*  toute  entière,  sous  l'im- 
9  pulsion  de  leurs  agents  provocateurs,  si  nos 
»  succès  n'avaient  pas  été  si  décisifs  et  si  écra- 
»  sants  pour  nnsurrection  dès  le  jour  oh  Tar- 
»  mée  avait  pénétré  dans  Paris.  » 

Cette  déclaration  m'a  été  faite  notamment 
par  Cavalier.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  au- 
tres noms,  mais  plusieurs  m'ont  dit  la  même 
chose. 

»  En  résiatnéj  on  pe%U  coihOk^rê  qm  Im  ré- 
»  volutiondii  48  mars  uv>ait  ime  direction  «a- 
»  vmnme>it  orgcmsée^  Cette  direction  n'avait 
9  pas  du  tout  été  improvisée  lors  de  Tédosion 
»  du  mouvement  révolutionnaire,  mais  '\3lle 
»  existait  au  contraire  et  fonctionnait  long- 
»  temps  auparavant;  son  programme  était  ar- 
»  rété  et  coordonné  de  longue  date.  > 

Il  y  a  des  papiers.de  Delescluze  qui  remon- 
tent à  1849  et  qui  le  prouvent. 

a  Elle  avait  travaillé  sans  relâche  à  prépa- 
r>  rer  les  masses,  ignorantes  et  corrompues  par 
2>  ses  soins,  à  la  réalisation  d'un:  bouleversem^ent 
»  social  général.  Ceux  qui  avaient  été  choisis 
»>  pour  remplir  le  rétle  de  chefs  principaux,  où 
to  même  de  chefs  secondaires,  étaient  générale- 
»>  mentdes  hommes  déclassés,  ou  dévorés  par 
»  une  ambition  malsaine  et  jalouse»  ou  pleins 
»  d'appétits  matériels  et  grossiers..  Leurs  vrais 
/)  principes, non  pas  ceux  qu'ils  affichaient  dans 
»  leurs  proclamations,  mais  ceux  qu'ils  AVMeat 
;»  au  fond  du  ccsur,  étaient  ceux-ci  :  tous  lès 
»  moyens  sont  bons  pour  arriver  è  aiotro 
»  résultat,  et  quand  nous  y  serons  parve- 
»  nus,  À  nous  cette  vieille  société  que  nou 
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»  détestomt  comme  l'a  si  nettementdit  Millière 
»  au  moment  de  mourir  :  à  nous  les  masses 
»  populaires  qui  nous  serviront  de  levier  puis- 
)»  Bant  pour  la  satisfaction  de  nos  ambitions  et 
}>  de  nos  désirs*  » 

»  Les  réflexions  qui  précèdent  ont  eu  pour 
»  objet  de  faire  ressortir,  la  nature  de  la  direc- 
»  tionrdu  mouvement  insurrectionnel.  Aucun 
1  moyen  destiné  à  en  assurer  le  succès  n'avait 
»  été  négligé  par  le  comité  directeur. 

«  On  avait,  depuis  plusieurs  années,  ainsi  que 
»  le  fait  a  été  établi,  surtout  par  la  série  dln- 
1  terrogatoires  des  inculpés  ordinaires,  tra- 
i>  vaille  les  masses  populaires  dans  la  capitale  et 
»  dans  les  centres  ouvriers.  » 

J'ai  acquis  cette  conviction  dans  l'interroga- 
toire des  prisonniers.  Il  est  passé  parle  deuxième 
corps  quantité  de  prisonniers  des  plus  mauvais 
quartiers  après  l'atfaire  du  moulin  Saquet,avant 
l'enlèvement  du  fort  d'Issj. 

»  On  s'était  efforcé  de  développer  dans  ces 
»  masses  l'abandon  des  principes  d'honnêteté 
i>  et  de  travail  régulier  ;  on  leur  persuadait  que 
»  la  révolution  leur  procurerait  facilement  tous 
3>  les  biens  des  riches;  on  avait  exploité  leur 
»  ignorance  et  on  les  avait  égarés  dans  les  idées 
n  politiques  les  moins  pratiques  ;  on  avait  fait 
»  fermenter  adroitement  parmi  elles  les  plus 
»  mauvaises  passions.  Beaucoup  de  ces  igno- 
I»  rants  arrêtés,  lors  de  la  prise  de  Paris,  pour 
»  leur  participation  directe  et  effective  au  mou- 
»  vement  insurrectionnel,  ont  avoué  qu'ils  re- 
»  connaissaient  seulement  alors  combien  on  les 
1»  avait  trompés  et  exploités,  en  les  poussant 
»  sans  cesse  en  avant  et  en  leur  promettant  des 
f*  résultats  qu'ils  voyaient  bien  maintenant  ir- 
M  réalisables. 

n  Pour  s'assurer  davantage  Tesprit  des 
»  masses,  les  comités  directeurs  avaient 
»  répandu  parmi  elles  les  gens  sans  aveu,  ca- 
»  pables  de  tout,  même  des  plus  abominables 
»  crimes  et,  par  conséquent,  susceptibles  d'une 
»  exaltation  hors  ligne  et  soutenue.  Ces  indi- 
»  vidus,  hommes  et  femmes,  véritables  me- 
»  neursdes  masses,  parce  qu'ils  étaient  en  con- 
»  tact  permanent  avec  elles,  étaient  pour  les 
»  chefs  du  mouvement  de  vrais  séides  qui  leur 
»  étaient  fort  utiles.  Aussi  les  a-t-on  choyés  at- 
^  tentivement  jusqu'à  la  fin  de  l'insurrection, 
»  Ils  relevaient  dans  les  moments  de  découra- 
»»  gement  le  sentiment  de  la  résistance  auxpro- 
»  grès  incessants  de  l'armée  de  Tordre,  ils  ai- 
»  daient  à  faire  accepter  aux  foules  les  men- 


f»  songes  les  plus  grossiers  et  les  plus  effrontés; 
n  ils  ont  entretenu  le  régime  de  la  terreur  com- 
M  biné  parles  chefs  et  qui  a  pesé  sur  Paris  pen- 
»  dant  la  seconde  partie  de  l'insurrection.  En- 
n  fin  ils  ont  été  les  instruments  dont  on  s'est 
»  servi  pour  accomplir  les  actes  si  connus  de 
»  dévastation  et  de  cruauté  sauvage. 

«  Cette  catégorie  de  misérables  qui  compre- 
n  nait  tout  ce  que  Paris  possédait  d'interlope 
»  s'est  nécessairement  développé,  en  raison  d^ 
»  la  résistance  de  la  Commune.  Beaucoup  ont 
»  peut-être  disparu,  mais  il  en  est  resté  cer^ 
»  tainement  encore  un  grand  nombre  qui  se 
»  sont  dissimulés,  jusqu'à  ce  que  survienne  une 
n  occasion  qui  leur  semblera  plus  propice.  » 

Je  retrouvais  cette  organisation  atout  instant 
dans  tous  les  interrogatoires.  Ces  gens  avaient 
été  amenés  à  faire  partie  de  Tinsurrection,  soit 
par  la  misère,  soit  par  de  mauvais  conseils. 

Tous  s'accordaient  à  dire  la  même  chose  : 
ils  présentaient  l'organisation  de  la  Commune 
comme  étant  celle-ci  :  d'abord  le  Comité,  les 
chefs  de  la  Commune  qui  formaient  le  conseil 
dirigeant  ;  puis  le  comité  de  chaque  légion  de  la 
garde  nationale  à  côté  du  comité  central. 

Chacun  de  ces  comités  avait  des  délégués,  sor- 
tes d'espions  et  cesdélégués  étaient  multipliés  à 
rinfini.  Bon  nombre  d'officiers  m'ont  dit  :  nous 
étions  si  peu  maîtres  de  notre  troupe,  qu'il  y 
avait  un  ou  deux  individus  revêtus  de  l'uni- 
forme qui  n'étaient  rien  et  qui  donnaient  des 
ordres  à  tout  le  monde,  et  auxquels  nous  devions 
obéir  en  tout  point,  sans  quoi  nous  étions  inquié- 
tés et  accusés  de  ne  pas  faire  ce  que  nous  devions 
faire. 

Je  demandai  quels  étaient  ces  gens.  —  C'é- 
taient tous  des  gens  sans  aveu,  tous  des  gens 
sortis  de  prison,  ce  qu'il  y  a  plus  de  mau- 
vais dans  Pari|.  Tous  les  prisonniers  arrêtés 
qui  faisaient  partie  de  ces  bandes,  m'ont  dit 
que  la  Commune  les  choyait  et  se  servait  d'eux 
comme  d'agent  directs. 

Je  leur  disais  :  Quel  était  votre  rôle,  quel  était 
votre  métier,  que  faisiez-vous,  vous  qui  traitiezles 
autres  de  fainéants?  Oui,  répondaieht-ils,. quand 
nous  voyions  que  cela  ne  marchait  pas,  nous  di- 
sions qu'il  ne  fallait  pas  croire  ce  que  les  gens  de 
Versailles  publiaient,  que  la  Commune  allait 
être  triomphante,  nous  tâchions  d'enrégimen- 
ter les  gardes  nationaux  qui  étaient  là  pour  leurs 
1  fr.  50,  ou  parce  qu'ils  n'avaient  rien  de  mieux 
à  faire. 

Tout   cela  était  parfaitement  organisé,  on 
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peut  considérer    ces  gens    comme  ayant  été 
sous  l'action  directe  de  la  Commune. 

H  La  deuxième  cause  n'a  pas  besoin  de  dé- 
n  veloppements,  c'est  celle  que  la  plupart  des 
n  insurgés  ont  invoquée  comme  excuse,  pour 
n  justifier  leur  participation  au  mouyement 
»  révolutionnaire.  » 

Toutes  les  réponses  des  insurgés  concordent. 
Quand  on  leur  disait  :  Pourquoi  vous  étes-vous 
mis  dans  telle  bande  de  volontaires?  car  ceux 
qui  étaient  pris  comme  des  gardes  nationaux 
entraînés  par  la  misère,  on  savait  le  distin- 
guer, on  avait  pour  eux  la  plus  grande  indul- 
gence, on  leur  donnait  à  manger  et  on  en  faisait 
une  catégorie  spéciale  ;  ceux-là  disaient:  «  voilà 
une  guerre  qui  a  arrêté  tout  travail;  après 
cette  guerre,  à  peine  étions-nous  sortis  de  la 
main  des  Prussiens,  que  la  révolution  a  éclaté, 
nous  ne  pouvions  pas  quitter  Paris,  nous  étions 
là  avec  nos  femmes  et  nos  enfants  et  on  nous 
faisait  voir  que  si  nous  voulions  gagner  1  fr.  50 
nous  serions  dans  la  garde  nationale,  nous  ne 
songions  pas  à  aller  nous  battre  ;  aucun  ne  pen- 
sait à  aller  se  battre.» 

M.  le  comte  de  La  Rochethulon. —  Avez- 
vous  pu  constater  que  beaucoup  d^enrôlés  se- 
raient entrés  dans  la  garde  nationale  après  la 
,  guerre  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Il  y  avait  beau- 
coup d'inscrits  avant  la  guerre,  mais  j'estime 
que  la  garde  nationale  devait  fonctionner  très- 
mal  ;  il  7  avait  beaucoup  de  gens  inscrits  sur  les 
listes,  mais  qui  n'avaient  rien  fait.  Ils  sont  res- 
tés pour  conserver  leur  paye. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  voudrais  sa- 
voir si  beaucoup  y  sont  entrés  à  l'occasion  de  la 
Commune  !  ' 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  M.  le  général 
de  Gissey  m'a  fait  cette  observation:  «  n'oubliez 
pas  de  mentionner  que  les  insurgés  avaient  été 
organisés  de  telle  sorte,  que  pendant  le  siège  on 
n'aurait  pas  fait  donner  les  insurgés  contre  les 
Prussiens,  parce  qu'on  les  avait  réservés  pour 
le  moment  de  l'insurrection.» 

M.  de  La  Rochethulon.  —C'est  te  que  je 
voulais  savoir. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Les  chefs  de 
l'insurrection  avait  tellement  organisé  cette  in- 
surrection ,  qu'ils  ménageaient  leurs  instru- 
ments pour  le  moment  de  la  défaite  de  la  France 
par  la  Prusse.  Us  se  servaient  de  ces  gens  dans 
un  sens  anti-français. 

^a  troisième  cause  peut  être  envisagée  de  la 


manière  suivante  :  «  La  population  ouvrière  de 
n  Paris  avait,  par  le  fait  du  siège  soutenu  con- 
n  tre  les  Prussiens,  contracté  des  habitudes  qui 
n  l'avaient  détournée  de  ses  occupations,  ordi- 
*»  naires  ;  la  subvention  de  1  fr.  50  par  jour 
n  accordée  à  chaque  garde  national,  et  celle 
n  de  75  centimes  en  sus  pour  la  femme  de 
»  tout  garde  national  marié ,  assuraient,  à  peu 
n  près,  avec  les  vivres  journaliers,  l'existence 
f»  des  familles  inoccupées  et  nécessiteuses.  On 
«  trouvait  ce  genre  d'existence  fort  séduisant, 
*>  parce  qu'il  dispensait  de  tout  travail  pénible, 
»  les  femmes  péroraient  et  coquetaient  pendant 
n  que  les  hommes  allaient  au  cabaret  ou  au  club 
y»  et  se  livraient  à  ce  qu'ils  appelaient  des  dis- 
»  eussions  politiques.  » 

C'est  à  peu  près  le  résumé  de  tous  les  interro- 
gatoires. 

«  Chacuti  considérait  au  fond  cette  vie 
»  comme  étant  la  vie  douce  et  facile  qu'il  rêvait. 
»  Bref,  on  se  laissait  aller  dans  les  masses,  en  se 
»  disant  que  l'armée  ferait  défection  dans  l'in- 
»  stant  critique,  que  le  gouvernement  de  Ver- 
*f  sailles  serait  bouleversé,  et  que  la  Commune 
M  ayant  le  dessus,  tout  était  assuré.  Beaucoup, 
>»  en  outre,  s'imaginaient  que  leur  tour  de  se 
»»  battre  n'arriverait  pas. 

»  Ces  erreurs  des  masses  nous  étaient 
f»  révélées  au  fur  et  à  mesure  de  nos  succès 
M  pendant  le  siège,  et  elles  ressortaient  des 
»  déclarations  de  la  majeure  partie  des  pri- 
n  sonniers.  » 

C'était  le  sentiment  général,  je  disais  à  des 
insurgés  :  «vous  avez  vu  nos  hommes.  »  —  «  Ohl 
Monsieur,  nous  étions  convaincus  que  les  soldats 
lèveraient  la  crosse  en  l'air.»  Ily  a  des  prisonniers 
qui  nous  ont  dit  qu'on  leur  avait  assuré  qu'ils 
allaient  se  battre  contre  des  séminaristes  et 
des  gendarmes. 

n  On  comprend  dès  lors ,  en  tenant  compte 
n  surtout  du  caractère  de  la  population  pari- 
»  sienne,  que  la  Commune  ait  pris  cette  consis- 
n  tance  qui  a  pu  donner  quriques  inquiétudes 
»  jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  en  mesure  de 
M  frapper  ses  coups  décisifs. 

n  Fort  heureusement  pour  le  maintien  de 
»  l'ordre,  le  mouvement  révolutionnaire  res- 
M  semblait  à  un  édiûce  fragile  par  la  base,  la 
»  véritable  force  lui  manquait,  parce  qu'il  n'é- 
n  tait  appuyé  sur  aucun  sentiment  honnête, 
»  sur  aucun  principe  avouable.  Ses  instru- 
»  ments  ne  pouvaient  dès  lors  être  animés  de 
n  ce  puissant  mobile  qui  fait  faire  de  grandes 
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*  choses  et  ils  ne  pouvaient  lutter  avec  chance 
»♦  de  succès  définitif  contre  les  partisans  de  Tor- 

*  dfô,  un  instant  étonnés,  mais  non  démoralî- 
ff  ses,  comme  avaient  tant  cherché  à  le  faire 
»  croire  les  chefs  de  ïa  révolution.» 

J*ai  voulu  voir  s'il  y  avait  de  la  conviction 
chez  les  gens  arrêtés;  il  n'y  en  avait  pas;  les 
physionomies  étaient  aussi  révoltantes  qu'il 
est  possible  de  l'imaginer,  ils  étaient  pris 
ivreg,  abrutis  de  toutes  les  façons,  et  on  avait 
grand  peine  à  leur  tirer  des  réponses.  Dans  le 
commencement,  ils  étaient  dominés  par  la  peur, 
ils  étaient  convaincus  qu'ils  allaient  être  fusil- 
lés. Nous  leur  disions:  «non,  nous  n'usons  pas  de 
ces  procédés-là,  ceux  qui  se  seront  mis  sous  le 
coup  de  la  loi,  passeront  devant  les  tribunaux, 
mais  nous  ne  fusillons  personne.  »»  Il  y  en  a  plu- 
sieurs qui,  en  apprenant  qu'ils  ne  seraient  pas 
fusillés,  se  sont  livrés  à  une  explosion  de  joie 
folle,  ils  sautaient,  ils  s'embrassaient  en  disant  : 
«  Nous  n'allons  pas  être  f  ustilés  !  » 

»  La  dernière  cause  fortuite  provient  de  l'a- 
n  bandon  dans  Paris,  à  la  date  du  18  mars  1871, 
f*  de  ressources  défensives  immenses  et  de 
»  moyens  d'action  comme  jamais  révolution 
«  n'en  a  trouvé  dans  une  place  de  la  valeur  de 
»  celle  de  Paris.  » 

Il  y  avait  effectivement,  lors  de  l'entrée  dans* 
Paris,  une  profusion  de  matériel  incroyable, 
l'organisation  défensive  de  Paris,  préparée  con- 
tra les  Prussiens,  disposait  de  moyens  destruc- 
teurs effrayants.  Quand  nous  avons  pénétré  dans 
Paris,  à  chaque  pas  on  marchait  sur  des  maga- 
sins à  poudre;  et  il  est  prodigieux  qu'"après  la 
consommation  de  munitions  qui  s'est  faite,  on 
ait  pu  retrouver  tant  de  projectiles  et  tant  de 
poudre. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Pourriez-vous 
nous  expliquer  comment  se  sont  trouvées  à  pro- 
fusion certaines  espèces  d'armes  qui  n'y  étaient 
pas  pendant  le  siège?  Le  gouvernement  avait 
très-peu  de  Bemington.  Or,  j'ai  vu  beaucoup 
d'insurgés  qui  en  avaient.  Il  faudrait  donc  que, 
dans  l'intervalle  de  la  capitulation  de  Paris  jus- 
qu'au moment  où  on  l'a  cerné,  on  eût  fait  péné- 
trer ces  armes? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  J'ai  cherché  à 
savoir  la  part  que  la  Prusse  pouvait  avoir  à  cette 
insurrection,  je  n'ai  rien  pu  saisir.  J'ai  interrogé 
plus  de  50û  prisonniers,  ceux  qui  me  parais- 
saient les  plus  intelligents,  je  n'ai  rien  pu  saisir 
de  direct.  Mais  dernièrement  je  suis  allé  à  Metz 
*p«r  ordre  du  ministre,  j'ai  causé  avec  différen- 
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tes  personnes,  — je  suis  delà  Lorraine,  —  ot 
on  m'a  dit  que  pendant  l'insurrection,  bon  nom- 
bre d'officiers  prussiens  avaient  affirmé  à  des 
membres  de  ma  famille  que  jamais  notw  n'en- 
trerions dans  Paris,  qu'il  faudrait,  aînsi  qu'ils 
l'avaient  prévu,  que  le  gouvernement  fVi^nçaîs 
fit  appel  au  gouvernement  prussien  porui'  arri- 
ver à  comprimer  cette  insurrection,  et  que  les 
moyens  de  rétdstance  étaient  tels  que  jantftis 
l'armée  française  ne  pourrait  arriver  à  dotttiitér 
Paris. 

Ce  renseignement  m'a  été  fourni  de  difftf-efirts 
côtés  ;  j'ai  causé  avec  les  chefs  de  service  du 
chemin  de  fer,  à  Nancy-;  dans  ma  famille,  j'ai 
causé  et  dernièrement  j'en  ai  parlé,  à  Paris, 
à  des  personnes  qui  y  sont  restées  pendant  la 
Commune  ;  tous  ces  renseignements  ont  con* 
cordé. 

J'ai  cherché  à  savoir  comment  Paris  se  fati- 
taillaît. 

On  m'avait  dit  que  les  Prussiens  favorisafemt 
l'entrée  des  vivres  dans  Paris.  L'investissement 
était  complet  de  notre  côté,  le  blocus  était  rigou- 
reux et  nous  savions  que  les  vivres  ne  man- 
quaient pas  à  Paris.  — J'ai  va  par  des  dépositions 
de  prisonniers,  que  non  seulement  lés  Prussiens 
avaient  favorisé  l'entrée  des  vivres  dans  Paris, 
mais  même  que  des  officiers  prussiens  avaient  fuit 
des  tripotages  qu'ilss'entendaientavec  les  ffg'ents 
de  la  Commune  pour  faire  des  acquisitions  de 
bétail,  et  que  des  troupeaux  entraient  sous  la 
&auvegardedesautorités  prussiennes.  J'ai  signrrié 
le  fait,  et  je  crois  qu'on  a  donné  des  ordres  porûr 
que  le  blocus  fût  complet ,  nous  avion»  des 
•gendarmes  qui  interceptaient  les  vivres;  ce 
détail  m'a  été  donné  par  un  officier  venu  en 
parlementaire  au  moment  de  la  reddition  du 
fort  d'Issy,  quand^  Rossel  a  écrit  cette  lettre 
violente  au  commandant  Laperche.  L'officier 
qui  apportait  cette  lettre  a  été  pris,  a-t-il  dit, 
dans  un  vrai  traquenard,  car  la  teneur  de  la 
lettre  motivait  qu'on  le  passât  par  les  armes. 
Le  commandant  Laperche  a  trouvé  un  peu  fort 
qu'on  le  traitât  ainsi,  et  a  dit  à  cet  officier  :  «je 
vais  vous  expédier  au  quartier  général.» 

J'ai  montré  à  cet  homme  ce  qu'il  avait  appor- 
ta. —  Vous  vous  rappelez  la  teneur  de  cette 
lettre  de  Rossel. 

Je  lui  ai  dit  :  «  Si  je  vous  appliquais  la  loi  !  i» 

Il  a  été  furieux  de  voir  qu'on  l'avait  chargé 
d'une  mission  aussi  mauvaise.  Il  était  très  en- 
nuyé de  retourner  dans  le  milieu  de  la  Com- 
mune, il  m'a  expliqué  qu'il  avait  été  forcé  de 
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resterai  fortd'Issj.Jeluiai  répondu  ce  on  ne  tous 
reuTerra  pas,  vous  allez  être  considéré  comme 
prisonnier  aur  parole,  seulement  vous  allez  me 
donner  des  renseignements  directs  sur  la  ques- 
tion de  la  participation  de  la  Prusse  àTinsurreo- 
tion  de  Paris.  » 

On  m'avait  signalé  que  bon  nombre  d'insur- 
gés vendaient  des  armes  à  vil  priiL  Wfx  Prus- 
siens. Il  m'a  confirmé  ce  fait,  il  m'a  dit  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  avaient  tra- 
versé les  lignes  et  vendu  une  grande  quaâtiié 
d'armes.  Mais  je  ne  sais  pas  si  les  Prussiens  ont 
fait  entrer  des  armes  dans  Paris  ;  ils  ont  plutôt 
donné  une  participation  morale,  qu'une  partici- 
pation effective  à  l'insurrection. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Néanmoins  il  j  a 
eu  une  quantité  considérable  d'armes  qui  n'a- 
vaient pas  été  achetées  par  le  gouvernement, 
ni  par  la  Commune.  Ces  armes  n'ont  pu  être 
livrées  pendant  l'intervalle  des  deux  sièges. 

Un  membre,  —  En  général,  parmi  les  pri- 
sonniers, vous  n'avez  constaté  aucune  convic- 
tion, mais  y  en  avait-il  au  moins  parmi  les 
chefs? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Le  système  des 
chefs  consistait,  au  commencement,  à  ne  pas 
répondre. 

Minière  a  été  arrêté  vers  dix  heures  du  ma- 
tin dans  une  maison  qui  était  la  sienne,  je  crois. 
Il  avait  opposé  une  certaine  résistance  au  ser- 
gent et  au  caporal  qui  l'arrêtaient,  il  avait  tiré 
un  revolver;  et  il  était  amené  par  deux  hommes 
très  surexcités,  la  foule  était  frémissante,  elle 
voulait  le  lacérer. 

Minière  a  été  amené,  nous  étions  à  dé- 
jeuner avec  le  général,  au  restaurant  rue  du 
Tournon,  à  c6té  du  Luxembourg.  Nous  avons 
entendu  un  très  grand  bruit  et  nous  sommes 
sortis.  On  m'a  dit  :  «  c'est  Millière.»  J'ai  veillé  à 
ce  que  la  foule  ne  se  fît  pas  justice  elle-même.  Il 
n'est  pas  entré  dans  le  Luxembourg,  il  a  été  ar- 
rêté à  la  porte.  Je  m'adressai  à  lui,  et  je  lui  dis: 
Wivôus  êtes  bien  Millière.»— «Oui  mais  vous  n'i- 
gnorez pas  que  je  suis  député.»  —  C'est  possible, 
mais  je  crois  que  vous  avez  perdu  votre  carac- 
tère de  député.»  «  Du  reste,  ily  aparmi  nous  un 
député,  M.  de  Quinsonuas  qui  vous  reconnaîtra.» 
J'ai  dit  alors  à  Millière  que  les  ordres  du  gé- 
néral étaient  qu'il  fût  fusillé.  Il  m'a  dit  :«  pour- 
quoi?» 

Je  lui  ai  répondu:  «je  ne  vous  connais  que  de 
nom,  j'ai  ki  des  articles  de  vous,  qui  m'ont  ré- 
volté, vous  êtes  une  vipère  sur  laquelle  on  met  le 


pied.  Vous  détestez  la  société.»»  Il  m'a  arrrétéen 
me  disant  avec  un  air  signiâcatif  :  «Ohl  oui,  je 
la  hais,  cette  société.»»  «Eh  bien,  elle  va  vous 
extraire  de  son  sein,  vous  allez  être  passé  par 
les  armes.»  «-«C'estdela  justice  sommaire,  de  la 
barbarie,de  la  cruauté.»» — «Et  toutes  les  cruautés 
que  vous  avez  commises,  prenez-vous  cela  pour 
rien?  Dans  tous  les  cas,  du  moment  où  vous  dites 
que  vous  êtes  Millière,  il  n'y  a  pas  autre  chose 
à  faire.» 

Le  général  avait  ordonné  qu'il  serait  fusillé 
au  Panthéon,  à  genoux,  pour  demander  pardon 
à  la  société  du  mal  qu'il  lui  avait  fait.  Il  s'est 
refusé  à  être  fusillé  à  genoux.  Je  lui  ai  dit  : 
«C'est  la  consigne,  vous  serez  fusillé  à  genoux 
et  paâ  autrement.»  11  a  joué  un  peu  la  comédie, 
il  a  ouvert  son  habit  montrant  sa  poitrine  au 
peloton  chargé  de  l'exécution.  Je  lui  ai  dit  : 
«Vous  faites  de  la  mjse  en  scène,  vous  voulez 
qu'on  dise  comment  vous  êtes  mort,  mourez 
tranquillement,  cela  vaut  mieux.»  —  «Je  suis 
libre,  dans  mon  intérêt  et  d^ns  l'intérêt  de  ma 
cause,  de  faire  ce  queje  veux.» —  «Soitmettez- 
vous  à  genoux.»» Alors  il  me  dit  «je  ne  m'y  met- 
trai que  si  vous  m'y  laites  mettre  par  deux 
hommes.»»  Je  l'ai  fait  mettre  à  genoux  et  on  a 
procédé  à  son  exécution.  Il  acrié^:  «Vive  l'hu- 
manité;» il  alliait  crier  autre  chose  quand  il  est 
tombé  mort. 

Tony  Moitin  a  été  arrêté  un  soir  à  lieuf  heu- 
res. Il  a  dit  qu'il  voulait  prendre  certaines  dis- 
positions. Un  point  à  noter  c'est  que  presque 
tous  les  chefs  vivaient  en  concubinage.  Tony 
Moilin  a  demandé  à  régulariser  son  union  ;  il 
voulait  assurer  sa' fortune  à  sa  concubine;  on 
lui  a  donné  toute  la  nuit  pour  prendre  ses  dispo- 
sitions. Je  ne  l'ai  vu  que  le  lendemain  matin,  et 

je  lui  ai  demandé,  comme  aux  autres,  quelle 
était  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'insurrection, 
quelles  étaient  ses  idées  sur  la  Commune  qui'il 
voulait  fonder.  Il  m'a  répondu:  «  je  réprouve 
très-fort  les  actes  odieux  de  la  Commune.  Je 
voulais  fonder  la  République,  telle  que  je  l'a- 
vais rêvée,  je  n'ai  pas  réussi,  c'est  un  malheur 
pour  moi.» 

Je  lui  ai  dit: ■Mais  en  somme,  comment  appré- 
ciez-vous ces  faits  odieux,  comment  admettez- 
vous  ces  incendies?»  Il  m'a  répondu,  «Monsieur 

'  c'est^la  guerre.»— «Ahl  vous  appeleîB  la  guerre, 
mettre  le  feu  dans  tous  les  quartiers,  feire^  saufter 
des  populations!  Vous  les  avez  vus  ees femmes, 

ces  enfants  qui  ne  savaient  où  se  Cacher.  »  — 
«C'était  la  guerre.»— Rien  que  ces  jnots-lftdéga- 
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gent  tout  homme  qui  vous  condamne  à  mort. 
Vous  ne  méritez  aucune  pitié.» 

Les  dernières  paroles  adressées  à  sa  femme 
ont  été  :  «  Tu  élèveras  mon  enfant  dans  la  haine 
de  ceux  que  j*ai  combattus.  »  C'était  sa  dernière 
recommandation . 

Madame  Tony  Moilin  avait  demandé  que  son 
mari  fût  fusillé  d'une  certaine  façon,  qu'on  ne 
touchât  pas  à  la  tôte  et  qu'on  lui  donnât  le  cada- 
vre. 

Le  général  en  chef  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
à  cette  demande.  On  s'est  souvenu  de  Taffaire 
Baudin;  il  a  été  enterré  dans  la  fosse  commune 
et  des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'il  ne  fût 
pas  retrouvé. 

Un  membre,  —  Est-ce  que  la  femme  de  Tony 
Moilin  n'a  pas  été  arrêtée  ? 

M.  le  capitaine  Garein.  —  Non,  elle  ne  l'a 
pas  été. 

L'arrestation  de  Millière  a  été  faite  dans  des 
conditions  extraordinaires. 

C'était  au  moment  de  l'explosion  de  la  rue 
Vavin.  On  venait  d'arrêter  un  individu  qui  jetait 
du  pétrole  dans  les  caves.  Il  avait  été  fusillé.  On 
venait  aussi  d'arrêter  une  femme  qui  empoi- 
sonnait nos  soldats.  L'irritation  était  à  son  com- 
ble et  il  fallait  tout  le  sang-froid  de  ceux  qui 
commandaient  pour  empêcher  les  exécutions 
par  le  peuple  lui-même. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Est-ce  qu'on 
n'a  fusillé  que  Millière  et  Tony  Moilin  ? 

M.  le  capitaine  Garein.  —  Billioray  a  été 
fusillé  le  premier,  puis  Millière  et  Tony  Moi- 
lin. 

Un  memJ)re.  —  Comment  a  fini  Billioray? 

M.  le  capitaine  Garein.  —  Billioray  a  été 
arrêté  en  premier  lieu.  C'était  le  joueur  de 
vielle.  Il  venait  de  donner  un  coup  de  couteau 
à  un  homme,  il  avait  blessé  un  soldat,  et  avait 
reçu  un  coup  de  baïonnette. C'était  devant  l'école 
militaire;  il  y  avait  une  très-grande  excita- 
tion chez  les  soldats  en  voyant  leur  camarade 
blessé.  On  chercha  à  arrêter  Billioray.  Il  se  dé- 
fendait, il  écumait  de  rage.  On  a  à  peine  eu  le 
temps  de  l'interroger.  Au  dernier  moment  il 
n'a  rien  voulu  dire. 

L'autre  Billioray  a  été  arrêté  au  Luxem- 
bourg. Il  avait  fait  tailler  ses  cheveux  de  ma- 
nière à  avoir  une  tournure  militaire.  Il  avait 
pris  un  faux  nom,  il  avait  une  feuille  de  route 
délivrée  pour  Montpellier. 

Il  fut  arrêté  par  un  commissaire  de  police. 

Ce  commissaire  m'avait  prévenu  qu'il  était 
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certain  que  c'était  Billioray,  car  c'était  la  sœur 
de  ce  dernier  qui  le  lui  avait  livré. 

Je  lui  ai  dit:  «vous  êtes  Billioray.»  U  y  avait 
là  le  prévôt  du  2®  corps  et  un  autre  officier  de 
gendarmerie  ;  je  lui  dis:  «c'est  inutile  de  nier, 
vous  êtes  Billioray.» — «Vous  voustrompez,  ypiei 
mes  papiers^  je  ne  suis  pas  Billioray.» — «Je  sais 
que  vous  allez  imaginer  une  combinaison,  vpus 
avez  pris  cette  feuille  de  route;  vous aves un 
signalement  qui  se  rapporte  à  cela,  mais  ypUB 
afezles  cheveux  teints.»  Il  me  dit  non  jusqu'au 
dernier  moment;  il  m'a  dit  faites  de  moi  ce  que 
vous  voudrez,  et  il  nia  son  identité. 

Le  commissaire  de  police  me  conseillii  de 
faire  venir  sa  sœur  et  sa  mère.  Ses  parents  sont 
des  personnes  respectables  qui  considèrent  cet 
homme  comme  une  plaie  de  famille.  Àyâiit 
l'insurrection,  il  venait  jusqu'à  leur  emprunter 
vingt  sous,  et,  dans  les  derniers  temps,  il  était 
caché  chez  sa  sœur,  c'est  là  qu'on  l'a  saisi.  Le 
commissaire  de  police  me  dit:  avoulez-voui  que 
Je  fasse  venir  sa  sœur  ?  nous  verrons  s'il  conti- 
4iuera  ses  dénégations.» 

A  ce  moment,  cet  homme  commença  à  p&* 
lir  un  peu.  Je  lui  dis:  «  tout  à  l'heure  votre 
sœur  et  vos  parents  vont  arriver;  dès  qulls  au- 
ront constaté  que  vous  êtes  bien  Billioray,  tous 
serez  fusillé  cinq  minutes  après,  réfléeîdsaez  : 
si  au  contraire,  vous  avouez  votre  identité, 
vous  aurez  le  bénéfice  d'un  jugement,  les  juges 
décideront.» 

Il  changea  de  système  de  défense,  en  di- 
sant :«  mais  votre  gouvernement  a  assuré  que 
Billioray  avait  été  fusillé  au  Poînt-du-Jour.  »— 
«  On  a  peut-être  dit  qu'il  avait  été  fusillé  pour 
vous  donner  plus  de  sécurité.  » . —  «  Oh  !  c'est 
une  infamîet.»  Alors  il  a  reconnu  son  identité. 

On  a  fait  certifier  par  tous  les  assistants  le 
procès- verbal  qui  avait  été  rédigé  pour  consta- 
ter que  Billioray  avait  reconnu  son  identité.  Il 
a  chargé  beaucoup  les  autres  membres  de  la 
Commune,  leur  donnant  toute  la  responsabilité. 
Je  lui  répliquai: «mais  j'ai  vu  des  pièces  qui  vous 
condamnent,  ce  n'est  pas  la  peine  de  nier.» 

C'était  un  misérable  dans  toute  l'acception 
du  mot  ;  chez  lui,  le  côté  moral  était  aussi  af- 
freux que  possible. 

L'ordre  avait  été   donné  d'envoyer  à  Ver-^ 
sailles  leshommes  de  cette  nature. 

Ou  a  arrêté  aussi  Fontaine,  Jourde,  Cava- 
lier. 

Un  membre,  —  Avez-vous  interrogé  Cava- 
lier, avez-vous  su  quelques  détails  ? 
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M.  le  capitaine  Garcin.  —  J'ai  voulu  sa- 
voir quelle  était  la  participation  de  M.  Gam- 
l>etta  à  la  ligue  républicaine.  Cavalier  a  déclaré 
très-énergiquement  que  Gambetta  n'avait  pas 
eu  de  rapports  J>olitiques  avec  la  ligne  républi- 
caine de  Bordeaux. 

Il  m'a  dit  beaucoup  de  choses  que  je  ne  crois 
pas  vraies. 

Il  m'a  donné  des  détails  curieux  pour  nous» 
sur  la  manière  dont  on  avait  distribué  des 
grades  quand  M.  Gambetta  était  dictateur. 
Il  m'a  assuré  que  des  officiers  l'avaient  régalé 
et  qu'il  leur  avait  fait  avoir  de  l'avance- 
ment. 

Cavalier  n'a  pas  nié  d'une  façon  absolue  la 
participation  de  Gambetta;  il  m'a  dit:  «  Depuis 
le  23  mars  j'ai  eu  des  rapports  directs  avec 
Gambetta.  Je  ne  m'occupais  que  d'administra- 
tion à  Paris,  je  faisais  de  l'ornementation  Je 
remplaçais  M.  Alphand;»»  il  s'est  beaucoup  éten- 
du sur  la  question  d'ornementation. 

Je  lui  ai  dit:  «  quand  vous  faisiez  des  plans 
pour  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme, 
vous  ne  faisiez  pas  d'ornementation.»  lia  répon- 
du :  «j'ai  été  forcé.» 

,  M.  Delpit.  —  Vous  n'avez  pas  eu  de  ren- 
seignements sur  l'Internationale  sur  son  orga- 
nisation en  décuries  et  centuries? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  J'ai  envoyé 
ces  renseignements  chez  le  maréchal. 

M.  le  Président.  •<«— Toutes  ces  pièces  ont  été 
envoyées  au  juge  d'instruction? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  C'est  un  dossier 
de  six  pages.  Il  y  avait  une  note  des  agents  de 
l'Internationale  de  la  mairie  du  2®  arrondisse- 
ment aux  chefs  de  la  Commune. 

Dans  ce  mémoire,  on  rappelle  aux  chefs  de 
la  Commune  qu'ils  senties  élus  de  l'Internatio- 
nale, qu'ils  ont  été  désignés  au  populaire  comme 
chefs  susceptibles  de  mener  le  mouvement  à 
bonne  un.  On  fait  appel  à  l'activité  et  à  l'éner- 
gie et  surtout  à  Toubli  des  mésintelligences, 
on  les  adjure  de  ne  pas  se  diviser  comme  ils  le 
font  parce  que  l'ennemi  (Versailles)  presse  très- 
activement  sa  marche  et  que  l'œuvre  de  la  ré- 
volution serait  compromise  . 

M.  delaRochethulon.  —  N'y  avait-il  pas 
des  grades  dans  l'Internationale  ? 

Avez-vous  su  que  le  25  mars  M.  Floquet,  dé- 
puté, a  été  à  la  mairie  du  2®  arrondisse- 
ment et  a  déclaré  aux  gardes  nationaux  qu'il 
était  grand  temps  d'agir,  parce  que  M.  le  duc 


d'Aumale  venait  d'être  nommé  lieutenant  géné- 
ral des  armées  de  terre  et  de  mer  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Je  ne  l'ai 
pas  su. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous  indi- 
quer des  officiers  qui,  comme  vous  auraient  été 
chargés  de  faire  subir  des  interrogatoires  à  la 
suite  des  arrestations. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Cela  n'a  pas 
été  fait  dans  les  autres  corps  d'armée. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  M.  La  Tour  du 
Pin  en  a  été  chargé  pour  le  premier  corps. 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  M.  La 
Tour  du  Pin  pourrait  vous  donner  des  rensei- 
gnements très-précis. 

Si  vous  voulez  des  détails,  le  lieutenant  de 
gendarmerie  du  deuxième  corps  qui  a  fait  bien 
des  interrogatoires,  pourrait  vous  en  donner 
aussi. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Vous  avez 
parlé  de  quelques  chefs  qui  ont  été  fusillés  : 
Millière,  Billioray,  Tony  Moilin,  vous  avez 
parlé  de  chefs  qui  ont  été  envoyés  à  Versailles. 
Pourquoi  les  y  a-t-on  envoyés? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  C'était  l'ordre 
formel  du  gouvernement  de  suspendre  toute 
exécution. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Comment  des 
exécutions  si  promptes  ont-elles  eu  lieu  dans  les 
premiers  moments? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Tous  ceux  qui 
étaient  arrêtés  les  armes  à  la  main  étaient  fu- 
^sillés,  dans  le  premier  moment ,  c'est-à-dire 
pendant  le  combat.  Mais  quand  nous  avons  été 
maîtres  de  la  rive  gauche,  il  n'y  a  plus  eu 
d'exécutions. 

M.  le  Président.  —Vous  avez  vu  les  pa- 
piers saisis  chez  Mademoiselle  Delescluze.  Quels 
étaient  ces  papiers? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —J'ai  vu  là  l'orga- 
nisation de  la  république  quia  préparé  la  révo- 
lution dans  tous  les  grands  centres  de  province. 
Il  y  avait  une  correspondance  d'un  Monsieur  de 
Marseille  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,fai- 
sant  connaître  la  marche  et  les  progrès  de  l'u- 
nion révolutionnaire  à  Marseille  et  dans  le  midi. 
11  y  avait  un  pareil  dossier  pour  Bordeaux,  pour 
Lyon,  pour  Rouen.  Ces  correspondances  étaient 
nombreuses. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Toutes  ces 
correspondances  étaient-elles  en  français? 

M.  le  capitaine  Graroin.  —  Il  y  en  avait 
deux,  je  crois,  en  allemand. 

18  VARS.  31 
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Un  membre.  —  Dans  le  nombre  des  prison- 
niers avez-vous  pu  constater  leur  nationalité? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Il  y  ayait 
beaucoup  de  Belges  et  de  Hollandais. 

Vous  m'avez  demandé  jusqu'à  quand  les  exé- 
cutions sommaires  avaient  eu  lieu.  Pendant  le 
combat  tous  ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à 
la  main  étaient  fusillés;  il  n'y  avait  pas  de 
grâce  ;  tous  ceux  qui  étaient  Italiens,  Polonais, 
Hollandais,  Allemands  étaient  fusillés. 

Un  membre.  —  T  avait-il  des  Anglais? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Oui,  mais  pas 
beaucoup,  quelques  Américains  et  des  Italiens. 

Voici  une  particularité  qui  peut  servir  de 
renseignement.  A  la  fin,  quand  le  décourage- 
ment s'est  accentué  dans  les  rangs  de  la  com- 
mune, lorsque  les  bataillons  ont  été  déci- 
més, on  avait  été  réduit  à  faire  des  bataillons 
de  volontaires.  Le  fait  saillant  était  que  quand 
on  enlevait  en  bloQ  une  troupe,  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  mauvaisc'étaient  les  enfants;  ils  étaient 
impitoyables,  ils  tiraient  au  moment  où  on  ve- 
nait les  prendre,  ils  avaient  des  armes  cachées. 
Il  y  a  de  ces  petits  misérables  qui  ont  tiré  à 
bout  portant  sur  les  officiers,  on  a  tiré  sur  moi- 
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môme  et,  pendant  trois  jours,  ma  tête  a  été 
mise  à  prix  dans  le  quartier  que  j'habitais. 

Un  membre.  —  De  quel  âge  étaient  ces  en- 
fants? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  De  13,  14, 
16  et  18  ans. 

Un  memb7*e.  —Il y  avait  beaucoup  de  Belles, 
de  Hollandais,  d'Allemands,  d'Italiens.  SaVêt- 
vous  dans  quelle  proportion  ? 

M.  le  capitaine  Garcin.  —  Je  n'étais  ptt» 
chargé  de  cela,  j'avais  un  autre  service  à  faire. 

Un  Tnembre.  '-  Nous  avons  la  preuve  qu* 

de  beaucoup  de  villes  de  province  des  insargéi 

« 

sont  partis  à  la  suite  d'enrôlements.  Avez-TOW 
constaté  la  présence  d'hommes  venus  de  pro- 
vince pour  se  rallier  à  l'insurrection? 

M.  le  capitaine  Garcin.  --  Ils  le  niaient 
tous,  je  n'ai  pas  pu  saisir  ce  fait.  Je  leur  dieais  : 
pourquoi  êtes-vousà  Paris?  tous  disaient  :  neu» 
étions  à  Paris  au  moment  où  la  révoluUou  ^ 
éclaté,  nous  n'avons  pas  pu  nous  en  aljier. 

Un  membre.  -  Ils  se  servaient  de  cela 
comme  moyen  de  défense. 

M.  le  Président.  —  Capitaine,  nous  voos 
remercions  de  ces  renseignements* 

(Séance  du  3  juillet  18*71). 
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M.  lePrésIdeat.  —  Je  croia»  colonel,  que 
irons  avez  coBima&dé  la  légion  de  gendarmerie 
de  Paris* 


M.  le  colonel  Lcumbert.  ^  Je  ne  comman- 
dais pas  de  légion;  je  n'en  commandais  i>as  en- 
core, lorsque  les  événements  se  sont  produits  à 
Paris,  le  18  mars;  j'arrivais  de  Bordeaux  où  je 
commandais  la  place  depuis  la  réunion  de 
^Assemblée  nationale  dans  eeite  ville,  et  j'ai 
été  en^voyé  à  Versailles  prour  y  continuer  les 
mêmes  fonctions,  quand  l'Assemblée  s'y  est 
transportée. 

M.  le  ï^résident.  —  Vouis  n'avez  pas  assisté 
aux  événements  de  Paris  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  je  suis 
arrivé  à  Versailles  le  18  mars,  j'ai  vu  les  trou- 
pes y  venir  le  lendemain  matin,  et  plus  tard, 
j'ai  assisté  aux  arrivages  de  prisonniers  plutôt 
par  curiosité,  que  parce  que  j'avais  la  mission 
de  les  recevoir. 

M.  le  Président.  —  Nok'e  intention  est  de 
TOUS  demander  si,  par  suite  des  interrogatoires 
que  vous  avez  faits,  vous  avez  pu  découvrir 
quelle  était  la  cause  de  rinsurrection. 

M«  le  colons  Lauaù^rt.  —  J'ai  ici  un  chef, 
M.  le  général  Appert,  qui  avait  la  haute  direc* 
lâon  du  service  relatif  à  l'insurrection,  je  l'ai 
#ecottdé  »n  ce  qui  concerne  les  détails  de  Tins* 
iallatiou  des  prisonniers  dans  les  différents 
locaux  de  la  place,  ainsi  que  pour  les  mesures  à 
prendre  pour  leur  évacuation  sur  les  ports  ; 
miais  c'^st  le  colonel  Gaillard  qui  est  spéciale- 
ment chargé  delà  direction  du  service  judiciaire 
se  rattachant  à  l'insurrection,  en  vous  adres* 
Oemi  à  M.  le  général  Appert  et  au  colonel 
Gaillard,  vous  pourrez  avoir  des  renseigne^ 


ments  plus  précis  que  ceux  que  je  vous  don- 
nerais. 

M.  le  Président.  —  Nous  recherchons  les 
causes  de  l'insurrection  du  18  mars;  avez-vous 
quelques  renseignements  à  nous  donner  sur 
l'état  d'esprit  des  insurgés. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  donner  des  renseignements  qui  eussent 
une  valeur  sérieuse.  Les  insurgés  n'ont  ^as 
passé  par  mes  mains^je  neles  ai  vus  qu'au  point 
de  vue  de  la  police  de  la  pljace,  je  n'ai  pas  eu  la 
mission  de  les  interroger,  mais  je  les  ai  obser-* 
vés  par  curiosité. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  nous 
en  dire  ? 

M.  de  laRochethulon.  -*-  Il  a  été  dit  qu'on 
aurait  pu  tirer  de  la  garde  nationale,  pendant 
le  siège  un  meilleur  parti  que  celui  qu'on  en  a 
tiré.  M.  le  colonel  Lambert  était  à  Paris  pen- 
dant le  siège,  il  peut  rendre  témoignage  que 
.  la  garde  nationale  s'est  repliée  le  premier  jour 
où  elle  s'est  trouvée  engagée. 

M.  le  colonel  Iiambert.  —  Elle  a  eu  une 
grande  émotion,  mai^  quand  on  la  ramenait, 
et  cela  m'est  arrivé  plusieurs  fois  à  Buzenval» 
j'ai  vu  des  exemples  de  grand  courage: 

Il  y  avait  peut-être  moyen  d'en  tirer  meilleur 
parti  si  on  l'avait  organisée  autrement.  Il  y 
avait  des  hommes  bien  décidés  à  aller  au  feu, 
mais  ce  n'était  pas  la  masse. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Quand  vous 
étiez  à  Bordeaux,  il  y  a  eu  un  peu  d'émotion  ; 
a'avez-vous  pas  eu  à  sévir  contre  quelques  offî- 
ciers  de  l'armée  de  province?  n'y  a  t-il  pas  eu 
un  général  que  vous  avez  fait  arrêter,  et  qui 
était  ex-sous-officier  de  votre  régiment  ? 

M,  le  colonel  Lanoibert.  —  Oui,  il  est 
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mteaeen  ce  moment,  en  instance  pour  être  dé- 
eoré»  j'ai  fourni  des  renseignements  an  mi- 
•nfetre  de  la  guerre  sur  le  oompte  de  cet  in- 
trigant. 

M.  de  laRoehethidon.— Cet  individu  n^est- 
a  pas  un  ancien  sous-offlcier  de  votre  régiment; 
mel'aTez-Tous  pas  trouvé  porteur  de  Tuniforme 
de  général,  nerayest-Tous  pas  fait  arrêter? 

M.  le  coI<mel  Lambert.  —  Oui,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  c'est  un  nommé  Fran- 
unL  Je  l'ai  fait  incarcérer  à  la  prison  pour 
avoir  refusé  de  déposer  son  uniforme  de  géné- 
vàk  de  brigade  qu'il  n'avait  jamais  eu  le  droit 
de  porter  même  avec  son  titre  de  commandant 
de«  moUlisés  de  la  Savoie.  Il  s'était  présenté 
obeE  le  général  Ducrot  en  s'annonçant  comme 
un  ancien  officier  ûe  Eouaves,  ce  qui  était  un 
mensonge,  «ttendu  qu'il  n'a  jamais  franchi  le 
grade  de  caporal.  Il  s'était  engagé  à  ne  plus  se 
montrer  en  tenue  de  général  et  à  disparidtre  de 
Bordeaux,  je  lui  avais  fait  délivrer  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  à  Ântibes,  mais  le  sur- 
lendemain, il  paraissait  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre avec  son  uniforme  et  le  ministre  le  rece- 
fuli;  c'est  une  surprise  imputable  à  l'ignorance 
de  Valiê  de  camp  de  service. 

M.  delà  Roobethulon.  — *N'e6t41  pas  resté 
encore  quelque  temps  &  Bordeaux  f 

M»  le  ccioiiel  Lambert.  —  Non.  Après  sa 
visite  au  général  Le  F16,  je  l'avais  fait  prévenir 
que  je  le  ferais  arrêter  et  mettre  entre  les  mains 
de  la  gendamrerie,  s'il  ne  partait  pas  immédiat- 
tement.  0*est  à  la  suite  de  cela  qu'il  est  venu  à 
Baria  où  û  se  flattait  d'exercer  une  certaine 
influence  pendant  la  durée  de  la  Commune.  Il  a 
été  signalé  comme  suspect  par  un  colonel  d'ar^ 
tiUérley  à  qui  il  était  venu  ofSnt  des  renseigne- 
nents  sur  l'entrée  de  nos  troupes  dans  Paris. 

M.  de  te  Hochetbiilon.  —  Pendant  les 
premiers  jours  de  votre  arrivée  &  Versailles, 
▼bus  avez  été  mêlé  aux  mesures  préventives 
qQ*on  prenait  contre  l'insutreotion,  vous  savez  ce 
qui  s'est-passé  au  moment  dé  l'évacuation  des 

M.  le^  célemel  Lambert;  —  Oui,  j'avais  le 
^moianâèSié&tde  la  place  4e  Versailles.  A  l'atp 
laïqnedi^  te  iBddottte 44Cb&tillon,  j^u  été  mis  par 
Mv  le  I^réËldent  ^1i  Pouvoir  exécutif  et  le  général 
Yalaséi  so^sêcrétairé  d'Etat  de  la  Guerre^  à  la 
disposition  du  général  Pellé^  chargé  d'enlever  la 
redoute  défendue  par  les  fédérés.  Vous  connais- 
sezlerésultat:enquelquesheureslegénéralétait 
mdtre  de  la  redoute.  J'ai  vu  là  les  insurgés  J'ai 


ensuite  assisté  à  Texécution  de  Duval  et  de  deux 
de  ses  officiers.  Tous  les  insurgés  m'ont  dit  qu'ils 
avaient  été  amenés  de  force.  Je  répondais  que 
ceux  qui  étaient  couverts  de  galons  n'avaient  pas 
la  même  excuse;  mais  tous  étaient  d'accord  pour 
dire  qu'on  les  avait  contraints.  Un  grand  nombre 
prétendaient  qu'ib  avaient  envie  de  se  rendre  et 
qu'ils  nous  en  faisaient  signe  lorsque  nous  nous 
trouvâmes  en  leur  présence.  Hais,  à  la  vérité, 
ils  n'ont  offert  de  se  rendre  que  quand  ils  étaient 
pris.  Depuis  qu'ils  sont  arrêtés,  on  en  voit 
peu  se  vanter  d'avoir  pris  une  part  active  à  l'in- 
surrection, même  parmi  les  chefs. 

L'armée  avait  été  froissée.  Au  lendemain  de 
la  capitulation,  il  semblait  que  c'était  un  mot 
d'ordre,  l'armée  était  l'objet  de  la  désaffection 
publique.  Le  parti  du  désordre  a  exploité  cette 
situation,  et,  si  vous  prenez  les  journaux  de 
cette  époque,  vous  verrez  qu'on  ne  ménageait 
pas  les  insultes  &  l'armée  ;  on  flattait  la  garde 
nationale  qui  ne  méritait  pas  les  éloges  qu'on 
lui  faisait.  Nos  frères  de  la  marine  ont  été 
même  loués  un  peu  outre  mesure  par  la  presse 
du  temps ,  au  détriment  de  l'armée  de  terre  : 
l'armée  y  a  été  très-sensible.  Elle  a  passé  dans 
cette  situation  plus  de  sept  semaines.  A  Paris, 
le  parti  du  désordre  a  agi  sur  elle  en  exploitant 
son  légitime  mécontentement,  car,  si  l'armée 
de  Paris  n'a  pas  vaincu,  elle  n'est  pas  sans  droits 
à  la  reconnaissance  du  pays  par  les  efforts 
qu'elle  a  faits  et  les  pertes  qu'elle  a  subies. 

Un  membre.  —  Auriez-vous  des  détails  sur 
les  dates  de  l'évacuation  de  Paris  par  l'armée? 

M.  le  colonel  Land>ert.  —  Dans  la  nuit  du 
19,  j'ai  vu  une  députationde  l'Assemblée  se  pré- 
senter cbezM.Thiers;j*ai  reconnu  M.  le  général 
Martin  des  Pallières  et  'M.  Buffet  ;  ils  ont  parlé 
de  l'inquiétude  qu'ils  avaient  au  sujet  du  Mont- 
Valérien. 

M.  Vacherot. — Les  forts  ne  se  sont  pasvidés 
tout  seuls  ;  on  a  donné  des  ordres  à  cet  égard  là. 
Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  soutenir  que  l'é- 
vacuation de  Paris  était  nécessaire,  mais,  quant 
&  révacuation  des  forts,  il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  eu  nécesâté.  Nous  voudrions  savoir  ce  que 
vous  pouvez  nous  dire  à  cet  égard. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'étais  pas  à 
Paris.  Je  ne  sais  ni  par  qui,  ni  dans  quelle  pro- 
portion les  forts  ont  été  occupés,  je  ne' ie  sais 
que  pour  le  Mont^Valérien,  parce  que,  à  une 
heure  du  matin,  le  colonel  Cholleton,  du  119% 
couché  dans  la  même  chambre  que  moi,  reçut 
l'ordre  de  partir  pour  l'occuper.  Deux  bataillons 
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incompldts  de  chasseurs  à  pied  attendaient^  au 
Mont-Valérien,  une  autre  destination.  Le  20  au 
soir,  les  insurgés  ont  sommé  le  colonel  Cholle- 
ton  de  leur  rendre  le  fort.  Le  colonel  du  119* 
pourra  vous  donner  des  renseignements  à  cet 
égard  ;  il  a  reçu  les  délégués  de  l'insurrection  ; 
il  a  TU  le  nombre  des  bataillons  qui  les  accom- 
pagnaient ;  il  vous  dira  comment  il  les  a  reçus. 

M,  le  Président.  -—  Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
soldats  oubliés  à  Paris? 

Un  membre. — On  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu 
trois  régiments? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Un  régiment 
passe  pour  avoir  manqué  d'instructions  ;  son 
départ  aurait  été  mal  commandé.  Ce  régiment 
avait  des  postes  qui  ont  été  oubliés,  c'est  le  120*. 
Il  est  resté  dans  la  caserne  ;  il  aurait  'pu  se  re- 
plier comme  les  autres.  Nous  avons  un  régiment 
qid  a  été  oublié,  le  46«,  je  crois. 

La  défection  du  88*  n'a  pas  été  complète.  Ce 
régiment  avait  été  formé  récemment,  à  Bor- 
deaux, d'éléments  pris  dans  l'armée  de  Bour- 
baki  ;  il  était  venu  à  Paris  à  regret.  Les  régi- 
ments de  marche  de  province  sont  venus  à 
Paris,  od  l'on  avait  des  régiments  qu'on  aurait 
pu  utiliser,  au  lieu  de  leur  infliger  ce  nou- 
veau et  injuste  froissement.  Enfin,  il  y  a  eu  des 
postes  de  garde  qui  ont  été  oubliés,  notamment 
au  Ministère  de  la  Marine. 

M.  le  Président. — On  nous  a  dit  aussi  qu'on 
avait  oublié  un  certain  nombre  de  batteries 
d'artillerie. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  sais  pas. 
On  a  bien  laissé  3,000  hommes  en  tout. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Pendant  plu- 
sieurs jours,  les  trains  de  chemin  de  fer  ame- 
naient  beaucoup  d'officiers  et  de  soldats;  n'y 
a-t-il  pas  eu  des  désordres  dans  ces  mouvements 
de  troupes? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  On  venait  de  li- 
cencier tous  les  corps  auxiliaires,  on  venait  de 
licencier  les  hommes  qui  s'étaient  engagés  pour 
la  durée  de  la  guerre,  tous  ne  venaient  pas  à 
Paris  pour  la  Commune,  mais  parce  que  c'était 
leur  chemin  pour  retourner  chez  eux.  Nous 
avons  fait  un  cordon  sanitaire  autour  de  Paris, 
on  faisait  descendre  les  soldats,  et  on  les  di- 
rigeait sur  Versailles.  Ici,  on  les  faisait  re- 
brousser  vers  Chartres.  C'est  vers  le  25  que 
cette  mesure  a  été  prise.  Les  soldats,  pour  la 
plupart,  n'avaient  pas  de  feuilles  de  route  ;  on 
leur  donnait  un  franc  pour  la  première  journée, 
et  rien  de  plus  ;  ils  avaient  à  gagner  en  allant  à 


Paris  ;  de  là  leur  préférence  pour  la  Commune. 

M.  de  la  RooliethuloB.  —  À  Versailles»  les 
troupes  ont-elles  été  exposées  à  de^  tentative 
d'embauchage  ?  t 

M.  le  colonel  Lanbert»  *r*  H  y  aisfu  t^el- 
ques  tentatives;  elles  n'ont  pas  eu  d«iBnocte^  et 
la  preuve,  c'est  la  manière  dont  les  troupes .ae 
sont  conduites  ;  les  embaucheurs  ont  étéarcâiés 
et  traduits  devant  le  conseilde  guerre» Ilsétaleni 
peu  nombreux. 

Un  membre.  —  Et  maintenant,  y  a-^trilenr 
core  des  tentatives  de  ce  genre? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non^  les  soldats 
s'isolent  de  la  population»  je  ne  onna  pas  qu'il  7 
ait  de  tentatives.  Je  <a^ojs  que  l'esprit  de  I'ai^ 
mée  est  raffermi  ;  elle  est  satis&ite  de  là  oour 
fiance  qu'elle  inspire  et  tiendra  ferme.  . 

M. le  vicomte  de  Meaux.*— Vous  n'av^  pas 
remarqué  que  l'Internationale  agit  sur  M^^^m^M 

M.  le  colonel  Lambert.  •--  Kon,:c'eat un 
nom  qui  n'est  pas  arrivé  jusqu'aux  qi^eilleis  des 
soldats.  .     . 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  *-^Il  n'y  pas^u 

de  tentative  d'affiliation? 

M.  le  colonel  Lambert.  — Non,  je  ne  peux 
pas  le  supposer.  Je  n'ai  pas  d'inquiétude  ^  oet 
égard. 

M.  delà  Rocbethulon.  —  A  Bordeaux, 
croyez-vous  que  la  garde  nationale  eut .  des 
dispositions  révolutionnaires? 

M.  le  colonel  Lambert,  —  On  a  commis 
une  faute  :  une  fois  les  préliminaires  de  paix 
signés,  on  a  licencié  tout  le  monde.  Les  généraux 
qui  étaient  dans  le  Midi  ou  l'Ouest,  pour  se  dé*- 
barrasser  de  tout  ce  personnel  sans  ressources, 
donnaient  des  feuilles  de  route  sur  Bordeaut^ 
C'est  comme  cela  que  vous  avez  vu  arriverdans 
cette  ville,  au  moment  où  l'Assemblée  s'y  réums?- 
sait,  tant  de  gens  cherchant  des  positions^;  on 
croyait  que  c'était  un  rendez-vous  qu'ils  s'étaient 
donné.  Je  crois  que  les  autorités,  généeadela 
présence  de  ces  employés  militaires,  s'en  débar*^ 
rassaient  en  les  envoyant  à  Bordeaux.  Là.on  leur 
disait  :  On  va  vous  donner  un  mois  de  solde» 
allez-vous  en.  Beaucoup  ont  pensé  :  il  y  a  de 
l'agitation  à  Paris,  nous  trouverons  peut?étre  à 
y  être  mieux  reçus  que  le  gouvernement^enoua 
reçoit*  Us  croyaient  qu'on  devait  leur  donnais 
des  subsides  jusqu'au  moment  oil  ils  auraient 
trouvé  une  position  et  ils  en  cherchaient  un#. 

M.  de  la  Rocbethulon.  —  La  Cécilia  était 
à  Bordeaux.  Pourquoi?  .        - 

M.  le  colonel  Lambert.--' Je  n'eii  sais  rî^Q« 
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M.  le  Président.  — Avez-yous  entendu  par- 
ler des  menées  prussiennes  relativement  à  Tin- 
surrection  du  18  mars? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'en  ai  saisi 
aucune  trace. 

Parmi  les  étrangers  qui  ont  été  arrêtés,  pres- 
que tous  ont  été  réclamés  par  les  représentants 
de  leur  nation,  n  y  a  des  Allemands,  et  le  général 
Appert  a  consulté  M.  Thiers  pour  savoir  ce  qu'on 
devait  faire  relativement  aux  demandes  d'élar- 
gissement des  Allemands.  On  a  répondu  qu'il 
n*j  avait  pas  de  différence  à  faire  entre  les  Alle- 
mands et  les  autres;  qu'il  fallait  une  informa- 
tion complète  pour  tous. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  On  a  parlé  de 
l'arrestation  d'un  nommé  Landet  par  les  gen- 
darmes dans  les  environs  de  Saint-Denis.  Les 
Prussiens  auraient  facilité  son  évasion? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  connais 
pas  cela. 

Un  mernbre,  —  Étiez-vous  à  Paris  quand  un 
sergent  de  ville  a  été  assassiné  ? 
•  M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  j'étais  à 
Bordeaux. 

M.  Vacherot.  —  Vous  étiez  à  Châtillon; 
"wus  nous  avez  dit  que  les  prisonniers  préten- 
daient avoir  été  amenés  de  force.  Les  chefs 
jouaient  un  rôle,  mais  pour  les  simples  gardes 
nationaux,  quelle  a  été  votre  impresjion  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  n'ai  psus  cru 

■ 

ce  qu'ils  me  disaient,  quand  ils  protestaient  de 
la  contrainte  à  laquelle  ils  avaient  cédé. 

j'ai  vu  des  gens  qui  avaient  dépassé  la  limite 
d'âge  et  qui  se  disaient  amenés  de  force,  il  y 
avait  des  sexagénaires.  Il  y  a  des  hommes  pris 
de  force  peut-être  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  mais  ceux-là  sont  restés  dans  la 
ville  ;  ceux  qui  s'y  sont  trouvés  y  étaient 
venus  avec  l'intention  de  se  battre.  Il  y  en 
avait  qui  s'échappaient,  j'en  ai  vu  deux  qui 
m'ont  donné  des  renseignements  qui  confirment 
mon  opinion. 

Un  membre.  —  Combien  en  avez-vous  pris  à 
Châtillon  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Plus  de  1,500. 
Ils  nous  ont  couvert  d'un  très  grand  feu,  mais 
ils  n'ont  pas  tenu;  s'ils  avaient  tenu,  nous  ne 
serions  pas  entrés  facilement  ;  ils  ont  vu  qu'on 
allait  les  passer  par  les  armes,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  contraints  de 
marcher.  Ils  avaient  peur. 

Je  n'ai  jamais  vu  un  nombre  aussi  considé- 
rable d'officiers. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Savez-vous  com- 
bien il  y  a  eu  de  soldats  déserteurs  qui  ont  servi 
rémeute  ? 

M.  le  colonel  Lambert^  — Je  ne  puis  pas  le 
dire,  on  en  fait  le  relevé.  Il  y  en  a,  vous  le 
savez,  dont  l'insurrection  n'a  pu  tirer  aucun 
parti,  qui  n'ont  pas  voulu  sortir  de  leur  caserne. 
Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  aient  pris  part  à 
l'insurrection.  Vous  avez  vu  beaucoup  d'insur- 
gés qui  portaient  l'uniforme  militaire,  mais  vous 
savez  qu'on  a  pillé  les  magasins,  beaucoup  aussi 
étaient  engagés  pour  le  temps  de  la  guerre  et 
sont  revenus  avec  leur  uniforme  quoique  n'étant 
plus  liés  au  service. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Pouvez-Tous 
nous  donner  quelques  renseignemeiîts  surDuval? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  rapporter  ses  paroles;  il  m*a  paru  être 
énergique. 

M.  Vacherot.  —  Vous  avez  vu  fusiller  des 
prisonniers  ? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Oui,  moi-même 
j'en  ai  laissé  fusiller  deux  qui  excitaient  encore 
les  soldats  à  ne  pas  fwre  leur  devoir,  au  mo- 
ment où  nous  arrivions  sur  eux  au  pied  de  la 
redoute  de  Châtillon. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  —  Sur  ces  1,800 
hommes  combien  ont  été  fusillés? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  le  dire,  mais  bien  peu. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Oh! 
très  peu. 

M.  Vacherot.  —  On  a  dit  que  Duval  ayait 
commandé  le  feu  contre  nos  deux  généraux. 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Quand  la  troupe 
de  Duval  a  été  prise,  le  général  Vinoy  a  de- 
mandé :««Y  a-t-il  un  chef?»»Il  est  sorti  des  rangs 
un  homme  qui  a  dit:  «C'est  moi,  je  suis  Duval.» 
Le  général  a  dit:  «faites-le  fusiller;»il  est  mort 
bravement.  Il  a  dit  :  «Fusillez-moi.» 

Un  autre  homme  est  venu,  disant:  «Je  suis  le 
chef  d'état-major  de  Duval;»ila  été  fusillé.  Trois 
en  tout,  à  cette  place. 

M.  le  Président.  —  On  a  fusillé  deux  aides 
de  camp  de  Duval  qui  sont  sortis  des  rangs. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Les  prisonniers 
de  Satory  sont-ils  sous  votre  garde? 

M.  le  colonel  Lambert.  —  Non,  Monsieur. 

Un  membre. —  C'est  au  généralAppert  qu€|8*a- 
dressent  les  demandes  de  grâce  où  de  libératipn? 

M.  le  colonel  Lambert.  — Le  général  n^ac'^ 
corde  aucune  de  ces  demandes*  On  suit  la  mar- 
che régulière. 

(Séance  du  10  juillet  1871). 
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If.  le  Président.  —  Colonel,  nous  désirons 
TOUS  demander  quelque*  renseignements. 

Il  nous  a  été  remis  un  tableau  des  valeurs 
saisies  sur  les  insurgés.  Le  total  se  monte,  en 
ce  moment,  à  501,000  fr.Nousavons  été  un  peu 
étonnés  de  ce  chiffre,  car  nous  savons  qu'un  lieu- 
tenant de  la  2*  batterie  du  21®  régiment  ayant 
reçu  l'ordre  de  fouiller  et  de  faire  fusiller  un 
insurgé,  a  trouvé  sur  lui  seul  plus  de  500,000  fr. 

M.  le  oolenei  Gaillard.  —  Je  ne  pourrais 
pas  vous  renseigner  sur  ce  point.  Il  y  a  eu  de  ces 
sommes  qui  n'ont  pas  été  envoyées  à  Versailles. 
J'ai  vu,  ily  a  quelques  jours,  un  ministre  de  Dane- 
mark ;  il  Tenait  demander  ce  qu'était  devenue  une 
somme  de  100,000  fr.  saisie  sur  un  de  ses  natio- 
naux qui  a  été  fusillé  près  de  rHôtel-de-Ville. 
Ce  ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pu  obtenir  au- 
eun  renseignement. 

Nous  n'avons  que  ce  qu*on  nous  envoie,  et  il  y 
&  bien  des  choses  qui  se  sont  passées  à  Paris, 
dont  nous  ne  savons  rien. 

M.  le  Président.  —  Les  500,000  fr.  dont 
»a«i»  parlons  ont  été  remis  à  l'autorité  mili- 
taire. 

Vous  savez  le  but  que  la  Commission  se  pro- 
pose. Elle  recherche,  non  pas  les  individus  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  l'insurrection  du  18 
mars,  mais  les  causes  de  cette  insurrection 
afin  d'essayer  d'en  prévenir  le  retour. 

A  la  suite  de  longues  invefsfcigations  que  vous 
avez  faites,  vous  savez  et  vous  pouvez  nous  dire 
quelle  part  rintemationale  a  eu  dans  cette  in- 
fiuiveetlon  ? 

M.  le  colons  Gkdliard.  —  Je  ne  peux  pas 
réfOfi4Te  d'one  manière  précise  à  votre  ques- 
ti«« ,  HoArireup  le  Président,  par  la  raison  que 
'  jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  seu- 
lement des  individus;  les  affaires  d'un  même 


groupe  sont  restées  à  Paris  entre  les  mains  de 
magistrats  du  tribunal  de  la  Seine  qui  font  l'in- 
struction préparatoire,  et  les  renseignements 
ne  sont  pas  tous  recueillis. 

En  ce  qui  concerne  l'Internationale,  j'ai  vu 
passer  seulement  ce  qui  ^'y  rattache.  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  fait  demander  que  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  cette  question  lui  fût  remis ,  parce 
qu'il  fait  faire  un  travail  par  M.  Dunoyer.  J'ai 
seulement  noté  au  passage  les  choses  impor- 
tantes :  ainsi  la  liste  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'Internationale,  les  lieux  de  réu- 
nion dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Ce  lieu  de  réunion  était 
rue  de  la  Corderie,  n®  6? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  y  avait  plu- 
sieurs lieux  de  réunion. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  remis  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux  tous  les  papiers  concernant 
rintemationale? 

M.  le  colanel  Gaillard.  —  Oui,  à  mesure 
que  nous  les  recevions. 

Quant  aux  autres  pièces  se  rattachant  à  des 
affaires  de  groupes,  à  l'assassinat  des  étages,  au 
pillage,  aux  incendies,  aux  destructions  de  mo- 
numents publics,  nous  les  adressons  à  Paris  aux 
juges  d'instruction  qui  en  sont  chargés. 
Ces  instructions  ne  sont  pas  terminées. 
M.  le  Président.  —  On  a  parlé  de  papiers 
saisis  chez  mademoiselle  Delescluze. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Je  crois  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  autant  que  vous  le  pensez,  cela  ne 
me  semble  pas  considérable. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Nous  en 
avons  envoyé  une  grande  quantité  ! 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Alors  je  ne  les 
ai  pas  vus. 
M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  C'est  le 
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eapltaine  Garcin  qui  les  a  i*eçus  et  expédiés  au 
maréchal  Ma^-Mahon. 

M.  le  colonel  GaiUard.  —  U  y  a  à  Paris  une 
commiBsion  présidée  par  un  officier  d'état-ma- 
jor, le  colonel  Carré;  il  est  chargé  de  recueillir 
tout  ce  qu'on  trouve  à  Paris,  il  fait  un  classe- 
ment très^ntéressant;  il  a  beaucoup  de  pièces 
entre  les  mains. 

M.  le  Président.  —  Quand  j'ai  demandé 
ces  pièces  au  maréchal  Mac-'Mahon^il  m'a  ré- 
pondu qu'elles  avaient  été  toutes  envoyées  au 
ministre  de  la  guerre.  * 

r  M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  ce  qui 
explique  comment  elles  ont  été  remises  au  co- 
lonel Carré  qui.  opère  pour  le  ministre  de  la 
guerre,  en  ce  qui  concerne  le  classement. 

M.  le  ,  Président.  —  Vous  êtes-vous  fait, 
colonel,  une  opinion  sur  les  causes  de  l'insur- 
rection du.  18  mars  ? 

M*  ^  colonel  Gaillard.  —Je  crois  que  le 
mal  .est  plus  grand  qu  on  ne  la  croit. 

,Je  reçois  tous  le&  matins  les  commanàaB,ts 
des  dépôtp  qui  se  trouvent  ici  i  ils  me  rappor- 
tent les  convorsationd.des  prisonniers,  et  il  me 
semble  que  leur  attitude  demande  plutôt  une 
répression  sévère  que  l'indulgence. 

M.  Pion.  —  Il  »*y  a  pas  de  repentir  chez 
eux?  ils  annoncent  des  projets  ultérieurs? 

M»  le  colonel  GraiUard.  —  On  ne  voit  pas 
de  repentir,  ils  se  déclarent  Lanocents;  il  y  en 
a  qui  ont  la  prétention  d'être  de  vertueux  ci- 
toyens qui  sont  entrés  là  pour  sauver  les  autres  ; 
nous  en  avons  même  qui  ont  la  prétention  de 
mériter  une  récompense.  Courbet  m'écrit  que 
la  société  lui  doit  d'avoir  sauvé  l'art. 

M.  le  Pré^dent.  —  Il  y  a  plus  d'orgueil 
que,4,ô  ïiepôutir. 

M.  la  colonel  Gaillard.-rOui.  La  plus  grande 
partie  de|$princip^.ux  coupables  nous  a  échappé; 
nous  n'avons  guère  que  15  membres  de  la  com- 
mune sur  90.  U  y  en  a  qui  sont  morts,  je  ne 
sais  pas  combien. 

M.  d^,  Quinsonas«  y*  Est-on  ^ûr  de  la 
mort  de  Delescluze  ? 

M.  Vacherot.  —  On  a_recomniî  son  cadavre 
dans  une  église. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —J'ai  des  récits, 
mais  rien  qui  établisse  le  fait. 

Nous  trouvons  quelquefois  des  membres  ^de 
la  Commune  parmi  les  prisonniers  :  avant- 
hier,  nous  avons  trouvé  Decamps,  à  l'Oran- 
gerie, sous  un  autre  nom.  J'ai  demandé  qu'on 
envoyât  dans  les  ports  des  agents  de  la  sûreté 
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qui  les  connaissent.  Mais  les  plus  grands  cou- 
pables, nous  ne  les  avoins  pas. 

1/71  membre,  «—  C'est  à  cela  qu'il  fiaui  attri- 
buer les  révolutions  ;  les  chefs  se  sauvent  et 
demeurent  libres  de  recommencer. 

M.  Piou.  —  Ils  ne  font  pas  de  révélationsf 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  C'est  très  rar»  î 
avant-hier  j'ai  fait  transporter  un  individu  :4e: 
l'Orangerie  à  Satoiy  ;  il  avait  parlé;  les  autres 
lui  auraient  fait  un  mauvais  parti.  :   : 

Un  membre, —  Quelle  était  la  pensée  qui 
les  dirigeait? 

M.  le  colonel  Gaillard. — En  général^  ilMe 
paraissent  pas  avoir  eu  une  pensée  bien  arrêtée,  ^ 
ils  ont  suivi  leurs  instincts,  des  préoo^upàtidAs 
d'intérêt  individuel,  beaucoup  plus  qu^un  pïO«-' 
jet  médité  et  sérieux. 

Un  membre.  —  Vous  n'avez  pas  vu  dlniit- 
vidus  ayant  un  plan  d'organisation  sociale?- 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Un  membre  de 
l'Internationale  que  nous  avons  ici,  ÂâBi,^eft; - 
parle  comme  un  serrurier  qu'il  est;   il  A  é^  lu 
tenue j  plus  que  la   plupart    de  ses   oompifl^ 
gnons.  i=  -.:v-. 

Un  membre.  —  Son  attitude  est^lle  menâ-^  '* 
çanteî  ;  -     ;«r 

M.  le  colonel  Gaillarde  —  Non,  il  ft  -  um 

bonne  attitude.  K 

M.  Vacherot.  —  Dans  une  lettre  de  Eari 
Marx,  il  y  a  un  mot  sur  Assî  :  il  est  hftbiUf^ 
peut-être  trop  habile.  .    -:  * 

M.  le  colonel  Gaillard. — Je  né  le  ^rôië 
pas,  c'est  un  homme  de  résolution;  mais  je  ne- 
lui  crois  pas  de  valeur  intellectueUe. 

Un  membre.  — ^  U  a  été  ouvrier  chez  M.  Gô* 
velot.  D'après  ce  dernier  il  était  ouvrier  habile^  ' 
mdi^&  gouapeur. 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Il  est  comMé  - 
ouvrier  ce  qu'était  Bossel  comme  ofâeiéi^^  uV- 
homme  entraîné  par  l'ambition,  avec  une  valeur 
au->dessu8  de  la  moyenne  peut-^tre,  mais  rièii 
de  plus.  -î^w- 

QuantàPaschal  Grousset,  il  ne  répond  pas.. 
Il  dit  :  cje  n'ai  rien  àvous  dire,  cherchez.»  y 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  saisi 
de  trace  d'association  politique  ? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  Non,  il  y  a  Hoe 
pensée  anti-sociale;ce  sont  des  gens  qni  veulent 
-^troirey.  àienr  proût,  ce  qui  existe. 

M.  Margaine. — U  n'y  en  a  pas  qui  disent: 
«j'ai  été  entraîné  parce  que  j'ai  reçu  un  mot 
d'ordre,  j'ai  été  mu  par  un  sentiment  anti-so- 
cial.» Cet  instinct  existe  chez  bien  des  individus. 
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on  7  obéit  parce  qa*on  est  un  gredin.  £st«ce 
une  lutte  de  gredins  asseoies? 

H.  le  colonel  Gaillard.  -«  II  y  a  eu  rap- 
proobement  plutôt  qu'association  proprement 
dite.  Il  s'est  trouTé  que  eea  gens  ayant  le  même 
instiact  se  sont  rapprochés  de  ceux  qui  trayail- 
laient  dans  le  même  sens.  C'est  un  rapproche- 
ment né  des  circonstances. 

Celui  qui  a  la  prétention  d'avoir  des  inten- 
tions politiques  est  Assi  ;  il  se  drape  le  plus 
qu'il  peut,  mais  ceux  qui- ont  plus  de  yaleur  que 
lui  prennent  moins  cette  attitude. 

M.  Vacherot*  —  Vous  en  avez  qui  ont  plus 
d'étoffe  que  lui? 

M*  le  colonel  Gaillard.  ^-  Oui,  nous  avons 
Rochefort« 
Un  membre.  —  Parle-t-il? 
M»  le  colonel  Gaillard.  —  Très«peu;  il  est 
fort  malade,  il  est  très-nerveux;  il  a  quelque 
chose  de  tout  à  fait  féminin^  et  le  médecin  dit 
que  d'ici  à  peu  d'années  il  peut  être  emporté 
par  une  maladie  de  poitrine. 

On  a  arrêté,  11  y  a  quelques  jours ,  Ferré  qui 
avait  donné  cet  ordre  :  «  Faites  flamber  les  Tui- 
leries et  r^ez-vous.  m 

M.  Vacherot.  —  Yarlin  a*t-il  été  arrêté? 
M,  le  colonel  GaUlard.  —  Je  ne  sais  pas. 
M.  le  marquis    de    Quinsonas.  —  Et 
Eixcies? 

M.  le  colonel  Gaillard.  —  On  dit  qu'il  est 
mort. 

Ces  gens  là  étaient  déterminés  à  agir  autant 
que  leur  intéi^t  pourrait  l'exiger.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  se  soit  dit  :  si  nous  succombons,  nous  brû- 
lerons. Je  crois  que  ces  pensées  sont  venues  suc* 
cessiv^nent. 

Un  membre*  —  Cependant  c'était  un  plan 
arrêté, 

M^  le  colonel  Gaillard.  —  Pas  avant  le  18 
marsk 

Ces  mefssieurs  ont  pensé  au  pétrole  en  voyant 
comment  Tarmée  prussienne  s'en  servait. 

Un  membre.  —  J'ai  entendu  le  général  Va- 
lentin  parler  da  projectiles  empoisonnés. 


M.  le  colonel  Gaillard.  «^  Oui.  Assi  diri- 
geait un  atelier  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  re- 
montant  à  six  mois,  on  puisse  trouver  une  preuve 
qu'alors  on  voulut  aller  jusqu'où  on  est  allé  : 
les  menaces  de  détruire  Paris,  cette  lettre 
qui  se  termine  ainsi  :  «  Si  M.  Thlers  est  chi* 
miste,  il  comprendra;  »  tout  cela  est  postérieur 
au  commencement  des  hostilités  entre  Versailles 
et  Paris. 

M.  le  Président.  —  L'incendie  a  toujours 
été  la  menace  des  révolutionnaires.  Il  y  a  un 
discours  de  Caussidière  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante qui  se  termine  ainsi  :  «<  Si  nous  sommes 
vaincus,  Paris  succombera;  les  allumettes  chi- 
miques suffiront  pour  le  brûler.  » 
M.  Delpit.  —  Oui,  c'est  avant  le  24  juin. 
M.  Vacherot.  —  Est-ce  que  vous  avez  le 
texte  des  paroles  de  Caussidière?... 

Un  membre.  —  Avez-vous  connaissance  d'in- 
struments destinés  à  empoisonner  avec  l'acide 
prussique  dans  un  petit  tuyau  en  caoutchouc? 

M.  le  colonel  Gaillard.-—  Oui,  c'est  la  dent 
du  serpent  avec  tous  ses  éléments  ;  il  y  a  un  pe- 
tit ressort  qui  doit  faire  jaillir  le  venin  et  le 
faire  pénétrer. 

Un  membre.  —  J'ai  vu  l'instrument,  c'est 
une  boule  en  caoutchouc,  une  sphère  armée 
d'une  épingle  en  or  très-courte  et  creuse,  c'est 
le  crochet  du  serpent  à  sonnettes.  Quand  on  ap- 
puie cette  épingle  sur  un  corps ,  il  se  fait  dans 
l'intérieur  de  la  sphère  de  caoutchouc  une  pres- 
sion qui  fait  sortir  le  liquide  par  le  conduit  de 
l'épingle,  c'est  de  l'acide  prussique.  Deux  jeunes 
gens  s'étaient  chargés  de  fabriquer  deux  litres 
de  cet  acide,  à  condition  qu'on  ne  les  enverrait 
pas  aux  remparts  pendant  la  Commune. 

On  a  dit  qu'il  avait  été  fait  20,000  de  ces  ins- 
truments, j'en  ai  vu  un  qui  m'a  été  montré  par 
l'un  des  juges  d'instruction  qui  s'occupent  de  ces 
faits.  C'est  une  invention  infernale. 

Un  membre.  —  Quel  est  le  nombre  des  gens 
arrêtés? 
M.  le  colonel  Gaillard.—  31  à  %Z,000. 

(Séance  du  14  juillet  1871 0 


/ 


18  MARS 


32 


DEPOSITION 


DE 


M.  LE  GÉNÉRAL  APPERT 


M.  le  Président.  —  Général,  voulez-vous 
nous  donner  quelques  renseignements  sur  Tin- 
sorrection  du  18  mars  et  sur  ses  causes,  sur  les 
homipee  qui  Font  faite,  sur  leur  état  d'esprit 
depuis  qu'ils  sont  vos  prisonniers, 

M.  le  général  Appert.  -—  Les  causes  de 
Vinaurreetio9  aoat  de  différentes  sortes.  Il  y  a 
des  causes  morales  et  des  causes  matérielles. 

La  grande  cause  morale,  c'est  que  la  popula* 
tioB  ouvrière  avait  Tesprit  perverti  par  la  pro- 
pagi^nde  des  Sociétés  secrètes,  de  Tlnternatio* 
Baie  et  des  différentes  sectes  qui  se  rapprochent 
du  jacobinisme.  Les  classes  d'en  bas  voulaient, 
je  crois,  arriver  à  la  possession  des  jouissances 
matérielles  qu'elles  voyaient  en  haut.  Cet  es- 
prit pervers  a  été  exploité  pendant  le  siège  par 
les  meneurs  du  parti  démagogique. 

La  principale  cause  matérielle  a  été  la  créa- 
tion d'une  garde  nationale  de  350,000  hommes. 
Cela  a  été  une  véritable  calamité.  La  garde 
nationale  n'aurait  dû  compter  dans  ses  rangs 
que  60  à  80 ,000  hommes . 

Cette  garde  nationale  n'a  pas  été  occupée  au- 
tant qu'elle  aurait  pu  et  qu'elle  aurait  dû  l'être, 
et  elle  s'est  trouvée  prête  pour  ce  que  les  me- 
neurs voulaient  en  faire. 

Maintenant  les  hommes,  —  je  les  ai  très-peu 
Yiig^ — les  membres  de  la  Commune  qui  sont 
prisonniers  ici,  je  n'ai  pas  causé  avec  eux  par- 
ce que  ce  n'était  pas  mon  rôle.  C'est  celui  de 
nos  rapporteurs.  Pour  moi  il  est  certain 
que  ce  sont  les  meneurs  de  l'Internationale  et 
des  sectes  jacobines  qui  ont  soufflé  le  feu  de 
cette  insurrection. 

M.  le  Président.  —Avez-vous  saisi  la  main 

de  rinternationale  ? 
M.  le  général  Appert.  —  Oui  ;  entre  autres 


I  petits  détails,  un  homme  m'a  apporté  un  chilTon 
de  papier  trouvé  sur  le  cadavre  d'un  officierfé- 
déré.  Cet  officier  écrivait  à  un  caporal,  ob«f 
d'un  petit  poste  du  eôié  d'issy,  je  crois^  et  il 
lui  disait  :  «  Citoyen  caporal,  vous  devez  vous 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  et  si 
vous  êtes  obligé  de  céder,  résistes  avec  toute  la 
vigueur  possible,  car  votes  savez  qMe  no¥^ 
sommes  pour  Vhumanité». 

Salut  et  fraternité.  » 

Le  mot  d'humanité,  c'est  le  mot  de  rinter- 
nationale. 

M.  le  comte  Daru.  —  C'est  le  mot  de  Mîl- 

lière  quand  il  tombe  sous  les  balles. 

M.  le  général  Appert.  —  N'est-il  pas 
étrange  qu'un  capitaine  écrivant  à  un  chef  de 
poste  pour  lui  donner  un  ordre,  emploie  cette 
formule  :  «  Nous  sommes  pour  l'humanité.  > 
Nous  avons  trouvé  la  trace  de  Torganisation  du 
comité  de  la  garde  nationale  dès  le  13  février 
dans  un  procès-verbal  d'une  séance  de  ce  comit'é, 
où  il  est  dit  que  tous  les  membres  prê- 
teront serment  de  ne  pas  se  dissoudre  et  de 
garder  leurs  armes  même  par  la  force. 

M.  Vacherot.  —  De  quelle  date  est  ce  pro- 
cès-verbal? 

M.  le  général  Appert.  —  Du  12  ou  du  13 

février. 

M.  le  Président.  —  Comment  était  formé 
le  comité? 

M.  le  général  Appert.  —  Il  était  composé  - 
de  huit  à  dix  personnes. 

M.  le  Président.  —  Pouvez- vous  nous  com — 
muniquer  copie  de  cette  pièce  ? 

M.  le  général  Appert.  —Très  volontiers- 
M.  le  Président. 
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M.  le  Président. •»^Savez-Yous  q^ueU  étaient 
jiçs  hqws  ^ui  composaient  le  comité? 

)i.  la  g^nëip^al  Appert.  ~-  Je  ao  j^w  yqub 
\q  dû'e  ;.  jQ  ^' étais  pas  alors  à  Paris  ^t  je  Qe  me 
rappelle  pas  leurs  noms. 

M*  Pelpit*  —  Le  général  90US  promet  le 
prooès-'Vertal,  noua  les  y  trouyerons. 

|if ,  le  général  Appert.  ~  Ce  sont  des  Qoms 
qui  m'étj^ent  tout  à  fait  inconnus. 

Un  membre.  —  Jourde  ne  s'y  trouva  pa^? 

91.  le  général  Appert.  ^  Probablement 
U  7  était,  mais  je  ne  Taffirme  pas. 

M.  le  Présldeut.  —  VoiU  donc  le  comité 
central  formé.  Vous  ne  savez  pas  les  noms  de 
qeux  qui  le  composent.  Etait-il  formé  de  per- 
sonnes appartenant  aux  divers  partis^  comme 
Vlnternationale  et  les  Blanq^uistes^,  les  Sommes 
de  Delescluze  et  les  Jacobius  ? 

M'  te  ffénéraj  Appert.  —  A  mon  avis,  cer- 
tiiinement,  mais  je  ne  puis  Tafârmer. 

M-  le  PrésiWwt.  —  Vous  ne  aave?  pas  si  ce 
camité  résultait  d'ueç  alliance  faitçi  pntre  ç^s 

différents  partis. 

M,  le  général  Appert.  ^  Je  ne  puis  ri^n 
i^fftrmep„  Nous  avons  de  ci  de  14  quelques  indi- 
cés» mais  tout  cela  esst  e^co^e  très  obscui**  ^ous 
cbejchons  la  preuve  de  cette  fusion  des  partia 


M.  le  général  Appert.  — >  C'est  cette 
force  publique  qu'on  a  laissé  inoccupée  trop 
longtemps,  et  à  laquelle  on  a  laissé  croire  trop 
longtemps  qu'ellQ  serait  victorieuse.  Us  se  sont 
pris  de  rage  quand  ils  ont  vu  la  capitulation  ; 
Q'est  cette  colère,  dont  1^ population  a  été  prise, 
lorsqu'on  lui  a  annoucé  qu'il  fallait  capituler» 
qui  nous  a  valu  d'être  traitas  de  lâches  dans  les 
rues;  j'ai  entendu  des  ex]|r^ssipns  de  ce  genre 
proférée^  par  derrière  moi  sur  mon  passage. 
C'est  ce  qui  fait  aussi  que  l'armée  a  xûis  la 
fposse  en  l'air.  On  a  dit  aux  spldats  :  «  nous 
somme»  vos  frères,  vos  amis,  vous  voyez  bien 
que  les  gens  qui  nous  gouvernent  trahissent  le 
pays  et  n'ont  pas  §u  vous  conduire.» 

M.  VaQlierpt,  —  Lçs  soldats  eux-m^mes 

n'étaient  pas  aftipés  d'un  ejcellen^  esprit, 

)S.  te  général  Appert,  -r-  Quand  ils  éimïï^ 

bien  commandés,  ils  allaient  bien.  Les  soldats 
sont  ce  que  les  <AQf5  \^^  ffi^t  Hue  compagiaie 
commandée  par  u»  mauvais  /çapitaÂae  ne  vi^udra 
jamais  riçn,  <?t  un  bon  çbef  §aura.  tir^r  parti  d'uue 
compagnie  médiocre,  Par  e^empl§»  JQ  citerai  le 
général  Pucrot;  partput  QÙ  il  se  mo^trfût,  }l  çp- 
traîuaît  derrière  lui  tout  U  rnond^  »  l^ft  soldats  |e 
suivaient,  parce  qu'ils  savai^wt  qu'il  était  tou- 
jours le  premier  au  danger,  Ay^z  de  boçs  chefs 


en  vue  de  la  guerre  civile,  mais  nous  ne  l'avena  .  ^t  vouç  aurez  de  bou^  soldat*,  fj'est  ujie  çouviç- 


pas  encore.  Notre  rapporteur  sera  bientôt  en 
mesure  de  faire  son  rapport  sur  le  Gouvernement 
dQ  la  Commune,  mais  il  n*est  pas  encore  prêt., 

V.  le  Président.  ^-  Vous  u'avez  encore  que 
des  faits  particuliers  ? 

M.  le  général  Appert*  —  Oui,  monsieur, 
nous  n'avons  pas  encore  un  ensemble. 

M*  le  président.  —  Les  documents  rela- 
tifs à  ces  faitSj  sont-ils  entre  vos  mains? 

M.  le  général  Appert.  —  Il  y  en  a  un  cer- 
tain nombre  ;  il  y  en  a  en  outre  dans  toutes  les 
mairies,  dans  toutes  les  administratipUS,etnous 
6(1  avons  des  copies. 

J(  Je  Président.  —  Vous  avez:  h  juge*,  Mon-, 
sie^ur,  de^  prévenu^;  notre  rûle  à  npua  se  horn^à 
la  rechçrciie  des  faits  généraux^  o'est  sur  ces 
faits  généraui^  quç  ftoua  vw&  demandons  de^ 

éQlajrçissemçnts, 
Uft.  le.g^n^r^rt  Appert.  —  Nous  n'avQus  squ# 

ç^  rapport  rien  de  bieu  ç^rtaiu  jiUsqu'îci.  Tout 
ce   que  )e  puisf  dire,  ç'ij^t  que  la  q^}j^^  miaté 


tion  que  j  ai  puisse  dans  la  deruiêrQ  guerre; 

j'ai  vu  cela  à  chaque  instant. 

M*  le  Président,  —  ïli§»  de  plus  certain, 
votre  ab^ervatiou  est  justç, 

1M[.  yacl^erot.  —  Çrén^r^l,  est-rce  que  vous 
dito»  de  la  discipline  ce  que  vpug  v^nea  d0  dire 
du  courage? 

M.  le  générel  Appca*t<  —  Certainement, 

La  discipline  dépend  aussi  des  phef^.  Nos  rè- 
glements militaires  sont  très.'bien  fait^  ;  quand 
ils  sont  appliqu4s  g^veq  intelJigeuc^  $t  énerj^te, 
ils  suffisant  à  tout. 

]M[.  V^^itberoli.  -^  C'est  qu'où  a  constata  que 
beaucoup  de  chefs,  bien  qu'e?Qellept.9  WttS  le 
rapport  du  ÇQUragè  et  de  l'intelligence,  ii'ai- 

maient  pas  4  vivre  avec  leurs  soldats» 

M.  le  général  Appert.  —  C'est  malli^uir^u- 
sem§»t  un  peu  vrai* 

ïtf,  le   Pré8|deiitr  ^  ^tie^vpus  ^  Çapia-le 
18  mars? 
M.  to  génial  Appep:^i  v-  ïfon.  je  p'ff  pas 


rielle  de.  rinsurre,çtion,  c'est  Varm.Wkftftt  d^  1^  vu  ce  qui  s'est  pass4  l?  18  pot-^rs.,  Lqrsg^q^Jes 
prde  nationale.  Prussi^us  PWt  quitté  VqrçaiHe?  ,  je   (m  en- 
W.,  le  Pr^^dWt  -f  Et  lea  chefs  qu'q#  Jui  voy^  iei,  leU,  çtj'aireÇHVftmé^pif^rrivait- 
adonnés.  de  Paris  le  19  mars. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M*  le  Président.  —  Dans  quel  état  était- 
•Uef 

M.  le  général  Appert.  —  En  très- bon 
état. 

M.  le  Président.  —  On  en  avait  laissé  une 
partie  dans  Paris? 

M.  le  général  Appert.  —  Les'ordres  n'é- 
tant pas  arrivés  partout  à  temps  ;  beaucoup  de 
soldats  sont  restés,  par  suite,  dans  Tintérieur 
de  Paris.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  n'ont 
pu  sortir  s'est  élevé  à  2,500  ou  3,000  hommes 
qui  nous  sont  revenus  à  différentes  époques  et 
dans  ces  derniers  temps;  il  faut  dire  que 
beaucoup  de  ces  hommes  se  sont  très-bien 
conduits  dans  Paris.  Je  citerai  par  exemple  le 
120*  de  ligne  qui  était  à  la  caserne  du  Prince- 
Eugène  et  qui  a  été  désarmé  assez  prompte- 
ment  par  le  peuple.  Ce  régiment  que  l'Assem- 
blée a  bien  fait  de  frapper  (on  a  décidé  alors, 
que  les  honunes  en  seraient  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre,)  s'est  très-bien 
conduit  depuis.  Nous  avons  entre  les  mains, 
venant  des  chefis  de  légion  de  la  garde  nationale 
qui  ont  occupé  cette  caserne, des  rapports  qui  en 
témoignent.  Il  y  a  un  de  ces  chefs  de  légion  qui 
dit  <i  Nous  avons  là  sept  ou  huit  cents  hommes 
»  du  120*  de  ligne  qui  ne  veulent  rien  faire,  ni 
n  marcher  à  l'ennemi,  ni  trai^iller;  c'est  un 
•  danger,  je  demande  qu'il  soit  pris  des  me- 
»  sures  à  leur  égard  et  qu'on  leur  retire  leurs 
»  vivres.  » 

Dans  plusieurs  casernes  les  hommes  se  sont 
ainsi  refusés  à  marcher  avec  la  Commune,  et 
e'est  un  détail  bon  à  connaître,  car  on  aurait 
pu  croire  que  les  soldats  restés  dans  Paris, 
y  étaient  restés  de  leur  propre  volonté,  tandis 
que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Un  membre.  —  Ils  ont  été  abandonnés. 

M.  le  général  Appert. — Abandonnés,  mon 
Dieu,  il  est  bien  difficile  de  dire  cela.  Le  temps 
pressait  quand  on  a  pris  le  parti  de  quitter  Paris. 
—  Il  est  évident  que  dans  une  situation  pa- 
reille, la  précipitation  était  inévitable. 

M.  le  Président.  •—  On  nous  a  dit  qu'il  était 
resté  dans  Paris  trois  régiments  et  six  batteries 
attelées. 

H.  le  général  Appert.  —  Il  est  resté  du 
120*  de  ligne  6  à  700  hommes  ;  il  en  est  resté 
beaucoup  aussi  du  88*  de  marche,  celui  qui  a 
mis  la  crosse  en  l'air  et  qui  probablement 
avait  été  le  plus  travaillé,  car  c'était  de  beau- 
coup le  plus  mauvais.  —  Il  j  a  un  certain  nom- 
bre d'hommes  de  ce  régiment  qui  vont  passer 


I 


devant  les  Conseils  de  guerre,  tandis  que  nous 
en  avons  très-peu  du  120*. 

Enfin,  il  y  a  eu  le  régiment  qu^  était  au 
Luxembourg,  qui  a  réussi  à  se  frayer  plus  tard 
passage  jusqu'à  Versailles  etàquil'Asseimblée 
a  fait  l'accueil  qu'il  méritait. 

M.  le  Président.  —  Trois  régiments  et  six 
batteries  ont  donc  été  laissés  dans  Paris  au 
moment  de  la  retraite  ;  une  partie  de  leur 
effectif  est  revenu;  pourriez-vous  nous  en  dire 
le  chiffre. 

M.  le  général  Appert.  —  Un  peu  plus  de 
la  moitié  des  hommes;  en  fin  de  compte,  je  n'ai 
trouvé  dans  Paris  que  sept  à  huit  cents  hommes 
du  120®,  au  lieu  de  1*700  à  1800  hommes,  de 
même  pour  le  88«,  6  à  700  hommes  au  lieu  de 
1500  à  1800. 

Et  ceux  qui  sont  demeurés  à  Paris,  se  sont  en 
partie  très-bien  conduits. 

Pour  le  120**,  nous  n'avons  que  quelques 
hommes  à  faire  passer  devant  le  Conseil  de 
guerre,  entr'autres  deux  hommes  qu'on  a  vu, 
dit-on,  habillés  en  gardes  nationaux  et  encore 
est-ce  douteux.  Quant  aux  autres  nous  allons 
les  envoyer  en  Afrique.  Nous  avons  fait  une 
instruction  sommaire.  Tous  nous  ont  déclaré 
qu'ils  avaient  été  surpris,  que  la  population 
était  entrée  dans  la  caserne,  qu'on  leur  avait 
dit  de  mettre  leurs  armes  dans  le  magasin,  et 
qu'enfin  ils  avaient  été  pour  ainsi  dire  noyés 
dans  le  fiot  des  envahisseurs. 

Un  membre, —  Y  a-t-il  eu  un  millier  de  nos 
soldats  qui  se  soient  mêlés  à  Tinsurrection? 

M.  le  général  Appert.  —  Je  crois  qu'il  n'y 
en  a  eu  que  quelques  centaines. 

Un  membre.  —  Y  a-t-il  eu  des  officiers. 

M.  le  général  Appert.  —  Très  peu,  M.  Bos« 
seljetun  sous-lieutenant,  M.  Serre^  dont  les  affai- 
res sont  graves,  quelques  officiers  d'admi- 
nistration qui  ont  prêté  leur  concours  à  la 
Commune  d'une  façon  moins  active,  et  quelques 
médecins.  Enfin  on  peut  affirmer  que  l'armée 
régulière  ne  s'est  pas  mise  à  proprement  parler, 
au  service  de  l'insurrection,  sauf  pour  quelques 
individualités  en  petit  nombre,  quelques  artil- 
leurs, quelques  soldats  de  marine. 

M.  le  Président.— Un  officier  qui  était  aide- 
de-camp  du  ministre  de  la  gaerre,  et  qui  a  assisté 
à  l'assassinat  du  général  Clément  Thomas  et  du 
général  Lecomte,  a  raconté,  et  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  confirmé  le  fait,  que  l'ordre  de  fu- 
siller les  deux  généraux  avait  été  donné  par  un 
homme  en  uniforme  de  chirurgien  militaire. 
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Connait-on  cet  homme?  L'a-t-on  pris?  M. Picard 
n'a  pas  pu  le  désigner  autrement  que  par  ces 
mots:  un  médecin  militaire  brun. 

iff.  le  général  Appeirt.  —  Je  n'ai  pas  eu 
connaissance  de  ce  fait.  L'instruction  se  poursuit 
à  Paris  par  un  i^agistrat  de  Tordre  civil  qui 
nous  prête  son  concours,  et  nous  n'avons  pas  en- 
core entre  les  mains  son  travail. 

Un  membre.  —  A-t-on  saisi  quelques  traoei 
d'ordres  donnés  pour  les  incendies  ? 

M.  le  général  Appert.  •— -  Nou3  avons  re- 
cueilli quelques  indices,  mais  insuffisants; 
rien  qui  indique  un  plan  d'ensemble. 

C'est,  je  crois  à  la  fin  seulement  que  les  in- 
surgés n'ayant  plus  d'espoir,  se  sont  décidés  à 
incendier  Paris.  Ainsi  nous  avons  entre  les 
mains  un  papier  qui  donne  Tordre  de  réquisi- 
tionner toutes  les  essences  minérales,  tout  le 
pétrole;  cet  ordre  est  postérieur  à  notre  entrée 
dans  Paris.  Il  est  du  ^3,  et  nous  sommes  entrés 
le  21.  Il  est  probable  que  les  ordres,  s'il  en  a  été 
donné,  sont  restés  dans  la  poche  de  ceux  qui  les 
recevaient.  Tout  cela  a  disparu. 

M«  Vacherot.  —  Avez-vous  connaissance 
d'une  pièce  que  j'ai  sous  les  yeux ,  une  espèce 
de  petit  carnet  dans  laquelle  se  trouve  une 
note  de  laquelle  il  résulte  que  Millière  avait 
l'abominable  mission  de  détruire  parle  feu,  les 
monuments  de  la  rive  gauche. 

M.  le  général  Appert.  —  Je  n'ai  pas  con- 
naissance de  cette  pièce,  mais  on  nous  a  dit  en 
effet  que  Millière  avait  été  chargé  d'organiser 
l'insurrection  sur  la  rive  gauche,  tandis  que 
Ferré  Torganisait  sur  la  rive  droite. 

M.  Margaine.  ^  Je  désirerais  que  M.  le 
général  Appert  nous  exprimât  d'une  façon  pré- 
cise son  opinion  sur  Tabandon  d'une  partie  de 
nos  troupes  à  Paris.  Il  me  semble  que  comme 
officier  d'état-major,  il  doit  estimer  qu'il  était 
réellement  plus  facile  qu'on  ne  Ta  dit,  de  don- 
ner à  chaque  chef  de  corps  Tordre  de  ramener 
tout  le  monde,  et  qu'il  est  fâcheux  que  cet  ordre 
n'ait  pas  été  donné. 

M.  le  général  Appert.  —  Je  ne  puis  guère 
faire  de  réponse  â  cette  question. 

M. le  Président.  —  M.  le  général  Le  Flô  a 
avoué  avec  une  extrême  sincérité  cette  faute; 
il  a  dit:  «il  y  a  eu  des  moments  de  désordre  â 
l'école  militaire^  ai-je  donné  tous  les  ordres  que 
je  devais  donner  ?» . . . 

M.  le  général  Appert.  —  Je  ne  sais  pas 
comment  les  choses  se  sont  passées.  M.  Mar- 
gaine a  raison  :  quand  un  chef  d'état-major  a 


reçu  un  ordre,  il  est  clair  qu'il  doit  se  mettre 
en  mesure  d'expédier  cet  ordre  â  tous  les  corps. 

M.  le  Président.  —  Oui,'  cela  est  vrai,  )1  y 
a  eu  faute  commise. 

M.  le  général  Appert.  —  ifais  il  fâut^  re- 
connaître qu'il  n'était  pas  facile  ce  soir-^Ià  de 
faire  circuler  des  officiers  d'état-majot  (îlinB 
Paris  ;  il  eût  fallu  qu'ils  ôtassent  leurs  unifor- 
mes,  et  même  comment  auraient-ils  pif  afrivér 
le  18  au  soir  à  la  caserne  du  Prince-Eugène? 

M.  Margaine.  —  J^étais  dans  Pa^iô  ce  soin 
là.  J'ai  circulé  dans  les  rues  depuis  les  Champs- 
Elysées  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare  ,  où  j'^ài 
monté  dans  le  premier  wagon  avec  M.  Jides 
Favre  et  M.  Jules  Picard .  Ces  messieurs,  comme 
moi,  avaient  pu  faire  le  voyage  jusqu'à  là  gare 
sans  être  aucunement  inquiétés.         '     ; 

M.  le  Président.  —  H  n'en  eût  paâ  éié  de 
même,  si  vous  vous  fussiez  avancés  dans  le 
quartier  où  se  trouve  par  exemple  la  caserne  du 
Prince-Eugène. 

M.  de   Quinsbnas.  —  Je   suis  arrivé  îe 
23  au  soir  au  télégraphe  avec  M.  de  .......  la 

combat  venait  de  finir,  de  ce  côté,  le  feu  était 
mis  à  la  Légion  d'honneur,  l'hôtel  du  télégraphe 
était  rempli  de  cadavres.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'un  petit  employé,  un  petit  bossu.  Nous  lui 
avons  dit  :  «Es-tu  en  état  de  correspondre  ?  »  il 
nous  a  répondu  oui. 

Eh  bien  mets-toi  en  relations  ayeérHdtel- 
de-ViUe.  Illefit. De  l'Hôtel-de-Ville;  on  Mré- 
pondit  :  Qui  connais-tu  ici?  Nous  nousi  trou- 
vàmes  embarrassés.  Cependant  nous  lui  dictâmes 
cette  réponse  :  Position  désespérée ,  lea  Yer»^ 
saillais  arrivent. — Alors  il  reçut  le  télégramme 
suivant  :  Mettez  le  feu  à  la  boité  et  repliez-vouB 
sur  THôtel-de-Ville.  V 

C'était  une  mission  dont  nous  ne  poùvipn» 
nous  charger,  nous  eûmes  l'idée  de  télégrapnic|r 
au  fort  de  Montrouge,  qui,  vous  le  savez,  n'était 
pas  pris.  On  nous  répondit  du  fort  :  donnez  le 
mot  d'ordre. 

Le  petit  bossu  le  savait,  c^était  Brest. -f  ÎTpuB 
l'envoyâmes,  mais  les  g^ns  du  fort  se  lïiéfièrênt 
et  ne  répondirent  pas.  ~  ^  _  -  -  -.  ^-.  o 

Nous  avons  pris  le  petit  bossu  sous  notre  pro- 
tection et  nbu9  levons  ramené  à  TËëo)e  liiU* 
taire.  Cet  enfant  ntms  a  re^du  dès  services. 

Ce  qui  résulte  de  ce  fait  c*ést  que  Tihcèûaîe 
du  Télégraphe  était  préparé.        - 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  de  THAtel 
Dieu  avait  été  confié  par  la  Commune  à  un  nom- 
mé Paget-Lupieuz.  ÛyaTait  là  quatre  iniernei 
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•n  pbannacie.  Ces  jeunes  gens  lui  ont  demandé 
les  pompes  de  rfiôtel-Bieu  pour  aller  au  secours 
de  THÔtel-de-Ville.  Ces  pompes  leur  ont  été  re- 
fusées. Je  ne  sais  si  ce  Paget-Lupieux  est  arrêté. 
Le  général  en  a-t-il  connaissance  ? 

M.  le  général  Appert.  — ^^  Je  n'en  sab  rien, 
l'instruction  se  fait  à  Paris. 

M*  Delpit*  —  Je  voudrais  demander  au  gé- 
néral quelle  est  la  cause  de  la  lenteur  avec  la- 
quelle se  fait  rinstruction.  Kous  recevons  de 
toutes  parts  des  demandes  à  ce  sujet  ;  on  s'in- 
quiète de  rinsuffisance  du  nombre  des  conseils 
de  guerre. 

M.  le  général  Appert.  —  D'ici  à  quelques 
jours^  aussitôt  que  le  rapport  sera  prêt,  on  va 
faire  un  premier  procès,  celui  des  membres  de 
la  Commune.  On  a  réuni  dans  une  même  affaire 
les  dossiers  de  tous  ceux  qui  ont  été  membres 
de  la  Commune,  et  il  j^  en  a  deux  qlii  viennent 
d'être  arrêtés  avant-bier  seulement,  entre  autres 
Ferré  qui  est,  je  croîs,  un  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  l'assassinat  de  Tarcbevéqpe  de  Paris,  et  un 
autre  qui  était  à  TOrangerie  sous  un  faux  nom. 

t/n  meml)re.  —  Et  Bocbefort? 

M«  le  général  Appert.  —  Bocbefort  n'est 
pas  compris  dans  cette  catégorie.  Après  le  pro-* 
ces  des  membres  de  la  Commune  viendra  Taf-» 
faire  de  Bossel.  L'affaire  de  Bossel  ne  peut  paé 
se  joindre,  parce  que  la  composition  du  conseil 
de  guerre  pour  juger  un  officier  de  Tarmée  n'est 


pas  la  même  que  celle  des  conseils  de  guerre 
ordinaires.  — »•  Messieurs,  rendez-vôus  compte 
que  tous  les  prisonniers  nous  sont  arrivés  ^nB 
un  procès-yerbal  d'arrestation,  sans  un  papier, 
sans  rien  qui  témoignât  de  leuf  identité,  ils  nous 
ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu,  et  je  Suis  pei^tiaéte 
qu'il  y  a  parmi  eux  des  gens  lt*ès  comptomlô  qttts 
nous  ne  connaissons  pas  encore. 

Il  y  a  dans  les  ports  douze  magistifatâ  instrue- 
teurs  qui  commencent  à  faire  le  partage  dô  Cette 
masse  énorme  de  prévenus;  ils  proposent  la  mise 
en  liberté  de  ceux  qu'ils  ne  trouvent  pas  coupa- 
bles. Tous  les  jours  ils  nous  renvoient  de  S6à 
100  propositions  d'ordonnance  de  non-liôU  pou- 
vant être  suivies  de  mise  en  liberté,  car  ce  n'est 
pas  moi  qui,  de  mon  autorité  privée,  mets  en 
liberté,  c'est  le  magistrat  instructeur  qui  ffle 
dit  :  il  y  a  lieu  de  mettre  eh  liberté  ;  et  dots 
après  un  examennouveau  fait  ici,  je  sîgûeVôTdfe, 

M.  Delpit.  —  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas 
augmenter  le  nombre  dès  juges  ingtïucteurô, 
tout  cela  marcbe  bien  lentement. 

M.  le  général  Appert.  —  L'îfifetftictîôn 
préparatoire  sera  terminée  dans  deûi  tfioiB, 
mais  songez  que  nous  avons  31,000  prévenus. 

(Ici  le  sténographe,  sur  Tordre  du  président, 
cesse  de  recueillir  la  déposition  du  général  qtli 
se  prolonge  quelques  instants.) 

(Séance  du  14  juillet  1811.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  tous  alliez, 
pendant  la  Commune,  de  Versailles  à  Paris;  avez- 
TOUS  su  pendant  ces  excursions,  quelques  faits, 
quHl  serait  utile  à  la  Commission  de  connaître. 

M.  Gerspach.  —  Je  n'ai  pas  de  faits  nou- 
Teaux  à  tous  dire ,  mais ,  m'étant  trouvé  sou- 
vent pendant  la  Commune  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, j'ai  peut-être  vu  les  choses  autrement 
que  ceux  qui  sont  restés  à  Paris.  C'est  dans  Tin- 
térét  des  établissements  du  ministère  de  Tln- 
irtruction  publique,  des  Cultei  et  des  Beaux- 
Arts  que  j^ai  fait  ces  vojages,  et  en  dehors  de 
cette  mission,  je  tâchais  de  me  rendre  compte 
de  Tétat  des  esprits. 

Il  m'a  semblé  que  dans  la  recherche  des 
causes  de  Tinsurrection  on  avait  beaucoup 
exagéré  le  rôle  de  Tlnternationale,  on  en  parlait 
beaucoup  ici,  fort  peu  à  Paris;  je  ne  crois  pas 
que  cette  société  ait  eu,  dans  les  commencements 
du  moins,  une  grande  action  sur  le  mouvement. 
Jepenseque  Tinsurrection  a  éclaté,  parce  qu'elle 
devait  éclater,  elle  est  née  des  circonstances. 

Tout  le  monde  sait  que  pendant  le  siège  cha- 
cun avait  fait  de  grandes  provisions,  les  uns  de 
eourage,  tous  de  résignation  et  d*énergie.  L'ar- 
mistice est  arrivé,  il  j  a  eu  un  très-grand  mé- 
opntentement;  les  plus  sages  se  sont  résignés^ 
les  autres  ont  été  irrités;  au  milieu  de  cette 
irritation  est  arrivé  Taffaire  des  canons  de 
Montmartre  ;  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  canons,  on 
aurait  cherché  une  autre  occasion. 

J*ai  été  souvent  dans  les  premières  semaines, 
mêlé  aux  groupes  de  gardes  nationaux  pour  lé 
besoin  de  mes  courses,  je  montais  sur  les  omni- 
bus où  Ton  cause  volontiers;  je  me  souviens 
d'avoir  assez  longuement  parlé  avec  des  insur- 
gés les  jours  où  ils  ont  été  battus  à  Ch&tillon  et 


au  Mont-Valérien  ;  on  s*occupait  alors  fort  peu 
de  politique,  ils  s'étaient  battus  sans  savofr'pour- 
quoi,  pour  se  battre  tout  simplement;  ce  n'est 
que  plu»  tard  ^t  sur  Tinstigation  des  journaux 
et  des  affiches  qu'on  a  dit  :  on  Teut  nous  enle- 
Ter  la  République. 

Les  insurgés  étaient  contents  de  porter  un  uni- 
forme, contents  de  passer  pour  de  véritables 
soldats,  contents  surtout  de  faire  de  l'autorité. 

Un  jour,  je  venais  à  Versailles,  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  marchait  encore;  on  pouvait  sor- 
tir comme  on  voulait;  il  y  avait  des  postes  sur 
la  voie  qui  arrêtaient  les  trains,  simplement  je 
crois  pour  prouver  qu'ils  en  avaient  le  droit; 
cependant  ce  jour-là  la  consigne  était  de  ne  pas 
laisser  partir  les  personnes  en  uniforme;  il  y 
avait  dans  le  train  un  voyageur  coiffé  d'un  képi 
sans  numéro,  un  garde  le  voit  et  lui  dit  brusque* 
ment  : 

—  Descendez! 

—  Je  ne  suis  pas  en  uniforme? 

—  Si,  vous  avez  un  képî. 

—  Je  suis  un  domestique  et  je  vais  rejoindre 
mon  maître  à  Saint-Germain. 

On  remmène  entre  quatre  hommes. 
Quelques  murmures  s^élèvent  dans  le  train* 
Un  voyageur  dit  : 

—  Ah  I  c'est  comme  cela  que  vous  entendez 
la  liberté! 

Arrive  un  officier. 

—  Qui  est-ce  qui  a  parlé.  Descendes.  —  Dé- 
pêchez-vous; on  notes  a  mené  assez  long'' 
temps;  à  notre  tour  maintenant.  —  AUe» 
TOUS  expliquer  au  Comité.  —  Emmenez-moi  C0t 
homme  là. 

Il  fut  emmené  en  effet. 

J'ai  bien  souvent  pensé  à  cet  incident.  Anotre 
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Umt  tnaintoiant,  ces  mots  expliquent  presque 
la  situation.  Cet  officier  était  fier  de  faire  de 
Tautorité  devant  7  à  800  personnes;  il  parlait 
du  Comité  et  très-probablement,  il  ignorait 
ce  que  c'était;  la  yanité  et  la  pose  l'avait 
poussé  à  faire  une  arrestation  qu'il  savait  in- 
juste et  arbitraire.  Il  en  a  été  bien  souvent 
ainsi  pendant  ces  deux  mois;  la  vanité  est  un 
des  défauts>de  notre  pays  ;  à  Paris,  elle  est  très- 
développée,  on  y  aime  à  faire  à  sa  tête  et  à  poser, 
si  vous  me  permettez  ces  expressions. 

Les  causes  de  la  durée  de  Tinsurreetion  sont 
de  différentes  natures. 

La  Commune  a  été  souvent  très-habile  ;  elle 
l'était  dans  la  distribution  des  grades  et  des 
postes  ;  les  hommes  restaient  quelquefois  quinze, 
vingt,  trente  jours  et  même  plus  dans  le  même 
endroit,  ils  s'y  habituaient  et  ne  s'y  déplaisaient 
pas;  ils  se  partageaient  la  solde  des  absents 
sous  le  prétexte  qu'ils  faisaient  leur  service,  ils 
avaient  des  vivres  et  du  vin  ;  à  ce  propos,  je 
crois  qu'on  a  exagéré  en  parlant  des  ivrognes, 
s'il  y  en  avait  eu  tant  qu'on  le  disait,  l'ivresse 
eût  fait  bien  plus  de  ravages  dans  les  rangs 
et  serait  devenu  un  auxiliaire  pour  nous.  C'é- 
taient aussi  toi]jours  les  mêmes  bataillons  qui 
étaient  en  avant,  ces  hommes  s'étaient  fami- 
liarisés avec  le  danger,  ce  qui  n'est  pas  difficile. 

Ces  longues  absences  du  domicile  avaient  aussi 
pour  résultat  de  ne  pas  décourager  certains 
quartiers.  Ainsi,  quand  je  voyais  arriver  à  Ver- 
sailles les  convois  de  prisonniers  formés  de  tant 
d*hommesd'un  faubourg,  je  me  demandais  com- 
ment on  pouvait  retrouver  quelques  jours  après 
d*autres  combattants  dans  le  même  quartier  : 
c'est  qu'à  un  bout  de  Paris  on  ne  savait  pas  ce 
qui  se  passait  à  l'antre  bout,  et  que  les  habitants 
du  faubourg  trompés  par  les  journaux,  ignoraient 
que  leurs  camarades  étaient  pris  ou  tués,  et 
les  croyaient  toujours  aux  avant-postes.    "" 

Dans  cette  armée  de  la  Commune,  il  y  avait 
non-seulement  des  ouvriers  et  des  gens  sans 
aveu,  mais  encore  des  gens  ordinairement  assez 
tranquilles,  des  concierges,  de  petitsboutiquiers, 
de  petits  patrons;  ils  marchaient  sans  trop 
savoir  pourquoi,  les  uns  par  peur,  les  autres 
par  force;  beaucoup  disaient  :  nous  serions  mal 
vus  dans  le  quartier,  et  après  tout,  puisque  mon 
voisin  touche  la  solde  et  les  vivres,  pourquoi  ne 
lestoucherai-je  pas  aussi?  L'ouvrage  ne  va  pas, 
ce  n'est  pas  ma  faute,  etc.,  etc.  Ils  faisaient 
des  raisonnements  où  il  entrait  de  tout,  sauf  de 
la  politique. 
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A  mon  sens,  ces  gens  là  n^étaient  pas  une 
force  pour  la  Commune,  je  pense  même,  tout  en 
regrettant  bien  entendu  qu'ils  aient  été  sous 
ce  drapeau ,  que  leur  présence  dans  le  rang  a 
empêché  beaucoup  de  mauvaises  actions,  car 
enfin,  pour  être  juste,  il  faut  reconnatlre  qu'on 
cours  de  Tinsurrection,  les  insurgés  n'ont  ni  au- 
tant volé  ni  autant  pillé  qu'ils  auraient  pu  le 
faire. 

Les  plus  mauvais ,  c'étaient  les  étrangers  qui 
étaient  arrivés  peu  à  peu  ;  les  chefs  él^angers 
avaient  bien  vite  acquis  une  grande  popularité 
à  cause  de  leur  bravoure.  Ces  bandes  se  bat- 
talent  sans  idées  politiques  ni  sociales;  c'étaient 
des  aventuriers  aimant  et  recherchant  les  émo- 
tions des  combats^  ils  se  seraient  battus  contre 
les  Prussiens  ou  les  Turcs,  comme  contre  nous. 
Puis  il  y  avait  la  canaille,  les  repris  de  justice, 
ils  se  sont  assez  bien  tenus  dans  les  commence- 
ments, mais  à  la  fin  vous  savez  ce  qu'ils  ont 
fait. 

Les  journaux  de  la  Commune  ont  été  aussi 
très-habiles.  On  n'avait  pas  à  Paris  les  jour- 
naux de  Versailles  et  on  ignorait  complètement 
ce  qui  se  passait  hors  des  murs.  Quand  je  res- 
tais à  Paris  plusieurs  jours,  je  ne  savais  plus  ot 
j'en  étais;  certainement  je  ne  croyais  pas  un 
mot  des  récits  fantastiques  des  journaux,  ni 
des  mensonges  de  la  Commune  ;  eh  bien,  j'étais 
troublé,  inquiet,  et  lorsque  je  rentrais  à  Ver- 
sailles je  me  demandais  comment  j'avais  été 
assez  sot  pour  me  laisser  ainsi  impressionner. 
C'est  qu'on  vivait  dans  une  autre  atmosphère  ; 
l'influence  des  journaux  a  été  énorme,  elle  a 
tenu  les  insurgés  en  haleine,  les  gens  tranquil- 
les la  subissaient  aussi. 

Une  des  causes  principales  de  la  longue  durée 
de  rinsurrection,  ça  été,  selon  mon  jugement, 
la  très-grande  faiblesse  de  caractère  de  la 
partie  saine  de  la  population  qui  était  restée  à 
Paris.  Elle  affectait  alors  une  extrême  indiffé- 
rence, sans  doute  on  n'approuvait  pas,  mais  on 
ne  résistait  pas,  on  laissait  faire;  à  moins  d'être 
personnellement  atteint  on  ne  se  remuait 
guère,  on  souhaitait  le  succès  de  l'armée  de 
Versailles,  mais  on  ne  faisait  rien  pour  le  pré- 
parer et  le  faciliter. 

J*aiété  frappé  du  peu  d'énergie  qu'a  montré  le 
clergé  ;  j'étais  venu  à  Paris  pour  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque, car  nous  avons  les  cultes  dans  notre  mi- 
nistère, et  le  ministre  désirait  vivement  avoir  des 
renseignements  précis  sur  Monseigneur  Darboy 
qu'on  disait  assassiné  ;  je  devais  aussi  essayer, 
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€Àe  faire  savoir  à  Tarohevéque,  s*il  vivait  encore, 

qu'ici  on  se  préocoupait  extrêmement  de  sa  situa- 

'tio&yOtpour  tâcher,  également,  d'adoucir  sa  cap^ 

-iivUé  si  o^était  possible.  Le  clergé  était  terrifié; 

-^Ut  certain  nombre  de  ses  membres  avaient  été 

^Ifré^é^  quelques  églises  étaient  fermées  et  on 

rsi*fAtrait  qu'avec  crainte  dans  celles  qui  étaient 

^iNIvertes;  il  me  semblait  qu'avec  de  la  résolu^ 

"tion  on  aurait  pu  tenter  des  efforts  pour  sauver 

^9;{^8aQBierSy   mais  dans  ces  circonstances  le 

<if^^9.  comme  tout  le  monde,  n'a  pas  montré 

^L'énergie  que  comportait  une  crise  pareille. 

:Q);iand  donc  Tarmée  de  Versailles  arrivera^-t- 

elle!  me  répétait-on  sans  cesse,  mais  en  atten- 
dait on  ne  bougeait  ^as  ;  il  semblait  qu'il  n'j 

6tû3b  {dus  de  devoiraà  remplir. 
:Au  moment  du  combat  dans  les- rues,  si 

rpa  en  excepte  le  commandant  Darouchonx, 

la.  même  indifférence  a  existé   presque  par^ 

tDjit.  Puisque  je  vouis  raconte  ce  que  j'ai  vu, 

il  faut  naturellement  que  je  parle  de  moi.  J'étais 

à  Paris  depuis  le  12  maf  attendant  les  troupes  ; 

après  des  incidents  inutiles  à  raconter,  je  me 

Sjois  trouvé  le  24  mai,  vers  5  h.  1/2  du  matin,  au 

coin  de  l'église  8t-Boch.  Je  voulais  aller  au 

Louvre,  car  dans  la  nuit,  cerné  par  les  insurgés 

dans  une  maison  du  quartier,  j'avais  vu  brûler 

les  Tuileries,  l'explosion  avait  été .  si  forte  que 

j'avais  été  renversé.  Au  bout  de  quelque  temps 

je  vois  arriver  nos  soldats  par  la  rue  St-Honoré; 

voue  ne  vous  figurez  pas  combien  ce  spectacle 

éti^t  émouvant;  ils  marchaient  lentement,  les 

soldats  le  long  des  maisons,  les  officiers  au  mi- 
lieu de  la  rue,  la  canne  à  la  main,  jamais  je 

n'oublierai  ce  moment,  enfin  ils  étaient  là,  je 

les  voyais,  c'était  bien  vrai eette  fois;  on  pouvait 
donc  respirer.  Quelques  hommes  portaient  de 
grands  drapeaux  tricolores  qu'ils  plantaient 
dans  les  rues  et  sur  les  barricades  prises.  Sous 
lee  portes  et  aux  encognures  il  j  avait  un  assez 
^^nd  nombre  de  gens  du  quartier  sortis  par 
criurtosité  ;  je  leur  dia:  Venei  aveo  moi,  allons  au 
Xpi&TX^  {aire  la  chaîne;  je  les  ai  pressés,  sup- 
^Ué3»  ila  criaient  :  Vive  la  ligne!  et  s'en  allaient. 
C^  n'est  que  du  cété  du  Palais-Bojal,  quand 
Repris  un  fusil,  et  que  je  traversai  seul  la  rue 

St-Honoré  et  la  rue  de  Rivoli,  que  quelques 

citoyens  excités  m'ont  suivi.  Dans  la  journée 
Je  suis   retourné  plusieurs  fois  pour  chercher 

du  monde,  car  nous  étions  épuisés  de  fatigue, 

presque  personne  n'est  venu  ;  il  est  vrai  que 

dee  obus  tombaient  toujours,  mais  enfin  on 

pouvait  passer  ;  nous  aurions  dû  ôtre  plus  d*un 
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millier,  nous  n'avdns  été  qu'un  nombre  insigni- 
fiant. Cette  indifférence  est  caractéristi^iie.  Au 
31  octobre  il  n'en  à^pas  été  ainsi,  là  population 
a  été  superbe,  au  premier  appel  nous  avons  été 
cent  mille  hommeis  sous  les  armes  ;  Àû  lâ'iliars 
c'est  rinverse  qui  a  eu  lieu. 

Après  les  journées  de  bataillé,  rindiffêreîfce 
a  persisté.  Lés  incendies  ont  eu  Héti  jusqu'au^ 
jeudi,  le  dimanche  suivant  il  y  avait  plus  dè*^ 
50,000  personnes  dans  les  rues,  j'étais  dans 
cette  foule,  je  ne  puis  penser  aux  încendîes^ans 
être  ému,  j'ai  vu  brûler  à  la  fois  le  Palais- 
Royal,  les  Tuileries,  la  bibliothèque  du  Louvre, 
une  partie  de  ta  rue  de  Rivoli,  lès  Finances, 
c'était  un  enfer,  eh  bien  j'ai  vu  cette  foulé  ïe 
dimanche,  elle  n^avait  que  de  la  curiosité,  pas 
la  moindre  indignation,  rien,  rien^  l'indifférence 
la  plus  complète. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  parents  et  les  amis  des 
prisonniers  ne  sont  nullement  honteux  de  leurs 
crimes,  ils  n'ont  pas  de  reproches  pour  eux  et 
les  excusent  assez  volofa tiers.  Quant  aux  prison- 
niers, vous  verrez,  que  dans  quelques  années 
pour  beaucoup  ce  sera  un  titre  de  gloire,  ils  di- 
ront :  J'étais  un  des  soldats  de  la  Commune.  Us 
en  tireront  une  grande  vanité,  les  ambitieux 
s'en  feront  un  marchepied  politique  et  comme 
l'ont  fait  les  insurgés  de  juin,  ils  se  présente^ 
ront  aux  élections  alors  et  seront  peut-être 
nommés  ;  en  tous  cas,  ils  auront  bien  des  voix. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  faites  là 
de  l'état  moraf  de  Paris ,  une  peinture  fort 
triste. 

M.  Gtorspach.  —  En  ce  moment  Paris  est 
calme  et  indifférent,  il  n'y  a  aucun  danger, 
Paris  est  blasé  sur  tout. 

Il  y  a  eu  dans  cette  insurrection  <  des  faits 
extraordinaires  qui  m'ont  beaucoup  frappé  ;  on 
m'en  a  raconté  que  je  puis  répéter  si  vous  le 
permettez. 

C'était  le 24  mai  au  matin,  rue  de  Lille;  une 
partie  de  la  rue  brûlait,  il  y  avait  un  jeune 
homme  nu  tète  qui  marchait  seul  ;  un  officier 
s'approche  et  lui  dit  -f-  Que  faites-^vous  ici  -^ 

U  répond  froidement  :  Je  viens  de  mettre  le 
feu  à  cette  maison.  — 

L'officier  lève  son  revolver. 

Cet  homme  lui  dit  alors.  —  Merci,  capitaine. 

Et  le  coup  partit. 

C'était  un  exailé,  devenu  criminel  et  incen- 
diaire pendant  le  combat.  Cette  exaltation 
n'existait  pas  du  tout  au  commencement  ;  les 
gardes  nationaux  étaient  alors  assez  calmes,  ils 
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allaient  à  leurs  postes  sans  trop  de  bruit;  on  en- 
tendait peu  de  cris  de  :  Vive  la  Commune!  Puis  les 
chefs  firent  tous  leurs  efforts  pour  le^  exciter 
avec  les  journaux,  les  placards,  des  mises  en 
scène  à  grand  effet,  comme  les  enterrements  par 
exemple.  J'étais  à  Paris  le  jour  où  Bourcoin,  un 
colonel,  fat  enterré  avec  d'autres  insurgés,  tués 
à  Neuilly  ;  il  y  avait  plusieurs  corbillards  avec 
des  drapeaux  rouges,  des  membres  de  la  com- 
mune avec Técharpe  rouge  marchaient  derHére; 
on  a  fait  des  marches  et  des  contre-marches 
sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  aller  au  cimetière, 
la  foule  était  grande  et  surexcitée  et  le  len- 
demain on  s'est  battu  davantage.  Dans  les  der- 
nières semaines,  les  bataillons  sortaient  musi- 
que en  tête,  derrière  la  musique  défilaient  sur 
un  rang  des  femmes  du  peuple  avec  Técharpe 
rouge  et  le  brassard  de  Genève  ;  elles  étaient 
fières  de  marcher  ainsi,  on  voyait  bien  leurs 
mobiles,  la  vanité  et  la  pose.  ' 

Du  reste,  les  insurgés  suivaient  l'impulsion 
des  chefs  mieux  qu'on  ne  pouvait  s'y  atten- 
dre de  la  part  d'une  population  aussi  indiscipli- 
née que  celle  de  Paris,  j'en  connais  un  exemple 
assez  frappant,  mais  il  est  peut-être  un  peu  long 
à  raconter. 

Un  de  nos  garçons  de  bureau,  nommé  Luo- 

doni,  ancien  soldat,  était  à  Paris  de  retour  des 

prisons  de  Tennemi  ;  il  fut  arrêté  sous  le  prétexte 

d'avoir  eu  des  relations  avec  Versailles,  ce  qui 

était  inexact.  Il  fut  enfermé  à  la  Conciergerie, 

puis  à  Mazas  ;  le  25  ou  le  26  mai  on  ouvre  les 

portes  aux  prisonniers,  mais  beaucoup  furent 

repris  par  les  insurgés  eux-mêmes  ;  ce  fut  le 

sort  de  Luccioni  qui  arrêté,  passe  devant  une 

espèce  de  conseil  de  guerre  et  est  enfermé  dans 

une  cave  de  l'Bglise  Saint-Eloi.  Il  y  avait  là 

comme   commandant  un  nommé  Baudoin  qui 

sans  avoir  de  grade  avait  un  pouvoir  absolu  sur 

une  trentaine  d'insurgés  qui  l'entouraient.  Vers 

le  soir,  ce  Baudouin  -^  je  puis  en  parler  car  son 

procès  va  être  jugé  —  descend  dans  la  cave  et 

dit  à  un  jeune  homme  qui  était  sileneieuse- 

ment  dans  un  <soin  :  «  Je  t'engage  à  prier  Dieu 

pour  que  je  sois  tué  cette  nuit,  car  si  je  ne 

suis  pas  tué,  je  te  tuerai  demain  matin.  »  En 

effet,  le  lendemain  matin  il  brûla  la  cervelle  à  ce 

j,eane  homme,  sans  aucun  motif,  et  en  présente 

de  sa  troupe. 

Il  força  Luccioni  à  prendre  un  fusil  et  des 
cartouches  car  la  fusillade  se  rapprochait  ;  Quel- 
ques heures  après  Baudouin  est  blessé,  il  réu« 


nit  ses  hommes  et  leur  demande  s'ils  veulent  se 
rendre  ou  combattre  et  mourir  au  cri  de  :  Vive 
la  Commune. 

Ds  répondent  tous  :  Nous  moarrons  !  nous 
mourrons,  Vive  la  Commune! 

Alord  Baudoin  explique  qu'étant  blessé  il  va 
se  retirer  dans  une  ambulance,  et  il  proclame 
chef  À  sa  place  mon  garçon  de  bureau  Luc- 
cioni; les  autres  l'acceptent.  Luccioni  était  très- 
embarrassé,  mais  il  ne  perd  pas  la  tète.  Il  voit 
les  soldats  au  coin  de  la  rue  Erard  à  peu  de  dis- 
tance de  Téglise;  il  dit  aux  insurgés:  «Nous  som- 
mes cernés,  si  nous  restons  ici  nous  sommes 
perdus,  le  mieux  à  faire  c'est  de  nous  sauver,  « 
—  et  il  indique  un  passage  qui  facilite  la  fuite, 
les  insurgés  s  y  précipitent  ils  se  sauvent  tous  ; 
Luccioni  reste  seul,  et  peu  d'instants  après  il 
se  fait  reconnaître  par  les  soldats  de  la  ligne  et 
se  met  avec  eux. 

Ainsi  voici  les  mêmes  hommes  qui,  sous  l'in- 
fiuence  d*un  chef,  déclarent  qu'ils  vont  se  faire 
tous  tuer,  ils  crient  :  Vive  la  Commune  !  pour 
s'exciter  mutuellement  et  qui,  quelques  minutes 
après,  sous  l'influence  d'un  autre  chef,  reconnu 
par  eux,  font  absolument  le  contraire  et  se  sau- 
vent. Il  y  a  là  beaucoup  plus  d'amour-propre  que 
de  politique. 

Pour  me  résumer:  je  crois  que  les  causes  de 
l'insurrection  viennent  du  siège  et  de  nos  défai- 
tes ;  l'Internationale  n'était  pas  de  force  à  or- 
ganiser une  pareille  levée  ;  on  avait  pris  des 
habitudes  militaires  ;  il  y  a  une  certaine  no- 
blesse pour  un  ouvrier,  et  aussi  pour  d'autres, 
dans  le  fait  d'avoir  un  fusil  entre  les  mains  ;  il 
semble  qu'on  se  relève  à  ses  propres  yeux,  de 
là  une  fierté,  une  vanité  et  quelquefois  un  dé- 
sir assez  entraînant  de  se  servir  de  ce  fusil  ; 
beaucoup  se  sont  battus  après  le  18  mars  parce 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  assez  battus  contre  les 
Prussiens.  La  politique  n'est  intervenue  que 
plus  tard  ;  au  commencement  mon  opinion 
est  que  c'était  plutôt  une  révolte  qu'une  révo- 
lution, j'ai  vu  là  une  immense  explosion  de  mé- 
contentement mais  point  d'idées  sociales,  je  parle 
des  premiers  jours,  bien  entendu,  je  crois  aussi 
qu'aucun  décret,  ni  aucune  loi  n'aurait  pu  empê- 
cher cette  explosion. 

Bi  l'insurrection  a  duré  aussi  longtemps,  cela 
vient  avant  tout  de  l'indifférence  des  gens  de 
Paris  et  puis  de  l'habileté  des  che&  de  la  Com- 
mune ;  ils  savaient  flatter  les  idées  de  présomp* 
tion  et  de  vanité  qui  dominaient  les  insurgés  et 
les  maintenaient. 
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Un  membre,  —  Savez-vous,  Monsieur,  quel 
a  éié  le  rôle  de  la  fédération  des  artistes? 

M.  Gerspach.  —  Oui,  Monsieur.  Elle  a  vou- 
lu jouer  un  rôle  politique,  mais  au  fqpd  ajle  n'^ 
rien  fait  du  tout.  Courbet  avait  organisé  des 

r 

réunions  à  TEcole  de  médecine  pour  préparer 
les  élections,  puis  les  élus  ont  voulu  siéger  ai^ 
musée  du  Louvre,  M.  Barbet  de  Jouy  les  en  a 
empêchés  et  ils  sont  venus  alors  dans  le  bâtiment 
de  nos  bureaux. 

Ces  hommes  sa  ^OQt  r^unig  as^ea;  souvent  et 
ceux  qui  avaient  passé  leur  temps  à  critiquer 
Tadministration,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux  à 
faire  que  d'essayer  de  Timiter;  ils  ont  dis- 
cuté des  programmes,  des  règlements,  ont 
nommé  des  commissions,  des  sous -commis- 
pions,  de^  délégation^.  Courbet  voulait  fonder 
un  journal  et  Vatppeler  X Officiel  des  Arts.  Ils  se 
90Qt  attribués  des  indemnités  :  tant  par  séance, 
tf^nt  par  rapport,  tant  par  délégation;  Courbet 
leur  a  apporté  6,000  francs  qui  n'ont  pas  suffi, 
car  on  leur  devait  de  l'argent  quand  nous  son^- 
mes  arriTéis.  Leur  comptabilité  était  en  fort 
bon  oi^drd)  p^étuieQt,  sans  doute^  des  employés 
de  cpmitierae  qui  la  tenaient. 

En  matière  d'art,  ils  n'ont  fait  que  des  choses 
çan^  import^noe,  mm  ils  tenaient  à  passer  pour 


une  assemblée  politique.  Un  jour  quelques  artis- 
tes, membres  de  la  Commune,  sont  venus  rendre 
visite  àla  Fédération  ;  on  s'est  mutuellement  fé- 
licité^ un  ipembre  de  la  Fédération  a  pris  la 
parole  et  a  développé  cette  théorie  que  la 
Commune  était  en  matière  d'art  le  pouvoir 
exécutif  et  la  Fédération  le  pouvoir  législatif. 
Tout  cela  était  très  approuvé  et  pris  au  sérieux. 
A  répoque  de  l'affaire  des  francs-maçons  un 
membre  de  la  Fédération  dcis  artistes  proposa 
d'envoyer  des  délégués  à  Versailles,  la  majorité 
refusa  sous  le  prétexte  que  la  mission  ne  pouvait 
être  remplie  que  par  des  neutres  et  que  la  Fédé- 
ration Yi' était  pas  dans  ce  cas,  puisqu'elle  faisait 
partie  intégrante  de  la  Commune  de  Paris. 

En  somme  la  Fédération  des  artistes  n'a  fait 
ni  bien  ni  mal. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Mon- 
sieur, vous  avez  parlé  de  M.  Barbet  de  Jouy, 
est-ce  qu'il  en  était? 

M.  Gôrspachi  —  Non,  Monsieur,  il  est  resté 
au  Louvre  et  leur  a  tenu  tête. 

La  Fédération  accusait  le  Gouvernement  du 
4  septembre  d^avoir  distrait  des  tableaux. 

Un  membre.  —  Est-ce  qu'il  en  a  disparu? 

M.  Gerspach.  —  Non,  pas  un,  on  avait  tout 
simplement  mis  en  sûreté  les  plus  précieux. 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  mêlé 
aux  affaires  de  la  Commune;  tous  avez  vu  de 
près  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  dans  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  ou  suivi  le  18  mars. 
Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  à  cet 
égard. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  J'ai  été  envoyé 
à  Paris  la  première  fois  le  8  avril,  par  M.  Bar- 
thélémy-Saint- Hilaire;  voici  des  pièces  authen- 
tiques qui  Tattestent.  J'étais,  à  cette  époque, 
en  relations  avec  M.  Bonhoure,  l'un  des  secré- 
taires-rédacteurs du  Compte-rendu  analytique 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  J'avais 
aussi  des  rapports  avec  MM.  Lockroy,  Floquet 
et  autres  membres  de  la  Ligue  républicaine, 
qui  s'occupaient  de  chercher  des  moyens  de 
conciliation.  M.  Bonhoure  me  remit  une  lettre 
pour  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

Je  fus  amené  d'une  façon  toute  fortuite  à  me 
lancer  dans  le  mouvement  de  Paris.  Pendant  la 
guerre  avec  la  Prusse,  j'étais  colonel  de  la 
deuxième  légion  Alsace  et  Lorraine.  Au  mo- 
ment du  décret  portant  que  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  n'auraient  pas  à  servir  dans  la  Garde 
nationale  —  cela  à  la  requête  des  Prussiens  — 
plusieurs  de  mes  amis,  officiers  dans  l'armée,  vou- 
lant s'enfuir,  me  demandèrent  de  constater,  ce 
qui  était  vrai,  qu'ils  étaient  bien  Lorrains.  J'avais 
emporté  avec  moi,  sans  y  songer,  une  malle 
contenant  mes  imprimés  d'Alsace  et  Lorraine  et 
mon  cachet.  Je  fis  des  certificats,  et  ces  officiers 
purent  sortir  de  Paris.  Je  citerai,  par  exemple, 
M.  Hennequin,  lieutenant  au  776,  à  qui  Bossel 
avait  refusé  un  certificat.  Le  mien  lui  suffit  ce- 
pendant et  il  put  sortir  de  Paris. 

J'ai  causé  avec  beaucoup  de  personnes  qui  me 
dirent  :    «    Vous   pourriez    avoir     de    l'in- 


fiuence,  si  vous  vouliez^  et  vous  arriveriez  à 
faire  sortir  bien  des  gens  de  Paris.  » 

Je  fus  ainsi  amené  à  voir  la  Commune  de 
très-près.  Je  ne  l'ai  jamais  regardée  comme 
redoutable  pour  quelqu'un  d'audacieux.  Ce  que 
je  dis  là  peut  sembler  un  peu  fort,  mais  je  crois 
l'avoir  démontré  dans  un  mémoire  que  j'ai  ré- 
digé, et  dans  un  m^men^odétailléque  j'ai  tenu. 
J'ai  ces  deux  pièces,  je  pourrai  les  laisser  à  la 
Commission. 

Je  crois  que,  même  au  milieu  delà  Commune, 
on  pouvait  faire  beaucoup  de  bien,  sans  partici- 
per le  moins  du  monde  aux  intrigues  et  aux 
turpitudes  des  individus  qui  composaient  ce 
prétendu  pouvoir. 

Je  revins  à  Versailles.  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  et  le  maréchal  Mac-Mahon  voulurent 
bien  m'envoyer  à  Paris,  avec  un  laissez-passer 
qui  constatait  ma  qualité.  C'était  le  20  avril. 
Je  n'étais  donc  pas  envoyé  comme  espion.  On 
savait  que  j'allais  me  mettre  au  service  de  la 
Commune  pour  tâcher  de  rendre  des  services 
compatibles  avec  ma  dignité  de  colonel.  Ce  n'é- 
tait pas  tant  le  grade  que  le  caractère,  que  je 
tenais  à  avoir,  puisque  l'armée  auxiliaire  avait 
été  congédiée.  J'ai  vu  bien  des  gens  qui  avaient 
des  caractères  divers. 

Je  demande  à  la  Commission  la  permission 
de  lui  donner  lecture  d'un  résumé  dans  lequel 
j'ai  consigné  fidèlement  mes  souvenirs. 

M.  le  Président.  —  Lisez  (1). 

M.  le  Président,  après  la  lecture  faite  par 
le  témoin.  —Vous  avez  rendu  un  grand  service 
si  vous  êtes  parvenu  à  détruire  le  réseau  de  fils 
télégraphiques  placé  dans  les  égouts.  Comment 
cela  vous  a-t-il  été  possible  ?  Veuilles  nous 
donner  quelques  détails  sur  ce  point. 

(l)  Voir  aux  annexes. 
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M.  Barrai  de  Montaud.—  J'ai  eu  deux  in- 
dividus qui  passaient  à  peu  près  leurs  nuits 
dans  les  égouts.  Ceci  dépendait  de  la  délégation 
scientifique,  qui  avait  pour  chefs  Parisel,  Be- 
noit  et  autres  appartenant    presque  tous  au 
7«  arrondissement.  Il' y  avait  parmi  ces  fuséens 
et  pétroleurs,tous  membres  de  Tlnternationale, 
plus  ou  moins  allemands,  de  Técole  de  P..., 
des  gens  qui  ne  reculaient  devant  rien,  mais 
q^u'avec  un  peu  d'habileté  on  pouvait  faire  par- 
ler,  car  ils  étaient  très-vaniteux ,  très- fiers 
d'eux-mêmes.  Ils  avaient  établi  des  cartouches 
de  nitro-glycérine  qui  portaient  à  leur  partie 
supérieure  une  capsule  de  fulminate  de  mercure 
^  laquelle  communiquait  le  fil  télégraphique. 
Ces  gens  là  n'étaient  pas  connus;  on  ne  les  voyait 
^^ôre  à  la  lumière.  Les  deux  individus  que  j'ai 
pu  séduire,  qui  ont  coûté-  fort  cher,  apparte- 
Tiaient  eux-mêmes  à  la  délégation  scientifique  ; 
seulement,  ils  étaient  assez  mal  traités  et  ils  se 
Tegardaient  comme  sacrifiés  d'avance.  S'il   y 
«yait  quelque  matière  pouvant  faire  explosion 
on  les  en  chargeait. 

Parisel  avait  défendu  tout  travail  de  nuit  aux 
boulangers.  On  avait  séduit  une  vingtaine  de 
garçons  boulangers  qui  avaient  simulé  une 
grève.  C'était  afin  de  pouvoir  entrer  et  disposer 
le  pétrole  et  les  autres  matières  que  Parisel 
empêchait  les  boulangers  de  travailler  pendant 
la  nuit. 

Il  y  avait  des  dépôts  de  différentes  matières 
incendiaires  ou  explosives  dans  les  quartiers  de 
Montrouge,  du  Point-du-Jour ,  de  la  Porte- 
Maillot,  etc.  Les  fils  venaient  se  relier,  par  les 
appareils  de  la  rive  gauche,  à  un  clavier  cen- 
tral, dont  Parisel,  L...>et  un  autre,  dont  je  ne 
sais  pas  bien  le  nom,  avaient  seuls  la  clef. 

Un  membre,  —  N'est-ce  pas  un  nommé 
Foret^  qui  a  été  pris,  mené  à  l'Ecole  militaire 
ei  fuôlUé  ?  On  l'avait  signalé  comme  un  homme 
des  plus  dangereux;  il  était  ancien  militaire.. 

M.  Barrai  de  Montaud. — Je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom.  Les  noms  ont  changé  si  souvent  I 

Un  nommé  Prot  était  directeur  du  télégra- 
phe à  ce  moment. 

Le  clavier  central  dont  je  parlais  était  tout 
petit;  il  avait  des  touches  dont  chacune  portait 
la  désignation  d'un  embranchement.  On  m'a 
expliqué  que  pour  arriver'  à  faire  saute»  telle 
partie  plutôt  que  telle  autre,  on  avait  disposé 
des  électro-aimants  qui  devaient  faire  avancer 
ou  faire  reculer  2,  3,  4,  5  fois,  uneespèce  d'é- 
toile qui  établissait  le  contact  d'une  certaine 


façon  ou  qui  l'interrompait.  L'étincelle  électri- 
que devait  suffire  quand  le  contact  était  établi. 

A  cause  de  mes  fonctions,  je  ne  pouvais  pas 
aller  dans  les  égouts  ;  mais  les  renseignements 
que  je  viens  d'indiquer  sont  exacts,  je  le  crois. 

M.  le  Président. —  Plusieurs  témoins  nous 
ont  parlé  des  fils  télégraphiques  ;  ils  nous  ont 
donné  des  détails  à  ce  sujet. 

Avez-vous  su  d'une  manière  un  peu  certaine 
quelle  était  l'organisation  de  V Internationale  et 
quelle  a  été  sa  part  dans  l'insurrection  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Présumant  que 
des  questions  me  seraient  faites  à  ce  sujet,  j'ai 
préparé  un  mémoire  que  je  lirai,  si  vous  voulez 
bien  m'y  autoriser. 

M.  le  Président.  —  Nous  écoutons. 

M.  Barrai  de  Alontaud,  lit  sonmémoire'(l). 

M.  le  Président.  —  Cette  note  est  bien 
faite,  elle  est  intéressante,  et  les  appréciations 
qu'elle  contient  sont  en  général  justes. 

Savez-vous  quelque  chose  de  plus  sur  l'al- 
liance que  V Internationale  a  faite  avec  le  parti 
jacobin,  sur  les  hommes  qui  composaient  cette 
association  et  sur  la  manière  dont  elle  était 
constituée  dians  Paris? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  L'organisation 
dans  Paris  était  extrêmement  adroite  ;  les 
membres  de  V Internationale  se  sont  très-peu 
montrés.  Frankel,  de  la  Commune,  était  leur 
chef;  Marx  était  à  Londres. 

A  Saint-Denis,  le  timbre  prussien  suffisait 
pour  livrer  passage.  M.  Bonhoure,  dont  j'ai 
parlé,  .a  passé  maintes  fois  avec  le  passeport 
prussien  qui  m'avait  été  délivré  sur  la  simple 
présentation  de  lettres  de  Paris.  C'est  par  ce 
chemin  que  venaient  les  agents  de  Vlnternatio* 
nale.  Comment  agissaient-ils?  Par  le  moyen  du 
comité  des  femmes.  Là  se  trouvait  M™'  Dimi- 
triefi",  maîtresse  d'Ourskine,  président  du  co- 
mité de  V Internationale  à  Genève.  Elle  tenait 
sous  sa  main  le  comité  des  femmes;  il  y  avait 
dans  chaque  mairie  un  bureau  puissant,  in- 
stitué sous  prétexte  de  soins  à  donner  aux 
blessés.  Ce  bureau  faisait  choix  des  femmes  les 
plus  capables  et  les  expédiait  aux  membres  de 
la  Commune.  C'est  comme  cela  que  M""®  Leroy 
a  mené  Urbain. 

Un  membre.  —  Est-ce  à  ce  comité  que  vous 
attribuez  la  part  que  les  femmes  ont  prise  à 
l'incendie? 

M.  Barrai  de  Montaud. —  Oui.  Ce  comité 
n'était  conduit  que  par  Mme  Dimitrieff  et  il 
9'existait  que  pour  Y hiter nationale, Toutes  les 

\      (i)  Voir  aux  annexes. 
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pièces  des  clubs  que  j'ai  reçues  portaient  en 
tête  :  République .  universelle.  Les  différents 
clubs  socialistes  étaient  des  clubs  intei;natio- 
naux;  ils  ont  eu,  à  un  moment,  assez  de  force 
pour  donner  Tordre  de  renvoyer  des  mairies 
tous  les  employés  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ces  clubs;  il  fallait  nécessairement  être  répu- 
blicain communeux  et  être  patronné  par  un 
club.  —  L'action  de  V Internationale  à  Paris  se 
résume  par  le  rôle  détestable  qu'elle  a  fait 
jouer  au  comité  des  femmes  et  aux  différents 
clubs. 

Un  membre.  —  La  constitution  du  groupe 
ou  de  la  masse  des  pétroleuses  a-t-elle  été  régu- 
lièrement faite  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  I  la  res- 
ponsabilité de  ceci  revient  à  Parisel,  garçon  de 
beaucoup  de  sang-froid,  qui  se  promène  en  ce 
moment  encore  dans  Paris.  (Exclamation.)  Oui, 
je  l'ai  vu,  le  24  juillet  dernier,  se  promenant 
dans  Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances. 
Il  y  a  deux  ou  trois  nuits,  il  est  rentré  chez  sa 
mère.  Parisel  était  l'ami  de  Grammont-Cade- 
rousse  et  du  médecin  de  celui-ci,  Déclat,  qui 
faisait  marcher  sa  pharmacie. 

Quant  à  Urbain,  c'est  un  petit  homme  qui  a 
voulu  passer  de  m  classe  au  gouvernement. 
j^me  Leroy,  envoyée  ^divVIntemationaley  est 
devenue  la  maîtresse  d'Urbain.  Cette  femme 
est  ce  quïl  y  a  de  plus  bas  ;  elle  a  des  condam- 
nations sur  le  dos.  Sans  elle,  bien  des  choses 
ne  se  seraient  pas  faites. 

Un  membre,  —  A  qui  appartient  Tidée  des 
incendies? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  a  été  ques- 
tion des  incendies,  le  20  mai,  dans  une  réunion 
que  la  Commune  a  tenue  à  dix  heures  du  soir. 

Le  Président.  —  h* Internationale  est-elle  ' 
étrangère  à  cette  décision  ? 

m.  Barrai  de  Montaud. — Non,  puisqu'elle 
agissait  au  moyen  du  comité  des  femmes.  Si  elle 
n'a  pas  donné  l'ordre  d'incendier,  elle  a  fourni 
les  moyens  d'exécution,  car,  je  le  répète,  c'est 
le  comité  des  femmes,  dépendant  de  Ylnterna- 
iionale,  qui  a  tout  fait»  — Les  pompes  à  pétrole, 
parties  de  Belleville,  ont  eu  beaucoup  de  part 
dans  les  incendies  de  Paris. 

Un  membre.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  le 
comité  central  de  la  garde  nationale  s'était 
formé  sous  l'influence  de  V Inlernationale  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  — Non.  Le  comité 
central  de  la  garde  nationale  a  été  conçu  par 
Blanqui,  du  fond  de  sa  prison.  Mais  comme  il 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

ne  pouvait  venir  à  Paris,  il  envoya  Jaclard,  qui 
vit  un  certain  M.  CoUin,  lequel  adressa  des  let- 
tres à  chaque  bataillon  pour  les  inviter  à  se  faire 
représenter;  puis,  il  fut  destitué  parce  qu'il 
av$dt  des  relations  trop  fréquentes  aveb  M.  Pi- 
card. 

Il  y  a  deux  époques  dans  le  comité  central. 
Au  commencement;  on  y  voit  Assi^  Billioray  et 
presque  tous  les  membres  de  V Internationale 
faisant  partie  de  la  Commune.  Ensuite,  le  co- 
mité central  s*est  composé  de  gens  beaucoup 
plus  capables,  plus  vigoureux,  qui  ont  su  rester 
d'accord.  Le  nommé  Mar...  arrêté  actuelle- 
ment^ est  d'une  capacité  hors  ligne  ;  il  n'y  a  pas 
d'officier  de  notre  armée  qui  soit  capable  de 
faire  des  rapports  comme  il  en  faisait;  ses  rap- 
ports sont  entre  les  maiiis  de  la  justice  mili- 
taire. • 

Je  crois  que  les  Jacobins,  les  hommes  de 
Blanqui,  ont  eu  d'abord  la  principale  influence; 
mais  Y  Internationale^  qui  voulait  aller  plus  loin 
qu'eux,  qui  ayait  un  but  plus  complet,  les  a  dé- 
passés. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  c'est 
dans  V Internationale  que  se  trouvaient  les 
hommes  les  plus  dangereux.  Comment  expli- 
quez-vous cela?  A  son  origine,  en  \9>w  ou 
1863,  V Internationale  n'avait  qu'une  pensée^ 
faire  au  profit  des  ouvriers  quelque  chose  qui 
n^avait  pas  été  fait  jusque  là,  établir  une  fédé- 
ration, mais  uniquement  au  point  de  vue  socia- 
liste. Des  hommes  honorables  ont  fait  pariie  de 
cette  société  lors  d€J  sa  formation? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Alors  ils  n'ont 
pas  connu  les  membres  dont  nous  parlons. 

M.  le  Président.  —  A  quel  moment  V Inter- 
nationale a-t-elle  commencé  à  se  mêler  de  po- 
litique? Sous  l'Empire,  on  pensait  qu'elle  ne 
s^en  mêlerait  pas;  sa  prétention  était  seulement 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Elle  a  pris  un 
autre  caractère  dans  les  dernières  années.  Même 
lors  de  la  grève  du  Creuzot,  elle  prétendait  ne 
pas  se  mêler  de  politique .  N'est-ce  pas  le  4  sep- 
tembre qu'elle  a  eu  l'idée  de  tirer  parti  des  évé- 
nements politiques  qui  venaient  de  s'accomplir? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Ce  que  j'ai  pu 
comprendre  c'est  que  V Internationale  rêvait 
une  révolution  sociale  universelle.  Sous  l'Em- 
pire, elle  n'a  presque  pas  réussi  à  constituer  ce 
qu'elle  appelait  la  branche  française,  et  celle-ci 
a  peu  fait.  Sans  la  branche  allemande  et  sans 
la  branche  belge,  nous  n'aurions  pas  eu  le  dé- 
bordement qui  vient  de  fie  produire. 
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Un  menibre.  -r  Est^e  que  les  hommes  fai- 
sant partie  de  V Internationale,  pendant  les 
années  précédentes,  sont  encore  aujourd'hui 
ceux  qui  la  dirigent? 

M.  Barrai  de  Montaud.  ~  Parfaitement. 

Un  membre*  —  Avez-vouô  eonnu  Deleeduze  ? 

M.  Barrai  dé  Montaud;  —  Oui»  J'ai  vu 
spécialement  Delescluze^Bégôre^  BiUioraj*  J'ai 
à  peu  près  une  quinzaine  de  lettres  des  membres 
de  la  Commune. 

Un  membre.  —  Delescluze  a-t-il  jamais  ex- 
primé son  opinion  sur  le  compte  des  membres 
de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Delescluze  se 
livrait  excessivement  peu;  mais  j'ai  cru  com- 
prendre qu'une  fois  entré  là,  il  était  allé  plus 
loin  qu'il  ne  voulait  aller.  Nous  savions  fort  peu 
de  chose  à  Paris;  les  rapports  étaient  menson- 
get's.  Delescluze  a  pu  être  plus  ou  moins  trom- 
pé. 

Un  membre,  —  Quelle  opinion  avàit-il  des 
autres  membres  de  la  Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Il  avait  le  plus 
profond  dégoût  pour  la  généralité;  il  était  froid 
<}omme  Bossel.  Il  Voulait  fonder  une  répu- 
blique rouge,  très-rouge  ;  mais  quant  à  l'idée 
de  laCommune  proprement  dite,  je  ne  crois  pas 
qu'il  l'eût. 

Le  même  membre.  —  Les  eommuneux  vous 
ont-ils  parlé  de  Delescluze  et  quelle  opinion 
en  avaient-ils? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'était  un  peu 
la  réputation  qu'avait  Hugo  avant  le  4  septem- 
bre. Delescluze  avait  beaucoup  souffert  ;  pour 
me  servir  du  terme  d'Assi  lui-méme>  il  était 
mou   comme   un  chiffon. 

Un  membre.  —  Savez-vous  quelque  chose  sur 
l'évasion  de  Félix  Pyat? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  ;  je  ne  l'ai 
pas  rencontré  à  Paris.  D'après  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire,  il  écrit  beaucoup  de  là  où  il  n'est 
pas.  S'il  écrit  des  lettres  de  Londres,  il  est 
plus  que  probable  qu'il  n'est  pas  dans  cette 
ville.  Je  croirais  qu'il  est  encore  à  Paris,  sur^ 
tout  quand  j'j  vois  Parisel,  son  mauvais  gé- 
nie !.i. 

M.  le  ^résid^ltfr  —  Vous  êtes  bien  sûr  que 
Parisel  est  encore  à  Paris  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  — Je  l'affirme  de  la 
façon  la  plus  solennelle.  Je  Tai  rencontré  dans 
Paris  avec  un  képi  d'employé  des  finances  ;  il 
est  venu  avant-hier  chez  sa  mère.  M"®  Dupont, 
la  sœur  d'Urbain,  l'a  vu  en  sous-lieutenant  de 


la  ligne.  Le  menu  fretin  s'est  laissé  prendre 
les  gros  çont  à  Paris  ou  dans  les  environs.  J'ai 
vu  bien  des  personnes  qui  signalent  de  conti- 
nuels mouvements  parmi  les  ouvriers.  Je  n'ai- 
merais pas  à  être  obligé  de  rester  à  Paris. 

M.  le  président.  --  Pourqubi? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Non  pas  pour 
ma  sécurité  personnelle  ;  je  parle  au  point  de 
vue  d'un  bourgeois,  d'un  commerçant  quel- 
conque^ on  aurait  à  craindre  quelque  ven- 
geance particulière. 

M.  le  Présidente  —  Vous  croyez  une  nou- 
velle insurrection  pbssible  à  Paris? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh!  non,  l'in- 
surrection est  désarmée. 

Un  membre.  —  Que  pensez-'Vous  de  la  garde 
nationale? 

M.  Barrai  de  Montaud,  —  Chaque  fois  que 
j'ai  vu  fdre  appel  à  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, j'ai  tremblée  J'ai  failli  trois  foiB  être 
fusillé  à  cause  de  M.  Corbin.  On  m'avait  écrit: 
Adressez-vous  à  l'état-major  de  Vejrsailles. 
Si  ces  billets  m'étaient  arrivés,  j'aurais  été  fu- 
sillé. Yoilà  à  quoi  sert  la  garde  nationale. 

Un  membre,  —  Après  sa  défaite  à  Paris,  V In- 
ternationale a-t-elle  redoublé  son  action,  ou, 
au  contraire,  Tar-t-elle  ralentie  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Elle  l'a  redou- 
blée I  —  Tant  que  le  problème  n'aura  pas  été 
résolu,  le  danger  restera  suspendu  sur  nos 
têtes. 

M.  le  président.  -^  Croyez-vous  aux  27 
sections  nouvelles  établies  dans  le  Midi  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais  rien 
à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  V Internationale  exer- 
ce-t-elle  beaucoup  d'influence  dans  les  élec- 
tions? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  beaucoup 
sur  l'ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Crojez-vous  qu'elle  ait 
envoyé  des  délégués  en  province? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Fils  d'un  grand 
manufacturier  du  Midi,  j'ai  vu  que,  quand  les 
ouvriers  faisaient  grève,  il  arrivait  des  indivi- 
dus que  personne  ne  connaissait*  Les  comnds- 
saires  de  police  le  savaient*  J'ai  cru  que  ces 
hommes  étaient  envoyés  par  Vlnternationale. 
Mais  sur  les  campagnes,  sur  les  cultivateurs 
proprement  dits,  je  crois  que  Vlnternationale 
n'a  aucune  influence* 

M.  le  Président.  —  Comment  avez-vous  su 
que,  du  fond  de  sa  prison,  Blanqui  avait  consti- 
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tué  le  comité  central  de  la  gardef'  nationale? 

M.  Barrai  de  Montand.  —  Par  M»«  Ja- 
clard,  qui  était  chargée  de  me  surveiller.  Deles- 
cluze,  au  lieu  de  me  faire  surveiller  par  l'un 
et  par  l'autre,  envoya  d'abord  Hazoua,  puis, 
deux  ou  trois  jours  après,  M°*«  Jaclard,  en  lui 
disant  :  «  Voyez  ce  qu'il  fait  !  » 

Ua  membre.  —  Quelques  personnes  ont  re- 
présenté le  Comité  central  comme  une  sorte  de 
conseil  de  famille  établi  dans  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Barrai  de  Montaud. — C'est  vrai,  mais 
c'est  là  un  côté  seulement  de  la  médaille. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  engage  à  re- 
prendre les  pièces  authentiques  que  vous  nous 
avez  communiquées  et  je  vous  prie  de  nous  en 
donner  copie. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président,  et  je  pourrai,  comme  je  l'ai  dit,  y 
joindre  une  sorte  de  mémento  qui  complétera 
les  indications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à 
la  Commission. 

M.  le  Président.  ^  Vous  voudrez  bien  nous 
adresser  le  tout. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  J'ai  oublié  un 
isXi. 

La  dernière  fois  que  M.  Bonhoure  est  parti, 
envoyé  par  moi,  le  vendredi  soir,  deux  jours 
avant  l'entrée  des  troupes,  il  avait  pu  sortir 
avec  un  passeport  prussien  dont  voici  le  fae- 
simile. 

M.  le  Président.  —  Est-il  vrai  qu'il  y  eut 
un  sténographe  présent  aux  délibérations  de  la 
Commune? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  monsieur 
le  Président.  Les  délibérations  de  la  Commune 
ont  été  sténographiées  ;  il  en  a  existé  trois  ou 
quatre  exemplaires  à  un  moment  donné.  J'ai  su 
cela  par  Urbain. 

Ce  passeport  m'avait  été  donné  à  Saint-De- 
nis, sur  la  présentation  d'une  lettre  du  com- 
mandant prussien. 

J'avais  donné  ce  passeport  à  M.  Bonhoure  qui, 
ainsi,  pouvait  aller  et  venir;  il  passait  sans  être 
fouillé.  Un  jour  on  l'a  arrêté,  mais  il  a  été  re- 
lâché avec  tous  les  égards  possibles.  C'était  un 
vendredi;  il  a  entendu  les  mots  suivants  :  «  Il  y 
en  à  pour  trois  ou  quatre  jours,  tout  va  flamber  ! 
Je  ne  vous  dis  que  cela.  »  Voilà  ce  que  les  offi- 
ciers prussiens  disaient. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  su  quelque 
chose  des  rapports  qui  existaient  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune? 


M.  Barrai  de  Montaud.  —  Les  IPrussiens 
sont  trop  adroits  pour  que  l'on  pût  savoir  rien 
de  positif. 

Le  Comité  central  avait  été  fait  par  Jaclard 
dans  un  bat  jacobin,  h' Internationale  avait  été 
mise  dans  le  Comité,  parce  qu*elle  n'était  pas 
assez  forte  pour  inspirer  de  l'ombrage. 

A  un  moment  donné,  Urbain,  Varlin  sont 
passés  dans  la  Commune;  on  les  a  remplacés 
par  des  gens  inconnus,  mais  dangereux,  qui 
étaient  de  l'Internationale  belge,  russe  ou  alld* 
mande.  La  section  allemande  était  représentée 
par  Franckel;  dans  la  section  russe,  M°*^  ... 
tenait  les  ateliers  de  femmes. 

Les  Allemands  nous  expédiaient  à  chaque 
instant  des  gens  qui  se  disaient  Alsaciens 
et  prenaient  ce  prétexte  pour  venir  à  Paris,  mais 
ils  n'étaient  pas  Alsaciens  du  tout.  Ds  venaient 
dans  les  clubs  faire  du  socialisme.  Les 
Prussiens  faisaient  agir  par  rinternationale 
allemande.  Karl  Max,  à  un  moment  donné,  a 
été  secrétaire  de  M.  de  Bismarck. 

M.  Vaclierot. — Tous  ne  savez  pas  combien 
de  temps  ces  relations  ont  duré? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  au  moyen 
de  l'Internationale  allemande  qu'ils  nous  ont 
envoyé  beaucoup  de  moufle.  Le  comité  des  fem- 
mes était  un  de  leurs  grands  ressorts. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  avez 
vu  les  membres  de  la  Commune  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  délibérations?       ^ 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  les  ai  vus  au 
Comité  central,  mais  pas  à  la  Commune? 

Bossel  a  voulu  arriver  à  former  une  dictature 
et  faire  tourner  cette  dictature  au  profit  d'un 
régime  avancé  ;  il  voulait  faire  croire  qu'il  vou- 
lait la  guerre  à  outrance. 

C'est  à  ce  moment-là  que  nous  avons  pu  voir 
ce  qui  se  passait. 

On  n'a  jamais  connu  au  juste  le  nombre  des 
membres  du  Comité  central.  L'Internationale 
passa  à  la  Commune,  rinternationale  étrangère 
s'y  mêla;  il  était  difficile  de  dire  quel  était  leur 
nombre.  Il  y  avait  soixante  membre&du  Comité, 
puis  trente-quatre  chefs  de  légion  et  les  vingt- 
quatre  chefs  d'état-major.  C'était  une  assemblée 
nombreuse;  elle  ne  se  réunissait  que^ar  com- 
missions. Nous  siégions  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  de  la  querelle  entre  le  Comité  central  et 
la  Commune  ?  ' 

M.  Barrai  de  Montaud.  •-«  Le  Comité  cen- 
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irai  a  commencé  par  être  une  assemblée  de  ja- 
cobins, de  blanquistes;  il  a  mis  dehors  Jaclard. 
Puis  il  a  disparu  comme  impuissant  en  province. 
En  fait,  le  jour  où  onToulait  faire  tomber  Rossel, 
le  Comité  central  s'est  rendu  àla  Commune;  nous 
étions  quarante  à  l'Hôtel- de- Ville;  on  a^  fait 
alors  le  Comité  de  salut  public  dans  lequel  se 
trouvait  Félix  Pyat. 

Boursier,  chef  de  la  première  légion^  leur  a 
intimé  l'ordre  d'avoir  à  renvoyer  Bossel  et  de 
remplacer  le^ministre  de  la  guerre  par  le  Comité 
central  lui-même. 

La  Commune  est  entrée  en  séance  ;  on  avait 
décidé  l'arrestation  en  masse  du  Comité  cen- 
tral, mais  la  Commune  a  réfléchi ,  et,  à  partir 
de  ce  jour,  elle  s'est  efiEacée;  c'est  le  Comité 
central  qui  a  tout  fait. 

M«  le  Président.  —  Quelle  est  la  date  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  C'est  la  veille 
de  la  fameuse  revue  qui  a  eu  lieu  sur  la  place 
de  la  Concorde. 

A  partir  de  ce  jour,  le  Comité  central  a  repris 
A  direction.  Il  avait  des  délégués  envoyés  par  lui 
près  de  chaque  général.  Delescluze  a  été  envoyé 
pour  contrôler.  C'était  le  chef  d'état-major  qui 
faisait  tout  le  travail  militaire  ;  Delescluze 
n'était  qu'un  surveillant. 

M.  Vacherot.  —  Quel  a  été  le  rôle  de  De- 
lescluze; quelle  a  été  son  importance?  Vous  fai- 
sait*il  l'effet  d'un  homme  d'action? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oui,  mais  sa 
mort  m'a  surpris;  je  le  croyais  plutôt  homme 
de  plume. 

M.  Vacherot.  -—  Vous  ne  doutez  pas  de  sa 
mort? 

M.  Bîj^ral  de  Montaud.  <-—  Il  paraît  qu'il  y 
a  des  preuves. 

M.  Vaclierot.  —  On  l'a  niée  :  On  a  nié  la 
mort  de  Raoul  Rigault.  A-t-on  trouvé  des  pa- 
piers ! 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Oh  1  il  y  a  eu 
des  échanges  de  papiers.  Il  y  a  une, personne 
qu'on  prétend  avoir  fusillée ,  il  y  a  un  certi- 
ficat, et  cependant  j'ai  vu  cette  personne  vi- 
vante. 

M.  Vacherot.  —  Il  y  a  un  individu  qu'on 
a  fusillé  après  lui  avoir  demandé  s'il  était  bien 
Raoul  Rigault.  Si  ce  n'avait  pas  été  lui,  il  Tau- 

« 

rait  dit. 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Delescluze 
a  "beaucoup  poussé  au  mouvement.  On  me 
demandait  si  c'étaient  les  jacobins  ou  l'Interna- 
tionale qui  avaient  commencé.  Ce  sont  les  jaco- 


bins. L'Internationale  n'a  pu  se  glisser  qu'à  la 
suite  de  ce  mouvement.  Delescluze  était  jaco- 
bin. Son  patron  était  Robespierre;  il  voulait  une 
dictature  complète^  jusqu'à  ce  que  la  France 
fût  jacobinisée. 

A  côté,  Raoul  Rigault,  Blanqui,  ont  Marat 
pour  patron;  ils  voulaient  la  guillotine.  Desles- 
cluze  poussait  à  la  dictature  ;  il  voulait  voir  une 
main  solide  prendre  le  ministère  de  la  guerre  ; 
il  a  soutenu  Rossel  et  il  s'est  mis  à  sa  place  en- 
suite. 

M.  Vacherot.  —  Est-ce  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  Delescluze  a  adhéré  à  l'exécution  des 
otages  et  aux  incendies  ? 

M.  Barrai  de  Montaud,  — *  Je  ne  puis  dire 
que  ceci  :  Le  samedi  soir,*  à  onze  heures,  il  y  a 
eu  uneséance  àla  Commune,  dans  laquelle  on  a 
décidé  les  incendies.  Je  sais  quels  sont  les  mem- 
bres qui  y  assistaient.  Que  s'est-il  passé  dans 
cette  séance?  C'est  un  secret  qu'on  a  gardé. 

M.  Vacherot.  —  Delescluze  y  assistait-il  ? 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Je  ne  sais 
pas. 

M.  Vacherot.  —  Quelle  était  sa  fonc- 
tion dans  ce  moment-là?  ' 

M.  Barrai  de  Montaud.  —  Délégué  civil  à 
la  guerre.  '  . 
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Pièce  ■»  t. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Versailles,  8  avril  IS^l,  10  h.  matin. 
Laissez  passer  M.  le  colonel  de  la  légion  Al- 
sace et  Lorraine,  de  Montaud,  se  rendant  à  Pa- 
ris et  revenant  à  Versailles. 

Barthélémy  Saint-Hilaibb, 

Représentant  du  peuple. 

Le20avrill871. 


Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
Tarmée  de  Versailles,  prie  Messieurs  les  géné- 
raux et  officiers  de  service  aux  avant-postes,  de 
laisser  passer  librement  M.  le  colonel,  de  la  lé- 
gion Alsace  et  Lorraine,  de  Montaud,  se  ren- 
dant à  Paris  et  revenant  à  Versailles, 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Maqon. 

Vu  par  nous,  maire  du  IX*  arrondissement, 
le  porteur  de  la  présente,  M.  le  colonel  de  Mon- 

18   MARS.  34 
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tâud»  aoae  âéelara&t  damear^  8,  rue  de  Tré^- 
yise. 
Paris,  le  28  mai  1871; 

Signé  :  E.  Fhbbt^  adjoint. 


Vu  par  nous,  colonel,  commaildânt  supérieur 
dii  ïïf  àrfondisSëûiefii. 
î^dtif  le  conlttiàiidailt  d*Étàt-iiiâjor. 

ëigné  :  R.  Lubqubz. 

29  mai  1811. 
Vu  :  Bon  pour  aller  à  Versailles  le  2  juin. 

PftriijleP**Jtiii!l8lî. 
Le  gftn^rftl  eeininâiidtmt  la  plâœ  de  Paris, 


Pièce  n<^  8. 

VersftîHeSi  30  avril  1871. 

Je  Tftie  MM.  lëd  gênôAiîx  de  l*àrnléë  dé  Ver- 
Sàilleà;  et  lous  les  offlëiers  sotis  léuVs  ot'dres,  de 
laiss»?  ^âfasef  lé  ^ôfiéAf  dU  présent,  M.  fiarrâl 
de  fttdnlàlia,  se  Wlidàfat  à  Paris  et  revfenàilt  à 
Versailles; 

Le  Représentant  du  peuple, 

Sigii*  :  B.  SArirT-BiLAiBB. 

Vp  par  nom,  majre  du  IX*  anrondisBoment. 
Le  28  mai  1871, 

*  T 

Le  maire. 
Signé  I  S.  Fbb^t^  adjoint. 

Vu  :  Garde  nationale  delà  Seine. 
^9  mai  ISTl. 

IX^  arrondissement. 
Pour  le  eonamandant  supérieur. 

Le  commandant  d'étàl-major, 
Signé  :  R.  Ltfi^ùEz. 

Monsieur  le  pi^ésident  du  Conseil, 
Pour  liiô  décider  à  conserver  le  poste  où  je 
suis  placé  iliÀl^r^  moi,  pbste  plein  de  périls  et 
plus  hérissé  de  difficultés  encbre,  il  n*à  fallu 
rien  moins  que  Timminence  des  catastrophes 
que  ma  présence  a  juà^tt'ièiéonjurées^et  de  cel- 
leë  plus  teriibleB  encore  qu*èlle  peut  prévenir. 
Oantràint  tous  lés  jonrs  dé  voir^  d'ordonner, 
})àrfoiS;  même  d^aecomplir  des  actes  que  je  n'ose 
qtialifier,  j*eûdure  \in  Véritable  idiartyrej  qu'agi 
gHiVént,  bncbrê  les  doutes^  dont,  à  certains  mo- 
ments, j'ai  peine  à  ine  défendre  sur  Tapprécia- 
tion  dé  Ina  propre  èonduitè. 

Répugnant  invinciblement  à  toute  trahison, 
J6f  me  sens  incapable  d'^  consentir,  mêtne  en- 
ves^des  criminels,  à  plus  forle  raison,  envers 


des  hommes  égarés  dont  Terreur  n*est  pa^  sans 
quelques  excuses. 

Ce  que  je  puis  faire  et  ce  que  je  ferai  (car  je 
sais  que  c*est  rendre  ft  tous  un  service  qu'un 
honnête  homme  ne  peut  refuser  à  personne, 
c'est  d'empêcher  la  destruction  de  toute  une 
partie  de  Paris  et  les  sacrifices  effrojables  de  ses 
habitants. 

Ceci,  je  le  ferais  et  s'il  ne  m'est  pas  donné  d'j 
survivre,  au  moins  Taurai-je  fait  avec  la  certi- 
tude que  j'emporterai  avec  moi  mon  honneur 
intact,  et,  j'en  suis  sûr,  votre  estime* 

Je  ne  puis  rien  de  plus;  entouré  d'hommes 
dont  la  défiance  est  teigours  en  éveil,  surveillé 
dans  tous  mes  aeteSj  commandant  à  des  hommes 
dont  je  ne  suis  obéi  qu'à  la  condition  de.  flatter 
leur  violence  en  la  dépassant^  j'use  toutes  mes 
facultés  à  établir  autour  de  moi  tin  ealme  et  un 
ordre  relatifs,  et  c'est  avec  les  plus  grandes 
difficultés'  que  j'ai  pu  conserver  intact  le  pré- 
cieux dépôt  de  toutes  les  archives  accumulées 
dans  mon  arrondissement. 

Essayer  au-delà  eût  été  tout  compromettre 
et  m'enlever  la  faculté  de  rendre»  au  dernier 
moment)  le  service  pour  lequel  seul  je  puis  me 
résoudre  à  cette  épouvantable  situation. 

L'ami  dévoué  dont  la  sympathie  et  les  con- 
seils m'ont  soutenu  vbus  dira  le  reste;  Il  vous 
dii'a  que,  menacé  tous  les  jours  d'une  désigna- 
tion à  un  po^e  terrible,  j'ai  été  pendant  quel- 
ques heures  contraint  de  l'oecufer  et  que  je  n'ai 
pu,  m'en  débarrasser  momentanément,  qu'au 
prix  des  plus  dangereux  efforts. 

Je  m'en  remets  à  lui  pdur  vous  faire  connaître 
dans  ses  détails  et  la  situation  et  ses  desseins. 

Je  m*en  remets  à  votre  sagesse  ^t  à  votre 
cœur  pour  juger  de  la  suite  qu'il  convient  de 
donner  à  tout  ceci;  et,  permettes-moi  d'ajouter 
que  ce  à  quoi  je  tiens  surtout,  c'e^t  de  pouvoir 
sortir  de  cette  situation  qui  parfois  m'épouvante, 
le  front  haut  et  la  conscience  satisfaite,  avec 
l'assurance  de  votre  estime. 

Veuillez  agréer,  Mi  le  président  du  Conseil, 
l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Signé .  Babbal  db  Montaud. 
18  mai  1871. 


Pièce  n<>  S. 

Veuillez  laisser   passer  MM.    de    Montaud 
(Charles)  et  Borihoure,  allant  8,  rue  de  Trévise. 

Paris,  le  24  mai,  minuit. 
Pour  le  chef  de  poste, 

Signé  :  Â.  Fbbigebib. 

Capitaine  adjudani-major. 
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Vu  par  nous,  maire  du  IX*  arrondissement. 
Paris,  le  28  mai  1871. 

Signé  :  E.  Feeby,  adjoint. 


Pïète  1à9  é. 

Paris,  28  iilai  1871. 

Je  dértîfie  que  M.  de  Montaùd,  côlottel  Aé  la 
2*  légioii  Alsace  et  Lbrraine,  ayant  ëtë  ktréié 
comnië  chef  d*état-iiiajol'  dti  '^IV  àtfoiidièse- 
lûéht,  àti  sèHicë  de  la  Comtiitihé,  a  étë  rëiidû  à 
la  liberté  feùr  la  deînafadë  dil  colonel  d'Àfeàc, 
chef  d*6tât-iiiàjor  du  iharéchaî  dé  Mac-Mâhbn 
(M.  de  Montaud  ëtâlt  porteur  d*tlh  laisser-pas- 
ser  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  d'un  laissér- 
I^à^ser  de  M.  Thiers.) 

Le  prëvdt  du  Ô^  bôrpS. 

Signé  :  M  TfefivtittN. 

Vu  par  nous,  maire  du  ïï.^  àrroiidisseînent. 
Lè^maii87i. 

éïghè  :  Ë.  t'ÊRET,  adjoint. 
Vu  par  nous. 

Pour  le  lieutenant-colonel  commandant  le 
%X^  arrondissement. 

Le  commandant  d'état-major  : 

Ô9mail87i. 


Vêtsaillëë,3jtiîhl871. 
J'attëôté  que  M.  clè  Slbntaud,  tout  en  étant 
:resté  à  Paris  dans  ia  garde  nationale,  a  servi  le 
;parti  de  Tordre,  d*accord  avec  les  personnes 
^ui  de  Versailles  s'entendaient  avec  lui. 

Signé  :  BAàtoèLÈMY  Saint-Hilairb, 

Représentant  dû  peuple. 


Pièce  n°  8. 

Paris,  le  13  juin  1871. 
Monsieur  Bethmont^ 
C'est  daiis  un  intérêt  d'honneul»qUèjé  Viénô 
vous  prier  de  rétablir;  telle  qu'elle  doit  être, 
l'appréciation  de  mes  servides  et  dé  tiaa  con- 
duite. 

Monsieur  le  président  du  Conseil  à  pàhu 
croire  que  j'avais  commencé  par  servir  la  Côm- 
munej  et  que  j'en  avais  été  un  pdrtîàan,  un 
agent,  pour  eu  devenir  après  un  transfuge. 

Cette  erreur  donnerait  au  rôle  que  j'ai  joué, 
un  caractère  à  la  fois  coupable  et  vil  que  ùe 
puis  accepter.  Je  consens  parfaitement  à  ne  re- 
cevoir aucune  récompense  ;  mais  il  n^st  pas 

acceptable  qu'ayant  bien  mérité  je  sois  puni  et 
flétri. 


Dès  le  19  marSj  j'offrais  mes  services  à  H.  le 
général  Le  Flô.  D'accord  avec  quelques  députés 
des  Vosges  qui  me  connaissent  et  na'estiment, 
j'offrais  de  former  un  corps  de  volontaires  vos- 
giens  pour  la  défense  de  l'Assemblée.  La  pro- 
position fut  d'abord  acceptée,  puis  retardée^  et 
finalement  indéfiniment  ajournée. 

Je  demeurais  à  Paris^  je  n'ai  pas  quarante  ans  ; 
la  Commune  voulut  m'incorporer  4^  force  dans 
ses  bataillons. 

Je  m'esquivai  et  me  rendis  à  Versailles.  Là^ 
je  soumis  le  cas  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
je  pensais  querestapt  à  Piy['is  je  pourrais  grou- 
per autour  de  moi  quelques  bataillons  et  dans 
un  moment  donné  concourir  ^  la  défense  de 
l'ordre. 

C'est  d'accord  avec  M.  Barthélémy  Saintr 
Hilaire  et  porteur  du  laisser-passer  ci-joint 
[pièce  n®  1),  ainsi  qu0  d'im  laisser-passeï*  du 
maréchal  Mac-Mahqn  (n*  %)  que  je  suis  rentré  4 
Paris,  et  devenu  lieutenant-colonel  d'état-major 
chargé  d'administrer  le  septième  arrondisse- 
ment. 

Quand  je  pus  juger  la  situation,  j'écrivis  à 
M.  le  président  du  Conseil,  avec  lequel  j'étais 
en  communication  par  l'intermédiaire  de 
M.  Bonhoure,  la  lettre  ci -jointe  (pièce  n*  4), 
qui  définit  le  rôle  dont  je  croyais  pouvoir  me 
ch^ger^  Des  instructions  conformes  me  furent 
plusieurs  fois  transmises. 

Ce  rôle,vje  l'ai  rempli,  non  sans  incidents 
pénibles  et  sans  quelques  dangers.  Si  les  ar- 
chives du  ministère  de  la  guerre,  de  la  Chambre, 
du  ministère  de  l'instruction  jubliqtiê  existent 
èricore,  c'est  qtie  j'ai  elnployé  toutes  itiës  forées 
à  les  prëéëi'vèf .  A'hcun  pîllàgô,  atiëtfn  mëttrtrë, 
aucilnë  violéiiëè  h'ont  étë  côifimis  dslnS  mon 
arrondissement  tàlit  que  j'y  suis  redté,  etjaibaié 
danâ  àùcùh  joiiriial,  dàhs  àucUii  acte  dé  là  Com- 
mune, mbh  nom  h'i  été  pronoflfeè. 

Le  réseau  éleëlriqrié  par  lëquéi  ëtâiêHt  cbrn- 
mandées  toutes  les  niîtiéâ  des  égduts  â  èlé  pài* 
moi  détt'uit  au  milieu  cté  mille  diâciiltéd. 

J'ai  été  livré  à  moi-même  à  partir  dii  ^2  au 
matin.  Je  n'ai  pu  communiquer,  inàl^rë  ines 
efforts,  avec  l'armée.  Si  j]avàis  èii  l6t)  nomiiiëà 
ou  même  50,  le  luhdi  màiiii,  le  Conseil  d'Ëiât, 
la  Légion-d'Honneur  etla  rue  du  Bac  n'àiit'àiënt 
pas  brûlé. 

J'étais  seuly  j'ai  été  six  ou  sept  fois  arrêté 
(pièces  n®»  6  et  7), perquisition  né.  Des  papiers 
importants,  et  qui  pouvaient  m'étre  fort  utiles 
m'ont  été   enlevés  ;    mél^  armes,  même  mes 
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armes  de  luxe,  mon  portefeuUle,  quelques-unes 
de  mes  pièces  justificatives  m'ont  été  saisis. 

Et  maintenant,  j*ai  la  douleur  d'être  consi- 
déré comme  un  insurgé  transfuge  I  Ceci  je  ne 
puis  l'accepter.  • 

Ce  que  je  désire  avant  tout,  c'est  que  justice 
me  soit  rendue  à  cet  égard. 

Je  tiendrais  qu'un  témoignage  honorable  me 
fClt  donné  ;  du  reste,  il  m'était  promis  depuis 
longtemps,'et  il  est  certain  que  s'il  n'a  pas  été 
donné  suite  à  la  présentation  ci-jointe  (pièce 
n^  6),  c'est  que  mon  absence  de  Versailles  et  ma 
présence  à  Paris  ont  motivé  cette  mise  à  l'écart. 

J'avais  espéré  que  je  pourrais  continuer  dans 
la  Légion  étrangère  les  services  que  je  puis 
rendre.  Je  me  sentais  en  état  de  bien  faire.  S'il 
faut  y  renoncer,  j'y  renoncerai;  mais  qu'au 
moins  l'honneur  soit  sauf  et  que  d'autre  part, 
les  hommes  qui  m'ont  aidé  et  dont  je  donnerai 
les  noms,  ne  soient  pas  inquiétés. 

Ce  n'est  pas  sans  tristesse  et  sans  regret  que 
je  vous  soumets  cette  situation,  si  différente  de 
celle  que  j'avais  espérée. 

Je  compte  sur  votre  bienveillante  équité  pour 
faire  connidtre  Texacte  vérité. 

Je  crois  que  la  vérité  doit  suffire  à  m'obtenir 
justice.  Laissez-moi  finir  en  me  disant  votre 
tout  dévoué  et  très-humble  serviteur, 

Babral  de  Montaud, 

Lioutenant-colonel. 


Pièce  n»  tO. 


Paris,  le  <7juinl8Tfl. 
Monsieur  Bethmont, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  la 
demande  qu'hier  vous  m'avez  conseillé  de  for- 
muler; après  avoir  bien  réfléchi,  je  me  sois 
décidé  à  maintenir  la  demande  de  mon  grade. 

S'il;^^  avait  des  inconvénients  par  trop  sérieux 
je  me  croirais  récompensé  au-delà  de  mes  espé- 
rances, siM.  le  président  du  Conseil  voulait  bien 
me  faire  adresser  une  simple  lettre  de  remer- 
ciments,  qui  me  fût  un  témoignage  de  ma  con- 
duite. 

Je  rentre  auprès  de  mes  enfants,  et  vaw, 
prendre  un  peu  de  calme,  et  un  repos  de  quel- 
ques semaines,  dont  j'ai  grand  besoin. 

Je  voudrais  toutefois  avant  de  partir,  obtenir 
au  moins,  et  ce  n'est  pas  pour  moi  cette  foisqu^ 
je  demande,  que  les  personnes  dont  j'ai  employé 
les  services  ne  fussent  point  inquiétées. 

Il  en  est  deux  qui  ont  coopéré  sciemment  à 
mon  entreprise  et  auxquelles  l'argent  ne  saurai 
être  offert,  les  autres  méritent  par  le  danger 
couru  (et  pour  d'autres  circonstances  encore). 
de  n'être  point  recherchées,  pour  leur  présence 
parmi  les  insurgés. 

Laissez-moi  me  dire.  Monsieur,  votre  tout 
dévoué  et  reconnaissant  serviteur. 

Babbal  de  Montaud, 

Colonel. 


Pièce  no  9. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Paris  : 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Tronsin- 
Dumersan  vient  d'être  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur.  Pendant  les  deux  mois  qu'a 
duré  le  règne  de  la  Commune,  M.  Tronsin- 
Dumersan  a  accepté  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles les  missions  les  plus  difficiles  et  les  plus 
périlleuses.  Vingt  fois  il  est  venu  à  Paris.  Deux 
ou  trois  fois  il  a  été  arrêté  par  les  agents  de  la 
Commune  et  n'a  dû  qu'à  son  sang-froid  de  n'être 
pas  fusillé. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  étant 
maintenant  exclusivement  réservée  à  l'armée, 
il  aurait  été  difficile  de  récompenser  M.  Tronsin- 
Dumersan  s'il  ne  s'était  trouvé  être  capitaine  de 
la  garde  mobile.  On  Ta  décoré  à  ce  titre,  et  c'est 
justice,  car  il  courait  autant  de  dangers  et  ren- 
dait autant  de  services  que  s'il  eCit  été  à  la  tête 
de  sa  compagnie. 


Pièce  !!<'  If. 

Note  sur  Vinsurrection. 

L'insurrection  de  Paris  était  prévue. 
De  ces  causes  multiples  les  unes  étaient  évi- 
dentes pour  tous. 

D'abord,  au  fond  de  la  population  ouvrière 
rinstinct  socialiste  surexcité  par  des  connaissan- 
ces imparfaites,  et  des  rudiments  d'idées,  tou- 
joui^s  tenue  en  éveil  par  le  contact  et  la  vue  des 
jouissances  et  du  luxe,  puis  les  instincts,  les  ap- 
pétits, les  vieilles  rancunes,  le  souvenir  de 
juin  1848,  tout  cela  préparait  parfaitement  Ufn- 
surrection. 

Ensuite  la  situation  morale  issue  du  siège, 

Paris  séquestré  pendant  cinq  mois  de  la  province, 
exaspéré  contre  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre, avait  cette  idée  qu'il  était  trahi,  la  bour- 
geoisie par  haine  du  Gouvernement  Trochu, 
Picard  et  autres,  avait  laissé  faire  le  31  octo- 
bre. 

Les  ferments  ne  manquèrent  pas  :  Tlnterna- 
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tionale  livrée  aux  étrangers,  à  la  section  belge 
(École  dePape)y  à  la  section  russe  (Bakounine), 
et  surtout  à  la  section  allemande  (Earl  Marx  et 
Frankel),se  préparait  à  une  entreprise  décisive, 
qu'elle  avait  déjà  tentée  sans  succès  à  Genève. 

Le  parti  Jacobin  (Blanqui,  Delescluze),  était 
plus  agissant  encore,  il  se  montrait.  Pyat  rédi- 
geait le  combat  ;  rinter nationale  au  contraire 
se  cachait,  mettant  en  avant  le  Comité  central, 
composé  de  nullités  ou  de  grotesques. 

Au  jour  de  la  capitulation,  Paris  était  prêt; 
au  31  octobre,  on  avait  fait  Tapprentissage  de 
rinsurrection. 

C'est  alors  que  se  montrèrent  les  causes  occa- 
sionnelles ;  on  avait  des  canons,  des  armes,  une 
organisation  et  un  prétexte  pour  les  garder  [les 
Prussiens). 

L'Internationale  poussait  en  avant,  les  jaco- 
bins plus  ouvertement  encore  ;  d'aiUeurs  chez 
Touvrier  sans  opinions,  on  avait  deux  auxiliai- 
res :  la  famine,  les  trente  sous,  la  licence,  pas 
de  travail,  l'habitude  de  ne  rien  faire,  le  plaisir, 
auquel  on  s'était  accoutumé,  de  l'indiscipline. 

Donc,  les  faubourgs  devaient  marcher,  et  il 
était  probable  que  le  bourgeois  ne  bougerait 
pas. 

Le  bourgeois  haïssait  le  4  septembre;  on 
avait  été  battu  et  les  Gouvernements  qui  ont 
des  échecs  ne  sont  pas  populaires,  puis  on  avait 
souffert  de  la  faim,  du  froid,  d'où  des  criailleries 
et  des  rancunes. 

Quand  on  apprit  de  Bordeaux  la  paix,les  pre- 
miers votes  de  l'Assemblée,  la  première  impres- 
sion d'une  royauté  possible,  une  des  causes  les 
plus  efficaces  produisit  son  effet  immédiate- 
ment« 

Entre  Paris  et  la  province  la  lutte  n'est  pas 
d'aujourd'hui;  la  province  n'aime  point  Paris  qui 
en  tout,  politique,  affaires,  finances,  modes, 
arts,  s'impose  et  fait  sentir  sa  supériorité.  La 
^province  n'aime  pas  qu'on  lui  expédie  des  révo- 
lutions toutes  faites. 

Paris  de  son  côté,  opposant  sous  tous  les  gou- 
vernements et  toujours  mis  en  minorité,  parti- 
culièrement sous  l'Empire  par  la  masse  docile 
des  campagnes,  n'aime  point  la  province. 

On  lui  dit  que  l'Assemblée  voulait  faire  un 
roi,  placer  la  capitale  à  Orléans,  Dès  lors  Paris, 
y  compris  le  bourgeois,  prit  en  haine  la  Cham- 
bre. 

Ainsi  tout  conspirait  à  une  émeute;  Taction 
de  l'Internationale  dissimulée,  impuissante, 
Vaction  des  Jacobins,  la  haine  du  Gouverne- 


ment de  la  Défense,  la  présomption  de  la  gardç 
^  nationale,  qui  se  croyait  supérieure  à  l'armée, 
l'armement  exceptionnel  que  jamais  une  insur- 
rection ne  pouvait  espérer,  l'instinct  et  l'appétit 
des  faubourgs  vivant  de  solde  sans  travail,  et 
particulièrement  heureux  de  n'être  plus  gênés 
par  aucune  police.  Les  agissements  étrangers 
indirects  par  l'Internationale,  directs  par  des 
espions,  l'impopularité  de  la  paix  si  lourde  et  à 
laquelle  la  vantardise  parisienne  ne  pouvait  se 
résigner,  enfin,  même  chez  le  bourgeois,  d'ail- 
leurs peu  disposé  à  faire  de  l'héroïsme  effectif 
contre  l'émeute,  la  répugnance  invincible  con- 
tre la  restauration  monarchique  qu'on  lui  an- 
nonçait ;  telles  furent  les  causes  qui  rendirent 
inévitable  Texplosion  d'un  mouvement. 

N'oublions  pas  de  mentionner  le  militarisme 
du  peuple,  et  l'envie  qu'avait  la  garde  natio- 
nale de  descendre  une  fois  au  moins  dans  l'arè- 
ne, conduite  par  des  chefs  qui  la  pousseraient 
en  avant,  au  lieu  de  ne  l'envoyer  au  feu  qu'avec 
l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  utiliser  ses^efforts. 

Le  18  mars,les  chefs  seuls  savaient  où  ils  al- 
laient; nuls  autres,  ne  s*en  doutaient. 

D'accord  pour  commencer  l'émeute,  l'Inter- 
nationale et  les  Jacobins  avaient  tous  deux 
l'idée  de  pousser  à  la  République;  ils  ne  vou- 
laient, ils  ne  pouvaient  se  renfermer  dans 
Paris. 

Delescluze  et  les  siens  voulaient  la  Républi- 
que française,  autrement  dit  le  pouvoir.  Fran- 
kel  et  Karl  Max  voulaient  la  République  uni- 
verselle, c'est-àHiire  une  révolution  sociale  et 
le  renversement  de  tout  ce  qui  existait. 

Il  fallait  donc  trouver  un  terrain  neutre  où 
.l'on  fût  d'accord,  un  prétexte  juste  comme  le 
sont  toujours  les  prétextes  d'insurrection.  Il  n'y 
avait  pas  d'idée;  on  mit  la  Commune  en  avant 
dans  le  sens  da^  municipalité,  souvenir  de  93, 
qui  devait  rallier  les  grandes  villes.  C'était  là 
le  seul  point  où  l'on  put  s'entendre,  mais  ni 
Delescluze^i  Frankel  n'y  ont  jamais  cru. 

Prudemment  cachés  et  ne  mettant  en  avant 
que  des  fantoches,  les  chefs  ne  se  montraient 
pas  ;  il  fallait  attirer  le  public,  et  la  présence  de 
tels  ou  tels  noms  eût  été  par  trop  significative. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  chacun  plus  ou 
moins  entraîné,  plus  ou  moins  compromis,  ne 
pût  s'arrêter  sur  la  pente  où  il  s'était  laissé 
pousser,  que  l'on  vit  cesser  le  mystère. 

Pas  de  programme,  partant  pas  de  contradic- 
tion, pas  de  rivalité  comme  au  31  octobre,  où 
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les  fidèles  de  Belescluzê  refusèrent  de  seconder 
ceux  de  Blax^qui. 

Bien  plus,  il  n'y  avait  pas  de  programme  pos- 
sible ;  il  n*7  en  a  jamais  eu  ;  obacun  bâtit  le  sien, 
Jules  Vallès  il  rêvé  Paris  libre,  Paris  tête  sans 
eorpi,  mais  à  par  Jules  Vallès,  chacun  avait  son 
révm. 

Les  maires  ûe  Paris  s'y  laissèrent  prendre 
avec  eux,  les  députés  de  la  Seine.  Seuls,  quel- 
ques esprits  clairvoyants  sentaient  le  vide  du 
prétexte  adroitement  trouvé,  et  il  fut  dit  lors 
des  premières  élections  de  la  Commune,  dans 
une  nombreuse  réunion  d^hommes  et  de  fonction- 
naires  politiques  de  Paris  :  voici  les  concessions 
municipales  les  plus  larges,  la  nouvelle  Com- 
mune s'en  contênterait-elle?  Nul  ne  peut  ré- 
pondre. 

Dès  le  premier  jour  du  vote,  la  Commune  qui 
voulait  rester  municipalité,  fut  obligée  de  se 
lancer  dai^s  le  domaine  de  la  politique.  Elle  de- 
vint assemblée,  se  disant  Assemblée  républi- 
caine, par  opposition  à  TAssemblée  royaliste,  et 
méprisant  le  grand  principe  de  suffrage  univer- 
sel d'où  elle  émanait^  elle  osa  dénier  tous  les 
droits  4  VAsaemblée  da  VeraaiUps ,  la  seule 
Hiandataire  légale  de  oa  suffrage  univessel. 

La  Commune  ne  fut  qu'un  prétexte,  elle  ser- 
vit de  manteau  au  Comité  central  qui  n'abdiqua 
jamais,  tout  en  ayant  Tair  dé  lui  céder  la  pou^- 
mvi  rilp  p0?Ht4HîlJJtr«R|#p^  aux  jftcql^inp  ppur 
p?PAlamflp  1§  ïlépubHflU^  fçauwjpe  ;  ^  Tlnterftii- 
t|9iiale  pQvr  pr^p^eis  l^^^pnbUqqe  unÎTerselle, 
qui  lie  prit  pé^U^^^i^t  ^aisswpâ  ^t  pe  n^opti^f^ 
de  quoi  ^Uq  étftit  pftpi^blât  4^0  l©  jwr  «^ 
I)elep(4T^î;e  s|gna|a  spî»  ftyé^^ciftent  par  la  pro- 
plaiii^tiQU  ]^\ej^  cçi^^^e  :  Pli^s  d'état-mqjor  ga- 
lofli^él  pelfi  p^iîp^  au3f  br^9  pijg se  lèyellM?-. 

P«m,a7jumrtJ81l. 

GoIqpqI  de  h  1^  Légioi)  A)çac^;I^iftrra|ne, 
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Plèe«»  no  ta. 

Note  sur  la  conduite  de  M.  Barml  de 
Utontaud  pendant  la  Commune. 

l  • 

Crtpflrt  4e  1»  ?•  îégipn  Alsace  et^  l^oTTsine, 
flijr^Rli  H  dwnière  guerre,  j'ava-is  suivi  de  Bor- 
deaux A  Yer^^llfi9  tft  GouYerpement,  et  j'avais 
ivep  1^  MiPistP®  dô  \^  guerre  (général  Le  Fl(3) 
de  nombreu?  rapport!  ftU  sqjet  de  mes  hommes, 
WBWé  Wi'^Ms  p|r  Içs  députés  de  ces  dépar- 
tements, tel?  m  yPÀ:  P^t?t?  Claude,  Geor- 
ges, etc, 


A  part  ces  Messieurs,  j^étais  tràs-connu  à  la 
Chambre  par  MH.  lé  marquis  de  Jnigné  (Sarthe), 
de  Tarteron  (Gard),  vicomte  de  Bodez-Béna- 
vent  (Hérault),  général  de  Ohabaud-Latoar, 
Paul  Bethmontet  bien  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer. 

Logeant  à  Paris,  je  venais  presque  chaque 
jour  à  Versailles,  tant  que  les  communications 
ne  furent  pas  interrompues  ;  en  relations  sui- 
vies avec  M.  Bonhoure,  secrétaire-rédacteur  à 
la  Chambre,  jetais  par  lui  en  rapport  avec  la 
plupart  des  membres  de  la  Ligue  de  Tunion  ré- 
publicaine Lockroy,  Floquet,  etc. 

Ici  Un  regard  en  arrière  fera  sentir  de  quelle 
manière  j'appréciai  le  mouvement  insurrection- 
nel. Le  Comité  central  que  Jaclard,  disciple 
deBlanqu'  vait  fondé,  gouvernait  la  garde  na« 
tionalesous  prétexte  de  fédération,  mot  qui  si- 
gnifiait en  apparence  solidarité,  union,  et  en 
réalité:  obéissance  passive  aux  ordres  du  Comité. 

Il  comptait  dans  son  sein  des  hommes  fort 
capables  tels  que  Moreau,  Ghéresme,  Varlin, 
etc.;  et  faisait  marcher  ses  partisans,  en  leur 
persuadant  qu'^o?  les  républicains  eomhattaimt 
les  royalistes  de  Versailles. 

Derrière  le  Comité  on  devinait  à  peine  Tln- 
teruationale  et  les  Jacobins. 

Les  bataillons  fidèles  étaient  impuissants; 
mal  commandés,  ayant  pour  ofôeiers  des  hom- 
mes en  général  inférieurs  à  leurs  soldats.  Il 
aurait  fallu  un  autre  chef  que  l'amiral  Saisset; 
et  les  velléités  de  résistance  &  la  gare  Saint- 
Lazare  et  ft  l'Opéra,  ne  servirent  qu^à  découra-» 
gerceux  qui  s'y  trouvaient,  lorsqu'ils  ne  s'y 
virent  pas  soutenus. 

Le  Comité  ne  voulait  pas  de  combats  dans  les 
rues,  et  pour' occuper  les  gardes  nationaux 
jouant  depuis  trop  longtemps  au  soldat,  11  fit  la 
fameuse  sortie  torrentielle  devant  laquelle  avait 
reculé  Trochu. 

Le  4  septembre  l'opposition  avait  profité  de 
la  chute  de  l'empire  pour  usurper  le  Pouvoir. 
Le  peuple  suivant  cet  exemple,  préparé  par 
Tempire  et  le  sufitrage  universel,  eherohalt  à  en 
faire  autant  le  81  octobre,  et  réussissait  la 
18  mars. 

Il  publiait  que  son  manque  dHnstruction,  le 
mettait  à  la  merci  de  tous  les  déclassés  ;  des 
agents  travaillant  pour  leur  propre  compte,  deg 
agents  cherchant  dans  leur  intérêt  personnel,  à 
amener  le  retour  de  l'empire  déehu,  des  agents 
prussiens  voulant  affaiblir  la  Franoe,  peur  écaiv 
ter  ridée  même  d'une  revanelie)  de»  Jaeobins 
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chei^cfaant  à  applique?  leups  théories  et  voulant 
le.  ppuToip^  et  ônalemeBt  de  rinternationale 
rêvant  une  révolution  sociale  et  universelle, 

Revenons  aux  faits,  le  7  avril  les  communi-r 
cations  étant  interrompues;  M.  Bonhoure  me 
charge  de  porter  à  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire,  un  rapport  demandé  sur  Paris  et  sur 
l'Union  républicaine.  Je  franchis  par  Saint- 
Ouen  etarnivai  à  pied  jusqu'à  Sèvres,  où  le  gé-? 
néral  Verger  me  donna  un  cheval  et  quelques 
hussarde  pour  m^aceompagner  à  Versailles. 

Introduit  immédiatement,  à  minuit,  auprès 
de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire^  je  rends 
compte,  et  jHnsiste  surtout  sur  la  possibilité 
d'une  journée  des  prisonp.  Il  me  fut  répondu  : 

«Les  otages,  les  otages,  mais  nous  n^y  pouvons 
rien  !  Qu'y  faire  ?  Tant  pis  poi^r  eux  !  » 

Le  len4emai|i  ^e  repartais,  muni  de  pièces 
qui  ouvraient  passage  au  colonel  de  Montaud  et 
j'emportais  la  réponse  suivante  toujours  de 
M.  Barthélémy  B^int-HU^ire  :  Il  f^ut  ^ue  force 
reste  à  la  Ipi;  U  faut  qu^  le  c^Qpn  ))rise  ce  que 
la  cpncilii^tion  pe  gourait  upir. 

I^e  Comité  oe^tr^  ét§at  la  seule  autprité  sé^ 
rieuse,  il  p'ayait  ^li  }*aiy  d'fibdiquer,  que  pour 
se  cacher  4§rpèrç  1^  Çppmiune  ,  ipanïiequin 
p^r  trpp  oon^pl^ip^n^, 

Il  Qommenga  par  faira  émigrer  tous  cqux  dpat 
il  avait  à  redouter  le  nombre  ou  l'énergie;  de9 
réquisitions  de  gruyère  ou  de  vin,  le  pillage  des 
caisses  publiques,  alors  q^'il  respectait  la  ban- 
que, des  arrestations  aussi  arbitraires  qup  d0 
peif  de  durée  et  par  dessus  tout  celle  ti'pp  6é- 
rieuse,  hélasl  des  otages,  tels  furent  ses  moyens 
puis  il  ferma  les  ported  et  Oluseret  obligea  tout 
le  monde  à  prendre  les  armes,  n'exceptant  par 
ordre  des  Prussiens  que  les  Alsaciens  et  Lorr 
raias* 

Ma  qualité  de  colonel  me  fit  délivrer  quel- 
ques certificats  de  nationalité,  qui  furent  ac- 
ceptés sans  contestation.  C'est  ce  qni  me  donna 
l'idée  de  jouer  un  rôle  au  milipu  de  toutes  ces 
turpitudes,  et  ne  pouvant  par  caractère  et  par 
opinion,  marcher  sur  les  traces  des  agents  de  la 
Commune,  je  songeais  à  les  eômbattre  jusque 
dans  leur  sein,  et  à  faciliter  la  faite  aux  faibles 
et  timides. 

Pour  m*entourer  de  toutes  les  garanties  pos- 
sibles, je  me  rendis  à  Baint«Denia,  où  le  cem^ 
mandant  de  place  prussien,  lecture  fiedte  d'une 
lettre  de  Paris,  me  donna  uù  ^asse-poH  ja^us- 
sien,  orné  de  l'aigle  à  deux  têtes;  je  ne  tardai 


pas  à  m^apercevoir  de  la  puisaaace  de  eette  94- 
commandation. 

Le  19  avril  J'étais  à  Versailles,  et  le  20, 
M.  Barthélémy  Saint -Hilaire  et  le  maréchal 
Mac-Mahon  m^eavoyaient  à  Baris  oomme  coto* 
nel  et  non  comme  espiôH  vulgaire,  char^  d'une 
mission  spéciale,  et  devant  pour  réussir  oecu-* 
per  un  des  plue  hauts  grades  que  put  donner 
rinsurrection. 

M.  le  marquis  de  guigné  avait  vaipenï^nt 
cherché  à  m'en  détourner. 

•  « 

De  retour  à  Paris,  j'essayai  de  galvanisai*  îeg 
rs^res  bataillon^  non  fédérés,  M§  t^bç!  étf^it 
des  plus  ardues;  faute  de  pièces  il  me  f^ll\|t 
traîner  de  Pi^ris  à  Versailles,  un  délégué,  le  ca- 
pitaine Pons,  auc^uel  fl,  Barthélémy  g^iut- 
Hilaire  dit  qu'il  pouvait  avoir  toute  cpuâi^nçe 
en  moi.l'eine  perdue,  lesofQciers^d^les  étaient 
à  Versailles,  et  les  gardes  pressés  par  le  besoin, 
se  rangeaient  tous  le§  Jo^rs  ^u  çô^é  ^p  I{i  Gom** 
mune. 

Obligé  d'agir  carréîr^^îit,  j|§  m  fl?  «prêter 
comme  colonel  d'état-major,  et  conduire  auprès 
de  Delesduze,  j'eu^  à  choisir  pntr^  §çrv|F  1& 
Commune,  ou  être  emprisonné  comme  ptag^. 
Le  choix  n'était  pas  douteu:s,  PQ9Çç!1  ff^^^^^^ 
m'envoya  4'Q^or4  à  Pftzpuji,  pu^g  à  Japl^rd, 
1*7®  légion,  deux  jours  après  j'av^i§  pq  ç§quiver 
la  suryeillapcp  de  ce  d^ri^ier  ^t  ipe  f^ii'e  nom- 
mer par  Mejpp  ^  Ift  7^  légipl^  (yft^bqi^rg.Sftiiit- 
Geriftain). 

Lè^îe  trouyaî  coippe  gmnîqpalité    p^trçj 

Le  docteu?;  ]^^?i§e}}  bell^^ltr^  Ipfa^ué,  tra- 
vaillait dftns  î^g  Uniikm^^  afvaç  ^^«  ^i4p^4§-; 
çawp;  Î4ut?,  f^^m^  fr^ftp-tirewr  et  Benoît,  ça^?«^ 
cbanddeVin,  P^i§el  #bi4t  chef  4^  1%<^RI^1^I§^ 
siQ^  gcipnti^que,  ^^  le^  4eux  «at?ç§  Cq^meot 
avec  lui  le  trio  des  incendiaire^  (fi|§^ei|S  e^  pé^ 
trolei^sfis); 

pqis  Tenait  le  gâiié|?a)  Brupel,  teHiftupfi  de- 
hors, mmé  à  un^  i^v^vn^  iiH«ipA»4«t  «spip» 

prqssipi^  eqmm^  eli^i 

Ensuite  Urbain,  maître  d^éoole  Aossi  violent 
que  peu  intelligent,  gouverné  par  uae  mégère, 
la  citoyenne  Leroy; 

Enfin,  Bioard,  sorte  de  mercier  politique, 
mangeant  bien  et  dlffteiie  à  réveiller; 

Dans  1&  pénojoibre  de  hideut  séfdes,  tels  que 
Lutz  et  Benoit,  des  déclassés  comme  de  Fayet 
de  Chabahnes,  secrétaire  général,  et  au  pilieti 
de  ce  foiiiïlis,  tout  ùù    inondé   dé    feihihèl. 
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grouillant  au  hasard,  sous  prétexte  d'ambu- 
lances, ou  de  travail. 

C'est  là  quej*acceptai  les  fonctions  de  lieute- 
nant-colonel, chef  d'état-major,  n'allant  jamais 
au  feu,  pas  plus  que  mes  employés,  mais  com- 
mandant militaire  de  Tarrondissement. 

Voici  la  liste  du  personnel  que  je  désignai  ; 
les  nominations  étant  à  notre  choix  : 

Depeyre ,  ancien  sous-officier  de  cavale- 
rie ; 

Martin,  ancien  sous-offtcier  d'infanterie  ; 

Vizentini,  ancien  brigadier  des  gardes  muni- 
cipaux ; 

Haussmann,  ancien  sergent-major  de  la 
garde  ; 

Bayla,  ancien  sergent-major  de  la  garde  ; 

Launay,  ancien  maréchal-des-logis-chef  de 
cavalerie  ; 

Ghenel  ,ancien  adjudant  d'infanterie  de  ma- 
rine ; 

D'Agneau,  ancien  employé  de  la  mairie  en- 
core en  fonctions  ; 

Geojffroy,  ancien  maréchal-des-logis  d'artil- 
lerie ; 

Monneret,  ancien  maréchal-des-logis  des 
guides. 

La  composition  de  mon  personnel  était  la  plus 
grande  preuve  de  l'autorité  que  j'exerçais  sur 
mon  entourage. 

Mon  premier  acte  fut  de  rendre  à  l'ancien 
major  de  la  garde  nationale  régulière,  sa  comp- 
tabilité, et  de  lui  confier  en  dépôt  les  sommes 
représentant  la  masse  des  tambours,  que  la 
Commune  chercha  vainement   à  s'approprier. 

Logé  à  l'ancienne  ambassade  autrichienne, 
j'ai  toujours  fait  respecter  mon  habitation,  très- 
convoitée  cependant;  ma  voiture  a  toujours 
porté  mes  armoiries,  et  les  missives  officielles 
étaient  toujours  adressées  :  au  citoyen  vicomte 
colonel  de  Montaud. 

Que  u'eût-on  pas  fait  avec  un  peu  d'audace I 

A  ce  moment  Cluseret  était  fort  suspecté; 
travaillait-il  pour  son  compte?  Travaillait-il 
pour  les  Prussiens,  desquels  il  tenait  un  passe- 
port semblable  au  mien  ?  Voulait-il  se  vendre? 
Dans  ce  cas  il  demandait  bien  cher  I  D'une^ 
main  il  excitait  le  désordre,  de  l'autre,  il  nous 
faisait  établir  les  fameuses  situations,  d'après 
lesquelles  il  y  avait  220,000  hommes  sous  les  ar- 
mes. Son  plan  avoué  était  d'évacuer  les  forts,  se 
tenir  derrière  les  remparts,  faire  une  seconde 
enceinte  de  barricades,  et  se  servir  des  égouts 
pour  faire  sauter  les  divers  quartiers  au  fur 
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et  à  mesure  de  leur  occupation  par  les  troupes. 

Cluseret  tombé,  Rossel  lui  succéda;  plu» 
sérieux,  ce  dernier  ne  voyait  dans  la  Commune 
qu'un  moyen  pour  arriver  à  renverser  le  Gou- 
vernement de  Versailles,  et  à  fonder  une  répu- 
blique avancée,  qui  poursuivit  la  guerre  à  ou- 
trance. ; 

Il  ne  me  perdait  pas  de  vue,  et  ce  n^est 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  que  j'ai  pu 
échapper  à  sa  surveillance. 

Le  rapport  auquel  assistaient  tous  les  .d:ie& 
d'état-major  chaque  matin,  consistait  à  indi- 
quer les  bataillons  prêts  à  partir,  et  à  réclamer 
pour  les  autres,  ce  qui  leur  manquait  ;  inutile 
d'ajouter  que  je  demandais  toujours  ce  qui 
n'existait  pas  en  magasin. 

Mayer  signait  tous  les  bons  de  réquisition,  et 
signait  sans  lire  jusqu'au  bon  suivant  : 

«  Bon  pour  une  guillotine  permanente  devant 
fonctionner  demain  matin,  sur  la  personne  du 
signataire  de  la  présente.  9» 

Des  six  bataillons  que  renfermait  l'arrpndifr- 
sement,  le  15»  seul  avait  son  eflFectif  complet; 
non  fédéré,  ce  bataillon  ne  faisait  que  le  service 
de  l'arrondissement,  et  je  comptais  beaucoup 
sur  lui.  La  Commune  me  tracassant  outre  me- 
sure, je  fus  obligé  de  me  confier  à  son  comman- 
îiant,  le  nommé  Dupuis,  qui  après  avoir  reçu 
cette  révélation,     s'enfuit    immédiatement  à 

Versailles. 

Le  lendemain  la  Commune  mè  forçait  à  dis- 
soudre ce  bataillon  qui  ne  s'est  pas  reformé 
depuis. 

Le  16*  et  le  17®  n'ont  jamais  existé,  bien  que 
tels  ou  tels  officiers,  prétendus  héros  des  barri- 
cades lors  de  la  rentrée  des  troupes,  offrissent 
de  les  réformer  et  d'en  prendre  le  commande- 
ment. 

Le  105®  comptait400  hommes  dont  200  allaient 
au  feu  ;  il  était  très-zélé,  son  ancien  cominan- 
dant  étant  passé  colonel  de  la  légion. 

Le  106®  comptait  150  hommes  se  repen- 
tant de  l'appui  prêté  le  31  octobre  au  général 
Trochu. 

Le  18*7®  avait  200  hommes,  ouvriers  du  Gros- 
Caillou,  fort  excités  par  l'Internationale. 

Les  quatre  membres  de  la  Commune  se  bor- 
naient dan  s  l'arrondissement  à  donner  quelques 
audiences,  à  faire  quelques  çaariages:  ils  se 
faisaient  suppléer  par  une  commission  munici- 
pale, qui  bien  que  nommée  par  eux,  les  domi- 
nait, aidée  en  cela,  par  le  club  socialiste  du 
7®  arrondissement. 
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La  commission  militaire  dont  Lutz  et  Benoit 
aisaient  partie,  s'occupait  de  poursuivre  les 
réfractaires,  de  les  désarmer  et  de  les  enrôler. 
Je  fus  assez  heureux  pour  la  faire  révoquer,  et 
arrêter  ainsi  le  pillage  qu'elle  pratiquait  sur  une 
large  échelle,  sous  prétexte  de  chercher  les 
armes  cachées.  Sur  ce  point  elle  était  aidée  des 
compagnies  franches  :  Vengeurs  de  la  Républi- 
que, vengeurs  de  Flourens,  enfants  perdus,  las- 
cars et  autres,  qui  eux  pillaient  les  édifices  pu* 
hlîos  et  les  maisons  inoccupées. 

Une  autre  cause  de  pillage  dans  Tarrondisse- 
ment,  a  été  la  distribution  des  billets  de  loge- 
ment, aux  habitants  des  maisons  e£fondrées  lors 
de  Texplosion  de  la  cartoucherie  Rapp.  On 
choisissait  à  dessein  les  plus  aristocratiques 
hôtels,  et  je  n'ai  pu  tout  empêcher  ! 

L'intendance  dirigée  parles  frères  May  volait 
d*une  manière  scandaleuse,  elle  fut  définitive- 
ment remplacée  par  Yarlin. 

La  solde  était  de  trente»  sous  par  hommes, 
quinze  sous  [que  chacun  touchait)  par  femme 
légitime  ou  non  (d'après  une  circulaire  du 
Comité    central) . 

Les  officiers  au  feu  touchaient  la  même  solde 
que  Tarmée,  et  seulement  demi-solde  dans  leurs 
foyers. 

Les  membres  de  la  Commune  avaient  100  fr. 
par  semaine  et  le  mardi  23  mai  on  leur  a  donné 
mille  francs  à  chacun  pour  favoriser  leur  fuite. 
La  Commune  bien  qu'ayant  la  Banque  de 
France  sous  la  main  payait  peu,  elle  croyait 
durer. 

Le  Comité  central,  mécontent  de  la  Com- 
mune, s'adjoignit  les  chefs  de  légion,  et  dès 
lors  ayant  la  force  pour  lui,  il  se  rendit  à  la 
Commune  et  demanda  au  Comité  du  salut  pu- 
blic le  renvoi  de  Rossel,  et  la  remise  enifre  ses 
propres  mains  du  ministère  de  la  guerre,  sous  la 
présidence  d'un  délégué  civil  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  militaire.  Rossel  essaya 
vainement  de  résister,  voulut  détruire  les  chefs 
de  légion  en  formant  des  régiments  commandés 
par  ses  créatures,  et,  sentant  le  pouvoir  lui 
échapper,  il  se  retira. 

Le  Comité  centra^  était  arrivé  à  ses  fins,  et 
fut  assez  puissant  pour  faire  arrêter  quelque 
temps  après,  Masson  délégué  militaire  à  la 
guerre,  qui  n'était  là  que  pour  le  contrecarrer. 
Masson  m'écrivit  pour  me  prier,  de  venir  à  la 
tête  de  plusieurs  bataillons  le  délivrer,  mais  le 
cas  était  prévu,  et  le  titre  d'ancien  agent  de 


police  faussement  attribué  au  prisonnier,  suffit 
pour  retenir  tout  le  monde. 

J'avais  déjà  écrit  à  M.  de  Juigné  le  8  mai  et 
vers  le  12.  j'envoyai  Vizentini  (de  mon  état» 
major)  lui  porter  une  seconde  missive. 

La  sortie  était  fort  difficile.  Un  bureau  de 
visa  était  installé  au  chemin  de  fer,  et  il  fallait 
soit  le  timbre  de  ce  bureau ,  soit  le  timbre  prus- 
sien pour  passer.  Néanmoins  617  certificats 
d'Alsace  ""et  Lorraine  furent  délivrés  par  mon 
secrétaire  et  favorisèrent  la  sortie  d'autant 
d'individus.  ,  r] 

Cluseret  parti  je  croyais  son  plan  oublié,  le 
hasard  seul  me  mit  sur  la  voie  ;  je  pus  constater 
que  Ton  se  préparait  à  faire  sauter  l'un  après 
l'autre  les  divers  quartiers,  et  ce  au  moyen  de 
fils  télégaphiques  reliés  à  deux  claviers,  établis, 
l'un  au  télégraphe  central,  l'autre  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 

M.  Thiers  m'avait  envoyé  par  Bonhoure 
10,000  fr.,  contre  un  reçu;  je  gagnais  à  prix 
d'or  deux  individus  qui  écartèrent  tout  danger, 
d'abord  du  côté  de  Montrouge,  avenue  d'Orléans^ 
puis  au  Point-du- Jour,  et  enfin  à  la  porte  Mail- 
lot. 

Ce  n'est  que  le  dimanche  21,  que  fut  inter- 
ceptée toute  communication  avec  les  quartiers 
du  centre  ;  le  clavier  du  télégraphe  démonté,  et 
envoyé  à  l'Hôtel-de-Ville  où  se  trouvait  le  pre- 
mier, déjà  hors  de  service. 

Bonhoure,  qui  allait  et  venait,  grâce  au  passe- 
port prussien  qne  je  lui  avais  prêté,  porta  à 
M.  Thiers  une  longue  lettre  qlii  précise  on  ne 
peut  mieux,  et  le  rôle  que  je  jouais,  et  de  quelle 
manière  j'entendais  le  jouer;  d'un  autre  côté  il 
écrivait  à  ma  famille  et  ses  lettres  constatent 
une  grande  partie  des  faits  que  je  viens  d'énon- 
cer. 

.  Le  dimanche  soir,  Bonhoure  partit  à  7  heures 
de  Versailles,  par  ordre  de  M.  Thiers,  pour  me 
prévenir  en  toute  hâte;  je  le  vis  à  11  heures. 
A  minuit,  Parisel  essayant  vainement  de  réveil- 
ler le  quartier,  en  faisant  sonner  le  tocsin  et 
battre  la  générale,  je  m'esquivai,  et  passai  en- 
viron quatre  heures  à  travailler  avec  les  deux 
hommes  cités  plus  haut. 

De  quatre  à  cinq  heures  du  matin,  mandé 
par  Delescluze,  je  fus  au  Ministère  de  la  Guerre, 
je  puis  le  faire  évacuer  et  le  préserver  d'une 
bande  d'incendiaires. 

Vainement  à  7  heures,  j'essayai  de  me  joindre 
à  l'armée  ;  accueilli  au  champ  de  Mars  par  une 
violente  fusillade,  je  dus  me  retirer  sous  unpré- 
Umàrs  %% 
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texte  quelconque,  et  attendre  chez  moi  les  ins- 
tructions que  Ton  ne  pouvait  manquer  de  me 
faire  parvenir  par  l'intermédiaire  de  Bonhoure. 
Si  à  ce  moment  on  eût  marché  en  avant,  il 
n'y  avait  pas  une  barricade  de  construite, et  très- 
peu  d'hommes  étaient  sous  les  armes. 

Bonhoure  vint  me  rejoindre,  et  ne  recevant 
rien,  nous  allâmes  le  mercredi  soir  faire  viser 
nos  papiers  chez  le  maréchal  Mac-Mahon. 

Je  restai  quelques  jours  à  Paris,  arrêté  à  cha- 
que instait jusqu'à  ce  que, le  3  juin,  M,  Barthé- 
lémy Saint*ïîilaire  m'eût  donné  une  pièce  cons- 
tatant que  j'avais  servi  la  cause  de  l'ordre.  Puis 
au  bout  de  quelques  jours,  voyant  que  j'étais 
sans  cesse  arrêté^  je  me  décidai  à  rentrer  dans 
le  midi,  emportant  comme  unique  récompense 
la  satisfaction  d'avoir  loyalement  fait  mon  de- 
voir. , 

Je  ne  suis  revenu  que  cité  comme  témoin  par 
le  Conseil  de  guerre. 

Bonhoure  avait  repris  son  service  dès  le  26 
mai,  après  m'avoir  communiqué  la  réponse  de 
M.  Thiers  au  sujet  de  Targent  qui  me  restait 
entre  les  mains. 

J'avais  ordre  de  le  distribuer  à  mes  hom- 
mes. 


Je  me  hâtai  de  le  faire. 

En  résumé,  je  crois  avoir  pendant  mon  séjour 
à  Paris,  rendu  les  services  suivants  : 

Favorisé  par  la  délivrance  des  certificats, 
l'évasion  de  617  personnes,  parmi^lesquelles  des 
officiers  de  l'armée,  des  négociants,  etc. 

Empêché  le  pillage  en  détail  de  tons  les  hô- 
tels d'un  quartier  aussi  peu  sympathique  à  la 
Commune,  que  le  faubourg  Saint-Germain. 

Conservé  les  archives  de  la  Guerre,  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  divers  Ministères  dn 
quartier. 

Défendu  contre  toutes  les  tentatives  de  vol, 
le  garde-meubles  et  l'hôtel  de  l'ancienne  ambas- 
sade d'Autriche. 

Enfin,  prévenu  toute  explosion  dans  Paris,  et 
détruit  tout  point  de  contact  entre  les  fils  télé- 
graphiques, que  chacun  a  pu  dès  lors  se  donner 
4a  facile  gloire   de  couper  maintes  et  maintes 
fois. 

Paris,  21  juillet  1871. 
Bareal  db  Montaud, 
Colonel  de  la  2»  légion 
Alsace-Lorraine. 
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M.  LE  COMTE  DE  MUNG. 


M.  lé  Président.  —  Voua  aveâ:  été  pendant 
lé  second  siège,  chargé  d'une  mission  f 

iiff.  %Q  comte  de  lifungf.  —  Oui,  Monsieur, 
j'ai  été  cl^ârgé  d'un  servide  piôlitîque,  qui  con- 
àista^t  à  récueillir  des  renseignements' sur  les 
opérations  militaires  dés  insurgés  et  sur  letïTs 
dispositions  morales. 

M.  le  Président.  —  Dites-nous  ce  que  Vous 
savez  de  leurs  dispQsitions. 

ik.  le  comte  de  Mung.  —  Pendant  la  durée 
àtx  éîégë,  les  renseignements  que  j*ai  pu  recueil- 
lir, quant  aux  faits  militaires,  ont  perdu  aujoiir- 
d*liili  leur  intérêt  et  leur  actualité.  Cependant, 
il  jr  a  deux  faits  qui  ont  quelque  importance, 
i>^rcQ  qu'ils  se  rapportant  à  des  tentatiVes  de 
cpnciliation,  c'est  la  participation,  pour  moi  in- 
contesta);)le,  de  la  ligué  républicaine  et  de  la 
franc-maçonnerie  â  ^insurrection. 

Baps  le  commencement  du  siège  il  y  a  eu 
deux  propositions  d'armistice  faites,  là  première 
par  la  ligue  républicaine  et  la  seconde  par  la 
franc-maçonnerie.  Ces  propositions  ont  eu,  pour 
objet,,  la  première,  l'évacuation  des  maisons  de 
Neuillj  ;  la  seconde  une  simple  tentative  de 
conciliation.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  jusqu'à 
quel  point  on  a  eu  tort  ou  raison  d'accepter  ces 
ouvertures.  Cependant,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'à  la  suite  de  ces  négociations  et  du  pas- 
sage à  travers  nos  lignes  des  délégués  de  ces 
sociétés,  le  feu  des  insurgés  a  pris  une  précision 
Infiniment  plus  grande  qu'il  rie  favait  aupara- 
vant, çt  lès  coups  ont  été  dirigés  d'une  manière 
infiniment  plus  juste  ;  d*où  il  est  facile  de  con- 
,clure  que  leu;p  tentative  d'armistice  n'était  pas 
absolument  désintéressée.  H  y  avait,  entte  au- 
tres, à  Courbevoie  une  maison  occupée  par  lé 
général  commandant  la  division. Cette  maîsoii; 


pendant  les  premiers  temps  était  préservée  des 
projectiles  ennemis.  Eh  bien,  à  la  suite  du 
passage  de  MM.  Loiseau-Pinson  et  autres,  et 
dès  le  lendemain,  elle  a  été  criblée  de  projec- 
tiles. La  conciliation  ne*  servait  pas  à  autre 
chose.   •' 

Pendant  le  siège,  je  ne  croie  pas  qu'il  y  ait 
d'autres  faits  pouvant  intéresser  la  commission 
relativement  aux  dispositionp  des  insurgés,  ce 
qui  étaitévident,  c'était  le  sentiment  d'une  haine 
profonde  de  la  part  de  la  clause  ouvrière,  qui 
composait  la  majeure  partie  des  troupes  de  l'in- 
surrection, et  de  la  part  de  la  bourgeoisie  une 
apathie  .mêlée  de.  sentiments  d'hostilité  contre 
le  Gouvernement  et  contre  l'Assemblée^  qui  se 
traduisaient  par  des  discours  et  des  rapports 
venus  de  tous  lescôtéfi. 

M.  le  Président.  —  Ceci  est  antérieur  à  la 
prise  de  Paris  ? 

M.  le  comte  de  Mun^.  — *  Ce  sont  les  obser- 
vations que  nous  avons  pu  recueillir  pendant  le 
siège.  Une  fois  entré  dans  Paris,  je  continue  à 
signaler  ces  deux  points  comme  les  principaux; 
je  crois  que  l'on  peut  considérer  comme  les  deux 
causes  de  Tinsurrection  :  d'une  part,  l'apathie  de 
la  classe  bourgeoise,  et  de  l'autre,  la  haine  féroce 
de  la  classe  ouvrière  contre  la  société.  La  classe 
bourgeoise  a  manifesté,  lors  de  notre  entrée  dans 
Paris,  certte  inertie  d'une  manière  frappante  et 
à  nos  yeux  très-choquante.  Lots  de  notre  entrée 
dans  Paris  ,  nous  nous  attendions  à  être  reçus 
par  les  bourgeois  comme  des  libérateurs.  Au 
contraire,  nous  avons  été  reçus  avec  une  indif- 
férence coupable,  au  moins  dans  la  plupart  des 
quartiers;  c'était  l'apposé  de  l'enthoueiasme. 

Dans  les  entretiens  que  j'ai  pu  avoir,  depuis 
la  prise  de  Paris,  arrec  les  marchands,  j'ai  vu 
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que  ces  sentiments  provenaient  de  leur  hosti- 
lité profonde  contre  le  Gouvernement,  kostilité 
qui  a  pris  naissance  surtout  à  Toccasion  de  la  loi 
sur  les  échéances.  Quant  à  la  classe  ouvrière,  sa 
haii^e  est  grande  et  doit  servir 'à  éclairer  la  com- 
mission sur  les  passions  entretenues  au  sein  de  [ 
toutes  les  sociétés  ouvrières  qui  se  qualifient  de 
communistes,  de  mutualistes,  dlndividualistes, 
de  noms  plus  ou  moins  humanitaires.  Leur 
résolution  très-arrêtée,  est  de  renoncer  abso- 
lument  au  travail.  Et  c'est  ainsi,  je  crois,  qu'on 
peut  expliquer  le  cynisme  avec  lequel  ces  gens 
se  sont  fait  tuer,  non  pas  que  leur  résistance 
ait  été  aussi  énergique  qu'elle  aurait  pu  Tétre, 
mais  lorsqu'on  les  a  fusillés,  ils  sont  tous  morts 
avec  une  sorte  d'insolence  qui,  ne  pouvant  pas 
être  attribuée  à  un  sentiment  moral,  ne  peut 
être  attribuée  qu'à  la  résolution  d'en  finir  avec 
la  vie  plutôt  que  de  vivre  en  travaillant. 

Voilà  les  deux  choses  que  j'ai  observées  pen- 
dant la  prise  de  Paris. 

Depuis,  mes  fonctions  auprès  du  gouverneur 
m'ont  mis  en  rapport  avec  la  police;  j'ai  eu  des 
entretiens  avec  les  personnes  qui  emploient  àea 
ouTriers,  et  je  me  ênvk  rendu  eotapte  jusqu'à 
an  certain  point  des  causes  de  l'insurrection. 
Ce  sont  là  des  considérations  d'un  ordre  très- 
général,  qui  ne  sont  peut-être  plus  de  nature  à 
intéresser  la  commission. 

M.  le  Président.  —  Parlez,  Monsieur,  dites- 
nous  ce  que  vous  savez. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  Si  j'entrais  dans 
l'examen  des  causes  de  l'insurrection,  telles  que 
j'ai  pu  les  étudier  par  des  observations  rétros- 
pectives,  puisque  j'étais  absent  de  Paris  pendant 
les  événements  qui  l'ont  préparée,  je  vous  mon- 
trerai comment  je  suis  arrivé  à  cette  convic- 
tion :  qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'insurrection 
comme  le  résultat  de  telle  ou  telle  situation  po- 
litique que  l'emploi  de  la  force  aurait  pu  maî- 
triser. Je  crois  que,  nécessairement,  par  suite  des 
circonstances  où  l'on  était  placé,  on  devait  arri- 
ver à  l'explosion  à  laquelle  nous  sommes  arri- 
vés. Cette  observation  repose  sur  les  propos  que 
j'ai  entendu  tenir  journellement,  pas  précisé- 
ment par  les  gens  de  la  classe,  ouvrière,  mais 
par  ceux  qui  s'occupent  des  ouvriers.  Ces  obser- 
vations je  les  ai  recueillies  de  droite  et  de  gau- 
che, partout  et  notamment  dans  les  hôpitaux  où 
l'on  soignait  les  insurgés,  etc.  Ces  gens-là  qui 
sont  parfaitement  tranquilles  aujourd'hui,  cau- 
sent entre  eux  uniquement  des  chances  plus  ou 


moins  prochaines  qu'ils  auront  de  renouveler 
leurs  tentatives. 

Il  est  évident  que  cette  insurrection  a  dei 
causes  qui  ne  sont  pas  uniquement  dues  aux  cir* 
constances  où  l'on  était  placé.  Ces  causes  déter- 
minantes il  est  inutile  de  les  signaler. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'armement  général  <le 
la  population,  du  maintien  des  armes  à  la  garde 
nationale  et  enfin  de  l'insuccès  de  l'attaque  du 
18  mars,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  militaire* 
ment.  Ces  causes  sont  connues  de  tout  le  monde. 
Mais  il  j  a  dans  cette  insurrection  des  causes 
plus  profondes;  l'apathie  des  classes  bourgeoises, 
est  à  mon  avis  plus  dangereuse  que  le  sentiment 
ardent  des  populations.  C'est  là  le  point  sur  lequel 
j'insiste  le  plus  ;  puis  à  cêté  de  cela,  il  y  a  une 
haine  fortement  enracinée,  qui  a  été  surexcitée 
petit  à  petit  parles  doctrines  socialistes  de  toute 
nature  qui  se  formulent  par  des  mots  tels  que 
«  l'émancipation  des  travailleurs,  la  guerre  au  ca- 
pital, la  guerre  aux  patrons,  mots  vides  de  sens, 
n^is  qui  séduisent  l'ouvrier,  parce  qu'il  j  a 
dans  ce  mot  d'émancipation  des  travailleurs  une 
révolution  fconde  à  leurs  yeux. 

Dans  tous  les  ateliers,  aujourd'hui  comme 
auparavant,  il  y  a  des  ouvriers  qui  ont  un©  in- 
telligence plus  développée  que  les  autres,  qui 
voudraient  arriver  à  percer  par  eux-mêmes,  qui 
ne  le  peuvent  pas,  soit  qu'il  y  ait  tort  du  patron, 
soit  qu'il  y  ait  illusion  de  leur  part.  Ce  sont  ces 
eux  qui  s'emparent  des  idées  socialistes  et  qui  les 
inculquent  dans  l'esprit  de  leurs  camarades.  On 
est  frappé  de  voir  comment  ces  ouvriers  intelli- 
gents parlent  avec  mépris  de  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  le  sont  pas.  Je  n'ai  jamais  eu  de  rouvriep 
une  aussi  médiocre  idée  que  celle  qu'ils  m'en  ont 
donnée  quand  j'ai  causé  avec  ceux-là.  Ils  s'ac- 
cordent à  représenter  l'ouvrier  comme  un  être 
ignorant  et  abruti. 

Peu  à  peu  les  doctrines  socialistes  ont^fait  leur 
chemin,  favorisées  par  le  gouvernement  qui, 
peut-être,  n'a  pas  apporté  suffisamment  d'éner- 
gie dans  leur  répression,  ou  qui  a  laissé  se  dé- 
velopper cet  enseignement.  Il  y  a  aujourd'hui 
entre  les  diverses  classes  un  abime  profond  qui 
ne  peut  être  comblé  que  par  le  temps,  par  une 
éducation  morale  meilleure  donnée  à  la  classe 
ouvrière  et  par  bien  d'autres  moyens.  Je  suif 
très-éloigné  de  croire  que  la  force  seule  puisse 
en  venir  à  bout. 

Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n'ai  fait 
que  suivre  pas  à  pas  l'Internationale,  je  n'ai  fait 
que  répéter  ce  qu'elle  dit^  dans  tous  les  discoum 
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de  868  congrès  8ucc6Bsif8,  dan  8  las  journaux  dé- 
Toués  à  sa  cause.  Cette  société,  petit  à  petit,  a 
réuni  toutes  les  doctrines  socialistes  une  armée 
considérable,  elles  les  comprend  toutes  à  Texcep- 
tion  de  la  secte  des  Blanquistes. 

Voilà  en  deux  mots  mes  impressions  pendant 
les  deux  taois  que  j*ai  séjourné  à  Paris. 

«Pour  me  résumer  je  dirai  que  les  deux  causes 
du  mal  sont,  d'une  part,  Tapathié  de  la  classe 
bourgeoise,  et  chez  elle  une  absence  complète  de 
capacité  à  distinguer  Terreur  de  la  vérité.  Il  y  a 
un  fait  qui  me  frappe  journellement.  Il  vient 
au  cabinet  du  gouverneur  de  Paris,  tous  les 
jours,  de  braves  gens  pour  demander  la 
mise  en  liberté  de  celui-ci,  de  celui-là.  Ce  sont, 
je  le  répète,  de  très-honnétes  gens.  Lorsqu'ils 
veulent  intéresser  à  leur  client,  ils  n'ont  ja- 
mais qu'un  mot  à  la  bouche,  ils  disent  :  «  Oh  ! 
vous  pensez  bien  qu'il  n'a  pas  pris  les  armes. 
Qu'est-ce  que  ça  lui  faisait  à  lui  I  B  ne  pouvait 
distinguer  où  était  le  droit.  » 

Voilà  le  langage  qu'on  tient,  et  on  entend  ré- 
péter par  toute  la  classe  bourgeoise  :  «  Ma  foi, 
nous  ne  savions  pas  où  était  le  juste  et  Tinjas- 
te.  »» 

H.  le  vicomte  de  Meanx.  —  Monsieur, 
parmi  les  insurgés  que  vous  avez  arrêtés  pen- 
dant la  durée  du  siège,  croyez-vous  qu'il  y  en 
ait  eu  beaucoup  qui  aient  marché  malgré  eux? 

M.  le  comte  de  Mim^.  —  Evidemment  il  y 
en  a  un  très-grand  nombre  qui  ont-marché  par- 
ce qu'ils  étaient  là,  parce  qu'ils  gagnaient  de  cette 
façon  leur  vie,  et  puis  qui  se  sont  battus  parce 
que  c'est  dans  leur  goût  dé  se  battre.  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  qui  ont 
marché,  je  ne  dirai  pas  forcés  par  des  moyens 
coêrcitifs,  mais  parce  que  cela  leur  était  égal. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Il  me 
semble  avoir  entendu  dire  à  propos  de  la  tenta- 
tive de  coifciliation  des  francs-maçons,  qu'a- 
vant même  leurs  pourparlers,  une  dépêche  était 
arrivée  de  Versailles,  donnant  l'ordre  de  sus- 
pendre le  feu. 

M.  le  comte  de  Mung.  —  C'est  vrai. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Ainsi 


là  tentative  de  conciliation  des  francs-maçons 
était  connue  et  autorisée  à  Versailles. 

M.  le  comte  de  Mung.  ~  En  effet,  nous 
avons  appris  la  manifestation  par  une  dépêche 
donnant  l'ordre  de  suspendre  le  feu  aussitôt  que 
les  remparts  se  couvriraient  de  branches  d'ar- 
bre. Il  est  certain  qu'il  y  avait  à  cette  époque, 
je  ne  dirai  pas  entente,  mais  des  rapports  que  je 
n'ai  pas  connus  assez  pour  pouvoir  les  apprécier, 
entre  l'intérieur  de  Paris  et  le  gouvernement. 
Je  crois  'que  c'est  à  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut 
rattacher  les  expéditions  nocturnes  qui  ont  été 
tentées  pour  se  faire  livrer  une  des  portes  de 
Paris  et  s'emparer  de  la  ville  par  surprise.  On  a 
considéré  dans  l'armée  ces  opérations  au  point 
de  vue  militaire  comme  très-fâcheuses.  Je  le  ré- 
pète, pour  l'avoir  entendu  dire  par  des  hommes 
très-compétents  auprès  desquels  j'ai  eu  l'honr 
neur  de  servir,  ces  opérations  étaient  basées  sur 
des  bruits  sans  consistance;  dans  tous  les  cas, 
il  eût  été  difficile  de  mettre  en  pratique  un  pro- 
jet consistant  dans  l'ouverture  d'une  ou  deux 
portes  par  un  ou  plusieurs  individus  et  dans  l'in- 
troduction par  cette  porte  d'une  armée  considéra- 
ble, qui  aurait  pu  se  voir  coupée,  enfermée, 
massacrée  peut-être  en  détail.  Cette  opération 
de  plus  était  sujette  à  de  très-grands  dangers, 
puisqu'elle  se  faisait  la  nuit,  avec  des  troupes 
qui  n'étaient  pas  les  meilleures  que  nous  ayons 
eues,  bien  qu'elles  eussent  une  certaine  valeur  ; 
en  outre  parce  qu'elles  entraînaient  la  nécessité 
de  faire  passer  sur  un  seul  pont  de  bateau  toute 
l'armée  ce  qui  est  toujours  dangereux.  On  peut 
comprendre  que  cette  opération  était  difficile  et 
périlleuse.  Je  crois  qu'elle  n'était  pas  approuvée 
dans  son  exécution  par  le  commandement  mili- 
taire et  qu'elle  doit  se  rattacher  à  des  commu- 
nications dont  nous  n'avons  pas  eu  connaissance 
et  qui  peut-être  étaient  politiques  ;  néanmoins 
dans  l'état  des  esprits,  il  valait  mieux  s*emparer 
de  vive  force  de  la  ville;  le  droit  se  manifeste 
ainsi  d'une  manière  indiscutable.  Il  valait  mieux 
ne  pas  laisser  dire  que  nous  entrions  par  la  pe- 
tite porte. 

M.  Vacherot.  —  Il  s'agissait  d'entrer. 
Fin  de  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Mung. 
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M.  le  Président.  —  Vetiilleii  lious  dire  ce 
que  youA  savez  sur  la  journée  du  4  septembre, 
sur  Tadministration  de  la  mairie  eeuU'dle  à  la- 
quelle vous  avez  appartenu  ;  sur  la  jouriiée  du 
31  octobre,  et  enfin  sur  les  faits  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  le  18  mars. 

M,  Flocîuét.  —  Les  tristes  événenients  que 
Paris  cotiûàissàit  dès  le  3  septembre,  je  ne  les 
ai  appris  qUè  le  4  au  matin.  J'étais  souffrant, 
j'avais  passé  l?i  journée  de  la  veille  au  lit,  sans 
voir  personne,  sans  lire  aucun  journal. 

Lé  4  au  matin,  je  lus  dans  le  Siècleles  dé- 
pêches oflScielles,  le  compte-rendu  de  la  séance 
de  nuit,  au  Corps  législatif,  et  j'y  trouvai  en 
mêtne  temps  un  avis  annonçant  que  lés  gardes 
nationaux  devaient  se  réunir  sur  la  place  de  la 
Concorde. 

Je  me  levai  immédiatement  et  je  revêtis  un 
uniforme  de  garde  national  dont  je  m'étais 
pourvu  quinze  jours  auparavant,  alors  que  la  si- 
tuation devenait  déjà  des  plus  graves  ;  et  qu'on 
avait  déclaré  qu'on  armerait  d'abord  les  per- 
soUnes  qui  se  seraient  procuré  l'uniforme.  Et 
permettez-moi  de  le  dire  en  passant,  on  mettait 
Une  telle  négligence,  une  telle  lenteur  dans 
l'armement  des  citoyens,  que  malgré  trois  dé- 
marches successives  à  la  maiiîe,  je  ne  pus  ob- 
tenir un  fusil.  C'est  même  pourquoi,  vers  cette 
époque,  quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  le  4 
septembre,  nous  avions  organisé  une  réunion  de 
républicains  de  divers  arrondissements,  mais 
surtout  de  la  rive  gauche,  où  il  ne  s'agissait 
nullement  de  renverser  le  gouvernement,  mais 
de  faire  appel  pour  ainsi  dire,  à  la  spontanéité 
de  la  ville  de  Paris  qui  allait  peut-être  avoir  à 
soutenir  un  siège.  Le  général  Trochu  v'fenait 
d'être  nommé  gouverneur  de  Paris  ;  il  fut  dé- 


cidé qu'on  lui  enverrait  une  Réputation  pour  lui 
demander  ra^utorisatiou  de  former  des  commis 
sions  volontaires,  qui  se  naettraient  à  la  dispo- 
sition des  noaifies,  afin  d'activer  l'armement  4e 
la  garde  nationale.  Je  fus  chargé  avec   deux 
autres  personnes  dout  j'ai  oublié  le  nom,  d'é- 
crire une  lettre  au  général  Trochu,  pour  lui  de- 
manfi^r  ^une  audience,  Le^^  géij^ral  Jrochu  ré- 
pondit que  son  chef  d'état-major  était  prêt  à. 
nous  recevoir.  Je  me  présentai  c}ie?lui,  seul  ou 
avec  mes  collègues,  je  ne  sais  plus  au  juste,  et 
je  lui  expliquai  quelles  étaient  nos  intentions. 
Le  chef  d'état-major  nous  fit  observer  que  ce 
que  nous  voulions  n'était  pas  dans  les  attribu- 
tions du  gouverneur  de  Paris,  dont  les  pouvoirs 
étaient  fort  limités,  que  la  direction  civile  4» 
la  ville  appartenait  toujours  à  la  préfecture  de 
police,  et  que  c'étaitlà  qu'il  fallait  nous  adresser. 

Alors  nous  renonçâmes  à  notre  dtssein.  Je 
reviens  à  la  journée  du  4  septembre.  Je  mis 
donc  mon  uniforme,  et  je  me  mis  en  route  pour 
la  Chambre,  avec  ma  femme  qui  avait  un  l^ïilei 
pour  la  séance  du  jour,  et  M.  Schœlcher.  Nous 
trouvâmes  les  rues  de  la  rive  gauche  condui- 
sant au  Palais-Bourbon,  barrées  par  les  troupes 
et  la  police.  Nous  nous  dirigeâmes  alors  vers  la 
place  de  la  Concorde,  où  nous  arrivâmes  vers 
midi  un  quart,  midi  et  demi. 

En  arrivant,  je  vis  un  fort  attroupement  ''*e 
gardes  nationaux  sans  armes  le  long  du  quai, 
tout  près  du  pont  qui  était  gardé  par  un  cordon 
de  gardes  municipaux  à  cheval  ;  derrière  eux  se 
trouvaient  des  sergents  de  ville  avec  un  ofîicier 
de  paix  ou  un  commissaire  de  police.  Au  mo- 
ment même,  sur  un  ordre,  les  gendarmes  sorti- 
rent les  sabres  du  fourreau,  je  sautai  à  bas  de 
la  voiture,  en  criant  au  cocher  :  allez-vous-en  ! 
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Je  croyais  qu'on  allait  charger.  Je  courus  me 
mêler  aux  gardes  nationaux  sans  armes  qui 
étaient  devant  le  cordon  de  cavaliers.  La  charge 
n'eut  pas  lieu,  les  gardes^à  cheval  rentrèrent  le 
sabre  au  poing.  Peu  après,  apparut  un  bataillon 
de  garde  nationale  en  armes.  Je  sus  presque 
immédiatement  que  ce  bataillon  avait  été  régu- 
lièrement commandé,  et  qu'il  devait  occuper  le 
pont  de  la  Concorde.  Il  y  eut  quelques  pourpar- 
lers, mais  on  le  laissa  passer.  Nous  nous  ran- 
geâmes derrière  pour  passer'avec  lui  ;  les  gen- 
darmes n'eurent  pas  le  temps  de  repousser  la 
haie,  mais  les  sergents  de  ville  le  firent  ;  il  y 
eut  une  petite  mêlée  dans  laquelle  une  personne 
qui  était  à  ma  gauche  reçut  un  coup  de  sabre 
ou  d'épée  qui  fit  couler  le  sang.  Nous  passâmes^ 
nous  étions  à  peu  près  deux  ou  trois  cents  ;  le 
cordon  de  cavaliers  barra  de  nouveau  rentrée 
du  pont  du  côté  de  la  place  ;  le  bataillon  de 
garde  nationale  s'arrêta  vers  le  milieu  du  pont 
faisant  face  à  la  place;  nous  étions  dans  l'es- 
pace vide  entr'eux.  La  place  de  la  Concorde 
se  remplit  bientôt  de  monde. 

L'escalier  du  Corps  législatif  se  garnit  de  per- 
sonnes qui  étaient  probablement  arrivées  par  la 
rive  gauche,  et  de  tous  les  côtés  on  criait  :  «  La 
déchéance!  Vive  la  République!  »  Au  bout 
d'environ  20  minutes,  on  entendit  battre  le 
tambour;  les  bataillons  de  garde  nationale  arri- 
vèrent en  grand  nombre  ;  le  cordon  des  troupes 
dut  s'ouvrir,  les  bataillons  passèrent,  ils  nous 
poussèrent  jusqu'à  l'escalier  du  Corps  législatif  ; 
j'entrai  dans  la  salle  des  pas  perdus.  On  était 
occupé  à  faire  des  listes  de  membre» du  gouver- 
nement? Je  ne  pénétrai  pas  dans  l'enceinte  lé- 
gislative. J'attendis,  pensant  que  bientôt  le 
gouvernement  nouveau  allait  se  montrer  et  se 
rendre  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Quelque  temps  après,  je  vis  en  effet  sortir 
par  la  grande  porte  verte  donnant  sur  la  grande 
salle  d'attente  du  Corps  législatif,  avec  MM. 
Jules  Favre,  Jules  Ferry,  avec  M.  Lavertujoii, 
et,  si  je  ne  me  trompe,  M.  de  Kératry. 

Je  me  joignis  à  eux.  11  y  avait  une  foule 
énorme  qui  criait  :  vive  la  République!  quelques 
gardes  nationaux  se  servaient  de  leurs  fusils 
comme  de  bâtons  pour  maintenir  un  passage 
libre.  Nous  avons  ainsi  traversé  le  pont  de  la 
Concorde  et  pris  le  quai,  le  long  de  la  terrasse 
des  Tuileries.  A  la  hauteur  du  pont  Royal,  ou 
peut-être  un  peu  plus  loin,  nous  avons  rencon- 
tré un  général  à  cheval,  accompagné  de  deux 
aides  [de  camp,  qui  [se  dirigeait  vers  le  Corps 


législatif.  On  me  dit  que  c'était  le  général  Tro- 
chu,  que  je  ne  connaissais  pas  de  figure. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Y 
avait-il  encombrement  ? 

M.  Floquet.  —  Il  y  avait  une  foule  énorme, 
peut-être  dix  mille  personnes,  aussi  serrées  qu'on 
peut  l'imaginer. 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  —  Et 
le  général  Trochu  avait  de  la  peine  à  avan- 
cer? 

M.  Floquet.  —  Il  fut  même  obligé  de  s'arrê- 
ter en  tête  de  la  colpnne  qui  marchait,  précé- 
dée de  tambours  de  la  garde  nationale  ;  il  se 
trouva  en  un  moment  enveloppé  par  la  foule. 
Jules  Favre,  auprès  de  qui  je  me  trouvais,  lui 
tendit  la  main  ;  ils  causèrent,  je  n'entendis  pas  ce 
qu'ils  se  dirent,  mais  bientôt  le  général  tourna 
bride,  et  pendant  qu'il  s'en  allait  vers  la  place 
du  Carrousel,  la  colonne  continua  sa  marche 
sur  l'Hôtel-de-Ville. 

De  l'autre  côté  du  quai  s'avançait,  dans  le 
même  sens»  une  autre  colonne  ayant  à  sa  tête 
d'autres  membres  du  gouvernement.  On  me  dit 
que  Gambettà  en  était.  C'est  un  désaccord  avec 
l'opinion  d'autres  personnes  qui  prétendent  que 
Gambetta  était  déjà  à  l'Hôtel-de-Ville  depuis 
quelques  instants. 

La  porte  qui  se  trouvait  au  coin  de  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  battit  aux  champs,  présenta 
les  armes,  et  nous  pénétrâmes  dans  l'Hôtel-de- 
Ville  sans  difficulté,  ni  résistance  d'aucune 
sorte. 

Nous  montâmes  dans  la  salle  du  trône,  et  là 
je  me  trouvai  un  peu  séparé  de  Favre  et  de 
Ferry,  qui  allèrent  se  placer  à  l'extrémité  de  la 
salle,  du  côté  du  cabinet  du  préfet;  M.  Jules 
Favre  monta  sur  un  meuble  et  fit  une  petite 
harangue  qui  ne  dura  guère  que  quelques  mi- 
nutes. Il  dit  en  substance  que  la  situation  exi- 
geait un  développement  de  patriotisme  qui  n'é- 
tait possible  qu'avec  la  République.  On  répondit 
par  les  cris  de  vive  la  République  !  Immédiate- 
ment ces  messieurs  pénétrèrent,  suivis  de  la 
foule,  dans  la  salle  qui  précède  l'ancien  cabinet 
du  préfet,  puis,  dans  ce  cabinet  même  qui  de- 
vint la  salle  des  délibérations  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Je  restai  à  la  porte 
avec  quelques  amis  pour  arrêter  la  fouie,  qui  du 
reste,  ne  tarda  pas  à  s'éclaircir. 

Au  bout  de  quelques  instants,  j'entendis  une 
grande  clameur,  et  la  saUe  voisine,  o'est-à-dire 
la  salle  du  Trône,  fut  de  nouveau  envahie. 
C'était  Rochefort  qui  arrivait  de  Sainte-Péla* 
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gie  où  on  avait  été  le  chercher;  la  foule  était 
moins  considérahle  qu'à  l'arrivée  do  MM.  Jules 
Favre  et  Ferry.  Rochefort  était  accompagné  de 
plusieurs  personnes  parmi  lesquelles  étaient, 
je  crois,  MM.  Paschal  Grousset  et  Ulrich  de 
Fon vielle,  tous  deux  portant  une  écharpe 
rouge. 

On  commença  par  dire  qu'il  fallait  constituer 
la  commune  de  Paris  et  nommer  Rochefort 
maire.  Mais  celui-ci  déclara  qu'il  ne  pouvait 
accepter  percequ'il  venait  d'apprendre  que 
M.  Etienne  Arago  était  déjà  nommé  maire  de 
Paris,  et  qu'il  était  digne  de  la  confiance  du 
peuple.  Puis  il  descendit  de  la  table  sur  laquelle 
il  s'était  placé  pour  parler  et  entra  dans  une 
pièce  voisine.  Je  courus  à  lui  pour  tâcher  de 
prévenir  une  scission  que  je  redoutais  entre  les 
personnes  qui  avaient  pris  la  direction  du  mou- 
vement dont  Paris  avait  accepté  la  responsabi- 
lité. Je  connaissais  beaucoup  Rochefort  qui 
était  mon  ancien  camarade  de  collège.  11  pa- 
raissait fort  calme  et  nullement  préoccupé  de 
pensées  d'ambition  personnelle  ou  de  division. 
Je  pris  sur  moi  de  lui  dire  :  «  Tu  es  député  de 
Paris,  ta  place  est  là-bas,  auprès  des  autres 
membres  du  Gouvernement  provisoire  :  tu  dois 
aller  les  rejoindre.  »  11  fut  de  mon  avis  et  se 
dirigea  aussitôt  du  côté  du  cabinet  du  Gouver- 
nement. 

En  traversant  la  salle  du  Trône  il  rencontra 
Jules  Ferry.  Ils  s'embrassèrent  et  s'en  allèrent 
ensemble  dans  le  cabinet  où  siégeait  le  Gouver- 
nement. 

Je  rentrais  alors  dans  la  salle  qui  précède 
celle  où  se  tenait  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture. J'y  trouvai  Henri  Brisson  et  une  ving- 
taine de  personnes,  entre  autres.  M.  Jules 
Mahias,  qui  nous  dit  que  M.  Etienne  Arago 
avait  désigné  pour  ses  adjoints  Brisson  et  moi. 

J'acceptai,  et  M.  Etienne  Arago  me  pria  de 
rédiger  une  petite  proclamation  aux  habitants 
de  Paris.  C'est  la  première  qui  a  été  affichée  au 
nom  du  maire  de  Paris. 

Aussitôt  que  cette  pièce  fut  rédigée  et  approu- 
vée par  M.  Etienne  Arago,  je  dis  à  Mahias  :  Il 
faut  la  faire  imprimer,  et  pour  cela  nous  devons 
prendre  possession  de  l'imprimerie  nationale. 
Nous  nous  y  rendîmes  seuls,  sans  aucune  force 
armée.  On  nous  accueillit  parfaitement.  Le  di- 
recteur était  déjà  parti  ;  le  sous  directeur  nous 
attendait;  il  nous  dit  que  l'imprimerie  était  à 
la  disposition  du  nouveau  Gouvernement. 

Il  fut  entendu  qu'il  y  Aurait  jour  et  nuit  des 


ouvriers  en  permanence  et  qu'on  n'imprimerait 
rien  sans  l'ordre  du  Gouvernement  nouveau.  La 
proclamation  que  nous  apportions,  fut  livrée  à  la 
composition  et  fut  affichée  dans  la  nuit. 

Il  pouvait  être  alors  six  heures  et  demie.  Je 
retournai  à  l'Hôtel-de-Ville  où  nous  fûmes 
absorbés  par  toutes  les  préoccupations  et  le 
travaux  d'un  pareil  moment.  Vers  neuf  heures, 
arriva  une  dépêche  anonyme  nous  prévenant 
que  le  Sénat  allait  se  réunir  pour  délibérer  et 
voter  une  protestation  contre  les  faits  qui  ire- 
naient  de  s'accomplir. 

Nous  avions  déjà  reçu  quantité  d*avis  annon- 
çant que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  délibé- 
raient, que  des  troupes  étaient  massées  au 
Luxembourg,  au  Palais-Bourbon  ou  sur  tel  ou 
tel  point,  et  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
vigoureuses. 

Je  voulus  cette  fois  en  avoir  le  cœur  net. 
Je  me  rendis  à  la  salle  du  Gouvernement  où  je 
ne  trouvai  qu'un  seul  membre  qui,  je  crois, 
était  M.  Pelletan.  Je  lui  dis  :  Voyez  ce  qu'on 
nous  annonce.  Il  faut  absolument  savoir  ce  qui 
en  est.  Je  rédigeai  un  ordre  conçu  à  peu  près 
en  ces  termes  :  «  Le  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  donne  mission  à  M.  Fioquet, 
adjoint  au  maire  de  Paris,  de  veiller  à  ce  que  le 
Sénat  ne  se  réunisse  pas  et  de  faire  mettre  au 
besoin  les  scellés  sur  la  salle  des  délibérations 
du  Sénat.  >• 

M.  Pelletan  signe  et  je  pars  accompagné  de 
deux  ou  trois  personnes,  mais  toujours  sans  au- 
cune force  armée. 

Nous  arrivons  au  Sénat  vers  dix  heures. 
Nous  demandons  le  général  de  Montfort,  gou- 
verneur du  palais,  qui  était  déjà  couché.  II 
descend  dans  la  cour  ,  où  nous  l'attendions^ 
accompagné  de  M.  Ferdinand  Barrot,  le  grand 
référendaire,  quiditsimplenojent  :  «  Nous  cédons 
à  la  force,  et  je  me  retire.  —  Vous  voyez,  lui 
répondis-je,  que  nous  ne  sommes  pas  une  force 
bien  considérable,  vous  pouvez  rester  ici  aussi 
longtemps  que  vous  voudrez,  à  la  condition 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réunion  du  Sénat.  » 

Alors,  je  lus  au  général  de  Montfort  l'ordre 
dont  j'étais  porteur,  et  je  lui  demandai  s'il  était 
prêt  à  l'exécuter.  <  —  Certainement,  répondit- 
il,  montez  avec  moi,  je  vais  l'inscrire  sur  mon 
livre.  » 

Nous  montâmes  dans  le  cabinet  du  général 
où  se  trouvaient  quelques  autres  personnes  du 
Sénat.  Le  général  de  Montfort  copia  Tordre  qui 
doit  se  retrouver  sur  son  registre,  et  il  m'assura 
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de  nouveau  qu'il  serait  exécuté.  Il  me  ût  môme 
une  question  assez  singulière  ;  il  me  demanda 
s'il  pouvait  laisser  entreries  sénateurs  pour  en- 
lever les  vêtements  et  les  autres  objets  qu'ils 
pouvaient  avoir  dans  leurs  bureaux^  «  —  Ils 
peuvent  venir  sans  aucun  doute,  répondis-je, 
seulement,  vous  ne  devez  pas  les  laisser  se 
réunir.  » 

Voilà  ce  que  je  sais  sur  la  journée  du  4  sep- 
tembre. 

M.  le  Président.  —  Quelles  étaient  vos  at- 
J,r ibutions  à  la  mairie  centrale  ? 

M.  Floqùet.  — Avant  de  songer  à  délimiter 
nos  attributions,  nous  avions  à  résoudre  une 
question  générale  et  urgente,  celle  des  mairies 
d'arrondissement.  Nous  ne  pensions  pas  qu'il  fût 
possible  de  laisser  en  exercice  les  maires  et  ad- 
joints de  l'Empire.  Nous  étions  d'autant  plus 
fondés  dans  cette  opinion  que  le  matin  du  5, 
j'avais  reçu  une  lettre  d'un  des  maires  d'arron- 
dissement qui  déclarait,  en  termes,  assez  vifs, 
mais  sans  donner  sa  démission,  qu'en  présence* 
de  ce  qui  venait  de  se  passer,  'il  n'y  avait  plus 
possibilité  d'organiser  rapidement  l'armement 
de  la  garde  nationale. 

Pour  remplacer  les  maires  de  l'Empire,  nous 
choisîmesdans  toutes  les  nuances  de  l'opinion  ré- 
publicaine. La  confection  de  cette  liste  nous  prit 
toute  la  journée  du  5  et  celle  du  6.  Nous  avions 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  en  pa- 
reille matière.  Le  6,  au  soir,  cette  liste  fut  sou- 
mise par  nous  au  Ministre  de  l'intérieur,  qui  la 
ratifia  et  nous  la  fîmes  afficher.  Le  lendemain, 
nous  apprîmes  que  le  Gouvernement  s'était  fort 
ému  de  ces  nominations,  et  que  plusieurs 
membres  étaient  d'avis  de  conserver  les  anciens 
maires. 

MM.  Etienne  Arago,  Durier,  qui  n'est  resté 
adjoint  que  quelques  jours,  et  moi,  nous  eûmes, 
à  cette  occasion,  une  conférence  avec  le  conseil 
de  Gouvernement.  L'un  de  ses  membres  nous 

« 

dit  .  A  quoi  bon  changer  les  maires  d'arrondis- 
sement qui  ne  sont  que  des  officiers  de  l'état 
civil?  Nous  répondîmes  que,  dans  la  situation 
exceptionnelle  où  nous  nous  trouvions,  àla  veille 
d'un  siège  probable,  les  maires  auraient  forcé- 
ment à  s'occuper  de  l'armement,  de  l'habille- 
ment, de  la  nourriture,  des  ambulances,  etc., 
de  tout  ce  qui  intéressait  la  vie  d'une  population 
privée  de  toutes  les  ressources  ordinaires  de  la 
vie^sociale.  Les  habitants  iront  dans  leurs  mai- 
ries réclamer  des  secours,  du  travail,  toutes  les 
protections  en  un  mot.  S'ils  ne  trouvaient  dans 


leurs  municipalités  que  des  magistrats  sans  au- 
torité sérieuse,  ils  iront  plus  loin  et  monteront 
jusqu'au  Gouvernement.  Il  s'agit,  dis-je  enfin, 
de  savoir  si  vous  voulez  centr^iser  ou  décen- 
traliser l'émeute  de  la  faim  ? 

Nous  déclarâmes,  d'ailleurs,  que  nous  ne  pou- 
vions accepter  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion municipale  si  on  nous  enlevait  les  collabo- 
rateurs que  nous  nous  étions  donnés.  Le  Gou- 
vernement se  rendit  à  ces  raisons  et  force  resta 
à  la  liste  des  maires  que  nous  avions  choisis. 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  assez  mal 
choisis. 

M.  Floquet.  —  Eh  bien,  en  conscience,  j'es- 
time que  la  constance  de  Paris,  pendant  les  cinq 
mois  de  siège,  a  été  soutenue  presque  exclusi- 
vement par  les  municipalités  d'arrondissement 
qui  y  ont  montré  un  zèle,  un  dévouemetit  et  une 
intelligence  de  la  situation  vraiment  extraor- 
dinaires. Ces  choix,  d'ailleurs,  répondaient 
.tellement  aux  vœux  des  populations  que,  lors- 
que deux  mois  après,  les  élections  de  novembre 
eurent  lieu,  presque  tous  les  maires  que  nous 
avions  nommés  et  les  adjoints  qu'ils  s'étaient 
donnés,  furent  maintenus  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

M.  le' comte  de  Rességruier.  —  Oh  !  vous 
faites  erreur  ;  Bibeaucours  et  autres  n'ont  pas 
été  élus. 

M.  le  Président.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
complaisances  qu'on  avait  pour  certaines  opi- 
nions dominantes  dans  certains  quartiers  ont 
fait  placer  à  la  tête  de  quelques  mairies  des 
hommes  peu  recommandables. 

M.  Floquet.  —  Pourriez-vous  m'en  nom- 
mer? 

M.  le  Président.  —  Il  y  en  a  un  qui  est 
poursuivi  actuellement  pour  faits  délictueux. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  nommer.  Qui 
a  été  honoré  d'une  triple  élection  et  qui , 
à  mes  yeux  du  moins,  a  des  opinions  étran- 
ges. 

M.  Floquet.  — Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  précisément  pour  ce  dernier  que  nous 
ne  l'avions  pas  choisi  à  l'origine,  et  qu'il  n'a 
été  nommé  que  par  suite  de  la  démission  de  ce- 
lui que  nous  avons  désigné,  et  sur  la  recomman- 
dation de  deux  des  membres  les  plus  modérés  du 
conseil  du  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Rességruier.  —  Quelques 
membres  du  gouvernement  ont  donc  pris  part, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  nomination  dec 
maires  ? 
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M.  Floquet. — ^Je  dis  seulement  que  M.  Mot- 
tu,  puisque  c'est  de  lui  qu'il  est  question,  a  été 
nommé  maire  du  11*  arrondissement  à. la  suite 
de  a  démission  d'une  autre  personne  que  nous 
avions  d'abord  désignée  ;  alors  et  à  cause  des 
difficultés  que  nous  arions  eues  avec  le  gouver- 
nement, nous  crûmes  devoir  le  sonder  sur  la 
proposition  qui  nous  était  faite  de  M.  Mottu  par 
un  groupe  notable  d'habitants  du  11**  arrondis- 
sement ;  nous  nous  adressâmes  à  plusieurs  per- 
sonnes du  gouvernement,  et  Tune  d'elle  contri- 
bua beaucoup  à  la  nomination  de  M.  Mottu,  qui 
a  d'ailleurs  été  consacrée  par  le  suffrage  uni- 
versel aux  élections  de  novembre. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  —  La  liste 
primitive  avait  été  dressée  exclusivement  par 
M.  Etienne  Arago  et  par  vous? 

M.  Floquet.  —  Oui  ;  je  ne  crois  pas  que 
M.  Brisson  ait  pris  part  à  cette  opération,  par- 
ce qu'il  était  trop  occugé  aux  ambulances.  Nous 
avons  bien  fait  venir  beaucoup  de  personnes 
pour  leur  demander  des  renseignements  et  des 
avis;  mais  de  la  mairie  il  n'y  avait  que  M.  Etien- 
ne Arago  et  moi. 

M.  le  Président.  —  La  responsabilité  de  ces 
choix  appartient  donc  à  M.  Etienne  Arago,  qui 
d'ailleurs  l'a  revendiqué  comme  vous? 

M.  Floquet.  —  Oui,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  pensé  qu'il 
était  utile,  qu'il  était  bon  de  donner  à  chacun 
de  ces  mailles  une  sorte  d'omnipotence,  dans 


son  arrondissement  ;  vous  leur  avez  donné 
beaucoup  d'argent,  de  denrées,  d'étoffes,  d'ob- 
jets de  toute  nature.  Vous  êtes-vous,  du  moins, 
assurés,  vous  qui  étiez  chargé  du  contrôle, 
s'il  était  fait  un  bon  emploi  de  vos  subven- 
tions ? 

M.  Floquet.  —  L'argent  était  remis  régu- 
lièrement par  les  soins  de  la  caisse  de  l'Hôtel-de- 
Ville  aux  comptables  des  maires  qui  étaient  res- 
tés les  mêmes. 

M.  le  Président.  —  En  avez-veus  surveillé 
l'emploi  ?  Avez-vous  su  les  abus  qui  paraissent 
avoir  été  commis  ? 

M.  Floquet.  —  Ces  abus  ont  été  réprimés, 
quand  ils  ont  été  connus  et  surveillés  quand  ils 
ont  été  soupçonnés. 

M.  le  Président.  —  Veuillez-nous  donner 
quelques  renseignements  à  cet  égard. 

M.  Floquet.  —  A  un  moment  donné,  par 
exemple,  la  mairie  du  XIV®  arrondissement 
onus  a  été  signalée  comme  étant  dans  une  situa- 


tion irrégulière  ;  le  maire  et  les  adjoints  ont  été 
suspendus  et  remplacés,  et,  au  moment  où  j'ai 
quitté  l'Hôtel-de-Vîlle,  une  conquête  était  com- 
mencée à  cet  égard.  J'ignore  quel  en  a  été  le 
résultat,  parce  que  j'ai  donné  ma  démission  au 
lendemain  du  31  octobre. 

Mais,  je  le  répète,  tous  les  anciens  secrétaires 
comptables  des  mairies  avaient  été  conservés, 
et  c'est  à  eux  que  les  fonds  étaient  remis.  Les 
maires  n'en  ont  jamais  eu  le  maniement.  Dans  ' 
la  nécessité  pressante  où  l'on  se  trouvait  souvent 
de  faire  à  la  hâte  de  grandes  distributions  de 
secours,  quelques  abus  ont  pu  avoir  lieu,  les 
maires  ont  pu  être  trompés  comme  tout  le  mon- 
de aurait  pu  l'être  à  leur  place,  mais  il  faut  se 
rappeler  combien  la  situation  était  grave  et 
compliquée. 

M.  le  Président.  —  Nous  la  connaissons. 
Nous  avons  fait  faire  par  les  commissaires  de 
police  de  Paris  une  enquête  dans  laquelle  il  a 
été  établi  que  les  maires  de  certains  quartiers, 
ont  reçu  en  argent,  en  munitions,  en  objets  dô 
toute  sorte  des  quantités  proportionnellement 
plus  considérables  que  les  maires  des  quartiers 
bien  administrés. 

M.  Floquet.  —  Je  demanderai  à  ne  pas  ac- 
cepter comme  articles  de  foi  les  enquêtes  de 
MM.  les  commissaires  de  police;  et,  dans  un 
pays  où  l'on  veut  relever  le  pouvoir  municipal, 
peut-être  n'est-ce  pas  un  très-bon  moyen  que 
de  le  faire  surveiller  par  les  commissaires  de 
police. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous 
répondre  que  la  Commission  ne  saurait  accepter 
vos  observations.  Elle  est  chargée  de  recher- 
cher la  vérité  ;  pour  y  arriver,  elle  interroge 
ou  fait  interroger  les  personnes  qui  peuvent  la 
renseigner,  et  elle  apprécie  la  valeur  des  ren- 
seignements qui  lui  sont  fournis.  Or,  il  est  par- 
faitement certain  que  les  secours  dans  le 
siège  de  Paris  ont  été  inégalement  répartis, 
que  plus  un  quartier  était  révolutionnaire,  plus 
il  recevait. 

M.  Floquet.  —  Pardon,  plus  un  quartier 
était  révolutionnaire  et  mauvais,  cela  veut  dire 
sans  doute,  plus  il  était  pauvre  et  populeux 

M.  le  Président.  —  Si  les  distributions 
avaient  été  faites  en  proportion  de  la  population 
pauvre  des  quartiers,  nous  n'appellerions  pas 
cela  des  distributions,  inégales  et  partiales. 
Mais,  je  le  répète,  ily  avait  une  autre  base  d'ap- 
préciation. 

M .  Floquet.— Je  reconnais  que  dans  certaine 
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^rottdisÇpeïnepts  il  y  a  pu  y  avoir  des  demandes 
Bt  des  distrib\;tioûg  de  secours  qui  n'étgian^  cas 
*  en  exacte  proçoi^tioi^  ayec .  le  ^egf  é  de  misère 
pu  dô  pppulation.  Cela  tient  à  l'aptitude  admi- 
nistrative plus  Qu  moin?,  grande  des  magistrats 
mnnioipauiç:.  Et  cette  différence  dans  les  apti- 
tude ^t  chos^  trop  l^umaAne  pour  qu'il  soit  per- 
lûis  de  s*ep  étonner.  Si  nous  avions  eu  six  mois, 
xm  an.devapt  nous,  et  si  nouQ  avions  été  dans, 
une  situation  régulièp.e,  nous  aurions  pu  rem- 
placer tel  pu  tel  m^ire  par  un  administrate)ir 
plus  capable  ;  mais  nous  n'avions  pas  eu  de  temps 
devant  nousi  Le^  besoins  d'ailleurs  étaient  tel- 
lement urgents  qu'un  jour  (M.  Etienne  Arago  a 
dû  vous  citer  ce  fait)  l'agent  comptable  d'une 
mairie,  je  «e  sais  plus  laquelle,  vint  nous  décla- 
rer, à,  10  heures  1/2  du  soir,  que,  s'il  n'avait 
pas  30>  OQO  fr.  sur  l'heure,  une  émeute  allait 
éclater  dan§   «on   quartier.   Depuis  plusieurs 
jours,  oa  n'avait  pas  distribué  de  secours,  et  la 
situation  exigeait  un  remède  tellement  prompt 
que.nou$,  acvcQng  e^^ypyé  chercher  le  caissier  de 
l'Hôtel-de-Ville,  qui  s'en  retournait  chez  lui  à 
cinq  beuçes»  et  qui  était  même  fort  souffrant  et 
que  les  30,  000  fr,  ont  été  délivrés  sur  le  champ. 
Voilà  qui  vous  àoi^ne  une  idée  de  l'état  des 

choses. 

'M.  le  président.  —Je  fais  parfaitement  la 
part  de  l'état  de  cjioses  exceptionnel  où  vous 
vous  trouviez  alors;  mais  je  vous  ferai  remar- 
quer ceci  :  dans  ces  derniers  temps,  la  ville  de 
Lyon  était  mal  administrée  ;  quand  la  munici- 
palité voulait  avoir  de  l'argent,  elle  envoyait 
dire  au  gouvernement.  Si  vous  ne  m'envoyez 
pas  300,  000  fr.  d'avance,  vous  aurez  une  insur- 
rection ;  on  agissait  de  même  à  votre  égard. 

C'est  un  procédé  qui  ressemble  à  un  abus  de  la 
force,  à  une  sorte  d'intimidation.  Il  y  a  d'au- 
tres faits  encore.  Il  nous  a  été  déclaré  par  une 
personne  parfaitement  estimable  et  digne  de 
foi  que,  lorsque  tout  le  monde  mangeait  du 
pain  noir,  il  sortait  la  nuit,  de  l'Hôtel-de- 
Ville  des  voitures  chargées  de  pain  blane.qu'on 
envoyait  à  Belleville,  en  quantité  .très-consi- 
dérable. 

M.  FloquBt.  —  Je  n'ai  aucune  connaissance 
de  ce  fait  auquel  je  ne  crois  pas.  Pour  moi,  j'ai 
quitté  l'Hôtel-de-Ville  le  l''^  novembre,  et  je 
puis  dire  que  j'ai  mangé  le  pain  noir,  comme 

tout  le  monde. 

M.  iB  Président.  ^  Autre  question.  Une 
personne  attachée  à  THôtel-de-Ville,  qui  n'était 
pas  un  commissaire  de  police,  à  certifié  qu'on 
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faisait  des  envois  de  liquides  à  Belleville,  et  que 
ces  envois  étaient  faits  par  M.  Mahi^s. 

M.  Floguet.  —  Je  l'ignore  âtsoiument.  De 
mon  temps  il  n'a  été  fait  aucun  envoi  de  ce  genre. 
Quant  à  M.  Mahias,  il  est  resté  secrétaire  gé- 
néral de  la  mairie  jusqu'au  dernier  jour. 

J'ajoute  que,  lors  derenlréeàl'Hôtel-de-Ville, 
on  a  distribué  des  vivres  ati  bataillon  de  garde 
nationale  qui  s'y  trouvait.  Cela  a  continué  pen- 
dant  quelques  jours,  à  ma  connaissance;  peut- 
être  même  cela  a-t-il  duré  dans  la  suite,  mais 
ces  vivres  n'étaient  donnés  qu'aux  gardes  qui 
se  trouvaient  de  service  à  l'intérieur  de  l'Hôtel- 
de-YiUe. 

Les  employés  occupé  au  cabinet  de  la  mairie 
et  qui  y  passaient  la  nuit,  tant  il  y  avait  à  faire, 
mangeaient  pendant  les  premiers  jours,  à  une 
tfible  où  nous  prenions  place,  M.  Etienne  Arago 
et  moi,  seulement  à  déjeuner.  Au  bout  d'une 
dizaine  de  jours,  nous  avons  même  supprimé 
cette  table,  tant  nous  étions  préoccupés  de  ne 
pas  fournir  même  un  prétexte  au,  renouvelle- 
ment des  calomnies  ridicules  colportées  en 
d'autres  temps. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  retiens  de  vos 
explications,  c'est  que,  tant  que  vous  avez  été 
adjoint  à  la  mairie  centrale,  l'administration  a 
été  régulière,  que  vous  vous  êtes  préoccupé  des 
gaspillages  qui  vous  ont  été  dénoncés,  et  que 
vous  avez  fait  des  efforts  pour  en  prévenir  le 
retour. 

Est-ce  que  vous  n'avez  rien  su  des  dilapida- 
tions dont  je  vous  ai  parlé  ? 

M.  Floqiiet.  —  Il  y  a  un  certain  genre  de 
dilapidation  dont  je  n'ai  pas  la  preuve  positiv.e, 
mais  qui  a  pu  se  produire, c'est  sur  les  vêtements. 
J'ai  été  chargé  de  ce  service  pendant  deux 
mois. 

On  avait  promis  d'habiller  les  gardes  natio- 
naux indigents,  et  presque  tout  le  monde  récla- 
mait cet  habillement  auprès  des  chefs  de  ba- 
taillons. Nous  étions  assaillis  de  demandes.  C'é- 
tait une  véritable  armée  que  nous  avions  à  ha- 
biller, è.  équiper,  à  munir  de  toutes  façons,  et  il 
n'y  avait  pas  de  service  organisé  pour  faire  face 
à  cette  nécessité.  D'un  autre,  côté,  l'investisse- 
ment de 'Paris  était  devenu  complet  avant  que 
cette  question  de  l'JiabiUement  fut  sérieusement 
entamée.  Rien,  par  conséquent,  n'était  réglé,  ni 
pour  la  fourniture  du  drap,  des  cuira,  etc.,  ni, 
pour  la  confection. 

Vous  conaprejiez  combien  cet  état  de  choses 
pouvait  donner  prise  aux  ej^ploitations. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Vous  me  disieztout  àrheure,M.  le  Président, 
que  soufrent,  quand  on  vient  dire  :  »  Si  vous  ne 
me  donnez  pas  tant,  une  révolution  va  éclater.  » 
il  faut  résister,  se  montrer  énergique.  Je  suis  de 
votre  avis,  maïs  veuillez  remarquer  combien 
cela  était  grave  dans  notre  situation.  J'ai  reçu 
un  jour,  ou  plutôt  plus  d'une  fois,  tous  les  corps 
d'officiers  d'un  bataillon  qui  venaient  déclarer 
que,  si  leurs  bommes  n'étaient  pas  babilles  dans 
un  délai  de...,  ils  ne  marcberaient  pas. 

Pour  organiser  le  service  de  l'babillement,  je 
crus  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était 
de  nous  adresser  à  Vassociation  des  tailleurs 
qui  existait  à  Paris  depuis  plusieurs  années, 
pouvait  nous  procurer  une  administration  pra^ 
tique  et  un  certain  nombre  de  directeurs  d'ate- 
liers. 

M.  le  Président.  —  C'était  l'Internatio- 
nale? 

M  Floqnet.  —  J'ai  fait  venir  les  chefs  de 
l'association  à  l'Hôtel-de- Ville.  Je  leur  ai  dit  : 
Vous  allez  faire  appel  aux  ouvriers  tailleurs  de 
Paris  sans  travail.  De  notre  côté  nous  allons, 
avec  l'autorisation  de  M.  J.  Simon,  vous  livrer 
de  vastes  salles  au  collège  Henri  IV,  des  locaux 
au  palais  de  la  Bourse,  à  l'école  des  Beaux-arts. 
Vous  installerez  là  des  coupeurs.  La  ville  vous 
fournira  le  drap  que  nous  achèterons.  Nous 
nous  procurerons  ce  qu'il  nous  sera  possible  de 
trouver,  —  et  c'était  bien  difficile  depuis  l'in- 
vestissement ;  puis,  vous  vous  entendrez  avec 
les  mairies  pour  que,  dans  chacune  d'elles,  on 
organise,  sinon  des  ateliers,  au  moins  des  distri- 
butions aux  femmes  qui  n'ont  pas  de  travail  ; 
on  leur  remtttra  les  tuniques,  les  vareuses,  les 
pantalons,et  elles  recevront  le  prix  de  la  con- 
fection. 

Par  cette  organisation,  je  pensais  donner  du 
travail  aux  ouvriers-tailleurs  et  aux  femmes 
qui  en  demanderaient  et  qui  en  avaient  tant 
besoin,  puis  éviter,  autant  que  faire  se  pourrait, 
le  gaspillage.'  Pour  les  achats  de  drap,  je  me 
suis  adressé  à  la  chambre  syndicale  des  tissus  et 
À  M.  Planche,  son  président.  Je  l'ai  chargé  d'a- 
cheter tous  les  draps  qu'il  trouverait  et  qui  pour- 
raient être  bons  â  la  confection  des  vareuses.  Oh 
ne  pouvait  s'en  procurer  que  par  minimes  frac- 
tions, surtout  du.drap  bleu.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur avait  déclaré  qu'il  ne  tolérerait  pas 
-  d'autres  couleurs  pour  les  uniformes,  et  même 
il  avait  fait  des  observations  parce  qu'un  batail- 
lon avait  été  habillé  en  gris.  Nous  avions  donc 
é%é  obligés  de  novM  eotpndre  avec  de  grands 


teinturiers  qui  s'étaient  chargés  de  teindre  le 
draps  que  la  chambre  syndicale  des  tissus  aohe* 
tait.  C'est  comme  je  vous  l'ai  dif,  M.  Planche^ 
.  qui  n'est  pas  suspect  d'être  un  révolutionnaire, 
et  à  quij'avais  exposé  ce  plan  qu'il  avaitaecdpté, 
et  qui  s'était  constitué  intermédiaire  pour  ¥9^ 
chat  de  tissus.  Vola  comment  cette  opératioB  4 
été  conçue.  Mais  pour  la  mettre  en  train,  U  fal- 
•lait  trois  ou  quatre  semaines,  et  la  garde  lair- 
tionale  était  bien  impatiente.  Alors  nous  avons 
dû  faire  quelques  traités  avec  diverses  peivon- 
nes  qui  se  chargeaient  de  fournir  des  quantités 
fixées  de  vêtement,  à  des  prix  déterminés,  an 
mieux  du  moment.  La  plupart  de  ces  personnes 
n'ont  pas  exécutécestraités,  ou  n'ont  commencé 
leurs  livraisons  qu'à  des  époques  tardives.  Pour 
faire  prendre  j^atience  aux  réclamants,  nous 
avons  été  alors  obligés  d'autoriser  les  chefs  do 
bataillons  à  habiller  leurs  hommes  à  des  prix 
fixés  par  nous.  Cette  autorisation  a  été  don- 
née pendant  quelques  semaines  à  ceux  qui  nous 
proposaient  des  conditions  acceptables  de  prix  et 
de  livraisons. 

Pendant  ce  temps,  l'organisation  des  ouvriers 
tailleurs  s'est  faite,  et  ce  sont  ces  ateliers  qui 
ont  été  chargés  de  fournir  l'habillement  de  la 
garde  nationale. 

Il  est  probable  que  par  ce  fait,  des  chefs  de 
bataillons,chargés  d'habiller  leurs  hommes,  il  7 
a  eu  des  abus  considérables.  Cependant,  je  ne 
sais  s'il  y  en  a  eu  de  formellement  signalés  à. la 
justice,  mais  je  crains  beaucoup  qu'il  ne  s'en 
soit  cependant  produit.  Nous  ne  pouvions  en 
être  responsables;  nous  avions  fait  tout  ce  que 
la  situation  comportait  en  faisant  appel  à  l'asso- 
ciation des  tailleurs,  à  la  chambre  syndicale  des 
tissus,  à  deux  grands  teinturiers  de  Paris  et  en 
soumettant  les  livraisons  à  une  inspection  sé- 
vère. A  ce  moment,  nous  ne  pouvions  rien  de 
plus.  Une  fois  tout  organisé,  l'habillement  et 
l'équipement  s'est  continué  sous  la  direction  de 
M.  Hérisson.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  quelque 
chose  sur  la  manière  dont  se  sont  distribuées  les 
armes  à  la  garde  nationale? 

M.  Floqnet.  —Non,  les  distributions  d'armes 
ont  eu  lieu  par  les  soins  de  l'état  migor. 

M.  le  Président.  —  C'était  un  gaspillage 
affreux.  Mais  vous  ne  savez  rien  à  cet  égard  ? 

M.  Floquet.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Un  membre.  —  Je  reviens  sur  ce  que  vous 
avez  dittout-à-l'heure.Savez-vous  si,  depuis  les 
premiers  jours  de  septembre  jusqu*au  31  oc- 
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tobre» il  y  a  eu  des  tables  servies  dans  THôtel- 
de-Ville  ?  Vous  ayez  dit  que  dans  le  commenoe- 
ment  ce  fait  s'était  produit,  mais  que  cet  état 
decboees  n'avait  duré  que  quelques  jours. 

M.  Fioquet.  -—  J'ai  parlé  de  la  mairie  et  de  la 
table  des  employés  de  la  mairie  attachés  au  ca- 
binet. 

Le  même  membre.  —  Oui,  mais  à  THôtel- 
de-Ville?  Dans  le  mot  Mairie  comprenez-vous 
THôtel-de-Ville? 

M.  Fioquet. -ArHôtel-de-Yille  iljavaitla 
Mairie  et  le  Gouvernement.  Je  sais  qu'il  y  avait 
à  rHôtel^-de-Yille  une  table  où  les  membres  du 
Gouvernement  qui  se  trouvaient  retenus  à 
l'heure  du  d^euner  pouvaient  prendre  quelque 
chose. 

I^e  même  membre.  —  Les  niembres  du  Gou- 
vernement seulement?  Il  n'y  a  pas  eu  de  tables 
pour  le  service  de  Tétat-migor  ou  pour  les 
troupes? 

M.  Fioquet.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  eût 
pour  l'état-major.  Maintenant  je  ne  sais  pas 
pour  le  service  des  troupes  comment  cela  se 
passait,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  troupes 
mangeassent  à  l'Hôtel-de-Ville,  autrement  que 
sur  les  vivres  qui  leur  étaient  donnée  comme 
gardes  nationaux  ou  comme  soldats.  Du  reste, 
je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  ce  service  et  ne 
puis  rien  affirmer  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  il  n'est  point  venu 
à  votre  connaissance  que  ni  dans  les  mairies» 
ni  à  l'Hôtel-de-Ville,  des  abus  de  ce  genre  aient 
été  commis? 

M.  Fioquet. --Non,  monsieur,  rien  du  moins 
qui  puisse  être  signalé. 

M.  le  Président.  —  Bien  qui  vaille  la  peine 
d'être  signalé?  Des  abus,  il  y  en  a  toujours  dans 
une  certaine  mesure,  mais  enfin  vous  n'en  avez 
pas  connu  qui  aient  présenté  quelque  gravité 
pendant  la  durée  de  vos  fonctions? 

M.  Fioquet.  —  Non,  monsieur. 

M.  le  Président.— Vos  attributions  étaient- 
elles  bien  définies?     ' 

M.  Fioquet. — J'avais  tenu  à  lafaire  délimi- 
ter. Ainsi,  après  avoir  participé  à  quelques  mesu- 
res générales,  après  avoir  par  exemple  procédé  à 
la  nomination  des  maires  avec  M.  Arago,  je  me 
suis  renfermé  dans  la  partie  du  servioe  qui  re* 
gardait  les  rapports  avec  la  garde  nationale. 
Nous  avions  ensuite-des  réunions  de  maires  une 
ou  deux  fois  par  semaine  qui  étaient  présidées 
par  M.  Àrâgo  ou  ses  adjoints.  On  y  traitait  de 


dans  l'ancienne  salle    du  conseil    municipal. 

M. le  Président. —Si  j'avais  à  vous  parlérde 
ces  réunions,  je  vous  dirais  que  c'était  une  im- 
prudence de  réunir  ainsi  à  l'Hôtel-de-Ville  les 
maires  et  adjoints  de  Paris.  Il  en  est  résulté,  au- 
tant que  nous  pouvons  le  savoir,  un  assez  grand 
embarras  pour  le  Gouvernen^ent  de  la  Défense 
nationale. 

M.  Fioquet.  —  Je  crois  au  coniraire  que  des 
réunions  plus  fréquentes  auraient  été  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Elles  paraissent  avoir 
contribué  au  mouvement  du  31  octobre. 

M.  Fioquet.  —Je  ne  peux  pas  vous  empêcher 
de  le  croire,'M.le  Président;  mais  je  ne  le  pense 
pas. 

M.  le  Président. —Vous  avez  ainsi  commencé 
la  Commune;  vous  avez  fait  des  élections  préci- 
pitées, sous  la  pression  populaire,  et  le  conseil 
municipal,  composé  des  maires  et  adjoints, 
exerçaient  une  pression  inévitable  sur  le  Gou- 
vernement. 

M.  Fioquet.  —  Oh  I  si  vous  voulez  que  nous 
parlions  du  31  octobre... 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  nous  en 
parler,  je  ne  vous  en  empêche  pas. 

M.  Fioquet.  —  Je  le  désirerais  même,  parce 
que  au  31,  ou  plutôt  à  propos  du  31  octobre  et 
dans  les  événements  ultérieurs,  on  m^attribua 
bien  des  choses  qui  ne  sont  pas  exactes. 

Le  31  octobre  était  le  jour  où  le  Journal 
Officiel  apportait  à  la  population  de  Paris 
quatre  nouvelles  très-graves  :  l'arriTée  de 
M.  Thiers  à  Paris,,  le  projet  d'armistice,  la 
chute  de  Metz,  l'échec  du  Bourget.  Lorsque  je 
suis  arrivé  àTHôtel-de-Ville,  à  huit  heures  du 
matin,  c'était  l'heure  à  laquelle  nous  nous  réu- 
nissions en  petit  conseil,  M.  Etienne  Arago  et 
sesquatre  adjoints,  MM.  Glamageran,  Hérisson, 
Brisson  et  moi;  je  dis  à  M.  Arago  :  VO/Jîciel 
d'ai^jourd'hui  est  gros  d'une  insurrection... 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  eu  des  manifes- 
taûons  auparavant;  il  y  en  avait  presque  tous 
les  jours;  vous  prédisiez  .à  coup  sûr. 

M.  Fioquet.  -^Mais  non  ;  il  y  avait  eu  la  ten- 
tative de  Flourens,  le  8  octobre,  si  je  ne  me 
trompe  de  date. 

M.  le  Président.  —Ceux  qui,  comme  vous, 
ont  vu  de  près  les  mouvements  de  la  population 
parisienne,  savent  que  les  manifestations  de 
tous  les  temps  sont  une  préparation  à  Tinsurrec- 


questions  générales.  Ces  réunions  avaient  lieu    tien  ou  à  la  révolution*  Or,  il  y  avait  eu  des 
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manifestations   fréquentes    pendant    le    mois 
d'octo"bre. 

M.  Floquet.  —  Oui,  celle  de  Flourens,  le  8/ 
Un  77iembre*  -— 11  y  en  avait  eu  d'autres. 

M.  Floquet.  —  Enfin,  je  n'en  connais  pas 
d'autre,  Il  pouvait  y  en  avoir,  et  il  y  avait  sou- 
vent du  monde  sur  la  place  de  l'Hôtel- de-Ville 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  mais  en  fait 
de  manifestations,  il  n'y  en  â  eu  qu'une  seule, 
.  sérieuse,  celle  de  Flourens  le  8  octobre,  quand 
avec  les  bataillons  de  Belleville,  il  est  venu  se 
masser  en  face  de  l'Hôtel-de- Ville ,  qu'il  l'a 
fait  garder  et  qu'il  a  eu  une  entrevue  orageuse 
avec  le  Gouvernement ^ 

M.  le  Président.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  au 
31  octobre,  vous  aviez  prévu  l'insurrection? 

M.  Floquet.  —  Une  insurrection,  non  pas 
précisément.  Seulement  je  m'étais  dit  :  Il  est 
incontestable  que  nous  allons  avoir,  avec  ces 
quatre  nouvelles,  quelque  manifestation  grave 
dans  la  journée.  Jte  le  dis  à  M.  Arago,  et  j'ajou- 
tai :  Il  est  malheureux  que  nous  n'ayons  pas  su 
cela  plutôt,  parce^  qii'e  Ifes'STairëè  auraient  pu 
être  réunis  dès  le  matin.  Il  faut  les  convoquer 
pour  Une  hôute. 

En  effet,  nous  envoyâmes  des  exprès  à  tous 
les  mairëE  de  Paris,  leur  portant  une  lettre 
signée  Ë.  ÂmgOi  qui  leur  disait  en  substance  : 
Veuillez  tous  rendre  à  une  heur^  à  l'Hôtel^de- 
Ville  pour  dtiibérer  mv  lea  noeiptures  que  la 
sittiation  comporte.  Veuilles  laisser  vos  adjoints 
auiC  mairioa  (nbus  touUoas  £air6  uiie  r4<^nion 
très  peu  nombreuse  et  utile)  ;  les  adjoints  dans 
les  mairies j  veilleront  à  la  fiéourité  de  chaque 
quartier.  »  En  même  tesapsi,  j'ai  lu  la  copie  de 
cette  lettre^  je  proposai/à  M.  B.  Ajpago  de  prier 
le  général  Trocbu  et  M.  J.  Favre  de  venir  à 
tsette  réunion  des  mairies.  Dans  une  lettre  fsigaée 
do  M.  Arago,  on  prévenait  ces  messiears  que  la 
population  de  Paris  était  émue  ^i  qu'il  fallait 
absolumeii't  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  du  salut 
.  national,  agir  avec  les  mai^e^  <Umi^  ^n^  délibé-* 
ration  commune. 

Ces  lettres  furent  envoyées  vers  dix  heures; 
à  zi3ii(^i,ot  de«^,  il, y  avait  déjà  u|ie  sorte  de 
^['assen^blement  sur  la  place.  La  foule  essaya 
d'entrer  par  une  des  portes  à  l'ijôtel' de-Ville,^ 
M.  Arago  et  ses  adjoints  allèrent  au  devant  de 
ce  rassemblement.  Nous  les  exhortâmes  vive-* 
ment  à  la  tranquillité,  nous  réussîmes  à  faire 
ressortir  ceux  qui  ètaieiit  entres,'  et  la  foulô  si 
retira  sur  la  place. 

A  une  teure  lès  nlaîrés'  se  réunissaient.  Je 


dois  dire  qu'ils  étaient  extrêmement  animés 
par  la  situation.  Quelques-uns  proposèrent  des 
mesures  qui  leur  paraissaient  nécessaires  pour 
lo  maintien  de  l'ordre,  mais  qui  étaient  graves. 
C  est  alors  que  je  soumis  à  l'assemblée  une  autre 
proposition  qui  avait  été  l'objet  d'une  délibé- 
ration entre  M.  Arago  et  mes  trois  collègues, 
et  sur  laquelle  nous  étions  d'accord.  Quelques 
instants  avant  d'entrer  dans  la  salle  des  délibé- 
rations avec  les  maires,  nous  avions  décidé, 
MM.  Arago,  Clamageran,  Brisson,  Hérisson  et 
moi,  à  l'unanimité,  qu*il  fallait  absolument 
soumettre  au  Gouvernement  un  projet  d'élec- 
tions municipale  à  bref  délai,  que  c'était  le  seul 
moyen  d'enlever  à  Tinsurrèctlon  qui  se  préparait 
l'assentiment  d'une  partie  de  la  population  de 
Parisj  et  qu'il  fallait  absolument  obtenir  cette 
concession  ^du  Gouvernement.  Cette  proposition 
fut  adoptée  à  Tunaurmîté  par  tous  les  maires 
présents,  et  signée  par  eux.  On  nous  chargea  de 
là  porter  au  Gouvernement  qui  siëgait  dans  la 
salle  à  côté.  MM.  Trochu  et  J.  Favre  étaient  là, 
Je  vous  al  dit  qu'ils  avaient  été  priés  de  se 
rendre  à  la  réunion  des  maires  pour  s'entendre 
avec  eux  sur  les  difficultés  de  la  situation.  Ils 
étaient  venus,  mais  dans  l'étkt  des  esprits  nous 
avons  jugé  qu'il  valait  lîûieux  attendre  quelques 
instants  que  les  maires  fussent  axés  sur  la 
résolution  à  prendre,  et  c'était  cette  résolution 
que  nous  portions  à  MM.  Trochu,  J.  Favre  et 
aux  autres  membres  du  Gouvernement. 

Malheureusement  dans  l'intervalle,  une  dépu- 
tation  avait  déjà'  envahi  l'Hôtel- de-Ville  ;  elle 
se  pressait  dans  la^ëalle  du  Trône,  et  quelques 
pourparlers,  un  échange  de  paroles  avaient  eu 
lieu  entre  elle  et  M.  le  général  Trochu. 

Nous  entrâmes  cependant  dans  la  salle  du 
gouvernement,  et  nous  attendîmes  quelques 
moments  ;que  ses  membres  fussent  réunis  pour 
délibérer  sur  la  proposition  que  nous  apportions. 
L%  temps  s'écoulait,  le  Gouvernement  ne  se 
réunissait  pas.  Je  dis  qu'il  fallait  absolument 
retourner  près  de  la  réunion  des  maires,  qui 
pouvaient  s^étonner  de  cette  long^ue  absence. 
Les  circonstances;  î)ressaîent,  nous  nous  di- 
visâmes. M.  Arago  resta  avec  MM.  Clamageran 
et  Hérisson  auprès  du  Gouvernement,  'attendant 
qu'il  fût  complètement  réuni  pour  délibérer, 
et  moi  je  me  rendis  auprès  clés  maîreë.  Là  je 
montais  au  fauteuil,  et  je  commençais  â  expli- 
quer ce  qui  empêchait  le  Gouvernement  (feutrer 
en  déli1  èration,  quand  une  porte-ifenêtre  ^'ouvrit 
derrière  moi.  •  .t* 
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La  cour  intérieure  de  l'Hôtel-de- Ville  avait 
été  envahie  et  une  foule  immense  montait  par 
le  double  escalier  qui  con4uit  à  la  porte-fenétre 
de  la  salle  du  Conseil  municipal.  Je  me  mis 
débout  à  cette  fenêtre  avec  M.  Brisson  pour 
essayer  d'arrêter  Tinvasion.  Aussitôt  nous 
reçûmes  presque  dans  nos  bras  M.  Félix  Pyat 
porté  par  la  foule.  Ce  dernier  se  mit  entre  nous 
deux  et  se  tournant  vers  la  foule  il  dit  ces  mots 
que  je  me  rappelle  parfaitement  :  Ce  n'est  pas 
ici  le  siège  du  Gouvernement,  uou3  sommes 
devant  la  jsalle  du  Conseil  municipal,  et  nous  ne 
pouvons  y  entrer  que  par  l'élection. 

La  foule  contix^uait  A  pousser,  nous  nous 
tenions  toujours  à  notre  fen^trj^,  nous  opposait 
à  Tenvahisseme^it,  quand  les  d^ux  portes  laté- 
rales de  la  Italie  donnèrent  passage  à  un  flot  ie 
personnes  ;  elles  étaient  entréei  par  les  couloirs 
de  rHôtel-de-YiUe  qui  j?e  trouvait  alors  com- 
plètement envahi. 

Je  restai  là  encore  quelque  temps  et  on 
échangeait  quelques  impressions  avec  M.  Tirard, 
puis,  comme  d^ns  cette  salle  qu  arrivait  à  un 
grand  tumulte,  nous  nou^  reUràmes. 

J'essayai  d'aller  retrouver  les  membres  du 
gouvernement  par  la  galerie  qui  règne  derrière 
les  deux  salles,  m^Biis  la  porte  était  fermée,  et  le 
siège  du  gouvernement  était  déjà  envahi  de 
l'autre  côté,  par  la  grande  salle  du  trône.  Je 
rentrai  d^^s  le  ca,binet  dé  la  mairie;  là  je  re- 
trouva un  certain  nombre  de  maires  d'so^ron- 
dissement  qui  avaient  été  renvoyés  de  la  salle 
où  ils  délibéraient.  Nous  nous  trouvions  donc 
réunie  dans  -ce  cabineti  quelques  maires,  quel- 
ques a^joiût»,  M.  Arago,  M.  Brisson,  M.  Héris- 
son ^t  moi,  et  aussi  M.  Sehœlcher,  qui,  en  qua* 
lité  de  colonel  d'artillerie,  était  venu  se  mettre 
à  la  disposi;tio^  dff  ^^-YQVi^meni  et  lui  appor- 
ter son  conjeours.  Nou^  nous  demandâmes 
anxieuaemçnt  ce  qvi'il  y  avait  à  faire.  Les  no4^ 
velles  les  plus  graves  nous  arrivaient.  On  disait 
que  le  ^ouveraernant"  était  pdeonnier;  qu'un 
autre  gpuyernement  s'établissait,  on  prétendait 
que  Blanqui  était  déjà  en  fonctions;  enfin  il 
n'y  av^t  pas  un  instant  à  perdre.  Quelques  per- 
sonnes émirent  alors  l'avis  de  donner  «uite  à  la 
délibération  des  maires  qui  coasi&tait  à  faire 
appel  aux  électeurs  pour  nommer  un  conseil 
municipal»  on  pensait  que  le  Bo^iveau  gouver-» 
nement  qv^i  allait  s'étaWii*,  ou  était  déjà 
établi  ^  rÇôtel-de-ViUe,  oa  pourrait  pas  sup- 
porter l^f;  élRctijon^  qiû  «eraJlent  foiies  ou  le  len- 
demain, ou  le  surlendemain,  ou  quelques  jours 


après,  par  un  appel  régulu  x  électe  urs  au 
nom  du  gouvernement  qui  existait  précédem- 
ment. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Dorian  arriva.  Il  dé- 
clara que  son  nom'était  porté  sur  plusieurs  lis- 
te^ du  nouveau  «gouvernement;  qu'il,  avait 
repoussé  avec  la  plus  grande  indignation,  la 
pensée  de  figurer  sur  ces  listes,  mais  qu'il  en- 
trerait dans  les  vues  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  en  consentant  à  être  président 
d'une  commission  des  élections  municipales  et  à 
faire  procéder  immédiatement  à  ces  élections 
municipales.  Ceci  cadrait  avec  l'opinion  que 
nous  émettions  quelques  instants  auparavant  « 
Immédiatement  je  rédigeai  un  écrit  dont  j'^i 
ici  le  texte  original,  écrit  qui  était  un  appel 
aux. électeurs  pour  voter  le  lendemain  afin  de 
constituer  un  conseil  municipal.  Cet  écrit  fut 
signé  par  M.  Dorian,  comme  président  de  I4 
commission  municipale  pour  les  élections,  par 
M.  Et.  Ârago  et  par  les  quatre  adjoints  ;  puis 
comme  M.  Schœlcher  nous  paraissait  un  homme 
dont  la  vie  ofirait  les  plus  grandes  garanties  au^ 
républicains  les  plus  difficiles,  on  pensa  qu'il 
pouvait  être  utile  de  faire  figurer  son  nom 
parmi  ceux  des  signataires  de  cet  appel,  et,  — 
vous  pourrez  le  voir  dans  le  texte  original,  — 
on  intercala  son  nom  en  qualité  de  vice-pré^- 
dent  de  la  Commission  des  élections  municipa- 
les, et  il  signa  en  cette  qualiié. 

Il  s'agissait  alors  de  publier  cet  appel,  qui 
avÉ^it  pour  pour  but  de  naftintenir  ou  de  rétablir 
au  plus  vite  ce  qui  avait  été  renversé,  Je  gou- 
vernement régulier.  Nous  voulions  faire  impri- 
mer, mais  on  ne  pouvait  plus  sortir  de  l'Hôtel- 
de- Ville  sans  une  permission  signée  BlîTnqui. 
Nous  réussîmes  à  sortir  cependant,  Brisson  et 
moi... 

Un  membre^  «r-  Aviez-vous  une  permis- 
sion? 

M.  Floquet.  —  Non,  mais  nous  sommes  sor* 
tis  par  un  petit  couloir,  en  employant  un  sub- 
terfuge, nous  n'avions  pas  de  permission.  Une 
fois  sortis,  nous  nous  deimandâm08  où  il  fallait 
aller.  A  l'impriDwrie  nationale?  mai^  il  était 
fort  probable  que  le  gouvernement  qui  venait 
de  ^'établir  s'en  était  emparé,  pu  allait  s'en 
emparer.  Nous  pensâmes  alors  qu'il  y  avait 
rue  Jean-Jaoques  Rousseau  une  autre  imprime- 
rie où  se  faisaient  ordinairement  les  publications 
municipales»  et  que  là  nouspourriongiliiire  imr- 
primer  notre  «ppeL  Nota^e  afâcl^e  y  fut  4a  e^^ 
composée,  et  pendant  qu'on  la  faisait,  nous  or- 
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M.  Préo,  à  neuf  heures  du  soir  pour  Champi- 
gny,  à  la  tête  de  300  ouvriers,  et  nous  avons 
passé  la  nuit  à  fortifier  ce  village  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a  été  attaqué  par  les  Prussiens,  vers 
six  heures  du  matin. 

Plus  tard ,  lorsque  le  bombardement  com- 
mença, pour  nous  rendre  utiles,  nous  en  étions 
désireux,  et  ce  n'était  pas  un  dissentiment  poli- 
tique qui  pouvait  nous  retenir,  dans  le  concours 
actif  que  nous  aurions  voulu  prêter  à  la  défense, 
M.  Bochefort  a  demandé  et  obtenu  que  nous 
fussions  chargés,  chacun  dans  notre  secteur,  de 
diriger  les  mesures  d'assistance  qui  pouvaient 
être  nécessaires  dans  les  parties  de  la  ville  qui 
étaient  bombardées.  Je  suis  allé  dans  les  14% 
13%  6®  et%«  arrondissements,  avec  des  ingé- 
nieurs, et  nous  visitions  les  maisons  qui  rece- 
vaient des  obus. 

M.  Ghaper.  —  Vous  avez  dit  que  vous  aviez 
passé  la  nuit  du  31  octobre  au  1®^  novembre  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

M.  Flpquet.  —  Oui,  à  partir  de  minuit. 

M.  Gbaper.  —  Vous  avez  assisté  à  toutes  les 
négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire,  d'une  part,  et  le  Gouver- 
nement prisonnier,  de  l'autre,  pour  ^évacuation 
de  l'Hôtel -de -Ville;  savez- vous  ce  qui  a  été 
convenu?  N'avez-vous  pas  vu  ces  messieurs  par- 
tir bras  dessus,  bras  dessous? 

M.  Floquet.  —  Je  ne  les  ai  pas  vus  partir. 
J'étais  dans  les  salles  de  la  mairie,  c^ui  se  trou- 
vaient du  côté  de  la  rue  de  Bivoli  ;  l'aile  opposée 
de  THôtel-de-Ville  était  occupée  par  le  Gouver- 
nement; c'est  là  qu'a  eu  lieu  l'envahissement, 
et  que  se  sont  passées  les  négociations  ;  mais  je 
n'y  ai  pas  mis  le  pied  depuis  deux  heures  de 
l'après-midi,  où  j'ai  essayé,  en  vain,  d'y  péné- 
trer; je  savais  seulement,  par  les  allants  et 
venapts  qu'il  y  avait  des  négociations.  M.  Dorian 
notamment,  a  été  plusieurs  fois  de  la  mairie*au 
Gouvernement,  et  réciproquement. 

M.  le  Président.  —  Arrivons  à  l'insurrec- 
tion du  18  mars;  expliquez-nous  quelle  a  été 
votre  participation  à  cette  insurrection  ;  com- 
ment vous  avez  été  amené  â.  donner  votre  adhé- 
sion à  la  Commune. 

M.  Flpquet.  —  Monsieur  le  Président,  je 
n'ai  jamais  donné  mon  adhésion  à  la  Commune. 

Je  n'étais  pas  à  Paris  le  18  mars.  J^orsque 
l'Assemblée  s'est  séparée  à  Bordeaux,  pour  se 
transportera  Versailles,  il  y  a  eu  huit  jours  de 
congé.  A  ce  moment,  ma  femme  était  en  Alsace; 
elle  était  restée  avec  moi  pendant  les  cinq  mois 


du  siège;  elle  avait  quitté  sa  famille  quelque! 
jours  après  la  mort  de  son  père,  et  était  venue 
à  Paris,  prévoyant  l'investissement  ;  elle  avait 
un  désir  trop  naturel  de  revoir  sa  famille  après 
une  séparation  si  douloureuse  et  si  longue,  elle 
se  rendit  donc  àThann  près  de  Mulhouse  après 
m' avoir  accompagné  à  Bordeaux. 

Je  voulus  profiter  de  notre  congé  pour  aller 
la  reprendre  et  revoir  moi-môme  no9  parents* 
Je  partis  donc  pour  l'Alsace;  j'ai  traversé  tout 
le  Midi,  je  suis  entré  en  Suisse  par  Genève,  de 
là  je  me  rendis  à  Bâle,  et  j'arrivais  AThann. 
Il  me  fallut  trois  jours  et  demi  pour  faire  ce 
voyage,  par  suite  du  nombre  considérable  de 
réfugiés  français  qui  se  trouvaient  en  Suisse,  et 
que  l'on  f>apatriait.  Je  m'arrêtai  24  heures  èpeu 
près,  et  je  repartis  avec  ma  femme.  Nous  avons 
redescendu  la  Suisse,  et  de  {jrenève,  nous  soin- 
mes  remontés  à  Paris;  nous  sommes  restés  qua- 
tre jours  en  route  ;  nous  Qvons  mis  deux  jours 
pour  aller  de  Bâle  à  Genèvç. 

L'Assemblée  s'est  réunie  à  Versailles  le  20 
mars;  j'espérais  arriver  àPs.ris  le  19  au  soir  ^ 
par  suite  du  retard  que  nous  avons  éprouv^,  le 
20  au  soir  nous  étions  encore  à  Genève. 

C'est  le  20,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  au 
moment  où  j'arrivai  au  chemin  de  fer,  que  je 
lus,  dans  le  Journal  de  Genève,  la  nouvelle  de 
l'insurrection.  Je  l'appris  dans  des  conditions 
qui  n'étaient  pas  de  nature  à  me  donner  aucune 
espèce  de  sympathie  ppur  cette  insurrection; 
d'abord,  je  ne  pouvais  pas  être  fa,Torable  à  une 
insurrection  qui  venait,  en  fçtçe  des  Prussiens, 
s'opposer  au  fonctionnement  du  Gouvernement 
régulier,  quel  qu'il  fût  et  quelque  peu  de  sympa- 
thie que  nous  pussions  avoir  pour  lui;  ensuite, 
personnellement,  cette  insurrection  m'atteignait 
d'une  manière  fort  douloureuse. 

La  dépêche  était  ainsi  conçue  :  *<  Une  formi- 
dable insurrection  vient  d'éclater  à  Paris;  les 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte  ont  été 
fusillés.  *> 

Le  général  Clément  Thomas  était  un  vieil 
ami  de  la  famille  de  ma  femme  ;  quelques  jours 
avant  l'investissement,  il  était  revenu  d'exil, 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  e^  il  était  descendu,  je 
crois,  au  Grand-Hôtel.  Lui,  qui  avait  été  chef 
de  la  garde  nationale  en  1848,  il  alla  chez  le 
commandant  de  la  légion  du  quartier,  en  lui 
disant  :  «  Je  suis  Clément  Thomas,  prenez-moi 
comme  soldat  dans  votre  bataillon.»  Le  chef  de 
bataillon  lui  4it  :  ««Tq  neprendspaç  les  personnes 
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s'était  établi  à  THôtel-de-Ville,  pour  arriver  à 
Tévacuation.  L'évacuation  va  avoir  lieu,  disait- 
on  ;  puis  on  venait  dire  que  tout  était  rompu. 
En  effet,  l'évacuation  eut  lieu  vers  5  heures  du 
matin.  Les  mobiles  sont  entrés,  les  gardes  na- 
tionaux sont  partis^  et  l'Hôtel-de-ViUe  fut  éva- 
cué. 

Je  suis  sorti  vers  5  heures,  Tun  des  derniers, 
après  avoir  conduit  M.  Etienne  Arago  jusqu'à 
le  chambre  à  coucher  qu'il  occupait  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  que  j'ai 
vu  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  31  octobre. 

Le  lendemain,  ou  plutôt  le  matin  môme,  puis- 
qu'il était  plus  de  5  heures  quand  je  suis  rentré 
chez  moi,  je  trouvai  au  Journal  officiel  Mue 
note  disant  que  les  élections  annoncées  n'au- 
raient pas  lieu.  Je  fus  fort  ému.  J'arrivai  à 
rHôtel-de-ViUe  et  j'allai  trouver  M.  Etienne 
Arago  qui  était  lui-même  fort  étonné.  11  me  dit: 
Il  faut  voir,  il  faut  attendre.  Bientôt  nous  ap- 
prenons que  les  affiches  que  j'avais  fait  impri- 
mer pendant  que  le  gouvernement  était  prison- 
nier étaient  enlevées,  que  les  élections  étaient 
suspendues,  et  qu'une  affiche  nouvelle  interdi- 
î?ait  aux  maires  d'y  faire  procéder.  Ceci  est 
grave,  dis-jé,  nous  ne  pouvons  l'accepter.  Nous 
avons  participé  à  la  convocation  des  électeurs, 
dans  la  conviction  réelle  que  le  gouvernement 
y  consentait,  conviction  qui  était  en  rapport 
avec  la  vérité  des  faits,  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter un  pareil  démenti. 

Quelques  instants  après,  —  il  était  à  peu  près 
midi,  —  nous  fut  communiquée  une  dépêche 
adressée  à  tous  les  maires  d'arrondissement  et 
portant  en  substance  que  :  «  Tous  les  maires 
d'arrondissement  correspondraient  avec  M.  Ch. 
Ferry,  chargé  d'être  l'intermédiaire  entre  eux 
et  le  gouvernement.  »»  Voilà,  dis-je  à  M.  Arago, 
qui  ressemble  fort  à  la  destitution  de  la  mairie 
centrale  I  M.  Etienne  Arago  me  dit  -  Il  faut 
donner  notre  démission.  »»  Immédiatement  je  la 
rédigeai  moi-même.  Elle  fut  signée  par  MM. 
Arago,  Brisson  et  moi,  et  immédiatement  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur,  par  intérim, 
M,  Jules  Favre. 

Le  soir,  nous  fûmes  appelés  au  conseil  du 
gouvernement  où  on  nous  demanda  de  retirer 
cette  démission.  M.  Arago  crut  devoir  sous- 
crire à  cette  demande.  Brisson  et  moi,  nous 
maintîmes  notre  démission,  en  disant  que  nous 
n'avions  pas  du  tout  l'intention  de  nous  mettre 
en  lutte  avec  le  gouvernement,  mais  qu'il  nous 
paraissait  impossible  de  garder  notre  mandat 
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après  ce  qui  s'était  passé;  que  nous  différions 
d'avis  avec  le  gouvernement  sur  un  point  es- 
sentiel, ôt  que,  comme  subordonnés,  nous  n'a- 
vions qu'à  nous  retirer  ;  que  d'ailleurs  nous  ne 
pouvions  plus  avoir  aucune  espèce  d'autorité 
morale  après  le  démenti  qui  nous  était  infiigé, 
et  nous  nous  sommes  retirés. 

Jamais,  jamais,  depuis  lors,  je  tiens  à  le 
constater,  je  n'ai  fait  aucune  tentative,  ni  en 
parole,  ni  en  action,  contre  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  J'en  étais  si  éloigné, 
que  tout  en  ayant  le  légitime  désir  de  dégager 
ma  responsabilité  du  démenti  qui  nous  était 
donné,  je  n'ai  pas  voulu  publier  notre  lettre  de 
démission  parce  qu'elle  expliquait  nettement  la 
série  des  faits,  et  qu'il  pouvait  en  résulter  des 
récriminations  contre  le  gouvernement.  Nous 
voulions  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'une  accusation 
dans  la  situation  que  faisait  au  pays  l'état  de 
guerre.  Un  journal,  celui  de  M.  Arthur  Picard, 
a  même  annoncé  un  jour,  que  malgré  ma  dé- 
mission, j'étais  résolu  à  voter  oui  au  plébiscite 
de  novembre,  et  c'était  vrai.  Ce  vote  m'a  coûté 
aux  élections  de  février  de  ne  pas  être  porté  sur 
la  liste  de  quelques  comités.  On  m'a  reproché 
d'avoir  voté  le  3  novembre^pour  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Ma  pensée,  en 
donnant  ma  démission,  avait  été  de  dégager  ma 
responsabilité  d'une  politique  à  laquelle  je  ne 
voulais  plus  m'associer,  mais  en  même  temps, 
j'avais  horreur  delà  guerre  civile  dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvions.  Je  mets  au  défi  qui  que 
ce  soit  de  trouver  un  acte  de  moi,  une  parole, 
qui  ne  soit  pas  conforme  à  ce  double  sentiment, 
ou  de  signaler  ma  présence  dans  les  concilia- 
bules ou  les  réunions  dans  lesquelles  on  aurait 
préparé  quelque  chose  contre  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  resté  étran- 
ger aux  affaires  jusqu'à  la  fin  du  siège? 

M.  Flocïuet.-— Je  suis  resté  seulement  mem- 
bre de  la  commission  des  barricades,  mais  cette 
mission  n'a  pas  été  très-importante.  Je  dois  dire 
cependant,  que  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous 
avons  pu  pour  nous  rendre  utiles.  Voyant  que 
les  barricades  n'étaient  pas  très  nécessaires  dans 
Paris  puisque  l'ennemi  n'approchait  pas,  M.  Ro- 
chefort,  président  de  la  commission,  a  demandé 
que  nous  fussions  appelés  à  Textérieur,  dans  les 
cas  nécessaires,  quoique  cela  ne  fût  pas  dans  nos 
attributions  primitives.  Une  nuit,  notamment, 
la  nuit  du  1"  au  2  décembre,  sur  la  demande  de 
Tautorité  militaire,  nous  sommes  partis  avec 
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arriver  de  Paris.  Ce  train  arriva;  il  en  sortit 
un  monsieur  qui  allait  chez  M.  Thiers,  pour  dé- 
clarer que  les  affaires  étaient  arrangées,  qu'il  y 
avait  eu  à  Paris  une  transaction  entre  les  maires 
et  le  Comité  central;  que  de  part  et  d'autre  on 
avait  consenti  aux  élections  pour  le  30  mars. 

Nous  sommes  alors  restés  à  Versailles,  et 
nous  ne  sommes  retournés  à  Paris  que  le  lende- 
main matin,  25.  Nous  nous  sommes  rendus  à  la 
mairie  du  2^  arrondissement  où  avait  lieu  une 
nouvelle  réunion^  sous  la  présidence  de  M.  Des- 
marest.  Il  j  avait  eu,  à  ce  qu'il  paraît,  pendant 
la  nuit,  toutes  sortes  de  pourparlers  ;  la  première 
transaction,  consentie  par  le  général  Brunel, 
avait  été  rompue  par  le  Comité  central. 

J'arrivai  pendant  qu'on  délibérait  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  accepter  les  élec- 
tions pour  le  26.  Le  comité  central  avait  fait 
apposer  une  dernière  affiche,  où  il  disait  qu'il 
ne  reviendrait  plus  sur  le  joui:*  des  élections  qui 
restait  fixé  au  26,  et  qu'il  allait  s'emparer  des 
dernières  mairies  qui  restaient,  la  1^^  et  la  2*. 

On  décida,  à  l'unanimité,  qu'il  fallait  accep- 
ter les  élections  pour  le  26.  Deux  délégués  du 
comité  central  vinrent  à  la  mairie  du  2°;  on  les 
attendait  à  onze  heures;  ils  n'arrivèrent  qu'à 
deux  ou  trois  heures.  On  rédigea  alors  un  appel 
aux  électeurs,  que  le  comité  central  dénatura 
complètement  dans  sa  publication.  Nous  di- 
sions :  <c  Les  Maires  de  Paris  et  les  représen- 
tants font  appel  aux  électeurs,  etc.  "  Le  comité 
central  fit  une  affiche  où  il  disait  :  m  Le  comité 
central^  auquel  adhèrent  les  représentants  et 
les  Maires  de  Paris,  fait  appel  aux  électeurs, 
etc.  n  Nous  leur  avions  laissé  de  bonne  foi  le 
soin  de  faire  cette  affiche,  puisqu'ils  avaient 
l'imprimerie  nationale.  Nous  fûmes  obligés  de 
faire  apposer,  dans  la  soirée,  une  seconde  affiche 
qui  rectifiait  celle  du  comité  central  et  portait 
cet  intitulé  :  «*  SeiU  texte  authentique  de  la 
convention  conclue^  etc.  » 

M.  de  RalnnevUle.  •*—  Comment  se  fait-il, 
que,  ayant  cette  opinion  vis-à-vis  de  l'Assem-' 
blée  nationale,  et  vis-à-vis  de  l'émeute  de 
Paris,  que  vous  n'approuviez  pas,  mais  avec  la- 
quelle vous  aviez  des  relations,  pour  ainsi  dire, 
nécessaires,  dans  un  but  d'apaisement,  vous 
ayez  écrit  une  lettre  qui  semblait,  au  contraire, 
donner  tort  à  l'Assemblée,  et  réserver  tous  les 
droits  à  la  Commune  de  Paris? 

M.  Floquet.  —  Ceci  m'amènerait  à  parler 
de  ma  démission? 


M.  le  Président.  —  Non,  noua  n'en  sommes 
pas  encore  là. 

Plusieurs  personnes  ont  déposé  qu'en  ieor 
présence  vous  étiez  venu  annoncer  dans  la 
réunion  des  maires  et  au  Grand-Hôtel  que  l'As- 
semblée nationale  avait  nommé  M.  le  dne.d'Au- 
male  lieutenant-général,  et  que^  sur  cette 
nouvelle,  la  décision  fut  prise  de  signer  le  traité 
avec  le  comité. 

M.  Floiiaet. — Cela  m'a  déjà  été  dit;  c'est 
pourquoi  votre  question  ne  m'étonne. pas». 

M.  le  PréEddent.  —  Deux  personnes  très^ 
dignes  de  foi  nous  ont  déclaré  qu'elles  vous 
avaient  entendu  faire  cette  déclaration. 

M.  Floquet.  —  Je  donne  le  démenti  le  plus 
formel  à  ces  deux  personnes.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  : 

Le  soir  même  où  eut  lieu'oe  fameux  comité 
secret  qui  a  été  brusquement  terminé  avant 
d'avoir  commencé,  sur  les  supplications  de 
M.  Thiers,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
me  dirent  avant  d'entrer  en  séance  :  «  Vous  ne 
savez  pas  ce  qui  va  se  passer  ;  an  début  de  la 
séance,  on  va  demander  des  explications  à 
M.  Thiers  sur  l'affiche  de  l'amiral  Saisset  qui  a 
paru  dans  la  journée,*»  —  l'amiral  avait  annoncé 
que  l'Assemblée  avait  décidé  t^le  et  telle  con- 
cession, et  il  s'en  trouvait  une  ou  deux  que  l'As- 
semblée n'avait  pas  décidées; — *on  va  deman- 
der des  explications  à  M.  Thiers,  et  s'il  est 
établi  que  M.  Thiers  a  autorisé  l'amiral  Saisset 
à  publier  cette  affiche,  M.  Thiers  sera  renversé, 
et  on  est  décidé  à  nommer  le  duc  d'Aumale 
lieutenant-général  de  la  République  ou  da 
Royaume.  «  On  ajouta  :  Vous  pouvee  être  sûr 
de  cela;  cela  va  se  passer  tout-À^rheure.  »• 

M.  le  Président. — N'y  avait-il  pas  un  mi- 
nistre parmi  ceux  qui  vous  ont  fait  cette  con- 
fidence? 

M.  Floquet.  —  Non,  vous  i^tes  allusion  à 
autre  chose;  j'ai  demandé  à  un  ministre  pour- 
quoi M.  Thiers  avait  suspendu  la  séance,  et  il 
me  répondit  :  «  c'est  un  secret  du  président  du 
conseil.  « 

J'ai  dû  croire,  au  moment  où  la  séance  a  com- 
mencé, que  l'intention  de  l'Assemblée  était  de 
prendre  la  résolution  dont  je  vous  ai  parlé,  mais 
je  n'ai  pas  pu  croire  qu'elle  ait  été  prise,  et  par 
conséquent  je  n'ai  pas  pu  dire  à  Paris  que  cela 
avait  eu  lieu,  puisque  j'avais  assisté  à  la  jiéaoce, 
que  j'en  avais  vu  la  clôture,  et  que  rien  de  pa- 
reil ne  s'était  passé.  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  ceci  : 
lorsqu'à  la  mairie  du  %•  arrondissement,  quel- 
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ques  personnes  et  même  les  délégués  du  oonuté 
central  sont  venus  dire  qu'on  avait  appris,  à 
minuit,  à  rHôtel-de-Yllle,  que  TÂssemblée  ve- 


nait d<e  proclamer  la  lieutenance  générale  du    bitude  de  rester  strictement  dan^  la  vérité;  j'y 


royaume,  alors  seulement,  j'ai  dit  :  «le  fait  n'est 
pasexact  ;  »  et  j'ai  raconté  ce  qui  m'avait  été  dit, 
en  ajoutant  :  les  bruits  qui  m'avaient  été  com- 
muniqués ne  se  sont  pas  réalisés,  et  l'Assemblée 
n'a  pas  proclamé  la  lieutenance  générale.  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  à  la  mairie  du  2®  arrondissement, 
devant  M.  Desmarest,  qui  peut  se  rappeler,  et 
devant  tous  les  maires  ;  je  l'ai  ensuite  répété  au 
Orand-Hôtel,  et  voici  à  quelle  occasion.  Lorsque 
dans  la  journée,  l'accord  des  maires  et  du  co- 
mité central  pour  les  élections  transpira  dans  le 
public,  lesgardeanationauxy  fort  peu  nombreux, 
qui  se  trouvaient  au  Grand-Hétel,  s'émurent,  il 
y  eut,  à  c€>  qu'il  paraît,  des  discussions  dans  la 
cour,  et  on  vint  à  la  mairie  du  2^  arrondisse- 
ment nous  demander  d'y  aller,  parce  que  cer- 
taines personnes  prétendaient  que  la  monar- 
chie avait  été  proclamée  à  Versailles.  Je  m'y 
suis  rendu  avec  une  écharpe  qu'on  me  prêta  à 
la  mairie  du  2°  arrondissement  ;  M.  Scbœlcher 
était  avec  moi;  il  parla  du  haut  de  l'escalier;  je 
parlai  après  lui,  et  je  répétai  ceci  :  «  Les  bruits 
qui  circulent  dans  Paris,  -^  remarquez,  je  vous 
prie,  qu'ils  circulaient  depuis  minuit,  c'est-à- 
dire  bien  avant  que  je  fusse  à  Paris,  puisque  je 
n'y  suis  arrivé  qu'à  neuf  heures,  et  que  les 
membres  du  comité  central  ont  déclaré  les 
«voir  entendus  à  l'Hôtel-de* Ville  à  minuit, — ce 
qui  a  donné  naissance  à  ces  bruits,  dis-je,  c'est 
probablement  le  récit  qui  a  pu  être  fait  de  ces 
projets  que  Ton  prétait  à  l'Assemblée;  mais,  je 
dois  vous  dire  toute  la  vérité,  ces  projets  ne  se 
sont  pas  réalisés,  il  n*est  pas  vrai  que  l'Assem- 
blée ait  proclamé  la  monarchie.  Maintenant, 
c'est  à  vous  à  nommer,  pour  les  élections  qui 
vont  avoir  lieu,  des  hommes  énergiques,  qui 
sauvegardent  la  «  RépuMiqve  légale.  ^  C'est 
le  mot  même  que  j'ai  employé. 

Quamt  à  la  question  du  duc  d'Aumale,  voilà, 
exclusivement,  dans  quels  termes  je  Tai  renfer- 
mée, expliquant  les  bruits  qui  avaient  couru 
dans  Paris,  l'annonce  qui- avait  été  faite  à  l'Hô- 
tel-de- Ville  par  d'autres  que  par  moi,  —  si  elle 
avait  été  faite,  —  du  rétablissement  de  la  mo- 
narchie» répondant  aux  questions  qu'on  m'a- 
dressait, que  les  bruits  qui  s'étaient  réellement 
répandus  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  ne  s'é« 
taient  pas  réalisés. 

J'ai  donc  fait  le  contraire  de  ce  qu'on  a  dit; 


je  voudrais  être  en  rapport  avec  les  personnes 
qui  prétendent  m'avoir  entendu  dire  que  l'As- 
semblée avait  proclamé  la  monarchie.  J'ai  l'ha* 


suis  resté  absolument,  et  je  n'ai  pris  aucune  ini- 
tiative; j'ai  parlé  des  bruits  qui  couraient, 
parce  que,  en  effet,  on  m'en  parlait  avant  même 
que  je  fusse  entré  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  On  ne  vous  accuse 
pas  d'avoir  inventé  la  nouvelle;  maiâ  des  per- 
sonnes qui  sont  tout  à  fait  de  votre  opinion,  ont 
déclaré  qu'elles  vous  avaient  entendu  dire  à  la 
mairie  du  2^  arrondissement:  «Je  sors  de  l'As-^ 
semblée;  onaproclamélalieutenance  générale  du 
duc  d'Aumale  ;  "  et  que  cette  nouvelle  avait  été 
cause  de  la  décision  prise  par  la  presque  una- 
nimité des  maires,  jusque-là  indécis,  hésitants. 
L'un  des  témoins  a  déclaré  qu'il  avait  vu  lui- 
même,  un  maire  de  Paris,  un  de  ses  confrères, 
prendre  une  plume  et  dire  :  «  puisque  les  choses 
sont  ainsi,  je  n'hésite  plus,  je  signe.  » 

Ces  déclarations  ont  été  faites  devant  la  com- 
mission par  deux  personnes  qui  ont  été  interro- 
gées séparément,  qui  n'avaient  pas  été  mises 
en  rapport  l'une  avec  l'autre,  et  auxquelles  ces 
questions  ont  été  adressées  sans  qu'elles  pussent 
s'y  attendre, 

M.  ]Floq[aet.  —  Je  donne  le  démenti  le 
plus  absolu  à  l'allégation  ainsi  formulée.  Ce  que 
j'ai  fait,  les  paroles  que  j'ai  prononcées  relati- 
vement à  la  lieutenance  générale  du  duc  d'Au- 
male, paroles  qui  étaient  une  réponse  aux  ques- 
tions qui  étaient  adressées  à  moi  ou  à  la  réunion, 
relativement  à  la  question  de  savoir  s'il  était  vrai 
que  l'Assemblée  eût  proclamé  la  monarchie,  dé- 
mentaient ce  fait.  J'ai  dit  :  «  les  bruits  qui  cou- 
raient hier  soir  dansl'Assemblée,  sont,  je  crois, 
la  raison  pour  laquelle  M.  Thiers  a  fait  lever  la 
séance,  pour  éviter  ces  questions;  mais  le  fait 
est,  que  ni  la  monarchie,  ni  la  lieutenance, 
n'ont  été  proclamées.  »  J'aurais  menti  impu- 
demment si  j'avais  dit  le  contraire. 

M.  Ghaper.  —  La  réunion  était-elle  nom- 
breuse? 

M.  Ploquet.  —  Il  y  avait  deux  ou  trois 
cents  personnes  au  Grand-Hôtel. 

M.  Ghaper.  —  Et  à  la  mairie  du  2®  arron- 
dissement? 

Floquet.  —  Nous  étions  peut-être  vipgt- 


cmq*. 
M.  Ghaper.  «^  Chacun  pouvait  entendre  ce 

que  vous  disiez  ? 
M.  Floquet.  —  Parfaitement,  mais  il  fau- 
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dt*ait  savoir  si  les  dépositions  des  personnes 
dont  TOUS  parlée,  et  dont  Je  ne  suspecte  paç 
Tinte ntion,  sont  postérieures  ou  antérieures  à 
betaucoup  d*anecdotea  quiont  circulé  sur  mon 
compte  ;  le  Gaulois  et  le  Figaro  oat  raconté  à 
leur  flacon  les  faits  qui  se  sont  passés  au  Grand- 
Hôtel;  on  aurait  même  dit  que  j'étais  allé  à  mi- 
nuit à  l'Hôtel-de- Ville  déclarer  que  la  monar- 
chie Avait  été  proclamée  à  Versailles^  tandis 
que  j'étais  à  l'A Bsemblée;  le  Gaulois  a  bien  osé 
inventer  une  prétendue  lettre  que  Raoul  Ri> 
gault  m'aurait  écrite,  pendant  ^ue  j'étais  à 
Bordeaux,  à  la  fin  de  mai. 

J'explique  ainsi  comment  les  souvenirs  des 
personnes  les  mieux  intentionnées  auraient  pu 
être  troublés  par  les  récits  fantaisistes  qui  ont 
circulé  dans  les  journaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  peut-être 
répondu  de  manière  à  donner  lieu  à  cette  in- 
tert)rétation.  Si  vous  avez  dit,  par  exemple,  je 
crois  que  la  raison  du  silence  recommandé  par 
M.  Thiers  est  le  bruit  qui  a  couru  de  la  nomi- 
nation du  duc  d'Aumale,  comme  lieutenant-gé- 
néral, vous  avez  pu  donner  à  ce  bruit  un  cer- 
tain caractère  de  vraisemblance. 

M.  Flociuet.  —  J'ai  dû  dire  cela  parce  que 
c'était  ma  pensée.  Ce  que  j'ai  fait,  ce  que  je 
fais  toujours,  et  ce  que  je  devais  faire  là  plus  que 
jamais,  puisque  les  circonstances  étaient  très- 
graves,  c^estdedire  ce  qui  s'était  passé,  et  rien 
de  plus,  et  de  contester,  ce  qu'on  prétendait, 
que  TAssemblée  eût  proclamé  la  lieutenanee 
générale  du  duc  d*Aumale. 

M.  le  ÎPl*ésident.  —  Passons  à  une  autre 
question. 

A  Bordeaux,  au  café  de  Bordeaux,  vous  avez 
dû,  étant  en  compagnie  d'autres  personnes ^ 
lorsqu'on  discutait  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée rentrerait  à  Paris,  tenir  le  propos  que 
voici:  Si  l'Assemblée  ne  revient  pas  à  Paris,  je 
vous  réponds  qu'il  y  aura  une  insurrection  for- 
midable, et  j  y  serai. 

M.  Flo(|Uet.  —  J'ai  dit  à  ce  moment-là 
beaucoup  de  choses  très-vives,  parce  que  j'étais 
fort  émU  des  projets  de  l'Assemblée,  mais  je 
n'ai  pas  pu  me  servir  de  ces  termes.  Voici  ce 


l'Assemblée  d'aller  à  Paris,  la  décapitalisation 
de  Paris,  serait  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
notre  devoir,  à  nous,  députés  de  Paris,  serait 
de  nous  j  mettre.  VoQb  pouvez  le  dire  à 
M.  Thiers.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  pu  dire.  On.  T^  t^eut-étre  en- 
tendu autour  de  nous,  mais  je  Tai  dit  en.parlant 
exclusivement  àla  personnede  M.  Jaubât  d'Àm- 
bergès  qui  me  répondit  amicalement  :  ^  Ke 
dites  pas  cela,  vous  ne  dites  pas  votire  pensée.» 
M.  le  Président  n*ighore  pas  que  la  question  de 
la  guerre  civile  fut  agitée  dans  les  bureaux  à 
propos  de  la  translation  de  l'Assemblée  ;  M.  Baze 
aurait  dit  lui-môme  :  «  Si  vous  n'allez  pas  à  Pa- 
ris., c'est  la  guerre  civile  que  .vous  décrétez;»  et 
c'était  ma  conviction,  qui  s'est  malheureusement 
réalisée. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y.  a  de  grave  que 
les  mots  :  J'y  serais  c  est-à-dire  je  serai  dans 
les  rangs  des  insurgés,  contre  l'Assemblée  dont 
je  suis  membre. 

M.  Ëhaper. — Ce  qui  est  grave  aussi  c'est  de 
tenir  ce  propos  dans  un  café  ;  dans  les  bureaux, 
on  a  le  droit  de  tout  dire. 

M.  Floiiuet. — C'était  une  conversation  par- 
ticulière; je  n'en  ai  pas  fait  une  déclaration  au 
publia  du  café. 

M.  le  PréBldent.  — Nous  arrivons  à  l'époque 
de  votre  démission  ;  nous  allons  voua  interroger 
Bûr  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  l'Assemblée. 

Vous  avez  raconté  l&  capitulation  des  meAveî, 
pour  me  servir  de  l'expression  usitée  ;  qu'ôtes- 
vous  devenu  ensuite? 

M.  Floquet. — ^Je  suis  revenu  à  Versailles.  Le 
jour  où  M.  Thiers  était  monté  à  la  tribune  et 
avait  déclaré  qu'il  demandait  que  la  séance  do 
comité  secret  n'eût  pas  lieu»  au  moment  où  on 
allait  discuter  les  propositions  des  maires,  la 
séance  a  été  levée  subitement.  Nous  n'avons  pas 
voulu  intervenir  ;  nous  avons  obéi  à  cette  prière 
de  M.  Thiers;  ne  sachant  pas  au  juste  de  quel 
péril  nous  étions  menacés,  nous  ne  pouvions  pas 
accepter  la  responsabilité  terrible  de  ces  torrents 
de  sang  qu'il  fallait  faire  verser.  Nous  nous 
sommes  donc  tus. 

Aussitôt  que    M.    Grévy    eût    suspendu  la 


qui  s'est  passé  exactement  :  Je  rencontrai  dans     séance,  je  suis  arrivé  à  la  tribune,  et,  avant 


le  café  où  j'allais  dîner,  M.  Jaubat  d'Ambergès, 
qui  est  actuellement  préfet  de  l'Ariège  ;  c'est 
un  jeune  homme  de  mon  pays,  que  je  connais 
depuis  son  enfance  et  qui  était  alors,  je. crois, 
secrétaire  de  M.  Thiers.  Je  sortais  des  bureaux, 
)6t  j'étais  très-animé;  je  lui  dis  :  «  le  refus  de 


que 
les  représentants  fussent  partis,  j'ai  dit  :  Vous 
nous  refusez  tout  moyen  d'aller  à  Paris  pour 
,  arriver  à  arrêter  légalement  le  cotiflît;  nous 
prendrons  sous  notre  responsabilité  les  mesures 
quelles  qu'elles  soient  qui  pourront  éviter  l'effa- 
siôn  du  sang,  et  nous  ne  reviendrons   ici  que 
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quand  la  situation  se  sera  dénouée  pacifique- 
ment, que  les  élections  seront  terminées;  nous 
reviendrons  alors  nous  faire  juger  par  vous. 

Plusieurs  représentants  ont  dit  :  «  Faîtes  cela  ! 
vous  faites  bien  !  » 

Nous  sommes  partis  et  nous  avons  conclu  la 
transaction  du  25.  Je  suis  resté  à  Paris  le  26  ; 
le  27  on  a  fait  le  recensement  des  votes,  et  dès 
que  le  résultat  a  été  connu,  je  suis  arrivé  à 
Versailles.  Je  suis  venu  à  la  séance;  je  me  suis 
laissé  aller  à  prononcer  une  parole  peut-être 
vive,  mais  mon  désir  était  d'être  appelé  à  la 
tribune.  Je  voulais  répondre  à  ceux  des  repré- 
sentants qui  s'étaient  succédé  à  la  tribune,  ap- 
portant des  papiers  dans  lesquels  il  y  avait  des 
provocations  à  l'assassinat,  etc.,  et  paraissant 
nous  en  rendre  responsabres ,  notamment  à 
M.  dé  La  Eochethulon,  qui  nous  disait  :  «  Eh 
bien.  Messieurs,  rapportez  à  vos  collègues  du  co- 
mité central  que  nous  serons  constamment  ar- 
més contre  eux.  »  Rappelé  à  l'ordre,  je  montai 
àla  tribune;  je  le  désirais,  parce  que  je  tenais  à 
rappeler  ce  que  j'avais  dit  en  partant  pour 
î^aris:  «Vous  nous  jugerez.  » 

J'ai  dit  alors  à  peu  près  ceci  :  Vous  venez 
ici,  avec  de  petits  morceaux  de  papier,   nous 
dire  des  choses  foçt  injurieuses,  nous  accuser  in- 
directement; ce  n'est  pas  là  un  moyen  sérieux 
cle  nous  attaquer.  Ce  que  vous  voulez  nous  re- 
jprocher,  au*  fond,  c'est  l'acte  que  nous  avons 
^Mïcompli  en  signant  la  transaction  des  maires; 
^h  bien,  reprochez-nous  cela.  Je  vous  ai  dit,  en 
3)artant  d'ici,  que  nous  viendrions  nous  faire 
juger;  expliquons-nous,  jugez- nous  sur  ce  fait; 
mais  ne  venez  pas,  par  des  moyens  détournés, 
nous  rendre  solidaires  d'actes  qui  ne  sont  pas  les 
nôtres.  Mais  nos  adversaires  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  poser  la  question  sur  ce  terrain.  . 

Un  peu  plus  tard,  l'Assemblée  a  écarté  la 
proposition  qui  tendait  à  déclarer  que  les  maires 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  mais  elle  a 
écarté  aussi  celle  qui  tendait  à  déclarer  illégales 
les  élections  consenties  par  nous.  L'Assemblée 
jugea  par  là  que  ceux  qui  avaient  assumé  la 
responsabilité  que  nous  avions  prise,  n'avaient 
pas  commis  un  acte  qui  méritât  une  condamna- 
tion quelconque,  même  morale.  Je  n'entre  pas 
dans  les  détails  de  la  certitude  où  nous  étions 
qu'en  agissant  ainsi,  nous  étions  approuvés  par 
les  personnes  qui  avaient,  en  définitive,  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  échouer  les  combinaisons 
de  l'insurrection . 

Je  suis  resté  à  l'Assemblée  pendant  quelques 


jours  encore,  jusqu'au  samedi  31  mars.  Mon 
collègue  Clemenceau  avait  déjà  donné  sa  dé- 
mission. 11  pensait  qu'il  ne  pouvait  plus  rien 
dans  l'Assemblée;  qu'il  avait  tous  ses  efforts, 
comme  nous,  pour  arriver  à  des  concessions 
telles  qu'une  conciliation  fût  possible  ;  il  s'est 
retiré  en  disant  qn'il  ne  pouvait  plus  rien  pour 
le  pays  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Pour 
moi,  j'ai  dit  :  Restons  encore,  attendons;"  peut- 
être  que  cette  Commune  va  s'établir  de  telle 
façon  qu'une  reprise  de  négociations  sera  pos- 
sible, qu'on  aboutira  à  éviter  l'épouvantable 
cohfiit  qui  est  arrivé  et  les  résultats  affreux 
qui  en  ont  été  la  suite. 

Je  suis  resté,  mais  j'étais  décidé  à  m'en  aller 
dèsquelabataille'commencerait  ;  c'est  pourquoi, 
le  samedi  soir,  !•'  avril,  quand  on  lut  une  lettre 
de  M.  le  général  Ducrot  et  d'un  autre  général, 
demandant  un  congé,  et  que  M.  Grévy  leva  la 
séance  en  disant:  <«  A  lundi,  ^  comme  ordinaire- 
ment il  y  avait  séance  le  dimanche,  je  me  per- 
suadai que  la  bataille  allait  commencer  dès  le 
lendemain,  et  à  partir  de  ce  moment  là,  ma  ré- 
solution fut  prise;  je  me  dis  :  Je  donnerai  ma 
démission.  J'étais  sous  l'empire  de  deux  senti- 
ments ;  le  premier  c'est  que,  représentant  élu 
de  Paris,  je  né  pouvais  pas  être  hors  de  Paris 
pendant  que  la  ville,  les  innocents  comme  ceux 
qui  étaient  dans  l'insurrection,  seraient,  en  dé- 
finitive, en  présence  d'une  situation  matérielle 
terrible,  exposés  à  de  grands  dangers  ;  que  je 
devais  être  avec  eux,  et  que,  par  conséquent,  je 
devais  rentrer  au  milieu  de  mes  électeurs. 

C'est  ce  que  je  dis  dans  ma  lettre  :  Je  subirai 
les  périls  et  les  souffrances  que  mes  concitoyens 
auront  à  supporter.  Je  parle  pour  la  grande 
partie  de  la  population,  même  pour  celle  qui  n'a 
pas  pris  part  à  l'insurrection.  C'était  un  senti- 
ment vrai  ou  faux,  je  l'ai  cru  vrai^  j'y  ai  obéi. 
D'autres  collègues  ne  l'ont  pas  partagé,  et  quand 
j'ai  vu  des  collègues  comme  ceux  qui  sont  restés 
dans  l'Assemblée,  juger  qu'ils  ne  devaient  pas 
agir  comme  je  l'ai  fait,  j'ai  hésité  très-sérieu- 
sement sur  la  question  de  savoir  si  j'obéissais  à  un 
scrupule  excessif ,  à  un  entraînement  irréfléchi, 
mais  en  définitive,  mon  premier  sentiment  l'a 
emporté. 

L'autre  sentiment  qui  m'a  déterminé  était  le 
désir  bien  naturel  de  servir  le  plus  utilement 
au  dénoûment  de  cette  crise  terrible.  Or,  dans 
l'Assemblée,  je  ne  pouvais  plus  rien,  la  bataille 
commencée,  quQ  me  taire.  A  Paris,  si  je  conti- 
nuais à  rester  représentant,  à  être  solidaire  de 
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TAssemblée  qui  y  était  fort  mal  vue,  je  n'avais 
aucune  autorité  morale. 

Il  y  avait  des  hommes  que  nous  voulions  em- 
pêcher d'aller  à  ce  mouvement,  où  que  nous 
voulions  en  retirer;  toutes  les  fois  que  je  leur 
exposais  que  quelle  que  fût  TAssemblée,  il  y 
avait  une  question  de  légalité  républicaine  qui 
interdisait  Tinsurrection;  qu'il  fallait  sauver  la 
République  ;  que  le  principe  était  de  s'incliner 
devant  la  souveraineté  nationale,  et,  surtout, 
que  cette  guerre  civile,  en  face  du  Prussien, 
était  la  ruine  de  la  France,  on  me  répondait  : 
«  C'est  très-bien,  vous  défendez  votre  siège 
législatif.  » 

Alors,  peut-être  à  tort,  j'ai  cru  qu'en  donnant 
une  preuve  certaine  de  mon  désintéressement, 
en  abandonnant  ce  siège  de  représentant  qu'on 
savait  être  l'objet  de  ma  légitime  ambition,  j'au- 
rais une  action  plus  sérieuse  sur  tous  ceux  que 
je  voulais  convaincre  de  l'illégitimité  et  des 
dangers  nationaux  de  cette  guerre  civile. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  Vous  avez 
parlé  de  ma  lettre;  je  l'ai  écrite  le  dimanche, 
2  avril,  quand  la  bataille  commençait;  j'y  ai 
exprimé  ces  deux  pensées  :  Que  je  voulais  rester 
au  milieu  de  mes  concitoyens  pendant  le  nou- 
veau siège,  et  que  je  voulais  sei;vir'  la  Répu- 
blique comme  simple  citoyen  et  par  les  moyens 
qui  paraîtraient  les  meilleurs  à  ma  conscience. 
Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  lettre.  Le  lundi 
matin,  la  bataille  avait  commencé  ;  la  lettre 
avait  été  rédigée  par  moi,  et  Lockroy,  la  trou- 
vant bonne,  y  apposa  sa  signature  ;  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  gare  Montparnasse_,  pour 
venir  à  Versailles  déposer  notre  lettre  ;  nous 
avons  rencontré  M.  Schœlcher  qui  était  de  notre 
avis  sur  la  nécessité  de  rester  à  Paris  et  de  ten- 
ter la  conciliation,  mais  qui  jugeait  qu'il  valait 
mieux  garder  son  mandat  dans  l'intérêt  même 
de  cette  conciliation. 

Les  trains  étant  supprimés,  nous  avions  pris 
une  voiture,  et  nous  avons  essayé  d'arriver  à 
Versailles  par  la  route  de  Châtillon.  Mais  à 
Cliâtillon  nous  avons  été  arrêtés  par  les  lignes 
des  fédérés  qui  n'ont  plus  voulu  nous  laisser 
passer.  Ce  jour-là  même,  nous  avons  envoyé 
notre  lettre  aux  journaux,  et  remarquez  bien 
que,  dès  ce  moment,  nous  avions  fixé  l'esprit  de 
notre  démission  et  la  limite  dans  laquelle  nous 
entendions  maintenir  notre  action.  Le  Siècle  et 
d'autres  journaux  inséraient  en  même  temps 
que  cette  lettre  une  note  que  nous  leur  avions 
remise,  et  qui  était  à  peu  près  conçue  en  ces 


termes  :  Les  représentants  démissionnaireset 
les  maires  de  Paris,  doivent  former  un  comité 
de  conciliation  pour  arrêter  la  guerre  civile. 

Par  cette  note  qui  se  trouvait  ainsi  au  bas  de 
notre  lettre,  nous  donnions  au  public  la  significa- 
tion exacte  de  notre  démission,  et,  en  même 
temps,  nous  tracions  la  ligne  dans  laquelle  nous 
entendions  nous  maintenir  et  que,  quant  à  moi, 
j'ai  invariablement  suivie. 

M.  de  Rainneville.  —  Cette  lettre  n'était 
pas  une  négation  des  pouvoirs  de  l'Assemblée? 

M.  Floquet.  •—  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  la 
juger,  si  j'avaisàme  prononcer,  je  ne  lajugeràis 
pas  avec  indulgence  ;  entre  la  Commune  et 
TAssemblèe,  vous  vous  êtes  prononcé  pour  la 
Commune;  vous  avez  donné  votre  démission 
parce  qu'il  vous  a  convenu  de  la  donner;  vous 
Tavez  fait  dans  les  termes  que  nous  connaissons  ; 
vous  avez  expliqué  vos  motifs,  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  en  dire. 

M.  Floquet.  —  Je  continue  le  récit  de  ce- 
que  j'ai  fait  à  Paris. 

J'avais  ainsi  déterminé  mon  action;  nous 
avons  commencé  immédiatement,  avec  Clélnen- 
ceau,  Lockroy,  Edmond  Adam  et  d'autres  per- 
sonnes, à  fonder  ce  qu'on  a  appelé  la  Ligue  de 
V  Union  RépuUicaine. 

M.  le  Président.  —  Cette  ligue  n'existait- 
elle  pas  déjà  auparavant  ? 

M.  Floquet.  —  Non;  elle  a  été  établie  pour 
la  conciliation /on  a  même  discuté  sur  le  point 
de  savoir  si  on  l'appellerait  simplement  ligve 
de  conciliation  maison  s'est  décidé  pour  le  titre 
qu'elle  a  gardé  :  ligue  de  Vunion  r&piiblicaine 

des  droits  de  Paris. 

Nous  avons  fondé  cette  ligue  ;  je  passe  sur  son 
action,  dont  le  récit  sera  fait  par  une  publication, 
maïs  le  jour  où  les  actes  et  les  procès-verbaux 
de  cette  ligue  paraîtront,  il  sera  établi  que  j*ai 
toujours  parlé  et  agi  dans  cette  ligue  pour  la 
maintenir  exactement  dans  la  voie  que  nous 
nous  étions  tracé,  et  qui  tendait  à  obtenir  des 
deux  côtés  la  cessation  de  la  guerre  civile. 

En  dehors  de  la  ligue  mon  attitude  n'a  pas 
non  plus  varié.  Ainsi  au  Châtelet  à  la  grande 
réunion  des  francs-maçons,  devant  2,000  per- 
sonnes qui  votaient  une  proposition  de  prendre 
les  armes,  si  les  étendards  maçonniques  qu'on 
se  proposaient  de  porter  aux  remparts  étaient 
atteints  par  les  balles,  je  me  suis  levé  seul, 
contre  cette  proposition;  j'ai  parlé  pendant  plus 
d'une  heure,  j'ai  développé  cette  pensée  que  la 
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continuation  de  la  guerre  civile  était  un  crime, 
qu'elle  ne  pouvait  amener  que  la  réaction  et  la 
chute  de  la  République  si  le  Gouvernement 
régulier  triomphait  une  guerre  civile  effroyable, 
si  la  Commune  remportait  momentanément» 
parce  que  TAssemblée,  bien  entendu,  n'accepte- 
rait pas  sa  défaite,  et  se  retirerait  plus  loin  ; 
que  ce  serait  pour  la  France,  pendant  des  mois, 
une  lutte  intestine  qui  Tépuiserait  et  la  livrerait 
définitivement  aux  mains  des  Prussiens. 

Voilà  à  peu  près  textuellement  ce  que  j'ai  dit, 
devant  une  assemblée  qui  demandait  Tappel 
aux  armes,  et  où  se  trouvaient  plusieurs 
membres  de  la  Commune.  Après  avoir  été  hué 
pendant  la  première  demi-heure,  j'ai  fini  par 
obtenir  la  majorité;  et  au  lieu  d'une  motion 
belliqueuse  on  a  adopté  celle  que  je  recomman- 
dais et  qui  disait  que  le  transport  des  bannières 
sur  les  remparts  ne  serait  fait  qu'en  signe  de 
protection  pour  la  ville  et  de  conciliation  entre 
les  partis.  Les  personned  qui  m'ont  entendu 
dans  cette  réunion  peuvent  savoir  si  je  n'y  ai 
pas  montré  quelque  courage. 

Yoilà  donc  ce  que  j'ai  fait  à  Paris.  Jamais 
je  a'ai  adhéré  à  la  Commune,  et  j'ai  tou- 
jours procédé  dans  le  sens  d'une  conciUation 
sur  laquelle  je  demande  à  m'expliquer  en 
un  mot.  On  a  répété  contre  nous  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'une  conciliation  entre  l'in- 
surrection et  l'Assemblée  ;  aussi,  n'avons-nous 
jamais  cherché  de  conciliation  entre  l'insur- 
rection et  l'Assemblée  nationale  ;  nous  avons 
toujours  essayé  de  faire  pénétrer  dans  la  popu- 
lation de  Paris,  —  je  ne  veux  rien  dire  contre 
l'Assemblée,  mais  enfin  l'Assemblée  peut  être 
discutée,  comme  tous  les  pouvoirs  ;  or,  l'Assem- 
blée était  discutée  à  Paris,  et  n'était  pas  sym- 
pathique à  une  grande  partie  de  la  population, 
il  ne  faut  pas  le  contester,  -  —  notre  but  était, 
dis-je  de  faire  pénétrer  dans  cette  population 
qui  était  réfractaire  à  l'Assemblée  nationale  et 
liostile  à  la  Commune,  dans  cet  population  qui 
laissait  passer  les  choses,  parce  qu'en  rétablis- 
sant la  situation  légale,  elle  aurait  rétabli  l'au- 
torité d'une  Assemblée  qu'elle  n'aimait  pas, 
nous  voulions  faire  pénétrer  dans  cette  popula- 
tion, ridée  qu'cfn  définitive  TAssemblée  repré- 
sentait la  légalité  républicaine,  et  que,  quoique 
le  personnel  de  cette  assemblée  ne  nous  convînt 
ni  aux  députés,  ni  même  à  la  majorité  de  Paris, 
on  n'avait  pas  le  droit  de  la  renverser  par  la 
force. 

Ca  sentiment,  nous  voulions  le  faire  pénétrer 


comme  on  fait  pénétrer  une  idée  dans  les  mas- 
ses, non  pas  par  des  argumentations,  mais  par 
des  faits,  nous  voulioi|s  arriver  devant  cette  po- 
pulation avec  des  concessions  républicaines,  en 
lui  disant  :  voici  ce  qu'elle  fait  cette  Assemblée, 
voici  la  loi  qu'elle  vous  donne,  les  élections 
qu'elle  permet.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
compris  et  toute  la  conciliation  entre  le  pouvoir 
légal  et  la  population  qai  n'était  pas  insurgée, 
mais  irrité  contre  ce  pouvoir  légal. 

Dans  une  autre  réunion  des  défenseurs  de  la 
République^  association  qui  s'était  fondée  à 
la  fin  du  siège,  on  a  proposé  aussi,  un  jour 
l'adhésion  à  la  Commune  ;  je  l'ai  combattue  de  la 
façon  la  plus  formelle. 

Je  l'ai  combattue  à  l'Ecole  de  médecine,  le 
jour  où  on  m'a  proposé  la  candidature  pour  le 
6«  arrondissement;  aux  élections  partielles  de  la 
Commune,  j'ai  déclaré  et  écrit  que  je  ne  pouvais 
pas  accoter  ;  que  j'avais  renoncé  à  Thonneur  de 
représenter  le  peuple]  dans  une  assemblée  natio- 
nale qui  semblait  refuser  à  Paris  l'intégrité  de 
son  droit  communal  ;  qu'il  m'était  impossible  de 
siéger  dans  une  assemblée  communale  qui,  en 
usurpant  la  puissance  législative,  portait  at- 
teinte à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. J'ai  écrit  cela,  je  l'ai  dit  devant  une 
assemblée  éomposée  entièrement  de  partisans  de 
la  Commune» 

Un  membre.  —  Vous  avez  dît  que  vous  ne 
pouviez  pas  siéger  à  l'Assemblée  nationale? 

M.  Floquet.  —  Je  ne  croyais  pouvoir  y  sié- 
ger. 

Le  mêtne  membre.  —  C'est  différent  de  ce 
que.  vous  disiez  tout  à  l'heure  ;  vous  avez  pré- 
tendu que  vous  aviez  quitté  l'Assemblée  parce 
que  vous  supposiez  que  vous  pouviez  rendre  des 
services  à  Paris,  et  pas  à  l'Assemblée;  mainte- 
nant, vous  jetez  un  blâme  sur  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Floquet.  —  Il  est  bien  clair,  et  je  ne 
m'en  cache  pas,  que  si  l'Assemblée  avait  été 
composée  d'une  majorité  républicaine  comme 
l'était  la  Constituante  de  1848;  je  ne  l'aurais 
jamais  quittée* 

M.  le  Président.  —  Faites-nous  grâce  de 
vos  observations;  vous  vous  êtes  retiré,  parce 
que  vous  avez  jugé  à  propos  de  le  faire.  Vous 
êtes  jeune,  vous  avez  des  opinions  vives,  vous 
vous  repentirez  peut-être  d'avoir  fait  un  coup 
de  tête.  ' 

M.  Floquet—  Du  tout  ;  c'était  parfaitement 
réfiéohi. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


M.  le  Président.  —  Je  ne  y  eut  pas  discuter 
contradictoirement  avec  vous;  répondez  aux 
questions  que  nous  vous  adressons. 

M.  Floquet. —  Voilà  quelsétaient  les  moyens 
de  conciliation  qui  s'offraient  à  notre  esprit^  à 
notre  conscience,  à  notre  cœur,  parce  que  nous 
savions  tous  les  maljieurs  qui  nous  menaçaient. 
Nous  savions  que  cette  lutte  ne  se  terminerait  que 
par  des  cat^trophes,  et  il  nous  avait  paru  possi- 
ble, dans  une  situation  semblable,  de  faire  appel 
d'un  côté,  à  l'esprit  de  légalité  républicaine,  de 
l'autre,  au  sentiment  de  patriotisme  de  tout 
homme  qui  doit  rçculer  devant  des  catastrophes 
horribles.  Nous  avons  cru  qu'il  était  possible 
d'arriver  à  éviter  la  guerre  civile,  et  c'est  dans 
ce  sens. que  j'ai  toujours  agi.  Jamais  je  n'ai  mis 
les  pieds  dans  un  ministère,  ni  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  ni  dans  aucun  bureau  de  la  Commune, 
^auf  une  fois,  le  2  avril,  que  je  me  suis  rendu  à 
la  préfecture  de  police,  avec  M.  ScljdBloher, 
afin  d'obtenip  un  passe-port  pour  passer  à  Châ- 
tilion  et  venir  à  l'Assemblée.  J'ai  été  arrêté  une 
première  fois  par  les  fédérés  à  la  gare  Montpar- 
nassç,  au  moment  où  je  me  rendais  à  Versailles, 
étant  encore  représentant.  Une  seconde   fois 
quatre  agents  d^  la  sûreté  sont  venus  chez  mol, 
et  ont  voulu  m'empaener  à  la  préfecture  ;  je  leur 
ai  demandé  s'ils  avaient  un  mandat  régulier; 
ils  n'en  avaient  pas;  j'ai  refusé  de  me  laisser 
arrêter;  ils  ont  dit  qu'ils  allaient  chercher  le 
poste  vpisin  et  ils  ne  sont  pas  revenus.  Une  troi- 
sième fois,  quand  j'ai  quitté  Paris,  lé  12  mai, 
j'ai  été  arrêté  à  la  première  station  par  le  poste 
des  fédérés,  et  obligé  de  rentrer  à  Paris.  Le  len- 
demain je  suis  parvpnu  à  sortir.  J'allais  à  Bor- 
deaux avec  M,  Corbon,  comme  délégué  de  la 
Ligue  d'union  républicaine  auprès  de  la  réunion 
projetée  des  conseils  municipaux.  Mon  attitude 


à  Paris,  dont  vous  connaissez  maintenant  le  ca- 
ractère, m'a  valu  d'être  enfin  arrêté  par  le  gou- 
vernement de  Versailles,  et  de  passer  trente 
jours  en  prison  comme  complice  de  l'insurrec- 
tion. Mon  nom,  accom|>àgné  de  ma  carte  photo- 
graphique,  a  été  envoyé  à  tbus  les  préfets,  sbaô- 
préfets,  commandant  de  gendarmerie,  cbmnlkti- 
dants  de  corps  prussiens  de  l'armée  d'occupation, 
sur  une  liste  de  trente  noms  pkrihi  léèquèlô  d- 
guraient  Delescluze,  Bkoul  Rigaiilt,  Cluéer^t, 
ce  qui  fait,  que  même  après  l'ordonnance  dé  lion- 
lieu  qui  m'a  déchargé  d'une  accusation  qui  nô 
pouvait  m'âtteindre,  j'ai  été  arrêté  et  gardé  à 
vue  quand  j'ai  voulu  me  rendre  dans  inà  famille 
d'Alsace. 

Cependant  je  n'ai  pas  voulu  occù{)er  le  public 
de  moi  dans  des  circonstances  où  les  questions 
personnëlleJB  ne  sont  rien  auprès  dés  malheurs 
publics.  Je  n'ai  répondu  ni  aux  accilèationà  oif- 
ficielles,  ni  à  aucune  des  attaques  et  dés  calonî- 
niés  odieuses  et  ridicules  qtië  certainô  jbutnâûx 
ont  accumulées  contre  moi.  Mais  âujottt*â'liiii  je 
suis  heureux  de  pouvoii*,  devant  là  Coinmissipii, 
déclarer  que  dans  toutéis  mes  actions,  dans  toute 
ma  vie,  je  n'ai  eu  qu'une  seule  pensée,  servir 
la  République  ;  que  je  n'ai  pris  aucuhe.part  à 
l'insurrection  de  Paris,  ni  de  près,  ni  dé  loin,  ni 
physiquement,  ni  moralement  ;  que  je  ne  l'ai 
approuvée  ni  dans  ses  commencemeîits,  ni  dans 
son  cours j  ni  dans  sa  fin. 

Par  conséquent  j  j'ai  été  dans  cette  crise  fatale, 
ce  que  j'ai  toujours  été,  un  républicain  qui  il'a 
jamais  conspiré.  Non,  je  n'ai  jamais  conspiré, 
même  sous  l'empiré  ;  je  ne  conspirerai  pas  sous  la 
République  ;  seulement,  jela  défendrai  toujours. 

M.  le  Président,  —  La  Commission  reçoit 
vos. déclarations  ;  elle  jugera  vos  actes. 

(Séance  du  18  août  1811). 
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M.  LE  GÉNÉRAL  CREMER 


M.  le  général Clremer.  —  Je  suis  arrivé  à 
Paris  le  12  mats,  je  venais  de  Grenoble  avec  au? 
torisation  et  j'avais  demandé  la  permission  de 
demeurer  à  Paris* 

Jejû'aperçus,dès  mon  arrivée,  que  je  jouissais 
d'une  grande  popularité  dans  la  population  de 
VùTÏA.  Je  m'éjnpressai  d'écrire  au  général  Vinoy 
pour  me  mettre  à  sa  disposition  ;  —  plus  tard 
cette  lettre  a  failli  me  faire  fusiller  ainsi  que 
le3  généraux  CtanKy.  et  Langourian. 

Ce  ne  fut  que  dans  l'après-midi  du  18  mars 
qUQ  j'appris  les.évônements  qui  B*étaient  passés, 
je  demeure  dans  ^la  i:u,ç  de  Grenelle,  près  du 
Phamp  de  Mars-  Je  rentrai  chez  moi  ne  croyant 
pas  que  ces  événements  auraient  une  suite  aussi 
grave,  jusqu'au  jour  où  les  troupes  abandon- 
nèrent Paris,  le  lendemain  je  crois. 

Le  lendemain, 3 'avais  à  faire  dans  la  Chaussée 
des  Martyrs  au  logement  de  mon  frère,  qui  était 
artiste  peintre,  il  demeurait  au  numéro  83,  je 
voulais  après  sa  mort,  faire  l'inventaire  de  ses 
effets. 

Quand  je  fus  arrivé  au  boulevard  extérieur, 
il  y  avait  des  groupes  et  comme  j'étais  en  petite 
tenue,  je  fus  entouré,  frappé,  bousculé,  en- 
traîné jusqu'à  côté  de  la  pension  où  mon  frère 
prenait  ses  repas.  Le  propriétaire  de  la  pension 
qui  était  sur  ôa  porte  dit  :  —  Mais,  c'est  le  géné- 
ral Cremer!  —  Alors  tout  a.  changé,  j'ai  été 
porté  en  triomphe,  je  pug  mejetqr  dans  un  café 
et  ensuite  descendre  jusqu'au  boulevard  où  je 
devais  rencontrer  mon  père. 

Arrivé  sur  le  boulevard,  des  gamins  qui  m'a- 
.vai^ni  suivi  crièrent:  C'est  Cremer  !  Je  fus  en- 
touré pt  transpoi;té  par  des  homnpes  commandés 
par  huit  où  d;3^pfficiers  ayant  un  uniforme  in- 
connuj  mais  que  je  crois  être  des  garibaldiens. 


Je  fus  entraîné  à  l'HôteMe-Ville,  on  me  fit 
entrer  dans  la  salle  des  délibérations,  on  vou- 
lait me  fusiller,  mais  la  garde,  nationale   cria: 
C'est  Cremer  et  on  cria  :  Vive  Cremer  ! 

J'appris  à  ce  moment  l'arrestation  du  général 
Chanzy.  J'avais  beaucoup  de  motifs  pour  être 
dévoué  au  général  Chanzy,  sa  famille  connaît  la 
mienne,  il  est  estimé  en  Alsace  ;  comme  moi- 
même,  il  était  de  la  ligue  alsacienne  et  lorraine. 
Je  résolus  de  faire  mon  i;)Ossible  pour  le  sauver. 
Je  me  mis  en  relation  avecM.Aronhsoii  que  j'a- 
vais connu  à  Bordeaux  dans  la  société  alsacienne 
et  lorraine,  c'est  un  hoinme  très  intelligent,  je 
lui  demandai  de  travailler  pour  la  délivrance 
du  général  Chanzy,  et  de  me  servir  d'intermé- 
diaire pour  me  mettre  en  rapport  avec  l'amiral 
Saisset  et  M.  ïirard.Onme  fit  à  l'Hôtel-de-Ville 
une  proposition  à  laquelle  je  répondis  d'une  ma- 
nière évasive  parce  que  je  voulais  être  en  rela- 
tion avec  Versailles, 

M.  Aronhson  alla  se  mettre  en  relation  avec 
M.  Tirard,  le  maire  du  deuxième  arrondisse- 
ment, qui  manifesta  le  désir  de  me  voir.  Je  m'y 
rendis  en  voiture  fermée;  il  y  avait  à  cette  réu- 
nion quelques  maires  de  Paris  que  je  ne  connais 
pas.  Je  priai  M.  Tirard  qui  allait  à  Versailles,  de 
prévenir  M.  Thiers  des  conditions  dans  les- 
quelles je  me  trouvais, de  lui  dire  dans  quel  but 
je  restais  à  Paris  et  que  je  sollicitais  l'autorisation 
d'y  rester  à  cause  de  la  popularité  que  j'avais. 

J'ai  appris  que  M.  Tirard  n'avait  pas  fait  ma 
commission,  mais  on  lui  a  demandé  si  monat- 
firmation  était  exacte  et  il  l'a  reconnu. 

Je  fus  mis  en  relation  avec  M.  Vacherot  par 
un  officier  de  la  garde  nationale  qui  s'intéressait 
aussi  à  la  délivrance  du   général  Chanzy,  et 
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M.  Vacherot  a  expliqué  à  M,  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  le^  espérances  que  nous  avions. 

Je  fis  prévenir  Famiral  Saisset  qui  était  au 
Grand-Hôtel  que  s41  arrivait  à  se  battre,  il 
pouvait  compter  que  je  viendrais  me  mettre  à  sa 
disposition. 

Nous  commençâmes  alors  à  faire  des  dé- 
marches pour  la  délivrance  du  général  Chanzy. 
Nous  avons  eu  deux  fois  Tordre  de  le  mettre  en 
liberté,  cet  ordre  était  donné  par  LuUier  et  si- 
gné de  sa  main,  mais  Tordre  de  celui  qui  com- 
mandait ne  suffisait  pas,  il  fallait  passer  par  la 
Préfecture  de  police.  Là,  il  y  avait  Rigault  et 
Duval,  qui,  à  deux  reprises  différentes,  déchi- 
rèrent Tordre  de  mise  en  liberté  signé  de  Lullier, 
disant  qu'il  était  illégal,  qu'il  fallait  que  la 
commune  toute  entière  délibérât  ainsi  que  le 
comité. 

Il  y  avait  là  une  di$culté  très  grave;  je  tenais 
à  ce  que  le  général  Ghanzy  fût  délivré  avant  les 
élections^  je  craignais  qu'il  n'y  eût  un  mouve- 
ment violent,  je  commençais  à  leur  être  sus- 
pect par  mon  insistance. 

Nous  nous  mîmes  en  campagne  d'une  manière 
très  active,  M.  AronbiBon  et  moi;  nous  fûmes 
aidés  par  Bàbick,  c'est  un  illuminé,  ce  n'est  pas 
un  méchant  homme  et  il  nous  a  été  très  favo- 
rable,  ainsi  que  Léo  Meillet  et  un  ingénieur 
nommé  Léon  Blin;  les  autres  étaient  très  diffi- 
ciles à  prendre,  c'étaient  des  fous;  on  parvenait 
à  les  convaincre  quand  ils  étaient  seuls,  mais 
quand  ils  étaient  réunis^  ils  se  prenaient  aux 
cheveux  et  changeaient  d'avis.  Il  y  en  a  un  qui, 
devant  le  général  Ghanzy,  s'est  mis  à  faire  Ta- 
pologiede  Tassassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte  ;  il  s'était  opposé  à  la  déli- 
vrance du  général  Ghanzy. 

Enfin  nous  allâmes  les  trouver  tous,  les  uns 
après  les  autres,  nous  finîmes  par  réunir  toutes 
les  signatures  dans  la  journée  en  allant  chez 
eux,  ou  au  cabaret  ;  et  le  soir,  nous  les  prîmes 
les  uns  après  les  autres  pour  qu'ils  prissent  une 
délibération  en  commun.  A  minuit  et  demi  on 
nous  donna  Tordre  d'élargissement  signé  par  le 
comité. 

J'ignorais  que  le  général  Langourian  fût  en  ce 
moment  à  la  Santé. 

Nous  nous  rendîmes  de  nouveau  à  la  préfecture 
de  police  avec  Tordre  d'élargissement;  Duval 
faillit  encore  le  déchirer;  heureusement  nous 
étions  accompagnés  de  Babick,  il  représenta 
que  c'était  une  délibération  prise  en  comité. 
Nous  allâmes  à  la  prison  de  la  Santé,  le  général 


Langourian  y  était.  Sur  Tordre  d'élargi»^ 
sèment  de  la  préfecture,  je  fis  «jouter  :  m^ 
Langourian  »»;  on  ne  tenait  qu'au  général 
Ghanzy.  Nous  avions  pris  des  vêtements  bour-< 
geois,  de  crainte  que  le  général  Ghanzy  ne  fût 
arrêté  de  nouveau  et  nous  sortîmes  vers  une: 
heure  du  matin  ;  il  devait  comparaître  devant 
le  comité  avant  d'être  relâché  complètement. 

Le  général  Ghanzy  et  le  général  Langourian 
comparurent  avec  moi  devant  le  comité.  Tout 
faillit  être  perdu  par  la  publication  dans  les 
journaux  de  la  lettre  quej 'avais  écrite  au  général 
Yinoy  ;  on  se  demandait  si  on  devait  me  faire 
fusiller  ;  je  promis  de  faire  démentir  la  lettre  te 
lendemain,  mais  la  lettre  est  authentique*  Si  le 
comité  ne  m'avait  pas  cru,  au  lieu  de  sauver  les 
généraux  Ghanzy  et  Langourian,  je  rentrais  en 
prison  avec  eux  dans  des  conditions  plus  mau- 
vaises. 

On  finit  par  nous  lâcher.  J'avais  fait  dire  dans 
la  journée  à  l'amiral  Saisset  que  je  comptais 
avoir  le  général  Ghanzy  dans  la  soirée  et  que 
nous  le  rejoindrions  au  Grand -Hôtel.  Quand 
nous  arrivâmes  au  Grand-Hôtel,  nous  trouvâ- 
mes les  portes  fermées,  Tamiral  était  parti  sans 
nous  prévenir,  probablement  parce  qull  ne  le 
pouvait  pas. 

Je  conseillai  au  général  Ghanzy  de  s'en  aller 
à  pied  parce  qu'il  serait  arrêté  au  chemin  de 
fer.  Il  est  parti  avec  M.  Aronhson  et  le  général 
Langourian  à  2  heures  du  matin,  et  ils  ont  dû 
arriver  à  Versailles  vers  sept  heures. 

Je  rentrai  pour  tranquilliser  mon  père,  je  lui 
dis  :  «j'ai  le  général  Ghanzy.  >»  Le  lendemain  JB 
partis  pour  Versailles,  j'eus  une  audience  du 
général  Le  Flô  et  une  de  M.  Thiers,  je  leur  don^ 
nai  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait. 

M.  Thiers  voulait  me  renvoyer  à  Paris;  je  lui 
exposai  que  si  la  publication  de  la  lettre  du  gé- 
néral Vinoy  n'avait  pas  eu  lieu,  je  serais  re- 
tourné parce  que  j'avais  la  conviction  que  je 
serais  arrivé  âprendrele  comité;  je  meseraisûtit 
nommer  chef  de  la  garde  nationale  et  je  Tau- 
rais  pris.  Il  y  avait  à  THôtel-de-Ville  un  nommé 
Valigrane,  un  homme  très  ardent,  ayant  une 
très  haute  opinion  de  lui-même,  nous  lui  avions 
dit  que  le  comité  ne  valait  rien ,  qu'il  valait 
mieux  le  mettre  à  sa  place  ;  il  a  été  arrêté  par 
le  comité. 

Je  suis  rentré  ici,  deux  fois  par  Tentremise  d« 
M.  Garayon-Latour;  j'ai  demandé  à  marelier 
comme  volontaire  dans  n'importe  quel  bataillon. 
M.  Thiers  m'a  dit  qu'il  croyait  meilleur  q«e^j^ 
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ne  parusse  pas,  que  tout  le  monde  n*était  pas  à 
même  d'interpréter  mes  services  et  qu'il  me 
prisât  de  m'efbcer  quelque  temps,  en  attendant 
qu'on:  eût  fait  une  enquête  régulière. 

liL  le  Pi^ésident. — Vous  êtes  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qui»  pénétrant  dans  THétel-^de- Ville, 
ont  TU  à  l'œuTre  le  comité  central  et  la  Com- 
mune^ pouvez^Yous  nous  dire  comment  ce  Gou- 
yernement  fonctionnait? 

M.  le  général  GremeF.  —  Je  ne  sais  pas 
comment  il  s'était  formé.  Je  connaissais  de  vue 
les  gens  qui  le  composaient,  j'en  connaissais 
quelques-uns  de  nom.  Il  y  avait  des  gens  exal- 
tés^ furieux,  ainsi' Assi,  tout  le  monde  l'a  vu,  en 
parlant»  tourner  un  poignard  autour  de  la  figu* 
re  de  celui  à  qui  il  parlait  ;  c'était  un  fou  fu- 
rieux. 

.Babiek  n'était  pas  méchant,  il  était  tellement 
content  qu'il  pleurait  comme  un  enfant  quand 
nous  avons  été  délivrer  le  général  Chanzj, 
«'était  un  illuminé,  un  fou  sans  instruction.  Il  y 
avait  un  homme  très  exalté  dans  ses  opinions  et 
qui,  cependant,  a  été  très  favorable  à  la  déli- 
vrance du  général  Chan^j,  c'est  Lavalette,  un 
grand  brun,  mince. 

M.  le  Président.  —  Étaient-ils  absolument 
dépourvus  d'instruction  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  y  en  avait 
dHnstruits.  Un  des  plus  mauvais  est  Yarlin,  ou- 
vrier relieur,  il  était  plus  dangereux,  parce  qu'il 
avait  une  instruction  relative,  il  parle  assez 
bien,  il  avait  de  Tinâuence. 

U.  le  Président.  —  Le  Comité  avait-il  un 
Président? 

M.  le  général  Gremer.  — Il  n'j  avait  pas 
de  président  régulier,  o'étùt  un  jour  l'un,  un 
jour  l'autre,  jamais  ils  n'étaient  tous  réunis 
quand  il  j  avait  quelque  chose  à  faire.  C'était 
un  apectade  navrant  de  voir  ces  salles  de  THé- 
tel-de«^Yille  pleines  de  gardes  nationaux  ivres. 
Qoajud  04  montait  par  le  grand  escalier  il  j 
avait  dans  la  grande  salle  tout  ce  que  l'orgie 
peut  avoir  de  plus  ignoble,  des  hommes  et  des 
femmesivres,  on  traversait  deux  ou  trois  autres 
salles  plus  calmes,  et  on  arrivait  à  une  autre 
qui  donne  à  l'angle  de  la  place  de  l'Hôtel-^e- 
¥ille  et  du  quai,  c'est  là  que  le  Comité  tenait 
se(»  séances. 

Nous  avons  passé  une  journée  à  aller  dans  les 
«abareta  pour  trouver  les  membres  du  gouver- 
nement, et  le  soir  nous  avons  dû  re&ire  les 
mêlaea  courses  pour  les  ramener  et  les  faire 
délibérer  âttr  l'éliirgissement  du  général  Ghanzjr. 


—  Ils  se  prenaient  aux  cheveux  au  bout  des 
cinq  premières  minutes  de  d^bération;  il  n'y 
a  pas  de  cabaret  qui  puisse  donner  une  idée  des 
séances  du  Comité  central  ;  tout  ce  qu'on  a 
imaginé  d^exoentrique  dans  ces  demiei^s  temps 
pour  les  petits  théâtres  ;  les  Bouffes  parisiens 
n'est  rien  à  côté  de  ce  que  j'ai  vu.  Si  cela  n'avait 
pas  été  si  terrible,  ces  scènes  auraient  été  du 
plus  grand  comique.  Un  jour  j'ai  dit  à  mon 
père  ;  «t.  cela  touche  à  sa  Un  et  mérite  d'être 
vu  ;  )»  il  l'a  vu  et  en  sortant,  il  me  disait  :  je 
suis  un  vieux  républicain  de  1848,  mais  encore 
une  séance  comme  celle-là  et  je  me  fais  enragé 
réactionnaire,  c  Je  n'aurais  pas  cru  néanmoins  à 
ce  moment  qu'ils  en  arriveraient  ot  ils  en  sont 
arrivés.  Si  on  n'avait  pas  fait  la  Commune,  le 
Comité  central  n'aurait  jamais  pu  organiser  une 
défense  comme  celle  qui  a  été  organisée,  ils 
criaient,  ne  faisaient  rien  ;  tout  le  monde  vou- 
lait commander,  personne  ne  voulait  obéir,  c'é- 
tait la  cour  du  roi  Pétaud. 

M.  de  Richement.  —  Avez-vous  vu  une 
des  séances  de  la  Commune? 

M.  le  général  Gremer.  -*  Non,  je  suis 
parti  le  jour  où  la  Commune  s'est  constituée.  Ils 
n'étaient  jamais  plus  de  six  ou  sept  en  délibé- 
ration, les  uns  sortaient,  les  autres  entraient, 
il  y  en  avait  qui  étaient  ivres,  ceux-là  étaient 
les  plus  assidus,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
s'en  aller.  Il  y  en  a  un  de  moyenne  taille,  trapu, 
ayant  lés  cheveux  longs,  grisonnants,  la  barbe 
mal  tenue  qui  avait  toujours  son  chassepot  sur 
l'épaule  gauche.  Quand  il  parlait,  à  chaque 
phrase  il  prenait  son  chassepot,  vous  tenait  en 
joue,  et  quand  la  phrase  était  unie  il  remettait 
son  chassepot  sur  l'épaule. 

M.  le  Président.  —  Vous  attribuez  la  résis- 
tance que  nous  avons  rencontrée  à  la  Commune 
et  non  au  Comité  central  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Oui,  il  n'y  avait 
rien  de  possible  avec  les  gens  du  Comité  cen- 
tral; s'il  n'était  pas  entré  dans  la  Commune 
des  hommes  plus  intelligeni»,  ayant  plus  d'es- 
prit de  suite,  je  suis  convaincu  qu'on  n'aurait 
rien  fait,  que  le  Comité  devait  tomber  de  lui- 
même  au  bout  de  quelque  temps. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  terrible  dans  Paris, 
c'étaient  les  étrangers.  Je  suis  sûr  que  les  gens 
qui  se  sont  battus  d'une  façon  si  tenace  étaient 
guidés  parlés-étrangers.  A  ce  moment  il  arri- 
vait à  Paris  des  bandes  de  Polonais,  de  gari- 
baldiens spécialement.  J'ai  vu  un  Garibaldien 
disajit  qu'il  avaît  12^000^  hommes  ;  mais  à  part 
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2,000  qui  étaient  dos  soldats,  qui  marchaient 
par  conviction,  le  reste  était  un  ramassis  de  mi- 
sérables qui  disparaissaient  au  premier  coup  de 
feu.  Il  y  avait  des  compagnies  qui  se  formaient 
comme  toutes  les  compagnies  de  corps  francs 
avec  100  hommes;  elles  s'appelaient  les  Ven- 
geurs, de  n'importe  quoi  î  ©lies  avaient  40  ofû- 
ciers  et  10  trompettes.  12,000  Garibaldiens 
coûtaient  autapt  quç  100,000  hommes»  Je  me 
suis  aperçu  du  trafic  qui  se  faisait  dos  entrées  en 
campagne.  Quand  un  officier  entre  en  campagne, 
il  touche  400  francs  où  500  francs,  selon  le 
corps  auquel  il  appartient,  comme  indemnité 
des  dépenses  qu'il  a  à  faire.  Tous  les  corps  francs 
se  composent  de  petits  corps  ayant  des  noms 
plus  ou  moins  baroques.  On  faisait  passer  un  of- 
ficier des  vengeurs  de  la  mort,  dans  le  corps  des 
vengeurs  de  la  vie,  il  changeait  deux  fois  de 
corps  et  il  touchait  deux  fois  l'entrée  en  cam- 
pagne, et  au  bout  de  quelque  temps,  un  sous- 
lieutenant  avait  touché  les  appointements  d'un 
général  de  division  ;  ilstouchaient  en  outre  deux 
fois  la  solde  de  voyage.  J'en  ai  vu  arriver  à  Paris 
en  corps  constitués  ;  ils  ne  sont  pas  arrivés  iso- 
lément. 

M.  le  Président.  — Ces  étrangers  étaient- 
ils  officiers  ou  soldats  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Il  y  avait  beî^u- 
coup  de  soldats,  ils  sont  arrivés  en  corps  cons- 
titués, au  moins  les  garibaldiens. 

M.  le  Président.  —  Et  les  Polonais? 

M.  le  général  Gremer.  —  J'en  ai  vu  très- 
peu  ;  ils  sont  venus  tard. 

M.  de  Richement.  —  Je  n'ai  jamais  pu 
m'expliquer  comment  il  en  était  venu  tant. 

M.  le  général  Gremer.  —  Après  l'inves- 
tissement de  Paris,  ils  arrivaient  par  la  ligne  du 
Nord;  ils  traversaient  les  lignes  prussiennes. 

M.  de  Richement.  —  Mais,  entre  la  capi- 
tulation et  le  second  siège,  il  y  a  eu  des  licen- 
ciements, il  devait  y  avoir  des  ordres  d'embar- 
quement à  Paris. 

M.  le  général  Gremer.  —  Ils  n'ont  pas  été 
licenciés  d'une  manière  régulière  ;  j'en  ai  licen- 
cié moi-même,  nous  devions  leur  payer  un  mois 
de  solde  le  jour  où  ils  passeraient  la  frontière. 

M.  de  Richement.  —  Il  y  en  a  beaucoup 
dont  la  feuille  de  route  portait  qu'ils  devaient 
passer  par  Paris? 

M.  le  général  Gremer.  —  C'est  un  tort; 
c'est  contraire  aux  instructions. 

M.  le  Président.  —  C'est  pourtant  ce  qui 
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est  arrivé,  notamment  à  la  Cécilia,  qui  deyint 
un  des  chefs  de  la  Commune. 

Vous  dites  que  le  Comité  central  était  un  ra- 
massis d'hommes  sans  consistance;  que  c'est  Ifi 
Commune  qui  a  organisé  l'insurrection? 

M.  le  général  Gremer.  —  Elle  lui  a  donné 
surtout  un  semblant  de  légalité  ;  il  y  a  eu  une 

autorité  qui  n'existait  pas  avant.  Avant,  qui 
connaissait  Assi?  Qui  connaissait  ces  noms-là  à 
Paris?  Cela  n'avait  pas  de  consistance  et  ne 
pouvait  eh  avoir  ;  il  suffisait  qu*ils  se  montras- 
sent pour  que  tout  le  monde  en  rît.  J*attrî- 
bue  toute  la  faute  à  la  Commune  qui  a  donné  de 
la  consistance  à  quelque  chose  qui  'n*en  avait 
pas. 

M.  le  Président.  —  Les  membres  de  la 
Commune  étaient-ils  en  majorité  les  mqmes  qtfe 
les  membres  du  Comité  central? 


Itt.  le  générai  Gremer.  —  Il  y  en  a.  Jç 

crois  que  ce  sont  les  plus  forts  du  comit^  ç^ui 
Qnt  été  nommés  à  la  Çoînnii;!îe.  flus  tard,  il  y 
a  eu  scission  entre  le  Comité  et  la  Commune! 

M.  le  Prési4eAt.  — JiCS  mçnibres  d^  ce  gou- 
vernement n'étaient-ils  vraiment^  qu'uï^e  bap4û 
de  gens  ^vrçs  se  réunissant  ou  ne  se  réunissant 
pas  dans  une  salle  de  rHéjtpl-^^-YUl^  ? 

M.  le  général  Gremer.  —  Ja  crois  qu'ils 
étaient  là  pour  bien  boire  et  bien  manger,  et 
jouer  à  l'autorité,  mais  ces  genç-là  ne  pou-r 
valent  pap  avoir  d'influence,  ils  tombaient 
sous  le  rire  au  bout  de  quelque  temps.  Je  les 
connais  presque  tous  de  vue.  Un  nom  que  JQ  re- 
grette de  ne  pas  savoir  est  le  nom  d'un 
grand  blond  qui  était  un  véritable  furieux; 
c'est  celui-là  qui,  devant  le  général  Ghanzy,  a 
fait  l'apologie  de  l'assassinat  des  deux  géné- 
raux; il  était  opposé  à  la  délivrance  du  général 
Chanzy;  il  était  marié,  père  de  famille,  et  disait 
que  le  18  mars,  au  matin,  on  l'avait  arrêté  et 
qu'il  avait  été  relâché;  c'est  un  des  plus  grand? 
scélérats  d,e  la  bande. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu, 
en  effet,  M.  Choppin  nous  dire  qu'il  avait  fait 
arrêter  le  18  mars  un  homme  semblable  à  celui 
que  vous  venez  de  dépeindre. 

M.  Delpit.  —  Savez-vous  quelque  chose  du 
comité  de  Montmartre? 

M  le  général  Gremer.  —  Absolument  rien. 

(Séance  du  15  septem]?re  18*71X 
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M.  l6  Président.  —  Monsiear  Tamiral, 
Tons  68t-il  plus  commode  ^e  répondre  &  dos 
questions,  qiio  de  nous  dire  ce  que  tois  savez 
Bnr  l'insurrection  du  18  marsî 

H.  romlral  Saisset.  —  Messieurs,  je  yaig 
TOUS  dire  ce  que  je  sais.  Bien  des  docupientq 
qni  pourraient' être  utiles  ont  étébrùlés,  d'autres 
onl  été  envoyés  par  moi  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  j'ignore  ce  qu'ils  ont  pu  devenip. 

Vous  avez  su  qu'il'y  a^ait  eu  en  ina  faveur 
une  espèce  d'oration  à  Paris,  sur  le  boilev^4 
de  la  Paix,  prés  de  l'Opéra,  ovation  à  la  suite 
de  laquelle  M.  Thiera  m'appela  pour  me  de- 
mander de  tenter  un  effort  &  la  tâta  des  gens 
de  l'ordre  de  la  garde  nationale  de  Paris;  il 
me  nomma  comiUandant  supérieur  àes  gardes 
nationales  de  la  Seine,  le  20  mars  IS'^l. 

Au  moment  de  mon  départ,  je  n'avais  pas 
d'inetru étions  écrites  ;  les  insthictions  verbales 
dftilf.  Thiers  étaient:  xjene  vousdonne  pas 
l'ord?e  d'aller  à  Paris,  je  suis  heureux  de  votre 
détermination,  je  VOUS  recmnmande  de  /hire 
tout  ce  quHl  faudra  pour  arriver  à  l'élar- 
fftssement  du  général  Chamy.  Faites  tout  ce 
■qu«  vous  pourrez  au  moyen  de  votre  popularité 
—  popularité  plus  ou  moins  passagère  —pour 
tâcher  lie  conjurer  les  horreurs  dé  la  guerre 
civile.  Je  n'ai  pas  d'insfructiom  à  vous 
donner;  les  maires  de  Paris  oitt  mes  pleins 
pouvoirs.  » 

Je  partis  pour  Paris  le  21  mars.  A  mon  ar- 
rivée, je  fus  préoccupé  de  la  situation  dans  la- 
quelle je  me  trouvais  au  point  de  vue  militaire, 
au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  po- 
litique. ' 

Au  bout  de  très  peu  d'heures,  je  fus  convaincu 

que  j'avais  dans  les  maires  un  concours  com- 


ement  a^eetuejix  —  ^  tfoia  exoeptions  prèi 
que  je  ferai  connaître  plus  tard.  — 

D'autre  part,  au  sein  de  ta  garde  nationale 
je  ren«ontrai  dan^  Jea  contmfindqiita  Valette, 
C Çh....  T....,  qn  concours  aussi  dévoué  que 


Autour  d'eux  étaient  groupés  eflvjron  U.5QQ 
gardes  nationaux  sur  qu^tj'e  p(>int§  di^écents: 
à  la  gare  Saint-Lazare,  4  }&  Çoii^se,  4  S^int- 
Salpice,  au  Orand-Hdtel,  ^Pas^y. 

11  y  avait  aussi  deux  b^tailloni^  qptpqiaa^^i 
par  MM.  !(j^vîgne  et  Bouteiflier,  à  iRassy. 

Je  dois  djfc  c[ue  dés  le  premier  ahprd  j'eug 
moins  de  cop^u<|e  dans  ces  deux  Meesieurt, 
que  dansles  quatre  anirg^  que  je  viens  de  opmr 
mer. 

M.  'Tliiers  m'avait  ^it  «I^î^s^zles  gt^rqs  faira 
ce  qu'ils  croiron|  utile,  -f pug  (eup  (J^yez  yo^  ^yw. 
votre  assistance  mifitair^,  fjep  d^  plu^.  » 

J'avais  deu:f  points  sur  lesquels  jg  pensas 
m'aiipuyer  pour  me  r^ipHçr  s'il  7  î^'"'*'*  lieu;  la 
Seine  par  la  Muette  et  Passy,  e^  la  g^re  gatnt- 
Lazare. 

D'autre  part,  j'avais  à  me  préof^çups:?  de  la 
question  des  armes  et  munitioni,  de;  yivrps  et 
des  mouvements  que  je  pouvais  f^ipe.  Je  cons- 
tatai tout  d'abord  que  j'avais  dan;  les  divers 
groupes  des  espèces  d'anites  différei^es. 

Je  fus  très  bj^n  Seqpfl^ô  par  M.  Treaca  et 
M.  S....,  qui,  je  l'espère,  obtien4ra  la  fqvaup 
de  commande^  î'tn^illerie  civique  de  Pftiis,  si, 
comme  je  le  pense,  on  en  organise  une  après  la 
suppression  ^e      g^rd^  nationfle. 

Avec  l'aide  ces  li|f ssie^irs,  je  parvins  à 
constater  que  vaiscijiqeap^oe^  d'wme,  dei 
Chasaepot,  |leifling(oii,    i^f.  t^bf^Uôtes, 

des  fusils  à  et  en  moyenne  douze  car- 
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toucher  par  homme.  Pas  de  livres,  pas  d'offir 
'^éîr5,pTiisqtiepresqTîe  tous  m'écrivaient:  «je  ne 
tét^x  ft  aucun  degré  obéir  aux  membres  du  comité 
céfltrM;  je  vous  donne  ma  démission.»  J*ai  brûlé 
déâ  masses  de  lettres  écrites  dans  ce  sens,  j'en 
ai  :eiïri^ôyé  plusieurs  à  M.  Barthélémy  Saint- 
Ëfilaire.  J'aurais  mieux  aimé  qu'ils  me  disent  : 
jéfmé  mets  à  vôtre  disposition.  Au  lieu  décela, 
fl&me  disaient  :  «  ie  donne  ma  démission.  »>  Des 
l^roupes  d'officiers  ne  s'occupaient  que  de  la 
loi  sur  les  échéances,  de  la  loi  sur  les  con- 
cordats amiables ,  des  loyers,  des  élections 
ou  «  de  ta  vnamère  infâme  dont  V Assemblée 
kàtionale  tes  avait  abandonnés  »  j'en  trouvai 
très  peu  me  disant:  nous  sommes  dans  une  si- 
tuation telle  qu'il  faut  se  battre,  vous  venez, 
allons  attaquer  ces  messieurs. 

Ge!a  avait  produit  chez  moi  des  réflexions  peu 
favorables  aux  guerriers  dont  j'étais  entouré. 
Okaeun  a  sa  manière  de  voir,  moi,  je  crois 
être  un  homme  d'action  énergique  et  résolu, 
seulement,  je  n'ai  jamais  été  battu  de  ma  vie, 
je  n'aime  pas  à  être  battu,  et  quand  je  me  dé- 
cide à  mé  battre,  je  veux  savoir  si  ceux  que  j'ai 
autour  de  moi  sont  capables  de  m'aider. 

Je  sortis  du  Grand  Hôtel,  je  vis  qu'il  était 
cerné  par  des  garibaldiens  réguliers  avec  armes 
nous  avions  à  25  mètres  du  Grand  Hôtel  des 
factionnaires  avec  leurs  fusils  chargés.  Je  re- 
connaissais des  gens  que  j'avais  eus  sous  mes 
ordres  pendant  le  siège  et,  de  mon  côté,  je  ne 
trouvais  ^as  grande  résolution. 
'  Le  21  ou  le  22  il  y  eut  une  manifestation  à  la 
placé  Yeudôme.  C'était  une  fausse  et  mauvaise 
démarche,  je  m'y  suis  transporté,  mais  pour  pro- 
tester contre  ces  démonstrations  absurdes,  je  ne 
pouvais  pas  admettre  qu'il  y  eût  une  démonstra- 
tion sans  armes.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avait 
par  derrière  des  gens  qui  y  poussaient  pour 
amener  une  tuerie. 

Effectivement  vous  avez  pu  remarquer  que 
quand  nous  nous  sommes  présentés  dans  la  rue 
dé  la  Paix,  Bergeret  a  fait  tuer  bien  du  monde. 
C'était  une  démonstration  ridicule,  j'y  suis  allé 
pour  l'empêcher.  11  y  a  un  individu,  M.  Dreyfus, 
qui  s*est  présenté  comme  étant  mon  porte-dra- 
peau, c'est  un  mensonge,  je  n'ai  jamais  donné 
cette  qualité  àM.  Dreyfus,  j'étais  opposé  àla  dé- 
monstration, et  le  seul  porte-drapeau  que  je 
reconnaisse  était  M.  Siraudin  qui  est  venu  à 
côté  de  moi,  à  mon  insu,  qui  a  failli  être  tué 
et  iqui  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  me  couvrir 
de  sa  personne  au  milieu  des  balles..  Pour  moi 


une  telle  démonstration  était  une  faute!  lïy  aeu 
beaucoup  de  versions  là-dessus,  on  a  appelé 
cette  démonstration  la  démonstraition  èàis- 
set.  Ceci  est  complètement  inexBLct ,  fy  suis 
étranger  et  fai  r^oulu  V empêcher.       ' 

Enfin,  la  situation  était  celle-ci  :  J'avais  cinq 
groupes  isolés,  dépourvus  d'armes,  dé  muni- 
tions et  de  vivres.  J'essayai  de  me  procurer 
des  vivres,  je  donnai  cet  ordre  «  Faîtes  en  sorte 
que  chaque  homme  ait  dés  vivres  chaque' jour 
et  du  6afé  dans  le  bidon  pour  Templacer  les  spi- 
ritueux dont  je  remarquais  qu'on  ^faisait  un 
grand  abus.  >»  Jamais  cet  ordre  n'a  été  exécuté. 

MM.  P et  Lavigne  vinrent  me  trou- 
ver, j'avais  profité  d'un  moment  de  répit  pour 
rentrer  chez  moi,  rue  de  Ponthieù;  45.'' Je 
donnai  à  ces  messieurs  cet  ordre  :  Puisque  vous 
dites  que  votre  bataillon  sera  à  ma  disposi- 
tion pour  la  défenle  de  l'ordre,  cette  nuit,  à 
deux  heures,  vous  lui  ferez  prendre  les  armes, 
vous  lui  ferez  quitter  Passy,  et  vous  vous  ren- 
drez au  palais  de  l'industrie  où  j'irai  me  met- 
tre à  leur  tète  ;  et,  dans  la  nuit,  nous  enlèverong 
les  Champs-Elysées  et  le  ministèrer  de  l'inté- 
rieur, veillez  à  ce  que  vos  hommes  aient  le  ploi 
grand  nombre  possible  de  cartouches. 

Ils  me  répondirent  par  l'intermédiaire  de 

MM «  les  gardes  nationaux  que  nous 

avons  consultés  déclarent  qu'ils  sont  ptéts 
à  défendre  leur  localité,  mais  qu^ils  ne  la  quitent 
pas.  » 

Ces  deux  bataillons  de  Passy  ont  refusé 
d'agir  avec  moi.  Ceci  est  un  point  essentiel.  * 

Conformément  à  une  conversation  que  j'avfds 
eue  avec  le  général  Le  Flô  et  une  autre  per- 
8:)nne,  j'avais  pensé  que  la  voie  ferrée  de  Sainl^ 
Lazare  était  la  meilleure  voie  pour  nous  appuyer 
en  cas  de  retraite. 

Les  francs-tireurs  des  Ulas  et  los  éclaireurs 
de  la  Seine  avaient  opéré  avec  moi  dans  plu- 
sieurs petites  affaires  de  détail,  sur  lé  chemin 
de  fer  de  Boissons  ou  de  Strasbourg,  vers  Bondj 
et  vers  Bobigny  ;  il  en  était  résulté  une  certaine 
confraternité  de  péril  qui  faisait  que  nous  avions 
confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  j'avaischerché 
à  assurer  mes  derrières  par  leur  moyen.  Je  me 
disais  :  rester  à  la  gare  Baint-Lazaré  no  me  con- 
duira à  rien,  me  placer  à  la  Muette  ne  produira 
pas  grand  chose,  et  M.  Thiers  m'avait  récom- 
mandé de  tâcher  surtout  de  sauver  la  Banque. 
J'avais  donc  réussi  à  m'assurer  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  des.  Lilas  feraient  le  nécies- 
saire  si  j'étais  obligé  de  quitter  la  gare  Saint- 
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Lazare  et  qu'ils  protégeraient  ma  retraite  sur 
Colombes.  ' . 

J'avais  écrit  au  ministère  de  la  guerre  pour 
demander  25,000  sacs  à  terre,  je  n'ararâ  rien 
pour  remuer  le  sol,  pas  d'outils,  je  voulais  avec 
les  25,000  sacs  à  terre  que  j'avais  demandé  faire 
quelques  travaux  de  défenses,  soit  dans  les  ou- 
vertures  de  la  gare,  soit  en  arrière. 

L'administration  de  la  guerre  n'ayant  pas  de 
sacs  à  terre,  M.  Pouyer-Quertier  en  fit  venir  de 
Rouen,  il  les  fit  conduire  à  Colombes.  J'avais 
aussi  demaudé  des  vivres,  on  me  répondit  qu'on 
ferait  ce  qu'on  pourrait,  mais  que  ce  n'était  pas 
facile.  Les  sacs  à  terre  dont  j*avais  besoin  pour 
défendre  la  gare,  resti^ent  à  Colombes,  je  n  a- 
▼ais  pat  de  vivres,  pas  de  munitions. 

Un  moment  Je  fis  demander  SOO  marins,  je 
me  serais  mis  à  leur  tète  et  on  ne  nous  aurait 
pas  empécbés  de  passer.  On  ne  put  pas  m'en 
donner.  , 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Vautrain  me  dit: 
Vous  devriez  venir  à  la  mairie.  J*étais  prêt  à 
faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  mais  il  fallait  me 
mettre  en  mesure  de  ne  pas  être  pris  comme  un 
rat  dans  une  souricière. 

Je  dis  :  je  vais  me  placer  au  Grand  Hdtel  ; 
c'était  un  pas  en  avant. 

Au  Grand  Hôtel,  je  fis  plusieurs  sorties  indi- 
viduelles. Il  y  a  deux  maisons  en  face  par 
lesquelles  on  communique  à  la  rue  de  la  Paix,  on 
peut  arriver  de  là  au  voisinage  de  la  place 
Vendôme. 

J'avais  chargé  un  individu  de  me  procurer 
de  la  dynamite  pour  faire  sauter  les  portes  et 
tâcher  d^  prendre  à  revers  les  barricades  de 
la  rue  de  iaPaix^  mais  il  fallait,  pour  tenter  ce 
mouvement  en  avant,  être  bien  assuré  que  les 
individus  qui  seraient  dans  le  Grand  Hôtel 
feraient  le  nécessaire  pour  assurer  notre  retraite. 
Je  crois  que  quand  on  fiait  quelque  chose  avec 
de  braves  gens  qui  vous  appuient,  il  faut  t&cher 
d*aaaurer  leurs  moyens  de  retraite. 

J'ai  fait  plusieurs  expériences  au  GrandHôtel, 
ainsi,  une  nuit,  je  sortis  de  mon  logement  et 
^  descendis  dans  la  cour,  jecriai  :  «  aux  armes  !  aux 
armes  !  nous  sommes  surpris.  »  Qu'est-ce  que  je 
trouvai  ?  une  vraie  scène  de  tf  uands  ;  il  y  avait 
là  une  masse  de  petites  tables  en  X  comme  on  en 
voit  devant  les  cafés,  des  gens  qui  chantaient 
la  JaiarseiUaise.  Il  y  avait  1à  des  figures  incon- 
nues. Personne  ne  bougea,  je  n*en  fus  pas  sur- 
pria. Je  dis  au  factionnaire  *  «  Vous  ne  voyez  pas 
cette  colonne  qui  s'avance  I  appelez  votre  offi- 


cier. Il  me  regarda  d'abord  sans  répondre,  puis 
il  appela  l'officier.  Celui-ci  me  dit  :  «  Je  ne  vous 
connais  pas  ;  quiôtes-vous  7»  je  me  fis  connaître. 
Alors  il  chercha  à  former  un  peloton  pour  sor- 
tir et  aller  reconnaître,  au  coin  de  la  rue  Scribe, 
cette  colonne  que  je  signalais  et  qui  n'avançait 
pas  ;  il  ne  put  réussir  à  faire  sortir  un  seul 
homme,  et  nous  acquîmes  la  cruelle  certitude 
qu'il  était  insensé  de  croire  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  avec  ce  monde  là.  Pour  moi  je  me 
trouvai  k  peu  près  désarmé. 

D'autre  part,  le  commandant  du  bataillon  m'a- 
vait fait  dire  qu'il  y  avait  beaucoup  de  bonnps 
dispositions,  mais  qu'il  ne  pensait  pas  que  s'il  y 
avait  une  action  sérieuse,  elle  fût  fermement 
conduite. 

Enfin,  je  le  répète,  je  me  trouvais  cinq  espè* 
ces  d'armes,  pas  de  cartouches,  pas  de  muni- 
tions, pas  de  vivres,  peu  de  bonnes  dispositions 
pour  se  battre  à  fond  et,  devant  moi,  des  gens 
qui  avaient  des  barricades,  des  canons,  des  mi- 
trailleuses et  l'intention  bien,  marquée  d'enga* 
ger  la  lutte. 

À  un  moment  donné,  accompagné  de  Sohœl- 
cher,  et  ici  je  vous  demande  la  permission  de 
rendre  hommage  à  notre  collègue  Schœlcher,  on . 
peut  ne  pas  être  de  son  opinion,  on  peut  le  blft- 
mer,  mais  jamais  de  ma  vie  je  n'ai  vu  un  homme 
aussi  brave,  aussi  loyal,  aussi  droit»  aussi  sincère, 
aussi  énergique  que  lui  dans  toutes  les  circons- 
tances que  nous  avons  traversées  ensemble;  ac- 
compagné de  Schœlcher,  j'allai  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement,  je  lui  dis  :  «  C'est  une 
singulière  aventure,  j'en  ai'  beaucoup  couru, 
j'aime  l'inconnu,  mais  jamais  je  n'aurais  sup- 
posé que  je  me  trouverais  en  pareille  situation.» 

Il  y  avait  eu  plusieurs  tentatives  pour  réunir 
les  braves  gens  qui  étaient  autour  de  la  mairie, 
mais  comme  d'un  côté  et  de  l'autre,  on  n'avait 
pas  envie  d'en  venir  aux  mains,  cela  s'était  ter- 
miné par  des  cris  et  des  embrassements. 

J'allai  donc  le  22  à  onze  heures  du  soir,  ac- 
compagné de  Schœlcher  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement;  j'y  trouvai  M.  Tirard  ;  il  me  pré- 
vint que  des  délégués  de  la  Commune  se  propo- 
saient de  venir  cette  nuit  même  pour  se  concerter 
avec  les  maires  de  Paris,  parmi  lesquels  étaient 
MM.  Vautrain,  Tirard,  Desmarest,  Dubois» 
Dumond,  et  que  la  situation  se  terminerait  peut- 
être  à  l'amiable  si  je  voulais  m'y  prêter  et  m'y 
présenter  de  ma  personne. 

J'attendais  dans  le  cabinet  de  M.  Tirard, 
quand  tout-i-coup  la  porte  s'ouvrit|  un  individu 
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se  présenta  et  jeta  sur  la  table  une  liasse  de 
billets  de  banque  en  disant  :  c  Je  n'en  veux  plus, 
qu-on  me  laisse  tranquille  ce  ne  sont  que  djas 
assassins.  r> 

Je  lui  dis  :  Qui  étes-vous  ?  —  Je  suis  Lebre- 
ton,  intendant  général  de  la  Commune. 

Pour  la  première  fois  j^entendais  Texpression 
u  Commune  »;  jusque-là  je  n'avais  entendu  par- 
ler que  de  franchises  municipales,  de  comité 
«entrait  de  fédérés.  Ce  fat  M.  Lebreton  qui  le 

premier  prononça  ce  mot  derant  moi. 

......  \ 

ncontinua  :  «C'est  affreux; j'étais hieràdiner 
avec  Âssi,  on  se  fusillejà-dedans,  on  en  a  fusillé 
douze  deyant  moi;  je  neveux  plus  voir  ces  hor- 
reurs. Assi  m^avait  invité  à  àîner  et  vous  sa- 
vez, dans  cet  Hôtel-de- Ville,  il  y  a  la  table  des 
49,  la  table  des  24,  la  table  des  12.  Assi  me  dit: 
Ta  vas  dîner  avec  moi,  j'ai  à  te  parler.  Je  dînai 
avec  1|ii,  c'était  un  dîner  excellent.  A  la  fin 
du  dîner,  il  me  dit  :  «  Tu  sais,  un  intendant  a 
toujours  de  l'argent.»  Je  dis  :  «Mais  non,  je  n'en  ' 
ai  pas.  »  «  Tu  es  intendant  général,    tu  dois 
avoir  plus  d'argent  encore  qu'un  intendant  ordi-  ' 
naire.  Il  faut  que  tu  me  donnes  300,000  francs 
pàrcfe  que  le  moment  est  venu,  il  faut  que  je  file  ' 
en  Belgique.  Si  tu  ne  me  les  donnés  pas,  je  te 
tuei»  Je  lui  dis  :  «  Tu  plaisantes,  je  ne  les  aî- 
pas,  ce  sera  comme  tu  voudras. 

»  La  porte  s'ouvrit,  et  un  individu  tenairt  un 
verre  de  Champagne  à  la  ûiain  arriva  titubant 
et  chantant.  C'était  M.  Lullier.  Assi  lui  dit  : 
«  Qu'est-cé  que  lu  viens  faire  ici?  »  ïl  lui  envoya 
son  pied  dans  le  derrière  et  le  chassa. 

f  A^^i  jme  répéta  :  <  Tu  v^p  jn^  ^onner 
SÇÔ^PÇIÛ  .^^ncs;  U  faut  guQ  je  p^rte  c^tte  puit. 
Si  jtîxp.e  me  les  ^onne.spas^pn  affaire  sçrafaite.»» 

»M^  dox^ia  .ç^  '^.émie  .teimps  1^4??  d'^rr^er  ; 

n  Un  instant  après,  je  vois  arriver  six  ga- 
ribaldiens   armiés  de  chassepots  qui  se  met- 
tenjt  Qn  ligne  derrière  moi.  L'un  d'eux  dont  la 
femme  4tait  malade,  et  à  laquelle  j'avais  en-  ^ 
voyé  de^'argent,  me  dit  :  «  Nous  avons  ordre  de  3 
vous  eijtéçiîter,  si  vous  ne  donnez  pas  de  l'argent  •■ 

Lebreton  dit  qu'il  allait  en  chercher  ;  il  réus- 
sit à  s'échapper  de  ï'Hôtel-de-Ville  et  arriva 
chez  3|I.  .Tirard  où  il  me  raconta  cette  scène.  Il 
ncyis  donna  le  reste  de  ses  billets  de  banque. 
M.  Tirard  me  conseilla  de  le  faire  partir 
pour  la  Belgique.  Je  lui  as  un  reçu  de  mille 
fnuu»  ^tf  il  me  remit.  H  avait  dans  son  porte-  J 
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monnaie  450  francs  en  or  qu'on  lui  laissa  pour 
se  sauver.' 

Il  allait  se  retirer  quand  il  nous  dit  :  «  J^ai 
une  femme  et  des  enfants  ;  il  faut  que  vous  làB 
sauviez  aussi.  »  Je  priai  M.  Tirard  de  faire  le 
nécessaire  pour  qu'elle  ne  fût  pas  arrêtée. 

Dans  ce  moment,  on  vint  m'annonces  que 
tout  le  monde  était  réuni  dans  la  salle  voisliie. 
J'y  vis  un  certain  nombre  de  maijes  de  Pàttis 
revêtus  de  leur  écharpe  tricolore,  assis  auionr 
d'une  table  et,  au-dehors,  d'antres  individiw 
ayant  des  écharpes  ronges  que  je  ne  connaissait 
pas.  Cependant  je  crois  que  Schoedcher  me  dit 
qu'il  y  avait  parmi  eux  Banvier . 

J'ent;rai  au  moment  où  il  y  ayait  une  di8cniti> 
sion  extrêmement  vive  dont  je  ne  sais  pas  les 
motifs. 

H.  Tirard  me  dit  :  «  Puisque  vous  êtes  enirtf, 
je  me  retire;  je  ne  veux  pas  ^ller  là,  t&qhes  de 
rendre  service  et  d'être  utile  à  la  cause  de  l'or^ 
dre.»  Il  avait  l'air  d'être  fort  effrayé  de  ce  qui  se 
passait. 

Je  m'avançai  et  je  dis  «  Je  suis  l'amiral  SaifrT 
set,  commandapt  en  chef  des  gardes  nationales 
de  la  Seine,  je  viens  au  milieu  de  vous  pour  tâ- 
cher d*arriver  à  une  conciliation  et  régler  les 
malentendus.»»  C'était  le  mot  dont  tont  le  monde 
se  servait. 

Un  petit  homme  que  fai  su  depuis  être 
M.  MottUj  se  leva  avec  son  écharpe  trîcoloFe  ^ 
me  dit  :  «  Vous  n^étes  pas  républicain,  et  la 
preuve  c'est  que  l'autre  jour  à  la  Chambre, 
quand  Jules  Favrea  pronohcé  son  discours,  vous 
ilui  avez  serré  la  main.  ¥ous  étqs  un  traitre*  » 
Une  scène  effroyable  commença.  «  La  preuve, 
.me  dit-ily  la  voici  :  lé  Eapp^  vous  cite  nomina- 
lement parmi  les  traîtres.  » 

Je  lui  dis  :  m  Est-ce  que  vous  croyez  an  Rap^ 
pel't  n 

Schœlcher  se  levQ  alors  et  me  di^i  :  m  Amiral, 
allons-nous  en.  » 

Nous  descendîmes  dans  la  rçe,  nous  y  tronvâ- 
mes  une  forêt  de  baïonnettes  ;  on  se  bousculait, 
pn  criait. 

Grâce  à  Schoslcher,  nous  réussîmes  à  nous 
(dégager  et  à  gagner  une  voiture  au  omn  de  la 
Banque.  Il  me  reconduisit  au  Qrand  Hôtel  et 
me  dit  :  «  Je  vais  retourner  à  la  mairie*  il  £attt 
que  je  me  sacrifie,  il  faut  faire  finir  tout  cela.  » 

Je  n'étais  pas  fâché  d'être  rentré.  jQuelqkea 
francs-tireurs  vinrept  alors  me  trouvée  et  me 
dirent  :  «  Vous  avez  été  si  bon  pour  noua,  que 
nous  sommes  obligés' dé  vous  prév^nio  que  vont 


DÉPOSITION  DE  M.  L'AMIRAL  SAISSET 


307 


êtes  juge  comme  adversaire  de  la  défense  à^ 
outrance,  comme  n'étant  pas  un  vrai  républi- 
cain, mettez-vou^  sur  vos  gardes,  Yqus  recevrez 
un  mauvais  coup.  » 

Je  restai  à  mon  poste. 

J'avais  convoqué  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale pour  le  lendemain  matin  p,  neuf  heures, 

ils  devaient  venir  prendre  mes  ordres. 

,  •  '         <    » 

Quelques-uns  vinrent,  et  parmi  eux  un  chef 
de  bataillon,  —  je  serais  bien  content  s'il 
était  fusillé;  il  s'appelait  Meyer.  Je  crois  qu'il  a 
été  depuis  major  de  la  Conamune. 

M.  de  Turenne,  mon  aide-de-camp  de  servi- 
ce, vinfcme  dire  :  ««  Il  se  passe  des  cho^çs  étran- 
ges :  voici  des  ordres  qui  vieniaent  de  la  place 
Vendôme;  ils  sont  contraires  à  ceux  que  vous 
avea  donnés  ce  naatin.  >»  En  effet,  ils  avaient  été 
changés*  Sur  les  indications  qui  m'avaient  été 
données,  j'avais  placé  les  bataillons  amis  de 
l'ordre  àla  place  Vendôme  et  à  la  mairie  de  la 
rue  Drouot,  pour  tâcher  de  faire  un  mouvenient 
avec  eux  dans  la  journée. 

La  place  avait  désigné  d'autres  bataillons 
pour  occuper  cqs  postes.  Leur  mot  d'ordre  diffé- 
rait du  nôtre. 

Alors  le  commandant  Meyer  s'adressa  à  moi 
et  dit  :  M  Amiral,  c'est  mon  poste,  ce  sont  les 
ordres  du  comité  central,  on  ne  peut  pas  les 

changer,  «t 

Je  répondis  :  «iQuels  sont  ces  ordres?  —Ce  sont, 
ditril,  les  ordr.es  du  comité  de  la  pliape  Vendôme.  » 
—  Jp  })xx  dis,:  **  Le  chef  de  l'état-major,  c'est 
jpoi.  n  T-  «  Eh  biep,  amiral,  si  c'est  comme 
cela,  la  guerrç  civile  tout  de  suite,  »  et  il  sortit. 
J^  doi^n^i  l'ordre  de  le  faire  arrêter,  mais  il 

était  déjà  parti. 

Je  TOUS  pite  cet  inçidei^it  pour  vous  faire  voir 
le  peu  d'autorité  que  j'avais  au  Grand  Hôtel, 
puisque  la  plupart  des  officiers  convoqués  ne 
venaient  pas,  efque  des  officiers  supérieurs  ve- 
naient tenir  wh  pareil  langage  à  la  barbe  de 

leur  chef. 

Je  descendis  peu  après  cet  incident,  j'allai 
dans  la  cour  avec  M.  Delpit,  jeune  officier 
atta<aié  à  mon  état-major.  Je  sortis  avec  lui  par 
la  rue  Scribe.  Deux  soldats  de  ligne  se  présen- 
tèrent devant  moi  et  m'insultèrent  comme  on 
n'insulte  pas  un  domestique  et  en  me  disant  : 
«  Ahl  ahl  nous  allons  avoir  notre  tour!  f* 

J'appelai  un  sous-officier  de  la  garde  natio- 
nale et  je  lui  dis  :  -  Arrêtez-moi  ces  deux  hom- 
mes, ^  On  les  empoigna  et  on  vint  me  dire  qu'on 
les  avait  fait  sortir  par  une  autre  porte. 


Vous  savez  que  nous  avions  laissé  dans  Paris 
environ  7,000  hommes  armés,  blessés  ou  mala- 
lades. 

J'avais  pris  sur  moi  de  leur  faire  dire  par 
quelques  personnes  que  j'avais  à  ma  disposition  : 
«  Rendez-vous  au  Grand-Hôtel,  on  vous  don- 
nera deux  jours  de  vivres  et  deux  jours  de  solde 
pour  que  vous  puissiez  rejoindre  Versailles.  » 

Voilà  la  situation,  je  me  décidai  à  venir  en 
rendre  compte  à  M.  Thiers. 

M.  Thiers  fut,  comme  toujours  d'une  grande 
bienveillance  ;  il  voulait  môme  m'empécher  ^de 
retourner  à  Paris,  mais  je  lui  dis  :  Je  retourne 

mon  poste,  je  vais  voir  s'il  y  a  moyen  de  faire 
mieux. 

Je  reparti^  dans  la  nuit  et  j'arrivai  au  Grand- 
Hôtel.  J'y  trouvai  un  désarroi  encore  plus 
complet. 

'Le  colonel  Valette  avait  réussi  à  grouper  350 
à  400  gardes  nationaux  parfaitement  déeiilés. 
Je  leur  dis  :  placez-vous  au  nouyel  Opéra,  et 
bornez- vpus  à  vous  défendre,  vous  le  vçyez^ 
il  n'y  a  pas  possibilité  dç  tenter  uniS  ftctloft 
offensive,  il  n'y  a  p^s  possibilité  de  faire 
une  répression  de  l'insuri^ection,  elle  est  àuda<-^ 
cieuse,  elle  est  fortifiée,  vous  ne  pouy^  rie& 
de  plus. 

Je  fis  donner  cet  ordre  :  «  Bestezdans  lesipaji*- 
sons,  borne^vous  à  défepdjre  les  propriétés,  l^s 
femmes  et  les  enfants  ;  défense  d'engager  Taçr 
tion  dans  la  rue. 

Voilà  la  première  mesure  que  j*ai  prlsç;  C9 
n'était  pas  encore  une  mesure  de  retraite,  m^& 
une  mesure  d'expectative  et  de  prudence  pç^r- 
faitement  justifiée.  J'avais  l.a  conviction,  quand 
je  me  cuis  décidé,  le  22,  à  cendre  compte  iei 
la  situation  à  M.  Thiers,  que  si  j'avais  eng^g^ 
l'action,  nous  aurions  été  complètemç.nt  écxf^^ 
et  l'insurrection  victorieuse,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle,  serait  venue  jusqu'à  Versailles» 

Dés  le  22,  ils  étaient  parfaitement  organisés 
et  approvisionnés  de  canons  et  de  munitions  ; 
les  bataillons  de  marche  pouvaient,  dès  le  22^ 
venir  nous  tourmenter  ici,  j'en  suis  convaincu, 
et  comme,  à  ce  moment,  nous  n'étions  pas  sûrs 
de  l'armée,  je  ne  sais  pas  s'ils  n'auraient  p^s  eu 
le  dessus.  C'était  un  acte  de  prudence  que  de  ne 
pas  engager  l'action  le  22. 

Plus  tard,  je  vis  qu'autour  de  moi  oa  se 
désagrégeait,  la  fatigue  s'emparait  de  tous. 

Enfin,  le  25,  eut  lieu  ce  que  j'ose  jappe- 
1er  la  capitulation  dçs  maires.  Cette  com- 
position avec  la  Commune  et  le  comité  central 
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me  décidèrent  à  me  retirer,  j'étais  convaincu 
que  quelles  que  fussent  les  concessioni,  vous 
n'auriez  pas  pu  empêcher  la  lutte  et  que  pluj 
TOUS  eussiez  cédé,  plus  cm  tous  aurait  demandé. 
Aussi  le  25  mars,  considérant  la  situation 
comme  plus  quecoinpromise,  après  avoir  réussi 
à  contenir  le  mouvement  et  avoir  donné  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  quelques  heures  de  plus  pour 
essayer  de  reformer  l'armée,  je  me  décidai 
à  donner  aux  gardes  nationaux,  l'ordre  de  ren- 
trer chez  eux  et  d'attendre  un  moment  plus  fa- 
vorahle  pour  agir;  j'ai  prescrit  à  mes  aides  de 
camp  de  se  retirer  et  moi-même  je  suis  venu  à 
pied  à  Versailles. 

Cette  résolution  a  été  jugée  plus  ou  moins  sé- 
vèrement :  mais  je  crois,  et  la  suite  des  événe- 
ments m'a  donné  raison ,  que  cela  a  été  un  acte 
utile,  nécessaire.  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux 
ne  pas  sacrifier  inutilement  quelques  milliers 
de  hraves  gens  qui  se  dévouaient  pour  Tordre. 

Ce  pauvre  Durouchoux  a  payé  de  sa  vie  son 
dévouement,  il  payait  de  sa  poche  45  gardes  na- 
tionaux auxquels  il  donnait  une  somme  assez 
considérable  par  jour  ;  quelques-uns  ont  été  tués, 
les  autres  ne  l'ont  pas  suivi.  Il  y  avait  une  telle 
démoralisation  que  vous  n'auriez  absolument  pu 
rien  faire.  Si  j'étais  sorti,  si  j'avais  dit  :  allons  en- 
lever la  place  Y  enààmQj  au  premier  coup  de  mi- 
trailleicseje  n'aurais  pas  eu  dix  hommes  avec 
moi  ;  nou^  aurions  eu  une  effroyaUe  déroute. 

Voilà  à  peu  près  l'ensemble  de  ce  que  j'ai  à 
vous  déclarer,  cependant  je  vous  demanderai  la 
permission  de  revenir  sur  divers  incidents. 

Au  milieu  des  difficultés  que  j'ai  eues,  il  y 
avait  ce  qu'on  a  appelé  les  quatre  points  :  ils 
comprenaient  les  franchises  mumcipaleSf  la 
loi  sur  les  échéances,  le  général  en  chef  à  Vé- 
lection,  puis  les  loyers. 

J'ai  retrouvé  divers  papiers  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  lire. 

«  Les  quatre  points  qui  sont,  par  leurvota- 
tion,  plus  ou  moins  complets,  le  seul  moyen 
d'éviter  non-seulement  l'effusion  de  sang  et  les 
horreurs  de  la  guerre  civile,  que  les  fédéraux, 
les  communaux  et  surtout  les  sectaires,  sont 
décidés  à  commencer;  ces  quatre  points  qni 
peuvent  l'amener,  en  même  temps,  la  partie 
saine  de  la  population  de  Paris,  et  une  fraction 
considérable  de  cette  bourgeoisie  de  Paris  qui 
est  très-irritée  d'avoir  été  abandonnée  par  l'As- 
semblée nationale,  le  Gouvernement  et  l'armée, 
pbnt  demandés  aînçi  qu'il  suit,  d'après  tout  ce 


que  j'ai  écouté  de  tous  les  bords,  et  expUcluent 
tout  de  suite  la  raison  de  mon  impuissance.     - 

1°  Franchises  municipales. 

Tous  les  partis,    les  bons  comme  les   rtim^ 
vais,  exigent  :  que  les  franchises  munio*- 

PALES  LEUR  SOIENT    RENDUES.    CcS  CXpreSBio^ 

sont  un  peu  plus  que  le  droit  commun;  oelii 
s'étend  à  tous  les  droits  admùiistratifs,  mu^ 
nicipaux,  électoraux.  Dam  les  droits  admin 
nistratifSy  tous  voudraient  comprendre  :  lés 
octrois,  impôts,  recettes,  dépenses,  c'egt-à-dlj«B 
le  maniement  complet  par  le  Conseil  municipal 
élu  des  250  millions  de  la  ville,  sans  l'intepveïi*' 
tion  de  l'Etat.  Dans  les  droits  munidptMff^ 
certains  voudraient  comprendre  :  les  pompiers, 
gardes  à  pied  et  à  cheval^  gardiens  de  la  paix 
ou  sergents  de  ville,  comme  placés  en  dehd^s 
de  l'Etat,  pour  éviter  les  surprises  et  les  cotq^ 
d'Etat.  Dans  les  droits  électoraux j  tou&  ks 
partis  voudraient  l'élection  lilyre  des  maires, 
adjoints,  conseillers  municipaux  avec  président 
élu,  officiers  de  garde  nationale. 

2®  Général  en  chef. 

Y  compris  le  général  en  chef,  n'obéissant 
qu'au  conseil  niunicipal,  mais  cependant  con- 
firmé dans  ses  fonctions  par  l'Etat  avec  droit 
de  veto. 

A  côté  de  cela,  ce  qui  u  bien  compliqué  ma 
situation,  c'est  la  : 

3°  Loi  sur  les  échéances. 

La  loi  votée  a  lïiécontenté  beaucoup  de 
monde,  les  petits  commerçants  surtout;  elle  a 
été  considérée  comme  trop  favorable  aux  ban- 
quiers ou  riches  commerçants,  et  cela  à  leur 
dépens,  de  là  mécontentement.  Cela  m'a  créé 
une  première  grande  difficulté  pour  rallier  au- 
tour de  moi  bien  des  gens; 

4©  présentatimi  du  projet  de  loi  sur 

les  loyers. 

Depuis  neuf   mois  il  n'y  a  plus  d'affaires; 
chacun  a  forcément  dépensé  ses  économies,  les 
loyers  des  15  octobre  1870,  15  janvier  lÔll, 
sont  restés  généralement  impayés;  et  aujtjur— 
d'hui,  en  attendant  le  terme  du  15  avril,  nou»- 
touchons  au  terme  du  8  avril,  qui  est,  pour  iin^ 
foule    de   petits    commerçants,  d'ouvriers  ^a 
chambre,  une  grande  difficulté,  une  impossibi- 
lité de  changer  de   logement   en    payant   ce 
terme.  De  là,  bien  de  ces  amis  de  l'ordre  qui 
m'ont  fait  défaut  et  qui  se  seraient  cepçndaut 
battus  bien  volontiers. 
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•Ce  n'est  qu'en  pressant  le  Gouvernement 
d*ol)tenir  de  TAssemblée  nationale  le  desidera- 
tum; ce  n'est  qu'en  annonçant  heureusement  à 
tous  les  partif»  les  pas  faits  dans  cette  voie;  ce 
n'^t  enfin  qu'en  se  tenant  prêts  à  faire  paraître 
à  la  dernière  heure»  le  programme  des  quatre 
points  s'il  était  obtenu  que  Messieurs  les 
Maires  de  Paris,  qui,  dans  les  jours  où  la  so- 
ciété française  était  en  péril,  sérieux,  ont 
déployé  un  véritable  courage  et  un  grand  pa- 
triotisme, ont  réussi  à  conjurer  momentané- 
ment les  dangers  de  la  situation.  Ils  avaient 
seuls  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  Paris  le 
savait.  Je  les  ai  aidés  de  mon  ;mieux  dans  la 
seule  limite  de  mes  devoirs. 

L'Assem^blée  nationale  peut  en  croire  mon 
désintéressement.  Après  étude  honnête  et  in- 
telligente de  la  situation,  je  dois  lui  déclarer  : 
Qu'à  divers  degrés,  nul  n'est  satisfait  de  sa  len- 
teur et  de  ses  dispositions  non  progressives.  Je 
la  supplie  d'être  aussi  sage  que  prudente,  en 
lui  affirmant  que  sa  confiance  doit  être  en- 
tière dans  le  grand  citoyen,  qui,  à  cette  heure, 
a  les  destinées  de  la  Patrie  entre  ses  mains. 

M.  l'amiral  Saisset.  —Vous  voyez  que  je 
ne  m'étais  pas  trompé. 

Du  reste  j'avais  été  prévenu  par  un  homme 
dévoué,  que  si  j'engageais  la  lutte  non-seule- 
ment je  recevrais  des  coups  de  fusil  dans  le  dos, 
mais  que  j'allais  être  retenu  comme  otage.  Je  ne 
pouvais  rien,  je  ne  pouvais  devenir  qu'un  em- 
barras comme  ce  pauvre  Monseigneur  Darboy, 
et  probablement  partager  son  sort. 

Postérieurement,  je  voulus  faire  connaître  ces 
fais  aux  personnes  qui  m'ont  élu  à  Paris  ;  et 
quand  je  suis  revenu  à  Versailles,  mon  inten- 
tion était  de  monter  à  la  tribune  et  de  les  révé- 
ler; mais  j'en  fus  détourné  par  M.  le  chef  dm 
pouvoir  exécutif;  il  me  dit  que  ce  n'était  pas  le 
moment,  qu'il  .valait  mieux  garder  le  silence,  en 
raison  des  terribles  circonstances  où  nous  nous 
trouvions.  Onme  rendra  cette  justice  quQ  j'ai 
pendant  deux  mois,  renfermé  en  moi  ma  dou- 
leur, et  que  j'ai  su  me  taire  quoi  qu'il  m'en 
coûtât. 

Enfin ,  il  y  a  là  l'affaire  des  affiches.  Vous  savez 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  péripéties,  il  y  a  eu 
des  affiches  faites.  M.  de  Turenne  a  réussi  à  sau- 
ver quelque  débris  des  originaux  de  ces  affiches 
qui  montrent  bien  par  quelles  phases  succes- 
sives nous  avons  passées. 

{Ici  le  témoin  lit  plusieurs  papiers). 


ORDRE  DU  JOUR. 


u  Le  vice-amiral  Saisset,  nommé  commandant 
en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  est 
arrivé  à  son  poste. 

En  prenant  le  commandement,  le  vice-amiral 
est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  les  fran- 
chises municipales  nous  sont  rendues,  et  que  les 
questions  des  loyers  et  des  échéances  sont  en 
bonne  voie. 

Ces  résolutions  de  l'Assemblée  nous  donnent 
une  complète  satisfaction. 

Gardes  nationaux ,  qu'un  sentiment  de  dé- 
fiance à  l'égard  de  l'Assemblée,  avait  un  instant 
jetés  dans  rillégalité,  le  malentendu  qui  nous 
divisait  a  cessé  ;  rentrez  dans  le  droit  ;  joigneàs- 
vous  à  ceux  qui  n'ont  pas  douté  du  patriotisme 
des  députés,  pour  défendre  avec'  eux  les  institu- 
tions,républicaines. Vous  avez  aies  défendre  con- 
tre les  partis  hostiles  à  la  République  ;  ce  sont 
eux  qui  poussent  au  désordre  dans  l'espoir  d'y 
ressaisir  le  pouvoir  que  vous  leur  avez  arraché. 
Gardez-vous  de  leurs  proclamations  et  de  leurs 
promesses,  elles  sont  mensongères.  Ces  hommes 
de  désordre  vous  trompent,  ils  ne  songent  qu'à 
vous  mettre  sous  le  joug  pour  vous  exploiter  de 
nouveau. 

Les  gardes  nationaux  recevront  par  jour 
1  fr.  50  c.  et  les  vivres;  0  fr.  16  c.  par  jour  sont 
alloués  aux  femmes  des  gardes  nationaux  sous 
les  armes. 

Pour  venir  en  aide  à  la  population  parisienne 
éprouvée  par  le  siège  et  lui  donner  le  moyen 
.d'attendre  sans  trop  de  souffrance,  la  reprise  du 
travail,  la  République  continuera  à  solder  les' 
gardes  nationaux  qui  voudront  concourir  à  dé- 
fendre l'ordre  et  le  travail,  ^sources  de  tous  nos 
biens- 
Paris,  20  mars  1871. 

Signé  :  Vice-Amiral  Saisset. 

Le  Vice-Amiral  Saisset,  Commandant  en 
chef  les  gardes  nationales  de  la  Seine,  à  ses 
concitovens. 

<«  Investi  du  Commandement  en  chef  des  gar- 
'  des  nationales  de  la  Seine  par  lePrésident  du  Con^- 
seil  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  d'accord  avec 
MM.  les  maires  de  Paris  élus  parle  suffrage  uni- 
versel, j'entre  en  fonctions,  à  partir  de  ce  jour. 
Je  n'ai  d'autre  titre  à  l'honneur  de  vous  com- 
mander, meschersconcitoyens,  que  celui  d'avoir 
défendu  de  mon  mieux  contre  Tennemi,  jusqu'à  ' 
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la  deraiôre  heure,  les  forts  et  les  positions  placés 
BOUS  mon  commandement,  joîtit  à  un  irrépara- 
ble malheur;  mon  fils  unique,  lieutenant  de 
vaisseau^  âgé  de  24  ans,  tué  à  l'ennemi  le  16 
janvier,  en  défendant  un  des  bastions  du  fort  de 
Montrouge. 

Fermement  résolu  à  donner  ma  Tîe  pour  la 
défense  de  l'ordre,  le  respect  des  personnes  et 
de  |a  propriété,  m'appujant  sur  les  chefs  éluit 
de  nos  franchises  municipales,  j'espère  arriver 
par  la  persuasion  et  de  sages  avis,  à  opérer  la 
conciliation  de  tous  sur  le  terrain  neutre  de  la 
République.  Groupez-vous  autour,  de  moi; 
aeeordez-nioi  votre  confiance  et  la  Bépublique 
èerâsàuvéeé 

Ma  devise  reste  celle  des  marins  :  Honneur 
et  pairie. 

Paris,  20  Mars  1871. 

Le  vice-amiral,  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  Commandant  en  chef  les 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Signé  :  SAISSET. 
Approuvé,  les  maires  de  Paris.  ' 

DÉOLABATION. 

Les  députés  et  maires  de  Paris  ayant  accepté 
les  conditions  électorales  imposées  par  1(9  comité 
central,  ont  reconnu  dèffiUoe  pouvoir. 

Je  déclare  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  entendent  comme  moi,  né  recon- 
naître que  l'Assemblée  hâtîonalô  Èiégeaht  à  Ver- 
sailles, dé  se  retirer  devant  les  fonctionnaires 
du  comité  central. 

Dans  un  but  de  conciliation  i  pour  éviter  l'effu- 
sion du  5ang  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile;  l'inégalité  d'una  lutte  sanglante  m'en 
imposant  d'ailleurs  le  devoir  ;  je  me  retire  ainsi 
que  touè  les  officiers  de  mon  EtaUfnajor  particu- 
lier, pour  remplir  pleiaement  les  instructions 
du  gouvernement,  et  sauver  notre  dignité, 

Paris  25  mars  1871,  2  h.  après  midi. 

*        •  hô  Vice-Amiral  commandant  en  chef  les 

gardes  nationales  de  la  Seine, 

Signé  :  SAISSET. 

Ce  projet  d'afflche  fut  remis  par  l'a-miralà 
MM.  les  maires,  il  donna  lieu,  paraît-il,  â  ûùe 
discussion  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  modifié 
de  la  maniéré  suivante  : 

Le  bon  à  tirer  n'a  pas  été  donné  par  l'amiral 
sur  l'affiche  définitive; 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Le  temps  marchait,  les  coups  de  fdsil  allaient 
partir  ;  nous  rédigions  dés  projets  de  proélà-* 
mations,  tantôt  d'une  façon,  «tantôt  d'une  au^ 
tre  pour  calmer  l'effervescence  ;  j'y  disais  :  cNpui 
réussirons  à  obtenir,  ou  nous  obtiendrons,  on 
nous  avons  obtenu  »  tout  cela  était  écrit  à  l'a^ 
vance,  et  destiné  à  parer  aux  diterses  éyen* 
tualités.  Comme  je  n'étais  mdtre  de  rien/iïft 
beau  jour,  saas  que  j'aie  donné  le  bon  à  tirer, 
on  a  imprimé  un  de  ces  placiUrdS  avec  ûue  ré- 
daction de  laquelle  résulte  que  «  nous  nous 
étions  entendus  avec  l'Assemblée.  »  De  sorte 
qu'on  donnaî^r  comme  un  fait  accompli  des  choses 
qui  ne  l'étaient  nullement. 

Un  membre-  —  Nous  ne  eomprtooiis  pas 
bien  ces  explications.  * 

M,  le  Frésident.  •-*  L'Amiral  dit  qu'il  avdt 
préparé  plusieurs  projets  de  transaction  con-*^ 
formes  aux  instructions  données  parleprésideiii 
du  conseil  aux  n>aires^de  Paris^  lesquels, étaient 
autorisés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  la  pa- 
cification des  esprits. 

Sur  ces  différents  préfets  il  7  avait  tantôt 
n  on  pourra  vous  concéder  telle  ,  chose,  ou  es 
vous  donujera,  ou  on  vous  a  doiïné..»»  La  rédaction 
changeait  tous  les  jours,  c'était  la  situation  qui 
changeait  surtout.  L'amiral  dit  que  le  dernier 
projet  a  été  imprimé  à  son  insu,  contre  sa  v6* 
lonté. 

Le  même  membre^  —  Je  demluide  aloris  à 
l'amiral  qui  l'a  fait  parler  malgré  lui. 

M.  ramiral  Saisset.  ~M^de  Turanne.^ 
réussi  à  se  procurer  cette  pièce  sur  léqueMe  se 
!  trouve  la  mention  m  bon  à  tirer  à  25,000  exem- 
plaires  »  elle  porte  une  signature  qu«  je  ne 
connais  pas  et  qui  n'est  pas  la  mienne  :  j'y 
trouve  une  note  .(/'amiral  a  entre  les.mainjs  ces 
papiers  qu'il  communique  amc  membres  de  rAs-- 
semblée),  je  crois  que  cette  note  a  été  faite 
par  un  ancien  préfet  du  Finistère,  qui  avait 
été  mis  à  ma  disposition,  un  hanx^LeÂgé^doi^  le 
nom  m'échappe. 

D'accord  avec  ]^M.  les  maires^  il  ava^iété 
convenu  qu'une  affiche  serait  ajpposée,  pour  in- 
former la  population  :  ;f    \. 

Qu'ils  penmimt  obtenir  du  gouvernemen^.>- 
'P  la  reconnaissance  CQmplète  desrfrauG^s^ 

m,uuicipales  ;  .  .  ,  '        ~ 

2^  l'élection  'des  officiers  de  la  garde  n^tiooala 

quel  que  soit  leur  grade  ;  ^     . 

3^  des/inodifications  à  la  loi  des  éohéanceSjQ 
4®  la  présentation   d'un  projet  de  loi  £ur  les 

loyers. 

I 
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L'afflofae  composée,  d'aecotd  ayec  MM.  les 
l&aires,  a  subi  de  leur  part,  sang  Taveû  ni  Fâp- 
ptobatioQ  dé  Tamiral,  les  modifications  sui- 
vantes : 

lo  Au  lieu  de  :  «  Nous  réussirons  à  obtenir  ou 
nous  obtiendrons»  »  Taffièhe  portait  :  «  Nous 
arons  obtenu.  » 

^  2p  Au  lieu  de  :  c  Quel  qu^.soit  l^ur  grade,  x> 
raflïchë  pdrtait  :  «  Y  compris  lô  général  en  chef.» 

Une  copie  porte  :  «  Si  l'éloétion  est  décrétée 
parTAssemblée  natiomale.  » 

3**  Au  lieu  de  :  «  Présentatioâ  d'un  projet  de 
loi,  y>  Tafflche  portait  :  «  Un  projet  de  loi.  » 

4o  Au  lieu  de  :  «  Les  lois  de  conciliation  que 
nous  réussirons  à  obtenir.  »  Tafflehe  portait  : 
c  Les  lois  4ue  nous  avons  réussi  à  obtenir.  » 

5®  Au  lieu  de  :  «  Le  vice-amiral,'  commandanll 
#n  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  • 
Taffiche  portait  :  «  Le  vice-^amiral,  commandant 
en  chef  provi^dir^.  » 

Ainsi  tout  ce  qui  était  dubitatif  devenait  affir- 
matif. 

On  ajoutait  au  g  2»  la  noâiiisiatiozk  du  comman- 
dait supérieur  des  ^rdes  n&tionales. 

L'espéraSce  de  la  {présentation  d'uii  projet  de 
loi  sur  les  lojérs  devenait  un  fait  accompli.  < 

Eàfin  otr  ajoutait  à  la  signature  de  TaiSfii^l 
le  mot  provisoire. 

Ces  modifications  qui  ont  profondément  altéré 
le  sens  de  la  proclaiiiation  n'ont  été  portées  à  la 
connaissance  de  l'amiral  qu'à  l'état  de  fait  de- 
eotnpli^,  et  quand  il  n'était  plus  possible  d'en 
décliner  la  responsabUité  saiis  se  séparer  des 
maires,  avec  lesquels  il  était  prescrit  de  marcher 
d'accord,  eux  seuls  ayant  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  agir  ;  tout  en  recannaissant,  que 
plein  de  confiance  dans  MM.  les  maires,  il  avait 
tenu  la  plume  pour  la'  rédaction  d'un  premier 
projeî  qui  ne  devait  être  affiché  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  i'ainiral. 

M.  le  I>résident.  —  Amiral,  vous  déclarez' 
que  vous  n'avez  autorisé  personne  à  faire  im- 
primer cette  affiche,  qu'elle  a  été  imprimée 
malgré  vous  et  sans  votre  assentiment? 

M%  l'amiral  Saisset.-*-  Oui,  Monsieur  le  Pré- 
sident.  D'abord  je  n'avais  aucune  aétion  sur  l'im- 
primeur.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
veut  faire  imprimer,  c'est  lui-même  qui  donne 
le  bon  à  tirer  sur  l'épreuve  définitive,  et  c'est 
^ur  le  reçu  de  sa  signature  qu*on  imprime. 

Voici  'épreuve  définitive  qu'on  a  réussi  à  re- 
trouver, et  vous  voyez  que  je  n'ai  pas  donné  le 
bon  i  tirer;^ 


Un  meinbre.  —  Qu'est-ce  que  eette  affi- 
che? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  C'est  une  affi- 
che  qui  formulait  des  conditions  comme  si  l'As- 
semblée nationale  les  avait  acceptées;  elle 
engagait  l'Assemblée ,  tout  cela  sans  ma  partici- 
pation : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ ,     ÉOAtlTâ ,     F2^tBiEtNIï£. 

Chers  concitoyens, 

Je  m'empresse  déporter  à  votre  connaissance 
que,  d'accord  avec  les  députés  de  la  Seine  et  les 
,  maires  élus  de  Paris,  nous  avons  obtenu  du  Gou- 
vernement de  l'Assemblée  nationale  : 

1^  La  reconnaîssahce  complète  de  tm  fran^ 
.  chises  municipales  ; 

2°  L'élection  de  tous  les  Officiers  de  la  garde 
nationale  y  compris  le  général  en  chef; 

3<>  Des  modifications  à  la  loi  sur  led  échéan- 
ces;  . 

4*  Un  projet  de  loi  sur  les  loyers,  favorable 
aux  loGàtâ.ires,  jusques  et  y  compris  les  loyers 
dé  1,200  fraùcs. 

En  attendant  que  vous  confirmiez  ma  nomina- 
tion ou  que  vous  m^àyez  remplacé,  je  resteï'ai  à 
mon  poste  d'horfheur,  pour  veiller  â  Fexécifticin 
des  toi^  de  conciliation  que  noiis  ayon^  téUSâi  à 
obtenir,,  et  contribuer  ainsi  à  l'affermissement 
de  la  République  ! 

Paris,  le  23  mars  1871. 

Le  vice-ùmiralf  comàtanddnt 
en  chef  provisoire; 
SAlSSËT, 

.  >  .  •  >    • 

Cette  affiche  ainsi  modifiée,  fut  remise  à  l'im- 
primeur  Dupont,  sans  le  bon  à  tirer  de  l'amiral, 
qui  n'en  eut  connaissance,  que  lorsqu'elle  était 
déjà  affichée. 

On  comprend  que  MM.  les  maires,,  dans  un 
but  de  conciliation  et  alors  qu'ils  faisaient  de 
g^énéreux  efforts  pour  éviter  l'effusion  du  sang, 
aient  cru  devoir  pousser  les  concessions  à  leurs 
extrêmes  liinites. 

Désavouer  l'affiche,  c'était  amener  un  conflit 
et  faire  les  à^aires  du  Comité;  les  faire  enlever 
était  naturellement  impossible. 

Il  ne  restait  à  l'amiral  d'autre  parti  que  lais- 
ser courir  n'ayant  pas  les  presses  de  VOficîel  à 
sa  disposition. 

Un  membre,  — Vous  n'aviez  pas  dlonnélebon 
à  tirer,  maî$  ^ui  avait  fait  le  projet  ? 
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M.  ramiral  Saisset.  —  Il  y  eut  toujours 
quatre  points  principaux  :  «  lafrawhise  mimi- 
cipale,  les  loyers,  les  échéances,  les  élections 
de  la  garde  ^mtionale,  »  qui  séparaient  les  dis- 
sideilts»  comme  on  les  appelait  alors,  des  maires 
de  Paris  représentant  le  pouvoir  executif. 

Un  membre.  — Amiral,  c'était  donc  la  réu- 
nion des  maires,  d'accord  avec  vous,  qui  déter- 
minait  les  points  que  TÂssemblée  aurait  plus 
tard  à  accepter  ou  à  ratifier  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —Parfaitement,  seule- 
ment je  n*avais  là-dessus,  ni  instructions  écrites 
ni  instructions  verbales,  je  n'avais  pas  autre 
chose  que  la  parole  de  M.  Thiers, 

Un  membre.  —  Vous  suiviez  les  instructions 
de  M.  Thiers  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Il  m'avait  dit  que 
les  maires  avaient  ses  pleins  pouvoirs  pour  con- 
sentir les  sacrifices  jugés  nécessaires  à  la  der- 
nière heure. 

Le  même  membre.  —  Ils  étaient  les  arbitres 
delà  situation,  les  juges  des  sacrifices  qu'on  de- 
vrait accepter. 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oui,  moi  je  ne  de- 
vais que  mon  avis  et  mon  assistance  mili- 
taire. 

Un  mem^e.  —  Ainsi  les  maires  étaient  au- 
torisés par  M,  Thiers  à  traiter  ? 

M.  l'amiral  Saisset.— Permettez,  M.  Thiers 
n'a  certainement  fait  que  ce  qu'il  devait  faire, 
qui  pourrait  en  douter  ?  mais  il  faut  bien  savoir 
dans  quelle  mesure  les  maires  étaient  autorisés 
à  traiter,  et  quelle  portée,  quelle  limite  avait  leur 
procuration.  C'est  là,  vous  étiez,  je  crois,  à  l'As- 
semblée le  lendemain  de  mon  retour ,  c'est  là 
je  l'ai  avoué  alors,  et  je  l'avoue  encore  aujour- 
d'hui que  personnellement,  j'ai  été  roulé  par  eux 
ou  du  moins  par  ceux  qui  voulaient  aller  beau- 
coup pilus  loin  que  nous. 

Un  membre.  —  Par  les  maires  ? 

M.  l'amiral  Saisset.  —  Oh!  non  pas  par 
Vautrain,  mais,  par  exemple,  par  Mottu,  par 
Bonvàlet  et  d'autres.  Ce  sont  eux  qui  ont  saisi 
l'occasion^ 

Un  meinbrp,  ^  Voulez-vous  me  permettre 
une  qûesi^^^^^  un"  point  qui,  jJA  crois,  doit 

être  Bwn  précisé.  Avw-vAUsac^^^  maires 

cette  dé^craràfton  qu'ils  étaient  autorisés  par 
le  pouvoir  exécutif  à  faire  des  concessions  dans 
la  mesure  de  la  situation,  ou  bien, saviêz-yoûs 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  que  ces  mesr- 
sieurs  avaient  des  pouvoirs,  et  que  vous  deviez 
accepter  les  concessions  qu'ils  vous  indiquaient. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS- 

M.  l'amiral  Saisset. rr  ^e  'MMmfi  «tre 
chose  par  le  ch^f  du  pQavoir^4»|léel^itq|BB  qpin  : 
c'est  que  les  maires  avaient  ses  ple&iui/pMllbilt 
et  je  n'avais  d'autre  missioi^  q^]»  delem^ilfsr 
mon  avis  et  mon  assistance  militaire.,  •;      v! 

Un  membre.  — *  Sansappujer  les  ^ftoèrds  .fe 
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l'autorité  de  votrenpm  %      ■  ,    -. 

M.  l'amiral  Saisset».  ?>-  SeuJemçmW'^Ains 
de  péril  extrême;  j'avoue  que  j -ai  iBii  ^f^sksfSgt, 
que  j'ai  pu  pour  les  aider,  et  que  plasie^r^  fois: 
j'ai  pris  la  plume,  fait  des  âémarolieSf^.écQXIfié 
ceux-ci,  ceux-là,  et  que  j'ai  signé,  noftpaS;4fimfe 
ou  trois,  mais  cinq  ou  .  six-.loia^  If^S-^quartfe 
points  formulés  de  diverses  façons.    -  ;  ^  ;  ^,'^^-> 

Un  membre.  -^  Cela  se  compreaid^â'^^Qt: 
plus  que  vous  saviez  que  les  maires  74t«4#ftitr, 
autorisés  à  faire  des  concessions. 


;  ;! 


^^\i 


.«-•,    -i     •■    .T- 


Un  autre  membre. -^Vksk%  ;««iileiaeii4  ppuintit 
dernière  heure.  :  .-f;'^;  ::-: 

M.  l'amiral  Saisset.  —J'ai  signé  tous  :lM|it 
projets,  mais  je  n'en  ai  pas  autonsél'lmprewiitfQi^ 
Le  jour,  cela  chauffait  un  peu^  nous  prép^rioiuf  : 
les  quatre  points  dans  le  sens  que  nous  eei^'o 
rions  obtenir;  le  lendemain,  la  situation  vêtait 
plus  tendue,  on  nous  disait  :  mais  Ù  iapt  eii^n.. 
que  l'Assemblée  se  décide  si  elle,  vent  évHer)j 
l'effusion  du  sang;  nous  enypyonsà  Versailles  et 
on  restait  quarante-huit  heures  sans  niDus  j^^^ 
pondre,  alors  nous  préparions  les  quatre  pbmtà" 
d'une  autre  façon;  nous  disions  :  Nôu^kVb^'^^' 
obtenu.  ^  '^^  *    ■ 

»      •  •      •-     ■'  ' .        **  .    .  • 

M.  Vacherot.  —  L'Amiral  n'a  pas  donné'l^ 
bon  à  tirer,  mais  avait-il  connaissance  00  .Xst 
première  épreuve  ?  i 

M.  l'amiral  Saisset. — Jamais,  la  seule  que 
nous  ayons,  l'épreuve  déflhïtiVé'  n^esî  itài^  ôr- 
gnée  de  moi.  ''  ''' 

M.  Vacherot. — Mais  h*àvéz-vôus  pa^  eu 
une  autre  épreuve  sous  les  jejdx  ?     *'  ^        '-  ^ 

M.  l'amiral  Saisset^  —  Non,  tout  cela  s'^ést 
fait  en  dehors  de  moi.  -  —    ^     ^  ■   ■  •    '  j 

Maintenant  quel  est  îé^^  v¥àî  coûj^àble  ?  -Tiwfs'" 
les  marres,  et  je  suis  convaincu  que  c^^st  là'^Vêi  ^ ." 
rité^  vous  dirôAt  qu-ils'^nt'jftûséi  i&iiioeè^^^  - 

moi.-  H^lasi  lëi^)  inq^riaèûrsv  cômMep^teût??i^^ 
r^stê,  étàiènt^é^xmàîi»\îé^ÎBSôï•#eélîén^"^^-  x:ts^ 

M.  le  vidôitftè  dé  aceaiift:;^  -^  ^^  ^è^ 

prends  bien,  ralâèhea:élé<$ômpolKSB^r^BP^^^ 
nuBcrit  signé  de  vous.     .      -  . .       c   :  - -,  rr-.  -.  '  »    f  ^ 

M.  l'CMOilrc^  Saisset.  — H  n'j  a  pas  eui 
moins  de  six  manuscrits  et  variantes*    r    /,  :     r  -^-^ 

M.  le  vicomte  de  Meaux — Youç  ne  saviez  ;;9 
pas  qu'on  l'envoyait  à  l'impression,  : .   j  ^ 


•3 .-_ 
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'  TM^  I^uidral  Sais 

M.  RiohRfdf 
^Ci  nuBlraJ  Baisse 

Vn  membre^  —  Je 
Tti,  wmse  je  l'ai  de! 
M.  Vsoherot,  s'il  a  oon 


-Poni 


bwrBB»  axoeltent;  il  i 
pour  l'<»ïdr«. 
'VKmem^te.  ■ 
BOlanimdni. 
'■'tÊ.  ■  do  Qntasonas. 
ayant  les  intmiiouB  l 
tabltnMât,  il  n'en  dei 
chMM  ImposdMes,  il  di 
blée  nationale  abdiquftt 
*iXJ  l^lnlfal  BtAaae 
en  étaient  là,  c'est  vrai 
âpfrer  A  qiiel  degré  d 
arrivM.  Ik  étaient  tons 
plus  etsgulieF,  c'est  qa 
c'^teit  moi  qui  l'étais. 

IC.'dd  XtainnevlUe. 
an  ièlt  da'laqtielle  tous 
K.  *rhiérà  donn&t  son  a 
ig.  raiolral  Salsset 
H.  ^Thiere  .était  bien 
adhé^pB  à  aucun  point, 
de  l'armée,  nous  étions 
il  fallait  bien  qu'on  t&ol 
lk:^iùfliepot.-ny 
ne'«onilaiBS0n8  pas  lea  i 
M.  Thiers. 

§$.,  l'iunlral  Salfiset 
nenr  que  je  n'en  sais  pa 
je  suis  çpnvainçu  que 
précisé,  iia  leni^des  coi 
il  a  fait  des  recommam 
Un  membre.  —  Mo 
me^x*moi,  de  tous  dem 
qi^o^pourraii  attribuer 
TbuTff,  $a.  iVDiai  ww^\ 
main»  !i:k.da=  vos- iffoprei 
-daox  condgitas^teniPi  I 
poninût,  m^me:.  ea.t«a|r^ 
«'estrinUra  résietw  eti 
M.  r&njiral  Salsset 
Lë'tiiêine  mémiire. 
tat  i  la  Commune  ou'si 
«•ntral,  et  ti-anaîger  art 
htion  qui  a'était  pas 


pë  dans  l'inanrrébiiôiil  et  '  qit'oK  atrrmt 
e  aux  idées   de  conciliation.   Qiielîês 
essQs  vos  impresfiiotisî 
mirai  Salsset. —  Des  deux  éléments 
sparlez,  ily  a  le  premier  qu'on  peut 
(ouB  le  nom  générique  d'amis  de  rordi^^  ' 
lesamisdé  l'ordre  eux -mêmes  voulaient 
jsaions  imporâibles.  Quant  m  'second 
ilGsëo'mposaitdes  hommes  de  déEortii^e,' 
s  que  ceux  là  étaient  patfaitetnent  &f- 
,  quelque  concesÉîo&'  qu'oiâ  pliit'  léltr 
ingager  la  lutte. 
eaetbiaa  «ela. 

me  membre.  —  Monsieur  l'ainlral, 
imande  pardon  de  Voua  interromp;^, 
las  le  but  de  ma  demande,  je  n'ai.  n|s 
ision  que  TOUS  sur  l'efflcacite'deH  con-  . 
[u'on  pouvait  faire,  même  &  la  boiiiie 
la  population  de  Paris,  parce  qu'elle  / 
me  on  l'a  dit,  malade  de  la  maladie  du 
qu'elle  deinândait  l'impossible.  Mais 
e  pansée,  quand  M.  IliierB  parlait  de 
&  faire  à  la  dernière  e;^tréfflité  .pou^~ 
les  horreurs  de  laguerré  civ^e,  s'a^- 
aplèmént  de  concessions  &  faire  &  lai 
cette  population  de  Paris  qui  anrût 
s  bons  bataillons,  ou  de  confessons,  à 
t  abominable  comité  central..   "  ; ,   ,/ 
dirai  Salsset.  —  Januûs.  M!  Thiérs,' 
mait  ce  langage  ànx  maires,  répondait 
et  simplement  &  cette  croyance  qu'â- 
Eaires  honnêtes,  au  moyen  de  oonoèB- 
es  en  temps   opportum ,   on  pourrait 
,    situation.   Quand  les  brayéa  gêna 
rard,  comme  Desmarest  venaient  liii 
ons  cela,  on  le  reprendra  après,  M. 
ihait  de  favoriser  dans  la  mesure  du    ^ 
a  bonne  volonté   de  ces  Messieprs. 
I  n'a  pas  pactisé  avec  l'éineute  !  Noù 
ous  sommes  bien  heureux  d.e  l'ayoir 
ai  qui  nous  a  sauvés...      '.'.,' 
ïî&re. —C'était  de  la  diplotûâtiô  qu'on    , 
ToiUtoul...  ...'.~^,.. 

ïherot.  —  Vous  avez  tout-à-l^eiirâ.  ~ 
osé  dfnreoŒCQinerévidènçe,  c'eStqùe" 
ex  pas  les  dtoienU  d'Une  résis^noa'' ~ . 
ïôns  àvvt  cependaiatjpéD^à^ia»DU»n]f .'' , 

alral'Saisset.  —  Oui.  "' , 
àienit.  —  Je  comprends  que  la  râna- 
mpoasible  du  moment  où  elle  était 
ÙB  était-elle  possible  avec  les  élér 
«  incomplets  que  vous  aviez  lorsque 
is  *0 


S14 


ENQUÊHî  SUR  LE  18  MARS 


Tarait  dé  VôrBàiIIôs  aurait  tenté  dé  tous  S6- 
cotiHpî 

M.  ramiraï  Salsset.  —  Non  !  Le  18  mars/ 
èombieniie  lùia-t-on  pas  reproché  cela,  quand 
on  a  Tii  que  le  88"^  avait  mis  la  crosse  en  Tair  et 
qtié  lé  corps  d'armée  était  hésitant,  Yinoy  a 
fiait  ce  e[u'il  devait  faire,  il  a  conseillé  à  Mon- 
sieur Thierâ  de  retirer  Tarmée  de  Paris.  Eh  bien 
du  moment  où  YiDoj  avec  10,000  hommes  avait 
dft  S'en  aller,  le  pauvre  Saisset  avecles  éléments 
doht  il  disposait  pouvait  bien  moins  rester. 

Maintenant  je  suis  fâché  de  ne  pas  avoir  de 
décorations  à  demander  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  couverts  de  gloire  autour  de  moi.  —  (On 
rit);  e'est  à  mourir  de  rire  —  mais  croyez  bien 
que  j'aurais  commis  un  crime  d'engager  la  lutte  ; 
-^  j'auj'ais  fait  iùàssacrer  tin  millier  ou  un  cer- 
tain nombre  de  braves  gens,  tout  à  fait  inutile- 
meift;  «^  Je  suis  arrivé  au  bout  de  nia  carrière, 
est-ce  que  éi  la  lutte  n'eût  pas  été  tout*à-fait 
ïm^scdUê,  j'aurais  à  ce  point  déserté  toute  ma 
iKe?...  aorais-je  reculé;.. 

M.  déMomay.  — ^  Vous  à'étiez  pas  tnéme 
gtff  de  fkite  tuer  quelques  centaiiles  de  braves 
gens? 

M.  I^aafipal  Sàisset.  —  Tenez  «^  à  cette 
famense  manifestation  dé  lai  rue  de  la  Paix,  où 
je  suis  alléi  ils  étaient  là  huit  ou  dix  mille,  à  la 
première  pétarada  tout  le  mondé  s'est  éparpillé 
l^etame  une  volée  de  pigeons  !  Non,  on  ne  pou- 
vait rten.  Croyez  que  c'est  l'acte  de  virilité  le 
fkûs  gtûàà  que  j'aie  accompli  de  ma  vie  que 
d^avoir  dit  à  chacun  :  Rentrez  chez  vous  1 

Maintenant  il  y  avait  de  braves  gens,  si  j'en 
âf  alfi  eu  iseulement  trois  mille  comme  Qu'evau- 
vlllierô,.;..  Derochoux,  nous  eerions  partis  bra- 
Vement  et  nous  aurions  fait  notre  affaire,  mais 
j*iaaîs  je  n'ai  pu  compte^  même  sur  un  si  petit 
tfombre  d'hommed  résolus,  et  puisquellesétaient 
nos  niunitiôns?  Douze  mille  cartouches. 

M.  de  Rainneville.  —  Tous  avez  dit  'tout  à 
rhêuréqué  V6US  né  considériez  pas  la  possession 
de  Passy  comme  d'une  grande  im][)ortance. 

M.  ràiiiirâl  Saisiset.  —  Voilà  ce  que  je 
voulais  dire:  mon  premier  mouvement  répon- 
dtfbtrà  liâfôn  caractère,  était  de  me  porter  en 
avtffit.  J'ai  édhoùé  complètement,  quand  j'ai 
cherché  à  réunir  les  bataillons  commandés 
par  Boutellier  et  Lavigne,  et  à  me  porter  en 
avant  avec  ees^  deux  bataillons  qu'on  disait 
bons.  Quand  j'ai  vu  que  je  ne  le  pouvais  pas, 
le'  nxe^^  suis  demandé  si  je  ne  pouvais  pas  me 
retirer  soit  sur   la  |;are  8aint-Lazare^  soit 


sur  Passy.  J'étais  très  disposé  à  nte  retirer  m 
ce  dernier  point  à  cause  de  la  gtande^uaiitiU 
de  munitions  et  de  fusils  qui  s'y  tr«fuYaieift. 
parce  qu'une  partîe  du  bataillcrn  de  Pasfly  était 
'  déjà  passée  à  l'ennemi,  et  que  M.  Lavigne  est 
venu  me  dire  qu'il  ne  répondait  pas  de  m 
hommes.  Alors  je  ne  suis  pas  allé  à  la  Muette, 
qu'y  aurais-je  fait?  Ni  M.  Boute^er  ntM.La- 
!  vigne  n'étaient  maîtres  de  leut«  hommes,  et 
Boutellier  en  particulier  en  était  si  pi^u  le  maî- 
tre, quMl  était  condamné  à  mort  dès  le  21,  qu'il 
a  été  obligé  de  se  sauver  et  qu'il  aurait  été  exé- 
cuté, si  le  comité  central  en  avait  donné  l'ordre. 

Maintenant  je  vois  que  j'oublie  beaucoup  de 
choses.  Au  nombre  des  instructions  doimées 
par  M.  Tbiers,  il  y  avait  celle-ci:  «  Je  vous  prie 
de  faire  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  l'élaigifl- 
sémentdu  général  Chanzy.  » 

Cet  élargissement  je  l'ai  obtenu,  et  si^en 
parle,  c'eàt  pour  vous  xûcettre  au  courant  du  ca- 
ractère et  de  la  rôspeetaèilité  de  certaini 
hommes.  J'ai  réutei  à  délivrer  le  général  Chan- 
zy  par  l'intermédiaire  de  Gremfer  et  d'ÂroiïV 

son? 
Il  y  a  un  fait  qui  m'a  frappé  beaucoup  ;  sîon 

que,  par  quelques  hommes  dévoués  que  j'avais 
réussi  à  faire  récompenser  pendant  le  siège,  et 
par  quelques  francs-tireurs  prêts  â  làîré  tout  ce 
que  je  voudrais,  j'étais  parfaitement  informé  que 
je  ne  pouvais  faire  un  pas  sans  être  filé  dans  la 
rue,  et  que  j'étais  obligé  d'avoir  queîquèfr-uiis 
de  ces  hommes  qui  me  protégeaient,  Crémer  et 
Aronhson  circulaient  partout  librement,  lis  al- 
laient à  l'Hôtel'de-Villé,  ils  y  aVaient  téàrs  gran- 
des et  petites  entrées;  «^pour  moi  ils  étaient 
avec  le  Comité  centrât  —  voilfi  ma  Conviction. 

Lorsque  M.  Thiers  eut  là  bonté  dé  itié  dire 
«Tâchez  surtout  d'obtenir  Tèlargisseifi^nt  de  ce 
brave  général  Chanzy»  je  m'eù  préoc^cupai  beau- 
coup et  je  m'inquiétai,   àtissîtôt  mortî'  àr!»ïvééà 
Paris,  des  moyen»  que  je  pourrais  {rreiidre  j^ur 
y  arriver.  On  m'indiqua  comme  pouvant  utile- 
ment me  sei'Vîr  d'itftérfiiédiaire^  le  générai  Cre- 
m«r  et  l^  (Lionel  Âronhsonw  Je»  cherchai  à  me 
mettre  en  relation  avèe  eux.  Je  n^ai  jamais  va 
le  général  Cremer,  il  tint  deux  foi»  pour  me 
voir  atiGrr^nd  Hdtd,  maiail  ne  na'y  xencontn 
pas.  Mais  j'ai  vtr  le  colonel  Aronhsoir^  je  lui  di% 
m^  mission,  il  me  répondit  qu'il  ^tait  extrême- 
ment dévoué  au  général  Ghanzy,  que   Ctemet 
l'était  également  et  que  tous  deux  feraient  tout 
ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  le  sauver. 

Alors  nous  débattîmes  les  conditions,  Leseoo- 
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cBildùs  faites  par  M.  Gremèr  furent  cèllè&-ci  : 
Trois  cent  mille  francà  avec  lin  laisser-passer 
fotxr  la  Belgique,  ou  la  confirmation  de  son 
f^ûàe  de  général  de  division»  et  la  confirmation 
du  gr&de  de  colonôl  d'étàt-major  pour  Aronh- 

Je  me  dis  :  J*ài  deux  coquins  devant  moi. 
D'autre  part  j'ai  la  mission  de  confiance  d'obte- 
iiir  Télargisôement  dé  Chanzy,  et  je  n'ai  pas  le 
Bon.  Gomment  faire?  Je  songeai  à  me  procurer 
fie  l'argent,  et  j'en  parlai  à  Alphonse  de  Rotb- 
fichild^  qui  mô  dit  que  je  n'avais  qu'à  faire  un  bon 
polir  cette  Somme  et  que  la  Banque  de  France 
iftê  la  Remettrait. 

Depuis  j'ai  entretenu  de  cette  affaire  lïn  de 
iilftd  amis,  qui  m'a  dit  que  jamais  Aronhson  n'a- 
iraii  parlé  de  tôiit  cela  à  Cremer,  et  que  celui-^ci 
éérait  très  heureux  que  le  Président  de  la  com* 
Itiisdoli  voulût  bien  Tinterroger  à  ce  sujet. 

Enfin,  je  dis  à  Aronhson  :  Je  n'ai  pas  trois 
cent  miUe  francs,  mais  obtenez  l'élargissement 
âe  Ghanz j.  Il  Ta  obtenu. 

Un  membre  :  —  Sané  condition  ? 

H.  râmil>al  Saiâset.  —  J'étais  d'accord 
avec  lui  que  si  Gremer  réussissait,  M.  Thiers  lui 
donnerait  trois  cent  mille  francs  et  le  passage 
libre  en  Belgique,  qu'on  le  confirmerait  dans  son 
grade  de  général  dé  division,  et  qu'on  le  confir- 
nièràit  également^  lui  Arohnson,  dans  son  grade 
dé  colonel. 

Goààment  Ghanzy  a-t-il  été  élargi?  Je  n'en 
ÉèSà  rien.  Toiyours  est-il  que  je  n'ai  pas  donné 
titL  sou,  et  que  j'ai  fait  le  nécessaire  auprès  de 
Barthélémy  St-Hilaire  pour  le  mettre  en  dé- 
fiance. Quant  à  Aronhson,  celui-là  a  un  dossier 
abomifiabte  au  ministère  de  llntérieur  et  on 
s'est  bien  gardé  de  lui  rien  donner. 

Un  fnenibre»  —  Il  est  toujours  ici. 

Vn,  autre  membre.  —  Il  est  venu  deman- 
der la  décoration. 

M.  râaniral  Saïsset,  —  Maintenant,  per- 
méttez-moi  de  vous  dire  ma  conviction  basée 
sur  des*  faits,  relativement  à  tout  cela.  Ce  que 
je  vais  vous  dire  je  le  tiens  de  francs-tireurs; 
dliôsfméa  de  sac  et  dé  corde  qui  s'y  Sont  trou- 
vés métés,  et  je  vous  jure  sur  lu  mémoire  de  mon 
fils  qud  je  n'y  i^oaterat  pas  un  ttiàù 

Que  vôyons-iious  ?  nous  voyons  d'ufi  côté  là 
colomië  Vendôme  jetée  par  terre,  les  Tuileries 
br&lééiÉr,  d'un  autre  côté  l'Hôtèl-dé-Ville,  le  iùî- 
nisièré  des  Financés,  la  Gais^é  des  dépôts  et 
cbfiélgnations,  le  Conseil  d'Etat  et  là  G(SvLt  des 
Comptes  incendiés,  et  rincéndie  du  Palais  de 


Justice  entraînant  la  destruction  dû  èàiîé^  judi- 
ciaire et  des  actes  de  Tétat-civil.  Je  suis  con- 
vaincu que  c'est  l'argent  prussien  qui  a  ftiit 
jeter  la  colonne  Vendôme  par  terre,  qUé  c'est 
l'argent  bonapartiste  qui  a  fait  brûler  THôtel- 
de- Ville,  le  ministère  des  Finances,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  que  c'est  l'Inter- 
nationale qui  a  fait  brûler  le  Palais  de  Justi^^ 
et  le  casier  judiciaire. 

^Tous  les  Garibaldiens  touchaieht  à  Pariis  un€r 
première  mise  de  60  francs,  et  chacun  d'eux 
pendant  tout  le  temps  an  siège  àtàit  20  fripes 
par  jour. 

D'autres  individus^  qui  ayant  été  a«(tréfoiS 
sdus-ôfficiers  dàâs  l'armée,  y  avaient  eu  la  mé- 
daille militaire,  niais  qui  renvoyés  du  service 
le  plus  Souvent  parce  qu'ils  avaient  eoàiinis  àeS'^ 
fautes,  étaient  entrés  dààs  le  corps  deë  {tàneû- 
tireurs,  Recevaient  de  l'ai^i^t  d'une  attiré  Ûtàin, 
dé  la  main  des  t)6n'âpàrtistés. 

D'un  autre  côté,  l'Interûàtionàle  efi  ddtf fiait 
beaucoup,  et  je  vous  en  éiteî'àl  tôi^t  à  l'hélifè  - 
une  preuve  bien  évidéhtè,  quàûd  nous  arrive- 
rons à  la  livraison  des  |)ortés  de  PàiMs  ^  2)om- 
browski,  affaire  dans  laquelle  j'ai  été  mêlé. 

Pour  moi  Creïnler  et  RéSsei  sont  à^nt  âgéfits 
bonapartistes,  Arrbnhson  àûSsi  ;  Dombro^sKi 
Cluseret,  et  tous  les  àtivéSi  sont  des  à^élfrtd 
prussiens. 

Pour  Doinbrowski,  j'en  suis  sûr,  parce  ^ue 
son  premier*  aide  dé  cai!np  mé  l'a  dit.  Pour  en 
revenir  à  notre  àtffaîré  Gremet,  Arronhsén,  iîà 
ont  fait  élargir  Chànsiy,  je  n'ai  pas  donné  d'ar- 
gent ;  quant  aux  Cent  Inille  frafios  que  j'ai  tou- 
chés à  la  Banque,  je  lés  ai  partagés  entre  iàeé 
aides  de  camp  que  j'ai  chargé  de  lés  Rapporter 
à  Versailles,  et  ils  y  ont  tous  ^éiissi^  excepté 
M.  Frégàtùdi  lieutenant  de  vaisseau,  qui  à  été 
attaqué  par  des  fédérés  ^ui  l'ont  dépouillé  de 
ses  vêtements  et  lui  ont  enlevé  son  portefeùiUe. 
Il  afa^t  sa  déposition  :  J'ai  donc  rôilssià  obtenir 
Télargissemént  de  Ghanzy  eh  lié  tenant  j^as 
éiactement  ma  parole  ;  j'ai  agi,  à  leurs  yeux, 
comme  un  coquin  (on  rit);  jndais,  tout  bien 
considéré,  je  crois  que  j'ai  fait  ée  qué  je  dévala 
faire.  Maintenant,  si  vous  voulez  dôniiéi^  dé 
l'argent  à  Gremer,  faites-Ié  ;  niàià  j'espère, 
pour  l'honneur  de  l'armée,  qu'on  fie  l'y  Ifiiè* 
sera  pas  rentrer. 

M.  le  marquis  de  lilofnây.  —  M.  TidèH 
lui  a  donné  un  gi^àdè  comnié  vous  Tavéz  étt  pSt 
lés  journaux.  Mais  quelles  ifel&tiofis  p'âutfdt-â 
y  avoif  ei^tré  lui  et  Ghànzy  ? 
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'  M.  l'acmtral  Satsset;  —  Il  est  éTidant  pour 
àitoi^  e'est  mon  appréciation  particulière,  que 
dé  même  qu -ils  ont  voulu  faire  de  moi .  un  gou- 
▼épûeur  de  Paris  pour  le  compte  de  la  Com- 
mittne/  de  m^me  ils  ont  cberclié  à  empoigner 
<Jbàn27  ^omme.  général  en  ckef.  Il  a  rejeté 
Hén  loin  cette  proposition,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  r^nt  arrêté  à  son  arrivée  à  Paris,  ils  ont 
fait  la  même  chose  pour  Billot;  Cremer  et  Ros- 
lel,  au  contraire  ont  accepté  parce  qu'ils  avaient 
"éh  jÉiême  temps  un  autre  man4ftt. 
«  '  Bfn^  7nembre.  —  Quel  mandat  ? 

M. ramiral Saiaset.  —-C'est  mon  opinion 
^ne  j'exprime.  Si  j'avais  des  Mts  précis  à  arti- 
eûiér,  je  serais  allé  chez  le  garde  des  sceaux  et 
Je  lui  auvais  dit  :  faites  arrêter  M.  un  tel; 
'^petir  moi  ce  sont  des  agents  bonapartistes;  ce 
•qu^  je  dis  n'est  fondé  que  sur  des  conversations 
éé  gens  qui  venaient  autour  de  moi,  dont  quel- 
ques-uns s'étaient  bien  battus  et  qui  venait  me 
>aeonter  telle  ou  telle  chose.  Il  est  possible  qu'il 
'»y  mêle  beaucoup  d'erreurs,  mon  intention  est 
de  vous  éclairer  autant  qu'il  est  en  moi»  ce 
sera  à  vous  de  juger  si  je  me  trompe  ou  si  j'ai 
raison. 

r  Un  membre. — Vous  paraisses  savoir  quelque 
•  chose-  de  plus  précis  au  sujet  de  Dombrowski» 
gr&ce  à  une  communication  qui  vous  aurait  été 
Mie  par  son  aide^e-oamp. 

M.  ramiral  Saisset.  —  En  effet,  à  la  suite 
idè  tous^  ces  événements  j'ai  connu  un  certain 
nombre  d'offîciers  polonais,  entre  autres  un 
brave  garçon^  que  j'ai  fait  décorer  pendant  le 
siège.  Il  est  d'une  bravoure  extraordinaire  et 
a  eu  des  affiedres  superbes.  Vous  pouvez  l'avoir 
vu  quelquefois  à  Versailles.  Il  m'avait  souvent 
parlé  de  Dombrowski  comme  d'un,  homme  très 
capable,'  et  m'avait  dit  qu'il  était  le  chef  de 
rintemationale  russe.  Il  me  disait  souvent  de 
lui ,  c'est  un  homme  remarquable ,  rappelezr 
vous  qu'il  deviendra  dictateur  à  Paris. 

Un  jour  dans  l'avenue  des  Réservoirs,  nous 
causions  ensemble  lorsque  nous  fûmes  rencon- 
trés par  un  pauvre  diable  qui  a  été  fusillé  de- 
ptds;  il  s'appelait  Vejsset;  c'était  un  associé  de 
îa  maison  Cail  et  Tessier.  Je  l'avais  rencontré 
auparavfflit.Il  était  venu  proposer  auGoiiverne- 
mentune  affaire  de  300  millions  relative  au  ra- 
vitaillement et  à  rensemencement  des  départe- 
ments envahis.  Nous  mangions  dans  le  même 
restaurant.  Il  ne  savait  comment  se  présenter 
devant  M.  Thiers.  Je  lui  fournis  les  moyens  d'ar- 
river jusqu'à  lui,  de  soumettre  au  gouvernement 


son  projet.  Heureusement  pu  malheureusement, 
je  ne  sais,  le  conseil  des  ministres  le  rçj^oussa* 
mais   certaines  relations  en  étaient  résultées 
entre  M.  Veysset  et  moi,  de  sorte  qu'il  était 
venu  pour  suivre  cette  même  affisiire  auprès 
de  M.  Lambrecht,  qui,  à  ce  qu'il  parait ,  dans 
le  conseil,  y  avait  fait  opposition.  U  me  dit,  un 
jour  que  j'étais  avec  Prinski,  qu'il  venait  de   ' 
causer  avec  M.  Lambrecht,  qu'il  était  désolé 
que  sa  proposition  fût  rejetée,  et  la  conversa- 
tion que  j'avais  avec  Prinski  l'ayant  frappé,  il 
se  mit  en  tête  de  se  mêler  aux  événements  de 
Paris,  et  de  tâcher  de  combattre,  à  sa  manière, 
les  révolutionnaires.  Il  me  dit  :  »  Je  vais  aller 
à  Paris,  j'irai  voir  ce  Dombrowski.  Je  causerai 
avec  lui,  je  verrai  si  on  peut  Tacheter.  «•  H  alla 
À  Paris,  il  fut  mis  d'abord  en  relation  avec  le 
chirurgien  major  d'un  bataillon  de  fédérés  qui 
s'appelait  Bidault.  M.  Bidault  le  mit  en  relation 
avec  îl.  Cqurnet,  alors  délégué  à  la  Préfecture 
de  police.  C'était  le  fils  d'un  ancien  officier  de 
marine,  nommé  Frédéric  Gournet,  une  espèce  de 
coquin  que  nous  avions  réussi  à  chasser  de  la 
marine  et  qui  a  fini  par  devenir  rouge,  et  par 
à  Londres  être  tué  en  duel.  Le  Gournet  actuel 
était  son  fils  naturel  qu'il  a  reconnu  à  son  lit 
de  mort. 

Veysset,  par  l'intermédiaire  de  Bidault,  lui 
fit  des  ouvertures.  Gournet  lui  dit  :  »  Je  veux 
bien,  je  ferai  ce  que  l'on  voudra,  j'accepterai  de 
l'argent;  mais  il  m'en  faut  beaucoup.  »  Veysset 
lui  donna  trois  mille  francs,  et  Oournet  le  mit 
en  relation  avec  Inger^  premier  aide-de-camp 
de  Dombrowski.  Gelui-ci  fit  d'abord  la  bou- 
che en  cœur,  mais  enfin  il  finit  par  dire  '. 
«•  Voyez  Cluseret,  Je  vous  mettrai  en  rapport 
avec  lui.  »  Veysset  alla  voir  Gluseret  et  lui  ût 
carrément  ses  ouvertures.  Il  lui  dit  :  «  Si  vous 
voulez  faciliter  l'entrée  de  Paris  aux  troupes  de 
Versailles,  on  vous  donnera  ce  que  vous  deman- 
deriez, f»  Cluseret  répondit  :  **  Je  suis  trop  l)ien 
payé  par  Bismarck  et  par  les  autres  pour 
que  vous  puissiez  m' acheter.  Voies  n'y  am- 
verezpas.  C'est  inutile,  n 

Ges  pourparlers  durèrent  un  jour  ou  deux. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  avec  Cluseret, 
Veysset  se  décida  à  s'adresser  à  Dombrowski. 
Dombrowski  rejeta  d'abord  ses  propositions.  Les 
négociations  se  prolongèrent  pendant  deux  se- 
maines. Presque  chaque  jour,  M.  Veysset  ve- 
nait à  Versailles  ;  je  l'avais  mis  en  relations 
avec  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Ënûn  on  arriva 
aux  conclusions  suivantes  : 
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naux  à  se  dissoudre  et  à  rentre^  chez  eux,  j*ai 
dû  rentrer  à  Versailles:  pour  éviter  de  devenir 
un  embarras  pour  le  gouvernement,  si  je  venais 
à  être  retenu  comme  otage,  pfir  le  comité  cen- 
tral; vous  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
voiui  remettre  ma  démission. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
JJonsîeur  le  Président, 
votre  très  obéissant  et  bien  dévoué  serviteur, 

Vice-Amîjal  ^AJSSET, 

Paria,  2A  marp  1871. 


IJdnsieur  le.Président,  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cotif,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
événements  de  Paris. 

Avant  d'en  faire  le  récit,  11  jr  a  lieu  de  rap- 
procher : 

Quelles  étaient  vo^instructîoiis,  lorsque,  dans 
Tespérance  de  conjurer  les  dangers  de  la  situa- 
tion de  la  capitale,  à  l'aide  de  la  confiance  qu'un 
glrand  nombre  de  mes  concitoyens  voulaient  bien 
m'accorder,  et  sur  leur  demande,  je  me  suis  mis 
à  votre  disposition  pour  me  rendre  de  Versail- 
les à  Paris f  avec  le  titre  de  commandant  en 
chef  des  gardes  nationales  de  la  Beine. 

En  voici  le  résumé  : 

u  Je  ne  vous  donne  pas  Perdre  d'aUer  à  Pa- 
»  ris\  mai^  jjs  suis  heureux  de  votre  détermina- 
•  tiDn  de  vous  j/endre,  comptant  sur  la  fer- 
»  meté  de  vot^e  caractère,  pour  tenter  de  con- 
ji  tenir  les  envahissements  du  pouvoir  insurrec- 
»  tionnel  qui  est  venu  se  placer  à  Paris ,  à  côté 
»  du  pouvoir  légal  de  l'Assemblée  nationale  sié- 
>»  géant  à  Versailles. 

"n  Résistez  avec  Vassistance  de  MM,  les 
»  maires  de  Paris  auxquels  je  donne  mes  pleins 
1»  pouvoirs  pour  consentir  les  sacrifices  jugés 
»  nécessaires  ;  à  la  dernière  heure,  résistez  aux 
»  violences  de  la  faction  qui  opprime  notre 
»  grande  cité,  en  cherchant  tous  les  moyens 
n  d'éviter  l'effusion  du  sang  et  les  horreurs  de 
n  la  guerre  civile.  >» 

Arrivé  le  19  mars  à  Paris,  j'examinai  d'ac- 
cord avec  MM.  les  maires  et  avec  les  oflSciers 
de  marine  qui  étaient  venus  se  grouper  autour 
de  moi,  toutes  les  faces  de  la  situation. 

L'Assemblée  nationale,  son  Gouverneme^t, 
notre  armée,  étaient  à  Versailles.  Les  frac- 
tions de  la  garde  nationale  qui  venaient  succes- 
sivement se  placer  sous  mon  autorité,  du  19 
mars,  dans  l'après-midi  au  20  au  soir,  étaient 
armées  généralement  de -fusils  à  piston  ou  à 


tabatière,  de  quelques  rares  chassêpots,  reming- 
ton  et  sniders,  c'esi-à-dire  de  cinq  espèces  d'arô- 
mes ;  les  munitions  insuffisantes,  avec  le  princi- 
pal dépôt  placé  à  Passp  ;  aucune  organisaiioia 
pour  leur  répartition,  leur  tra)Hq[>ort;  pas  d'ar- 
tillerie ;  pas  de  vivre»;  tous  mes  renseignements 
établissaient  que  le  21  au  matin  la  totalité  ded 
forces  ouïssant  à  l'Assemblée  nationale,  s'éle- 
vait au  plus  pour  tout  Paris,  à  vingt  miUe  gar^ 
jdes  nationaux. 

Mes  communications  avec  l'armée  française 
campée  à  Versailles,  ne  pouvaient  s'établir  que 
par  Passy  et  Asnières,  c'estrà-dire  par  Iç  court 
de  la  Seine  et  le  chemin  de  fer  de  Versailles, 
rive  droite.  Pour  les  assurer,  l'établissement 
d'un  vaste  camp  retranché  sur  lés  hauteurs  du 
Trocadero,  armé  d'artillerie,  contenant  les  vi- 
vres  et  munitions ,  des  approvisionnements  et 
les  transports,  et  l'occupation  de  la  voie  ferrée 
de  la  ga^e  Saint-Lazare  à  Versailles  étaient  des 
mesures  d'urgence  et  de  sécurité,  indispensables 
à  prendre. 

Je  pris  position  avec  mes  forces  disponibles  à 
la  gare  de  Saint-Lazare;  au  Grand-Bétel  (bou!<- 
levarddes  Capucines);  à  la  Banque  et  à  la  Bourse; 
à  SaintrSulpice  ;  a  Passy ^  Ces  divers  centres  se 
reliaient  par  quelques  postes  volants,  sans  force 
ni  nombre  et  de  plus  séparés  par  des  positions 
fortement  occupées  par  l'insurrection/ 

Messieurs  les  maires  de  Paris  se  placèrent  en 
permanence  à  la  mdrie  du  2®  arrondissement, 
au  centre  du  quajrtier  de  la  Banque  et  de  la 
Bourse. 

Le  Comité  central  était,  à  l'Hôtel-de-Ville, 
transformé  en  forteresse  armée  d'une  puissante 
artillerie  ;  le  sous-comité  était  établi  place  Ven- 
dôme sous  la  protection  de  redoutes  armées 
(^'artillerie. 

La  totalité  des  forces  qui  lui  obéissaient,  s'é- 
levait le  21  mars  à  cent  mille  hommes,  gardes 
nationaux  ,  troupes  régulières  ,  garibaldiens, 
presque  tous  armés  de  chassêpots,  avec  environ 
cent  pièces  d'artillerie  ou  mitrailleuses.  L'or- 
ganisation militaire  préparée  de  longue  main, 
était  complète. 

Maîtres  de  toute  l'enceinte  continue  ;  arré- 
'  tant  les  trains  de  la  rive  droite  à  Asnières;  cou- 
pant mes  communications  avec  Passy  devenues 
impraticables  pour  des  transports  militaires; 
maîtres  des  hauteurs  de  Belleville  et  Mont- 
martre garnies  d'artillerie,  les  forces  insurrec- 
tionnelles  enveloppaient  jnes  divers  groupes, 
dont  la  retraite  se  trouvait  compromise,  faute 
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de  P9iiit  d'appui  en  andère,  tels  que  TElysée  et 
le  palais  de  Tlndustrie,  etc.  Messieurs  les  maires 
luttant  avec  énergie  et  patriotisme  contre  les 
demandes  successives  du  Comité  central;  ne 
cédant  que  pied  &  pied  les  concessions  arrachées 
par  la  yiolence,  voyaient  avec  désespoir  que  je 
n'avais  ni  la  force  ni  lenombreyet  que  si  j'ordon- 
nais la  lutte,  toute  retraite  était  impossible  en 
cas  d'insuccès. 

Les  journées  des  21,  22,  23,  24  s'écoulèrent 
au  milieu  de  ces  difficultés,  réduit  à  prescrire 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  répondu  à 
mon  appel,  de  se  borner  à  la  défensive  dans  lewrs 
positions. 

Messieurs  les  maires,  le  25  au  matin  avaient 
reconnu  qu'il  leur  était  impossible  de  pe  pas 
céder  aux  violences  du  Comité  central,  à  moins 
d'engager  une  lutte  &  main  armée,  par  trop  iné- 
gale. La  défection  de  trois  de  leurs  collègues, 
indiquait  d'ailleurs  qu'ils  avaient  bien  jugé  la 
situation  au  point  de  vue  de  la  résistance  à 
main  armée. 

Après  la  déclaration  de  plusieurs  d'entre  eux 
qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  se  retirer  ou  à  accep- 
ter les  termes  du  décret  relatif  aux  élections 
inséré  dans  le  Journal  officiel  du  samedi  25  mars,^ 
me  laissant  toute  la  responsabilité  de  l'effueion 
du  sang,  si  j'engageais  la  lutte,  je  réunis  en  con- 
seil de  guerre  les  officiers  de  mon  état-major 
particulier  qui,  à  l'unanimité,  furent  de  mon 
avis  :  «  qu'après  la  capitulation  de  MM.  les  mat- 
»  res^  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  dissoudre  les 


»  eTémenls  insuffisants  de  résistance  que  f  avais 
»  pu  organiser  depuis  le  20  mars.  » 

J'adressais  Tordre  écrit  suivant  aux  chefs  dts 
divers  groupes  des  points  que  j'occupais. 

Le  mce-^miral  commandant  en  chef  les  garder 
nationales  de  la  Seine^  invite  MM.  le$  gardes  na- 
tionaux à  rentrer  ehex  ew. 

SAISSET. 

Tout  motif  pour  commencer  la  guerre  ciriie 
dans  des  cohditions  que  mes  devoirs  d'honneur 
militaire  ne  me  permettaient  pas  d'envisager 
comme  praticables,  se  trouvait  enlevé,  et  il  ne 
nous  restait  plus,  ce  douloureux  devc^r  rempli, 
qu'à  me  retirer  avec  mes  six  officiers.  J'en  don- 
nai l'ordre  à  2  h.  1/2  de  l'après-midi;  et  de  ma 
personne  je  partis  pour  Versailles,  pour  rendre 
compte  de  ma  conduite  au  Grouvernement,  dans 
les  circonstances  si  difficiles  où  MM.  les  maires 
élus  de  Paris  s'étaient  trouvés  placés. 

Par  mes  ordres,  toutes  les  archives  et  rapports 
furent  brûlés  avant  mon  départ,  pour  sauvegaf' 
der  l'existence  des  généreux  citoyens  qui  avaient 
cherché  à  m'aider  dans  ma  mission. 

Je  n'ai  plus  qu'à  ajouter  des  détails  à  Yen- 
semble  de  ce  rapport. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 

Monsieur  le  Président, 
Votre  très  obéissant  et  bien'dévoué  serviteur, 

SÂISSBT. 
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M  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  de  rinsurrection  du  18  mars 
et  des  événements  auxquels  vous  avez  été 
mêlé. 

M.  Schœlcher.  —  En  revenant  le  1*7  mars 
de  Bordeaux,  j'appris  que  les  canons  étaient  sur 
les  buttes  Montmartre.  Je  pensai  qu'ils  y  étaient 
fort  mal  ;  je  m'en  suis  inquiété  et  j'ai  voulu  aller 
voir  ce  qu'il  en  était.  J'allai  trouver  Clemen- 
ceau, que  j'avais  connu  auparavant,  et  je  lui  fis 
part  de  mon  désir  de  me  rendre  aux  buttes. 
Nous  j  allâmes  ensemble.  Nous  arrivâmes  à 
un  endroit  où  se  trouvait  un  officier.  Il  nous  dit  : 
—  Vous  ne  pouvez  passer,  il'faut  un  ordre  du  co- 
mité central.  Clemenceau  répondit  :  «  Je  suis  le 
maire  ;  le  citoyen  Schœlcher  que  voici  est  repré- 
sentant ;  songez  que  si  vous  ne  nous  laissez  pas 
entrer,  vous  encourrez  une  certaine  responsabi- 
lité. 1  II  s'y  refusa  absolument.  Nous  allâmes  à 
un  autre  point,  dans  la  rue  des  Rosiers,  où  le 
malheureux  Clément  Thomas  «t  le  général  Le- 
comte  ont  été  assassinés,  et  là  j'ai  retrouvé  ce 
même  homme  qui,  de  l'autre  côté,  nous  avait 
interdit  l'entrée  et  qui  nous  avait  devancé  en 
prenant  une  autre  voie.  Mais  en  même  temps, 
nous  trouvâmes  un  chef  de  bataillon  à  qui  nous 
nous  adressâmes,  et  qui  ne  fit  pas  d'objections  à 
ce  que  nous  pussions  voir  les  canons.  Nous 
fûmes  accompagnés  par  un  homme  que  je  ne  sa- 
vais pas  membre  du  comité  central,  mais  qui  l'é- 
tait ;  c'était  un  homme  fort  intelligent.  Arrivés 
sur  les  buttes,  je  dis  à  ceux  qui  gardaient  les 
canons  :  «  Vous  faites  une  chose  irrégulière  ; 
vous  constituez  un  Etat  dans  l'Etat;  vous  avez 
un  mot  d'ordre  ;  tout  cela  est  en  dehors  de  toute 
possibilité  de  gouvernement,  vous  devriez  nous 
rendre  tous  ces  canons.  Je  viens  vous  les  de- 


mander comme  colonel  d'artillerie  de  la  garde 
nationale.  ^  —  J'étai^  démissionnaire  depuis  la 
capitulation,  mais  c'était  cependantàce  titre  que 
je  réclamais  ces  canons,  car  ils  n'appartenaient 
pas  à  l'Etat,  mais  à  la  garde  nationale;  il  nous 
avaient  été  donnés  par  la  souscription  du  Siècle 
d'abord,  par  V Association  des  Tailleurs  en- 
suite, et  aussi  par  Dorian,  qui  m^avait  dit  : 
«  Nous  n'avons  que  ce  moyen  de  les  sauver  des 
Prussiens,  c'est  de  vous  les  donner,  ils  seront 
considérés  comme  la  propriété  de  la  garde  na- 
tionale, et,  par  conséquent,  comme  n'apparte- 
nant pas  au  matériel  de  guerre  de  la  France.  » 
Je  leur  représentai  tout  cela,  et  je  leur  dis  : 
«  D'ailleurs,  que  pouvez-vous  en  faire  ?  d 

L'un  d'eux  me  répondit:  c  Ce  que  nous  vou- 
lons en  faire,  nous  le  savons  bien.  Si  nous  livrons 
nos  canons,  on  nous  prendra  nos  fusils.  »  — 
«  Mais  dans  le  cas  où  on  vous  prendrait  vos  fu- 
sils, lui  dis-je,  avez-vous  l'intention  de  les  dé- 
fendre? 1  —  «  Oh!  mon  Dieu,  non.»  — «Je  crois 
que  vous  ferez  beaucoup  mieux  de  me  rendre 
ces  pièces.  Voilà  ce  que  je  vous  propose  :  Je  vous 
écrirai  une  lettre  avec  plusieurs  des  représen- 
tants de  Paris,  je  me  mettrai  à  leur  tête  comme 
ex-colonel  de  1^  garde  nationale  et  je  vous  in- 
viterai à  nous  rendre  les  canons  comme  appar- 
tenant à  la  garde  nationale,  et  je  vous  en  don- 
nerai un  reçu.  »• 

L'homme  dont  je  parle  dit  :  a  C^est  peut-être 
le  meilleur  moyen  d'arranger  les  choses,  d'au- 
tant plus  que  si  on  venait  pour  nous  les  prendre, 
nous  sommes  Français,  nous  serions  obligés  de 
les  défendre,  tandis  qu'ainsi  c'est  vous  qui  serez 
responsable.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  Si  on  les 
tourne  contre  nous,  c'est  à  vous  que  nous  nous 
en  prendrons.  Je  me  suis  retiré  au  milieu  de 
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ces  pourparlers.  Je  devais  le  soir  me  trouver 
dans  une  réunion  politique  qui  pouvait  durer 
■  assez  tard.  J'écrivis  à  mon  ami  Legouvé  ,  le 
membre  de  l'Institut  que  vous  connaissez  tous, 
et  je  lui  dis  :  «<  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  il  faut  que 
j'écrive  une  lettre,  veuillez  la  rédiger  pour 
.  moi,  parce  que  j'ai  peur  de  ne  pas  en  avoir  le 
temps;  apportez-la  moi  demain  matin  entre 
huit  et  neuf  heures,  et  nous  verrons.  >»  Il  était 
cinq  heures.  Legouvé  eut  l'occasion  de  voir  l'a- 
miral Saisset  le  soir  même.Illui  raconta  ce  que 
j'avais  fait,  et  lui  dit  :  Je  crois  que  nous  allons 
sortir  de  la  situation  irrégulièrei  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons. 

'  Par  malheur,  ou  plutôt  par  une  de  ces  fatali- 
tés qui  souvent  déconcertent  toutes  les  prévi- 
sions  humaines,  l'amiral  Saisset  n'eut  pas  occa- 
sion de  voir  uni  ministre  dans  cette  soirée,  et 
vous  savez  que  le  lendemain,  à  huit  heures  du 
matin,  on  fit  cette  expédition  qui  amena  la  ré- 
volution. • 

Je  crois  donc  que  le  comité  cantral  n'avait  pas 
d'abord  l'intention  de  faire  une  révolution  ;  je 
crois  qu'il  l'a  faite,  pour  ainsi  dire  poussé  par 
les  circonstances,  par  la  fatalité  qui,  amenant 
lés  troupes  à  fraterniser  avec  Témeute,  a  fait 
tomber  dans  ses  mains  le  pouvoir  que  le  gou- 
vernement abandonnait  en  quittant  Paris.  Voilà 
ce  qui  s'est  passé  à  ma  connaissance  pour  les 
canons. 

Je  suis  allé  alors  à  la  mairie  du  second  ar- 
rondissement, et,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  il  y 
eut  là  une  réunion  des  maires  à  laquelle  j'ai  as- 
sisté en  compagnie  de  plusieurs  autres  repré- 
sentants de  Paris  et  de  l'amiral  Saisset. 

Nous  avions  convoqué  le  comité  central  à 
cette  réunion.  Nous  lui  avons  représenté  qu'il 
était  un  pouvoir  irrégulier,  qu'il  ne  pouvait  pas 
réellement  représenter  la  ville  de  Paris,  qu'il 
serait  nécessaire  qu'il  rendit  les  mairies  aux 
maires  et  qu'il  se  retirât;  que,  d'ailleurs,  aucun 
de  ceux  qui  le  composaient  n'avait  les  connais- 
sances pour  administrer.  Je  me  rappelle  à  ce 
propos  qu'un  maire  leur  dit  :  <*  Mais  enfin,  il  me 
faut  tous  les  jours  quinze  mille  francs,  et  vous 
êtes  hors  d'état  de  me  les  donner;  il  y  a  les 
pompes  funèbres,  etc.,  une  foule  de  dépenses 
nécessaires  auxquelles  il  vous  est  impossible  de 
faire  face.  ««  Il  fut  donc  convenu  que  les  mairies 
seraient  remises  le  lendemain  entre  les  mains 
des  maires  et  que  le  pouvoir  municipal  leur  se- 
rait rendu.  Cette  séance  dura  longtemps.  Les 
membres  du  comité  central  qui  y  assistèrent 


furent  un  nommé  Varlin,  un  noinmé  Jourde,  un 
nommé  Moreau  et  un  quatrième  qui,  je  crois, 
s'appelait  Dereure,  mais  je  n'en  suis  pas  bien 
sûr.  ^ 

Dans  tous  les  cas,  ceci  importe  peu.  La  con- 
vention fut  faite.  Je  me  rappelle  encore  qu'il 
y  eut  un  dès  lînembres  de  la  réunion  qui  dit 
quelque  chose  de  désagréable  à  l'amiral  Saisset  ; 
j'en  fus  un  peu  blessé,  et  je  dis  à  Tamiral  i  <«  Il 
vaut  mieux  que  vous  vous  en  alliez  d'ici;  »  et  en 
effet,  nous  sortîmes  ensemble.  Je  croîs  qu'il 
était  deux  ou  trois  heures  du  matin.  Ce  traité 
là  n'a  pas  été  tenu.  Le  Comité  central  nous  a 
manqué  de  parole  le  lendemain. 

Quand  les  maires  sont  allés  le  lendemain  ponr 
reprendre  les  mairies,  ils  y  ont  trouvé  les 
maires  du  Comité  centrai  qui  n'ont  pas  voulu  les 
leur  remettre. 

Deux  ou  trois  jours  après,  nous  étions  à  la 
mairie  du  second  arrondissement,  loï»i^qu*est 
arrivé  le  général  Brunel  qui  venait  du  premier 
arrondissement,  où  M.  Mélinè,  le  màîré,  4,^e 
j'avais  vu  .dans  la  matinée,  m'avait  prié  de  faire 
un  discours  aux  gardes  nationaux  qui  se  rassem- 
blaient à  cette  mairie,  en  môme  temps  que 
d'autres  bataillons  se  réunissaient  à  la  inàme 
du  deuxième  arrondissement,  à  là  gare  du  che- 
min de  fer  de  Versailles  et  à  Saint-Sulpîcè.  Je 
parlai  aux  gardes  nationaux  qui  étaient  là, 'et  ils 
étaient  dans  de  très-bonnes  dispositions,  lorsque 
quelques  instants  après  ^arriva  le  général  Bru- 
nel avec.troisbataillons  et  troispiècôs  de  canons, 
demandant  que  les  élections  municipales  se  fis- 
sent dans  le  plus  court  délai. 

L'amiral  Saisset  nous  avait  toujours  dit  que 
le  gouvernement  lui  avait  fait  la  recommanda- 
tion expresse  d'éviter  l'effusion  du  sang  à  tout 
prix. 

M.  Méline  pensa  que  c'était  en  effet  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire;  il  ne  se  trouva  pas  assez 
fort  pour  engager  la  lutte.  Nos  forces,  en  effet, 
ne  commençaient  à  s'organiser  que  depuis  trois 
jours.  Nous  avions  fait  entrer  12  mitrailleuses 
dans  la  cour  de  la  mairie^  mais  nous  h^avîons 
pas  encore  les  munitions.  M.  Méline  fit  un  com- 
promis avec  le  général  Brunel  qui  se  disait  dé- 
légué du  Comité  et  qui  dit  que  les  élections 
pouvaient  avoir  lieu,  je  crois,  le  30.  Enfin,  un 
jour  fut  fixé.  Alors,  il    vint  avec  le  général 
Brunel  au  second  arrondissement  où  lious  nous 
étions  réunis  avec  une  grande  partie  des  inài- 
res.  Le  général  Brunel  eutra  avec  tous  lés  offi- 
ciers de  ses  trois  bataillons,  n y  eut  tine  très- 
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longue  conversation  à  laquelle  je  présidai,  et 
Ton  discuta  très-longtemps.  Enfin»  il  fut  con- 
vend  que  les  élections  auraient  lieu,  je  croîs, 
le  30;  le  traité  fut  fait,  il  fut  accepta  par  les  offi- 
ciers qui  étaient  là,  par  les  maires  et  les  repré- 
sentants qui  étaient  là  et  tout  fut  convenu. 

Ils  se  retii^èrènt  à  peu  près  à  trois  heures 
et  deiniè  où  quatre  heures,  après  une  longue 
cdhféi'éûce;  et  jô  inè  tappelle  ctùe  Tàliiiral  Sais- 
Sôt  qui,  prôbàblëînent,  avait  entendu  parler  de  * 
ce  qui  venait  de  se  passer,  envoya  son  aide  ^dô  « 
cànip,  et  qu'en  a{)prenant  cet  arrangement,  il 
dît  :  «  C*est  ce  qUll  y  avait  de  mieux  à  faire.  > 
Je  iié  sais  Si  TàmirMl  Sàisset  vous  â  parlé  de  ces 
circonstances,  mais  il  n'y.  a  pas  de  doute  qu'il 
ratifierait  ce  que  je  dis  ici.  Je  me  rappelle  que 
son  aide  de  camp  était  appuyé  sur  le  dos  démon 
fauteuil  et  qu'il  avait,  par  conséquent,  assisté  à 
cet  éntt»etien.  Lé  soir,  sont  arrivé  de  THôtel- 
de-Ville  deux  délégués  du  Comité  central  (car 
11  fi'y  avait  pas  encore  de  Commune);  ils  ont  dit 
que  les  bataillons  qui  étaient  venusle  matin  etles 
chefs  qui  avaient  parlé  n'avaient  aucune  autori- 
té ^our  traiter;  que  le  Comité  ne  pouvait  rati- 
fier ce  qui  avait  été  convenu  et  qu'il  demandait 
que  les  élections  eussent  lieu  le  dimanche.  Il 
s'agissait  d'une  différence  de  quelques  jours; 
l'Assemblée  avait,  je  crois,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  fixé  les  élections  au  SavriLlfous 
n'avons  pas  cru,  çà  a  été  du  moins  ma  pensée  et 
celle  de  la  réunion,  qu'il  fallut  livrer  bataille 
sur  ce  point  là  et  nous  avons  cédé.  Voilà  tout 
ce  que  je  sais  relativement  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  mairies  avec  le  Comité  central. 

Trois  fois  nous  avons  eu  à  traiter  avec  le  Co- 
mité central  et  trois  fois  il  nous  a  manqué  de  pa- 
role ;  il  nous  a  trompé. 

Voilà  ce  que  je  me  rappelle  des  événements 
qui  ont  précédé  l'élection  de  la  Commune. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Commune,  je  ne  sais 
rien  de  particulier,  et  .vous  devez  en  savoir  au 
moins  autant  que  moi.  . 

Vous  savez  que  dans  les  premiers  jours,  plu- 
sieurs maires  de  Paris  élus  membres  de  la  Com- 
mune ont  assisté  à  la  séance^  et  que  voyant  la 
tournure  qu^^y  prenaient  les  affairés  et  l'esprit 
qui  présidait  à  la  discussion,  ils  ont  donné  leur 
dëmièsion  qui  à  été  suivie  de  celle  de  plusieurs 
autres  membres. 

Voilà  ce  que  je  puis  me  rappeler,  si  quelques- 
uns  d'entre  voua  ont  des  questions  à  me  faire, 
j'y  répondrai. 

.  X.  de  RMinheville.  —  Je  deinaiiderài  à 


M.  Schœlcher  quelle  part  il  a  été  en  position  de 
t)rendre  à  la  rédaction  de  l'affiche  qui  à  paru  sur 
les  murs  de  Paris. 

M.  Schœlcher.— L'affiche  de  l'amiral  Sais- 
set  a  été  publiée  par  l'amiral  Saisset  au  Grand- 
Hôtel,  et  je  n'ai  pris  aucune  part  à  sa  rédaction. 

M.  de  Rainneville.  —Vous  n'êtes  pas  d'ac- 
cord avec  les  déclarations  de  Tamiral.  Je  ne 
voudrais  pas  vous  mettre  en  contra,diction  avec 
lui,  mais  il  a  dit  qu'il  était  coihplétement 
étranger  à  l'affichage  et  à  là  publication  de  cette 
proclamation^  qu'en  effet,  il  l'avait  signée,  mais 
qu'il  n'avait  pas  donné  le  bon  à  tirer,  que  c'é- 
taient les  maires  de  Paris  qui  l'avaient  fait 
afficher. 

M.  Schœlclier.  —  C'est  possible,  je  né  lé 
contredis  pas.  Je  dis  seulement  que  moi,  je  n'en 
al  eu' connaissance  qu'en  la  lisant  sur  les  înurs, 
et  que  je  n'ai  point  assisté  à  la  réunion  des 
maires  où  l'affichage  aurait  été  décidé. 

M.  le  Président.  —  Conâment  s'est  faite 
éette  proclamation  ?  Â-t-elle  été  débattue  dàiis 
la  réunion  des  maires  dont  vous  parliez  toUt  à 
l'heure? 

M.  Schœlcher.  —  Cette  proclamation  qui 
a  été  insérée  dans  tous  les  journaux  n'a  feté  dé- 
battue dans  aucune  des  réunions  des  maîtres 
auxquelles  j'ai  assisté.  , 

U7i  meml)re,^^3e  demanderai  à  M.  Schœlcher 
quelles  étaient  les  personnes,  autres  que  lés 
maires,  qui  assistaient  à  la  réunion  où  cette  pro- 
clamation a  été  signée  ^  Y  avait-il  des  membres 
de  l'Assemblée? 

M.  Schœlcher.  —  Tous  ceux  qui  y  ont  as- 
sisté ont  signé.  Sans  avoir  la  prétention  de  me 
nommer  le  premier,  je  déclare  que  j'en  étais. 
Il  y  avait  aussi  MM.  Lockrby,  Floquet,  Tolain, 
Clemenceau  et  Greppo. 

Pnm^iftr^.  — Queljouraeu  lieii  cette  dé- 
libération? 

M.  Schœlcher.  —  C'est  le  jour  où  l'on  a 
décidé  que  l'élection  aurait  lieu. 

Un  membre.  —  Quel  fut  le  sens  de  la  dis- 
cussion? Quelqu'un  a-t-il  soutenu  que  ce  que 
voulait  faire  le  comité  central  était  illégal  ? 

M.  Schœlcher.  — Les  maires,  les  adjoints 
et  tous  les  représentants  l'ont  soutenu. 

Un  membre.  —  Mais  a-t-oh  soutenu  que 
les  élections  qu'on  allait  faire  en  dehors  3u 
gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale, 
étaient  une  chose  illégale^  qu'on  n'auirait  pas  le 
droit  de  les  faire  et  qu'elles  constituaient  une 
sorte  dé  révolte? 
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M.  Schœlcher.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas; 
je  ne  le  crois  pas.  Cependant,  cela  est  possible  ; 
d'autant  plus  que  ce  traité  a  été  fait  avec  Tap- 
probation  des  membres  qui  étaient  là.  Nous  sa- 
yions  tous  que  nous  faisions  un  acte  illégal, 
parce  que  nous  y  étions  forcés  pour  éviter 
Teffusion  du  sang.  Je  suis  d'autant  plus  disposé  à 
croire  que  quelqu'un  l'ait  dit  que  c'éwiit  la 
réalité  la  plus  complète  et  la  plus  absolue. 

Un  membre.  —  Je  désire  savoir  si  une 
discussion  s'est  engagée  sur  ce  point.  Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont-ils  discuté 
nettement  et  positivement  sur  ce  point?  Ou,  au 
contraire,  en  présence  de  la  force  majeure  qui 
semblait  dominer  la  situation,  ont-ils  gardé  le 
silence  ? 

J'ai  peut-être  tort  d'insister  sur  ce  sujet; 
mais,  à  mes  yeux,  ce  qui  s'est  passé  ce  jour- 
là  entre  les  maires  et  le  comité  central, 
constitue  le  fait  le  plus  grave  et  le  plus 
considérable  de  l'insurrection  de  Paris,  à  cause 
des  conséquences  qui  ont  dû  en  résulter.  Voilà 
pourquoi  je  désirerais  savoir  très-exactement 
quelle  a  été  la  part  de  chacun  dans  un  acte  aussi 
important. 

M.  Schœlcher.  —  L'attitude  de  chacun  est 
indiquée  par  le  fait  lui-même.  Quant  à  moi,  si 
cet  arrangement  était  à  refaire,  je  déclare  que 
je  le  ferais  encore  et  que  j'en  accepte  toute  la 
responsabilité.  Maintenant,  a-t-on  discuté  ou 
n'a-t-on  pas  discuté  la  légalité  du  fait,  c'est  ce 
que  je  ne  saurais  dire.  Je  suis  très-disposé  à 
croire  que  plusieurs  des  personnes  présentes 
ont  déclaré  que  ce  qui  se  faisait  était  illégal, 
mais  qu'elles  cédaient  à  la  force.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  soit  engagé  à  cet  égard  une  dis- 
cussion en  règle. 

M.  Vacherot.  —  Quels  sont  les  maires  qiij 
ont  signé  ? 

Un  membre.  —  M.  Dubail  a-t-il  signé? 
M.  Schœlcher.  —  Je  ne  vois  pas  sa  signa- 
ture: mais  il  assistait  à  la  réunion. 

U7i  membre.   —   Je    sais   qu'il  y  a  prisv 
part. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  vous  me  dites-lâ 
me  rappelle,  qu'après  cette  séance,  je  rencon- 
trai M.  Dubail  qui  avait  assisté  à  la  discussion 
et  qui  n'avait  pas  protesté  contre  le'fait;  il 
m'a  dit  n'avoir  pas  signé.  Je  vous  dirai  que  moi- 
même  j'avais  d'abord  refusé  de  signer,  et  l'on 
pourrait  constater  que,  parmi  les  signatures 
qui'ont  été  envoyées  à  l'imprimerie  Dubuisson, 
la  mienne  ne  figure  pas.  Après,  j'ai  réfléchi,  je 
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me  suis  dit  que,  bien  que  l'acte  ne  lût  pas  ré- 
gulier, comme  j'avais  assisté  à  la  discuflsioii  et 
que  j'en  acceptais  la  responsabilité,  je  devais 
signer,  et  c'est  alors  seulement  qme  >'ai  été 
porter  ma  signature.  -  ' 

M.  Dubail  assistait  à  la  discussion/ mais  je  ne 
saurais  dire  s'il  a  discuté  '  l'illégalité  de  Taete. 

Même  membre. — Je  crois  le  tenir  de  M.  fiu- 
bail  lui-même  qui  m'a  dit  avoir  pris  une  part 
très- vive  à  la  discussion. 

M.  Schœlcher.— Je  ne  voudrais  "pas  le  nier; 
seulement,  je  déclare  très-hautement  ne  pas 
me  rappeler, que  M.  Dubail  ait  spécialement 
déclaré  que  c'était  un  acte  illégal  ou  qu'il  ait 
même  porté  la  discussion  sur  ce  terrain-là.  Noas 
étions  peu  disposés  à  nous  livrer  à  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  nous  trouvant  en'face 
de  faits  accomplis  et  d'un  mouvement  armé 
très-considérable.  Déjà,  au  premier  arrondisse- 
ment, nous  avions  pensé  qu'il  valait  mienx 
éviter  l'effusion  du  sang  et  ne  pas  nous  engager 
dans  une  collision  où  nous  n'étions  pas  sCtr^,  à 
ce  moment-là  du  moins,  d'être  les  plus  forts. 
Car  il  n'y  avait  que  deux  jours  que  :n6us  nous 
organisions,  et  nous  n'avions  pas  de  munitions. 

M.  le  Président.  —  M.  Louis  Blanc  as- 
sistait-il à  cette  réunion? 

M.  Schœlcher.  —  Non. 

Un  membre.  —  Je  désirerais  connaître  exac- 
tement la  date  de  la  réunion. 

M.  Schœlcher.  —  Il  sei^ait  bien  facile  de  la 
savoir.  C'était,  je  crois ,  la  veille  des  élections 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  ont  eu  lieu  le  diman- 
che 26.  Ce  serait  donc  le  25,  dans  la  journée 
du  samedi.  On  pourrait,  du  reste,  s'en  assurer 
en  coiipulsant  les  journaux  de  l'époque  qui  en 
ont  certainement  parlé. 

Un  ^nembre.  —  Je  voudrais  savoir  les  noms 
des  maires  qui  ont  signé. 

M.  Schœlcher.  —  Ces  noms  sont  sur  l'affi- 
che; j'en  ai  là  un  exemplaire  que  je  puis  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  accepte 
volontiers. 

M.  Schœlcher.  —  Je  vais,  du  reste,  vous 
lire  les  noms.  Ce  sont  : 

Dans  le  1®'  arrondissement  :  «  M.  Adolphe 
Adam  et  Meline,  adjoints,  r»  —  Je  ne  sais  pas 
qui  était  maire. 

Un  membre.  —  M.  Adam  remplissait  les 
fonctions  de  maire. 

M.  Schœlcher.  —  Pour  le  2°  arrondisse- 
ment, il  y  a  :  «  MM.  Emile  Brelay  et  Loiseau- 
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Pinson,  adjoints.  »  -r  M.  Tirard,  qui  était  maire, 
86  trouvait  en  ce  moment  à  Versailles,  à  1* As- 
semblée. Mais  M.  Tirard,  dans  une  affiche  qui 
a  été  apposée. le  lendemain,  a  déclaré  qu'il  ad- 
hérait à  la  convention. 

,  Dana  le  3«  arrondissement ,  il  y  avait  : 
«  MM.  Bonvalet,  maire,  etCh.  Murât,  adjoint.» 

Dans  le  4'  arrondissement  :  ^  MM.  Yautrain, 
maire.  De  Gh&ttllon  et  Loiseau,  adjoints.  » 

Dans  le  5®  arrondissement  :  «  MM.  Jourdan 
et  Collin,  adjoints.  » 

Dans  le  6®  arrondissement  :  «  M.  A.  Leroy, 
adjoint.» 

Uy  ai%it  encore,  autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  M.  Ernest  André ,  banquier,  qui  était 
présent  à  la  réunion  et  qui  n'a  pas  signé. 

M.  Vacherot.  —  M.  Alfred  André  qui  est 
maintenant  maire  du  neuvième  arrondissement? 

Bf .  Schœlolier.  —  Celui  qui  a  remplacé 
M.  Desmarest. 

Voici  la  suite  des  signatures  : 

9®  arrondissement  :  «  M.  Desmarest ,  maire^ 
^  E.  Ferry,  André,  Nast,  adjoints.  » 

10«  arrondissement  :  «  M.  Murât,  adjoint.  » 

11« arrondissement  :  »  J.  Mottu,  maire,  Blan. 
cbon,  Poirier,  Tolain,  adjoints.  » 

12®  arrondisssement  :  «  Greppo,  maire,  De- 
nizot,  Dumas,  Turillon,  adjoints.  »»  ^ 

13e arrondissement  :  «  Combes,  Léo  Meillet, 
adjoints.  » 

15«  arrondissement  :  «  Jobbé-Duval,  Sextus- 
Miohel,  adjoints,  f* 

16®  arrondissement  :  «  Ghaudey,  Sevestre, 
adjoints.  » 

1^«  arrondissement:  «  François Favre,  maire, 
Malon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints.  » 

18®  arrondissement  :  «  Clemenceau,  maire , 
J.-B.  Lafont,  Jaclard,  adjoints.  " 

19«  arrondissement  :  Deveaux,  Satory,  ad- 
joints. »    , 

Puis  les  représentants  de  la  Seine  présents  à 
Paris  : 

«  MM.  Lockroy,  Floquet, Tolain,  Clemenceau, 
V.  Schœlcher,  Greppo,  et  enfin  les  délégués  du 
Comité  central  de  la  garde  nationale  :  G.  Ar- 
nold et  Ranvier.  »» 

Un  ^iienibre,  — M.  Schœlcher  a-t-il  eu  con- 
naissance, comme  M.  l'amiral  Saisset,  que  les 
maires  aient  pu  se  croire  autorisés  à  procéder  à 
cette  élection ,  d'après  le  plein  pouvoir  qui  leur 
aurait  été  donné  par  le  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif? 

M.  SchcBlcher.  -  Cela  n'a  jamais  été  dit 
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dans  la  réunion.  Seulement,  je  crois  qu'ils  ont 
agi,  dans  ce  cas  là,  je  ne  dirai  pas  légalement, 
mais  comme  étant  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment  à  faire  cette  tentative. 

M.  le  Président.  —  S'il  n'y  a  plus  de 
questions  à  faire  relativement  aux  élections,  la 
parole  est  à  M.  de  Rainneville  pour  fair'e  une 
autre  question. 

M.  de  Rainneville. — ^J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  M.  Schœlcher  s'il  a  encouragé  ou  dé- 
couragé les  efforts  de  l'amiral  Saisset  dans  la  ré- 
sistance qu'il  tâchait  de  faire  à  la  tête  des  gar- 
des nationaux  dévoués  à  l'ordre,  résistance  qui 
avait  une  certaine  puissance,  puisque  l'amiral 
avait  encore  son  quartier-général  au  Grand- 
Hôtel  ;  qu'il  pouvait  occuper  Passy  et  qu'il  avait 
la  gare  Saint-Lazare. 

M.  Schœlcher. —  Puisque  je  travaillais  à  la 
résistance,  je  n'aurais  pu  donner  des  encourage- 
ments que  dans  ce  sens.  Je  n'ai  vu  l'amiral 
Saisset  que  le  matin  du  jour  où  il  a  quitté  Paris, 
et  vous  connaissez  assez  l'amiral  Saisset  pour 
savoir  qu'il  n'a  besoin  d'être  encouragé  ni  dé- 
couragé, quand  il  s'agit  de  iaire  son  devoir 
avec  énergie.  S'il  s'est  retiré,  c'est  qu'il 
n'avait  pas  de  forces  suffisantes  pour  combattre. 
Mais  je  ne  l'^i  pas  vu  au  moment  où  il  s'est  re- 
tiré; je  ne  l'ai  vu  que  le  marin,  et  il  ne  m'a  pas 
dit  qu'il  eût  l'intention  de  se  retirer  le  soir.  Je 
ne  sais  pas  même  à  quelle  heure  il  a  opéré  sa 
retraite.  Je  sais  seulement  que  Tordre  du  jour, 
par  lequel  il  a  dit  aux  gardes  nationaux  de  ren- 
trer chez  eux,  a  été  distribué  à  sept  heures  du 
soir. 

M.  de  Rainneville.  —  Les  journaux  ont  ré- 
pété que  M.  Schœlcher  aurait  dit  qu'il  se  passait 
à  Versailles  des  événements  qui  pouvaient  em- 
pêcher, les  gardes  nationaux  de  se  battre  pour  la 
cause  de  l'Assemblée. 

Il  a  pu  arriver  dans  ces  moments  de  troubles 
que  les  gardes  nationaux  qui  connaissaient 
mieux  M.\  Schœlcher  que  Tamiral  Saisset, 
aient  pensé  que  l'amiral  avait  reçu  de  lui 
l'opinion  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  avec 
la  garde  nationale,  et  qu'il  fallait  laisser  aller 
les  choses  à  la  grâce  de  Dieu. 

M.  jSchœlcher.  —  Messieurs,  vous  connais- 
sez ces  paroles  :  «  Calomnioz,  calomniez,  il  en 
restera  toujours  quelque  chose.  »»  Ceci  a  été  pu- 
blié dans  le  journal  Le  Soir.  Je  l'ai  démenti  de 
la  manière  la  plus  catégorique.  Ce  journal  n'a 
pas  inséré  ma  lettre,  que  j'ai  alors  publiée  dans 
le  Siècle  et  dans  Y  Avenir  nationaL 
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Depuis  hier  ou  avant-hier,  un  M.  Georges  Vé- 
tit)<lU6  je  ne  connais  pas,  aflSrmede  nouveau  que 
ce  sont  mes  paroles  au  Grand-Hôtel  qui  auraient 
amené  la  diiSsolution  de  l'armée  de  Tordre.  Je 
lui  ai  ^onné  un  démenti  formel  dans  le  Sièele 
ôt  à&néV Avenir  national  d'aujourd'hui.  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  était  absolument  faux  que 
j'eusse  jamais  prononcé  }es  paroles  qu'il  préten- 
dait avoir  entendues  de  ma  touche,  et  je  déclare 
ici  de  nouveau  que  c'est  absolument  faux,  La 
preuve,  c'est  que  cet  homme  se  met  en  contra- 
diction avec  lui-même  dans  son  récit,  qui,  je 
l'espère  bien,  sera  démenti  par  le  fils  de  M.  Vic- 
tor Lefranc.  Tl  faut  vous  dire  que  quand  je  suis 
allé  au  Grand-Hôtel  pour  la  première  fois,  je 
rencontrai  un  jeune  officier  d'état-major  qui 
me  dit  :  c  Colonel,  je  suis  le  fils  d'un  de  vos 
amis,  de  M.  Victor  Lefranc.  »»  Je  lui  répondis  : 
«  Je  suis  très-heureux  de  faire  votre  connais- 
sance, vous  me  servirez  d'aide  de  camp.  »  Je 
n'étais  pas  colonel  de  la  ligne,  mais  bien  colonel 
d'artillerie,  et  cependant  j'avais  le  droit  de 
prendre  un  chef  d'état-major  pour  mon  aide  de 
camp.  Quand  la  première  lettre  à  laquelle  j'ai 
faitaUusion  a  été  publiée,  j'ai  dit  à  M.  Victor 
{iOfranc  :  «  Puisque  votre  fils  était  là,  je  vou- 
drais bien  qu'il  dît  si  j'ai  prononcé  de  pareilles 
parolesdansle  discours  que  j'ai  fait  à  ce  moment.  » 

Ici,  je  m'interromps  afin  de  rendre  mon  récit 
plus  clair  et  plus  complet.  Ce  jour-là,  je  suis 
allé  le  matin  au  Grand-Hôtel  où  j'ai  vu  l'ami- 
ral Saisset^  qui  n'avait  pas  encore  pris  de  réso- 
lution. J'étais  retourné  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement,  quand,  vers  quatre  heures,  un 
officier  vint  me  dire  :  «  Les  gardes  nationaux 
réunis  au  Grand-Hôtel  sont  fort  agités  ;  nous 
serions  très-heureux  si  vous  vouliez  bien  venir 
leur  parler  et  les  calmer.  >» 

M.  Floquet^  qui  était  là,  s'offrit  à  m'accompa- 
gner;  je  lui  dis  que  je  ne  demandais  pas  mieux, 
et  il  vint  avec  moi.  Il  était  alors  peut-être  qua- 
tre heures  ou  quatre  heures  et  demie.  Je  montai 
sur  le  perron  qui  est  situé,  comme  vous  le  savez, 
dans  la  cour  du  Grand-Hôtel,  et  c'est  de  là  que 
je  prononçai  quelques  paroles.  Mais  je  n'ai  pas 
dit  un  mot  de  la  prétendue  lieutenance  générale 
du  duc  d'Aumalë,  qui  aurait  été  proclamée  à 
Versailles,  car  je  n'ai  eu  connaissance  de  ce 
bruit-là  qu'à  l'hôtel  môme. 

La  seconde  lettre  dont  j'ai  parlé  a  été  publiée 
hier,  et,  comme  je  me  trouvais  à  Paris,  je  suis 
allé  au  Grand-Hôtel,  pensant  que  l'administra- 
teur pourrait  me  donner  quelques  renseigne- 


ments. Or,  on  m'a  dil^  justement  une  chose  qui 
me  servira  beaucoup,  c'est  que  }e  bruit  ie  la 
lieutenance  générale  du  duc  d'Aumale  proclamée 
à  Versailles,  aurait  été  connu  dans  le  Grand- 
Hôtel  plusieurs  heures  avant  mon  arrivée*  Ceci 
contredit  le  premier  récit  du  ^oir,  qui  di9ïiitqiie 
j'avais  fait  cette  révélation  dans  mon  disSf^tirs. 

M.  de  f^ainnevUle.  —  Jp  vous  demanfle 
pardon  d'avoir  soulevé  cette  question.  Dèérinà- 
tant  où  vous  démentez  le  fait,  je  n'insiste  pas. 

M.  Schœlcher.—  Si  j'y  avais  vu  un  soùpçon, 
je  n'y  aurais  pas  répondu,  et  je  ne  répondrai 
jamais  à  aucune  question  de  ce  genre,  liais 
je  suis  très-heureux  d'expliquer  les  choses 
devant  la  Commission,  afin  qu'elle  voie  ce  qne 
peut  faire  la  calomnie  en  pareil  cas.  Je  lui  de- 
mande donc  la  permission  d'achever  mon  récit. 
Je  rencontrai  un  jour  sur  le  boulevard  un  mon- 
sieur qui  me  dit  :  «  Vous  ne  me  recomiaissez 
pas,  mon  colonel,  je  suis  le  major  du  Grand- 
Hôtel;  j'ai  été  nommé  par  l'amiral  Saisset.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Je  suis  très-heureux  de 
vous  rencontrer,  car  vous  devez  vous  rappeler 
le  discours  que  j'ai  prononcé  au  Grand-^ôtel.  » 
Puis,  je  lui  demandai  si  j'avais  parlé  de  laUeu* 
tenance.  Il  me  répondit:  «fas  le  moins  du. 
monde.  »  Le  fils  de  Victor  Hugo,  qui  se  trouYait* 
là,  fit  la  même  déclaration. 

Il  ^paraît  que  mes  calomniateurs  ont  vu  que  la 
chose  ne  pourrait  pas  passer  comme  cela.  4-USsi, 
le  monsieur,  que  j'ai  nommé  tout  à  l'heure,  dit 
dans  la  lettre  qu'il  a  publiée  hier,  que  je  suis  ar- 
rivé au  Grand-Hôtel,  que  j'ai  prévenu  plu9i8ur8 
artilleurs  que  j'avais  une  communication  4  leur 
faire,  que  je  les  ai  menés  dans  un  petit  réduit 
du  Grand- Hôtel  et  que  c'est  là  que  je  leur  ai  fait 
la  confidence  concernant  le  duc  d'Aumale.  À 
partir  de  ce  moment,  ce  bruit  se  serait  répandu 
dans  le  Grand-Hôtel.  Je  vous  fais  juge  de  ce 
subterfuge.  Du  reste,  j'ai  donné  un  démenti 
formel  à  cet  homme  ;  nous  verrons  ce  qu'il  ré- 
pondra. 

M.  Vacherot.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  adresser  une  question?  Vous  n'y  répon- 
drez pas,  si  vous  la  trouvez  trop  indiscrète.  Elle 
ne  vous  concerne  pas,  sans  quoi  vous  n'y  trou- 
veriez, j'en  suis  convaincu,  aucune  indiscrétion. 
Mais  il  s'agit  d'une  autre  personne,  d'un  de  nos 
collègues,  de  M.  Floquet,  en  un  mot,  à  qui  l'on 
a  attribué  la  propagation  de  cette  nouvelle.  Je 
dois  dire  que  malgré  les  bruits  qui  ont  couru  à 
ce  sujet,  je  n'y  ai  jamais  attaché  d'importance. 

M.  Schcelcher.  —  Je   ne  me  rappelle  pas 


DÉPOSITION  DE  M.  SCHŒLCHER 


327 


cela.  Je  sais  bien  qu'on  a  attribué  le  fait  à 
Mé  Floquet.  Mais  l'administrateur  du  Grand- 
Hôtel  m'a  dit  que  la  première  personne  qui  avait 
prononcé  ces  paroles  était  un  colonel  de  la  mo- 
bile qui  ^e  trouvait  alors  dans  l'hôtel.  Je  ne  crpis 
pas  devoir  dire  son  nom,  bien  qu*il  me  Tait 
donné  ;  il  jugera  lui-même  s'il  lui  convient  de 
le  faire  connaître.  C'est  à  ce  propos-là  qu'il  me 
disait  :  «  Le  bruit  avait  été  répandu  dans  l'hô- 
tel, plusieura  heures  avant  que  vous  n'y  vinssiez, 
par  ce  colonel.  » 

M.  de  Haîniieville.  —  Ces  paroles  évidem- 
ment ne  pouvaient  avoir  d'importapce  que  dans 
la  bouche  de  M,  Schœlcher  arrivant  de  Ver- 
sailles. 

J^*  Delpitï,  —  Je  voudrais  prier  1^.  Schœl- 
cher de  nous  dire,  en  sa  qualité  d'ancien  colo- 
nel de  la  garde  nationale,  son  opinion  person- 
nelle sur  la  possibilité  qu'il  y  avait,  au  moment 
où  l'amiral  Saisset  s'est  retiré,  de  garder  des 
positions  importantes  comme  Passy,  la  Muette, 
l'Ecole  militaire,  le  quartier  de  la  Banque,  le 
Gran^-Hôtel. 

M.  Schœlcher.  —  Il  est  bien  difficile,  pour 
moj,  de  répondre  à  cette  question.  D'abord  Je 
ne  suis  pas  militaire  et  je  ne  puis  avoir  que 
mou  opinion  personnelle  là-dessus.  L'amiral 
Saisset  au  contraire  est  un  militaire,  un  homme 
de  guerre,  dont  persane  au  monde  ne  peut 
contester  l'énergie  et  le  courage,  et,  s'il  a  jugé 
la  résistance  impossible,  c'est  que  certainement 
elle  devait  l'être. 

Cependant,  voici  mon  opinion  personnelle, 
que  je  ne  puis  nullement  mettre  en  parallèle 
avec  celle  de  l'amiral  Saisset. 

Nos  approvisionnements  augmentaient  tous 
les  jours,  ainsi  que  le  nombre  de  gardes  natio- 
naux qui  venaient  se  ranger  autour  de  nous, 
lesquels  étaient  animés  d'un  très-bon  esprit  et 
étaient  très-décidés  à  se  battre  quand  le  mo- 
ment viendrait.  Nous  avions  déjà  douze  mitrail- 
leuses, et  il  me  semble  que,  dans  ces  conditions, 
si  nous  avions  pu  tenir  encore  quelques  jours, 
nous  aurions  pu  réussir. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  d'ailleurs  que  le 
lendemain  du  jour  où  eut  lieu  la  fusillade  de  la 
place  Vendôme,  plusieurs  gardes  nationaux  sont 
venus  à  Versailles  me  prier  de  les  inti'oduire 
auprès  du  général  Le  FIô,  dans  le  but  d-'obtenir 
de  lui  des  canons  avçc  lesquels,  disaient-ils,  il 
leur  semblait  très-facile  de  prendre  la  place 
Vendôme.  Je  pa^  rappelle  que  M.  Le  Flô  dit  à 
cette  occasion  :  «  Mais,  c'est  très-difficile  de 


confier  des  canons  à  la  garde  nationale,  car  nous 
n'en  avons  pas  beaucoup  ;  »  et  il  finit  jpar  ne  pas 
les  donner. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  nous 
sommes  encore  venus  trouver  M.  Tbiers.  —  Je 
me  rappelle  cela  parfaitement  ;  je  c^ois  même 
que  M.  Tirard  et  quelques  maires  se  trouvaient 
avec  nous,  nous  lui  avons  dit  :  «  La  garde  na- 
tionale est  di&posée  à  sô  battre  ;  elle  est  trèsr 
résolue,  mais  elle  est  un  peu  embarrassée  (c'é- 
tait avant  que  l'amiral  Saisset  ne  fût  noipmé 
général  en  chef  de  la  garde  nationale),  elle  est 
inexpérimentée,  et  si  vous  adjoignez  seulement 
5,000  hommes  de  troupes  régulières,  cela  lui 
donnerait  de  l'assurance.  »  Jt^es  paroles  que 
M.  Thiers  nous  répondit  sont  encore  présentas 
à  ma  na^moire  :  «  Ni  5,000,  ni  500,  ni  5,  j'^ 
besoin  du  p&u  de  troupes  que  j'ai  à  ipa  disposi- 
tion et  dont  je  ne  suis  pas  encore  complètement 
sûr,  pour  défendre  le  Gouvernement  et  TAs- 
semblée  nationale.  Si  je  vous  donne  5,00Q 
hommes  et  qu'ils  soient  battus,  il  faudra  en 
envoyer  5,000  autres  pour  les  remplacer  ou  les 
soutenir.  »  —  Et  il  refusa  très-catégorique- 
ment. 

Quant  aux  dispositions  de  la  garde  nationale, . 
elles  étaient  excellentes.  Plusieurs  des  membres 
de  cette  assemblée  peuvent  se  rappeler  qu'au  mo- 
ment même  où  l'amiral  Saisset  fut  nommé  gé- 
néral en  chef  de  la  garde  nationale,  je  proposai 
à  la  tribune  qu'il  passât  une  revue  de  la  garde 
nationale  aux  Champs-Elysées,  affirmant  qu'il 
réunirait  immédiatement  autour  de  lui  200,000 
gardes  nationaux.  (C'est  vrai  I) 

Je  vous  ai  exposée  mon  opinion  personnelle. 
Mais  il  est  évident  que  je  me  soumets  à  Topi^ 
nion  de  M.  l'amiral  Saisset  qui  est  un  homme 
dont  les  lumières  et  le  courage  m'inspirent  une 
parfaite  confiance.  Sans  quoi,  je  ne  me  serais 
pas  mis  sous  ses  ordres. 

Un  membre.  —  M.  Schœlcher  s'est-il  trouvé 
en  rapport  avec  un  des  aides  de  camp  de  l'amiral 
Saisset,  M.  Bauçiefort,  je  crois,  qui  a  écrit  dans 
les  journaux  :  qu'au  moment  où  Paris  a  été 
abandonné,  on  aurait  pu  réunir  120,000  hom- 
mes de  gardes  nationaux  ? 

M.  Schœlcher.  —  C'est  possible,  je  n'en 
sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  sous  les  ré- 
serves que  j'ai  déjà  faites,  c'est  qu'on  aurait  pu 
se  battre. 

M  ême  membre.  -^L^smnniiion&meLnqxisÀeni'' 
elles  absolument  ?  '  - 

M.  Schœlcher.  —  Non,  pas  absolument; 
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mais  on  en  manquait.  Comme  je  Tai  dit,  nous 
avions  à  la  mairie  du  2^  arrondissement  douze 
mitrailleufes.  Je  ne  sais  pas  même  si  l'amiral 
Ta  su^  parce  que  c'était  la  veille  du  jour  où  il 
est  parti. 

Je  me  rappelle  encore  que  les  hommes  qui 
ont  conféré  avec  nous,  nous  ont  dit  :  «  Mais 
vous  avez  déjà  douze  mitrailleuses  ;  »  ce  qui 
prouve  qu'ils  savaient  par  leurs  espions  tout  ce 
qui  se  passait  :  et  cependant  ces  mitrailleuses 
étaient  arrivées  pendant  la  nuit. 

M.  de  Rainneville. — A25  mètres  du  Grand- 
Hôtely  vous  ne  deviez  plus  pouvoir  passer.  N'y 
avait-il  pas  des  Garibaldiens  qui  montaient  la 
carde? 

M.  Scliœlcher.  —  Il  n'est  pas  exact  que  la 
passage  eût  été  barré  à  25  mètres  du  Grand- 
Hôtel.  Jusqu'au  dernier  moment  nous  commu- 
niquions avec  la  gare  ;  je  me  rappelle  même  que 
j'y  suis  venu  le  lendemain. 

Un  menibre.  —  On  y  arrivait  avec  peine,  a 
dit  Tamiral  Saisset.  > 

M.  Vacherpt.  —  C'est  de  l'autre  côté  que 
vous  étiez  serrés  de  près. 

M.  Schœlcher, —  J'allais  de  la  mairie  du  se- 
cond arrondissement  au  Grand-Hôtel  par  la  rue 
de  la  Paix  et  par  le  boulevard. 

M.  de  RaînnevUle.—  Est-ce  qu'il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  garibaldiens? 

M.  Schœlcher.  —  Je  n'en  ai  pas  vu  un  seul 
aux  alentours.  Pendant  que  nous  étions  au 
Grand-Hôtel,  les  hommes  du  comité  central 
étaient  concentrés  à  la  place  Vendôme  et  même 
il  était  question  que  l'amiral  transportât  le  len- 
demain son  état-major  à  la  Bourse.  Nous  com- 
prenions b?en  que  le  Grand-Hôtel  était  entouré 
et  que  nous  y  aurions  été  pris  comme  dans  un 
filet,  tandis  qu'à  la  Bourse,  nous  pouvions  nous 
défendre  de  tous  les  côtés,  établir  des  vedettes 
et  des  postes  avancés^  en  un  mot,  nous  tenir  sur 
nos  gardes  d'une  manière  plus  solide. 

Un  nienibre.  —  Vous  rappelez-vous  où  se 
trouvait,  entre  le  Grand-Hôtel  et  la  place  Ven- 
dôme, la  délimitation  des  avant-gardes  de  Té- 
meute. 

M.  Schœlcher.  —  Ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  le  boulevard  était  parfaitement  libre  et 
que  j'abordais  toujours  le  Grand-Hôtel,  par  le 
boulevard  et,  que,  par  conséquent,  je  traversais 
le  boulevard  devant  la  place  Vendiâme.  Une  cer- 
taine partie  de  la  rue  de  la  Paix  devait  être  libre 
aussi.  Je  crois  me  rappeler  que  les  émeutiers  se 
bornaientMccuperlaplace Vendôme,  mais  qu'ils 


n'avaient  pasde  poste  avancé  jusque  sur  le  bpuie^ 
vard.Mais  je  ne  sais  pas  si  c'estàce  morneBi-ià, 
ou  plus  tard,  qu'ils  ont  eu  connaissaneede^exûl*^ 
tencede  magasins  dans  le  Grand-Opéra  et  qu'ihr 
y  ont  pris  des  quantités  immenses  de  vivred  e^dii; 
munitions.  Je  sais  seulement  que  le  boulevard 
a  encore  été  libre  quelque  temps  après.  "« 

M.  Vacherot.  —  Il  y  a  un  point  qui  reste 
obscur  pour  moi,  même  après  la  d^osîtioa^ 
l'amiral  Saisset.  La  situation  était  très-coiicir 
plexe  et  elle  pouvait  commander,  je  dirai  deux 
lignes  de  conduite,  se  oarîactérisant  ou  se  défi-» 
nissant  par  ces  mots  :  Résistance  outransiu^on. 
On  résistait  et  on  transigeait  à  la  fois.  Eh  bien;. 

* 

c'est  là-dessus  que  je  voudrais  entendre  M.- 
Schœlcher  s'expliquer  très-nettement.  Je  vour* 
drais  qu'il  nous  dit  jusqu'à  quel  point  on  tran- 
sigeait ou  on  résistait,  et  quelle  était  la  pensée 
générale  de  la  municipalité;  — je  ne  parle  pas 
bien  entendu  des  instructions  qu'elle  pouvait 
avoir  reçues. — Je  désirerais  savoir  quelle  était 
la  pensée  de  M.  Schœlcher  lui-même,  lorsqu'il: 
venait  à  Paris  organiser  la  résistance,  coooaptaiit»; 
par  conséquent,  avoir  recours  au  besoin  à  la 
force  lorsque  celle*ci  serait  suffisante,  alors 
qu'il  transigeait  cependant,  dans  une  certaine: 
mesure,  puisque  l'affaire  des  élections  était  u&e. 
transaction.  Je  demande  pardon  à  M.  Scho^cher. 
de  cette  nouvelle  question.  -: 

M.  Schœlcher.  —  Votre  demande  est  tMs- 
claire  et  il  est  très-facile  d'y  répondre.  Voilà 
ma  pensée.  Je  crois  qu'on  pouvait  résister;  je 
crois  qu'on  aurait  pu  le  faire  surtout  si  on  avait 
eu  le  temps  d'organiser  les  forces  nécessaire»;. 
Quant  à  ma  conduite,  elle  a  précisément  con^ 
£$isté  à  tenter  des  transactions  en  attendant 
qu'on  fût  en  état  de  résister.  J'ai  travaillé  pour 
ma  part,  à  organiser  la  résistance,  sous  les  or- 
dres de  l'amiral,  bien  entendu,  et  si  j'ai  donné 
ma  voix  à,  ïa  transaction  qui  a  eu  lieu,  c*était 
pour  gagner  du  temps. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  —  Les  élec- 
tions devaient  avoir  lieu  le  lendemain;  cela 
vous  donnait  bien  peu  de  temps  pour  organiser 
des  forces.  Vous  croyiez  donc  qu'on  aurait  pu 
commencer  dès  le  lendemain  les  opérations  mi- 
litaires. 

M.  Schœlcher.  —  Au  moment  où  la  tran- 
saction a  eu  lieu,  je  savais  que  l'effusion  du  sang 
était  imminente  et,  si  dans  les  conditions  mêmes 
où  nous  nous  trouvions,  on  en  était  venu  aux 
mains,  je  ne  sais  pas  si  nous  n'aulrions'pas  été  vain- 
queurs, tant  la  Garde  nationale  était  bien  dis-. 
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poaé«]  Il  faut  dire  cependant  que  les  gardes 
naticmaux,  qui  étaient  réunis  au  nombre  de 
deux  mille  à  peu  près  au  premier  arrondisse-^ 
mèiit,  aviftient  fraternisé  àVéo  les  trois  batail- 
l<>li[i  lédérés  qui  étaient  Tenus  là.  Ils  ayâient 
oruy  eu^  aussi»  que  peut-être  il  était  mieux 
d'attendre  «ncore  que  nous  fussions  plus  forte-* 
Ànëttt  organisés.  La  transaction  qtii  est  inter- 
Tén«iâ  était  faite  en  vue  d^un  conseil  munici- 
paï,et  non  pas  en  vue  d'une  Commune.  Nous 
oomptions  que  les  maires  qui  seraient  nomlnés 
renlàreraient  dans  leurs  mairies,  qu'ils  redeviens 
dmiéntles  maires  de  Tadministration  de  Paris. 
Il  avait  été  cofwenu  cms^  que  le  comité  cen^ 
t^àl  cèj^aii  VÎTÔtel-de-  Ville  et  les  mairies .  Or, 
il  n'^a  rien  cédé  du  toid,  et  quand  lès  maires 
soint^e&tis  dans  leurs  mairies  pour  procéder  aux 
opémtions  électorales ,  les  nàembres  du  Comité 
e6(nt]ipitl  qui  s^  trouYaient  n'ont  pas  voulu  se  re- 

Nos  forces  se  préparaient;  mais,  au  moment 
où  !k  transaction  à  eu  lieu,  je  ne  orois  pas  qu'el- 
^es^ssént  assez  grandes  pour  nous  permettre  de 
résistertimmédiatement. 

M;  le  mai^qnis  de  Mornary .  —  Vous  pensiez 
que  roû  pouvait  arriver  à  un  désarmement.  Ce- 
"pendÂiit  TOUS  saviez  que  vous  agissiez  dans  un 
seiBféabsohimrënt  contraire  aux  idées  et  aux 
votes  de  la  Chambre. 

M;  Sôhœlcher.  —  Certaiiïenient,  je  savais 
qtie  yagiséais  pour  mon  propre  compte.  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que  je  n'ai  consenti  à  cette  trans- 
action que  parce  que  je  savais  que  c'était  un 
moyen  d'éviter  l'effusion  du  sang,  et  que  je 
croyais  en  cela  seconder  les  efforts  de  l'amiral 
Saiséet,  qui  nous  disait  avoir  reçu^  comme  ins- 
tructions du  gouvernement,  d'éviter  à  tout  prix 
l'effutsion  du  sang.  Je  crois  encore  qu'à  ce  mo- 
meirt  la  résistance  n'était  pas  impossible. 

'  D'ailleurs,  l'Assemblée  avait  déjà  délibéré  et 
elle  avait  fixé  les  élections  au  3  avril,  si  je  ne 
me. trompe;  nous  ne  devancibto <lo^  que  de 
quelques  jours  la  volonté  de  l'Assemblée,  qui 
aurait  pu  seule,  je  le  reconnais,  donner  à  cette  ' 
Ztte^sUre  le'caractère  de  la  légalité; 

M .  Vaoherot.  —  Je  demande  à  dire  un  mot 
«ur  ce  point  qui  me  paraît  fondamental*  Vous 
espériez 'évidemment  que,  les  élections  se  M- 
Bf^ii  au  Moment  de  cette  transaction,  les  maires 
et:  adjoints  qui  seraient  réélus  reprendraient 
possession  de  leur  mairie^  et  qu'alors,  naturel- 
lemeotrla  Garde  nationale  se  rallierait  dans  sa 
meilieure,  et  peut*étre,  dans  sa  plus  grande 


partie,  aux  municipalités,  qtte  cela  découra^ô^ 
rait  le  Comité  central,  et  4u'if  serait  fbrcé  dé  se 
rétirer.  C'était  là  votre  pénô'ée?  '     ^       '     * 

M.  Scho^leher.  —  ÎPrécisênîent.   -  ■ 

M.  Vacherot. —  C'est  de  cette  manîSre  qiià 
vous  espériez  éviter  là  grierre  ctvife  ?   ■       ^ 

M.  Schœlcher.  —  Oui,  d'autant  niieux  que 
plus  nous  aurions  avancé  dans  bette  vole,  plus    • 
nous  aurions  été  en  état  dé  résiéter.    ' 

M.  lé  marquis  de  Qufiisonàs; — ^^  Voiiè 
croyez  donc  qu'il  était  possible'  id*évitéi*  la  giiéf^rô 
civile?  '  .■:>•>:. r  ?..;H  ,.>b    i'?i 

M.  Schœlcher. —  Oui,  je  croife  que  sinôni 
avions  pu  avoir  encore  huit  ou  dix  joiirs  pbiir 
nous  organiser,  nous  aurions  opposé  un  tel  frein 
au  Comité  central,  ou  bien  à  Tar*Odiiïitfanef^qui 
lui  a  succédé,  qu'elle  n'aurait  pas 'accepté  la 
lutte,  ou  que,  si  elle  l'avait  acceptée,  ïiouè  aii-i- 
rions  été  très-rapidement  Vainqueurs/ 

M.  le  marq[uis  de  Quinsonad.-^ Quaiid  j^i 
été  arrêté  à  la  gare  de  Lyon,  me  rendant  àl'As- 
semblée,  je  vous  déclare  que  l'aspect  du  fau^ 
bourg  Saint-Antoine  était  déjâ'^fbtftïiJfeblé'^  et 
qu'ily  avait  une  masse  considérable  de  canbns 
dans  tout  le  faubourg  jusqu'à  là'BftStillév    '^'^ 

J'avais  d'abord  ^té  conduit  devant  un  comité 

dont  j'ai  oublié  le  nom,  par  treisse  gardes  natid- 

na^x;  je  réclamais  ma  mcide  ôii4ibé#té^'en^iia 

qualité  de  député.  ji        . 

1     Un  membre.  —  Vous  avez  été^ëihfèté'àvéiile 

;généralChanzy? 

i  Mf.  le  mar)ç[uis  de  Quinsonaa.  -^^on,  il 
a  été  arrêté  à  la  gare  cl'Orléans  et  iûbr  à  là^^^ 
de  Lyon .  Il  était  environ,  neuf  heures  dix  mfatln 
quand  je  suis  passé  devant  Mazas,  condurt  par 
treize'  gardes  nationaux.  Le  pi^emîer  cëîliité' 
devant  lequelje  fus  amené,  ayant  refusé  dèmé' 
rendre  la  liberté,  on  me  mena  'devani  un  se- 
cond comité  qui,  lui,  me  fit  relâcher.  C'est  là  ce  • 
qui  fait  que  j'ai  parcouru  à  peu  iprès  tout  le 
faubourg  Saint-Antoine  depuis  Maiias  jusqu'à 
l'avenue  de  Charonne.  C'était  le' 20  mars  au 
matin.-  y     "•   •    ■  -  ^-  '     '■'''• 

;  Eh  bien!  j'ai  trouvé,  sôit  à  Maza»,  soit  dans 
les  rues  avoisinantes,  une  telle  quantité'  dé 
postes,  de  barricades  garnies  'd%' c^iStftà^et*^e 
mitrailleuses,  une  telle  quantité  d'hônàn&es 
armés  qui  les  gardaient,  que  je  suit*  CônVàinca 
qu'il  eût  été  impossible  d'attàquer  ce  liuartier 
sans  des  forces  considérables'.  Maiià  je  ne  parlW  ' 
que  pour  ce  quartier-là.  "      '    ' 

M.  S<diœlcher.  —  Le  20  màr^,  il  y '  avwt  ' 
déjà  deux  jours  écoules  depuis  le  dépaH  du 
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GouYeçnement  qui  avait  eu  lieu  le  18;  toutes  les 
casernes  avaient  été  abanc^onpées  pleines  de 
munitions.  Les  insurgés  les  avaient  vidées.  On 
peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  pris  le  pouvoir  et 
qu'ils  l'ont  ramassé  par  terre. 

Sans  ces  deux  jours,  ils  ont  pu  déjà  s'emparer 
4e  beaucoup  de  pièces  de  canon,  faire  des  barri- 
cadés et  se  fbrtiâerr  pensant  bien  qu'ils  seraient 
attaqués. 

Mais  je  n'ai  jamais  été  de  ce  côté-là. 

Je  crois  que  si  on  avait  résisté,  on  serait  tou- 
jours arrivé  à  la  guerre  civile,  mais  à  une 
guerre  civile  beaucoup  moins  longue  que  celle 
qui  à  eu  lieu;  je  crois  qu'avec  200,000  gardes 
nationaux  résolus,  on  serait  venu  à  bout  du 
mouvement.  Telles  sont  du  moins  mes  impres- 
sions personnelles.  v 

{Séance  du  SO  juin  4871). 


A  Monsieur  le  colonel  Schœlc^çr^  mmbrç  de  PA?' 
semblée  nationaUf  et  anci^  (^ommqndqjit  4f 
r artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris- 

Versailles,  30  juin  187L 
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ANNEXES     . 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M.   SCHŒLCHER. 

Le  journal  le  Soir  a  attribué  à  M.  V.  Scbœl- 
cher,  député,  certaines  paroles  que  celui-ci 
aurait  prononcées  le  25  mars  dernier  dans  une 
réunion  tenue  au  Graiid-Hôtel.  M.  Schœlcher  a 
donné  aux  allégations  du  journal  le  Soir  le  dé- 
menti le  plus  formel.  Ce  journal  persistant, 
malgré  ce  démenti,  dans  ses  affirmations^  nous 
croyons  devoir  publier  les  pièces  suivantes  qui 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  la  fausseté  des 
allégations  du  Soir  :  » 

A  Monsieur  Schœlcher , 

Paris,  23  juin. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  lu  dans  le  Soir  un  article  qui  me  sur- 
prend et  sur  lequel  j'attire  votre  attention.  11 
vous  concerne. 

J'étais  au  Grand -Hôtel  du  22  au  25  mars 
dernier.  Je  ne  vous  ai  jamais  entendu  pronon- 
cer les  paroles  que  vous  prête  ce  journal. 

Ne  trouvez-vous  pas  qu'il  y  a  là  une  intention 
4e  vous  calomnier  et  de  jeter  un  blâme  sur 
notre  parti  et  qu'il  faudrait  donner  un  démenti 
au  S.oir'i  Si  mon  témoignage  peut  vous  être 
utile  en  cette  occasion,  je  me  tiens  à  votre  en- 
tière disposition. 

Mes  amitiés, 

Theod.  ^obin, 

de  l'artillerie  auxiliaire. 


Ifon  cher  colonel. 

Vous  me  communiquez  une  lettre,  signée 
F.  Petit,  insérée  au  journal  le  Sùir^  et  dans  la- 
quelle il  vous  est  attribué  d'avoir  «  dissous  'l'av^ 
mée  de  l'ordre  m,  en  annonçant  que  l'on  avait 
proclamé  à  Versailles,  la  iieutenance  générale 
du  ducd'Aumalè. 

Jamais  je  n'ai  entendu  dire  que  voitô  ayez 
tenu  un  pareil  langage,  mais  pour  rendre  h6m* 
mage  complet  à  la  vérité,  je  dois  déclarer  et 
affirmer  :  que  dés  le  25  mars,  vers  six  heures 
du  matin,  ce  bruit  était  répandu  au  Grand- 
Hôtel;  et  ce  il 'est  que  vers  une  heure  de  l'après- 
midi,  que  vous  y  êtes  venu  ce  jour-là,  prendre 
mes  ordres,  comme  d'habitude. 

Laissez-moi  vous  engager,  mon  cher  colpnel, 
à  laisser  désormais  sans  réponse,  tous  ces  pror- 
pos  rapportés  par  des  personnes  mal  in/ormées. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  colonel,  la  fiQuveUe 
assurance  de  ma  vieille  et  sincère  amitié. 

Vice-amiral  Saisset. 

Membre  de  rA8Beml)lée  b&tiottale. 

M.  Schœlcher^  député  de  la  Seine  à  VersaplleB. 

Paos,le^  juillet  1871. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Phon- 
neur  de  m'adresser,  pour  invoquer  mes  souvê- 

■ 

nirs,  en  ma  qualité  de  major  de  place  au  Grand- 
Hôtel,  dans  la  journée  du  25  mars  dernier,  au 
sujet  de  l'article  publié  par  le  journal  le  Soir, 
à  la  date  du  29  juin. 

Je  me  rappelle  parfaitement  que  ^sma  un  ex- 
posé de  la  situation,  il  nous  a  été  dit,  par  un  of- 
ficier supérieur,  que  Ton  faisait  courir  le  bruit 
que  le  duc  d'Aumale  venait  d'être  acclamé  lieu- 
tenant-général à  Versailles,  mais  je  certifie  que 
cette  communication  officieuse  n'a  pas  été  faite 
par  vous,  Monsieur  le  député,  je  crois  même  nae 
rappeler  que  vous  n'étiez  pas  à  l'hôtel  à  ce  mo- 
ment et  vous  n'êtes  rentré  que  plusieurs  heures 
après  cet  incident. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  député, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Mbynieb, 

47,  rue  Taitbout. 


DEPOSITION  DE  M.  SCHŒLCHER 


)jes  éouBsigoée,  présente  aa  Qrand-Hâtel  le 
S&  mAra  dernier  comme  gardes  nationanz  et  ar- 
tilleurs da  l'armée  et  Tolontaire»,  dôelar  on  a  n'a- 
voir pas  entendu  M.  Sohœlcher  dire  que  le  duc 
d'Â-ui^^l^  avait  été  nommé  liâutenant-général 
dn  royaume  par  l'Assemblée,  ainsi  que  le  pré- 
tend M-  G.  Petit  dans  Ea  lettre  adressée  au 
j.ournalleS'flir. 

Nqub  pouvonB  certifier  que  ces  paroles  ont  été 
prononcées,  non  par  M.  Schcelcher,  mais  bien 
par  un  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui,  ft  parlé  avant  M.  Sohœlcher.  Celui- 
ci  nous  a  simplement  tenu  au  courant  dos  dé- 
marctges  faites  auprès  du  aomité  central  pour  la 
remiee  ûe»  électiofi^. 

ParlB,  30  juin  1871. 

TbM,  Robin,  8,  rue  Blanche;  0. 
Lesase,  impasse  Saint-Louis,  12; 
J.  Lksaoe,  12,  impasse  Saint- 
Louis,  n*  arrondissement. 

On  me  communique  la  lettre  suivante, 
adressée  par  M.  Ernest  DovergierdeHauranne, 
député  du  Cher,  à  un  de  ses  amis,  au  sujet  de 
l'attitude  quej'ai  tenue,  au  Grand-Hôtel,  dans 
la  journée  du  25  mars, 

Void  cette  lettre  : 

Harry.lo  6  juillet  1871. 
Mon  cher  ami, 

J'étais  en  effet  au  Grand-Hôtel,  le  25  mars, 
dans  l'état-major  improvisé  de*la  garde  natioi 
sale,  auquel  j'étais  venu  me  joindre  la  veille  au 
soir,  en  prévision  d'une  action  prochaine,  et  je 
puis  attester  que  M.  Schœlcher  n'a  pas  joué  le 
rôle  qu'on  lui  attribue. 

n  n'est  pas  vrai  qu'il  nous  ait  poussés  à  nous 
insurger  contre  l'Assemblée  nationale  ;  il  n'est 
pas  vrai  qu'il  nous  ait  annoncé  la  nomination 
du  duc  d'Aumale  à  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  Le  bruit  en  était  répandu  depuis  plu- 
sieurs heures,  au  grand  désespoir  de  tous  les 
amis  de  l'ordre.  Nous  craignions  de  nous  trou- 
ver pris  entre  deux  révolutions,  quand  M.  Shœl- 
cherestvenunousdétromper,  et  réduire,  à  leurs 
proportions  véritables,  nos  sujets  de  décourage- 
ment et  de  tristesse. 

En  nous  avertissant  que  notre  cause  était  per- 
due, il  ne  songeait  qu'à  éviter  une  effusion  de 
sang  malheureusement  inévitable,  mais  com- 
plètement inutile  en  ce  moment-là,  puisque 
l'Année  de  Versailles  ne  pouvait  pas  encore  ve- 


nir à  notre  aide.  Ceux  qui  Vaccueent  ai^jour- 
d'hui  d'avoir  trahi  et  calomnié  l'Assemblée  sont 
eax-mêmes  des  calomniateurs. 

Tous  les  assistants  se  rappellent  avec  quel  air 
d'accablement  et  de  tristesse  profonde  il  gravit 
les  marches  du  Grand-Hôtel,  pendant  que  la 
foule  assemblée  dans  la  cour  se  découvrait  res- 
pectueusement devant  lui  ;  —  de  quel  accent  de 
voix  douloureux  il  nous  annonça  que  les  maires 
de  Paris  ayant  été  forcés  de  consentir,  le  cou- 
teau sur  la  gorge,  à  ce  que  les  élections  eussent 
lieu  le  lendemain  même,  nous  ne  devions  plus 
songer  &  nous  faire  tuçr  les  arnica  A  la  main, 
mais  nous  rendre  au  scrutin  en  asse^  gra^id 
noiijhre  pour  faire  avorter  les  projets  du  Comité 
central. 

Ce  conseil  était  sage,  et  Parjs  doit  regretter 
epcore  de  nq  l'avoir  pas  suivi.  Nous  devions  vo-  , 
ter,  puisque  nous  ne  pouvions  plus  combattre, 
et  que  le  vote  était  notre  seule  ressource;  nous 
devions  voter  tou^  en  fai^^pf  nos  réserves  léga- 
les; si,  dès  ce  jour-lij  les  défenseurs  de  l'ordre 
avaient  pu  a'enten<}re,  les  élections  de  la  Com- 
mune auraient  été  la  ruine  de  la  Commune  elle- 
même. 

Je  n'ai  entendu  faire  h  M.  Schœlcher  aucune 
concession  de  principes.  11  se  contenta  de  nous 
éclairer  sub  les  tristes  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  M.  Schœl- 
cher n'était  pas  pour  nous  un  simple  député  de 
Paris.  Il  était  un  de  nos  chefs,  un  de  nos  ofQciers 
supérieurs  délégués  au  commandement  de  la 
garde  nationale  parl«s  membres  élus  de  la  mu- 
nicipalité parisienne,  avec  l'aveu  du  gouverne- 
ment de  Versailles.  11  était  même  le  seul  qui 
fût  présent  à  cette  heure  déplorable,  et  qui  put 
nous  donner  des  instructions  vainement  atten- 
dues depuis  la  veille.  Il  ne  fusait  qne  son  de- 
voir en  nous  transmettant  les  décisions  prises 
.  par  les  maires  en  présence  de  l'émeute.  L'ami- 
ral Sais^et  lit  la  même  chose  quelques  heures 
plustard,.quand  il  nous  donna  l'ordre  de  rentrer 
dans  nos  foyers. 

A  présent  que  cette  affreuse  guerre  civile  est 
terminée  et  que  les  coupables  sont  entre  les 
mains  de  la  justice,  les  honnêtes  gens  de  tous 
les  partis,  qui  sont  restés  fidèles  à  la  cause  na- 
tionale, devraient  apprendre  à  se'  respecter  les 
uns  les  autres  au  lieu  de  se  livrer  à  deerécrimi- 
natioEs  injustes.  Pour  ma  part,  je  suis  heureux 
d'avoir  pu  fournir  ce  témoignage  &  un'homme 
dont  je  respecte  profondément  le  caractère,  et 
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dont  la  conduite  a  été  sans  reproche,  sinon  sans 
erreur  ou  sans  illusion. 

Signé  :  Ernest  Duvergibb  de  Hauranne. 

Député  du  Cher.: 


Nous  soussignés,  artilleurs  de  Tartillerie  de 
la  garde  nationale»  présents  au  Grand*Hôtel, 
pendant  la  journée  du  25  mars,  nous  affirmons, 
contrairement  au  dire  de  M.  Georges  Petit, 
(Toir  sa  lettre  au  Soir  du  29  juin)  ^u'il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  la  petite  cour-où  nous  étions 
réunis,  M.  Schœlcher,  notre  colonel,  nous  ait 
adressé  ces  paroles  :  ^^  On  dit  que  V Assemblée 
de  Versailles  vient  de  proclamer  le  duc  â!Au- 
mate,  lieutenant-général  du  Ray aurne.  *» 

Le  colonel  n'a  dit  cela,  ni  rien  de  pareil,  à 
aucun  d'entré  nous;  ce  bruit  courait  à  nôtre 
parfaite  connaissance  dans  rEtôtel  depuis  le  ma- 
tin, et  lorsque  nôtre  colonel  n'était  pas  encore 
arrivé. 

Nous  affirmons,  contrairement  à  M.  Georges 
Petit,  que  MM.  Schcelcher  et  Floquet,  ne  sont 

venus  ensemble  au  Grand-Hôtel  qu'une  seule 

>»  .      ".  ■  ... 

foîsyeré  quatre  heures  du  soir  ;  qu'alors  M.  Ro- 
quet a  parlé  du  haut  du  perron  à  la  foule  àes 
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gardes  nationaux  rassemblés  dans  la  grande 
cour,  seulement  après  le  colonel  Schœlcher,  et 
que  celui-ci,  dans  son  discours,  n'a  pas  dit  un 
mot  do  la  prétendue  Lieutenance-générale  du 
duc  d'Âùmale. 

M.  Georges  Petit  dit  encore  :  «  les  délégués 
étaient  nommés  qiTand  MM.  Schœlcher,  Flo- 
quet et  Lockroy  se  présentèrent  de  nouveau 
dans  V Hôtel.  »  Nous  affirmons  que  M.  Lockroy 
ni*a  pitru  au  GhrÀhd-Hôtel  à  aucun  moment  de  la 
journée.        >. ,; 

Signé  : 

/.  Demant^  capitaine  commandant 
la  8*  batterie  d'artillerie, 

rue  de  la  Harpe,  n*  15. 
E,  Jouvey  capitaine 
6,  Place  dé  ««eto». 


'j 
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L'ai^udant-^major  d'ArtiUerie,;  ï  .j 
de  semaine  et  de  service  au  Grand^fUHfili 
du  22  au  26  mars.    .. 
Planan, 


t:  4.i- 


E.  Mainte 
imt  ôous^oMeier, 
20,  rue  Caumàrtin. 
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DÉPOSITION 


DE 


M.  TIRARD 


M»  le  Frésld«D^*^  Monsieur  Tirard,  comme 
maire,  vous  avez  joué  un  grand  rôle  dans  le  2* 
arrondissement.  Nous  Tenons  vous  prier  de 
nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  les  événements 
qui  ont  précédé,  'accompagné  ou  suivi  le 
18  mars. 

US.  Tirard.  —  Je  ne  peux  vous  dire  exacte- 
ment quelle  était  là  situation  de  Paris  avant  le  18 
mars,  car  j'étais  à  Bordeaux» 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  avez- 
vous  pris  la  mairie  ? 
M.  Tirard.  —  Le  5  septembre. 
AS.  le  Président.  —  Vous  avez  été  maire 
pendant  toute  la  durée  du  siège. 
AS.  Tirard.  —  Oui,  Monsieur. 
M.  le  Président.  —  Je  ne  sais  pas  si.  la 
Commission  trouvera  inutile  que  je  pose  quel- 
ques questions  i  II.  Tirard  sur  Tadministration 
de  sa  mairie  pendant  la  durée  du  siège,  ou  si 
nous  devons  nous  borner  à  Tinsurrection  du 
18  mars. 

IMC.  Tirard.  —  Messieurs,  si  vous  voulez  que 
je  limite  ma  déposition  aux  cause»  de  rûnoiH 
rection,  je  ne  puis  vous  les  indiquer,  au  point  de 
Tue  des  faits,  que  dans  la  sphère  d'activité  un 
peu  étroite  où  je  me  trouvais  placé;  car  nous  vi- 
Tions  d*une  façon  un  peu  isolée  dans  chacun  de 
nos  arrondissements.  Ainsi,  depuis  le  5  septem- 
bre jusqu'à  mon  départ  pour  Bordeaux,  je  suis 
sûr  qu'il  ne  m*est  pas  arrivé  six  fois  de  sortir 
de  mon  arrondissement,  excepté  pour  aller  à 
l'Hôtel-de-Yille  et  dans  les  Ministères. 

M.  le  Président.  — •  Vous  ne  nous  direz  que 
ce  que  vous  saurez.  Mais  vous  qui  savez  tout  ce  1 
qui    concerne   le  2*   arrondissement  pendant 
la   durée  du  siège,  avez-vous  pu  prévoir  le 
18  mars? 


aC.  Tirard.  —  En  aucune  façon.  Mon  ar- 
rondissement était  un  des  plus  faciles  à  admi- 
nistrer. Il  est  composé  de  négociants,  d'hommes 
de  loi,  d'agents  de  change,  et  si  j'en  excepte 
le.  quartier  Bonne-Nouvelle  où  se  trouvent  un 
certain  nomhre  d'ouvriers,  c'est  un  des  arron- 
dissements les  plus  riches  de  Paris.  La  preuve, 
c'est  que,  quoiqu'il  ait  été  le  premier  où  aient 
fonctionné  les  cantines  nationales,  il  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  moins  dépensé. 

M.  le  Président.  —  Gomhien  receviez- 
vous  par  jour? 

M.  Tirard.  —  Très-peu  ;  pendant  les  deux 
premiers  mois,  nous  n'avons  pas  detnandé  un 
sou  à  la  ville.  Nous  avons  reçu  à  peu  près 
90,000  francs  de  dons  particuliers.  Ensuite  la 
dépense  pouvait  varier  de  600  à  1,200  francs  par 
jour.  M.  Vavasseur,  président  de  la  commission 
des  cantines,  memhre  du  Conseil  d'Etat,  et  M. 
Maumj,  vice-président,  avaient  fait  des  appro- 
visionnements, en  tempsutile,  qui  nous  ont  per- 
mis de  nous  soutenir  fort  longtemps  sans  avoir 
iMMOiiarakÀdes  suppléments  de  solde. 

Quant  au  comité  de  vigilance ,  dès  le 
déhut,  vers  le  6  ou  le  7  septemhre,  je  re- 
çus la  visite  de  quatre  ou  cinq  individus 
qui  m'étaient  complètement  inconnus.  Par- 
mi eux  se  trouvait  un  nommé  Johan- 
nard,  que  j'ai  su  depuis  être  un  courtier  en 
articles  de  Paris.  Ces  messieurs  vinrent  me 
dire  qu'ils  étaient  le  Comité  de  vigilance  du 
2*  arrondissement.  Je  leur  demandai  ce  que  c'é- 
tait que  ce  Comité  ;  ils  me  répondirent  ^u'il  y 
avait  vingt  comités  de  même  nature  qui  de- 
vaient s'installer  dans  chacune  des  mairies  pour 
apporter  leur  concours  à  l'administration  muni- 
cipale. Je  leur  demandai  de  quelle  nature  d^ 
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concours  il  s'agissait,  et  de  qui  ils  tenaient  leur 
raandat.  }ls  me  répondirent  qu'ils  venaient  de 
THôtel-de- Ville,  et^je  leur  ûs  observer  que  je 
n'avaisTeçu  aucune  communication  à  cet  égard. 
<f  J'ai  déjà  un  comité  d'armement  de  lii  gatdë 
nationale,  ajoutai-je;  plus,quelquescommissions 
que  j'ai  organisées  pour  les  cantines,  pour  les 
secours  et  différents  services  de  la  municipalité, 
je  ne  saurais  donc  à  quoi  vous  employer,  » — ils 
insistèrent  beaucoup,  —  J'eus  l'occasion  d'aller 
à  l'Hôtelde-YllIe.  Je  parlai  fie  l4]^isiie  qiiê 
j'avais  reçue.  On  me  répondit  d'une  ftçofl  âssei 
évasive,on  me  dit  :  «  ce  sont  des  gens  qui  pour- 
ront  vous  rendre  des  services;  les  municipalités 
vont  avoir  à  jouer  un  très-grand  rôle,  vous  pou- 
vez avoirbesoin  de  quelques  jeunes  gens.  » — ■  En- 
fin, qu'est-ce  que  voulez  que  j'en  fasse?  Ma  mai- 
rie'est  très-petite,  je  n'ai  qu'un  cabinet  pour  mes 
trois  a^oints  et  pour  moi  ;  et  la  salle  des  maria- 
ges  elle-même  est  occupée  par  des  employés.  Je 
n'ai  donc  pas  de  pièces  disponibles.  »  Enfin,  les 
membres  àe  ce  comité  étant  revenus  à  plusieurs 
reprises,  et  voulant  ^'imposer,  je  fiiiis  par  les 
mettre  à  la  porte. 

l/n  meml?re.  —  Quelle  est  lia  personne  qui 
vous  a  engagé  à  les  recevoir  èl  rHôlel-de-Ville. 

m,  Tirard.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas, 
mais  ce  n*est  pas  M.  Etienne  Arago,  je  ne 
Tai  jamais  vu  en  particulier  qu'âpres  le  3l  oc- 
tobre,  ,     • 

Enfin,  à  la  réunion  des  maires,  j'ai  parlé  <îe 
cette  aifaire;  j*ai  demandé  ce  qup  c'était  que  le 
comité  de  vigilance.  J'ai  dit  que  ceux  de  moii 
arrondissement  étaient  très-pressants  ;  j'ai  de- 
mandé ce  que.  je  devais  en  faire.  On  nie  répon- 
dit qu'ils  n'avaient  pas  une  existence  légale, 
mais  enfin  qu*il  y  avait'  un  certain  intérêt  à  ne 
pas  les  brutaliser,  parce  qu'ils  avaient  derrière 
eux  un  personnel  assez  nombreux  qiii,  à  iih  mo- 
ment donné,  pouvait;  devenir  uii  àanger  et  qu'il 
valait  mieux. les  avoir  sous  la  main  que  cbiitre 
soL 

Enfin,  il  s*était  installé  âla  Boiirse  un  atelier 
de  confection.  La  ville  de  ,Paris  avait  actetè  un 
certain  nombre  de  pièces  d'iétoffes,  elle  les  fai-^ 
sait  couper  et  distribuer. à  des  ouvriers  par  une 
association  de  tailleurs.  Lès  ihemibres  du  comité 
revinrezvt  etme  dirent  :  7—  «  Nous  allons  prendre 
la  liste  de§  ouvriers  à  qui  on  donné  du  travail  et 
nous  avons  .besoin  d'une  pièce.  »  — Je  n'avais 
aucun  local  dans  la  mairie,  je  fis  vehir  le  chef 
d'état-mâipr4^1àgâirde  nationale  du  2®  ârroii- 
disseweot  etjeluidis  :—  tcAvez-vpusune  pièce 


dont  vous  puissiez  disposer?  Voilà  des  gens  qui 
me  persécutent  et  qui  m'annoncent  avoir  quel- 
que chose  de  sérieux  à  faire.  » — Il  me  répondit  : 
<K  J'ai  une  pièce  dans  laquelle  se  réunissent  les 
che&  de  bataillon.  Quand  nous  avons  des  con* 
seils  de  discipline,  c'est  là  qu'ils  se  tiennent.»-r- 
Je  donnai  cette  pièce  à  ces  hommes.  Je  n'en  en- 
tendis plus  parler  pendant  trois  semaines  ou  un 
mois.  Quelque  temps  après,  comme  il  y  avait 
dans  la  cour  de  la  mairie  des  dépôts  d'armes  et 
de  ndunitionsj  le  major  vint  me  prévenir  qu'il 
était  indisienâable  de  faire  fermer  la  porte  de 
la  sacristie  de  l'église  desPetiis^Pères,  de  façon 
à  empêcher  la  circulation  du  publie  k  travers 
cette  cour.  J'en  fis  donc  interdire  l'entrée.  Il  en 
résulta  que  les  hommes  du  comité  de  vigilance 
ne  purent  plus  rentrer  dans  le  local  affecté  à  l'é- 
tat-major.  Alors  ils  vinrent  rhe  trouver,  se  nion- 
trèrent  très-violents,  et  m'écrivireftt  une  lettre 
à  moitié  polie.  Je  leur  répondis  que  j'avais  fait  ce 
que  j'avais  dû,  que  le  majdi*  dé  là  subdivision 
avait  interdit  au  public  Tentrëé  de  la  cour,  et 
qu'ils  eussent  à  me  laisser  tranquille. 

t)epuîs  céteihps,je  n'en  ai  plus  entendu  par- 
ler. Ces  faits  se  sont  passés  quelque  temps  avant 
le  31  octobre.  Maintenant  je^  dois  vous  dire 
qu'ils  se  réunissaient  dans  la  Cour  ded  Mira- 
cles, mais  que  ces  réunions  ii'ont  jamais  été 
l'occasion 'd'aucun  désordre.  Je  il'en  ai  pas 
été  inquiété;  mais  je  sais  qu'il  y  a  ii'atltres 
mairies  où  ils  se  sont  implantés. 

M-  le  Président.  —  Comment  là  police  se 
faisait-elle  dans  votre  arrondlfisemehtf 

M.  t'îrard. — J'avais  des  gardiehs  delstpaix 
que  M.  de  Kérâtry  m'avait  envoyés.  C'est  l'àr- 
rondiësement  qui  en  a  eu  le  premier  et  il  les  a 
gardés  jusqu'à  la  fin. 
'  Seulement,  je  dois  dire  qu'ils  ne  s'y  trou- 
vaient pas  à  l'aise.  La  population  ne  lès  aiinait 
pas;  j  eléiir  donnai  là  mission  de  tâchet  de  jnkei^ 
trè  un  peu  d'ordre  dans  là  tue  du  Croissant, 
où  les  marchands  de  joiirnaûx  se  réunissant, 
entretiennent  un  tumulte  perpétuel  et  émf  8- 
chent  les  habitants  de  dorlnir  •  ils  lië  patent 
y  réussir. 

J'ai  eu  en  outre  un  bataillon  de  vëtétllnâ  ée 
la  garde  nationale  qiii  à  t'endd  de  vêfîtablês 
services  et  qui  était  composé  dé  gardéf  '  iiatlb- 
naux  trop  âgés  pour  aller  au  rempdrt. 

Un  membre.  —  Les  payait- bxi? 

i/L.Tirhità, — Non,  Monsieur}  ils  dtitaéttuàîidé 
en  effet  â  être  payés,  kais  quoiqu'il  aîè^t  ren- 
du dé  i^ùha  boiis  éetvieési  j'ai  réSièté  jiîsiu'ilu 
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bout.  Ils  avaient  fondé,  je  crois,  entré  eux  une 
caisse  de  secours,  mais  la  mairie  n'e^t  pas  intet*- 
venxte. 

Ht.  lé  t*l^sldént.  —  Ainsi,  Totfs  aviez  linê 
bonne  police  et  voua  ii'avez  pas  été  opprimé  par 
le  comité  central.  ' 

•  ta.  ïirai*d. —  Non,  Monsieur,  tnais  en  de- 
lorg  de  de  comité  dé  vigilance,  il  y  avait  le  co- 
mité cl'armeincrit  qui  éltàit  été  institué  à  l'oH- 
gine  pour  organiser  là  gardé  ilâtibnale.  Lô  co- 
mité d'armement  avait^été  Composé  de  traves 
négociants  que  je  connaissais  pour  la  pliit)art.  Il 
â  tré^-bien  fonctionné  pendàhttiii  ceHaiii  teîiips. 
Mais  au  bout  fie  trois  oU  quatre  semaines  on 
coinînèîiçà  à  s'y  querèlleh  Ce  Cotnitè  qui  avait 
{joni^  président,  un  avoué,  M.  Benasiet;  qui  était 
tin  de  mîes  adjoints,  ^tson  autorité  méconnue. 
A  chaque  iûstànt  la  discussion  prenait  une  telle 
Intensité  de  violence  que  j'étais  obligé  d'inter- 
venir. 

Au  bout  de  quelques  jours,  plusieurs  des  mem- 
bres du  comité  envoyèrent  leur  démission,  j'en 
profitai  pour  le  dissoudre.  Ils  èônt  allés  à 
rHôtel-de-Ville  se  plaindre,  dire  que  j'àvaié 
commis  uti  abus  d'autorité,  et  lé  maire  de  Paris 
t^ut  beaucoup  de  peine  â  leui*  faire  comprendre 
que  du  moment  que  je  fa'étàîs  ^lus  d'accord  avec 
eux,  j'avais  ràisoii  de  les  disëoudre.  J'âi  recons- 
titué un  Autre  comité  d'armement  ^ui  m'a 
rettdu  de  très  grands  services. 

M.  le  Prësiâent.  —  M.  Bubail  nous  disait 
tôut-à-l'heure  qu'il  faisait  remonter  1^  forma- 
tion du  comité  central,  aux  relations  qui  se  sont 
iiouées  ëiitre  les  membres  des  conseils  dé  fa- 
milles de  chacun  des  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, lesquels  s'ètànt  peu  Speù  habitués  à  vivre 
à  part,  ont  constitué  comme  une  sorte  de  grand 
conseil  de  famille  souë  le  nom  dé  comité  de  la 
feàrde  nationale.  Est-ce  votre  opinion? 

M.  Tirard.  —  Pas  pont  ce  ^tll  regarde  lô 
2«ne  arrondissement. 

^.  le  Présiâéht.  —  Vous  uotls  disiez 
({tié  les  membres  dé  voire  côhiité  de  vigilance 
i*et(6ussés  du  local  (Qu'ils  avaient  bcoupé  à  l'ori- 
gine, ke  réunissaient  dans  la  Cour  des  Miracles. 
S'agit-il  de  tous  les  membres  des  divers 
comités  de  vigilance,  ou  des  vôtres  seuleiïient  ? 

îto.  Tirard.  —  Ils  ne  s'y  réunissaient  pas, 
comme  membres  du  comité'  de  vigilance;  seule- 
ment il  y  avait  là  un  club,  comme  il  y  en  avait 
ttri  àrÂIcazar,aux  Folies -Bergères. 

Ce  èlùb  k  hè  or^aiiisè,  je  brois,  par  les  mem- 
bres dii  comité  de  vi^iîaincé;  mais  Je  ûe  sachô 
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pas  qu'ils  eussent  d'affiliation  avec  les  autres. 

Ai.  le  Pirèi^ideilt:  —  Quelle  est,  dans  ^oti*e 
pensée,  l'origine  du  Comité  de  la  gardé  nâtlolia* 
le?       ^ 

ti/tm  Tirard-  —  îî  pourrait  três-bieti  se  fiiré 
que  ce  soït  dans  les  Conseils  de  famille  de  cha- 
que bataillon  qu'il  faille  là  chercher,  inaîk  danS 
le  deuxième  '  81'rbndis^ëïï^Ht ,  anctih  îiidicé 
hé  me  permet  de  l'afrirmëi».  Je  sais  que  les  nieni- 
bfes  des  comités  d'armement  se  réiinissaiéilt, 
et  je  dois  dire  qu'ils  tië  le  faisaient  jlks  dans  iltî 
mauvais  but.  Car  Jjoul'moi  tirie  des  citusès  lek 
plus  grandes  du  fiikn4tlë  H'orgânisdtioil  qtlî  il 
existé  dàtis  l'ensemble  deis  iniltiicipalitës,  â  ^t8 
précisément  l'isolement  et  la  divergence  des  ad- 
ministrations. Chaque  ârrohdissement  opérait  à 
sa  manière.  Les  uns  distribuaiefit  les  Vivres 
d'une  façon  et  les  autres  d'ùué  filtre.  Pbiir 
l'armement  de  là  garde  hationâle  iotit  était 
différent  ;  ici,  b'étâlt  là  mairie  ^ul  fournissait 
réquipement,  là,  c'était  l'ÔÔtel -de- Ville.  Il  y 
en  avait  qui  fournissaient  dés  objets  de  campe- 
ment. Cela  m'a  donné  âei  erinûis  extrêmes^ 
car  j'ai  toujours  résisté  à  faire  directeinent  et 
sous  ma  propre  responsabilité  deà  distributions 
de  cette  nature.  C'est  l'Hôtei-de-Tillé  (Jùi  fiî'à 
fait  les  fournitures,  et  Je  n'ai  Jimiis  fotttnl 
autre  chose  que  ce  que  l'Hôtèl-de-YiUfe  m'a 
donné,  sauf  quelques  chaussures. 

Eh  bien,  lés  comités  d'irmemènt  àvàleht  eu 
l'idée  de  se  réunir  pour  se  mettre  d'accord. 
Maintenant,  Il  est  possible  4ue  ces'  [i'éunions 
aient  dégénéré,  ôt  ^U'aulièti  de  s'en  tenir  aux 
questions  d'administration,  oh  soit  arrivé  a 
discuter  les  questions  brûlantes  du  rhomeiit.  Sa 
n'en*  àl  pas  la  preuve,  mais  il  est  possible  i^ïé 
ce  soit  là  qu'ait  pris  riaissande  lô  fameux  Comité 
central  de  là  gardé  nationale.  M&htehaht, 
Messieurs,  si  vous  voulez,  je  vais  ârrivei?  à  la 
journée  du  18  mars. 

Ifer.  lé  ti'ésidéiit.—  Je  lô  veux  bien,  si  vous 
û'avez  rien  de  plus  à  dire  surla  gai'dè  nationale. 

M.  Tirard.  —  Mon  Dieu,  non  !  La  garde 
liationale  était  animée  d'uii  excellent  esprit  ; 
elle  était  tt'és-désireusô  de  sô  battre  ;  elle  était 
prise  de  ce  sentiment  d'orgùôil  patriotique  doht 
nous  parlait  le  général  îrochû,  l'autre  jour,  dans 
sa  fameuse  Conférence.  La  gardé  hationâle, 
pleine  d'illusions  jusqu'au  jour  dô  la  feâ^ltûlèt- 
tion,  fut  profondément  âffectéô  de  cette  dou- 
loureuse extrémité. 

îl  y  eut  alors  une  véritable  e^plôàîon  dé  rà^ô 
et  de  douleur.   Chaque  fois  *  que  Je  rôvèfiàte 
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éti   comité  des   subsistances  dont  je    faisais 

'partie,  *  on  m'attendait  ;  je  rojais  qu'on  cher« 

^bait  :à  lire  dans  mes  yeux  mes  impressions 

de  façon  à  y  puiser  des  espérances  ;  en€n,  il  y  eut 

'tin  inoiii(ent  d'ébranlement  moral  excessif,  lors* 

tpLè  nops  anivftiiies  au  douloureux  moment  de 

la  6apitulatioiD«. Cependant, il  ne  se  produisit  au- 

eiùie  espèè'e  de  Hiouvement.  Pas  un  des  batail- 

'Jol»  B!à  bougé  pendant  toute  la  durée  du  siège, 

aisCeptéau  31  octobre  pour  aller  à  l'Hôtel-de- 
iViUû  secourir  le  Gouvernement.  De  sorte  que 

'rien  ne  me  faisait  préyoir  les  éyénements  du  18 

nuurs  jusqu'au,  moment  où  je  suis  parti  pour 

Bordeaux.  •  ^ 

Peu  de  joufs.  après  mon  arrivée  à  Bordeaux, 

!!:•  Jûlea  Simon,  qui  était  .alors  ministre  cie  Tln- 

térâeur^  par  iaiérim,  me  ât  part  de  dépêches 

queriM4.£hRnefit  Picard  venait  de  lui  envoyer.  11 

M  p^ledt  du  comité  central,  de  l'affaire  des 

oancms^.  et  manifestait  les  craintes  que  ces  évé- 
nements Iti  faisaient  concevoir.  . 

Quelques  ^ours  après,  il  me  pria,  ainsi  que 
.MM.  Henri  Martini,  Arnaud  de  TAriégeetCié-- 

opaenceaU)  d'aller  à  Paris  pour  aviser  aux  mesures 

à  prendnej  Nous  partîmes  le  2  mars,  en  compa- 
gnie de<  l'amiral  Pothuau.  J'arrivai  dans  mon 

arrondissement;  ^je  le   retrouvai  è.  peu   près 

oomme.je  l'Avais  laissé,  seulement,  je  dois  le 

dire[,*très^couiToucé  contre  l'Assemblée.  Toutes 

lesipereonnes.  que  je  vis,  même  les  hommes 

qui  avaient  j/ioqu'a  lors  manifesté  le  plus  grand 

désir  de  rester  attachés  au  ■  Gouvernement  de 
v'ia  défense,  nationale,  les  hommes  les  pi  as  im- 
-  portants  de  rarrondissement,  les  commerçants 
crqui  m-avaijeitt  donné  le  concours  le,  plus  actif 

pendant > toute  mon  administration,  me  paru-* 

téïAiextpèJiûmûeni  blessés  du  désir  que  me<ni* 
i  £éptai4  HAesemblée  de.  ne  pas  revenir  à  Paris. 

•Puâsv  le  ts*aité  de  paix  les  avait  cruellement  af-* 
.Je^ftéAi  i!^  6e.figqxaient  qu'on  aurait  pu  pbtenir 
^•des  ^:€oaiditions  meilleures.  Enfin,  je  sentis 
..•qu'il jyjavait; là  un commencemept  de  désaffec-* 

tioA,.M^ef«s  étonné  de  le  trouver^méme  chez 
3^  Jes.pe(i»0mie^.les.plu6  intéressée»  au  maintien 
r  jdie  kk  trjSirqUilUté  publique. 

;  Oej^euddut  l'ordre  n'ét^t  pas  menacé^  et  je 

H'aTOisipasiÀ  Ju'Occuper  spécialei^ient  do  ce  qui 
.*^Hi^a¥aitjraiené.à  Paris,  puisqu'il  n'y  avait  pas 

ida^  Gft^onsiHins  mon  arrondissement.  Dans  une 
i  réunûmjdefiLmaires,M.Henri  Martin  nousannonça 
1  ^;lBS)CalK>ns  avaient  été  pepdus  avec  là  plus 

..grande  facilité  dan3  son  arrondissement.  Mais  il 

n'en  fut  pas  de  môme  dans  le  18«.  M.   Clemen- 


ceau fit  des  efforts  très-grands  et  ne  -  put 
parvenir  à  faire  rendre  les  canons.  Cepen- 
dant, il  [nous  dit  qu'avec  un  peu  d'adresse  et  en 
n'y  mettant  pas  trop  de  brutalité;  il  espérait  j 
parvenir.  »  *  • 

Enfin,  je  revins  à  Bordeaux  avec  quelques  dé- 
pêches que  m'avait  données  M.  Picard,  et  je 
n'entendis  jdus  parler,  comme  vous,  que  par  les 
journaux,  de  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

Lorsque-  je  retournai  de  Bordeaux  à  Paris, 
j'allai  à  Angers,  dans  la  fantille  de  ma  femme, 
où  je  restai  deux  jours.  J'arrivai  le  18  mars  à 
Paris,  à  5  heures  du  matin.  A  peine  étaisrrje 
arrivé  qu'on  vint  me  chercher  de  la  Mairie»  On 
m'annonça  qu'il  y  avait  des  troubles.  Au  môme 
instant,  j'entendis  des  cris  au  bas  de  la  maison 
que  j'habite,  et  je  vis  le  chef  de  botaillou.du  ^ 
qui  était  maltraité  par  ses  hommes.  Quelques 
hommes  de  ce  bataillon  voulaient  aller  à  Mont  - 
martre  où,  disaitH)n,  la  garde  nationale  était 
menacée  par  la  troupe. 

Le  chef  de  bataillon,  le  oommajudant.  Roux, 
opposa  une  résistancetrè8-énergique,maisil  fut 
maltraité  et  obligé  de  se  sauver.  Jemereudisde 
suite  à  la  Mairie,  et  1^  je  reçus  la  visite  de  pres- 
que tous  mes  collègues.  Nous  recherebàmes 
par  quels  moyens  nous  pourrions  rétablir  l'ordre. 
Je  fis  venir  tous  les  chefs  de  bataillon  du  2®  ar- 
rondissement qui  nous  promirent  leur  concours 
le  plus  dévoué;  et  tous  me  dirent  qpj^,  fauf 
quelques  hommes,  nous  pouvions  coippter.  sur 
leurs  bataillons. 

Nous  i^ous  réunîmes  dans  l'aprèst-mi^i;  un 
certain  nombre  de  députés  de  Paris,  presque 
tous  les  maires  et  une  grande  partie  des  a^oints 
de  la  mairie  du  2'  arrondissement  assistèrent  à 
cette  réi^nion  où  no\is  décidâmes  que  nous  irions 
le  soir  au  Mini^tère  des  Affaires^  étrangères  o^ 
siégeait  le  Gouvernement. 

Nous  discutâmes  les  mesures  les,  plus 
propres  à  calmer  les  esprits.  On  s'arrêta  aux 
suivantes  :  nommer  Préfet  de  police,  M«.  Ed- 
mond Adam,  et  donner  le.  commandement  de  la 
garde  nationale  à  M.  Langlois,  hommes  d^ordre 
tous  les  deux  et  républicains  d.évoui^s. 

Nous  arrivâmes  le  soir  chez  le  Mii^istre  des 
Affaires  étrangères ,  qui  nous  reçut,  M.  iiPavre 
nous  fit  part  de  la  tristesse  que  lui.liispirait 
l'état  de  Paris.  Il  ne  connaissait  môme  paa^  en- 
core l'assassinat  de  Clément  Thoims  çt  du  gé- 
néral Lecomte.  Lorsque  nous  le  lui  apip^imes, 
so^ai  désespoir  fut  excessif.  Il  nous  dit  qu!il  |i'é- 
tait  pas  possible  de  céder  à  des  gens  qui  se  con- 
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duisaient  ainsi,  et  qu*il  fallait  une  très-grande 
:  fermeté.  Il  refusa,  en  conséquence,  de  donner 
son  adhésion  aux  mesures  que  nous  lui  propo- 
sions de  soumettre  à  ses  collègues  et  à  M.  le 
président  du  Conseil.  Pendant  que  nous  étions 
en  conférence  avec  M.  Favre,  arriva  le  frère 
de  M.  Jules  Ferry,  qui  nous  annonça  que  toutes 
les  troupes  avaient  disparu,  que  l'Hôtel-de- 
Yiile  était  abandonné ,  les  casernes  aussi,  et 
que  son  frère  courait  les  plus  grands  dangers. 

M;  Jules  Favre  fut  très-étonné  de  cette  me- 
sure,  prise  par  le  Gouvernement,  et  qu'il  igno- 
rait complètement;  il  nous  engagea  à  rentrer  à  la 
mairie  du  2®  arrondissement  et  à  tâcher  de 
nous  entendre  pour  remplacer,  par  la  garde  na- 
tionale, la  troupe  de  ligne  qui  faisait  défaut. 

Lorsque  nous  revînmes  du  Ministère  de  Un- 
térieur,  je  trouvai  dans  mon  cabinet  la  lettre 
que  voici  : 

%  Messieurs  les  Maires, 

««  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les 
•»  forces  qui  défendaient  THôtel-de-Ville* 

M  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout  seul.  — 
»  Mais/ dans  rintérét  de  la  Caisse,  des  archives 
»  miunîcipales,  vous  devez  intervenir  pour  régu- 
*  lariser  ou  atténuer  ce  qui  va  se  passer.  » 


9  heures  1/4. 


Signé  :  Jules  Ferry. 


J'appris  que  THôtel-de- Ville  commençait  à 
être  occupé  par  les  gardes  nationaux  fédérés. 
M.  Ferr 7  s'était  réfugié  à  la  mairie  du  l®"^  arron- 
dissement ;  j'y  allai  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues  ;  mais  tout  à  coup  on  vint  nous  an- 
noncer que  la  mairie  était  cernée  et  qu'on  cher- 
chait M.  Ferry.  Notre  collègue,  M.  Meline,  ad- 
joint au  maire  du  1^'  arrondissement,  alla 
trouver  le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
dont  le  presbytère  est  contigu  à  la  mairie.  Ils 
ouvrirent  une  fenêtre  par  laquelle  M.  Ferry 
put  s'échapper.  On  nous  demanda  qui  nous 
étions  ;  nous  répondîmes  énergiquement  et  on 
nous  laissa  retourner  sans  difficulté  à  la  maiHe 
du.2®  arrondissement.  Je  fis  connaître  au  co- 
lonel de  QuevauviUers  que  j'étais  résolu  à  ré- 
rfstér  de  la  façon  la  plus  énergique  à  l'invasion 
■  de  la  mairie  du  2®  arrondissement,  et  que  je  le 
priais  de  vouloir  bien  prendre  ses  mesui^es  à  cet 
égard.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  dès  le  premier  jour 
itous  eûmes  des  troupes  en  nombre  assez  consi- 
dérable. Seulement,  j'étais  très-embarrassé, 
parce  qu'il  nous  en  arrivait  de  tous  les  arron- 


dissements, dont  les  mairies  avaient  été  enva- 
hies, et  comme  nous  n'avions  pas  de  comman- 
dement en  chef,  je  regrettais  qu'on  ne  nous  eût 
pas  donné  de  suite  M.  Langlois,  que  la,  popula- 
tion aurait  certainement  accepté. 

J'envoyai  une  dépêche  ^  ce  sujet  au  Ministère 
de  rintérieur,  et  l'on  me  fit  répondre  que  daiïs 
la  nuit  on  nous  enverrait  la  nomination  d'un 
commandant.  Dans  la  nuit,  en  effet,  M.  Labiche, 
vint  nous  apporter  un  arrêté  nommant  Langlois 
commandant  de  la  garde  nationale.  Nous  l'en- 
voyâmes chercher  immédiatement.  Il  arriva 
vers  2  heures  du  matin,  et  je  l'engageai 
à  prendre  immédiatement  le  commandement. 
Malheureusement,  au  lieu  de  s'installer  à 
l'état-major  de  la  place  Vendôme,  il  eut  la 
pensée  d'aller  bravement  s'installer  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  Arrivé  là,  il  trouva  des  bataillons  fé- 
dérés. Il  s'annonça  comme  commandant  de 
la  garde  nationale.  On  lui  dit  :  «  Très-bien, 
nous  vous  acceptons  volontiers,  nous  allons  vous 
nommer.  —  Mais  je  suis  nommé  I  — Par  qui?  — 
Par  le  Gouvernement.— Qu'est-ce  que  c'est  que 
le  Gouvernement?  —  M.  Thiers.  -^  Ahl  nous 
ne  connaissons  pas  M.  Thiers;  nous  vous  accep- 
tons très  volontiers,  mais  à  la  condition  que 
vous  ne  soyez  pas  nommé  par  Versailles.  —  Je 
n'accepte  pas  d'autre  coinmandement  que  celui 
qui  m'est  conféré  par  le  gouvernement  régulier, 
et  je  viens  prendre  le  commandement  de  l'Hôtel- 
de-Yille,  en  son  nom.»  — Les  membres  du  Comité 
se  récrièrent.  Langlois  fut  dans  la  nécessité  de 
leur  laisser  la  place. 

A  son  retour,  il  me  raconta  son  aventure,  je 
lui  exprimai  mon  regret  qu'il  fût  allé  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  au  lieu  d'avoir  été  immédiatement  avec 
quelques  hommes  de  son  bataillon  à  l'état-^ma- 
jordela  place  Vendôme.  Enfin  Langloisme  dit: 
«Là  situation  est  très-grave,  je  vous  avoue  qu'il 
me  répugne  beaucoup  de  prendre  le  comman- 
dement dans  un  pareil  moment.  J'ai  éprouvé  un 
échec  à  l'Hôtel- de-Ville  qui  me  met  dans  la 
nécessité  si  j'accepte,  d'aller  me  mettre  à  la  tête 
de  quelques  bataillons  et  d'aller  en  faire  le  siège. 
Franchement  je  croisque  celane  réussirait  pas  et 
j'éprouve  d'ailleurs  une  très-grande  répugnance 
à  engager  laguerre  civile.  »  —  Il  partit  et  jerestai 
sans  commandant  en  chef.  Le  lendemain,  j'é- 
crivis à  Versailles,  pour  qu'on  nous  envoyât 
quelqu'un.  J'avais  des  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  des  soldats  isolés  qui  arrivaient  à  la 
mairie  en  grapd  nombre  ;  je  les  avais  installés  à 
la  caserne  des  gendarmes.  J*avais  des  munitions 
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à  leur  donner,  mais  pas  d'armes,  et  pas  de  com- 
mandement. Le  dimanche  on  vint  nous  annoncer 
que  les  chefs  de  bataillon  se  réunissaient  à  la 
mairie  du  3*  arrondissement  pour  organiser  le 
service  régulier  de  la  garde  nationale. 
M.  Vacherot.  —  Le  dimanche  19. 
M.  Tirard.  —Oui,  dans  Taprès-midi.  Je  me 
rendiaà  cçtte  réunion  jaVec  quelques-uns  de  mes 
collègues  etlà  nous  nous  trouvâmes  en  présence, 
non-seulement  des  chefs  de  bataillon,  mais  d'une 
foule  d'officiers  de  la  garde  nationale.  Je  fis  oh* 
server  que  cette  réunion  ayant  pour  but  d'orga- 
niser le  service^  il  ne  devait  s'y  trouver  que  les 
chefs  de  bataillon  et  les  membres  des  municipa- 
lités. Sur  cette  observation,  les  assistants  qui 
n'étaient  ni  chefs  de  bataillons,  ni  membres  des 
municipalités  furent  priés  de  se  retirer.  Il  y 
avait  là  un  certain  nombre  de  chefs  de  bataillon 
qui  ine  parurent  indécis.  Ils  manifestaient  yne 
égale  répugnance  pour  Versailles  et  pour  le  Co- 
mité central. 

Nous  leur  fîmes  observer  que,  quant  à  nous, 
nous  ne  voulions  marcher  qu'avec  le  Gouver- 
nement régulier  et  que  nous  étions  parfaitement 
décidés  à  rester  sur  le  terrain  delà  légalité. 

Â  cette  occasion,  notre  collègue  Brisson  fit  un 
discours  remarquable.  Il  fit  entrevoir  tous  les 
périls  delà  situation.  «  A  supposer  que  vos  re- 
vendications soient  parfaitement  légitimes , 
leur  dit-il,  à  supposer  même  que  l'insurrection 
soit  victorieuse,  les  Prussiens  qui  nous  guettent 
et  qui  sont  â  nos  portes  se  rueront  de  nouveau 
sur  nous,  et  la  situation  sera  pire  cent  foig;  qu'au 
moment  où  a  été  voté  le  traité  de  paix.  » 

Pendant  que  nous  étions  en  train  de  discuter, 
on  vint  me  prévenir  que  quelques  membres  du 
Comité  central  désiraient  me  parler.  Je  sortis 
et  je  trouvai  là  deux  individus  dont  j'ignore  les 
noms,  qui  n'étaient  pas  du  Comité  central,  mais 
qui  venaient  de  sa  part,  et  qui  me  dirent  que  le 
Comité  était  fort  embarrassé  de  sa  victoire,  et 
qu'il  ne  demandait  qu'à  s'entendre  avec  les  mai- 
res pour  leur  rendre  l'Hôtel- de-Ville  et  les  mai- 
ries. Je  leur  répondis  :  «  rien  n'est  plus  facile, 
nous  sommes  décidés  à  reprendre  possession  des 
mairies,-  et  à  rentrer  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  vous 
û'avez  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  vous  en  al- 
ler.—  Mais  vous  comprenez  que  ces  Messieurs  ne 
veulent  pas  s'en  aller  sans  avoir  conféré  avec  vous, 
ils  veulent  absolument  que  vous  leur  accordiez 
une  entrevue.  »  Je  rentrai  en  séance.  Je  rendis 
compte  de  la  communication  qui  venait  de  m'étre 
faite,  et  il  fut  décidé  qu'un  certain  nombre  des 


membres  dés  municipalités  iraient  àl'Hôtel-de- 
Ville.    ■ 

Nous  nous  séparâmes  et  nous  nous  réunîmes 
de  nouveau  à  la  mairie  du  2^  arrondissement  à 
9  heures  du  soir.  Nos  délégués,  qui  étaient  par- 
tis entre  4  et  5  heures,  n'étaient  pas  encore  re- 
venus, et  nous  étions  fort  inquiets.  Ils  arrivè- 
rent vers  dix  heures  du  soir  ;  ils  étaient  accom- 
pagnés de  quatre  membres  du  Comité  central, 
MM.  Jourde,  Varlin,  Arnold  et  un  quatrième  du 
nom  de  Moreau,  qui  n'a  pris  presque  aucune  part 
à  la  discussion.  Ces  Messieurs  nous. dirent  qu'ils 
étaient  parfaitement  disposés  à  abandonner  les 
mairies  et  l'Hôtel-de- Ville,  mais  à  la  condition 
que  les  maires  s'entendraient  avec  le  Comité  de 
la  garde  nationale  pour  convoquer  les  électeurs 
et  faire  les  élections  municipales  le  lendemain. 
Je  leur  déclarai  immédiatement  que  les  muni-' 
cipalités  n'entreraient  en  aucune  façon  en  pour- 
parlers réguliers  avec  le  Comité  de  l'Hôtel-do- 
Ville,  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir  régulier  à  Paris 
que  celui  des  municipalités  en  vertu  d'une  délé- 
gation qui  nous  avait  été  apportée,  en  même 
temps  que  la  nomination  de  Langlois,  et  dont  je 
vaisvous  donner  lecture  si  elle  peut  vous  inté- 
resser. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  en  donnerez 
copie  si  vous  le  voulez  bien. 

M.  Tirard.  —  Volontiers,  «le  Ministre  de 
l'Intérieur  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouve  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que  l'Hôtel-de-Ville,  la  préfec- 
ture de  police,  les  Mairies  et  '  Ministères  ont  dû 
être  évacués  par  les  autorités  régulières  ;     ' 

Considérant  qu'il  importe  de .  sauvegarder 
l'intérêt  des  personnes,  et  de  maintenir  Tordre 
dans  Paris; 

Délègue  l'administration  provisoire  de  la 
ville  de  Paris  à  la  réunion  des  Maires.  >» 

Ce  19  mars  18'71. 

Signé  :  Ernest  Picard. 

J'étais  allé  moi-même  au  Ministère  del'Into- 
rieur,  et  j'avais  dit  à  M.  Calmon  : —  «Paris 
n'a  plus  aucune  autorité,  nos  pouvoirs  sont  pré- 
caires  puisque  le  gouvernement  est  parti  sans 
nous  prévenir.  «Ahl  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  être  amer,  mais  je  l'ai  dit  à  la  tribune  :  ^  Pa- 
ris a  été  abandonné  sans  même  que  nous  ayons 
été  prévenus  et  sans  que  nous  ayons  été  mis  à 
même  de  prendre  les  mesures  que  comportait  la 
situation.  «  C'est  alors  que,  fort  de  cette  délé- 
gation, jepus  répondre  auxmembresdu  comité: 
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«  n  n'y  a  qu'un  pouvoir  régulier,  c'est  la  réunion 
des  maires  en  vertu  de  la  délégation  du  Gouver- 
nement. »♦ — Ils  prétendirent  avoir  été  n  ommés. — 
M  Nommés  par  qui,  quand,  où  ?  » — Nous  avons  été 
nommés  par  la  garde  nationale. — «Jamais,  leur 
dis-je,  il  n'y  a  eu  d'élections  pour  la  garde  na- 
tionale, autres  que  celles  qui  ont  été  faites  dans 
les  mairies.  Toutes  les  élections  ont  été  prési- 
dées par  des  délégués  des  mairies.  Eh  bien,  je 
TOUS  déclare  quant  à  moi,  que  jamais  je  n'ai  été 
appelé  à  nommer  de  délégués  pour  forme.r  un 
comité  de  la  garde  nationale.  Vous  n'êtes  donc 
investis  d'aucune  autorité  régulière.  Vous  vou- 
lez, dites-vous,  éviter  l'effusion  du  sang.  Vous 
nous  avez  fait  prévenir  que  vous  étiez  disposés  à 
"VOUS  retirer.  On  vous  a  envoyé  des  délégués  ; 
maintenant  vous  venez  nous  imposer  des  condi- 
tions, nousn'avons  pas  à  en  recevoir.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire,  c'est  de  vous  dire  de  vous 
en  aller  et  que  vous  ne  serez  pas  inquiétés,  » — 
Enfin,  nous  refusâmes  formellement   de  nous 
associer  par  une^  affiche  commune  à  la  convoca- 
tion des  électeurs.  —  C'était  là  leur  but.  —  Ils 
Toulaient  que  les  députés  de  Paris,  que  les  mai- 
res et  Ip  comité  central  fissent  une  affiche  com- 
mun^ pour  convoquer  les  électeurs  pour  le  22. 
î^os  collègues  de  l'Assemblée  firent  connaître  que 
nous  étions  en  instance  auprès  du  gouverne- 
ment et  de  l'Assemblée  pour  qu'une  loi  munici- 
pale fût  votée  d'urgence.  — «  Nous  espérons,  di- 
sions-nous, que  cette  semaine  ou  la  semaine  pro- 
chaine, la  loi  sera  votée,  et  alors  régulièrement, 
légalement,  les  électeurs  seront  convoqués,  les 
municipalités  régulières  seront  installées,  elles 
fonctionneront,  mais  jusque-là,  nous  nous  oppo- 
serons de  la  façon  la  plus  formelle  à  la  convo- 
cation des  électeurs.  »»  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues reprirent  la  discussion   et   leur   dirent: 
—  «  Vous  nous  dites  que  vous  êtes  embarrassés 
de  votre  victoire,   que  vous  ne  demandez  pas 
mieux  que  d'empêcher  la  guerre  civile  de  pren- 
dre des  proportions  plus  considérables.  Eh  bien, 
nous  sommes   dans  des  sentiments  analogues 
aux  vôtres  et  nous  serons  heureux  de  nous  en- 
tendra avec  vous  ;  nous  vous  promettons  que 
nous  allons  faire  les  efforts  les  plus  grands  au- 
près  du  Gouvernement  pour  obtenir  que  les 
éleptions  se  fassent  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. Est-ce  que  cela  ne  vous  suffît  pas  ?  » 

—  ««  TSlon,  il  nous  faut  des  garanties.  »  . 

La  discussion  se  prolongea  d'une  façon  à  peu 
près  inutile,  en  récriminations  de  part  et  d'au- 
jres;  enfin,  il  fut  décidé  qu'on  iferait  une  affiche 


dans  laquelle  on  annoncerait  à  la  population 
que  les  députés  de  Paris  et  les  membres  des 
municipalités  allaient  déposer  un  projet  de 
loi  sur  le  bureau  de  la^Chambre,  pour  demandeji:* 
que  les  élections  municipales  fussent .  faites 
d'urgence.  Ce  fut,  en  effet,  ce  qui  eut  lii9Jii,"^e 
crois,  le  lendemain. 

.Je  dois  indiquer  ici  que  l'uii  deg  délégués  d^ 
l'Hôtel-de-Ville,  M.  Àrnold,dans  le  cours  delà 
discussion,  nous  dit  : — «ne  croyez  p^s  que  vous 
soyez  en  face  d*une  f^iblesçe  ;  vous  êtes  en  ifaçe 
d'une  force  et  d'une  force  qui  n'est  p^ç  circons- 
crite seulement  à  Paris,  nd^is  qui  ]Ç'^ygn»ft  4^^f 
toute  la  France.  C'est  la  guerre  civile  qi;e  ;^oys 
allez  déchaîner  par  votre  résistçince,  etuQe  guerre 
effroyable:  c'est  l'incendie,  c'est  lé  pillage,  » 

Un  membre^  —  Il  l'a  annoncé^.., 

3I|:.  Tirard. — «  Oui,  monsieur,  c'est  1j^  gueij'pe 
civile,  dit-il,  que  vous  répandez  dans  toute  la 
France. — «Je  ne  vis  là  qu'unie  fanfaronnside,.  jç 
ne  supposais  pas  que  ces  gens  eussent  des  lao^ens 
d'^action  aussi  étendus  et  aussi  puissants  ;  naai? 
ces  paroles  me  sont  restées  gravéçs  djang  la 
mémoire. 

Lorsque  le  principe  de  cette  afficbe  fut  dér 
cidé,  les  délégués,  se  retirèrent  et  il  fut  convenu 
que  M.  André  Murât,  adjoint  d^  M.  pubail,  e^ 
Bonvalet,  le  maire  du  3®  arrondissement,  se 
rendraient  le  lendemain  malin  à  l'HOtei-de- 
Ville  pour  en  prendre  possesàon.  Le  lendemain, 
à  onze  heures,  MM.  Murât  et  Bonvalet  revin- 

■  '      -  ■    ■     i  "  ■  -    r*  » 

rent  en  nous  disant  qu'on  n'avait  pas  voulu  leur 
céder  l'Hôtel-de-Ville,  le  Comité  ayant  déclaré 
qu'Arnold  et  les  autres  n'avaient  pas  de  man- 
dat ;  qu'étant  maître  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  jÇçV 
mité  serait  par  trop  naïf  d'abandonner  Impartie, 
sans  avoir  des  garanties  suffisantes.  Je  yis 
que  notre  devoir  le  plus  impérieux  était  de  nous 
mettre,  non pasà  l'état  d'offensive,  je vpus^voue 
que  je  n'avais  pas  grand  espoir  de  pouvoir  l^fai^e^ 
mais  enfin  de  nous  retrancher  dansle  2!  arrondis- 
sèment  et  de  maintenir  nos  commi}nications 
avec  la  gare  Saint-Lazare,  de  façon  à  être  $n  rela- 
tions constantes  avec  Versailles.  Nous  n'avions 
toujours  pas  décommandant;  nousayipns  bien  le 
colonel  de  Quevauviliier»  qui  s'esl  très-bîen  com- 
porté,  mais  qui  n'était  que  le  commandan{|  du 
2'  àrrondissepienjb.  J'attribue  le  revîrepaejçit 
d'attitude  des  membres  du  comité  de  l'H^tei-dé- 
Ville,  vis-à-vis  des  maires,  à  la.  facilité  avec  la- 
quelle ils  ont  obtenu  de  l'argent  à  la  Banq\ie  d^ 
France.  J^e  manque  d'argent  était  Ibbje^t  de 
leurs  plus  vives  préoccupations. 
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'Kou^  nous  réunîmes  de  nouveau   nous  étions 

ei  en  permanence,  et  nous  agitâmes  les 

-■l^'^feônsW^iefeoÈinesdont  la  nomination  serait 

d'e  âàt^ré  à  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à 

^^'là^o^làtÎQù  et  àû  Gouvernement.  Nous  nous 

%rrêtàméâ  à  cêïtii  de  l'amiral  Saisset,  que  je 

iig  ëôiîttaîssais  pis  du  tout.  Nous  envoyâmes  à 

Vew/Jillè^  %Tie  '  lettré  dans  laquelle  je  faisais 

connaître  âii'Chéf  du  Pouvoir  exécutif  que  nous 

^  ^à"^6rii8'peiisé'  qtie  la  nomination  dé  l'amiral  serait 

'*%îëii  accfeMk  iSPûris,et  que/s'il  n'y  voyait  pas 

'-'iiTiiiiànVéniéntj  ioùs  lui  demandions  de  confir- 

'^ineiJ'cèttô'iibniînation;  ce  qui  fut  fait.  L'amiral 

nous  envoya  d'abord    son  aide  de  camp,   qui 

^  nous  annoncer  son  arrivée,  et  depuis  ce 

temps,  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  la  garde 

nationale.  L'àmirâi  s'établit  au  Grand-Hôtel,  et 

réunit  autour  de  lui  les  épaves  des  bataillons, 

""'  4i^-^^'fl^sorgànisàieiit  beaucoup.  Il  y  avait  une 

'^'éi^âbde'ilë^ffc^^^         pour  le  Gouvernement,  et 

'ïaJ^  Éfiàftitô  *dè  se  retrouver  encore  en  pleine 

'  ^er?e  ci'^île  faisait  que  beaucoup  de  nos  meil- 

lètd^i^giEti^ctes  nationaux  s'en  allaient.  Cependant, 

'  lïtrtïs  avïoiis  encore  une  force  assez  respectable 

'^''4ttf'^nolàâ   f^is^     espérer  de  pouvoir    tenir, 

'\  siûb^  aâns  lès  quartiers  excentriques,  du  moins 

dans  nntérîeur  de  Paris. . 

Nous  nous  étions  efforcés  de  maintenir  lacomi- 
munication  libre  entre  Paris  et  Versailles^  Jour 
'''  èéik  nous  avions  échelonné  nos  Groupes  ïje  loug 
de  la  rue  du  4  septembre,  et  jipus  avipns  upi  ba- 
^  WïÛon  qAi  occupait  la  gare  Saint-Lazare.  Mal- 
heureusement npus  n'avions  pas  la. gare  des 
fiatïghollesi  et  les  fédérés  arrêtaient  chaque  train 
pour  les  soumettre  à  des  perquisitions  vexa- 
toîrefe.  Je;  fis  dire  à  H.  Thiers  et  au  Ministre  de 
1  Intérieur  qu'il  était  absolument  indispensable 
d'envoyer,  s'il  était  possible,  un  ou  deux  batail- 
"îéûs'âè  troupes  aux  BatignoUes,  de  façon  à  as- 
^^iér'le  ii^à'ssage  des  trains;  otf  me  fit  répondre 
qu'on  était  occupé  de  réorganiser  l'arnaée,   et 
"  qtîô,'' pôirif  le  moment,  il  était  absolument  im- 
possible d'envoyer  même  uiie  compagnie.  Nous 
'^  *èï' étions  dôiic  réduits  à  nos  propres  forces. 

Depuis  l'arrivée  de  l'amiral  Saisset,  je  n*eus 
-^  ^îjltfà  à^^bëôuperde  la  garde  nationale.  Il  arriva 
'^  le^'ïn'àï'ô.  lié' soir  de  son  arrivée,  il  passa  une 
l)aii*ffe  de  là  nuit  dans  mon  cabitiet,  où  il  eut  une 
■îbii'gàë'ôOnfërence  avec  un  individu  du  comité 
"^  VéritM/'  qui  disait  ô'ôtre  sauvé  de  i'Hôtel-de- 
»^^VÎlfô'èï^  remit  à  râmiral  de  Pargent  qu'il 
■  ■â^iràTf'*éç^i  du  coinité  pour  le  sei^ice  des  subsis- 
tances. 
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Depuis  l'installation  de  l'amiral  au  Grand- 
Hôterje  ne  le  revis  qu'une  ou  deux  foiôv    ' 

Mais  le  comité  central  ne  se  tenait  pks'pbir 
battu.  Il  avait  annoncé  les  élections  potiif' le 
22  mars  ;  nous  étions  parfaitement  décidés  ïTiie 
pas  les  laisser  faire.  En  présence  de  notre  résis- 
tance, îl  ne  crut  pas  devoir  passer  butrè>  et' il 
remit  les  élections.  Vous  savez  les  défeéfe  •^^i 
eurent  lieu  à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  là. loi 
municipale, L'urçence  delà  loi  fat  votée^,  et  j'ai 
là  une  lettre  de  M.  Picard  qui  me  faisait  ^ei8|>é- 
rer  les  élections  pour  le  8  avril.     ' 

Cette  lettre  est  datée  du  23  mars.  »         '  '   ■ 


lî  ' 


23m«rsl8ïïl.  . 

«  Messieurs  les  Maires,  ' 

Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  connais- 
sance la  loi  relative  aux  élections  municipales 

',■■.'■"■-■'■«< 

dès  qu'elle  aura  été  votée.  Le  Gouvernement  a 
demandé  que  la  loi  fût  mise  à  exécution  avant 
le  10  avril. 

L'Assemblée  v  a  consenti  dans  la  séance 
d*hier.  Les  électeurs  pourront  donc  être  conyo- 
^qués  aussitôt  après  le  vote,  pour  lé  3  ayril, |et 
convaincu  que,  par  .le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens.  Tordre  indispensable  à  la  liberté  des 
suffrages  sera  rétabli,  je  donnerai  les  înstrijc- 
Hion^  nécessaires  pour  que^  par  les  soins  et  spus 
l'autorité  régulière  des  Maires,  Télection  ait 
lieu  à  Paris.  ^ 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,,  Tassurance.  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Signé  :  Ebnest  Pxgâbd .^  :. 


Toute  ma  préoccupation  ^et  celle  de  mes  col- 
lègues a  été  de  faire  reculer  les  élections .  de 
façon  à  atteindre  cette  date  du  3  avril. 

M.  Desmarest  et  ses  adjoints,  MM,  Ferry  et 
André,  M.  François  Tavre,  maire  du  17%  et 
M.  de  Rothschild,  je  crois,  vinrent  à  Yersaîlles. 
Ils  eurent  une  longue  entrevue  avec  M.  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif;  c'est  à  la  suite  dé  cette 
entrevue  que  le  Gouvernement  se  décida  à  exer- 
cer toute  son  influence  sur  l'Assemblée^  pour 
arriver  à  ce  que  les  élections  eussent  lieu  le  plus 
tôt  possible. 

Lorsque  ces  Messieurs  revinrent,  très-en- 
chantés de  l'accueil  qu'ils  avaient  reçu  à  Ver- 
sailles,  plusieurs  adjoints  et  un  ou  deux  maires 
voulurent  y  aller  à  leur  tour  ;  je  m'efforçaL  de 
les  détourner  de  ce  dessein  qui  me  paraissait  ne 
plus  avoir  d'utilité. 
Ces  messieurs  né  tinrent  pas  compte  de  mes 
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observation^»  il^  partirent;  vous  «  savez  qu'ils 
vinrent  à  rAs^emblée,  qu'il  y  eut  une  séaaee 
de  nui,t  da^s  laquelle  notre  collèguç»  Arnaud  de 
FAriège,  déposa  sqr  la  tribune*  une  série  ^  de 
. propositions  .dont  Turgence  fut  votée. 

heé  m^res  et  \es  adjoints  revinrent  le  ven-^ 
dredi  matin;  il^nous  i^aco^tèrent  ce  qui  s'était 
passé  à  la  séance  de  jour,  puis  à  la  :Séance  de 

nuit»,  .      ' 

Mes  collègues  exercèrent  dès  lors  une  pi*es^ 

.^on  s^r  moi.poiur  que  je  vipss^  à  .Versailles  ; 
ils  désiraient  que  je  fusse  entendu  par  la  Com^ 
mission  ;  ils  pensaient  que  mon  influence  serait 
décisive  ^t  que  cqjptainement  TÂssemblée  ac«- 
cepterait  les  propositions  qu'on  lui  avait  sour 
mises.  En&n,  ils  me  forcèrent  à.  partir  le  ven* 
dredi  matin.  J'ai  toujours  regretté  ce  départ 
qui  m'a  empoché  de  prendre  part  aux  pourpar- 
lers nouveaux  qui  s'engagèrent  avec  le  comité 
derHôtel-de-Yille. 

Je  vins  à  Versailles,  en  compagnie  de  M,  Cle- 
menceau que  je  rencontrai  à  la  gare  Saint- La- 
zare. Notre  train  fut  arrêté  aux  BatîgnoUes 
pendant  plus  d'une  heure  où  nous  courûmes  le 
risque  d'être  reéonnus  et  arrêtés  par  les  fé- 
dérés qui  nous  recherchaient. 

Arrivés  à  Versailles,  nous  fûmes  reçus  par  la 
Commission  à  laquelle  avaient  été  renvoyées  lés 
propositions  déposées  par  M.  Arnaud  de  l'A- 
'  riége.  Je  vis  plusieurs  membres  du  Gouverna 
ment,  qui  me  parurent  très-inquiets  au  sujet 
de  l'affiche  publiée  par  Tamîral  Saisset,  affiche 
d^ns  laquelle  il  promettait  une  loi  des  échéances, 
une  loi  des  loyers,  les  élections  à'bref  délai  du 
conseil  municipal    et^  de  la. garde    nationale, 

S  ' ,  '  .  'I 

autour  de  laquelle  commençait  à  se  faire  un 
bruit  énorme. 

Les  élections  pour  la  garde  nationale  étaient 
demandées,  en  effet,  p^r  quelques  membres  des 


majorité  qui  me  demaudère^t  :  «;.^sti}p  SRA 1*^^" 


—  «  En  voici  une  autre^  Mesaieijira,,  gjai,4^'Ajpia8 
été  publiée.  Je  vais  vous  ep  dam(ei^leç|^|rY'jIf^- 
mirai  m'avait  remis  les  de\|^  en  mép^e,,ti<9mps^ 
en  me  disant  de  faire  af^Qher  ru^e  qu^,^'^çj|[çq^  » 

Un  membre. .—  Cec^  a  été^ffldhéJj.^jniioo 

M-  firard,  —  Non,'  oç]ie^ne^^^^^ 
vous  lire  ne  Ta  pas  été.  Veuillez _^f;ejQa^.çiupçfl[ue 
l'amiral  Saisset  me  dit  :  Vous  f^rejs,  .^ftfilfgPiles 
deux  ou  Tune  des  deux.  Je  .cheisiât^  çell^.  qjûrgie' 
paraissait  la  plus  utile.     ;      ' .,  \  ;. ,  "J;^    ^o 

U7i  membre.  —  Il  y.avaitc^,/qjii'ilyayppjle 
les  quatre  points  dans  l'autre?    ,       , ,      , ,,  ,,> 

Un  autre  membre.---  Dans,  ^  l'autre  4l,j%'8^" 
gage  bien  plus.    .        '        '    .  "i./,,^  ViL.^v 

M.Tirard. — Je  tiens  à  vous  faire  cçpuaîiy^le 
fait  suivant)  parce  qu'il  a  été  pour  b^aucoi^i^ns 
la  détermination  prise  à  Paris.  1^:  len^i^ini^i^^fa- 
medi,  par  mes  collègues.  C'est .  que^  Jj^-^ly^it 
\  courait,  et  c'est  un  ministre  qui  uae  Va  çoDilLrmé, 
au  pied  delà  tribune, qu'une  partie  ^es  çaeiçiljres 
de  la  majorité,  très-froissée  dé  la  proclamation 
de  Tamiral  Saisset,  était  décidée  à  proposer  à 
1  Assemblée  de  conner  xp  commandement  (  de 
1  armée  au  prince  de  Join ville. 

Un  membre.  —  Au  duc  d  Aumale., 

M.  Tirard.  —  Non,  on  ma  dit  au  prince 
de  Jomville.  .     ,  ,    , 

.  M.  Martial  Delpit.  ^  '—  Est-ce  q^ue  c;efit  un 
ministre  qui  vous  a  dit  cela  ? 

M.Tirard.  —  C est  M.  Jul^s  Simon^Û  ma 
dit  que  c'était  un  bru^t  très-répandu.,,"  *  ^']  , 

membre.  —  Évidemment,,, dès  mon  àr- 
,  je  1  ai  entendu  dire,  Iç  bruit  e^xsoiurait 
partout.  \  Vf 

M.  Tirard.  —  Vous  voyez  a^e  je  jç^^s^ggfle 


Un 
rivée 


municipalités,  et,  dans  une  réunion,  nousi  eûmes  en  toute  sincérité  et  que  je  ne  Vou^^cacjie  âb- 

â  combattre  l'idée  de  la  nomination  du  chef  d^la  solument  rien.  .    ...  „  .   , 

garde  nationale  par  l'élection,  a  Vous  ne  savez  pas        M.  le  Président.  —  Votre  déposition  ,çst 

ce  que  vous  allez  faire,  dit  ehtr'autresM.  Schœl-  très-consciencieuse.  .     t   '      , 

cher,  vous  allez  nommer  un  pouvoir  militaire        Un  autre  mçmbre..--YouMxpB^\}s^&f^^^ 

auprès  d'un  pouvoir  civil,  et  qui  peut,  dans  un  devoir.  ^    ,  ,_  .  [    ;^yr,{r 

cas  donné,  devenir  une  dictature.  C'est  quelque        M.  Tirard.  —  Qh  I  j'y  sç^is  peçggng^ïement 

chose  d'absolument  contraire  à  vos  principes  que  intéressé,  car  j'^i  é|,é  indignement  g^^^Jp^^jJe 

vous  voulez  créer.  >  L'idée  fut  abandonnée.  n'ai  jamais  répondu  a\tx  calomjo^g^  ^«fflÇiSP^* 

Cependant  l'Assemblée  avait  été  très-émue,  dit,  et  j'ai  dit  à  .mes.  amis  ^;  a  Le  ^ptlff^^  ^g^jç^té 

vous  le  savez  comme  aussi  bien  que  moi,  de  viendra ^  les  malheurs  per^o^nels,;pe  gOA^^len 

Taffiche  de  l'amiral  Saisset.  En  arrivant  le  V0n-  à  côté  de^  malheurs  de  la  patrie,  fijftçfeiMIip^us 

dredi,  je  fus  interpellé  par  bon  nombre  de  nos  taire  et  attendons  le  mona^iit  où  pqu^DQarjpons 

collègues,  et  notamment  par  des  membrestdela  parler  utilement.  »  '    ,,     ,.1 
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Enân,  ail  tnomént  où  là  séance  de  nuit 
allait  côiïimenoer,  M.  Thiers  était  très-inquiet. 
Lèà  quelques  paroles  qu'il  prononça  à  la  tribune, 
un  instant  aj^rès,  le  prouvent  surabondamment. 
Je  lui  âîs  :  «  éi  rAssetnblée  veut  accepter  les 
propositions  faîtes  pà,t  les  maires  de  Paris,  je 
crois  que  nous  pourrons  prolonger  la  situation 
pelicisiàit  qiièlqùes  jours  et  atteindre  la  date  du  3 
avril,  pourp.rocéderâ  dés  élections  régulières.  >» 
Je  pensais  que  la  séance  de  nuit  ne  pouvait  pas 
avoir  uàe  grande  importance,  puisque  le  rapport 
de  laCommission^  dans  laquelle  j'avais  été  en- 
tendu dans  la  journée,  n'était  pas  prêt.  M.  Thiers 
désirait  qu'elle  le  terminât  le  plus  tôt  possible. 

I      %      s 

J'allai  m'entretenir  un  instant  avec  M.  Grévy, 
qui  me  dit  :  •«  Je  vais  lever  là  séance  très-ràpi- 
demeirt.  »  En  effet,  elle  n'aduréqù'unedizaine  de 
nutes.  Et  c'est  à  ce  moment  que  M.  Jules  Si- 
mon, qui  était  àu  pied  de  là  tribune,  me  dit  : 
-i-  a  Je  suis  excessivement  inquiet,  le  bruit  court 
que  quelques  membreè  de  la  majorité  ont  l'in- 
tention de  proj^ôser  que  le.  commandement  de 
l'armée  soit  donné  au  prince  de  Joinville^ 
croyez-vous  que  ce  soit  sérieux  ?  » 

—  «  Je  n'en  sais  rien,  j'ai  entendu  parler  du 
ducd'Auinale.  » 

Là  séance  fut  levée.  J'étais  exténué  de  fa- 
tigue ;  depuis  le  18  mars  je  ne  m'étais  pas  cou- 
olié.  Je  me  jetai  sur  un  fauteuil  dans  la  salle 
qui  précède  celle  des  séances,  et  le  lendemain, 
au  commencement  de  la  séance,  je  reçus  la  vi- 
site de  mon  secrétaire  qui  arrivait  de  Paris  avec 
M.  Héligon,  adjoint  au  maire  du  14^  arron- 
dissement. Ces  messieurs  m'apportaient  la  con- 
vention qui  avait  été  signée,  dans  la  matinée  du 
jour  niéme,  entre  les  membres  de  la  munici- 
palité et  ie  comité  central.  Ils  me  racontè- 
rent qu'il  y  avait  eu  une  première  con- 
VeAtioû  conclue  la  veille,  peu  de  temps  après 
mon  départ  de  Paris.  Deux  bataillons  de  fédé- 
rés armés  dé  mitrailleuses,  étaient  venus  pour 
s'emparer  de  la  mairie  du  1«'  arrondissement, 
ete'est  alors  que  cette  première  convention  avait 
été  conclue  entre  mes  collègues  du  premier  ar- 
rondissement et  le  général  Brunel.  C'était  une 
convention  verbale,  d'aprèslaquelle  les  élections 
îiô  devaient  avoir  lieu  que  le  jeudi  suivant,  j 
Tout  le  monde,  dit-on,  était  enchanté,  on  s'em- 
bràfesait,  on  criait  :  «  Vive  la  garde  nationale  I 
Vive  l'armée  î  >»  Tout  allait  pour  le  mieux.  Mais 
cette  convention  eut  le  même  sort  que  celle  de 
la  réunion  des  maires»  C'est-à-dire  que  le  len- 
demain, le  comité  central  de  la  garde  natio- 

S 
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nale  déclara  que  le  ^«Jnéral  Brunel  n'avait  pas  . 
mandat  de  fixer  les  ëlèctioriè  àu  jeudi;  que  lui, 
comité  central,  les  avait  fixées  au  dimanche  ; 
qu'elles  auraient  lieu  le  dimanche,  que  les  maires 
en  avaient  déjà  fait  changer  deux  fois  la  date, 
qu'il  n'avaitpas besoin  d'eux,  qu'il  se  moquait  de 
Famiràl  Saisset,  et  que,  quant  à  Versailles,  lés 
fédérés  ne  tarderaient  pas  à  y  aller. 

Je  dois  vous  dire,  Messieurs,  que  le  but  prin- 
cipal que  nous  avions  tous  poursuivi  par  cette 
résistance,  était  d'empêcher  les  fédérés  de  mar- 
cher sur  Versailles. 

Je  suis  persuadé,  en  effet,  que  si  le  19  ou. 20 
mars  les  bataillons  fédérés  fussent  partis  par  là 
route  de  Châtillon,  Versailles  aurait  couru  les 
plus  grands  périls,  et  j'estime  que  notre  résis- 
tance de  quelques  jours  a  permis  au  Gouverne- 
ment d'organiser  la  défense. 

Le  samedi  matin  une  réunion  nouvelle  eut  lieu 
à  la  mairie  du  2®  arrondissement,  et  là  il  fut  dé-^. 
cidé  que  les  élections  seraient  faites.  Je  ne  puis 
parler  des  pourparlers  qui  eurentlieu,  puisque  je 
n'y  pris  aucune  part.  Enfin,  intervint  la  con- 
vention que  voici. 

Un  membre^  —  C'est  celle  qui  a  (été  pu- 
bliée? 

M.  Tirard.  —  Non,  il  y  en  a  une  qui  a  été 
publiée  par  le  comité  de  la  garde  natio- 
nale, mais  celle-là  était  fausse;  le  texte  priîni- 
tif  fut  rétabli  et  affiché  concurremment  avec  le 
placard  du  comité  central. 

J'étais  fort  embarrassé  sur  ce  que  j'avais  à 
faire.  Je  demandai  à  voir  M.  Thiers,  et  je  le 
vis  à  l'Assemblée.  Il  connaissait  déjà  la  con- 
vention. Il  me  dit  :  «  La  situation  est  difficile, 
je  ne  sais  ce  que  nous  allons  faire;  c'est 
fort  embarrassant  ;  faire  des  élections  demain  ? 
les  électeurs  n'auront  pas  le  temps  de  s'entendre, 
le  comité  fera  nommer  qui  il  voudra;  ce  sont  des 
élections  radicalement  nulles.  »  Je  fis  observer 
à  M.  le  président  que  la  garde  nationale  ayant 
été  renvoyée  chez  elle  par  ordre  de  l'amiral 
Saisset,  et  que  lui-même  ayant  quitté  Paris,  il 
était  impossible  de  résister  plus  longtemps.  — 
«  Vous  avez  raison,  me  dit  M.  le  Président,  il  n'y 
a  rien  à  faire  pour  le  moment.  Je  suis  en  train 
de  réorganiser  l'armée.  Le  général  Clinchant 
est  dans  le  Nord  avec  le  général  Ducrot.  J'es- 
père qu'avant  quinze  jours  ou  trois  semaines 
nous  aurons  une  force  suffisante  pour  délivrer 
Paris.  Je  fais  faire  des  baraquements  pour  loger 
nos  soldats  un  peu  mieux  qu'ils  ne  le  sont  sous 
ces  tentes  d'Esquimaux  qui  remplissent  les  ave- 
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nues  de  Versailles.  Le  cœur  me  saigne,  répétait- 
il,  quand  je  les  vois  si  mal  logés.  Mais  enfin 
pour  le  moment  je  rie  puis  faire  mieux  et  je  ne 
puis  rien  faire  pour  délivrer  Paris.  >» 

— «  Que  puis-je  faire  moi-m^me,  répondis-je? 
Dois-je  laisser  aller  les  choses?  Je  ne  peux  pas 
ne  pas  retourner  à  Paris,  ce  serait  une  lâcheté. 
Dois-je  m'opposer  à  cette  convention?  >• — M.  le 
Président  me  répondit  :  a  Quand  vous  vous  y 
opposeriez,  vous  n'empêcheriez  rien.  Qu'en 
pensez-vous?  Enfin  que  seront  les  élections?  »» 

—  «  Je  n^en  sais  rien  du  tout.  Si  nous  avions 
quatre  ou  cinq  jours,  les  comités  pourraient 
s'organiser  et  on  pourrait  avoir  Tespérance 
de  faire  élire  des  républicains  dévoués  au 
rétablissement  et  au  maintien  de  Perdre.  » 
—  Nous  causâmes  ainsi  assez  longtemps  fort 
embarrassés.  —  Il  y  avait  plusieurs  personnes, 
M.  de  Larcy  et  M.  Arnaud  deTAriège,  entre  au- 
tres, qui  assistaient  à  cette  entrevue.  «  Enfin, 
lui  dis-je,  que  dois-je  faire;  dois-je  m'opposer  à 
cette  élection  par  une  affiche,  il  est  impossible 
que  je  ne  dise  pas  quelque  chose?»  M.Thiers  me 
répondit  ceci:  «<  Vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  d'empêcher  l'effusion  du  sang.  Si  vous  pen- 
sez qu'en  laissant  aller  les  choses  on  parvienne 
à  empêcher  l'effusion  du  sang  pendant  quelques 
jours,  votre  devoir  est  de  ne  pas  continuer  une 
résistance  inutile.  Dans  tous  les  cas,  vous  avez 
fait  un  acte  de  bon  citoyen,  et  je  vous  en  serai 
toujours  reconnaissant.  » 

Je  rentrai  à  Paris  et  je  fis  afficher  une  pro- 
clamation dans  laquelle,  après  avoir  remercié 
la  garde  nationale  de  son  concours,  qui  nous 
avait  permis  de  placer  les  légitimes  revendica- 
tions de  Paris  sur  le  terrain  de  la  légalité,  et 
voulant'  éviter  tout  confiit  sanglant,  j'invitais 
les  électeurs  à  se  rendre  au  scrutin.  Le  len- 
demain, les  élections  eurent  lieu  sans  au- 
cun désordre.  Dans  mon  arrondissement,  mes 
trois  adjoints  et  moi  avons  été  nommés.  M.  Des- 
marest,  M.  Méline,  M.  Adam  et  quelques  autres 
membres  des  municipalités  le  furent  également. 
Mais  la  grande  majorité  des  élus  était  des  can- 
didats proposés  par  le  comité  de   l'Hôtel-de- 

vnie. 

Je  revins  à  Versailles  où  l'on  vint  m' annoncer 
qu'il  y  avait  une  réunion  de  la  Commune  pour  le 
soir  même.  Je  retournai  à  Paris,  et  je  trouvai, 
en  effet,  à  la  mairie  une  convocation  m'invitant 
à  me  rendre  le* soir  à  l'Hôtel-de-Ville.  J'avais 
préparé  une  lettre  j)our  l'envoyer  aux  journaux, 
dans  laquelle  je  déclarais  que  je  n'acceptais  pas 


le  mandat  qni  m'était  confié.  Mes  amis  me 
firent  observer^qu'il  serait  plus  digne  et  plus 
courageux  d'aller  moi-même  à  l'Hôtel-de-Villë 
porter  ma  démission  et  de  la  motiver  sur  ieg 
faits  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire 
daiis  cette  première  réunion.  Je  m'y  rendis  donc 
le  lundi  soir. 

La  garde  nationale  fédérée  occupait  l'Hôtel- 
de-Ville.  On  mangeait  dans  les  couloirs  et  dans 
la  salle.  Une  odeur  de  tabac,  de  vin  et  de  vic- 
tuailles saisissait  la  gorge  et  l'odorat.  Un  tapage 
infernal  brisait  le  tympan.  —  C'était  un  sj^èc- 
tacle  écœurant. 

La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle  du  Conseil 
municipal.  A  peine  y  ètais-je  entré,  qu'un  mem- 
bre se  leva  pour  demander  îna  mise  en  accusa^ 
tion  en  disant  que  j'étais  un  traître,  que  j'avai» 
empêché  les  élections  d'avoir  lieu.  On  le  fit 
taire.  Le  Président,  c'était  M.  Beslay,  lui 
dit  qu'on  avait  autre  chose  à  faire  que  de 
s'occuper  de  questions  de  personne  ;  je  m'as- 
sis et  j'entendis  les  propositions  les  plus 
étranges.  Un  membre  proposa  de  déclarer 
que  l'assemblée  se  constituait  en  conseil  de 
guerrei;  un  autre  proposa  de  déclarer  que  la 
Commune  de  Paris  avait  un  pouvoir  illimité  et 
qui  s'étendait  à  toute  la  France;  il  demanda 
qu'on  envoyât  partout  des  délégués.  Puis,  il  y 
eut  une  vérification  de  pouvoirs;  il  y  avad€  des 
élections  dans  lesquelles  les  élus  n'avaient  pas 
obtenu  le  8"»®  des  voix,  et  quelqu'un  proposa  de 
valider  ces  élections  quand  même,  en  déclarant 
qu'on  ne  reconnaissait  aucune  loi,  que  la  loi  qu'on 
invoquait  pour  s'opposer  à  la  validation  était 
une  loi  de  1849,  et  que  la  Commune  ne  devait 
reconnaître  aucune  des  lois  antérieures;  aucune 
protestation  n'accueillit  ces  paroles  et  les  élecr 
tiens  furent  validées. 

Un  moment  après  que  ma  mise  en  accusation 
eût  été  réclamée,  un  membre  demanda  l'invali- 
dation de  l'élection  des  députés  de  Paris»  nom- 
més membres  de  la  Commune,  par  ce  motif 
qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  deux 
mandats.  Delescluze  protesta  contre  cette  pro- 
position . 

Je  demandai  la  parole.  Je  me  levai,  et  je  com- 
mençai par  dire  à  ces  Messieurs  qu'ils  avaient 
trompé  les  électeurs  ;  que  d'après  leurs  affiches, 
et  les  publications  faites  dans  leur  journal 
officiel,  ils  n'avaient  fait^autre  chose  que  d'ap- 
peler les  électeurs  à  élire  un  conseil  municipal  ; 
que  jamais  ils  n'avaient  déclaré  que  oe  conseil 
aurait  des  attributions  politiques,  qu'ils  avaient 
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toujours  déclaré  que  leurs  pouvoirâ  seraient 
circoBScrîte  à  Paris,  qu'ils  usurpaient  donc  un 
mandat,  et  que  quant  à  moi,  bien  persuadé  que  je 
n'araie  reçu  qu'un  mandat  exclusivement  mu- 
nicipal, je  ne  pouvais  faire  partie  de  leur  assem- 
blée. Je  fus  interpellé  très  vivement.  Enfin  on  me 
posa  cette  question  :  «Etes-vous  avec  Paris  ou 
avec  Versailles?»  Je  répondis  :  «  J,e  suis  investi 
d'vin  mandat  parfaitement  régulier  à  Versailles, 
QelMi*-là  je  ne  Tabandonne  pas.  Quant  au  mandat 
dont  les  électeurs  m*ont  investi  ici,  d*abord 
c'est  un  jx^ndat  très  irrégulier  dans  la  forme,  et 
ensuite  vous  le,  faussez  de  telle  façon  que  je  ne 
puis,  Taccepter.  »  J'allais  me  retirer  lorsque 
Pa^cbal  Grousset  se  leva  et  me  reprocha  d'avoir 
dit  à  TÂssemblée  de  Versailles,  que  lorsqu'on 
entrait  à  THôtel-de-Ville  on  risquait  d'y  être  as- 
sassiné l  J'avais  dit  tout  simplement  que,  quand 
0^  entrait  à  l'Hôtei-de-ViUe,  on  n'était  .pas  tou- 
jours sûr  ^'en  sortir.  Enfin  on  me  laissa  tran» 
quille» 

lorsque  l'émotion  fut  un  peu  calmée,  je  me 
levai  et  je  partis.  A  peine  étais-je  sortie  m'a*t^-on 
raconto  depuis,  qu'Âssj  a  demandé  ma  mise  en 
accusa.tioii.  Le  leudemain  à  la  première  heure, 
je  partis  pour  Versailles  et  je  ne  suis  retourné 
à  Paris  que  le  lundi  23  mai,  c'est-à-dire  au 
moment  de  l'entrée  des  troupes. 

IKE.  VachArot. —  Quel  est  le  jour  de  <Jètte 
fame)!ise  séance  ?. . . 

M.  Tirard. —  Le  lundi,  le  lendemain -des 
électic^ns. 

XL  le  Préaldent.  —  J'aurais  bien  des  ques- 
tions à  vous  faire*  mais  l'heure  est  avancée.... 

Il  y  a  seulement  une  contradiction,  entre 
VQ^re .déposition  et  celle  de  l'amiral  Saisset,  que 
je  dois  vou;s  signaler. 

M.  l'amiral  Saisset  affirme  qu'il  n'a  pas  don- 
né le  bpn.à  tirer  de  son  affiche  et  quesa  procla- 
mation a  ^té  publiée  sans  son  autorisation. 

M*  Tirard. — J'affirme  sur  rhonneùr  que 
M.<  },'^miral  Saisset  m'a  apporté  les  deux  affiches 
dont  j  ai  parlée  toutes  deux  écrites  et  signées  de 
s^maim»  et  portant  en  plus  le  bon  à  tirer. 

Je.  n'ien  ai  fait  imprimer  qu'une;  l'autre  est 
celle  qve.je  vous  ai  déjà  montrée  et  que  je  re- 
mets sous  vos.  yeux. 

M*'  Tamiral  3^sset  m'a  montré  une  autre 
pièce  contenant  des  instructions  et  des  pouvoirs, 
maiçdoiitje  ^n'ai  pas  conservé  le  texte  exact. 
Cette  pièce  était  signée  de,  M.  Thiers. 
j  JJi}  memJ^ve.  —  Oui,  j'ai  vu  cette  pièce. 

Bf .  le  Président.  —  M.  l'amiral  nous  a  dé-- 


claré  ici  que  M.  Thiers  ne  lui  avait  donné  que 
des  instructions  verbales  ;  que  les  înfitructions 
écrites  de  M.  Thiers  avaient  été  données  à  tous 
les  maires  des  arrondissements  de  Paris» 

M.  Tirard.  —  Messieurs,  voilà  la  ^eule  et 
unique  pièce  de  M.  Thiers  que  j'aie  reçue.  C'est 
Mlf .  Desmarest,  Ferry  et  François  Favrequi  me 
l'ont  apportée  en  revenant  de  Versailles. 

Cette  lettre  répondait  à  l'engagement  que 
j'avais  pris,  sans  y  être  autorisé,  je  dois  le  re- 
connaître,  qu'il  ne  serait  exercé  aucune  pour-* 
suite  contre  les  membres  du  Comité  ceutrai, 
pour  le  cas  où  ils  consentiraient  à  se  dissoudre 
ût  à  nous  rendre  les  bâtiments  publics  occupés 
par  eux. 

a  Versailles,  23  mars  18*71 . 

Messieurs  les  Maires, 

Vous  n'êtes  pas  en  désaccord  avec  le  Gouver- 
nement en  supposant  que,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  il  ratifiera  toutes  les  mesures  de 
pardon  et  d'oubli  que  vous  croirez  devoir  preij- 
dre  pour  ra'men^ràla  cause  de  Tordre  les  lipm- 
mes  qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition, 
et  qui  ne  sont  coupables  que  d'égarement.  ' 

Recevez,  Messieurs  les  Maires,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Président  du  Conseil,  chef  du 
PouvoirExécutif,  . 

Signé  :  k,  Thikrs.. 

Voilà,  Messieurs,  la  seule  pièce  de  M.  Thiers 
que  j'aie  eue  entre  les  mains  pendant  les  huit 
jours  que  je  suis  resté  à  la  mairie,  depuis  le  dé- 
part du  Gouvernement. 

r 

Voici  une  autre  lettre  de  M,  J.  Eavre  : 

«  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue,         • 

Permettez-moi  de  m'adresser  à  vous,  à  raison 
du  noble  rôle  que  vous  jouez,  dans  la  honteuse 
épreuve  que  nous  traversons;  d'ailleurs  pressé 
par  le  temps,  ne  pouvant  faire  une  circulaire  à 
tous  les  maires  de  Paris,  j'écris  à  celui  qui  me 
parait  le  plus  résolu.  .'.... 

Les  craintes  qui  m'assiègent  dépuis  trois  jott>r^ 
et  que  j'exprimais  aujourd'hui  à  la  tribune  ser 
réalisent.  Déjà  dans  la  soirée,: je  recevais  de 
M.  de  Fabrice,  qui  représente  M.  Au  Bismiarck, 
une  dépêche  plus  pressante  ;  en  voici,  une  trpir 
sième  qui  m'arrive  à  minuit  et,  qui  vous  éclai- 
rera sur  le  danger  que  fait  courir  à  Pari^&jasaa- 
.glante  saturnale.  de  l'Hàtel^de- Ville.  Jo  'vous 
envoie  en  même  temps  ma  réponse.  ' 
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'  Communiquez  l'une  et  l'autre  pièce  à  vos  col- 
lègues «t  à  vos  con<3itoyeDS.  Je  l'aurais  fait  pu«* 
Wier  et  afficher  dans  Paris  si  j'en  avais  le  pou- 
voir. Je  m^en  rapporte  pour  cela  à  ce  que  vous 
croirez  possible,  comme  aussi  pour  la  commùni- 
catioli  à  «n  faire  à  ceux  qui  déchaînent  sur  leur 
pays  des  fléaux  auxifuels  il  peut  succomber. 

Je  souhaite  que  leurs  yeux  s'ouvrent  enfin,  je 
souhaite  sji^rtout  qu'ils  disparaissent  au  plus  vite, 
en  vous  laissant  le  pouvoir.  Alors  la  paix  sera 
bientôt  faite  et  nous  aurons  peut-être  encore 
quelques  chances  de  sauver  notre  malheureux 
pays. 

Recevez^  Monsieur  le  Maire  et  cher  Collègue, 
l'expression  de  mon  bien  sincère  dévoue- 
ment.^ 

Signé  :  Jules  Favhb. 

Versailles,  le  22  mars  1871. 

Rouen,  le  21  mars,  midi  vingt. 

Le  Général  de  Falyice.à  Son  Excellence 

M.  Jules  Favre. 

'''■■» 

J*airhonneur  d'informer  V.  E.  que,  en  pré- 
sencedes  éyènements  qui  viennent  de  se  passer 
à  Paris,  et  qui  n'assurent  presque  plus  l'exécu- 
tion des  conventions  dans  la  suite,  le  comman- 
dant supérieur  de  Tarmée  devant  Paris  interdit 
l'approche  de  nos  lignes  devant  les  forts  occupés 
par  nous  et  réclame  lé  rétablissement  dans  les 
vingt-quàtré  heures  deô  télégraphes  détruits  à 
Çantin.  Nous  serions  obligés  d'agir  militairement 
et  ^e  traiter  en  ennemie  la  ville  de  Paris  si 
Pa?:;is  use  encore  de  procédés  en  contradictions 
avec  les  pourparlers  engagés  et  le§  préliminai;'es 
de  paix  ;  ce  qui  entraînerait  l'ouverture  du  feu 
des  forts  occupés  par  nous. 

Signé  :  Fabrice. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le 
Général  Comte  de  Fabrice. 

Rouen. 

Je  recois  seulement  ce  soir  fort  tard  le  télé- 
gramme que  V.  E.  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dre^ser  aujourd'hui  même,  à  midi  vingt  minu- 
tes.■■■  ■•■  •    .  ,  . .  ,   -^     .. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  atriomphé 
à.Paris  n-à  été  qu'une  surprise  devant  laquelle 
le  gouvernement. ne  s'est  momentanément  retiré 
que  pour  éviter  la  guerre  civile.  Il  est  l'œuvre 
d'une  poignées  de  factieux,  désavoués  par  la 
grande  majorité  de  liEi  population,  combattus 
parles  maires  qui  résistent  courageusement. 


Les  départements  sont  unanimes  à  le  coÀdaih- 
ner,  et  à  promettre  leur  côiicours  â  TAssôm^^ 

blée.     •    ■  ■  ••■•..■,■•.:.'         :  :-:iK:'\ 

Le  Gouvernement  le  maîtrisera  et,  s'il  ïié' îé 
fait  pas  demain  même,  c'est  pour  épargner  Vèt^ 
fusion  du  sang.  :     = 

V.  E.  peut  donc  être'  rassurée.  Nos  engagé^ 
ments  seront  tenus.  Elle  ne  voudra  pas,  en  prë^ 
sence  de  ces  faits  et  de  notre  d&Iàration  for^- 
m,elie,  infliger  à  la  ville  de  Paris  pi'otégëe^pai^ 
les  préliminaires  de  paix,,  les  calatnitéâ  d'ûnfe 
exécution  militaire.  Ce  serait  faire  expier  à  déS 
innocents  le  crime  de  quelques  hotiimeS  peï'- 
vers,  ennemis  de  leur  patrie.  QUànt  àù^  dôto^ 
mages  causés  au  télégraphe  de  Pantin,  le  Gtiui 
vernement  n'^a  malheureusement  jiaâ,  'quant'  â 
présent,  le  moyen  de  le  réparer'.  Il  fen  âvî^e  lèè 
Maires  qui  peut-être  pourront  3rpotïrioîriMffi& 
j'ai  l'honneur  de  répéter  à  V.  É.  q^egràè'è  iù 
bon  sens  de  la  grande  majorité  de  la  population 
de  Paris,  grâce  à  la  ferme  attitude  de  l"if&- 
semblée  et  à  l'appui  sans  réserve  des  départe- 
ments, la  cause  du  droit  prévaudriai,  et  isous'pe^ 
de  jours,  il  me  sera  possible  de  donner  utïê  en- 
tière satisfaction  à  V.  E.  pour  celles  de  ses  ré^ 
clamations  que  justifient  nos  engagements.  ■   ^^ 

Signé:  Jules  FAvkE.    ' 


■.rr. 


M.  Tirard.  —  Je  vous  donnerai  ciôjle  ê(|a- 
lement  d'une  autre  pièce  que  je  aeTOus^  ai*  pàè 
lue,  elle  émane  de  M.  Jules  FavréiHiJf  !  ..f^î 

J'ai  envoyé  une  copie  de  cette  lettre -â 
l'Hôtel-de-Ville.  On  me  ûi  répanàn  ;>î-ates 
Prussiens  sont  mieux  avec  noua  qu'avec  Vei** 
saiUes. 

M.  le  Présiiftent.  —  Auriea-^vous;  quél(Jue 
raison  de  croire  que  les  Prussien»^  fussent  fau 
vorables  à  la  Commune? 

M.  Tirard.  —  Je  n'ai  que  des  pfésoittptîon^v 

M.  le  Président.—  Et  le  parti; bonapai'tîi^te? 

M.Tirard.-r  Quant  aux  bona|»a^4'ïès,^'ai 
entre  les  mains  quelque  chose  qui^  ^'tt  'i^hlbM 
un  indice.  Mais  c'est  tellement' itwgtte,  qtte 
que  je  préfère  le  passer  sous  aiiôft^^.O^est^tt 
fait  qui  a  eu  lieu  après  l'affaire^dd  la  place 
Vendôme,  mais  qui  n'est  pas  suffisant  pôtir  fdî*-* 
muler  une  accusation  contre  un  parti.   •'*>     r  «m 

Bd.  Vacherot.  —  Le  fait  auquel  'vous  f skies 
allusion  n'est  pas  décisif?  •  i   ■        ,.>  i^ 

M.  Tirard.  —  Non,  c'est  un  fkifc  pfti^'ïnttfaf 
que  matériel  ;  eiipour  en  termine^  àVéë  fàflài?? 
de  l'amiral  Saisset,  je  vous  affirma  de  n^Veku 
sur  l'honneur  que  c'est  îui-niêmé^qâPÎJi'â^reï&is 

18  MARS.  4^ 
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rafôche  qui  a  été  pabliée,  en  même  temps  que 
celle-ci  qui  est  restée  entre  ihés  mains. 

Vous  voyez  que,  sur  ce  manuscrit,  le  bon  à 
à  tirer  est  signé  de  l'amiral. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que  nos 
souvenirs  nous  trompent.  M.  l'amiral  nous  a  dit 
qu'il  avait  fait  deux  où  trois  proclamations, 
qu'il  n'avait  pas  revu  les  épreuves,  et  qu'il 
ne  croyait  pas  avoir  donné  le  bon  à  tirer. 

M.  Tirard.  —Mais  si ,  il  y  a  là  le  bon  à  tirer  • 


M.  le  Président.  — Il  a  ajouté  qu'il  avait  pu 
donner  le  droit  aux  maires  d'imprimer,  mais 
qull  avait  été  étonné  qu'une  de  ces  proclama- 
tions eût  été  affichée  sans  qu'il  eût  été  prévenu. 

ïfn  tneynbre.  —  C'est  Sur  ce  dernier  point 
que  porte  la  dénégation. 

M.  Tirard.—  Ct^tte  dernière  affiche  je  ne  la 
connais  pas.  Elle  a  été  publiée  pendant  que 
j'étais  à  Versailles. 

(Séance  du  19jullleU 871.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  nousdésirons 
nous  faire  une  idée  du  mode  d'administration 
des  municipalités  de  la  ville  de  Paris  pendant 
les  deux  sièges.  Nous  désirons  savoir  s'il  y  avait 
quelque  contrôle  dans  les  dépenses,  à  quelles 
destinations  les  fonds  étaient  affectés,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  détournés  pour  l'œuvre  révolu- 
tionnaire. ' 

M.  Dubail.  —  Chaque  ïnairie  s'administrait 
avec  une  indépendance  à  peu  prèscomplète^  sous 
le  contrôle  de  la  mairie  centrale,  de  la  mairie 
de  Paris. 

~  Les  membres  4e  la  municipalité  parisienne, 
préposés  spécialement  aux  dépenses  et  à  la 
fourniture  des  fonds  aux  mairies,  notamment  le 
regrettable  M.  Chaudey,  apportaient  dans  la 
concession  des  fonds  qu'on  leur  demandait, 
beaucoup  de  scrupule  et  souvent  une  certaine 
résistance  contre  laquelle  nous  reagissions  sans 
doute,  mais  qui  néanmoins  nous  tenait  en  bride; 
j'en  ai  été  témoin,  les  réclamations  exagérées 
qui  pouvaient  venir  de  quelques  municipalités 
de  Paris  étaient  repoussées. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  voici  comment  il 
se  faisait  dans  la  mairie  du  dixième  arrondis- 
sement. 

Je  dois  dire  d'abord  que  le  payement  de  la 
garde  nationale  était  en  dehors  de  l'action  mu- 
nicipale ;  il  n'a  eu  lieu  que  pendant  une  hui- 
taine de  jours  au  début  par  son  intermédiaire. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  nous 
dire  quelle  était  la  source  des  fonds? 

M.  Dubail.  —  C'était  le  trésor  public  pour 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  y  avait 
les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de  secours. 

Sur  les  fonds  de  guerre  qui  étaient,  si  je  ne 
me  trompe,  un  premier  fonds  de  troi^  millions 


vbté  par  le  Corps  législatif,  je  n'ai  pas  de  don- 
nées certaines.  C'était  un  fonds  sur  lequel  on 
prélevait  toutes  les  dépenses  qu'on  considérait 
comme  causées  par  l'état  de  guerre,  ainsi  les 
dépenses,  par  exemple,  d'établissement  de 
corps  de  garde,  d'équipement  de  la  garde 
nationale,  ceptaines  dépenses  qui  avaient  pour 
but  même  de  venir  en  aide  à  ces  populations 
sous  une  autre  forma,  comme  les  dépenses  de 
réquisitions,  de  logements,  soit  pour  les  réfu- 
giés, soit  pour  les  bombardés  qui,  dans  certains 
moments,  furent  obligés  de  quitter  les  arroudis- 
'  sements  les  plus  rapprochés  de  l'ennemi  et  de 
se  rendre  dans  des  arrondissements  situés  plus 
au  centre. 

On  distinguait  donc  en  les  confondant  un  peu 
quelquefois,  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de 
secours,  et  quand  nous  présentions  une  de- 
mande à  l'Hôtel-de-Ville,  il  fallait  faire  cette 
distinction  que  c'était  à  prendre  sur  le  fonds 
de  secours  ou  sur  le  fonds  de  guerre.  C'était  la 
ville  qui  fournissait  tout  cela. 

Quant  aux  fonds  qui  SQrvaient  à  la  solde  da 
la  garde  nationale,  c'était  le  Ministre  des  finan- 
ces qui  les  fournissait  directement  ;  il  avait  dans 
nos  mairies  un  payeur  général,  c'était  un  rece- 
veur particulier  de  la  ville  qui  apportait  les 
fonds,  qui  opérait  en  dehors  de  l'action  "des 
maires,  au  moins  dans  la  dixième  mairie,  cela 
se  passait  ainsi,  —  et  qui  remettait  la  somme 
aux  chefs  de  chaque  compagnie  ou  aux  sergents- 
majors  lesquels  à  leur  tour  les  distribuaieût 
entre  les  hommes  de  service.  Nous  n'avions 
coinme  maniement  de  fonds  afférent  à  la  garde 
nationale,  que  ceux  qui  servaient  à  Talimenta- 
tionou  à  l'équipement. 

I^es  seçoyr^  étaient  de  plusieurs  pâtures;  le 
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principal,  celui  qui,  dans  mon  arrondissement 
était  le  plus  dispendieux,  était  l'entretien  des 
cantines  nationales*  Dès  Torigine,  mon  prédé- 
cesseur, M.  0\Reillj,  maire  provisoire  jusqu'à 
l'élection  des  maires  qui  eut  lieu  les  6  et 
9  novembre,  avait  obtenu  pour  l'arrondisse- 
ment 6,000  fr.  par  jour  pour  l'entretien  des  can- 
tines qui,  danSi  l'arrondissement,  s'élevaient 
jusqu'à  dix. 

La  population  de  l'arrondissement  fut,  pen- 
dant le  siège,  en  y  comprenant  les  réfugiés 
nombreux  qui  arrivaient  des  communes  voisi- 
nes, de  150,000  à  160,000;  la  plupart  des  réfu- 
giés étaient  dénués  de  ressources  et  tombaient  à 
la  charge  de  la  municipalité,  bien  que  la  mairie 
centrale  et  les  maires  de  leurs  communes  res- 
pectives, fournissent  en  partie  à  ^eur  subsis- 
tance, au  moins  pour  le  pain.  Les  cantiiles 
furent  chargées  de  pourvoir  aux  besoins  des  plus 
jiéoessiteux  de  la  population,  et  les  boucheries 
municipales  fournirent,  moyennant  argent,  la 
nourriture  nécessaire  en  viande.  Nos  cantines 
furent  généralement  bien  administrées;  il  put  y 
avoir  ce  qu'on  appelle  un  peu  de  coulage,  mais 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  dilapidation  in- 
tentionnelle. La  population  était  suffisamment 
alimentée.  Il  y  avait  bien  quelques  plaintes  çà 
et  là,  il  y  en  a  toujours,  môme  de  la  part  de 
ceux  qui  reçoivent  le  plus,  mais  il  fut'  pourvu 
d'une  manière  suffisante  à  tous  les  besoins  de  la 
population  pauvre. 

lia  somme  allouée  de  6,000  fr.  ne  fut  pas 
constamment  dépensée;  on  reconnut  bientôt  que 
toute  cette  somme  n'était^pas  nécessaire,  et  elle 
fut  réduite  à  4,000  fr.  par  jour,  et  après  la  levée 
du  rîége,  la  diminution  devint  plus  sensible; 
enfin,  pour  terminer  sur  les  cantines,  au  com- 
mencement de  mars,  les  cantines  ne  coûtaient 
plus  dans  mon  arrondissement  que  1,500  fr.  à 
2,000  fr.  environ  par  jour.  Elles  alimentaient 
encore  à  ce  moment  15,000  bouches.  Vers  la  fin 
de  mars,  elles  devaient  être  fermées  sans  récla- 
mations de  la  part  derla  population  nécessiteuse 
-  qui,  dans  le  courant  de  ce  mois,  descendit  de 
16,000  bouches  à  5  ou  6,000,  chiffre  qui  existait 
au*  moment  du  18  mars,  et  qui  représentait, 
4'ailleurs,  une  partie  de  la  population  inscrite 
ûu  bureau  de  bienfaisance. 

Il  n'y  aeu  de  oe  côté  aucune  dilapidation, 
lés  londs  étaient  fournis  par  les  mairies  aux  di- 
recteurs des  cantines,  citoyens  honorables  qui 
faisaient  un  service  volontaire ,  non-seulement 
«ur  leur  reçu,  mais  sur  un  état  qui  établissait 


leur  dépense  hebdomadaire.  Tout  cela  était  en 
règle,  et  il  en  était  constamment  justifié  aupjràs 
de  la  mairie  centrale  ^  qui  fournissait  les  fpnd^» 
sur  le  vu  de  ces  états  de  dépenses.  Le  çameâi 
nous  remettions  à  la  ville  de  Paris  un  éta^  de 
dépenses.  La  ville  de  Paris  nous  remboursait  eas 
dépenses,  et  avec  ce  remboursement,  nous  ^- 
sions  face  aux  dépenses  de  la  semaine  suivan^^. 
Il  y  avait  donc  un  contrôle  hebdomadaire  q^ui 
s'exerçait  d'une  manière  régulière  et  quipréye-^ 
nâit  toute  dilapidation  de  fonds. 

Nous  avions  aussi  les  boucheries  munioipaleB; 
elles  coûtèrent  quelque  argent  dans  mon.  arron- 
dissement ,  parce  qu'elles  furent  organisées  de 
manière  que  la  surveillance  fût  aussi  exacte  que 
possible  sur  la  distribution  de  la  viande. 

Nous  avions  affaire  aux  bouchers  qui  ^nt  yne 
corporation  très-puissante,  qui  se  tient  de 
près  et  qui  défend  ses  intérêts  par  tpus  .1^ 
moyens  possibles,  et  qu'il  fallait  surveille^  d'une 
manière  excessivement  Rigoureuse  pour  obtenir 
que  la  population  n'eût  pas  à  souffrir  des  fraudes. 
Vous  savez  comment  s'opéraient  en  généra^  les 
fournitures  de  la  viande  dans  Paris  pendant  le 
siège. 

Le  Ministre  du  Commerce  alloua  par  jour  dès 
le  commencement,  à  chaque  arrondissement , 
une  quantité  de  viande  déterminée ,  suivant  la 
population,  je  ne  dirai  pas  exacte,  mais  présu- 
mée de  cet  arrondissement.  Dans  mon  arron- 
dissement, ce  fut  d'abord  dix ,  puis  sept  à  l^uit 
mille  kilos  de  viande,  pour  une  population , qui 
se  composait  environ  de  50  à  56  mille  chefs  de 
ménage  ;  c'était  une  proportion  qui  variait  entre 
35  et  50  grammes  par  personne.  La  viande  était 
livrée  aux  bouchers  par  l'abattoir  de  la  Yillette. 
Pour  mon  arrondissement ,  elle  était  répartie 
entre  35  boucheries  municipales  sur  QO  bou- 
cheries que  nous  avons  dans  l'arrondissement; 
ces  bouchers  municipaux  devaient,  servir  la 
clientèle  qui  leur  était  assignée  en  vertu  d'un 
travail  de  recensement  fait  par  la  mairie.  Cha- 
cun des  chefs  de  ménage  ava.it  sa  carte  avec 
l'indication  du  jour  auquel  il  devait  se  présen- 
ter. Ce  système  de  roulement  par  jour,,  com- 
plété ensuite  par  Tindication  des  heures,  s'éta- 
blit dans  chaque  mairie.  Il  amenait  tour  à^  tour 
chaque  personne  dans  une  boucherie)  à  une 
heure  donnée,  et  on  lui  délivrait  sa  ration  pour 
trois  jours  on  pour  la  semaine,  suivait  le  cas. 

Il  fallait  surveiller  les  bouchers,  parce  qu'il  y 
avait  à  craindre  qu'ils  ne  détournassent  de  la 
vif^nde  pour  la  vendre  plus  cher  en  fraude,  et 
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nous  avions  établi  une  surveillance  qui  consis- 
tait dans  l'envoi  d'un  délégué  de  la  mairie  dans 
chaque  boucherie.  Il  y  avait  35  délégués  qui 
assistaient  à  la  distribution  de  la  viande  et  en 
tenaient  état  par  personne  et  par  quantité.  Ces 
délégués  étaient  payés  à  raison  de  3  francs,  cela 
ftiîisait  à  peu  près  100  francs  par  jo\jr  pour  ce 
sèirvice.  Plus  tard ,  je  reconnus  la  possibilité  de 
mettre  ce  service  à  la  charge  de  la  boucherie  et 
là  mairie  en  fut  exonérée. 

Voici  quelle  était  la  dépense  pour  la  bouche- 
rie. Au  reste,  la  mairie  n'encaissait  rien  de 
éeehef;  le  syndicat  des  bouchers  municipaux 
payait  directement  à  l'abattoir  ou  au  ministère 
la  viande  qu'il  en  recevait.  . 
Bestaient  les  secours  particuliers  du  bureau 

'  <ae  bienfaisance,  mais  c'était  un  régime  spé- 
'eialy  en  dehors  des  mairies  et  subordonnés,  sous 

^  là  présidence  des  maires,  à  Padministration 

^  dé  l'assistance  publique. 

'Enfin,  nous'avions  à  délivrer  des  secours  pé- 
cuniaires, qui  furent  assez  larges,  20  à  30  fr. 
pair  mois,  aux  familles  dont  les  soutiens  étaient 
sous  lés  drapeaux.  Ces  secours  étaient  alloués 
après  enquête.  Il  y  eut  dans  le  10^  arrondisse- 
imetot  environ  600  parties  prenantes  qui  re- 
çurent à  peu  près  cent  cinquante  mille  fnancs. 
'  Lès  états  émargés  en  existent. 

En  définitive,  l'organisation  des  divers  ser- 
' Vices  de  secours  permettait  une  surveillance 

•assez  sûre  et  je  puis  dire  qu'il  n'a  été  commis 
îatwutie  dilapidation  sérieuse,   surtout  en  es- 

"  pèèes  ;  aucun  vol  n'a  été  signalé,  et  nous  avons 
'  pti  arriver  à  une  certitude  presque  absolue  de 

•    la  bonne  gestion  des  deniers  de  la  ville  de  Paris 

'-dans  ces  seTvices,  dont  les  dépenses  ont  d'ail- 

-  'leurs  été  constamment  justifiées  par  des  états 
Réguliers,  fournis  à  la  préfecture. 

,-:;  SU  y  avait  un  autre  service  qui  aurait  pu  pré- 

^    ter  davantage  à  des  abus  de  fonds,  mais  il  se 

'  '  ftiisàit  à  la  mairie  même. 

Le  ministre  du  commerce,  indépendamment 

'  de  la  viande  qu'il  fournissait  par  l'intermédiaire 

de  l'abattoir,  fournissait  aussi  aux  différentes 

4 

'làdaârîes  certaines  denrées;  de  la  viande  salée, 

''  duriz,  des  haricots,  des  pois  secs,  des  harengs, 

'  du:  chocolat,  etc.,  dont  on  avait  fait  une  grande 

»  provision,  et  qui  venaient  en  aide  à  la  popula- 

tioh,  lui  faisaient  prendre  patience. 

On  livrait  aux  mairies  des  quantités  assez 

importantes  dé  ces  denrées,  elles  étaient  dis- 

'    trïbuées  comme  supplément  aux:  cantines;  et, 

lorisqiùi'il  est  arrivé  qUé  nous  ne  pouvionil  plus 


obtenir  pour  les  cantines  les  fonds  dont  on  avait 
besoin,  on  y  suppléait  par  des  fournitures  en  na- 
ture faites  soit  par  la  ville  de  Paris  qui  noua  les 
enyoyait,  soit  par  le  ministre  du  commerce. 

Ces  distributions  étaient  faites  le  mieux  pos- 
sible, elles  ont  pu  donner  lieu  peu Wtre  à  quel- 
ques abus  insignifiants,  c'est-à-dire  que  quel-  ^ 
ques  personnes  se  faisaient  attribuer  plus  qu'il 
n'était  convenable,  et,  malgré  toute  la  surveil- 
lance exercée,  ces  petits  abus  échappaient, 
mais  ne  se  traduisaient  en  somme  que  par  un 
petit  privilège  pour  quelques-uns,  etoiullement 
par  une  dilapidation  réelle  des  denréeâ  four- 
nies. ; 

Aucune  de  ces  denrées  ne  fut  vendue  au  pro- 
fit de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  au  profit  de 
l'Etat  et  du  ministère  du  commerce  ou  de  la 
ville,  à  qui  nous  rendions  compte  et  rembour^ 
sions. 

Je  puis  donc  affirmer  que  dans  mon  arroudis- 
sèment  il  n'y  eut  pas  de  dilapidations. 

Une  dernière  source  de  dépenses  était  le  lo- 
gement des  nécessiteux  ;  mais  nous  n'eûmes  pas 
à  payer  les  logeurs,  la  ville  s'en  étant  chargée, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  le  temps  de  le  faire 
avant  le  18  mars. 

Les  réquisitions  de  logements  ont  été,  dans 
quelques  arrondissements  excentriques,  une 
cause  fâcheuse  de  dépenses,  faites  peut-être  avec 
trop  d'abandon.  Nous  avions  à  loger  beaucoup 
de  monde  :  les  réfugiés,  les  bombardés,  les  in- 
digents, qui,  chassés  d'abri  en  abri,  venaient 
nous  demander  des  réquisitions  pour  les  loger. 

Je  convins  de  prix  réduits  avec  les  logeurs  de 
l'arrondissement  ;  on  ne  faisait  pas  partout  des 
prix  fixes  avec  les  logeurs  et  je  sais  que  dans  les 
réunions  des  maires,  nous  étions  quelquefois 
frappés  du  chiffre  formidable  qu'on  nous  révé- 
lait et  qui  contrastait  avec  ceux  que  nou^oon- 
naissions  dans  celles  de  nos  mairies  qui  étaient 
moins  chargées  à  cet  égard. 

Un  jour,  nous  fûmes  effrayas  d'un  ohiffrede 
180,000  francs  de  dépenses  de  cette  nature  pour 
un  seul  arrondissement,  celui  de  Montmartre, 
dont  la  population  est  d'ailleurs  très^nam- 
breuse  et  peu  aisée. 

Je  crois  que  tous  ces  frais  de  logement  sont 
encore  dûs,  parce  que  les  logeurs  ne  fournirent 
pas  tous  leurs  notes  avant  le  18  mars,  pour  nous 
mettre  à  même  de  les  faire  rembourser  parla 
ville  de  Paris.  Ma  mairie  doit,  de  ueohef,  envi- 
ron 20,000  francs. 
Pour  le  maniement  dés  fonds  municipaux,  il 
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Je  crois  que  cent  et  quelques  mille  francs  suffi  - 
ront  pour  solder  le  reliquat  de  ce  qui  est 
dû  poqr  les  dépenses  du  siège. 

11  y  a  eu  des  dépenses  exagérées  et  mémo 
quelque  chose  de  plus  dans  les  dépepses  d'équi- 
pement de  la  garde  nationale,  qui  ne  relevaient 
pas  de  nous  quant  au  payement,  înais  qui  rele- 
vaient des  maires  quant  à  l'ordonnancement  des 
fonds.  Nous  approuvions  les  dépense^  et  la  ville 
de  Paris  les  payait  aux  fournisseurs.  Il  est  ar- 
rivé souvent  dans  mop  arrondissement,  dans 
les  premiQr^  temps  de  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  alors  que  tout  se  faisait  à  la  hâte  et 
un  peu  t  Te^venturq,  que  des  chefs  de  batail- 
lons prenaient  sur  eux  de  commander  des  four- 
nitures très-considérables  au  profit  de  leurs  ba- 
taillons, et,  comme  ils  mettaient  beaucoup  d'a- 
mour-propre à  être  équipés  les  premiers,  ils  ne 
regardï^ient  ni  au  prix  i)i  à  la  qualité;  i^  y  a  eu- 
des  dépenses  exagérés,  des  fournitures  mau- 
vaises. 

J'ajoute  que  plusieuirs  chefs  de  bataillon  ne 
se  bornèrent  pas  à  dépenser  ainsi  les  deniers 
publics,  mais  que  plusieurs  les  dépensèrent  à 
leur  profit;  — je  citerai  un  chef  de  bataillon  de 
mon  arrondissenient,  nompiié  Brunel  qui  a  acquis 
une  triste  célébrité.  Il  copamandait  le  IQ*?®  ba- 
taillon,  celui  de  la  rue  que  j'habite.  C'était  une 
nature  ardente,  un  esprit  mal  équilibré,  esclave 
de  la  fantaisie.  11  avait  été,  dit-on,  militaire; 
ayant  reçu  des  fond?  recueillis  par  voje  de  sous- 
cription pour  faire  fabrique!?  des  qanons,  cinq 
ou  six  mille  francs,  il  ne  fournit,  ni  le  compte 
de  l'argent,  ni  les  canons.  Je  me  rappelle  que 
quand  éclata  le  18  mars,  Brunel  était  pourchassé 
et  par  la  mai^e  du  10®  arrondissement  et  par 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  avoir  à  rendre  compte  de 
cet  argent  qu'il  ayait  encaissé  et  employé  à  éta- 
blîr  une  musique  et  à  munir  de  revolvers  ses 
officiers,  ce  qui  était  interdit,  et  enfin  à  payer 
son  équipe^pent  et  ces  dépenses  militaires. 

H  y  a  eu  certainement  des  abus  de  ce  genre. 
Plusieurs  chefs  de  bataillon  de  mon  arrondisse- 
ment furent  contraints  par  leurs  hommes  de 
donner  leur  démission,  parce  qu'ils  ne  rendaient 
pas  compte  des  sommes  qiii  leur  étaient  confiées 
bu  de  ia'solde  remise  par  l'officier  payeuy  repré- 
sentant le  ministère  des  finances. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  Tadpiinistration  financière  de  mon  arron- 
dissernent.  Quant  à  ce  qui  s'est  passé  ailleurs. 


rien  vérifier,  je  ne  puis  rien  avancer, 

M.  le  Président- —  N'aviez-vous  pas,  dans 
votre  municipalité,  pris  à  votre  compte  la poli<^ 
de  votre  arrondissement? 

M.  Dubail.  —  Dans  mon  arrondissement,  la 
police  avait  disparu;  tous  les  postes,  même 
celui  de  la  mairie,  avaient  cessé  d'être  occupés 
par  les  sergents  de  ville. 

Avant  d'être  maire,  je  m'étais  occupé  de  sup- 
pléer à  cette  absence  de  police  ;  la  garde  natio  - 
nale  n'y  suffisait  pas,  elle  était  de  service  au 
remparts  et  n'apportait  pa^,  dans  le  maintien 
de  la  police,  l'exactitude  indispensable. 

J'avais  obtenu  du  maire,  qui  m'a  précédé, 
l'autorisation  de  former  des  compagnies  de 
garde  nationale  auxili;^irQ.  Elles  se  composaient 

•  *  -  ■ 

d'hommes  qui  avaient  dépassé  l'âge  de  la  garde 
nationale,  et  que  leui:  sapté  ou  l§urs  occupa- 
tiens  mettaient  hors  d'état  d'en  faire  le  service 
actif;  j'avais  formé  ainsi  17  compagnies  repré- 
sentant 3,000  l^ommes.  Ils  s'étaient  armés  ^t 
équipés  à  leurs  frais,  même  d'armes;  c'étaient 
des  personnes  notables  de  l'arrondissement,  des 
industriels  qui  étaient  bien  aises  de  garder  leurs 
quartiers.  Ils  remplissaient  pendant  le  siège  les 
fon(jtiops  de  la  police;  ils  s'en  acquittaieint 
avec  zèle,  ils  ne  coûtaient  rien ,  leur  service 
était  gratuit,  si  ce  n'est  que  vers  la  fin,  quaod 
les  ressources  générales  étaient  épuisées,  j'ai 
cru  pouvoir  allouer  à  quelques  hommes  de  ces 
compagnies,  soit  des  cliaussures,  soit  quelques 
vareuses  et  des  pantalons,  soit  une  somme  qui 
variait  de  0,  50  c.  à  1  fr.  par  jour,  mais  qui,  au 
total  ne  dépassait  pas  3,000  fr. 

Ces  compagnies  furent  sérieusement  utiles, 
elles  faisaient  des  patrouilles  pendant  la  nuit 
et  furent  très-bien  acceptées  par  la  garde  na- 
tionale sédentaire  qu'elles  soulageaient  dans  ce 
service  de  police,  qu'elle  n'aimait  pas  à  faire  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  quand  elle  était  aux 
remparts.  Cela  fut  suffisant,  parce  que  vous 
avez  pu  apprendre,  et  je  puis  le  confirmer,  que 
pendant  l'investissement,  on  avait  à  peine  be- 
soin de  police  de  sûreté  ;  il  n'j  avait  ni  vols 
graves,  ni  atteinte  au:^  p^rsonpies,  ou  aux  pro- 
priétés; l'esprit  public,  il  faut  le  pfodawor,  à 
l'honneur  de  Paris,  n'avait  qu'une  préoccupa- 
tion, celle  de  la  défense;  et  d'un  autre  côté, 
tous  les  maraudeurs,  toute  cette  multitude»  de 
gens  sans  aveu ,  sans  moyens  d'existepce  qui, 
dans  les  temps  ordinaires  e]^coinb^Ant  et  désl|p- 


je  n'en  sais  que  ce  que  la  rumeur  publique  m'a    itèrent  la  ville  de  Paris,  étaient  partis  et  avaient 
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formé  les  compagnies  de  francs -tireurs,  d'é- 
claireurs,  etc.,  dont  quelques  hommes  ravagè- 
rent les  environs,  y  portèrent  la  dévas- 
tation, mais  qui,  en  évacuant  la  ville,  la 
laissèrent  dans  une  sécurité  presque  absolue  à 
cet  égard.  Je  n'ai  pas  connaissance  d'une  seule 
tentative  d'assassinat  pendant  la  durée  de  l'în- 

1 

▼estissement,  ni  de  vol  avec  effraction  ;  les  pro- 
priétés étaient  respectées,  tandis  qu'au  lende- 
main de  Tarnaistice,  dès  que  les  compagnies 
franches  rentrèrent  à  Paris,  il  y  eut  des  effrac- 
tions de  boutiques  surlehoulevard  de  Strasbourg, 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  et  les  plus  ri- 
ches ;  jereçus  des  plaintes  àla  mairie  et  comme  la 
garde  nationale  était  rentrée,  qu'elle  faisait  son 
service  sédentaire,  je  la  mis  en  réquisition,  je 
lui  jSs  faire  ce  qu'où  appelle  des  patrouilles 
grises  pour  remplacer  la  police.  —  Les  ci- 
toyeus  s'y  prêtèrent  volontiers,  ils  sortaient 
et  deux  à  deux  parcouraient  l'arrondissement  ; 
ils  miyeutfin  à  ces  attaques  contre  la  sûreté  pu- 
blique. 

Mais  la  garde  nationale  se  Is^sse  très-vite^ 
son  ardeur  qui  se  manifeste  vivement,  s'é- 
teint ai;ssi  rapidement  ;  on  ne  peut  pas  compter 
sur  elle  pour  une  surveillance  et  continue; 
ce  fut  surtout,  à  mon  avis,  la  rentrée  de  cette 
popuia^iof  démoralisée  de  loçgue  date,  de 
repris  de  justice,  de  gens  qui  vivent  aux 
dépens  d'autrui ,  qui  conaprpmit  la  sécurité 
intérieure  de  Paris,  immédiatement  après 
l'armistice  ;  j'en  ai  cité  des  preuves  mani- 
festes ;  aiusi,  il  nous  vint  de  la  Chapelle 
et  de  Belleville ,  des  bandes  de  gardes  natio- 
naux non  armés  qui,  faisant  irruption  à  toute 
heufe  du  jour  et  de  la  nuit,  voulaient  se  faire 
renaettre  des  armes  par  les  dépôts  où  on  en 
avait  ixiiprudemixient  laissé.  Ainsi  le  personnel 
du  chemin  de  fer.  de  l'Est  avait  formé  un  ba- 
taillooL  destiné  à  la  défense  de  la  gare  et  de  ses 
^^oiçds.  Un  jour,  un  matin,  arrive  une  bande  de 
gardes  nationaux  plus  ou  moins  armés  qui  en- 
valjiiçseiiit  la  gare  et  se  font  remettre  trois  à  qua- 
ii:e  ce.^ts  chassepots. 

Il  y  eut  là  un  peu  de  défaillance  de  la  part 
des  chefs  ;  des  eniployés  craignant  de  voir  dé- 
vaster la  gare,  livrèrent  ces  armes  avec  une 
assez  grande  imprudence. 

J'envoyai  des  détachenpients  à  l'aide,  mai^ 
ayec  beaucoup  de  précaution ,  parce  qu'on  avait 
4  craindre  les  fraternisations,  toujoui^s  fa- 
vorables au  désordre;  on  reprit  une  certaiwe 
partie  des  armes,  mais,  pour  éviter  un  conflit, 


on  laissa  la  bande  s'en  aller  avec  ui^ie  partie 
de  ses  trophées. 

Dans  le  cœur  même  de  l'arrondissement,  des 
francs- tireurs  attaquèrent  quelques  maisons 
dans  lesquelles  ils  soupçonnaient  pouvoir  trou- 
ver des  armes  ;  ils  envahirent,  à  l'improviste. 
la  maison  d'un  chef  de  compagnie  de  bran- 
cardiers qui  s'était  dévoué  à  ce  service  unique- 
ment par  patriotisme.  L'attaque  fut  dirigée  par 
un  lieutenant  de  francs -tireurs.  On  pénétra 
dans  la  cave,  on  n'y  trouva  pas  d'armes,  mais 
une  pièce  de  vin,  qu'on  défonça  immédiatement. 
J'envoyai  du  monde,  je  pus  faire  arrêter  quel- 
ques hommes  et  le  chef  de  cette  bande,  le  lieu- 
teant  de  francs-tireurs.  Je  l'envoyai  à  la  Pré- 
fecture de  police,  j'en  avais  envoyé  un  autre  la 
veille,  mais  son  escorte  l'avait  laissé  échapper. 
Celui-ci  arriva  à  la  préfecture,  je  ne  sais  ce 
qu'on  en  fit. 

Ces  quelques  faits  vous  indiquent  quels  chan- 
gement s'introduisirent,  imxnédiatement  après 
l'armistice,  dans  l'esprit  public.  Il  en  fut  de 
même  dans  d'autres  arrondissements,  notam- 
ment à  Montmartre  ;  je  me  rappelle  que  l'un  de 
mes  collègues,  M.  Clemenceau  qui,  en  général, 
n'était  pas  effrayé  des  mouvements  populaires, 
se  plaignit  vivement,  parmi  nous,  de  ce  qu'une 
bande  de  francs-tireurs,  qu'on  appelait  francs- 
fileurs,  avait  envahi  une  maison  particulière  à 
Montmartre,  expulsé  le  propriétaire  et  s'y  était 
installée,  comme  en  pays  conquis. 'On  avait  en- 
voyé la  garde  nationale,  mais  ils  avaient 
menacé  de  faire  feu  et  les  gardes  nationaux 
s'étaient  retirés  en  laissant  ces  bandits  en  pos- 
session de  leur  citadelle  improvisée. 

Dans  d'autres  arrondissements,  près  des  for- 
tifications^ les  mêmes  faits  se  produisirent. 

M.  le  Président»  —  Que  faisait  le  gouver- 
nement pour  arrêter  ces  violences? 

M.  Dubail.  —  Il  n'avait  aucune  force.  La 
Préfecture  de  police  était  absolument  impuis- 
sante; les  commissaires  ô,e  police  se  tenaient 
coi,  craignant  d'être  enlevés,  et  leur  adminis- 
tration fut  presque  complètement  nulle.  Cepen- 
dant après  la  guerre,  ils  reparurent  un  peu  et 
'prêtèrent  leur  concours,  mais  avec  la  pluis 
grande  réserve,  parce  que,  connaissant  l'esprit 
de  la  population,  ils  avaient  à  craindre  de  voir 
leur  autorité  méconnue,  et  leur  propre  sûreté 
compromise,  faute  d'agents  qui  pussent  les  dé- 
fendre. 

L'action  de  la  police  fut  nulle,  au  moins  dans 
les  arrondissements  pppulaÂres.  Il  y  avait  aban- 
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don  complet  de  la  répression  aux  maires,  qui 
avaient  plus  de  pouvoir  dans  leurs  arrondisse- 
ments. 

Quant  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  elle  avait 
pourles^éfendrela  garde  nationale.  Tant  que  la 
garde  nationale  a  été  bien  inspirée,  elle  est  venue 
en  aide  au  Gt)uvernement,  témoins  le  22janvier 
et  auparavant  le  81  octobre. 

Les  militaires  étaient  devant  Tennemi;  il  ne 
restait,  dans  Paris,  aucune  force,  si  ce  n'est 
celle  des  compagnies  de  la  garde  nationale  et 
celles  de  la  garde  urbaine  qui  n'auraient  pu  en- 
gager un  conflit  avec  des  hommes  armés. 

M.  le  Président.  —  M.  Cresson  nous  a  dit 
que,  pendant  son  administration,  il  avait  fait 
établir  de»  postes  de  sergents  de  ville  dans 
quelques  arrondissements. 

M.  Dubail. — Je  n'ai  pas  pu  le  faire;  j'aurais 
compromis  de  braves  gens,  en  les  jetant  au  mi- 
lieu d'une  population  défiante  et  exaltée. 

Héme  dans  le  parti  conservateur  de  mon 
arrondissement,  qui  a  des  défenseurs  éner^ 
giques,  même  dans  les  bons  quartiers,  il  y 
avait  une  susceptibilité  très-grande,  à  l'endroit 
des  sergents  de  ville,  non  pas  qu'on  les  repous- 
s&t  individuellement,  mais  les  gardes  nationaux, 
une  fois  équipés  voulaient  avoir  seuls  la 
garde  de  leur  quartier  et  s'e£farouchaient  d'une 
force  armée,  môme  qui  serait  venue  à  leur  aide. 

M.  le  Président.  —  Les  maires  de  Paris  ne 
se  réunissaient-ils  pas  pendant  le  siège  pour  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  ? 

nï.  Dnbail.  —  Ils  se  réunissaient  une  fois 
par  semaine,  quelquefois  deux  fois.  Ces  réu- 
nions, à  mon  avis,"  étaient  très-bonnes  en  elles- 
mêmes;  elles  établissaient  un  peu  d'unité  dans 
l'administration  de  Paris;  on  discutait  en  com- 
mun les  mesures  importantes  à  prendre.  Mais 
je  trouvais  mauvais,  pour  mon  compte,  que  tout 
le  monde  y  fût  sinon  appelé,  du  moins  admis. 
C'était  une  réunion  dans  laquelle  affluaient  les 
adjoints.  Ceux  dont  j'étais  entouré  ne  venaient 
pas  par  déférence  pour  leur  maire,  excepté 
quand  il  s'agissait  de  questions  spéciales  dont 
ils  étaient  chargés,  mais  des  arrondissements 
plus  remuants  venaient  les  adjoints  qui  par  leur 
nombre  faisaient  la  loi  et  amenaient  le  désordre 
'  dans  les  délibérations. 

'Plusieurs  fois  cette  question  fut  agitée  au 
ministère  de  l'intérieur;  on  se  demanda  quel  se- 
rait le  rôle  des  adjoints,  et  plusieurs  dirent 
que  leur  rôle  devait  être  subordonné  à  l'action 
des  maires  et  non  juxtaposé...  Peut-être  peut- 


on  imputer  à  cette  anarchie  dans  les  mu- 
nicipalités une  certaine  partie  des  désordres  qui 
eurent  lieu.  Quand  le  maire  était  absent,  l'ad- 
joint signait  une  dépense,  quelquefois  contre 
Tavis  du  maire,  et  quand  un  fournisseur  ou  un 
chef  de  la  garde  nationale  désirait  obtenir  un 
ordonnancement  de  dépense,  s'il  ne  l'avait  pas 
obtenu  du  maire,  il  se  rabattait  sur  un  des  ad^ 
joints   et  il  obtenait  ce  qui  lui  avait  été  refusé. 

Cela  a  été  un  élément  fâcheux  de  nos  réu- 
nions; l'autorité  centrale  cherchait  à  comprimer 
cette  espèce  d'invasion,  elle  n'y  réussissait 
pas  toujours,  et  cette  intervention  subsista 
jusqu'au  dernier  moment,  jusque  dans  la 
dernière  lutte  que  la  réunion  des  maires  eut 
à  soutenir  contre  le  comité  central,  et  où  les  ad- 
joints faisaient  la  majorité,  et  enlevaient  les 
résolutions.  C'est  ainsi,  qu'à  l'insu  des  maires, 
fut  nommée  après  une  séance  une  Commission 
d'adjoints  pour  préparer  un  projet  de  solu- 
tion de  la  question  des  loyerSj^  commission  qui 
fonctionna  sans  qu'un  maire  y  fût  appelé^  et 
dont  le  travail  n'aboutit  pas.  • 

Dans  ces  réunions,  présidées  par  le  Maire  de 
Paris,  M.  Ferry,  et  quelquefois  au  ministère 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  on  traitait  toutes 
les  questions  à  Pord»e  du  jour,  et  on  arrivait  à 
prendre  des  résolutions  qu'on  pratiquait  d'une 
manière  uniforme  avec  certaines  variations  qui 
tenaient  aux  habitudes  de  la  population  de 
l'arrondissement. 

M.  le  Président.  —  N'y  avait-il  pas  un  au- 
tre danger  que  celui  dont  vous  parlez?  Ces  réu- 
nions ne  sont-elles  pas  devenues  politiques,  et 
ne  peut-on  pas  voir  là  le  germe  de  la  Commune? 

M.  Dubail.  —  Nous  n'avons  jamais  en  cette 
pensée,  et  elles  ne  peuvent  avoir  eu  ce  résultat. 
Très- rarement  on  arrivait  à  une  conclusion,  mal- 
gré l'effort  des  esprits  pratiques,. parce  que  ceux- 
là  surtout  qui  n'avaient  pas  de  responsabilité  s'y 
livraient  à  un  verbiago  stérile,  mais  qui  dévo- 
rait le  temps. 

Vers  la  fin  du  siège,  M.  Jules  Favre  nous  a 
réunis  pour  nous  faire  part  des  négociations  en- 
tamées avec  M.  de  Bismarck.  Nous  avons  eu  en- 
suite deux  réunions  chez  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, sous  sa  présidence,  une  fois  ^u  Louvre,  une 
autre  fois  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Là>  le  général  Trochu  nous  a  exposé  les  raisons 
qui  le  portaient  à  se  résigner  à  une  capitulation  ; 
il  demandait  l'avis  des  maires,  dans  le  désir  qoo 
Tascendant  des  maires  fît  accepter  cette  capitu- 
lation par  la  population. 
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M.  le  Présideilt.  —  Monsieur,  nousdésirons 
nous  faire  une  idée  du  mode  d'administration 
des  municipalités  de  la  ville  de  Paris  pendant 
les  deux  sièges.  Nous  désirons  savoir  s'il  y  avait 
quelque  contrôle  dans  les  dépenses,  à  quelles 
destinations  les  fonds  étaient  affectés,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  détournés  pour  l'œuvre  révolu- 
tionnaire. • 

M.  Dubail.  —  Chaque  tnairie  s'administrait 
avec  une  indépendance  à  peu  prèscomplète^  sous 
le  contrôle  de  la  mairie  centrale,  de  la  mairie 
de  Paris. 

^  Les  membres  «de  la  municipalité  parisienne, 
préposés  spécialement  aux  dépenses  et  à  la 
fourniture  des  fonds  aux  mairies,  notamment  lé 
regrettable  M.  Chaudey,  apportaient  dans  la 
concession  des  fonds  qu'on  leur  demandait, 
beaucoup  de  scrupule  et  souvent  une  certaine 
résistance  contre  laquelle  nous  réagissions  sans 
doute,  mais  qui  néanmoins  nous  tenait  en  bride; 
j'en  ai  été  témoin,  les  réclamations  exagérées 
qui  pouvaient  venir  de  quelques  municipalités 
de  Paris  étaient  repoussées. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  voici  comment  il 
se  faisait  dans  la  mairie  du  dixième  arrondis- 
sement. 

Je  dois  dire  d'abord  que  le  payement  de  la 
garde  nationale  était  en  dehors  de  l'action  mu- 
nicipale ;  il  n'a  eu  lieu  que  pendant  une  hui- 
taine de  jours  au  début  par  son  intermédiaire. 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  nous 
dire  quelle  était  la  source  des  fonds? 

M.  Dubail.  —  C'était  le  trésor  public  pour 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  ;  il  y  avait 
les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de  secours. 

Sur  les  fonds  de  guerre  qui  étaient,  si  je  ne 
me  trompe,  un  premier  fonds  de  troi^  millions 


vbté  par  le  Corps  législatif,  je  n'ai  pas  de  don- 
nées certaines.  C'était  un  fonds  sur  lequel  on 
prélevait  toutes  les  dépenses  qu'on  considérait 
comme  causées  par  l'état  de  guerre,  ainsi  les 
dépenses,  par  exemple,  d'établissement  de 
corps  de  garde,  d'équipement  de  la  garde 
nationale,  certaines  dépenses  qui  avaient  pour 
but  même  de  venir  en  aide  à  ces  populations 
sous  une  autre  forma,  comme  les  dépenses  de 
réquisitions,  de  logements,  soit  pour  les  réfu- 
giés, soit  pour  les  bombardés  qui,  dans  certains 
moments,  furent  obligés  de  quitter  les  arrondis- 
sements les  plus  rapprochés  de  l'ennemi  et  de 
se  rendre  dans  des  arrondissements  situés  plus 
au  centre. 

On  distinguait  donc  en  les  confondant  un  peu 
quelquefois,  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds  de 
secours,  et  quand  nous  présentions  une  de- 
mande à  l'Hôtel-de-Ville,  il  fallait  faire  cette 
distinction  que  c'était  à  prendre  sur  le  fonds 
de  secours  ou  sur  le  fonds  de  guerre.  C'était  la 
ville  qui  fournissait  tout  cela. 

Quant  aux  fonds  qui  servaient  à  la  solde  de? 
la  garde  nationale,  c'était  le  Ministre  des  finan- 
ces qui  les  fournissait  directement  ;  il  avait  dans 
nos  mairies  un  payeur  général,  c'était  un  rece- 
veur particulier  de  la  ville  qui  apportait  les 
fonds,  qui  opérait  en  dehors  de  l'action  ides 
maires,  au  moins  dans  la  dixième  mairie,  cela 
se  passait  ainsi,  —  et  qui  remettait  la  somme 
aux  chefs  de  chaque  compagnie  ou  aux  sergents- 
majors  lesquels  à  leur  tour  les  distribuaiefit 
entre  les  hommes  de  service.  Nous  n'avions 
comme  maniement  de  fonds  afférent  à  la  garde 
nationale,  que  ceux  qui  servaient  à  l'alimenta- 
tion ou  à  l'équipement. 

Leg  seçoiir>  étaient  de  plusieurs  natures;  le 
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pas  de  service  actif.  C'était  pour  ces  membres 
<ki  conseil  de  famille  un  abri  contre  les  exigen- 
ces du  service  militaire  et  pour  d'autres,  le 
znojen  d^obtenir  une  influence  politique;  ils 
étaient  souvent  en  lutte  avec  les  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  s'en  plaignaient  beaucoup. 

Dans  mon  arrondissement  J'avais  une  fraction 
de  rinfernationale^  très-active;  elle  avait  sa 
montagne  dans  les  hauteurs  du  faubourg-du- 
Temple ,  et  c'est  de  là  qu'elle  rayonnait  dansle 
reste  de  l'arrondissement. 

Pour  arriver  à  un  fait  précis  ,  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  un  dimanche,  je  crois, 
le  4  ou  le  5  mars,  j'étais  à  la  mairie  assez  tard, 
.quand je  reçus  la  visite  d'un  ancien  adjudant- 
major  dont  le  nom  est,  je  crois,  Brotteau  ;  il 
avait  été  congédié  à  cause  de  l'excentricité  de 
ses  opinions,  et  peut-être  par  quelque  autre  mo- 
tif, du  203®  bataillon,  qui  était  le  plus  exalté 
de  mon  arrondissement,  et  occupait  le  boule- 
vard de  la  Villette,  le  haut  du  faubourg-du- 
Temple,  la  rue  de  la  Chopinette.  Cet  homme 
vint  me  trouver,  s'annonçant  comme  délégué  du 
Comité  central,  qui  venait,  je  crois,  de  se  cons- 
tituer, dans  une  réunion  au^Wauxhall ,  rue  de 
la  Douane.  Il  voulut  traiter  d'égal  à  égal  avec 
moi,  et  me  demanda,  d'une  façon  impérative, 
de  lui  donner  une  salle  de*  la  mairie,  afin  d'y 
installer  le  Comité  central  fédératif. 

Je  refusai  catégoriquement.  Je  lui  demandai 
quel  était  ce  comité ,  il  nie  eita  des  noms  in- 
connus, un  nommé  Arnold,  qui  a  joué  un  rôle 
dans  la  Commune  et  qui  habitait  mon  arrondis- 
sement. 

Ne  pouvant  pas  s'installer  chez  moi,  il  se  ra- 
battit sur  la  troisième  mairie  et  il  y  trouva  un 

.  gîte  pour  le  comité.  C'est  là  qu'il  fonctionna 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  trouvé  place  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  C'est  de  là  qu'il  envoyait  «ses  ordres, 
et  je  me  rappelle  que  le  20  ou  le  21  mars,  une 

.  réunion  de  maires  ayant  lieu  à  la  troisième 
mairie,  nous  fûmes  scandalisés  d'apprendre 
qu'une  délégation  du  Comité  central  tenait 
séance  à  côté  de  nous,  avec  l'autorisation  du 
maire,  qui  à  ce  moment  même  nous  présidait. 

L'Internationale,  existant  dans  mon  ar- 
rondissement, a  pu  fournir  quelques  hommes, 
mais  cette  fraction  était  plutôt  la  partie  rai- 
sonnante, réfléchie;  elle  était  étrangère,  par 
principe,  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  aux  vio- 
lences qui  se  sont  manifestées  dans  la  Com- 
mune, une  fois  qu'elle  a  été  installée  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 


Il  y  avait  danè  l'Internationale  une  fraction 
ancienne  qui  avait  contribué  à  la  fondation  de 
la  société  avec  l'autorisation  ouverte  ou  tacite 
du  Gouvernement  impérial,  elle  était  restéô 
économique;  elle  réglait  les  reports  des  pa- 
trons et  des  ouvriers,  exagérant  les  besoins  des 
ouvriers,  tâchant  de  les  élever  à  la  hauteur^ 
sinon  à  la  place  des  patrons.  Cette  section  de 
l'Internationale,  avait  au  moment  *des  élections 
présenté  comme  maire,  un  de  ses  candidats  les 
plus  honorables,  M.  André  Murât.  La  candida-  , 
ture  n'avait  réuni  que  trois  mille  et  quelques  cen- 
taines de  voix  sur  30,000  électeurs.  Il  fut  nom- 
mé adjoint  par  le  concours  de  ses  amis  de  i*In- 
ternationale  et  de  la  partie  conservatrice  de 
Tarrondisseni^ent,  qui  consentit  à  donner  cette 
satisfaction  au  parti  avancé,  pendant  mon  ad- 
ministration. Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la 
fermeté  et  de  l'intégrité  ^e  M.  Murât.  J'appuie 
sur  ces  mots,  parce  qu'on  pourrait  croire  que 
sa  qualité  d'ouvrier  et  de  membre  de  llnterna- 
tionale,  le  rendait  accessible  à  des  influences 
fâcheuses  et  impérieuses  de  la  part  de  ses  as-7 
sociés.  — Chargé  par  moi  des  rapports  avec  la 
garde  nationale ,  il  se  montra  d'une  fermeté 
presque  héroïque,  à  l'égard  de  ses'  anciens  ca- 
marades, VjBnant  lui  demander  Tautorisation 
nécessaire  pour  faire  des  dépenses,  ou  inntliès 
ou  excessives. 

J'ajoute  tout  de  suite^  puisque  je  suis  sur  son 
compte,  et  qu'il  est  en  prison  pour  avoir  été 
membre  de  l'Internationale,  que  dans  la  lutte 
qui  s'est  établie  entre  les  maires  et  lé  comité 
central,  il  s'est  montré  très-énergiqae^  très- 
courageux.  Il  y  a  une  proclamation  signée  âe 
lui  et  de  moi  dans  laquelle  il  est  fait  appel  à  la 
garde  nationale  contre  le. comité  central,  à  la 
date  du  21  mars. 

Dans  deux  réunions  qui  eut^nt  lieu  du  18  au 
23  mars,  Murât  s'éleva  le  premier  avee  une 
énergie  extrême  contre  l'intrusion, de  deux  ou 
trois  membres  du  comité  central  qui  s'étaient 
substitués  aux  maires  des  arrondissements; 
contre  Goupil  qui  avait  remplacé  M.  Hérisson; 
contre  Alix  qui  avait  remplacé  M.  Carnet,  des 
deux  Messieurs  s'étant  présentés  comme  maires 
furent  expulsés  à  la  demande  très-éne):^qae 
de  M.  André  Murât. 

Ainsi,  comme  éléments  du  comité  central,  je 
vois,soit  les  délégués  des  conseils  de  famille  dont 
l'action,  quoique  occulte,  a  toujours  existé  ;8oit 
d'autres  délégués  nommés  dans  des  réunions 
tenues  au  ^9'auxhaU  pour  la  formation  d'une 
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fédération  dans  un  esprit  de  défense.  Il  faut 
ajouter  aussi  ce  préjugé  populaire  que  l'Assem- 
blée nationale  que  vous  représentez,  Messieurs, 
avait  un  parti  pris  de  restauration  monarchique, 
Lejoui?  oùonfut  persuadé  que  TAssemblée avait 
une  idée  contraire  à  la  République,  cette  idée  fut 
exploitée  parlespartisans  du  désordre,  et  ébranla 
même  un  certain  nombre  d*esprits  plus  calmes.. 
M.  le  marquis  de  la  Rochethulon. — Deux 
députés  sont  venus  de  Versailles,  entre  autres 
M^  Floquet  et  ont  répandu  le  bruit  que  le  duc 
d'Âuinale  avait  été  proclamé  lieutenant-général 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

M*  Dubail.-^  Je  ne  pense  pas  que  ce  propos  ait 
été  tenu  par  M.  Schicelcher  ;  il  n*a  pas  dit  un  mot 
devant  moi  qui  fût  relatif  à  cela.  D'ailleurs,  je 
crois  que  M.  Schœlcher  est  resté  à  Paris  le  ven- 
dredi et  le  samedi,  24  et  23  mars  ;  il  n'a  donc  pu 
ragi^porter  de  Verfiailles  ce  prétendu  bruit,  ni 
lerépan(J?"e.  Ce  bruit  a  été  réfuté  par  moi, 
devant  les  adjoints  qui  me  le  répétaient,  par 
ce  motif  que  le  duc  d'Aumale  ne  pouvait  pas  plus 
accerpter  une  iieutenance  contre  les  Prussiens 
que  contre  Paris.  C'eût  été  la  plus  mauvaise 
politique  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  Ce 
bruiti  venu  de  Versailles  évidemment  le  samedi 
matin  25  mars,  a  été  colporté  sous  diverses  for- 
tne0«  Ce  n'est  p^s  là  ce  qui  a  entraîné  les  déci- 
sions de  la  majorité  des  maires.  Quant  à  M. 
Scbœlcher,  je  ne  lui  ai  pas  entendu  tenir  un 
pareil  propos,  j'en  suis  parfaitement  certain. 

M.  de  la  Rochethuloii.  —  Je  parle  de 
M.  Floquet. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  connaissance 
que  M,  Floquet  ait  colporté  ce  bruit  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement? 

M.  Dubail.  —  Je  ne  puis  pas  le  dire,  parce 
que  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  l'ai  entendu,  mais 
d'un  adjoint  de  Paris  qui  m'a  dit  :  *  Voilà  ce  qui 
se  fait  à  Tersailles.  »-—  «  De  qui  le  savez-vous  ?  » 
—  «  De  députés  qui  l'ont  dit.  » 

Je  n'ai  pas  vu  M.  Floquet  à  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  le  25  mars,  je  Ty  ai 
vu  quelques  jours  auparavant  avec  M.  Banc.  Le 
propos  a  couru,  mais  je  ne  sais  pas  qui  l'a  émis 
le  premier.  C'était  évidemment  une  manœuvre, 
dont  peu  de  personnes  ont  été  dupes. 

Je  puis  maintenant  arriver  à  l'affaire  du  18 
Xttars.  Vous  savez  quels  sont  les  traits  généraux 
de  cette  insurrection.  Il  est  certain  que  le  peu- 
ple de  Paris^  la  population  qui  ne  réfléchissait 
pas,  était  exaspérée  de  la  capitulation;  qu'elle 
avait*  besoin  en  quelque  sorte  d'une  revanche. 


Vous  savez  que  quand  l'armée  allemande  s'est 
présentée,  on  s'est  persuadé  qu'elle  allait  met- 
tre la  main  sur  les  canons  fournis  par  les  sou^ 
criptions  particulières,  et  qui  s'élevaient  à  300. 
Mon  arrondissement  en  a  fourni  18  et  plusieurs 
mitrailleuses^  ce  qui  vous  donné  la  mesure  de 
son  patriotisme»  Il  y  avait  le  ressentiment  d'uiÉ 
peuple  qui  s'est  cru  propre  à  défendre  son  pays 
et  qui  n'a  pas  été  en  mesure  de  le  faire.  Peut- 
être  le  Gouverneur  de  Paris  n'a-t-il  pas  compris 
assezle  parti  qu'il  y  avait  à  tirer  de  cette  popuîa- 
tionsurtoutde  lapartie  éclairée  et  vraiment  labo- 
rieuse ;  après  la  première  émotion  devant  l'en- 
nemi, elle  eût  fait  bravement  son  devoir  et  eùi 
pu  amener,  sinon  le  salut,  du  moins  un  succès 
qui  l'eût  rendue  plus  ré'signée  aux  nécessités  de 
la  paix.  On  ne  l'a  pas  fait^  nons  avons  eu  des 
compagnies  de  guerre  qui  sont  restées  Tam^ 
au  bras  à  Champigny  et  ailleurs,  ou  qu'on  a  en- 
gagées dans  de  mauvaises  conditions  en  les  met- 
tant en  avant  de  l'armée,  en  les  exposant  au  feu 
sans  l'appui  de  l'artillerie,  sans  les  moyens  in- 
dispensables pour  assurer  le  succès. 

Politiquement,  il  était  nécessaire  d'engager 
la  garde  nationale,  pour  lui  £aire  dépenser  un 
peu  de  cette  fièvre  d'action  qui  l'a  tourmentée 
pendant  le  siège.  Il  est  probable  que  la  garde 
nationale,  après  avoir  dépensé  avec  son  sang  un 
peu  de  son  ardeur  patriotique,  se  fût  trouvée 
plus  calme  et  n'eût  pas  tourné  à  l'agitation  Ré- 
volutionnaire. 

A  ce  sentiment  général  s'ajouta  la  crainte  de 
perdre  la  République. 

Les  chefs  de  bataillons  ont  été  réunis  |^ar  lé 
général  d'Aurelle  de  Paiadines,  on  lui  a  de- 
mandé :  «  Pouvez  -  vous  assurer  le  maintien  de 
la  République?  »  Il  a  juré  qu'il  ne  la  trahirait 
pas;  et  il  a  pdru  même  rallier  les  sympathies 
des  bataillons  de  Belleville,  j'en  ai  été  témoin, 
le  général  ayant  réclamé  dans  ces  entrevues  la 
concours  des  maires. 

Au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens,  une 
autre  cause  d'émotion  populaire  se  produisit; 
soit  qu'on  ait  eu  des  craintes  sérieusespar  les  ca- 
nons parisiens  qui  étaient  à  la  place  Wagram, 
soit  qu'on  ait  profité  de  cette  occasion  pour  agi- 
ter la  population,  on  s'est  porté  de  tous  côtés 
à  ce  parc  d'artillerie  et  dans  les  usines  où  il  y 
avait  des  canons  afin  de  ne  pas  les  laisser  à  f  é- 
tranger.  Ce  mélange  de  craintes,  moitié  politi- 
ques, moitié  patriotiques,  avait  déjà,  grâoe  à 
une  perfide  exploitation,  amené  les  22et  29  jan- 
vier, deux  tentatives  révolutionnaires;  elles  ont 
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eu  pour  chef  entr* autres  ce  Brunel  dont  j'ai 
parlé,  que  nous  avions  appelé  le  brûleur,  parce 
auQ  dèç  Je  mois  d'octobre  il  avait  incendié  une 

j  :i'J    ■.  f-  .       ■.        • 

propriété  privée  qui  masquait  son  poste  de  rem- 
part, ei  oui  depuis  sous  la  Commune  a  malheu- 
r^uçenienit  trop  justifié  son  titre,  puisqu'on 
pi^^t^j)^  qu'il  est  l'un  des  auteurs  de  l'incendie  de 
ïa  rueÇojale  et  du  faubourg  Saint-Martin. 
v^Pe,  ces.  deux  tentatives  qui  ne  paraissaient 
piaè .  éire.  d'abord  dirigées  centre  le  gouverne- 
ïa^fAt,,  l'une  .avait  pour  but  d'aller  enlever 
d^fiYaucQ  aux  Prussiens  les  forts  que  ceux-ci  al- 
la^nt  occuper  au  nord  de  Paris.  On  avait  battu 
Iç^rap^ei  sans.ordre  de  la  place,  réuni  quelques 
déj^&eme^ts  delà  garde  nationale  sur  la  place 
lii^  ï'ayàtte  et  près  de  l'Eglise  Saint-Laurent  ; 
o^ajessayé. d'y  sonner  le  tocsin; la  garde  natio- 
xu^.AU^iliaire  empêcha  de  le  sonner  à  Saint- 
Yinçant  de  Paul  ;  elle  ne  put  empêcher  de  le 
sonner  à  Saint-^Laurent,  mais  un  ordre  de  ma 
mairie flt^esser la  sonnerie;  les  gardes  nationaux 
p^t^ent  et  arrivèrent  au  fort,  ils  voulurent 
j^l^êiQ^ter  ^yec  le  commandant  et  furent  for- 
çai» de.  revenir. .  Brunel  fut  arrêté  et  délivré 
qu^qu^  .ten^)S,  après  vers  le  18  mars.  Il  n'y  a 
pas^  l^^P  hoiigtiiaes  qui  aient  pris  part  à  cette 
^iion^ 

Précédemment,  le  22  janvier,  avait  eu  lieu, 
fiûu^pi^étexte.d'empêcher  toute  capitulation;  l'ai- 
taqu^  ^ur  rH6tel-de-Yille  qui  a  été  repoussée 
par  di^  eoups  de  fusils.  J'arrivai  moi-même  à 
ljQ6tel-fde-YiUe  peu  après  l'attaque;  je  pus  re- 
cu^ir  les  faits  des  personnes  présentes,  j'ap* 
Pl4a  qu'pn  s'hait  présenté;  qu'après  avoir  parl^- 
mentéy  les  gardes  nationaux  de  Montmartre 
avuienttiréÀl'improviste  sur  les  mobiles  bre- 
tons^ Ceuxrci  avaient  répondu  par  un  feu  qui 
avait  dispersé  immédiatement  les  assaillants. 
Ii^  ré^uitata  de  ces  deux  échauffourées  furent 
ni|l|i.iMai$  dans  ces  circonstances,  les  hommes  se 
cpmpitent;.  ils  se  voient,  se  connaissent  et  s'en- 
tendent pour  se  retrouver. 

I^a^  troupe  jdéi^oralisée  était  d'ailleurs  incapa- 
ble d^rési^r  aux  entraînements  de  la  fraction 
exaU^ée  de :1a  population;  elle  ne  pouvait  plus 
distinguer  dan$  la  garde  nationale  le  parti  de 
l'ordi»  dejcdlui  du  désordre, et  dans  son  incerti- 
tudes restait  passive.  La  rentrée  des  troupes  à 
P«Bktfttt  signalée  par  tous  les  excès  delà  dé- 
bauché, qtd  s:étalaient  même  sur  la  voie 
publique  sans  la  moindre  vergogne. 

-àal  16  mara,  on  eut  le  spectacle  le  plus  déplo- 
ràbto  aà;  la'caserne  du  Ch&teau^'Eau  qui  était 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

occupée  par  un  régiment  de  ligne.  Sans  être  at- 
taqué ni  sérieusement  menacé,  ce  régiment  se 
précipita  au-devant  de  la  foule  et  livra  ses  armes 
de  la  manière  la  plus  écœurante  pour  les  témoins 
de  ce  fait,  aune  multitude  de  gamins  déguenillés. 

M.  le  Président*  —  Quel  était  ce  régiment  ? 

M  Dubail.  —  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  C'était  le 
110«  qui  devait  être  au  Château-d'Eau. 

M.  Dubail.  —  Ils  ouvrirent  les  portes;  c'é- 
tait une  démoralisation  absolue. 

Le  18  mars,  au  sortir  de  THôtel-de-Ville  vers 
quatre  heures,  j'allai  au  ministère  de  l'Intérieur 
où  j'appris  l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas.  Le  soir  eut  lieu  une  réunion 
des  maires  à  la  2*  et  à  la  l"*®  mairie  ;  je  n'y  assis- 
tai pas,  la  convocation  ne  m'étant  pas  parye- 
nue.Le  lendemain,  je  me  rendis  à  celle  du  2<  ar- 
rondissement. 

Tout  d'abord,  le  sentiment  qui  domina  dans 
cette  réunion  fut  celui  de  l'attachement  le  plus 
ferme  aux  institutions  existantes,  à  l'Assemblée 
nationale,  et  au  suffrage  universel  dont  l'As-. 
semblée  était  l'expression;  nous  fûmes  tous  d'ac- 
cord  sur  ce  point  et  il  n'y  eut  pas  de  récrimina^ 
tiens  à  cet  égard. 

Ce  qui  le  constate,  c'est  cette  première  pro- 
clamation qui  a  été  l'œuvre  de  M.  Louis  Blanc. 
Elle  est  conforme  aux  principes  que  j'appellerai 
constitutionnels. 

M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  nous  donnait 
le  pouvoir  de  faire  le  nécessaire,  afin  de  calmer 
et  de  satisfaire  la  population  dans  des  limites 
déterminées. 

Nous  eûmes  le  premier  jour  une  visite  des 
membres  du  Comité  central,  au  milieu  de  la 
nuit,  afin  qu'on  pût  s'accorder  sur  ce  qui  était 
possible.  Ces  membres  paraissaient  disposés  à 
céder,  mais  retenus  par  la  crainte  de  poursuites 
judiciaires.  On  les  rassura,  excepté  en  c^  qui 
concernait  les  assassins  de  la  veille.  Enfin,  on 
arriva  à  un  arrangement  suivant  lequel  le  Co- 
mité central  ofirait  de  rendre  aux  maires,  dès 
le  lendemain,  l'Hôtel-de-Ville  et  la  possession 
des  municipalités;  le  Comité  croyait  avoir  rem-, 
pli  son  rôle  en  obtenant  la  promesse  de  Téleo- 
tion  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Je  dois  ajouter  que  plusieurs  d'entre  nous  ne 
croyaient  pas  à  la  sincérité  de  ces  messieurs  ; 
d'autres  y  ajoutaient  foi.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  cette  confiance,  se  rendirent  à  l'Hô- 
tel-de- Ville  le  lendemain  matin,  et  furent  écon- . 
duits  de  la  façon  la  moins  polie;  ils  ne  purent 
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prendre  possession  ni  de  l'Hôtel-de-Ville,  ni 
des  bureaux. 

Dès  ce  moment-là,  peut-être,  se  produisirent 
dans  la  commission  des  maires,  deux  courants  ; 
les  uns  étaient  décidés  à  résister  jusqu*au  bout, 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois;  les  autres 
étaient  enclins  à  la  conciliation,  quelques-uns 
avec  une  complaisance  f&cheuse,  qui  énervait  la 
fermeté  de  la  réunion,  et  allait  jusqu'à  entraver 
rexécution  des  mesures  de  défense.  Plilsieurs 
pouvaient  avoir  pour  but,  par  des  concessions, 
de  gagner  du  temps  et  de  mettre  par  là  le  Gou- 
vernement en  mesure  de  se  fortifier  contre  Tin- 
surrection;  mais  ce  motif  ne  fut  guère  allégué, 
du  moins  à  ma  connaissance,  et  celui  contre  le- 
quel j*eus  le  plus  à  lutter,  moi  qui  étais  partisan 
de  la  résistance,  ce  fut  le  fantôme  toujours  évo- 
qué de  la  réaction,  qui,  une  fois  les  fédérés  dis- 
sous, refuserait  à  Paris  des  libertés  et  un  Con- 
seil municipal  élu;  à  quoi  nous  répondions  que 
si  les  municipalités  triomphaient  par  elles-mê- 
mes de  Témeute,  elles  seraient  bien  plus  auto- 
risées à  réclamer  cette  satisfaction  et  Tobtien- 
draient,  comme  nous  en  avions  la  promesse  du 
Gouvernement. 

Plusieurs  membres  ne  croyaient  pas  à  la  sin- 
cérité des  membres  du  Comité,  et  voulaient 
qtr'on  se  préparât  à  la  résistante,  croyant  possi- 
ble que  la  résistance  aboutit  à  de  bons  résultats; 
pour  mon  compte  je  suis  encore  à  connaître 
les  raisons  contraires.  D'autres  pensaient  que  si 
on  était  forcé  de  céder  matériellement,  on  de- 
vait résister  moralement,  et  ne  donner  aucune 
signature  qui  sanctionnât  Tinsurrection.  Ce  fut 
mon  opinion  et  ce  Test  encore. 

Aprèsplusîeurs  entrevues  amiables  avec  les  dé- 
légués du  Comité  central  ,  en  survint  une 
qui  avait  un  caractèrebien  différent.  Presque  tous 
nos  collègues  étaient  absents.  J'étais  le  vendredi 
24  mars,  vers  deux  heures,  à  la  2«  mairie,  dans 
le  cabinet  du  maire,  avec  M.  Schœlcher,  lors- 
qu'on vint  nous  prévenir  que  la  1"  mairie,  place 
du  Louvre,  quoique  munie  de  défenseurs,  était 
assiégée  par  les  forces  fédérées.  Nous  signâmes 
immédiatement  Tordre  à  nos  bataillons  de  se 
porter  à  Taide  de  nos  collègues  voisins.  Mais 
avant  que  cet  ordre  pût  être  exécuté,  MM.  Méline 
et  Adam  nous  firent  dire  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
tenir,  et  demandèrent  l'autorisation  de  traiter 
avec  les  chefs  fédérés  ;  M.  Schœlcher  et  moi, 
après  une  courte  délibération,  signâmes  une 
lettre  portant  avis  que  Ton  pouvait  promettre  les 
élections  municipales,  pour  le  3  avril,  par  les 


soins  des  maires,  conforniémelitâT'àutorisaïioQ 
du  Gouvernement,  autorisation  rapportée  paf 
une  députation  de  maires  qui  avaient éti^  àVeir^ 
.  sailles,  le  matin  même,  si  je  ne  me  trômp^e.^ Liei;' 
lettre  fut  portée  à  MM.Adam  et  Aiélfné,  qtiî,' 
jugeant  le  délai  trop  long,  prirent  sûr  eux  àé 
rapprocher  le  jour  et  de  le  fixer  au  30  mâr^.;;  '  "^ 

Une  heure  après,  la  2*  mairie  vit  arrîveSr*  les 
officiers  fédérés,  au  nombre  d'une  (|uàrânt|dné';' 
en  compagnie  des  adjoints  dti  1^'  arrondissement^ 
et  de  quelques  autres  collègues,  venant  îfëclà-, 
mer  la  ratification  de  Terigagement  pris  'BL^^ii^ 
eux.  Une  scène  vive  eut  lieu  avec  là  garde 
nationale  de  service;  on  trouva  peu    prudeWt! 
d'avoir  întrpduit  parmi  nous  les  chèifs'^niilt- 
taires   du    Comité  central.  M.  Àdan^^' coiu'inid 
affolé  d'exaltation,    demanda  impérieusômétrt^ 
qu'on  évitât  à  tout  prix    Teffiisioû    du  Vang; 
et  malgré  mes  objections,  Tassembléiè,  dfàil-' 
leurs  peu  nombreuse  des  maires  et  adjoint^;' 
ratifia  les  élections  pour  le  30  miars.  Ilssignè^ 
rent  même  cet  engagement,  ee  que  poar  iiid  j« 
refusai  de  faire,  exigeant  que  les  délégués Juft^ 
tifiassent  de  leurs  pouvoirs,  et  pussent  iiôus  gà^ 
rantîr  Texécution  des  engagements  qu'Us  preii-« 
draient  au  nom  du  Comité  central.  Ils  promirê&l^ 
de  les  rapporter  le  soir,  '        ' 

On  se  sépara  avec  Tespoir  en  appaïeheë'  fëndé^ 
d'une  conciliation  sur  ces  bases,  et  sur  là  p^fè-^ 
messe  de  réintégration  des  munièipâlfték  à^ 
THôtel-de-Ville  et  dans  les  mairies.  Ce'bi'ii?t'^ 
répandu  dans  Paris  y  fut  accueilli 'avôcllne^Étt^^ 
tisfaction  générale.  Ebranlé'  un  ^DoomMt  â&iië: 
ma  défiance,  je  me  rendis  à  ma  lâttirie  potit>^e#' 
reprendre  possession;  mais  je  reèonnhïBJ ^itè- 
qu'elle  était  toujours  en  des  mains  rà&«mie«%t^ 
je  dus  m'abstenir  d'y  entrer  pour  nô-^as  «^ 
arrêté.  J'engageai,  en  revenant  à  la BoWi»;  hhat 
gardes  nationaux  fidèles  à  ne  pae^  de 'dtspèirseb',  > 
jp  parcourus  les  postes  et  rentrai  à' là  ibaSiH»^  ^' 
rue  de  la  Banque.  Les  délégués  du  Gotoitë'cèii^ 
tral  n'y  reparurent  qu'assez  tard  4aAi3^1a^'n«%, 
ayant  à  leur  tête  M.  Ranvier,  etiT»  dimàn^i 
dèrent  que  les  élections  eûssenit  Meû^  le  *ttPleii*o 
demain,  ou  plutôt  le  lendemain  dtsiaiioliô  :  iml 
repoussa  d'une  voix  unanime  cette  eatigence^ien  : 
maintenant  la  concession  préôédemmelit'fadt#.^ 
et  justifiant  Tajoumement  indiquôèj  Céetâél^ï 
gués,  après  s'être  consultés,  réponàîl^irt'quaLî 
décidément  ils  ne  pouvaient  pas  «jeeptQBîmi.: 
ajournement,  qu'il  fallait  que  lesoliiwiS  iê  ter- 
minassent le  lendemain,  parce  çaMft  étaieilt: 
débordés.  La  rupture  éclata,  et  on  se  sépara, 


^. 
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sang  espoir  apparent  de  retour.  C'est  Desmarest 
(jui  prépîdaît  cette  séance. 

Je  fus  chargé  de  rédiger  une  proclamation 
nopveïle  dont  les  termes  étaient  ceux-ci*  «  Le 
Comité  cqntçal  manque  pour  la  deuxième  fois 
à  la  parole  donnée  en  son  nom  par  ses  délé- 
gués :  il  y^iit  ifaire  demain  des  élections  sans 
sim5érîté,  sans  régularité,  sans  contrôle.  C'est 
la  çuerre  civile  qu'il  appelle  dans  Paris  ;  que  la 
bonté  et  le  sang  en  retonabent  sur  lui  seuil 

9  Quant  aux  maires,  ils  engagent  la  garde 
nationale  à  se  rallier  à  eux  pour  défendre  la 
République  et  Tordre.  » 

Cçtte  •  proclamation  fut  livrée  de  très-bonne 
he^re,  le  samedi  matin,  à  M.  Dubuisson,  rue 
d'Arçout;  elle  fut  composée;  j'en  corrigeais 
l'éBreuve,  quand  eut  lieu  ce  que  je  ne  puis 
ipi'empôcher  d'appeler  la  capitulation  des  maires 
et  4es  députés  ;  et  la  proclamation  fut  remplacée 
par  une  autre  que  falsifia  le  Comité,  abusant  de 
labpnne  foi  des  signataires  avec  qui  il  avait 
^rait^^  supprimant  la  partie  qui  sauvegardait 
lei^rs  4roit§,  prenant  le  prepaier  rôle  et  annon- 
çait içs  élections  pour  le  lendemain. 

Jq  ne  me  bornai  pas  à  refuser  catégorique- 
mjQi^t  91a  signature  à  1^  convention  ;  je  crus 
devoir  protester' par  l'envoi  de  ma  démission 
^potixée,  qui  parut  dans  un  journal,  le  NatiO' 
naïf  lô  4îiûanche  matin  26  mars,  jour  de 
ces  ^au^ulquses  élections,  «rayais  déjà  averti 
4^1^  Ip  22  mars,  la  population  de  mon  arron- 
4îçseiftent,  par  affiches,  que  tout  ce  qui  se 
fçra^fc  en  dehors  des  mairps  serait  nul,  et  que 
tpug  leg  services  inunicipaux  seraient  suspen- 
4u^  ;  je  confirmai  cet  avis  à  tous  ceux  qui  me 
çqnsult^rjQ^t  pour  les  élections. 

]I9!.  le  ]?résîdexit.  —  Où  s'est  passé  ce  se- 
cqnd ^rAûgement?  En  savez-vous  des  détails? 

lie.  Diibail.  —  A  la  mairie  du  2®  arrondisse- 
m<9nt,  hors  de  ma  présence.  Il  y  avait  des  dé- 
putés, les  signatures  ont  été  publiées.  Plu- 
si.^iirs  personnel^  rOclamèrent  contre  l'insertion 
de  leur  nom  ;  elles  n'étaient  pas  présentes.  Un 
de  nos  adjoints,  André  Murât,  a  protesté  contre 
1|^  mauvaise  foi  dçs  gens  du  Comité,  par  lettre 

4^  27  m^s. 

II.  ya(!Çl^C}j:îpt|.  — Il  y  a  donc  eu  une  dernière 
x^im^op  ^  laquelle  vous  n'avez  pa$  assisté? 


3f.iaaim;f;am|njçM*Tira]^d  était  souvent  à  Ver 
saîUe^,  «1^  qualité  4^  député,  q' était  sur  M.  Héli- 
gQi^f  4ont  je  ne  saurais  trop  louer  1^  loyauté  et 
la  BésolutiouL  pendant  tpute  cette  crise,  et  sur 


moi  que  reposait  l'exécution  des  mesures  prises 
ou  même  l'obligation  d'en  prendre  d'urgence; 
c'est  ainsi  que  nous  avions  transmis  des  ordres  à 
la  garde  nationale  fidèle  des  divers  arrondisse- 
ments pour  la  concentrer  près  de  la  2®  mairie, 
comme  cela  eut  lieu  ;  de  manière  que  nous  eûmes 
sous  la  main  et  pour  nous  défendre  une  force  d'en- 
viron dix  mille  hommes,  bien  armés  et  d'élite  ;  et 
nous  étions  certes  en  état  de  repousser  une  atta- 
que faite  par  des  forces  mal  organisées,  et  sansmu- 
nitions  d'artillerie  appropriées,  telles  que  celles 
dont  disposait  le  Comité  Central.  Nous  fîmes 
venir  aussi  des  mitrailleuses,  non  sans  opposi- 
tion de  la  part  de  quelques  collègues,  qui  crai- 
gnaient de  fournir  un  prétexte  aux  récrimina- 
tions du  Comité  Central,  lequel,  avait  pourtant 
des  canons  et  des  mitrailleuses.  Enfin,  nous  cher- 
chions à  accumuler  les  engins  de  résistance  à 
l'intérieur,  persuadés  que  c'était  le  moyenleplus 
sûrde  rallier  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté  lé- 
gale,une  fois  qu'ils  seraient  revenus  dalastupeur, 
produite  en  eux  par  là  rapidité  du  triomphe  de 
l'insurrection.  Nous  cherchâmes  par  une  autre 
voie  à  désorganiser  cellfe-ci,  en  instituant  le  ser- 
vice du  paiement  de  la  solde  de  la  garde  natio- 
nale au  Palais  de  la  Bourse,  ce  qui  fut  considéré, 
par  le  Comité  Central,  comme  un  échec  à  son 
autorité.  Cette  mesure  fut  affichée  dans  ÏParis 
sous  notre  signature,  et  elle  me  valut  de  la  part 
du  Comité  Central,  un  ordre  d'arrestation  mo- 
tivé sur  ce  que  j'aurais  par  là  fomenté  la  guerre 
civile,  tant  était  grande  la  perversion  des  idées 
morales  I  De  plus,  nous  fîmes  saisir  et  désarmer 
a  nos  avant-postes  des  individus  armés  qui  s'y 
introduisaient,  et  nous  eûmes  ainsi  à  la  2*  mai- 
rie plus  de  cent  prisonniers,  dont  un  capitaine 
fédéré  du  XIII«  arrondissement,  accusé  d'avoir 
commandé  le  feu  de  la  place  Vendôme.  Mais  ils 
furent,  contre  mon  avis,  relâchés  successivement 
dans  la  crainte  d'indisposer  le  Comité  Central. 

Un  membre.  —  M.  Tirard  n'était-îl  pas  à 
la  réunion  municipale  du  23? 

M.  Dubail.  —  M.  Tirard  était  à  Versailles, 
c'était  le  samedi,  la  veille  des  élections,—  vers 
onze  heures  du  matin,  —j'étais  dans  le  cabinet 
du  maire,  situé  sur  la  cour  et  séparé  de  la  salle 
des  réunions  par  deux  pièces,  dont  une  formant 
antichambre,  et  empêchant  les  bruits  du   de- 


M*  Qubf^ — J'étais  en  perpoanence  à  la     hors  d'arriver  jusqu'au  cabinet;  je  me  rappelle 

i;-  .très-bien  que  j'apportais;  corrigée,  l'épreuve 


que  le  prôte  de  Dubuisson  attendait  pour  îa 
tirer  et  la  placarder  dans  Paris,  lorsqu'on  me 
dit  :  «  Tout  le  monde  est  d'accord,  on  s'e9ibrass^, 
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on  fait  leséleetioAsdemain.»  J'avone  que  ce  der- 
nier  mo(  me  fit  tomter  de  mon  liaut  en  appre- 
nant  ce  changement  subit  et  inexplicable  pour 
jnoi. 

L*afflche  de  ma  proclamation  a  été  déchirée, 
mais  il  doit  encore  en  avoir  un  placard,  dit  d'a- 
telier, qu'on  est  venu  m'offrir,  il  y  a  quelque 
temps,  de  l'imprimerie  Dubuisson.  Elle  a  étéré- 
digfée  par  moi  avec  l'assistance  de  M.  François 
Favre,  maire  du  XVII*  arrondissement  qui  s'est 
montré  très-énerçique  ;  M.  Dubuiason  vous 
fournira  cette  pièce,  elle  est  à  peu  près  conçue 
dans  les  termes  que  j'ai  indiquas.  Je  ne  sais  pas 
si  j'aurais  pu  changer  1^  détermination  de  mes 
collègues,  n'ayant  pas  été  mis  à  même  de  T/es- 
aayer  ;  je'sais  qu'ils  ont  beaucoup  hésité  à  signer, 
mais  que  lejs  première^  signatures  ont  entraîné 
les  autres,  sans  que  d'ailleurs  on  ait  longtemps 
discuté  la  question. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  les  nomsdes 
signataires?  ' 

M.  VO'Cherot.  —  Que  savçz-vous  des  per- 
sonnes qui  assistaient  à  cette  réuniop^  et  des  dé- 
cisions  qui  y  ont  été  prises  ? 

M.  Àub^il.  —  La  réunion  avait  lieiji  dans  Ifi 
grande  salle  de  la  mairie,  dpnilanj;  sur  la  ruç  de 
la  Banqup. 

Ce  n'est  que  lorsquerj'ai  apporté  cette  af^ch^ 
dans  un  autre  cabinet  contigu  à  la  salle  ^es  réu- 
nions  ;  «  la  réunion  me  dit-on  ,  p'est  plus 
possible,  parce  qu'elle  est  un  appel  jl  la  défense 
et  qu^on  est  d'accord,»» 

M.  Vachero.t.  —  Savez-yous  s'il  y  a  eu  con- 
vocation?  Avez-vous  su  que  ce  conseil  devait 
avoir  lieu  et  avez-vous  su  d'avance  ce  dont  il 
s'agissait? 

M.  Dubail.  —  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je  ne 
sache  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  dans' la  coi^fé- 
rence  de  nuit  rendez-vous  pris  pour  une  aut^'p 
dans  le  jour.  Mais  je  dois  dire,  que  bien  que  j'aif 
pris  dans  la  première,  celle  de  nuit,  une  part 
active  à  la  discussion  contre  Banvier,  je  sortais 
souvent  de  la  salle  pour  aller  donner  ou  signer 
des  ordres,  et  il  est  possible  qu'en  mon  absenççi 
on  soit  convenu  d'une  dernière  entrevue. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  à  cette  réunipn 
qu'assistait  l'amiral  Saisset? 

M.  Buball.  —  Je  ne  Vy  ai  pas  vu,  et  je  croiç 
pouvoir  âi^firmer  qu'il  n'y  est  pas  venu,  non  plua 
qu'à  celles  des  deux  jours  précédents.  Il  y  avait 
paru  "quelques  jours  auparavant,  le  jour  de  1^ 
nomination  définitive,  c^est-à-dire  vers  le  22. 
Un  membre,  —  C'est  le  20  mars  oij  le  Ip 


mars  qu'il  a  été  nommé  commandant  en  ch^f. 

M.  Dubail.  —  M.  l'amiral  Saisset  était  venu 
quelques  jours  auparavant  en  bourgeois  à  la  mai- 
rie, parce  qu'il  y  avait  des  inconvénients  sérieux 
à  ce  qu'il  circulât  en  uniforme  dans  les  i^ues  de 
Paris.  • 

M.  Vacherot.  —  Il  ne  faudrait  pas  laisser 
passer  ce  point  qui  est  capital.  C'est  qu'on  a  cher- 
ché et  trouvé  un  moyen  d'écarter  M.  Dubail 
d'une  délibération  extrêmement  importante  où 
sa  présence  et  sa  résolution  de  résister  ^usse^Hit 
été  gênantes. 

M.  Dubail.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait 
ce  calcul,  car  étant  dans  la  mairie,  je  pou^vais 
être  averti  instantanément.  Voici  comment  les 

4 

choses  se  sont  passées.  Dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi,  il  y  a  eu  une  longue  conférence  qni 
a  commencée  à  11  heures  du  soir  et  qui  s'est  pio-r 
longée  jusqu'^  deux  ou  trois  heures  du  matin. 
Kous  étions  là  cinq  ou  six  maires  et  ];n^  douzaine 
d'adjoints.  MM.  les  maires,. députés  reteni^^'p^ 
(eurs  fonctions  n'y  assistaient  pçis.  Je  les 
p.vais  vus  à  quelques-^netî  des  prépédenit;f9$>  M. 
Vacherot  entr'autrep  aux  premières. 

M.  Vâ'Cll^erot.  —  J'ai  assisté  %  trois  yéu- 
pions. 

1^.  pfibail.  —  Ces  messieurs  ne  i^'y  tra«- 
yaiçAt  pas  parce  qu'ils  avaieut  des  devoî]?8  à 
^einplir  ici,  et  que  les  communipatiane  étalant 
deven.ues  trè^-difficiles  entre  Pqirifl  et  Vw- 
sailles.  Vou^  savez  qu'à  un  moment  dooaé,  an 
bataillon  de  fédéré^  av^it  coupé  la  lig&e  du 
chemin  de  fer. 

Dans  cette  dernière  réunion,  où  ninte  éiiens 
à  peu  prè$  15  à  18  personnes  àUant  et  venant, 
se  remplaçapt  à  tour  de  rôle,  oa  a  discuté 
pendant  trè$-lopguement  si  les  éleôtlona- au- 
raient lieu  1^  dimanche  ou  hfiit  jouns  açrès, 
çomnae  il  av£^it  été  conyeQU  la  veUl^.  Moi-anème 
j'avais  ^dh^r^  à  cette  deri^iène  eoatocation, 
parce  que  nous  avions  l'autorisation  du  Gouvsr^ 
nement  qui  se  faisait  fort  d'obtenir  cela  de  l'Aa- 
çemblée  Nationale.  Qq  discuta  trÀs-^lMtgne- 
pient  ces  questions,  on  les  retourna  sons  tous 
les  points  de  yùe  e^  on  aboutit  à  %^  pl^s  tomber 
d'accord.  M.  Ranvier  et  ses  acolytes  aprôas'étve 
consulté^  et  avoir  re^4iisé  tout  ajoumMiaxit  âes 
élections^  ^e  retirèrent  s^ps  que  rkn  £lt  fiondu 
ni  changé  de  la  part  des  znoires  à  cer^qa^ik 
avaient  consenti  Ic^  vaille;  ç'est-i^âiiff  à  ta  que 
le^  élections  pour  1q  Conseil  Muniaipalrenfuusnt 
lieu  le  30,  à  la  fin  du  mois  ou  dans  les  présoiera 
jours  d'avril. 
I 
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Quand  ces  messieurs  partirent,  ils  ne  dirent 
rien  à  ma  connaissance^  qui  indiquât  quela  confé- 
rence serait  reprise  le  lendemain.  Peut-être  cela 
fut-il  convenu  entre  quelques  personnes  dési- 
reuses d*amener  une  condliation,  et  qui  purent 
engager  ces  messieurs  à  se  représenter  le  lende- 
main: mais  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance.  Je 
restai  à  la  mairie  cette  nuit  toute  entière,  m'at- 
tendant  à  une  attaque  possible;  je  convins  avec  le 
colonel  Quevauvilliers,  qui  se  tenait  avec  son 
État-Major  dans  une  pièce  voisine,  des  mesures 
à  prendre,  pendant  que  M.  Héligon  inspectait 
les  avant-postes.  C'est  alors  que  je  fis  Taffiche 
en  question  ;  je  m'occupai  d'ordres  divers  à  don- 
ner parce  que  la  résolution  était  prise  de  résis- 
ter, et  elle  fut  prise  immédiatement  après  le 
départ  de  Ranvier;  et  je  puis  conclure  de  Ce  qui 
s'est  passé,  qu'on  n'avait  pas  pris  de  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  parce  qu'il  fut  convenu  que 
je  ferais  une  afâche  énergique  dans  le  sens  de  la 
résistance. 

C'est  ce  qui  fait  que  polir  mon  compte,  je 
ne  m'attendais  pas  à  une  autre  .conférence 
pour  le  lendemain,  et  je  crois  que  beaucoup 
de  ces  messieurs  ne  s'y  attendaient  pas  davan- 
tage. Quant  à  cette  dernière  conférence,  je 
ne  sais  pas  un  mot  de  ce  qui  s'y  est  dit  ou  fait  ; 
on  me  répéta  seulement  comme  un  bruit  venu 
de  Versailles,  que  le  duc  d'Âumale  avait  été 
proclamé  lieutenant-général  par  l'Assemblée^ 
et  que  croyant  qu'il  s'agissait  de  sauver  la  Ré- 
publique, beaucoup  de  membres  avaient  signé 
cette  Convention.  Je  la  pris,  la  lus,  et  je  crus  de- 
voir ne  pas  la  signer;  j'ajouterai  que  M.  Schœl- 
cher  ne  la  signa  pas  immédiatement,  qu'il  ne  le 
fit  qu'une  heure  après,  et  par  ce  motif  qu'il  me 
donna  dès  lôrs,  et  qui  est  bien  dans  sa  nature 
dévouée,  qu'il  craignait,  en  refusant,  qu'on  im- 
putât ce  refus  â  l'amiral  Saisset,  dont  il  était 
pour  ainsi  dire  le  garant  vis-à-vis  du  Comité 
Central,  et  dont  la  sûreté  se  trouverait  compro- 
mise, puisqu'il  était  encore  à  Paris,  et  fort 
empêché  d'en  sortir.  Pour  moi,  je  persistai  dans 
mon  refus. 

M.  le  Président.  —  Qu'aviez-vous  trouvé 
dans  cette  réunion? 

M.  Dnbail.  — ;  Vous  le  dire  serait  fort  em- 
barrassant, parce  que  la  plupart  des  maires,  qui 
y  avaient  assisté,  étaient  déjà  partis. 

M.  Vacherot.  —  Quels  sont  donc  les  maires 
qui  ont  signé?  —  Je  sais  bien  que  la  pièce 
existe. 

M.  Dnliail.  — Tous  les  journaux  l'ont  pu- 
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bliée.  M.  Degouve-Denuncques,  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  une  polémique  dans  laquelle 
il  cite  un  article  de  journal ,  donnant  >la 
Convention,  telle  que  l'a  rédigée,  en  la  falsi- 
fiant, le  Comité  central,  avec  la  signature  des 
maires  adhérents. 

Maintenant  il  y  a  un  détail  caractéristique, 
que  je  dois  vous  donner.  Dans  cette  même  nuit, 
du  vendredi  24  au  samedi  25^  après  le  départ  de 
M.  Ranvier  et  de  ses  collègues,  noua  restâmes . 
assez  nombreux  pendant  quelque  temps  en-" 
core.  Quand  je  dis  que  je  me  suis  retiré,  c'est 
une  erreur,  c'est  la  nuit  précédente  que  je  me 
suis  retiré  pendant  quelques  heures.  Il  y  avait 
là  plusieurs  de  mes  collègues,  qu'à  tort  ou  à 
raison,  je  soupçonnais  d'être  plutôt  du  parti 
ennemi  que  du  nôtre,  et  de  ne  venir  au  mi-  ' 
lieu  dé  nous  que  pour  nous  épier  et  nous 
trahir,  au  dernier  moment.  Dans  un  moment 
de  discussion  vive,  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  Si 
vous  êtes  ici  pour  résister  avec  nous,  c'est  bien; 
sinon,  il  faut  partir,  m  Je  leur  dis  cela  en 
termes  soldatesques.  Voilà  où  nous  en  étions, 
et  c'est  cette  division  déplorable  qui  explique  la 
faiblesse  du  pouvoir  si  respecté  de  l'ensemble 
des  maires,  dervant  une.  insurrection  sans  au- 
torité ni  chefs  connus ,  et  leur  défaillance 
finale. 

Un  membre.  —  Quels  sont  les  maires  dont 
vous  parlez? 

M.  Dubail.  •—  Je  puis  me  tromper,  et  je  le  , 
souhaite,  sur  les  intentions  de  mes  collègues,    < 
mais  ils  ont  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  mal 
à  leur  insu,  sans  doute,  par  leur  continuelle  en- 
tremise entre  les  maires  et  le  comité  central, 
leur  complaisance  pour  celui-ci,  leur  pression, . 
parfois   menaçante,   sur   nous ,  et    quelques-  , 
uns  par  une  sorte  de  connivence  avec  les  in- 
surgés dont  ils  soutenaient  toutes  les  exigences. 
Ils  se  sont  d'ailleurs  plus  ou  moins  démasqués 
depuis.  Mais,  enfin,  le  dernier  jour,  je  consi-  - 
dérais  la  présence  de  ces  messieurs  comme  un 
danger  au  moment  de  la  lutte  qui  allait  éclater. 
Car  les  ordres  étaient  donnés,  cette  nuit-là«  la 
garde  nationale  de  l'ordre  avait  occupé,  comme 
la  nuit  précédente,  déjà,  l'entresol  et  le  pre- 
mier étage  des  maisons  autour  de  la  Bourse  et 
de  la  Banque.  On  était  très  décidé  à  la  résis-* 
tance,  les  hommes  étaient  très-animés  et  très*- . 
résolus.  J'avoue  que  la  présence  de  ces  mes^ .  " 
sieurs  nous  indisposait  et  indisposait  surtout  - 
la  garde  nationale  qui  voulait  résister. 

Un  memhre»  —  M.  Tirard  était-il  à  cette 
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réanion  dans  laquelle  tous  tous  êtes  montra 
ei  énergique? 

M.  Dnbail.  —  Non,  If .  Tirard  a  assisté  à 
plitEieurs  réunions  antérieures,  jusques  et  y 
compris,  je  croie,  le  jeudi,  23  mars. 

J'ai  beaucoup  regretté  son  absence ,  parce 
que  ]a  mauvaise  foi  du  Comité  central  l'eût  dé~ 
terminé,  je  pense,  à  se  décider  résolument  pour 
la  résistance,  décision  qui  aurait  eu  la  plus  ?a- 
lutûre  influence,  d'autant  plus  que  tout  le  II* 
arrondissement  la  voulait.  L'état-major  mdme 
de  la  garde  nationale,  qui  connaissait  nos  dis- 
cnSElona  intérieures,  annonçait  l'intention,  dès 
le  premier  coup  de  fnail  tiré  sur  la  mairie,  d'ar- 
rêter ceux  de  ses  officiers  municipaui,  douteuï, 
qui  essaieraient  de  s'interposer  encore,  au  pré- 
judice de  la  défense. 

Je  dois  dire  encore  qu'à  la  suite  de  cette  réu- 
nion', il  7  en  eut  une  autre  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  chez  M.  André,(Alfred)  qui  depuis 
est  devenu  votre  collègue;  qu'il  s'y  trouvait  des 
maires  ajant  signé  et  d'antres  qui  ne  l'a- 
vaient pas  fait;  et  que  là  tous  ceux  qui  avaient 
signé  déclarèrent  qu'ils  no  l'avaient  fait  que 
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es  autorisaient  eux-mêmes.  Par  conséquent,  le 
pouvoir  de  la  Commune  se  trouvait  investi  h 
'avance  d'une  certaine  sanction;  on  regarda 
iiéme  comme  valables  les  actes  d'état  civil  faits 
lar  les  agents  de  la  Commune.  Ainsi,  Une  famille 
eapectable  et  même  renommée  de  mon  arron- 
lissement,  a  laissé  marier  sa  flUe  par  un  délégué 
;ommuneui,  et  évidemment  le  mariage  sera 
lul,  si  l'Assemblée  ne  donne  pas  les  moyens  de 
e  valider. 

J'admets  cependant  que  de  bons  esprits  pus- 
sent ne  pas  vouloir  l'effusion  du  sang,  bien  qu'a- 
)rès  tout  les  maires  ne  fissent  que  défendre  les  ■ 
ois,  et  que  le  sang  eût  été  versé  odieusement 
)ar  le  Comité  central.  J'admets  qu'on  pût 
iraindre  aussi  qne  la  lutte  ne  se  terminât  ft  no- 
ire désavantage,  qu<^que  nous  cassions  toutes 
es  chances  d'un  premier  succès.  Mais  il  y  a  un* 
sonsidération  qui  devait  tout  dominer,  et  que  je 
regrette  pour  moi  de  n'avoir  pu  fwre  prévaloir, 
;'est  que  la  signature  donnée  par  lesmaires  en- 
gageait presque  la  population  à  soutenir  et  à  dé- 
fendre l'ceuvre  à  laquelle  ils  prêtaient  les  muns, 

est-à-dire  la  Commune.  H  y  a  eu  150  à  200,000 


pour  éviter  l'effusion  du  sang  ;  c'est  effective-     rotants,   y  compris  les   votes  multiples  d'un  ' 


ment  le  motif  sérieux  qui  avait  frappé  beaucoup 
de  maires,  ennemis  du  Comité  central  et  delà 
Commune.  Dans  tous  les  cas,  tous  déclarèrent 
qa'ftUBMtdt  les  élections  faites,  ils  donneraient 
leur    démission.   Je  fis  cette    objection  qu'il 


même  individu  ;  mais  si  les  masses  avdent  re- 
fusé de  se  prêter  aux  élections,  le  Comité  cen- 
tral n'aurait  pas  osé  les  faire,  et  probablement, 
il  aurait  vu  son  pouvoir  s'effrondrer  et  s'éva- 
nouir complètement.  La  prolongation  de  la  dé- 


vandrait  mieux  la  donner  avant  qu'après,  et  [«nse  de  Paris  me  parait  être  résultée  en  grande 

c'estce  que  jefls  pour  mon    compte,  le  jeudi  partie  de  cette  erreur  de  la  population, 

même,   ne     voulant  ni  participer  aux    élec-  j^  ^.^j  ^^^  ^^^^^  ^^  quelques  incidents  qui  ne 

tiens,  ni   paraître  les  autoriser,    ce   qui  me  ^^  rattachent  pas  précisément  à  la  commission 

paraissait  gros  de  périls  pour  l'avenir,  en  légiti-  ^^^  ^^^^^^^^  ^^  notamment  de  l'arrivée  dans  le 

mant  aux  yeux  de  la  population  l'élection  de  la  ^^(^  ^^  ^0^^^^  ^^  défense,  du  général  Cremer, 


Commune  et,  plus  tard,  son  pouvoir. 

Dans  cette  réunion,  il  y  eut  un  fait  assez  ca- 
ractéristique, et  si  je  mi)  permets  de  le  rappeler, 
c'est  parce  qu'il  montre  à  quels  sentiments  di- 
vers â  été  en  proie,  comme  beaucoup  d'autreSj 
an  de  nos  collègues  adjoint  d'arrondissement. 
Ressaya  d'abord  de  justifier  la  signature  qu'il 
avaitdonnéé,maiE  s'interrompant  tout  à  coup, il 
s'écria: — «Ahlje  ne  me  le  pardonaerai  jamais!» 
—  C'est  qu'une  fois  échappé  à  l'étreinte  des 
inânencss  déplorables  qui  nous  assiégeaient  dam 
les  réunions  antérieures,  il  comprenait  toutdt 
suite  la  portée  de  la  décision  prise. 

Cette  décision  aidait  à  tromper  toute  la  popu- 
lation parisienne,  et  k  lui  faire  croire  que  lei 
élections  de  la  Commune  étaient  légales,  paro 
que  les  maires,  autorisés  par  le  Gouvernemeiit 


en  présence  de  Tirard  et  de  moi,  qui  est  venu 
noua  proposer  de  mettre  dans  sa  poche,  c'est 
son  expression,  le  Comité  central  tout  entier, 
dont  les  membres  étaient  chaque  soir,  disait-il, 
en  proie  à  l'ivresse.  Je  crois  que  c'était  une 
illusion  de  sa  part.  Mais  une  autre  proposition 
qu'il  nous  fit,  ce  fut  de  travailler  à  la  délivrance 
du  général  Chanzy  et  de  M.  Turquet.  Nous  ren- 
voyâmes le  général  Cremer  à  l'amiral  Saisset, 
et  je  crois  que  la  conséquence  de  l'intervention 
du  général  Cremer  fut  effectivement  d'obtenir  la 
délivrance  du  général  Chanzy. 

Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  mes 
souvenirs  me  rappellent. 

Un  membre. —  A  propos  des  élections  de  la 
Commune,  n'avez-vous  pas  dit  que  le  gouverna- 
is HAR8  « 
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meut  se  faisait  fort  d'obtenir  l'assentiment  de 
rÂssQXf^bljiq  nationale? 

M.  Dubail.  —  Nous  avons  été  avertis  que 
l'Assemblée  nationale  avait  décidé  qu'elle  allait 
s'pccuper  des  élections  municipales  de  Paris. 

Un  mcMbre.  —  La  l8i  était-elle  votée  ? 

M.  le  Président.  —  Il  s'agissait  de  mettre 
\9l  loi  à  Tordre  du  jour. 

M.  Pubail.  —  Nous  avons  reçii  avis  que 
les  élections  allaient  avoir  lieu,  et  qu'elles 
se  feraient  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment  et  de  l'Assemblée  nationale  avant  le 
10  avril.  Le  gouvernement  ajoutant  qu'il  pen- 
sait que  les  élections  ppurraiçnt  xaérap  avoir 
lieu  le  3  avril.  * 

Un  membre.  —  Mais  la  loi  est  du  14. 

M.  Dnbail.  —  L'ayis  est  du  23  mars;  pn 
pouvait  détacher  de  la  loi  générale  les  articles 
relatifs  aux  élections  parisiennes,  et  leç  ypter 
d^çr^enci?,  C0  qui  eût  peripis  d'avoir  des  élec- 
tii)ns  légijiles  et  pipç^?(^s,  prépari^pg  et  présidées 
par  leg  ig^u.nicip^Uté^, 

M.  |e  Vr^iden^:  rrr  Jfi  vpus  repaerci^,  Mon- 
siei^r,  ije  votre  déposition  si  intéressante.  Vous 
Yfi^  ^tes  çpnduit  comme  uu  bon  citoyen,  la 
epmmisçion  est  heur^i^se  4|3  reud{!ç  hommage  |t 
votro  Qonduite.  ^ 

Un  meniJ)r0. —  Monsieur  le  Président , je  you- 
drais  pour  mçi  part  savoir  ce  que  c'étaient  que 
ces  instructions  qui  avaient  été  (Jonnées  pkr  le 
gouvernement  b.}xx  maires  de  Paris  et  par  lesr 
quelles  il  leur  permettait  de  faire  certaines 
concessions. 

M.  Dubaii.  —  Il  y  avait  d'abord  eu  des 
pouvoirs  signés  du  ministre  de  l'intérieur  et 
qui  investissait,  en  l'absence  de  toute  autorité 
léçale  autre  que  la  leur,  les  maires  de  Paris  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux.  Cette  autorisa- 
tion était  du  19  mars.  Je  l'ai  eue  entre  les 
mains,  c'est  à  moi  qu'elle  fut  remise  par  le 
secrétaire  du  maire  de  Paris,  et  elle  doit  être 
en  la  possession  de  M.  Tirard. 

Puis,  à  la  suite  d'une  visite  faite  ici  sur  l'ini- 
tiative de  Vautrain,  par  une  députation  de 
presj[ue  tous  mes  collègues  à  laquelle  je  ne 
m'assooJiai  pas,  m'estimant  plus  utile  à  Paris, 
ils  rapportèrent  cette  promesse  que  des  élec- 
tions municipales  pouvaient  être  anponcées  par 
nous  dans  un  déla,i  fort  rapproché,  et  ce  délai 
n'ftljait  pas  au-delà  du  10  avril;  on  nous  disait 


môme  qu'il  était  possible  qu'elles  eussent  lieu 
le  3  avril.  C'est  à  cette  date  que  nous  vou- 
lions les  faire,  et  je  dois  dire  que  jusqu'à  la 
signature  finale,  jusqu'à  cette  capitulation  qui 
a  été  enlevée  je  ne  sais  comment,  tous  les 
maires  qui  participaient  à  ces  réunions  étaient 
ou  se  montraient  parfaitement  décidés  à  ne 
permettre  les  élections  que  dans  les  termes 
fixés  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  mars  ou  dans  les 
trois  premier»  jours  du  mois  d'avril.  Cela  nous 
donnait  dix  jours  à  peu  près  pour  refeire  les 
listes  électorales  et  reprendre  possession  de 
nos  maires,  car  je  dois  dire  qu'on  avait  fait  un 
programme  par  lequel  il  était  convenu  que  le 
pomité  nous  rendrait  nos  mairies,  et  que  -nous 
jpréparerions  les  élections  nous-mêmes  et  que 
^ous  les  présiderions. 

Voilà  à  peu  prè3  les  conditions  du  pro- 
ramme  pouvant  servir  de  bases  de  négocia- 
ion  avec  le  Comité  central;  et  par  le  &it,cç8 
§tôes  avaient  prj^vaju. 

La  prçmiè.çe  peç^^e,  oejile  qui  a  prévalu  les 
premier?  jours,  a  é^é  de  iPesjl^r  parfaitemientmii 
Ieiu  gouvernement  et  à  l'Assemblée  nationale  ;  et 
si  on  a  signé  cette  ç^ipitulation,  c'est  qu'on  a 
pédé  à  une  espèce  ^e  cont][»ainte  morale  produite 
i^r  la  menace  de  l'effusion  du  sang,  et  d'autre 
9,rt,  moitié  paj*  la  pensée  qu'auraient  eue  quel- 
'ques-uns,  à  ce  qu'op  a  dit  depuis,  de  gagner  du 
temps;  moitié,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  par 
l'espoir  qu'un  grand  nombre  de  maires  ou  d'ad- 
joints conçurent  dès  lors,  en  se  faisant  élire 
eux-mêmes  à  la  Commune,  de  la  mîdtriser  et 
d'en  prévenir  les  tendances  révolutionnaires. 
Tout  cela  me  paraissait  une  illusion,  je  l'ai  déjà 
dit,  et  quant  au  dernier  expédient,  il  ne  pou- 
vait certes  réussir,  puisque  le  Conçiité  central 
avait  déjà  expulsé  de  leurs  mairies  un  grand 
nombre  de  nous. 

Paris  fut  immédiatement  stupéfait  de  cette 
décision,  la  garde  nationale  dispersée  et  tout 
perdu,  selon  moi,  quand  par  la  ferme  ^nion  des 
maires  tout  pouvait  être  sauvé. 

Un  membre.  —  Je  crois  qu'il  serait  bon  de 
nous  procurer  cette  Convention. 

Un  autre  membre. — Cela  est  très-f8^cile,touB 
les  journaux  du  26  mars  nous  la  donnent. 

BX.Ie  Président. — Nous  l'avons,  M.  Schœl- 
cber  nous  l'a  remise.  * 

(Séance  du  19  juillet  1871). 
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M.le  Président.  — Veuillez  nous  dire,  Mon- 
sieur, ce  que  vous  savez  sur  les  causes  deTingur-r 
rectiou  du  18  mars. 

if.' Denormandie.  —  Il  est  embarrassant 
de  s'expliquer  sur  cette  question  po§ée  d'une 
manière  générale.  Je  ne  sais  pas. dans  quel 
eaàre  la,  Commission  se  renferme,  ni  sur  quel 
point  je  devrai^  m'expliquer. 

Si  dans  une  conversation,  j'avais  à  donner 
mon  avis  sur  les  causes  de  Tinsurrection,  je  les 
ferais  remonter  àTempire.  11  fatt  faire  remonter 
jusqu'à  Tépoque  impériale  les  causes  de  l'insur- 
rection ]  on  pourrait  se  ^mander  si  le  luxe  n'a 
pas  été  une  des  causes  premières  ainsi  que  Tan- 
tagonisme  des  classes.  ^ 

A  là  fin  de  l'empire,  cet  antagonisme  de  classe 
àclass0était  arrivé,  je  crois,  à  un  degré  de  dé- 
veloppement qui  était  une  menace  perpétuelle 
pour  la  société. 

Lorsque  la  révolution  de  18*70  s'est  produite, 
j'étais  tout-à-fait  étranger  aux  affaires  publi- 
ques; j*avais  passé  ma  vie  dans  l'exercice  d'une 
profession  fort  modeste  ;  j'étais  étranger  aux 
affaires  publiques  et  je  n'ai  été  mêlé  à  la  vie 
parisienne  que  par  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

C'est  au  mois  de  novembre  que  j'ai  été  appelé 
à  la  municipalité  du  huitième  arrondissement. 

La  Commission  a  dû  apprendre  de  personnes 
plus  autorisées  que  moi,  quel  était  l'esprit  do  la 
garde  nationale  ;  il  y  avait  un  sentiment  exa- 
géré deR  résultats  que  devait  produire  la  dé- 
fense. Il  y  a  eu  là  évidemment  un  défaut 
d'intelligence  de  la  situation,  mais  c'était  un 
sentiment  tellement  respectable  qu'on  ne  peut 
le  blâmer.  La  population  toute  entière  s'est 
laissé  entraîner    vers  ^  les  aspirations   d'une 


défense  utile  au  pays,  au  s^ilut  du  ppys  qii'il  ^tai^ 
difficile  de  voir  aboutir  ;  les  çsprit^  sérieux  le 
.  pensaient. 
.  Je  înentionne  cela,  parce  qu'à  mon  senQ  cela 
a  produit  dans  les  esprits  une  surexcitation  qiji 
allait  en  augmentant,  dont  j'ai  constaté  le^ 
effets  dans  Is^  garde  nationale  et  ds^n^  ks  munici- 
palités. Quand  il  a  fallu  faire  descendre  la  popur 
lation  des  hauteurs  de  s^ç  aspirations  pour  les 
mettre  en  face  de  la  ré^Ut^,  il  y  a  eu  une  espèce 
de  commotion  au  point  de  vue  patriotique,  (jui 
a  amené  une  grande  perturbation. 

Il  s'est  placé  à  côté  de  ceja  une  appriéciation 
insensée  des  ressources  alimentaires' que  possé-- 
dait  la  ville  de  Paris.  Je  faisais  partie  dQ  la 
municipalité,  et  nous  avions  sjiivi,  semaine  par 
semaine,  pas  à  pas,  la  marche  décroissante  des 
approvisionnements;  nous  n'étioçs  pasau>coU' 
rant  des  détails,  mais  nous  savions  quQ  d^ 
efforts  avaient  été  faits  pour  prolonger  la  défense 
au  point  de  vue  alimentaire  ;  nous  savions  qu'il 
n'y  avait  pas  de  réserves  ;  on  a  tenu  aussi  long- 
temps que  possible;  mais  cette  population  affolée 
déjà,  et  croyantqu'on  aurait  pu  tenir  plus  long- 
temps, a  crié  à  la  trahison. 

Pour  résumer:  l**le  souvenir  de  cette  époqu^ 
impériale  avec  ses  mauvaises  inspirations  ; 
2®  la  surexcitation  dans  les  cerveaux  tenant  à 
cettedéfense  exagérée  qui  ne  d^vaitpasaboutir; 
enfin  une  population  se  trouvant  ^npcésôif  ce  de 
la  nécessité  de  capituler  et  voyant  entrer  dans 
Paris  les  Prussiens  qui  noi^is  avaient  assiégés. 

Si  à  côté  de  ce3  causes,  je  recherohaif  les 
sentiments  qui  animaient  une  ffa^^ion  a§se,z 
importante  de  la  population  p^rjsie^ne,  ^e  j^p 
laisserais  aller  à  dire  que  la  question  (J'intér^t  per- 
sonnel et  privé  n'était  pas  étrangère  à  tout  cela. 
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Le  commerce  de  Paris,  les  boutiquiers  de 
Paris  étaient  dans  une  situation  très-difficile  à 
la  fin  de  l'empire  ;  elle  était  très-difficile  depuis 
quelques  années  par  l'élévation  des  prix  de 
toutes  choses,  par  la  cherté  des  lojrers  dans  un 
temps  réputé  normal. 

Quand  le  4  septembre  est  arrivé,  la  situation 
s'est  aggravée,  non  pas,  trimestre  par  trimestre, 
mais  semaine  par  semaine,  à  mesure  que  la  dé- 
fense se  prolongeait.  Ces  gens  comprenaient 
qne  leur  situation  s'aggravait  parce  qu'on  s'é- 
loignait d'une  reprise  des  affaires,  et  leur  passif 
leur  apparaissait  avec  un  caractèue  qu'ils  au- 
raient d'autant  plus  de  peine  à  surmonter  ;  en 
sorte  que  je  suis  convaincu  que,  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  la  pensée  de  courir  à  une  liquida- 
tion qui  naîtrait  de  la  force  des  choses,  a  été  la 
raison  pour  laquelle  ils  se  sont  rangés,  je  ne  dis 
pas  dans  le  parti  du  désordre  et  de  l'insurrec- 
tion, mais  les  uns  dans  le  parti  actif,  les  autres 
dans  la  complicité  de  laisser  faire;  et  quand 
nous  avons  fait  des  efforts  pour  les  amener  dans 
la  partie  saine  de  la  garde  nationale,  nous 
•  avôtis  trouvé  une  inertie  absolue,  sauf  les 
nuances  que  j'indiquerai. 

La  Commission  comprend  que,  quand  le  18 
mars  est  arrivé,  il  y  avait  un  terrain  merveil- 
leusement préparé  pour  une  insurrection  et 
pour  les  fauteurs  d'insurrection. 

C'est  au  mois  de  février  que  les  Prussiens  ont 
fait  une  occupation  partielle  de  Paris,  occupa- 
tion à  laquelle  j'ai  été  mêlé  d'une  façon  doulou- 
reuse puisque  j^allai  recevoir  lefr  Prussiens  au 
Palais  de  l'Industrie. 

Ils  occupaient  le  seizième  et  une  partie  du 
dix-septième  arrondissement  ;  j^avais  vécu  avec 
les  états-majors,  cherchant  à  aplanir  les  diffi- 
cultés. J'avais  constaté  dans  la  population  une 
grande  surexcitation,  un  désir  d'amener  des 
confiits,  ce  qui  était  une  chose  très-regrettable. 
Le  matin  du  jour  où  les  Prussiens  sont  venus 
occuper  les  Champs-Elysées,  une  troupe  de  cinq 
ou  six  cents  gommes  est  arrivée  avant  que  nos 
troupes  aient  pu  fermer  le  périmètre  dans 
lequel  les  Prussiens  devaient  être  cantonnés. 

Je  m'étais  installé  au  Palais  de  l'Industrie; 
j'avais  sous  les  yeux  et  cette  occupation  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  entrait  musique  en  tête,  et 
cinq  ou  six  cents  hommes  du  peuple  criant, 
sifflant.  Il  y  a  eu  là  pendant  trente-six  heures 
les  éléments  d'un  confiit  que  je  redoutais  de  voir 
éclater. 

Deux  jours  avant,  sous  prétexte  que  les  ca- 


1  nons  pouvaient  tomber  en  possession  des  Prus- 
siens, on  avait  enlevé  ces  canons.  C'était  un 
prétexte  parce  que  depuis  quelques  jours  on 
savait  que  les  Prussiens  ne  devaient  occuper  que 
Passy  et  les  Champs-Elysées  jusqu'à  la  place 
Louis  XV,  en  remontant  le  faubourg  Saint- 
Honoré  et  une  petite  portion  des  Ternes;  or 
les  canons  étaient  dans  l'avenue  Wagram  et  au 
parc  Monceau;  ils  étaient  donc  en  dehors  du 
périmètre  que  les  Prufesiens  devaient  occuper  et 
il  n'y  avait  aucune  chance  pour  que  ces  armes 
tombassent  aux  mains  des  Prussiens.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  des  hommes  de  bonne  foi 
qui  aient  cru  que  l'occupation  devait  s'étendre, 
mais  cela  a  été  exploité  par  les  conspirateurs. 
Des  enfants,  des  femmes,  montaient  dans  le 
faubourg  Saint-Honoré,  au  parc  Monceau.  Les 
gardiens  ont  ouvert  les  portes  et  ces  gens  qu'une 
chiquenaude  aurait  renversés,  ont  descendu  lès 
canons  ;  il  n'y  avait  ni  soldats,  ni  qui  que  ce  soit 
pour  s'y  opposer. 

J'ignore  comment  on  a  procédé  à  l'égard  des 
autres,  dépôts,  c'est  ^par  le  dépôt  de  la  plaee 
Wagram  et  du  parc  Monceau  qu'a  commencé 
cette  prise  de  possession.  Or,  ils  avaient  déjà 
des  fusils;  vous  ne  savez  pas  quelle  quantité  de 
munitions  ils  ont  eue;  jamais  dans  aucun  temps, 
une  insurrection  n'a  rencontré  un  terrain  plus 
merveilleusement  préparé.  Il  y  avait  comme 
motif  plus  ou  moins  réel,  cette  douleur  patrioti- 
que, le  reproche  fait  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  défendu  Paris,  le  reproche  d'avoir  aban« 
donné  des  vivres  avec  lesquels  on  aurait  pu  ré- 
sister plus-  longtemps, le  reproche  de  trahison. 
Comme  prétexte  il  y  avait  cela,  et  comme  cause, 
il  y  avait  une  liquidation  sociale  et  des  appétits 
à  satisfaire. 

Le  18  mars,  j'ai  appris  en  arrivant  à  ma  mu- 
nicipalité que    l'affaire  des  canons  avait  éiS 
exécutée,  que  la  tentative  du  général  Vinoy^ 
avait    réussi;   mais  une  heure    après  on    est 
venu  me  dire  que  l'affaire  allait  mal  ;  que  les 
femmes     étaient    arrivées,    qu'elles  s'étaient    . 
mêlées  aux  soldats  et  que,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  y  avait  eu  une  confusion  re- 
grettable. 

Je  suis  allé  au  Ministère  de  l'Intérieur  pojir 
suivre  les  dépêches  et  les  dépêches  les  plus  mau- 
vaises sont  successivement  arrivées. 

M.  le  Président.  —  Le  point  important  est 
l'intervention  des  maires. 

M,  Denormandie.  ^—  M.  Carnet,  maire  de 
Tarrondissement,  était  à  l'Assemblée  ;  je  rem- 


DÉPOSITION  DE  M.  DENORMANDIE 


plissais  ses  fonctions,  je  vins  dans  mon  arron- 
dissentent  ;  pour  encourager  la  garde  natio- 
nale. Je  ûs  faire  une  afficha  dana  laquelle  je 
disùs  aux  garde8  nationaux;  -on  paraît  oublier 
que  l'ennemi  est  à  nos  portes  surreillant  nos 
moindres  divisions  ;  il  n'y  a  qu'un  parti,  le  parti 
de  la  France;  qu'un  gouvernement,  celui  de  la 
République  qui  est  le  gouvernement  de  tona, 
que  les  bons  citoyens  veulent  sincèrement  fon- 
der. 11  n'y  a  qu'une  question,  l'ordre  public  et 
le  respect  des  lois  auxquelles  personne  ne  peut 
se  soustraire.  » 

Cet  appel  n'amena  aucun  résultat;  on  ne  bou- 
gea pas,  on  ne  vint  pas.  J'habite  un  quartier 
réputé  aristocratique  et  dans  lequel  les  grandes 
familles  étaient  absentes  pendant  le  siège.  La 
garde  nationale  de  mon  quartier  était  la  bour- 
geoisie, le  commerce,  les  boutiquiers.  Quelques 
bourgeois  vinrent,  les  boutiquiers  ne  parurent 
pas. 

La  journée  s'écoula  dans  des  conditions  fort 
tristes,  et  le  soir  le  gouvernement  avait  quitté 
Paris,  le  vide  se  faisait  &  Paris.  Dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  la  situation  s'aggrava  de 
pins  en  pins,  M.  Galmon,  sous-secrétaire  d'Etat 
me  dit:  ■  Pensez-vous  qu'il  y  ait  encore  quelque 
chose  de  possible  à  faire  ?»  —  «Je  le  crois  jus- 
qa'i  présent  je  ne  vois  pas  la  pensée  politique 
de  renverser  legouvemement.  » 

La  forme,  pour  ainsi  dire  extérieure,  de  l'in- 
snrrection,  n'a  affecté  qu'un  caractère  exclusive- 
ment municipal;  il  s'agissait,  diaait-on,  unique- 
ment de  franchises  municipales,  de  libertés 
municipales.  Alors,  dans  cette  nuit  même,  du 
samedi  18  au  19,  vers  une  heure  du  matin,  pour 
forcer  un  peu  la  main  à  la  garde  nationale,  j'en- 
voyai chercherj  à  domicile,  les  chefs  de  batail- 
lon. Je  fis  prendre ,  par  les  tambours ,  tes 
hommes  de  bonne  volonté,  à  domicile,  sans 
faire  battre  le  rappel  ni  la  générale,  sans  pren- 
dre aucune  mesure  extrême.  J'espérais  con- 
server au  Gouvernement  un  dernier  nioyen  de 
résistance.  Nous  étions  encore  en  communica- 
tion avec  le  Ministère  do  l'Intérieur,  qui  n'était 
pas  évacué,  et  qui  ne  l'a  été  que  le  dimanche 
matin.  Les  autres  ministères  avaient  été  occu- 
pés dans  la  journée  du  samedi,  mais  nous  te- 
nions encore  les  Postes  et  le  Télégraphe. 

Je  me  disais,  «  si  nous  pouvons  réunir  une 
force  assez  nombreuse,  ce  sera  un  moyen  de 
conserver  nos  communications  avec  Versailles.» 
C'est  dans  cette  pensée  quej'avais,  dans  la  nuit. 


fait  un   appel  qui  devait  me   procurer  4,000 
hommes,  et  qui  m'en   donna  220. 

La  Commission  comprend  qu'à  deux  heure! 
du  matin,  la  situation,  pour  moi,  était  jugée. 
J'allai  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  j'y  ren- 
contrai M.  Alphonse  de  Rothschild,  M.  André, 
et  M.  Calmon. 

Nous  vimes,  sur  le  bureau  de  M.  Calmon, 
la  carte  de  l'amiral  Saisset.  Sur  cette  carte, 
l'amiral  avait  écrit  qu'il  se  mettait  &  la  disposi- 
tion du  Gouvernement. 

Nous  nous  dimes:  "Il  y  a  peut  être  là  une  res- 
source extrême,  "  et,  après  en  avoir  causé  un 
instant,  avec  M.  Calmon,  nous  nous  rendimeSf 
M.  de  Rothschild,  M.  André,  moi  et  un  neveu 
de  l'amiral  Saisset,  qui  arriva,  à  ce  moment,  au 
domicile  de  l'amiral,  rue  Ponthieu,  pour  tenter 
auprès  de  lui,  une  démarche,  et  voir  si  on  ne 
pourrait  pas  mettre  à  profit  son  ton  vouloir. 

Nous  eûmes  le  regret  de  ne  pas  le  rencontrer; 
on  nous  dit  qu'il  était  parti  pour  VerBailles. 
Nous  revînmes,  il  était  environ  deux  henrœ  et 
quart. 

Comme  nous  débouchions  de  l'avenue  Gabriel, 
dans  l'avenue  Marigny,  pour  rentrer  au  Ui- 
nistère  de  l'Intérieur,  nous  fûmes  coupés  par 
une  troupe  de  500  hommes,  qui  arrivaient,  pré- 
cédés de  trois  individus,  &  cheval,  pour  s'em- 
parer  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Nous  fûmes 
séparés  les  uns  des  autres;  le  neveu  de  l'amiral 
et  moi,  nous  pûmes  devancer  cette  tronpe  et 
arriver  û  la  place  Beauvau.  M.  de  Rothschild 
et  M.  André  furent  coupés  et  passèrent  par  lei 
Ghamps-Ëlysés.         ■ 

Nous  arrivâmes  au  Ministère,  qui  avait  été, 
aussi,  cerné  par  la  rue  Saînt-Honoré.  M. 
Calmon  et  les  attachés  de  cabinet  furent  obli- 
gés de  s'en  aller  par  derrière,  et,  à  deux  heures 
et  demie,  de  partir  pour  Versailles. 

Je  rentrai  dans  mon  cabinet  du  IP  arrondis- 
sement; la  mairie  était  envahie  et  c'est  là  que 
j'appris  qu'il  y  avait  une  réunion  des  Maires 
qui  se  tenait  rue  de  la  Banque,  chez  M,  Tirard. 
Je  m'y  rendis  immédiatement,  c'était  le  di- 
manche à  3  heures  et  demie  ou  4  heures  du 
matin. 

La  réunion  était  très-nombreuse;  tous  le»- 
maires  et  adjoints  s'y  étaient  rendus,  à  mesure 
que  la  révolution  se  consommait,  et  j'y  arrivai 
un  des  derniers,  retenu  que  j'avais  été,  ^ar  les 
causes  que  je  vous  ai  dites.  Je  me  fis  rendre 
compte,  par  mes  voisins,  du  sujet  de  la  discu»-* 
sien.  On  y  discutait  le  point  de  savoir  si  oa 
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devait  envoyer  une  délégation  à  THôtel-de- 
Ville,  auprès  du  Comité  central,  potir  négocier 
avec  lui,  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire 
dans  rintér^t  do  la  Ville  de  Paris. 

Je  fus  surpris,  je  le  dis  très-sincèrement^ 
qu'une  question,  comme  celle-là  put  s'agiter. 
Je  ne  {$ais  pas  s'il  y  avait  habileté  politique  à  le 
faire,  je  ne  dis  pas  non,  mais  quant  à  moi,  mon 
impfession  était  celle-ci:  prendre  l'initiative 
d'une  démarche  de  cette  nature,  était  '  une 
chose  dangereuse  ,  qui  ne  pouvait  qu'être  de 
nature  à  amoindrir  le  parti  de  l'ordre,  devant 
rinsurrectiôû. 

Je  me  retii*ai;  mais  je  crois  me  rappeler 
qù'alrant  le  momeût  où  je  me  retirais  la  mesure 
avait  été  votée ,  et  que  quelques  personnes 
àtaîeût  été  déléguées  pour  aller  à  l'Éôtel-de- 
Vîïle  le  lendemain  matin. 

M«  VachôrOt.  —  C'est  parfaitement  exact  ; 
j'étais  à  cette  réunion;  elle  était  très-nom- 
breuse, il  f  avait  là  des  députés  de  Paris,  des 
maires,  des  adjoints. 

iff é  DMomandle.  —  Je  n'étais  pas  par- 
tisan de  Ift  aiedure,  je  n'ai  jamais  compris  la  pao- 
tisaiioii  avec  Témeute,  et  je  me  retirai.  La  soirée 
se  (a£da 'saniB  incidents  particuliers,  si  ce  n'est 
que  ]a  révolution  se  consommait  de  plus  en 
plus* 

Le  lendemain  matin,  à  huit  heures,  un  de 
iàei àmtevint  me  dire  :«  N'allez  pas  à  la  Mairie, 
TOUS  êtes  envahis;  il  y  a  1^  une  bande  de  quatre 
oèntô  individus.  Votre  siège  est  occupé,  et  il  y  a 
un  monsieur  dans  votre  fauteuil.»  Je  lui  répon- 
dai  que  je  croyais  que  c'était,  au  contraire,  mon 
dévoila  d'aller ,  au  moins,  constater  que  j'étais 
dépôsdédé.  Nous  allâmes  à  la  Mairie,  elle  était, 
èh  effet,  envahie  par  des  hommes  appartenant 
à  des  bataillons  étrangers  à  mon  arrondisse- 
inent,  et  qui  venaient  de  Belleville,  de  Gha- 
^t)nne>  de  Montmartre  et  autres  lieux.  Le 
gài^oh  dé  bureau  me  dit:  «  M.  Alix  est  là,  vous 
6onnàisse2  peut-être  ce  nom?  » 

Un  membre.  —  Oui,  c'est  l'homme  des 
escargots  sympathiques. 

M.  Denormandte,  —  Il  avait  dit  au  garçon 
"de  bureau  ;  c  Quand  M*  Denormàndié  viendra, 
Vous  me  l'enverrez.  ï —  Je  me  suis  envoyé  moi- 
môme,  et  suis  aller  le  trouver,  il  était  dans  le 
f  autôiftl;  il  me  dit.  «Vous  êtes  M.  Denormandie?» 
— «Oui,  monsieur,  je  viens  prendre  possession  du 
fauteuil  que  vous  occupez.  »  —  Il  me  répondit  : 
i«je  suis  trôs-heureuX  de  cette  démarche,  je  vais 
vousle  céder  avec  le  plus  grand  empressement.» 


Il  se  leva  avec  la  plus  grande  déférence  et  me 
dit  :  —  «  Asseyez-vous,  je  voisi  que  nous  alloua 
nous  etitendre  à  merveille,  et  que  vous  allez  vous 
mettre  en  rapport  avec  l'Hôtel-de-YiUe.» 

-^«Monsieur,  vous  ne  pensez  pas  un  mot  de  Hë 
que  vous  dites,  mais  enfin  je  tiens  mes  potiVoir» 
du  suffrage  universel,  je  ne  peux  pas  admet' 
tre  qu'en  vertu  db  je  ne  sais  quel  pouvoir 
anonyme,  innommé,  innomfiQable,  vous  preniéS 
ainsi  possession  de  mon  fauteuil  ;  si  vous  le  pre» 
nez  par  la  force,  je  ne  puis  pas  vous  eu  empêcher: 
je  viens  vous  demander  si  vous  pouvez  me  ren- 
dre mon  fauteuil.  —  Je  ne  puis  vous  le  rendre 
qu'à  la  condition  que  vous  vous  ralliez  à  IH'ô-- 
tel-de-Ville.» 

Je  dois  dire  à  la  Commission  que  cet  hommm 
n'était  qu'un  insensé.  Il  n'a  fait  aucun  mal,  -^ 
«Asseyez-vous  donc,  ajouta-t-il, voua  avez  renda 
quelques  services  et  nous  pouvons  nous  entaft- 
dre;  n  — «Je  ne  peux  pas  faire  ce  que  je  ne  crois 
pas  devoir  faire  ;  nous  avons  des  doctrines  qui 
ne  peuvent  pas  se  concilier,  je  ne  me  mettrai 
pas  là.»  —  «Alors,  vous  pourriez  peut-être  me 
donner  votre  démission,  fit-il,  cela  arrangerait 
tout;»  et  avec  la  plus  grande  précipitation,  il  prit 
une  plume  et  du  papier.  —  «  Mon  Dieu  oui,  c'est 
bien  simple,  mettez-vous  là  et  donnez-moi  votre 
démission.  »  —  «  Vous  prenez  ma  place  de  force, 
j'emporte  ma  fonction  avec  moi,  et  je  me  retire.  9 
—  Il  dit:  «  tout  cela  est  regrettable,  nous  allons 
faire  les  élections.  »  —  «Le  suffrage  universel  a 
nommé  des  maires,  ils  sont  en  pleine  possession 
deleurmandat,vousmepermettrezdem^étoniier 
que  vous  conceviez  lapensée  de  faire  des  élections, 
et  surtout  de  faire  des  élections  après  demain 
mercredi  22  mars.Yous  ne  vousdoutez  pas  de  ce 
que  c'est  que  de  faire  une  liste,  de  la  réviser,  de 
composer  des  sections,  d'avoir  des  présidents 
de  section,  de  faire  des  circulaires.  » 

Alors  il  me  regarda  avec  une  grande  naïveté. 
— «Ohl  dit-ll,nous  ne  sommes  pas  difficiles  surles 
formes.» Je  lui  répondis: — «je  levois,et  alors,je 
demande  pardon  à  la  Commission  de  ces  détails, 
une  des  personnes  qui  étaient  avec  moi  prenant 
la  parole  lui  dit  :  —  «Voyons,  tout  cela  est  bon, 
nous  allons  partir,  mais  faites-nK)i  le  plaisir  de 
me  dire  ce  que  vous  venez  faire  ici  ?  à  quels 
sentiments,  à  quelle  idée  obéissez-vous  î  qu'est- 
ce  que  vous  voulez.» — «Je  ne  comprends  pas.» — 
C'est  une  question  de  citoyen  à  citoyen. 

Monsieur  Alix  répondit: — «  nous  voulons  éta- 
blir la  Commune»  (cette scène  avait  lieu  le 20 mars 
à  midi),— Ce  monsieur  répartit:  —  «mais  enfin, 
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vous  ne  reconnaissez  donc  pasF  Assemblée  Natio- 
nale.»— «Si  parfaitement»» — «Vousnereconnais- 
Sttsdonc  pas  le  gouvernement  deM.Thiers?»* — «Si 
parfaitement.)»  —  «Alors  qu'est-ce  que  tout  cela 
signifie.»» — «Nous  Youlons  établir  la  Commune.»» 
— «  iiMais  comment  conciliez-vous  cette  idée  de 
Oommiine  avec  le  pouvoir  de  T  Assemblée  Natio- 
naléque  vous  déclarez  vouloir  respecter?»  — «Ah! 
ééfeontdes  choses  distinctes,  noUs  voulons  établir 
laOommune  àParis.s»— «Maisenfin  qu'entendez- 
vous  pnjf  là?  vorus  comprenez  donc  par  là,  que 
Parie  ne  doit  pas  avoir  seulement  la  direction 
de  ses  affaires  municipaleis^  mais  qu'il  doit  con- 
stituer une  ftorte  d'état  à  part  dans  le  pays.  »» 

Il  nous  répéta  une  demi  heure  durant  qu'il 
vbukdt  fonder  la  Commune,  et  il  nous  fut  impos- 
liible  d'en  tirer  autre  chose.  Nous  nous  retirâ- 
mes; je  suis  allé  dans  les  bureaux  donner  quel- 
ques signatures  pour  mettre  les  registres  de 
Tétat  civil  eu  état,  et  l'affaire  a  élé  ainsi  con- 
sommée. 

M.  de  Quinsonas.  «^  Est-ce  que  vous 
n*avez  pas  entendu  parler  le  20  mars  au  matin 
—  j'ai  été  arrêté  ce  jour-là  —  de  la  fédération 
Àé  la  garde  hationale  ?  J'ai  un  laissez-passer  que 
j'ai  obtenu,  je  dirai  providentiellement,  ^our 
feutrer  chez  moi  au  nom  de  la:  fédération  qui 
dans  ce  moment^  au  faubourg  Saint*Antoine, 
était  souveraine. 

Mi  Denormandté. — Je  n'en  ai  pas  entendu 
parler  ce  matin*  là.  Ce  M.  Allix  n'a  pas  pro- 
noncé ce  nom  devant  moi,  il  n'a  parlé  que  de 
l'Hôtel-de-^yille  et  du  Comité  central;  mais 
déjà  plusieurs  jours  auparavant^  c'était  un  fait 
iMyteire  dans  Paris  que  la  garde  nationale  s'était 
pour  ainsi  dire  fédérée  sous  là  direction  d'un 
Cémtté  central  qui  était  composé  de  vingt  per- 
sonnes.Et  peut-être,  quinze  eu  vingt  jours  au- 
pâifavanti  il  j  eut  au  Ministère  de  l'Intérieur 
une  réunion,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  quel 
était  l'objet  particulier,  mais  à  l'occasion  de 
laquelle  le  Ministre  nous  montra  une  affiche  qui 
venait  d'être  placardée,  et  qui  portait  en  tête  : 
M  Comité  central  de  la  garde  nationale.  »»  Elle 
contenait  une  espèce  de  programme  et  était 
suivie  de  la  signature  de  vingt  personnes,  —  ce 
^Ui  faisait  un  membre  par  arrondissement.  Je 
tté  rappelle  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  de 
manda  à  quelques-uns  d'entre  nous  si  nous 
tilVions  des  renseignements  sur  les  signataires. 
•^^Oh  dit  :  «la première  chose  à  faire,  céderait 
de  âtèttre  là  main  sur  ces  vingt  hommes  off  de 
les  faire  surveiller  de  près.  Voilà  de^  gens  qui 


prétendent  former  un  comité  à  part,  en  dehoi^s 
des  chefs  naturels  de  la  garde  nationale,  des 
hommes  qui  donnent  leurs  noms  et  leurs  adresses, 
4il  faut  absolument  s'emparer  de  ces  ^ens-là.» 
Puis  on  pensa  à  autre  cliose.  Maisenfin  il  h'enest 
pas  moins  vrai  que  plusieurs  tours  et  peut-étite 
une  semaine  ou  deux  avant  le  18  mars,  il  / 
avait  une  organisation  de  la  garde  nationale, 
dite,  peut-être,  fédération^  mais  qui  dans  toiàs 
les  cas  se  centralisait  dans  un  Comité  composé 
de  vingt  personnes,  qui  donnaient  leurs  noms  et 
leurs  adresses. 

Après  mon  entrevue  avec  M.  Alix,  j^allài 
avec  mon  collègue  M.  André,  chez  l'amiral 
Saisèet  que  nous  trouvâmes  chez  lui.  Il  était  à 
peu  prés  une  heure  de  l'après-midi.  L'amiral 
me  dit  :  —  «Vous  ne  m'avez  pas  trouvé  hier  ;  je 
suis  aux  ordres  du  gouvernement  et  de  la  vill  e 
de  Paris.»»  Il  nous  montra  une  nominatibn  qu'il 
avait  dan^  sa  poche,  et  qui,  autant  que  je  puis 
me  rappeler,  était  écrite  tout  entière  de  la  main 
de  M.  Thiers. 

Un  membre.  -^  Cette  nomination  a  toujours 
été  contestée. 

M.  Denormandie.  —  Je  l'ai  lue  le  lundi, 
20  mars,  chez  l'amiral  Saisset;  M.  Andté,  ^ar 
conséquent  l'a  vue. 

En  voici  les  termes  : 

«  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  Fàini- 
rai  Saisset,  commandant  et  chef  des  gardes  na- 
tionales de  la  Seine. 

c  Fait  à  Versailles,  le  dimanche,  19  mat*s.  » 

L'amiral  Saisset  agita  tin  peu  la  question  de 
savoir  s'il  devait  se  présenter  avec  cette  homi- 
nation,  signée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
et  datée  de  Versailles,  ou  is'il  n'aurait  pas  plus 
de  force  d'action  en  se  faisant  absoluniiéiit 
l'homme  des  municipalités  et  en  faisant  le  â- 
lence  sur  son  origine  gouvernementale  et  vet»- 
saillaise.  Je  me  rappelle  que  la  conférence  roula 
sur  ce  sujet;  nous  étions  trois  ou  quatre  et  hôus 
ne  pouvions  rien  résoudre.  L'amiral  nous  dit 
comment  il  entendait  la  proclamation  qu'il  de- 
vait adresser  à  la  population  parisienne.  Ce  n'é- 
tait pas  du  tout  celle  qui  a  été  adressée  plu- 
sieurs jours  après;  —  n'oublieîî  pas  qiae  nous 
sommes  seulement  au  20  mars. 

Les  événements  marchèrent  si  rapidement 
les  jours  suivants,  qii'un  autre  texte  a  été  sub- 
stitué au  premier. 

Cette  proclamation  était  digne.  L'amiral  s'y 
mettait  à  la  dispositioh  dés  gens  d'ordre  pour 
rétablir  la  paix  publique.  EUe  était  conçue  dans 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS, 


des  termes  très-simples,   et   aurait  rencontré, 
■llassentiment  de  ttout  le  monde. 
''  AdàteTdo'cé  jour,  je  suis  resté  étranger  aux 
réunions  des  nlunïclp alités,  parce  qu»  j'étais  un 
"^•étf  ifecliaïchâ  et  que  Je  ne  pouv^s  rester  cheZi 
•'mbi".!ii^_îé'-jblir iii;ia  nuit,  et  voici  pour  quelle: 
rfhffBÎrerel'itiSonl"  J'ai  dit  que, le  18  mars,  j'avais- 
']fèi[Bi''&'  faire  'à^pel  à  la  garde  nationale.  Par' 
'nùlè'  ëi?i'«Qr  d'imprimerie,  le  proie  avait  mis  le; 
>H'tâtt!rsaii'lleti"dù'lS.  Je  m'en  étais  aperçu  à' 
tUàp'âî'  et'j'àvais  corrigé  l'erreur  à  la  plume,  sur  ■ 
Fèpi'è'iivôieila'proclamation  avait  été  affichée 
iWëû 'fcétWiJâté  rectifiée.  Maie  Paschal  Grouseet 
=fif''ûïi''ai'ticle'avec  cet  en-tête  a  Coup  d'État; 
manqué,"  r>  Il  raconta  l'histoire  de  la  correction, . 
'ïêia.yâtèj'sùrmon'placard  et  il  dit  :  "  M.  Thiers  i 
"ât'^.pjcàMoni  rèvéun  coup  d'État,  le  14  mars: 
'St'.^e'PiiiimaTiàieh  été  le^r  complice,  nous  le  dé- 
■stgnon's àlàvengeancè  de  tous  leêbona  citoyens." 
'"■  C'éité  Vengeance  n'a  pu  s'aiercer,  heureuse- 
liiânti'maiEJ'ài  Su  me  tenir  caché  quelquesjoura. 
^''  Lf4i*"iB,  ce'tèinps  là,  je  suis  resté  &  yersaîjles, 
et'Je'n'al'pas'âtô  inquiété, 
'  ija  vbiis  dein  ail  de  pardon  de  ces  détails  un  peu 
ton'^,  peiit-Stre.  &f .le  Présidentme demanderart- 
îl,'màliii'enàntj  sl,  suivant  moi,  l'insurrection  du 
là  màrà  pouvait  être  évitée.  Dans  ma  pensée, 
tien  difficilement.  Il  j  a  des  personnes  qui  ont 
vern ornent  était  resté  à 
t  appuyé  sur  la  garde  na- 
brmait  un  effectif  d'enyi- 
ui  a  été  se  concentrer  àla 
Grand-Hô;tel,  à  la  Mairie 
iixerrois,  à  la  Banque,  à 
n  lui  imprimant  une.di- 
ue,  aurait-on  pu  (aire  re- 
Fe  crois  que  les.  insurgés 
eu^-mâmea,  é^çpt  trè^-eïrayés  ^a  l'idée  d'en- 
gâ''^er'I&  T"tte' dans'  Paris,  et  il  est  manifeste 
qÀils' ont  recul'é  le  plus  possible;   dans  les  re- 
lationsque  nous  avons  eues.^v^q  ]iç&  mfnc>yfs, 
sdos  avons  pii  reconnaître  une  certaine  fraY.eur 
qe,  jouer  cette  redoutable  partie.  J.admets  donc 
qa  on  aurait  pu  lès  faire  reculer.  Mais  c'est  tout 
ce  qu'on  aurait  pu  obtenir.   Ces  trente  mille 
bourgeois  ou  commerçants  qui  n'avaient  que 
quelques  fusils,  ils    avaient  on  face  d'eux  l'in- 
surrection la  plus  formidable  qu'on  ait  jamais 
vue. 

Je  veux  bien  que  le  premier  jour  elle  n'ait 
compté  que  soixante  ou  quatre -vingt  mille 
hommes  dans  ses  rangs,  mais  peu  de  jours  après, 
elle  en  avait  cent  cinquante  mille.  Elle  avait  Â 


sa  disposition  des  fusils  par  centaines  âa  mille, 
des  centidiies  de  canons,  toutes  les  munitions  Ae 
Paris.  La  société  parisienne  avait,  par  ooBid- 
quent  en  face  d'elle,  une  formidable  arin^;:&)i 
bien,  à  supposer  qu'on  ebt  réusei  à  la  fair« 
reculer  ce  jourrlà,  le  problèmA-'i'^iteit^pw.'d- 
solu.  Je  crois  donc  que  la  lutte  était,  malbwi- 
reusement  inévitable,  et  qa'ella-dBvait.n^aMBfi- 
rement  se  produire  &  un  degrâ  quelconque J-,  i,  -.. 

M.  le  Président. —  Depuis  que.  votiB' Mas 
revenu  dans  votre  arrondisaemsnt,  r  araB^vcH* 
pu  savoir  comment  a'est  conduit  U.  AIHl?'.':  '>' 

U:  Denonuandle.  —  Voua  ave^r«ii.eoiaiiia 
moi  &  Versailles,  qi^'il  av^t  été  arrêté. pmdaat 
un  certain  temps,  et  enfermé  &  Ghftrâiiton 
comme  (ou.  .    ,       i;l    . 

Cela  ne  m'a.  pas  surpris  du  tout.-  DepniSiilia 
été  relâché,  puis  de  nouveau  enfermé,  C9i<iuaj« 
dois  dire,  c'est  que  oet  homma  n'a-  pas  Hàaaé 
dans  le  quartier  de  mauvais  souvenjra..  Il  ml  A 
laissé  de  détestables,  sans  douta,  cQmme'^idjt^ 
nistrateur,  mmsenân,il  n'était  pas  mâchant  «t 
il  n'a  donné  aucun  ordre  mauvaisl;  .   '■    i-^. '.'-■[ 

.Les  ordres  mauvais  qui  ont  pv  «tt«i^«4  Jab 
gens  de  mon  arrondissement,  aussi  tâaiL  .^nu 
ceux  des  autres^  sontémanécLji^l'SàibflTàe-lfiUe 
et  de  pouvoirs  occultes.  '. ,  .-  ;  ,■.•■'■..■  -x 

Quant  &  ÂUix,  o'est  uii,<^J|[Uf>ii»4;]quif.ii*a 
jamais  fait  de  niai  &  personne.     ..  ..".  ^:  ,> 

lly  a  ui)e  question  d'argent,.de;gaapillagâ<d«8 
deniers  publics  sur, laquelle  j'ai  un  mot  6  dûte  i 
la  décharge  de  ce  malheureux  hommo. 

Lorsquej'ai  quitté  mon  arrondissem^t^jeii'aj 
pas  été  suivi  des  employés.  Le  Maire  de  Paxisi 
M.  Jules  Ferry,  était  retourné  à  VeF»a)llaB\  et 
l'ordre  n'avait  pas  été  donné  aux  employa  4m 
municipalités  do  sa.retirQrf>^fi>  W^^.^âP^  H»n- 
dant  huit  jours,  mes  enaployés  ont  oontînqé  ,à 
fonctionner  pour  taire  le.nôces%^e,;.;uv  .i^. 

Il  y  avait,  le  21  mare,  environ  q^istrer-TJ»^ 
mille  francs  daps  la.  caisse,;-,,  ;,,,.:,, ..it^itl  .  u' 

C'était  beaucoup  plus  que  nous  n'avions  d'MV 
'■  dinaira.  Mais  cela  s'expliqua. -.p»£r,;dps  iflir- 
constances  particulières.  11  n'y  avait -.awr  ■  oeitt« 
somme,  comme  deniers  muniçipOiiUtiqH?  9fdze 
mille  francs  environ,  La  Commission  sait  que 
pendant  le  siège  de  Pari?  nous  avons  été 
bouchers,  boulangers,  cantiuiers,  et  que  nou« 
avons  fait  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  notre 
état.' 

Du  fait  do  ces  services  extraordinaires,  nous 
étions  comptables,  vis-à-vis  du  Ministre  dn 
Commerce,  d'une  somme  de   49,000  francs,  et 
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vis-à-vi;j  de  la  ville  de  Paris  d*une  somme 
de  6,800  francs.  Enfin  j'avais  reçu  de  mon  arron- 
dissement si  riche,  si  généreux,  un  concours 
d'argent  très-utile,  et  avec  lequel  nous  avions 
fait  face,  dans  une  mesure  très-large,  à  toutes 
les  misères.  Nous  avions  du  chef  de  ces  cotisa- 
tions volontaires  une  somme  de  neuf  mille  et 
quelques  cent  francs.  J*avais  donc  dans  la  caisse 
municipale,  provenant  de  ces  diverses  sommes, 
environ  80,000  francs.  Eh  bieni  cette  somme  a 
été  respectée  pendant  quelques  semaines.  J'avais 
un  agent  dévoué,  un  employé  de  la  mairie*  qui 
très*courageusement  venait  à  Paris,  et  me  ren- 
dait compte  de  ce  qui  se  passait. 

M.  Alix  a  respecté  cette  encaisse,  et  il  n'a 
fini  par  l'attaquer  que  parce  que  le  gouverne- 
ment de  l'Hôtel-de-Yille  ne  voulait  plus  lui 
donner  d'argent,  et  qu'il  fallait  venir  en  aide  à 
tous  les  malheureux.  11  a  fini  par  ouvrir  la 
caisse,  et  à  mon  grand  étonnement,  j'ai  trouvé 
à  mon  retour,  21,000  francs.  Je  dis  donc  que  ce 
n'était  pas  un  homme  malhonnête,  et  dans  ma. 
pensée,  il  n'a  puisé  dans  la  caisse  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  pour  faire  face  à  des  besoins 
extrêmes. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
malversations  ? 

M.  Denormandie.  — Je  ne  le  pense  pas.  II 
y  a  eu  des  irrégularités  dans  les  actes  de  l'état- 
civil;  ces  prétendus  officiers  de  l'état  civil  ne 
signaient  pas  toujours  leurs  actes;  ils  ne  fai- 
saient pas  toujours  signer  les  témoins,  mai^  tout 
cela  sera  régularisé  en  Tertu  d'une  loi  que 
vous  connaissez. 

Un  méandre.  —  M.  Alix  n'a-t-il  pas  fait  des 
mariages  ? 

M.  Denormandie.  —  Il  a  fait  non-seule- 
ment des  mariages,  mais  des  séparations. 

M.  Vacherot.  —  Pendant  son  arrestation, 
qui  est-ce  qui  occupait  la  Mairie  ? 

M.  Denormandie.  —  Oh  !  il  n'a  été  retenu 
que  pendant  très-peu  de  jours. 

M.  Vaoherot.  —  De  façon  qu'il  n'y  a  eu  de 
maire  que  lui. 

M.  Denormandie.  —  11  n'y  a  eu  que  lui.  Il 


a  fait  une  séparation  de  corps  sur  laquelle  il  a 
mis  :  «  après  avoir  entendu  monsieur  un  tel  et 
madame  une  telle,  attendu,  etc.  » 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  dans  mon  arron- 
dissement  un  J^omme  très-dangereux,  et  qui 
n'était  pas  un  fou  :  il  s'appelait  M»  de  Margue- 
ritte.  Il  appartient  à  ce  qu'il  parait  à  une  très- 
bonne  famille  du  midi.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
est  devenu  ;  cet  homme  était  chef  de  bataillon 
dan^lipon  arrondissement  dès  le  mois  de  sep- 
tembre; il  a  été  mêlé  à  l'affaire  du  31  octobre, 
et  il  tint  là  une  conduite  si  équivoque,  que  lors- 
que des  élections  eurent  lieu  ultérieurement,  il 
ne  fut  pas  renommé.  Il  continua  à  rôder  dans  le 
quartier,  et  à  circuler  autour  de  la  mairie  jus- 
qu'au 18  mars.  Cet  homme,  qui  était  bien  en- 
tendu, dans  le  mouvement,  je  n'en  sais  rien, 
mais  j'en  suis  sûr,  le  20  mars,  lorsque  M.  Alix 
eut  pris  possession  de  ma  mairie,  y  reparut.  Je 
vous  ai  dit  qu'après  la  conversation  que  j'avais 
eue  avec  M.  Alix,  j'étais  allé  mettre  mes  registres 
au  courant  ;  étant  rentré  ensuite  dans  le  cabinet  * 
de  M.  Alix  pour  lui  donner  des  recommanda^ 
tiens  dans  l'intérêt  des  administrés,  j'y  ai  trouvé 
M.  de  Margueritte  qui  était  déjà  installé,  et  qui 
était  assis  dans  un  coin  du  cabinet  sur  une 
chaise  auprès  de  la  fenêtre.  Il  fut  extrêmement 
troublé  de  me  voir,  et  il  détourna  la  tête  pour 
éviter  de  me  voir.  Mais  enàn  je  constatai  que  cet 
homme,  compromis  gravement  le  31  octobre, 
était  déjà  le  lundi  20  mars  dans  le  cabinet  du 
maire  de  l'arrondissement.  C'est  un  honame 
très-dangereux  qui  a  perdu,  je  crois,  une 
grande  fortune,  qui  appartient  à  une  grande 
famille  du  midi,  qui  depuis  vingt  ans  vit  d'une 
façon  très-douteuse  ;  il  assistait  toujours  aux 
séances  du  Corps-Législatif. 

In  7ne7n]^re.  —  Il  y  a  un  M.  de  Margueritte 
qui  habitait  la  Bourgogne  et  qui  est  un  peu 
chevalier  d'industrie. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  rendons, 
Monsieur,  votre  liberté,  en  vous  remerciant 
des  renseignements  que  vous  nous  avez  donnés. 

(Séance  du  24  juillet  1811). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  tous  étiez 
maire  du  IV*  arrondissement?... 

M.  Vautrain.  —  Je  le  suis  encore. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  sur  le  IV®  arrondissement?  Il 
avait  deux  courants  d'opinions  chez  les  inaires 
de  Paris  au  moment  de  l'insurrection  du  18 
mars  ;  les  uns  étaient  disposés  à  la  résistance 
à  outrance,  d'autres  étaient  disposés  à  appuyer 
une  sorte  de  conciliation  des  deux  parties,  aûn 
d'éviter  la  guerre  civile.  Vous  étiez  pour  la  con- 
ciliation, je  ne  me  trompe. 

M.  Vautrain.  —  Non,  M.  le  Président, 
j'étais  du  premier  parti,  et  dès  le  début,  j'ai  été 
pour  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
ce  que  vous  savez  de  l'intervention  des  maires  à 
cettç  époque? 

M.  Vautrain.  -^  Messieurs,  pour  que  vous 
puissiez  mieux  apprécier  la  portée  de  ma  dépo- 
sition, il  peut  être  bon  que  vous  connaissiez  le 
passé  de  celui  qui  vous  parle;  je  serai  bref,  je 
serai  très- bref;  je  vous  dirai  d'abord^  en  quel- 
ques  mpts  ce  que  j'ai  fait  comme  maire  du  IX® 
arrondissement.  J'avais  été  nommé  maire 
du  IX*  arrondissement,  au  mois  d'avril  1848. 
Lors  du  coup  d'état  je  donnai  ma  démission; 
je  refusai  les  positions  qui  m'étaient  offertes 
alors  et  les  honneurs  qu'on  voulait  me  conférer; 
je  suis  rentré  dans  l'exercice  de  ma  profession 
et  je  ne  me  suis  point  occupé  de  politique,  si  ce 
n'est  dans  mes  relations  d'amitié,  et  malheu- 
reusement je  prédisais  déjà  tout  ce  qui  allait 
nous  arriver  et  l'invasion  étrangère  et  la  guerre 
civile. 

Le  lendemain  du  4  septembre,  on  m'appelait 
à  être  maire  du  IV*  arrondissement.  Je  voyais 


par  le  Journal  Officiel  qu'on  me  faisait  égale- 
ment préfet;  on  me  demandait  aussi  de  prendre 
des  fonctions  judiciaires. 

Je  blâmais  le  4  septembre;  je  trouvais  qu'on 
avait  eu  tort  ce  jour-là  de  proclamer  la  Bépu-? 
blique  sans  le  consentement  du  pays  entier,  et 
j'ai  dit  à  M.  Gambetta  quels  étaient  mes  motifs 
pour  penser  ainsi. 

Je  ne  me  bornai  pas  seulement  à  le  dire 
devant  mes  amis,  je  l'écrivis  et  je  le  publiais  J.e 
trouvai  assez  de  résistance  à  ce  moment-là; 
cependant  il  y  a  un  article  du  Temps  qui  rap- 
pelle que  M.  Vautrain  vient  d'écrire  au  Ministre 
pour  lui  faire  connaître  qu'il  n'accepte  pas  les 
fonctions  de  préfet  :  «  M.  Vautrain  a  fait  con- 
naître au  Ministre  de  l'Intérieur  les  motifs  qui 
Vempêchent  d'accepter  ces  foijctions.  »» 

Je  restai  donc  sans  vouloir  prendre  aucune 
part  à  l'administration,  jusqu'au  moment  ojx  les 
élections  municipales  sont  intervenues  aux  pre- 
miers jours  de  novembre.  La  veille  de  l'élection, 
à  quatre  heures  du  soir,  80  personnes  sont 
venues  chez  moi  m'ont  dit  :  «  Nous  avons  à. la 
mairie  une  réunion  générale  de  1,200  personnes. 
On  vous  demande  pour  maire.  Vos  souvenirs  de 
1848,  la  fermeté  de  votre  caractère,  vos  idées 
vous  font  choisir  pour  ce  poste.  » 

«  Vous  êtes  républicain,  me  dit^on,  vous  êtes  ^ 
resté  pendant  vingt  ans  fidèle  à  ces  principes. 
C'est  le  moment  de  servir  et  vous  vous  devez^tout 
entier  à  vos  concitoyens.»  Je  n'avais  rien  à  dire  ; 
j'allai  à  la  réunion  et  le  lendemain  on  me  don- 
nait 9,811  voix.  J'avais  passé  par  les  tribulations 
des  mairies,  en  temps  de  guerre  civile,  et  cela 
au  mois  de  juin  1848;  je  savais  les  conséquences 
d'une  pareille  situation.  Néanmoins^  j'acceptai 
le  mandat  des  électeurs  qui  se  souvenaient  en- 


.•'•' 


DÉPOSITION  DE  M.  VAUTRAIN 


371 


core  de  moi  à  vingt  ans  de  distance.  Je  ne  vous 
souhaite  pas,  Messieurs,  d'avoir  de  -pareilles 
douleurs  l 

Quand  je  suis  entré  à  la  mairie  du  IV«  arron- 
dissement, il  j  avait  tous  les  jours  à  la  porte  dés . 
boucheries  des  queues  immenses.  On  attendait 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu*à  onze 
heures,  quelquefois  même  pour  n'être  pas  servi. 
Cela  avait  une  portée  plus  grave,  qu'on  ne 
le  soupçonnait,  parce  que  la  population  qui 
attend  s*aigrit^  J'avais  indiqué  le.  moyen  le 
plus  simple  pour  éviter  cet  inconTéniént  :  il 
sufBsait  de  diviser  les  boucheries  et  d'indiquer 
à  chaque  personne  un  jour  et  une  heure. 

Le  lendemain  de  mon  entrée  à  la  mairie,  il 
n'y  avait  plus  une  seule  queue  à  la  porte  des 
boucheries.  La  population  m'en  eut  plus  de  re- 
connaissance que  cela  ne  valait,  et  dès  ce  moment 
j'ai  eu  la  population  en  main. 

Je  n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir  de  la  disso- 
lution qui  existait.  La  garde  nationale  envoyait 
sans  cesse  me  demander  de  l'argent,  des  vête- 
ments, des  chaussures  ;  je  n'en  pouvais  donner. 
J'avais  peine  à  maintenir,  dans  mes  relations 
avec  les  chefs  de  compagnie,  le  principe  d'obéis- 
sance. Cependant,  on  a  formé  des  bataillons  de 
marche  ;  ils  se  sont  battus  à  Montre^ut  avec 
courage,  et  puis  est  arrivée  la  capitulation. 
Messieurs,  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'investissement  de  Paris  et  la  capitulation  est 
un  temps  de  dissolution  pour  la  garde  nationale. 
On  aurait  pu  former  la  garde  nationale  de  façon 
à  ne  pas  avoir  dans  son  sein  des  gens  dangereux. 
Au  mois  de  septembre,  j'en  ai  communiqué  la 
pensée  aux  hommes  du  gouvernement,  au  lieu 
de  donner  des  fusils  à  tout  le  monde,  il  n'y  avait 
qu'à  dire  à  la  population  de  Paris  :  «  Nous  avons 
180,000  fusils;  nous  sommes  obligés  de  faire  un 
choix  d'hommes  valides,  »et  par  ce  motif  vrai  et 
saisissant,  je  n'aurais  pris  en  réalité  que  des 
hommes  valides  et  ensuite  que  des  hommes  sûrs. 
Il  y  avait  80,000  gardes  nationaux  d'anciens 
bataillons,  assurément  tous  conservateurs;  il 
n'y  avait  qu'à  dire  à  chacun  de  ces  hommes  : 
«  Vous  allez  nous  donner  un  homme  sûr  comme 
vous,  et  on  aurait  eu  ainsi  160  à  180,000  hom- 
mes sûrs.  »  Quand  la  guerre  aurait  été  finie,  on 
aurait  dit  à  ces  hommes  :  *«  Rendez  vos  armes,  » 
et  ils  les  auraient  rendues.  Pour  moi,  cela  me 
paraît  aussi  évident  que  la  lumière  qui  nous 
éclaire  en  ce  moment-ci.  On  ne  l'a  pas  fait  ;  on 
a  donné  des  armes  à  beaucoup  de  gens  qui 
devaient  en  faire  un  mauvais  usage. 


Il  y  a  eu  toujours  une  défiance  très  grande  de 
la  garde  nationale.  On  n'a  formé  des  bataillons 
de  marche  qu'à  la  dernière  heure^  et  ce  pauvre 
Clément  Thomas  me  disait:  «  Je  ne  puis  pas  me 
fier  aux  bataillons  de  marche.»  Il  se  trompait. 
Les  maires  de  Paris  ont  demandé  à  accompa- 
gner les  bataillons  de  marche;  j'ai  eu  à  Montre- 
tout  des  bataillons  de  marche  engagés;  j'ai  eu 
à  recevoir  212  de  mes  hommes  tués  ou  blessés, 
sans  compter  ceux  qui  avaient  disparu.  Ils 
s'étaient  bien  battus.  On  n'a  pas  assez  compté 
sur  eux;  cela  a  été  un  tort.  Et  quand  là  capitu- 
lation est  venue,  il  y  a  eu,  Messieurs,  dans 
certaines  classes  une  explosion  du  sentiment, 
qui  était  un  sentiment  patriotique  chez  un  cer- 
tain nombre .  L'Internationale  et  les  conspira- 
teurs ont  puisé  une  grande  force  dans  ce  mé- 
contentement. '   '       ' 

Dans  la  nuit  du  26  janvier,  on  ànnoince  là  éà^ 
pitulation,  et  j'entends  crier,  à  la  poirte-'déma 
mairie,  des  gardes  nationaux,  quî  n'avaient  t»as 
été  convoqués  du  tout,  et  qui  parlaient  d'enle- 
ver la  mairie.  J'étais  seul  avec  mes  adjoints;  je 
demande  à  ces  gardes  nationaux  qui  lés  avait 
commandés. 

Un  chef  de  bataillon  me  montre  '  un  moineau 
de  papier  sur  lequel  est  écrit:  «Comité  ceh-»- 
tral  de  la  garde  nationale,  n  Je  lui  dis  :  c  et  vous 
obéissez  àdes  ordres  pareils  ?  » — c  Mais  oui  !  Mon- 
sieur, mon  collègue,  le  second  chef  ffè  biiailî^èn, 
a  obéi  à  un  pareil  ordre!  >  —  «  Messieurs  je  n'ai 
qu'un  ordre  à  vous  donner,  c'est  de  quitter  la 
mairie  ;  si  vous  résistez,  vous  passèrôfe  (Certaine- 
ment devant  un  conseil  de  guerre.  »  — ^  Dans  la 
nuit  même,  ce  chef  de  bataillon  avait  éu  l'au- 
dace dé  venir  me  dire:  «  Mais  il  y  à  dès  per- 
sonnes fort  inoffensives,  des  membres  du  comité 
central  qui  demandent  à  entrer  dans  votive 
mairie.  »>  «  S'ils  entrent,  je  donné  Fordte  de  les 
arrêter,  i  —  Le  lendemain  arrivaient  à  ma  miài- 
rie  deux  membres  de  ce  comité  central.  J«  crois 
qu'ils  sont  à  cette  heure  fusillés.  Ils  Vàdres- 
sent  à  mon  adjoint,  M.  le  docteur  Loisèau,  et 
en  mon  absence  causent  avec  lui  :  — ^  •  Monsieur, 
nous  voudrions  nous  entendre  avec^vous?  Nous 
savons  que* vous  êtôs  républicain  etquei^ous 
désirez  éviter  unconfiit.  Hier,  nous  avions  vingt 
bataillons  à  nos  ordres,  et  nous  pouvions  voUs 
expulser  de  la  mairie;  nous  ne  l'avons  pas  vbulu. 
Eh  bien,  accord ez-nous  une  salle  pour  nos  dé- 
libérations et  restons  en  bon  accord.  ^  Mon 
adjoint,  qui  soupçonnait  que  j'étais  très-peU 
disposé  à  une  pareille  concession,  les  congédia. 
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Qaànd  j'appris  cela,  je  lui  dis  :  «  Vous  avez  bien 
fait  de  refuser,  et  si  j*avais  été  là,  je  les  aurais 
misa  la  porte.  »  L'un  de  ces  deux  messieurs  qui 
ièiaît  secrétaire  du  comité  central,  s'appelait 
^Mçt^ôau.  lia  été  fusillé.  C'était  Ip  nœud  de  la 
conspiration  qui  comniençait  dans  mon  arron- 
dissément  :  le  comité  central  se  formait.  Ce 
copii|é  cj^nl^al  ausé  de  son  influence  pour  faire 
'prêi^dre les  canons  et  l^s  faire  conduire  à  la  Place 
Koyal^^C  est  Jtf .  Moreau  qui  les  a  fait  prendre. 
;  ^essieurs^  J9  tiens  à  dire  toute  ma  pensée. 
Quand- on  arenduPs^ris,  nous  avons  eu  un  général 
commandant  çn  chef  qui  ressemblait  selon  moi, 
'beaucoup  à  un  caissier  qui,  déménageant  sa 
maisonj^outliem^  d'emporter  l'argent  qui  se 
trouv^  dans  sa  caisse  :  On  n'a  pas  songé  aux  ca- 
nons, ï)ç.  ce  mpnaent  date  la  désorganisation 
(le  Tarméô  de  l'ordre.  Le  18  mars,  elle  a  été  due 
au  mécontentement,  h^buemeut  exploité,  des 
gardes  nationaux,  et  au  non-^usaffe  de  leirr 
bonne  volonté,  pour  ceux  qui  en  avaient,  et  tous 
ne  resseînplàient  pas  à  ceux  de  Belleville.  On 
prenà  les  canons;  les  canons  sont  à  la  merci  de 
la  population.  On  n'a  pas  songé  à  les  garder;  on 
s'èA  empare ;^  et  c'est  un  M,  Boudin,  chef  de; 
bataillon,  qui  avait  avec  lui  ce  M.  Moreau,  se- 
crétaire  du  comité  central,  qui  est  entraîné, 
sottement  plutôt  que  méchamment,  à  prendre  : 
ïies  canons,  pour  les  sauver  des  mains  des  Prus- 
siens. On  les  amène  Place  Royale.  Ils  y  restent,  ■ 
Messieurs,  assez  longtemps.  Puis  il  se  forme  un  i 
comitéjçentrait^q^^^  se  développe  de  plus  en  plus, . 
qui  à  des  réunions.  En  voici  un  exemple:  c'est 
une  cônyoca.tio^  adressée  à  un  chef  de  bataillon  : 
•  iÇ!W,^n  commandant,  vous  êtes  prié  d'assister 
aw^'o^râj'lm^^^  1871,  à  2  heures  précises 

iVlà  înairïè  du  troisième  arrondissement,  saUe 
^^5lf,^î,té  central,  pour  prendre  part  au  conseil 
de  guérite  tenu  par  la  garde  nationale.  »  Cette 
convocation  était  adressée  au  chef  de  bataillon 
- ff  i^%  èî  comm^  le  chef  de.  ce  bataillon  n'était 
Ras'^'^ése^  faris,  c'était  l'adjudant-major 
q^L  1  avjaît  reçue  et  quinxe  l'avait  communiquée. 
Sans  cela  je  ne  Paurais  pas  cpnnue. 

.'^^J^^^^^^  trouver  M,  Jules  Favre,  puis 

M."  l^Mïnistr^^  et  je  dk  à:Ces  Mes- 

siètfi^à  r  «  ^^9118  i^e  pouvez  pas  tolérer  des  choses 
pâi^eîlresV'Sî  vous  to^^^^  qu'il  y  ait  dan&  les 
m'àîMes'àés  conseils  de  guerre,  nous  sommes 
perdus.  »  Ils  me  répondirent  :  -^  «  Nous  savons 

^^^^  V^^^^'^^^^  hommes  égarés,  mais  ce 

ri'èét  paie  ^i  grave  que  vous  vous  le  persuadez,  f 
3|lnsî^t^,  J'y  retourne  :  on  me  répond  toujours  : 


'  I  , 


LE  18  MARS 

—  «  Ce*n'est  pas  si  grave  que  vous  vous  le  per- 
suadez ;  les  rapports  de  police  nous  doBBont 
des  informations  positives.  » 

Pendant  ce  temps»  le  comité  central; se  déye- 
loppe  touJQ^urs.  Voici  une  pièce,  datéçi  du.2,nuti^ 
qui  m'a  été  communiquée  par  le.  capitainj»;a4r 
judant-major  et  dont  j'ai  pria  copie  :  a  ^rg^^cica^ 
no.  Le  Commandant  Hubert,  commenidaat  .}(d 
95<^  bataillon  est  invité  à  se  rendre  au  ba3tÂa]i 
4  pour  prêter  main  forte  aux  trois  compagnij^e 
du  208* envoyées  à  cette  place,  ainsi  qu'pne  opw 
pagnie  du  235*  pour  éviter  to^it  conflU,  et  pour 
s'emparer  des  pièces  et  munitions.  ...  ■  \ 
Le  délégué  de  la  Commission ,,  Y»  Froatier» 
(Cachet  du  Comité  central) 


!•; 
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Ainsi  c'est  le  comité  central  qui  donne.;  lâei^ 
ordres  à  un  chef  de  bataillon.  J      ?   ^ 

Le  délégué  de  la  Commission,  était  Froa-i* 
tier.Pour  le  comité  central,  le  cachet  noir  portait 
ces  mots  :  «  Comité  central  delà  garde,  natioim- 
le.  République  française,  liberté)  égalité/iâra>^ 
ternité.  »  •       :  .• 

J'allai  trouver  M.  Jules  Favre.  J'espér^i^ 
trouver  M.  Thiers,  et  je  regi?ette  beaucoup 
qu'il  ait  été  si  longtemps  retenu  h  Bordeauàc^ 
car  assurément,  si  j'avais  rencontré  M'.  .TiJ«ffff, 
et  s'il  avait  connu  l'état  exact  des  faits^  IWec 
l'autorité  qui  «'attachait  à  son  caractère  de :clief 
du  pouvoirexécutif,  jesuis  convaincu  qu'un  pcurti 
décisif  eût  été  arrêté  en  Conseil,  et  que  le  Comi- 
té central  eût  été  dissous.  Je  communiquai  à 
M.  Jules  Favre  cette  pièce  en  lui  disant  :  <f  SI  on 
n'arrête  point  le  Comité  central,  nous-sonunes 
perdus.  >*  Je  dis  la  même  ch(^e  à  M.  Picard  et 
au  préfet  de  police.  ..    ■    •      : 

Le  5  ou  le  7  mars  une  réunion  eut  lieu  chez 
M.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur;  Lesmaires^y 
étaient  convoqués  pour  s'entretenir idedff  situa- 
tion générale,pour  y  délibérer  «t-rla-q^estlow  de 
loyers,  sur  celle  des  échéances  qui  préoccupait 
beaucoup  la  population  parisienne,  eit  cela  âoR«» 
nait  des  renforts  aux  mauvaises  gens.  Bafiil  la 
discussion  arrive  sur  lesoanonsi  Noa&  étrons^-al- 
lés,  M.  Arnaud  de  l'Ariége  et  moi,  visiter,  quelf 
ques jours  avant,  les  canons  à  Montmartre,  et 
nous  avions  trouvé,  l'un  et  l'autre,- que  c'était 
très-menaçant.  M.  Picard  engagea  les  malires 
à^user  de  leur  influence  auprès  des  gardosi  na** 
tionaux,  qui  étaient  préposés  à  la  garde  de  ces 
canons  :  «  Tâchez  de  leur  démontrer,. le up^ dit-il, 
l'inutilité  de  cette  garde  et  la  nécessité  de  res-* 
tituer  les  canons  à  l'artillerie.  » 
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■'  Cette  opinion  Étaitgéhéralement  admise.  Seul,  ' 
à  la  an  de  la  séance,  Je  me  levai  ponr  dirèàM.  Pi-  : 
cftpd':  »  Sotames-Dous  ici  dans  une  réunion  d'en- 
fa'nts'ou  dans  une  réunion  d'hommes? Noua  avons, 
efrifica  âe  nous,  le  danger  le  plus  épouvantable; 
qïfVtti  paisse  imaginer  :  l'artillerie  eatauxmain'B 
'Ôe 'ftJUS  fnrieux,  et  le  Comité  central  se  dé-' 
vrfbppe  ■  toiijoora.  Nous  n'avons  qu'une  chose  à 
Tâîro:'' prendre îes  canons  et  arrêter  le  Comité 
tièiH;rAl!.<^ant  ànnoi,  je  me  charge  du  qnatriâmie 
Arionâissement?  > 

Je  fusprispoumn  insensô.  Messieurs,  mes  col- 
lège*' se  levèrent  et  me  demandèrent  si  je  vou- 
lais la  guerre  civile'.  Je  voulais  une  action 
immédiate  pour  éviter  des  malheurs  plus 
grands;  i  ce  moment  là  je  voulais  la  dissolu- 
tion et  l'action,  j'ai  pu  constater,  d'après 
j*3  cfocuments  qui  sont  à  ma  mairie,  que  le  ! 
Cohltte  ©entrai  n'a  été  formé  déflnitivémeni 
dans  mon  aTrondissement  que  le  15  mars.  La 
s^anoe  dont  je  parle  est  du  5  mars,  Je  voulais 
arrêter,  notamment  M.  Moreau,  qui  a  été  fu- - 
siltd  depuis,  et  plusieurs  autres  membres  du. 
Comité  central,  enfin  enlever  les  chefs  et  n'avoir 
plus  à  lutter  contre  les  gens  honnêtes  qui  se- 
.raùentlcoiidults  par  des  coquins  on  des  fous. 
:  '  Messieurs,  je  ne  fais  pas  uu  reproche  au  mî- 
nistrederintérieurde  n'avoîrpoint agi,  notez-le 
bieni'jc  nejngepas.  II  u'avaitpaB,  sans  doute, 
I«B  fot'ces  nécessaires.  Mais  voilà  ce  que  j'ai  de- 
«□ao'dé;  je  guiij  le  seul  qui,  dans  cette  séance,  ait 
indiqué  si  vivement  le  danger,  car  j'ai  l'habitude 
do  (lire  tout  ce  que  je  pense. 

Airive  iel6  mars,  jour  où  on  doit  reprendre 
les  canoBS.  Voyons  commenton  s'y  prend. 
'    Vu  memifre.  —  Quel  était  le  général  chargé 
^e-lesTeprendte  ? 

-M.  Vautrais.  —  Le  général  Vinoy. 

^M,'le  Président.  — Vous  nous  disiez  iout& 
l'hsnre  que  le  Comité  eéntral  ne  s'était  déâniti- 
■ntnient  formé  dans  votre  arrondissement  que, 
la  Ii5mars.  Comment  le  saVeÈ-vous? 

-'■M.  Vantràin.  —  Par  les  pièces  de  ce  colni- 
46,  qui  sont  restées  dans  ma  maîHe  et  qui  se 
trouvent  àla  préfecture  do  police. 
; -Qn  veut  doue  prendre  les  canons  le  16  mai^. 
":;'.>';Vous  savez  que  la  première  séance' chez  le 
ministre  de  l'Intérieur  est  du  6  ;  je  renouvelai 
madéclaration  à  la  aéanoe  du  13.  J'avaiâ  été 
prévenu  larunofflcierd'état-majoF, 'qui  se  trou- 
vait depuis  deux  jours  dans  ma  mairie,  qu'or 
voulait repren'dreloB  canons.  Voulez-VoiiBBaVéir 
com'œent  cela  s'es-t  passi";  ?  Je  vais  vous  lire  leraii 


portquim'aéfé  fait.  Je  n'avais  qu'un  mot  &  dire; 
e  n'&vais  qu'étlever  la  main  pour  que  ceux  qui 
gardaient  lès  canons  les  rendissent  i  ^la  Ir'ouDÇ. 
Car  c'étaient  mes  administrés,  mes  amis,' c'était 
M.  Fauvel,  mon  ami,  qui,  àce  inbmehï-I  ai  gar- 
dait les  canons.  Eh  bien.  Voici  '  cominenl. 'les 
choses  se  passent;  c'est  unfkppoirt'ap' H'.'Lfr- 
^ult,  capitaine.  «  Le  15  ma.r's'^  ïë  m'é  >^aiB  à 

-  mon  po^te,  place  des  Vosges^' Ve(«  4  nénres 
du  soir,  je  reçus  la  visite  de  ^eux  envoyés  dp 
l'état-major,  qiii  me  demandèrent  qiielïés's^^ 

"  raient  mes  instructions sîrétà^uiajbi'vonlà^ 
••  reprendre  les  canons  dahslàswréSjjSu'r'^on- 
"  du  que  je  ne  ferais  aucune  réBÏstilBi^Ë.àii  àjt 
r  contraire  j'aiderais  dans  lâm'iésuW  du  ços- 
!•  siblé.  Ces   messieurs  me  quî,ï:tèr^nt  en 'nie 

-  promettant  un  ordre  écrit  pour''^  heures  au 

-  soîr.,Malheureiisément  cela'n'à'^a8'i?iu8a|  par 

>  Ëuite  de  l'indiscrétion  d'un  gà^dc  <Kirina  com- 

-  pagnie  en  faction,  et  devant' lequel  lesen- 

>  voyés  de  l'état-major  s'étaient  enli^if'pus  de 
>•  cette  affaire  avant  de  m'avoir.vu.'Cet'hoinmb 
X  en  rontrantau  poste,  racoiita  io'ut  ce'  qii^ 
'■  avait  entendu.  Le  Comité  central  pféveâu'en- 
»'  voya  ses  bataillons  sur  les  lieux.  '• 

-  Ainsi,  on  veut  reprendre  les  bâhpiu  et  pi, en 
parle  devant  des  personnes  d 

les  opinions  et  aussitôt  ce 

Bèlleville  prévenîr'le  comi 

on  se  présente  à  8  heures  du 

caïions,  on  trouve  devant  st 

voyés  de  BeUeville  par  le  < 

écrit  que  c'étaient  lès  maire  .,.,.,    ..   , 

désorgatiisé  la  résistance!  VdilâJ^  vérité  vraie. 

La  désorganisatioii  existait  bien' .avant  îe  ,2o 

mars.  '■     '  '  ' _",_'    ,      _^   j, 

'    Lés  canons  Bont  donc  aux  maihÉ'des  insurges, 
quand  arrîte  le  18  mars.'  "       >        -  -        a 
■  Nous  demandons  'le  mat 
ministres  vont  quitter  Par 
le  croît  pas,  >t  cépendai 
gouvernepient  fest  obligé  ^ 

rH6tel-de-ViUô,  était  évac 
gé's  seulement  y  étaient  en 
Succès.  Toutes  les  troupes, 
partent.ét  Pàris.cette  ville 
se  trouve,  dans  la  nuit,  sans  auqune^^^ç^^ 

'Paris  étàitdéfaririé'.  Messieurs^  iljfau^gpei}!^^ 
Tes  cUoses  tollés  qu  elles  sont,  V'piif^uEi^  {^^\9 
de2milb'on8a'AEdes,quia  désîasiirgéBfîftnia.Roç 
sein  en  nombre  immense,  pourvus  de  fusils,  de 
Canons,  de  cartouches,  de  munitions,   autant 


I 
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qu'ils  en  veulent-  La  capitale  est  évacuée.  Le    tout,  enfin  qu'il  faut  prendre  des 
frère  de  M.  Ferry,  en  ce  moment,  si  je  ne  me    pluasérieueeB. 


trompe,  préfet  à  Mâcon ,  demande  qu'on  lui 
donne  quelques  troupes  pour  attaquer  l'Hôtel- 
de-Ville.  On  les  lui  refuse.  Je  ne  blâme  pas  ici 
la  général  ;  je  constate.  Nous  aurions  pris  l'Hô- 
tel-de-Vîlle  sûrement,  mais  l'auriona-nous  gar- 
dé î  C'eut  douteux.  Je  comprends  donctrès-biaii 
]s  résolution  du  général  en  présence  de  l'état  de 
dissolution  de  l'armée. 

Nons  voilà  seuls  dans  Paris,  et  toutes  leg  au- 
torités étant  partieSjil  nous  faut  tenir  tête  â.  l'é- 
meute. Il  y  avait,  pour  les  maires,  deux  partis  à 
prendre  :  donner  leurdémission,  et  s'en  aller,  ou 


Quand  j'arrivai  à  Versailles,  c'était  le  22  oa 

le  23  dans  la  nuit,  mon  premier  soin  fut  d'in- 
terroger les  soldats.  Je  ne  savais  pas  bien  où 
habitait  M.  )e  président  du  conseil  et  je  causais 
avec  ie  gendarme  qui  m'accompagnait,  je  lui  dis: 
«Puis-je  compter  sur  voua?  » —  «  Oh!  oui,Uon- 
sieupî  B  —  "  Combien  êtes-yousî  ■  — «  Doaze 
mille  et  nous  avons  de  l'artillerie.  C'est  bon  l'ar- 
tiilerie!  »  —  «  Et  laligne,  luidamandai-je.  •>  — 
«  Ah  !  Monsieur,  cela  ne  vaut  rien  du  tout,  et 
vous  âtes  sur  qu'ils  mettront  la  crosse  en  l'air,  » 
J'arrive  chez  le  président  du  conseil.  M.  Bar- 


le  terrain  pied  à  pied.  Il  j  thélemy  St-Hilaire  prévient  M.  Thiers  de  no- 
tre arrivée.  On  va  le  réveiller;  ilveut  bien  nous 
recevoir.  Je  lui  explique  la.  situation  de  Paria 
dans  toute  la  gravite  que  j'entrevoyais. 

Un  meinbre.  —  Celle  de  Versailles? 

M.  Vautrain.  —  Celle  de  Versailles  était 
connue  du  tiouvernement.  Je  lui  dis  qu'il  faut 
absolument  trouver  un  moyen  de  calmer  la 
population.  On  parle  du  conseil  municipal.  Nous 
insistons  pour  qu'on  veuille  bien  présenter  à 
l'Assemblée  une  loi  d'organisation  municipale. 
"  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  cela  puissearrè- 
ter  le  mouvement,  mais  essayons  toujours  de  ce 
moyen.  Surtout,  Messieurs,  organisez-vous  à 
Versailles,  o 

Je  quittai  M.  Thiers  à  4  heures  du  matin  et 
je  causai  de  nouveau  avec  les  soldats.  On  savait 
que  j'étais  maire  de  Paria:  on  causa,  et  c'est  ainsi 
que  je  connus  l'état  de  l'armée  de  Versailles:  la 
ligne,  me  dit-on,  était  toute  disposée  à  mettre  la 
croise  en  l'air. 

Dahsie  conseil  des  ministres,  où  nous  avons 
exposé  ces  faits,  le  conseil  nous  apprit  qu'il  y 
avait  une  loi  municipale  présentée  à  l'Assemblée 
et  qu'il  espérait  que  cette  loi  serait  portée  trés- 
promptement  et  que  les  élections  pourraient 
avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  d'avril,  aus- 
sitôt après  le  vote  de  la  loi.  On  nous  conârnaa 
la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  comme  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

Nous  rentrâmes  dans  Paris,  ayantl'assurancG 


rester  et 

avait  inévitablement  des  compromissions  au 
bout  de  cette  lutte;  eh  bien,je  crois  que,  si  nous 
avions  tous  donné  notre  démission, —  je  ne 
blAme  personne.  —  l'Assemblée  ne  serait  plus  à 
Versailles'  aujourd'hui.  C'est  évident.  Nous 
nous  sommes  réunis;  eh  bien,  laissez-moi  vous 
le  dire  :  il  y  a  en  de  grandes  divergeucés  parmi 
les  maires.  Il  y  a  eu  des  conspirateurs,  c'est  évi- 
dent, puisqu'ils  sont  entrés  tout  droit  i  la  Com- 
mune. Mais,  néanmoins,  la  grande  masse  des 
maires  n'était  pas  pour  l'insurrection,  Rappe- 
lei-voua,  Messieurs,  notre  première  affiche  ; 
nous  pouvions  à  peine  parler  de  l'Assemblée  na- 
tionale; nous  en  avons  parlé  avec  une  très- 
grande  discrétion.  Sans  notre  seconde  affiche, 
rédigée  par  M.  Henri  Martin  et  Arnaud  de  l'A- 
riége,  nous  disions  aux  Parisiens  :  «  Vous  n'avez 
de  salut  que  dans  l'Assemblée  nationale,  la 
seule  souveraine.  >  Et  l'affiche  était  signée  par 
tous  les  maires.  Soyez  bien  convaincus  que  l'im- 
mense majorité  des  maires  présents,  quoique 
vous  en  ayez  vus  de  très-avancés,  était  pour 
l'Assemblée  nationale  contre  l'insurrection. 

Cependant,  Messieurs,  nous  étions  seuls;  la 
garde  nationale  essayait  bien  dese  grouper, mais 
elle  n'avait  pas  de  chef;  iten  fallait  un. On  nous 
annonce  quele  gouvernement  de  Versailles  est 
disposé  à  nommer  pour  ce  poste  l'amiral  Saisset. 
Les  Maires  préscntsmechargentalors  d'allerà 
Versailles  avec  MM.  Favre  et  Desmarest,  y  trou- 
ver le  Chef  du  pouvoir  exécutif.  Noua  exposons 

à  M.' Thiers,  qui  réunit  le  conseil  des  Ministres,  de  la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  ayant  reçu 
lasituation  de  Paris,  Nous  lui  disons  qu'elle  est  l'assuranee  en  second  lieu  qu'une  loisurles  élee- 
effrayante,  que  nous  suivons  depuissii  semaines  tiens  municipales  était  soumiseàrAsserabléona- 
la  conspiration  du  comité  central,  que  nous  n'a-  tionale,  enfin  en  trfiisiôme  lieu  qu'il  serait  fait 
vous  jamais  varié  sur  la  puissance  dangereuse  grâeeàtous  ceux  quin'auraient  pastrompédans 
dece'comité,  et  quenouslevoyonss'épanouissant  l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clénoent 
dansée  momenf-îi  avec  des  forces  capables  de     Thomas,daiisle  crime  de  la  place  Vendôme,  enfin 
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à  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  les  chefs  de  Tin- 
surrection. 

L'amiral  Saisset  arrive  à  Paris,  établit  son 
quartier  général  au  Grand-Hôtel  et  cherche  à  se 
mettre  en  communication  avec  la  garde  natîo- 
nale. 

.  Messieurs,  nous  avons  eu  de  très-braves  gens 
autour  de  nous^plusieurs  bataillons  à  la  place  de 
la  Course.  Nous  avons  eu  constamment  de  trois 
à  quatre  mille  hommes  admirables  de  sang-fj^oid 
et  d*énergie.  Je  cpmpte  beaucoup  de  mes  amis 
parmi  eux:  ils  m'en  ont  longtemps  voulu  de  ne 
pas  les  avoir  fait  battre  le  25.  Ils  n'étaient  pas 
plus  de  3  à  4,000  hommes,  et  ils  se  succé- 
daient. Tous  les  maires  de  Paris  ont  fait  appel  à 
leurs  bataillons  de  gardes  nationaux  :  il  en  est 
très-peu  venu!  Chacun  voulant  garder  son  quar- 
tier. Le  jour  où  j'étais  à  Versailles,  ou  plutôt  la 
nuit,  j'évais  donné  Tordre  qu'on  réunît  mes  chefs 
de  bataillons  pour  tenter  un  dernier  effort.  Je 
ne  pus  pas  rentrer  assez  matin  pour  me  rendre 
à  la  réunion.  L'insurrection  commandait  dans 
ma  mairie  ;  c'était  là  que  se  trouvaient  pres- 
que tous  les  chefs  de  l'Internationale .  Je  convo- 
quai donc  les  chefs  de  bataillons  de  mon  arron- 
dissement, non  à  ma  mairie,  mais  à  celle  du 
Louvre,  et ,  en  mon  absence,  les  adjoints 
se  rendirent  à  la  réunion.  Ils  dirent  aux  chefs 
de  bataillons  :  «  il  faut  que  vous  marchiez  avec 
nous!  Eh  bien,  la  réponse  fut  qu'on  consulte- 

EATT    LE     COMITÉ    CENTRAL  !    Voilà,    McSsicUrS, 

quelle  était  notre  situation.  Il  faut  prendre  la 
réalité  telle  qu'elle  est. 

A  mon  retour  de  Versailles  il  y  a  eu  une  dé- 
marche des  maires  de  Paris  arrivant  à  l'Assem- 
blée à  laquelle  je  ne  me  suis  pas  associé.  Cette 
démarche  était  sans  objet,  puisque  dans  la  nuit 
on  avait  accordé  ce  que  nous  demandions.  Je 
pressais  l'amiral  de  prendre  des  mesures.  Je  ne 
sui^  pas  militaire.  On.  a  fait  de  grands  reproches 
à  Gambetta  et  je  crois  avec  raison,  d'avoir  vou- 
lu être  militaire.  Il  ne  m'appartenait  donc  pas 
de  donner  des  ordres  militaires.  Cependant,  je  ne 
.  pouvais  m'empécher  de  dire  à  l'aide-de-camp  de 
Tamiral:  t  II  me  semble  que  rien  ne  se  fait; 
l'insurrection  approche  et  nous  ne  prenons  pas 
de  mesures,  >»  «  Mais  l'amiral  Saisset,  merépon- 
.  dit-il,  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  Tordre  de  ne 
pas  faire  de  résistance.  » —  «  Enfin,  disais-je, 
faisons  toujours  des  barricades;  nous  avons  des 
paniers,  nous  les  mettrons  rue  de  la  Banque,  rue 
Oroix-des-Petits-Champs,  et  quand  on  viendra 
nous  attaquer,  ce  isera  un  moyen   de  défense. 


Voilà  des  maisons  qui  commandent  la  ïue  Vi- 
vienne  :  pourquoi  ne  pas  les  occuper?  i  —  f  L'a- 
miral ne  peut  pas  donner  d'ordres  que  l'on  pour- 
rait considérer  comme  agressifs;  cependant 
si  vous  me  donnez  l'ordre  de  le  faire,  je  vais 
les  occuper.  » 

C'est  un  officier,  Mes^ieur^,  que  je  vous  en- 
gage à  faire  appeler  devant  vous.  Il  s^a^ppelle 
Fejtaud.  C'est  un  officier  de  marine,  qui  ii'ôtait 
pas  précisément  aide-de-camp  de  Fanerai,  maïs 
qui  ne  le  quittait  jamais. 

Je  fis  occi;iper  ces  maison»,  par  M.  Feytaud, 
lorsqu'arriva  l'attaque  de  la  mairie  du  1*^  arron- 
dissement par  les  insurgés.  Voilà  oik  la  situation 
devient  des  plus  critiques.  On  annonce  ftu  2*  ar- 
rondissement,  où  étaient  réunis  en  partie  les 
maires,  que  le  1^^  arrondissement  est  attaqué  et 
que  le  feu  va  commencer.  Deux  de  nos  collè- 
gues, que  nous  avions  délégués  pour  l'exécution 
de  nos  mesures,  recevant  cette  nouvelle,  you- 
lant  éviter  l'effusion  du  sang,  donnent  l^f^yia  aux 
deux  adjoints  du  1^^  arrondissement  qu'ils  peu- 
vent tr^  ter  en  acceptant  les  élections  pqurla 
date  du  2  ou  du  3  avril.  On  s'en  rapportait  à 
cette  promesse  que  l'Assemblée  voterait  la  loi 
municipale  avant  cette  époque,  et  qu'on  serait 
en  mesure  de  procéder  aux  élections.  C'était  un 
peu  se  presser.  On  donne  donc  l'avis  qu'on  peut 
traiter  sur  la  base  d'une  promesse  d'élections 
pour  le  2  ou  3  avril.  Aussitôt,  lameaace  de  com- 
bat cesse  contre  la  mairie  du  Louvre  et  nous 
voyons  arriver  chez  nous  un  prétendu  général, 
accompagné  des  gardes  nationaux,  de  mitrail- 
leuses et  de  canons,  qui  vient  nous  demander  si 
nous  voulons  traiter;  déclarant  qu'il  sera  obligé 
de  commencer  la  lutte,  si  nous  nous  y  refuspns. 

Messieurs,  c'était  une  situation  bi|8n  difficile 
çt  bien  affreuse  pour  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  de  caractère  politique,  que  celle  de  ^e  trou- 
ver abandonnés  dans  une  ville  de  2  millions  d'â- 
mes, en  possession  d'une  insurrection  puissante. 
Nous'n'avions  personne  de  vous  :  l'Assemblée 
composée  de  750  personnes,  ne  nous  avait  pas  en- 
voyé une  délégation  de  50  memljresl...  Nous 
n'avonspaseule  secours  puissant  xie  50  membc^s 
d'entre  vous  !  ÎFe  dois  vous  le  dire,  Messieurs, 
nous  avons  été  laissés  seuls  dans  cette  fournaise  I 
Il  y  avait  dans  ce  moment-là,  une  responsa- 
bilité  énorme  pour  nous  :  (J'une .  part  usurper 
sur  vos  pouvoirs,  c'était  un  des  côtés  lés  plus 
affreux  de  notre  situation  ;  d'autre  part,  nous 
compromettre  et  vous  laisser  peut-être  attaquer 
une  heure  après  1  Voilà  notre  «ituatiçu.  Mettez- 
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vous.  Messieurs,  dans  cette  situation  perplexe  ; 
d'Qii  côté  quelques  personnes  qui  ne  demandent 
pas  mîétix  que  de  traiter,  grossissant  le  danger 
au±    yeux    dès    incertains,    de  braves    gens, 
lâàii^  ifrésotûs  ;  et  d'autre   part  des  hommes 
qiii  né  demandent  pas  mieux  que  de  se  battre 
et  qui  86  feront  tuçr  plutôt  que  de  se  rendre, 
niàîi^  sans  aixcun  succès,  entendez-le  bien.  Car 
le  Comité  central  était  sur  pied  à  ce  moment-là, 
et  décidé  à  marcher.  Il  avait  85,000 hommes  de 
la  nature  de  ceux  qui  ont  tiré  place  Vendôme. 
Voilà)  notre  situation  au  moment  où  arrivait  le 
délégué  du  Comité  central,  avec  son  appareil 
tnèttaçàfrt  de  canons  et  de  mitrailleuses,  aux 
Ik)rteôde  la  réunion^  M.  Schœlcher,  qui  prési- 
dait/ént  le  tort  de  laisser  entrer  tout  le  monde 
dans  la  salle  dés  délibérations,  au  lieu  d'y  lais- 
ser entrer  seulement  les  deux  personnes  qui 
représentait  THôtel-de-Ville  ;   la  délibération 
devient  tumultueuse.  Enân,  on  affirme  que  tout 
diuQger  de  lutte  va  cesser  si  Ton  admet  la  con- 
voçataoR' d'un  Comité  d'élection.  Les  élections 
soBi  admises  pour  le  30. 

Il  y  eut  alors  un  fait  très  curieux.  Je  ne 
saûi  pas  si  vous  lé  connaissez,  mais  sur  le 
bruit  de  cet  accord,  le  soir  même,  sur  les  bou- 
levards^ des  démonstrations  d'une  joie  folle 
eurent  dieu.  Les  bataillons  fédérés  défilaient  la 
cpoase  en' l'air,  et  criaient  :  «plus  de  guerre  ci- 
vile! Vive  le  travail  !  ViTef  làpaixl  »  Telle  a  été, 
pendant  trois  heures,  Tattitudé  des  boulevards, 
lie  <3omité  central  sent  que  le  terrain  glisse 
soa«  sespas,  et  que  la  population  lui  échappe. 
Eo  effet;  la  population  qui  tournait  à  ce  mo- 
tnént«*là  du  côté  des  municipalités,  se  disait  : 
<x,p9fi&quer Assemblée  Nationale  nous  accorde  le 
CoB(seU  municipal,  plus  de  Comité  central,  plus 
de  guerre  civile,  vive  la  paix!  »  Le  Comité  cen- 
tral sent  le  danger  ;  lé  soir  même  il  délibère.  Il 
revienit  le  lendemain  dire  :  «  Ah  !  non,  nous  ne 
pouTWïs  plus  accepter  le  délai  jusqu'au  30.  Nous 
n'avons  pas  confiance  dans  l'Assemblée,  et  nous 
ne  pouvons  accorder  jusqu'au  30,  il  faut  tout  de 
suite  UB  accord,  ou  le  combat  s'engage  aujour- 
d'hui mêmôi»Voilà  la  situation  qui  renaît  avec 
ses  difficultés. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  était  votre 
situation  à  Versailles;  je  la  connaissais  et  je 
lavais  gardé  comme  un  secret  d'état.  On  déli- 
bère-sur^ce  point,  et  on  refuse  d'accorder  ce  que 
réclame  le  Comité  central.  Les  deux  délégués 
du  Comité  ;  central  se  trouvaient  à  Tune  des 
extrémités  de  la  table,  et  moi  à  Tautre  extré- 


mité. En  présence  de  ces  gens-là,  je  n'ai  .plufi 
écouté  que  mon  cœur^  et  je  les  ai  traités  de 
misérables  et  de  fourbes,  parlant  de  libert^  et 
n'entendant  agir  que  par  Toppression.  Que*!^ 
ils  sont  partis,  j'ai  dû  écouter  ma  raison v  ^ 
consentir  à  un  accord,  contre  mes  dé^rs,  21  £^r 
lait  voir  les  conséquences  de  l'engagemieii^t  /qui 
allait  subvenir.  Eh  bien  l  Messieurs,  j'ai.  ^D^ 
senti,  en  connaissance  de  cause,  enteiMlez^^Ié 
bien.  Â  ce  moment-là,  personne  n'était  H  pour 
me  contraindre,  j'ai  consenti  et  j'ai  signé,  car 
j'ai  l'habitude,  quand  je  fais  une  chose,' -de 
l'avouer. 

Il  faut  que  vous  sachiez  bien  qftels  étaient  les 
sentiments  de  Paris,  à  ce  moment-là.  Je  vais 
vous  les  indiquer  par  une  lettre  qui  émane  kI'ua 
de  nos  collègues.  ,,  . 

Il  y  avait  peut-être  deux  ou  trois  hommes 
dans  la  municipalité  qui  étaient  enchantés  de 
tout  cela,  mais  la  masse  était  d'accord  «.vet 
vous.  '   •  -  % 

Voici  ce  qu'écrivit  M.  André 9  le  lendemain 
de  cet  accord.  C'est  dans  le  Temps  an ,  met'^ 
credi  29  mars. 

•«  Appelé  comme  adjoint,  à  la  mairiedu  9^  aiv 
rondissement,  à  prendre  part  ^ux  négociiitioirà 
qui  se  sont  poursuivies  entre  les  municipsditës 
et  le  Comité  central  de  l'Hôtel-de^Ville,-  f.ai 
associé- mes  efforts  à  ceux  qui  ont  été  faits  dfms 
un  lut  de  conciliation^  pour  arriver  a-  arrêter 
Veffusion  du  sang^  et  si  chacun  avait  eonsentî 
à  appuyer  cette  transaction  de  sa  ugnat^re^  je 
ne  me  serais  pas  séparé  de  mes  collègues.  Maia  eM 
I  présence  de  l'hésitation  d'un  grand  nombre, 
et  de  l'absence  de  plusieurs  autres,  yei  d4 
refuser  de  signer  l'affiche  par  laquelle  «ces 
faits  se  sont  révélés  au  publie,  et  c'est  à  tort 
que  mon  nom  s'j  trouve  apposé,  »  ;    >      :  ;. 

M.  André  approuve  l'œuvre  de  concJHation,' 
et  si  chacun  avait  donné  i^a  signature,  il  aurait 
signé.  Cette  déclaration.  Messieurs,  vous  montrai 
bien  quel  était  l'état  des  esprits,  le  désir  d-éVi*. 
ter  une  lutte  dont  les  conséquences  pourraient 
être  sur  l'heure  si  redoutables.  Eh  bien,  moi 
j'ai  fait  plus,  j'ai  signé  ;  celaa  été  Tobjet  d'unén 
trôs- vive  agression,  portée  contre  moi,  parler 
Journal  de  Pariny  et  par  la  Ligne  de  VUniom^ 
Parisienne.  Je  m'y  attendais;  quand  on  e^t  en; 
présence  de  situations  pareilles,  quand  oa  est: 
en  présence  de  responsabilités  aussi  lourdes,  on: 
en  doit  supporter  les  conséquences.  Je  ne  me^ 
plains  donc  pas  de  ces  attaques  ;.  mais  j'ai- 
attendu  pour  me  justifier,  que  les  événement*-. 
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res avec  quelques  homUieâ  seulemeiit  pour  gar- 
diflr  soa  fort.  Je- savais,  quand  j'ai  sigtté.îa  situa- 
tion danslaquelle  il  se' trouvait;  j'ai  appris'depuis 
que  les  poternes  avaient  ^té  brisées,  'fet  qu'uhe 
partie  de  la  farnison  qui  était  dàriS  le  'fort; 
était  pïéta  à  faire  ^oaiuse  coiriiùufle  aveff  l'inSUr- 
■  Peetion:  Ceci  e6t  historique;  c'est  un  fait  connu. 
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id  *  Vû3'oonsoiehow,jo  voua  préndB  é'dftîè'é.' 
jurys,  j'ai  besoin  devotrè  avis,  ïlfeut'q^éVotis 
connaissiea  les  intentions,  et  que  vous  aohdiei: 
1«B  conséquences.  Supposez  Tiff^uri-eCtion  arri- 
vant âVersailles;  rappelez-vous  Tittitude  des 
gcandes  villes  de  France.  Je  ne  regardais  paa^ 
seulement  Paris,  mais  Toulon,  mais  Marseille, 
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pendant  trois  jours,  occupées  parla  garde  natio- 
nale de  ces  quartiers,  que  M,  Thiers  a  été  pré- 
venu quatre  fois  de  l'occupation  de  ces  posi- 
tions, afin  de  n'avoir  pas  un  second  siège  à  faire, 
et  que  Timpuissance  militaire  était  si  grande 
qu'on  n.'a  pas  envoyé  un  soldat  pour  garder  ces 
portes.  Ce  ne  soiit  donc  pas  les  maires  qui  ont 
paralysé  la  résistance  et  rendu  le  second  siège 
nécessaire.  Voilà  1^  vérité;  je  vous  le  dis,  du 
nom  des  municipalités. 

Un  'iTiembre.  —  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
aviez  regretté  de  ne  pas  avoir  eu  50  membres  de 
TAsseniblée  Nationale  auprès  de  vous.  Quel 
rôle  auraient  pu  jouer  ces  50  membres,  puisque 
vous  dites  dans  vos  conclusions,  que  vous  n'aviez 
aucun  pouvoir  et  que  la  défense  n'était  plus 
possible.  Ils  n'auraient  servi  qu'à  faire  des 
otages. 

M.  Vautrain.  —  C'est  votre  pensée,  je  le 
sais  ;  mais  c'est  une  influence  morale  considé- 
rable que  nous  aurions  eue,  avec  une  impulsion 
décisive  émanant  de  vous,  et  n'ayant  plus  les 
irrésolutions  qui  peuvent  peser  sur  une  généra- 
tion d'un  certain  âge,  voyant  les  démissions  lui 
arriver'  en  foule.  Nous  nous  serions  réunis  au 
Trocadéro,  qui  aurait  été  notre  Mont  Aventin; 
nous  aurions  fait  appel  àtousau  nom  de  l'Assem- 
blée Nationale,  et  grâce  à  sa  voix  puissante  vous 
auriez  eu  à  Paris  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  n'auraient  pas  hésité  ;  nous  aurions  conservé 
les  portes  qui  étaient  encore  en  notre  pouvoir 
et  on  n'aurait  pas  eu  à  faire  le  second  siège  de 
Paris. 

Le  même  memdre,  —  Vous  n'auriez  pas  été 
suivis  par  les  maires  qui  étaient  d'accord  avec 
l'insurrection. 

if.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  J'ai 
failli  être  arrêté,  et  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
sortir  du  faubourg  Saint-Antoine  en'  met- 
tant pied  à  terre  au  chemin  de  fer  de  Lyon. 
Pareille  difficulté  m'est  arrivée  pour  sortir  de 
Paris  le  20  mars;  c'était  précisément  par  la 
porte  d'Auteuil  que  je  sortais.  Je  suis  venu  à 
pied  jusqu'à  Saint-Cloùd  pour  de  là  gagner  Ver- 
sailles. Eh  bien,  j'ai  eu  beaucoup  de  peine  à 
passer.  J'ai  mis  pied  à  terre,  je  me  suispromenè  ; 
et  l'attitude  des  officiers  et  des  gardes  nationaux 
était  très-menaçante. 

M.  Vautrain.  —  Le  20  mars  ? 

M.  ïe  marquis  de  Quinsonas.  —  Oui,  le 
20,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

M.  Vautrain.  —  Il  se  peut  que  le  20,  à  trois 
heures  de  Taprès-midi,  la  garde  nationale  qui 


était  là,  ait  eu  de  pareils  sentiments.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  garde  nationale 
d'Auteuil,  qui  était  sous  le  commandement  d'un 
très-brave  homme,  qu'on  appelle  le  comman- 
dant Botitelier,  est  restée  maîtresse  de  la 
situation  pendant  trois  jours,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  envoyé  une  garnison  de  Belleville,  Vous 
savez  que  Foecupation  des  postes  variait  eui-* 
vaut  les  iégions.  Il  se  peut  que,  le  20,  le  batailr 
lon  fût  dans  un  mauvais  esprit;  mais  le. fait 
historique  c'est  que  le  commandant  Boutelier, 
homme  d'une  très-grande  résolution,  a  tenu  la 
porte  pendant  trois  jours.  Notez  bien  que  je  ne 
suis  pas  général  et  que  je  ne  me  permets  pas  de 
blâmer.  On  avait  peut-être  de  sérieux  motifs 
pour  ne  pas  agir.  Mais  je  tiens  à  bien  montrer 
que  ce  ne  sont  pas  les  maires  qui. ont  désorga- 
nisé la  défense.     * 

J7n  membre.  -^  Voulez-vous  me  permettre 
une  question  ? 

Dans  une  r  je  union  des  maires,  n'avez-vous  pas 
entendu  M.  Floquet  venir  annoncer  que  la 
Chambre  avait  donné  la  lieutenance-générale 
au  duc  d'Aumaie  ? 

M.  Vautrain.  —  Messieurs,  cela  a  été  dit  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  M.  Floquet.  La 
réalité  c'est  que  la  rumeur  en  est  arriyée  parmi 
nous.  Chacun  a  jugé  suivant  sa  nature  d'esprit 
et  ses  tendances  antérieures,  et  c'est  là,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  ce  qui  nojis  a.  fait 
regretter  de  n'avoir  pas  une  Réputation  de  l'As- 
semblée Nationale  avec  nous,  qui  aurait  pu  rec- 
tifier tous  ces  bruits. 

On  a  dit  en  effet  :  •  nous  sortons  de  Versailles, 
il  se  passe  quelque  chose  de  mystérieux,  le  bruit 
circule  d'une  lieutenance-générale  qui  serait 
déférée  à  un  prince  d'Orléans.  »  —  Cela  a  été  re- 
poussé par  le  plus  grand  nombre,  m^is  néan- 
moins cela  a  été  dit. 

M.  le  Président.  —  Selon  vous,  ce  bruit  n'a 
pas  eu  d'influence  sur  les  décisions? 

M.  Vautrain.  —  Suivant  la  nature  de  cha- 
que esprit,  cela  a  pu  avoir  une  influence.  Mais 
je  dois  vous  dire  cependant  que  cela  a  été  consi- 
déré comme  un  bruit  sans  fondement,  et  qua,nd 
j'en  ai  entendu  parler,  j'ai  dit  :  «Il  faut  une  légè- 
reté extrême  pour  rapporter  des  bruits  pareils,  p 
Mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  que  cq  SQit. 
M.  Floquet  qui  ait  fait  circuler  ce  bruit. 

Un  membre.  —  Des  témoins  l'ont  affirmé. 

M.  Vauti»ain.  — Je  ne  dirai  pas  le  contraire  ; 
pour  moi,  je  n'en  sais  rien. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Il  y  a  eu 
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une  réunion  dans  laquelle  les  délégués  du  Co- 
mité central  ont  été  admis,  et  pendant  un  instant 
il  y  a  eu  une  espérance  d'entente.  On  a  même 
résolu  de  faire  une  affiche  dans  laquelle  on  ferait 
appel  à  la  population  de  Paris  pour  lui  recom- 
mander de  se  grouper  autour  des  maires.  Il 
paraît,  qu'à  la  suite  de  cette  réunion,  a  eu  lieu 
une  dernière  réunion,  à  laquelle  tous  les  maires 
de  Paris  n'auraient  pas  été  convoqués,  et  dans 
laquelle  a  été  signée  la  dernière  affiche  faite. 
Yoilà  ce  que  nous  a  dit  M.  Dubail,  qui  n'a 
pas  été  convoqué,  d'après  ce  qni'il  nous  a  dit. 
Pouvez-vous  nous  dire  comment  cette  réunion 
a  été  convoquée,  et  comment  le  Comité  central 
est  venu  à  cette  réunion? 

M.  Vautrain.  —  Je  crois  que  vous  faites 
erreur. 
M.   le    marquis  de    Quinsonas.  —  Je 
.  vous  demande  pardon,  ceci  est  le  résultat  de 
la  réunion  qui  a  précédé  la  dernière. 

M.  Vautrain.  —  Je  n'étais  point  dans 
l'avant-dernière  réunion  qui  a  eu  lieu  avec  les  ' 
membres  du  Comité  central.  J'étais  allé  trouver 
l'amiràï  Saisset  sur  les  une  heure  du  matin  et 
je  causais  avec  lui  des  chances  de  résistance  que 
nous  avions.  Je  suis  resté  jusqu'à  deux  heures 
du  matin  au  Grand-Hôtel,  et  au  sortir  de  là,  je 
suis  rentré  chez  un  de  mes  amis,  car  je  ne  pou- 
»  vais  plus  rentrer  chez  moi  sachant  que  j'y  devais 
être  arrêté.  Je  ne  sais  donc  pas  ce  qiii  s'est  passé 
dans  cette  nuit.  Quant  à  ce  que  vous  a  dit  Du- 
bail qu'il  n'aurait  pas  été  convoqué,  c'est  une 
erreur  de  mémoire,  parce  que  nous  étions  en 
permanence  à  ce  moment-là. 

Un  menibre.  —  A  quelle  heure  a  eu  lieu  la 
dernière  réunion? 
M.  Vautrain.  —  Je  crois  que  c'était  à  midi. 
Le  même  membre.  —  Dantf  la  journée  du 
25?... 

M.  Vautrain.  —  Oui  ;  on  était  très-anxieux 
de  n'avoir  pas  de  réponse  des  gens  du  comité 
central,  parce  qu'on  avait  eu  avec  eux  cette 
conférence,  à  laquelle  je  n'avais  pas  assisté.  On 
parla  môme  d'envoyer  une  députation  à  l'Hôtel- 
de-Ville  ;  je  m'y  opposai.  Quelques  instants  après, 
on  nous  annonça  qu'un  M.  Rouvier  et  un  M. 
Arnold  se  présentaient  au  nom  du  comité  cen- 
tral et  demandaient  à  être  introduits.  Ils  furent 
introduits. 

Le  môme  meml)re.  —  Vous  faites  une  confu- 
sion. Etait-ce  la  dernière  de  toutes  les  réu- 
nions? 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  -r-  D'après 
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M.  Dubail,  cela  aurait  été  rayant-dernière  réu- 
nion. Et  c'^st  le  lendemain  seulepaent  qu'a  eu 
lieu  cette  réunion  dans  laquelle  on  a  décidé  ce 
qu'on  a  appelé  la  capitulation,  Voilà  le  ^éci^  qui 
nous  a  été  fait. 

l/L,  Vautrain.  —  Les  souvepirs  de  J)i;bail  Je 
servent  mal,  ot  M.  Favre  qui  est  ici  pourra  vpujsf 
éclairer  sur  ce  point.  M.  Dubail  sp  tenait  4ausla 
•salle  voisine  et  nous,  nous  étions  d^ns  la  §alle 
des  délibérations.  On  a  dit  :  «  mais  nous  ne  som- 
mes pas  en  nombre,  il  faut  envoyer  chercher 
tous  ces  Messieurs,  qui  sont  dans. le^  salles  de  la 
mairie.  »  M»  Dubail  a  été  appelé  pour  entendre 
les  explications  du  conseil  et  je  regretta  bien  qu'il 
n'ait  pas  pris  la  parole  avec  moi,  qu^nd,  n'écou- 
tant que  mon  cœur,  je  traitai  les  deu:j|:  délégués 
du  comité  central  de  misérables,  de  gens  indi- 
gnes. Quand    ils    se   sont  retirés,  .ceux    (\\xi 
étaient  présents  sont  restés,  ont  pesé  les  çhan?- 
ces  de  résistance,  la  responsabilité  qu'il  y  avait 
à  engager  la  guerre  civile,  à  commander  l'effu- 
sion du  sang.  On  a  pesé  le  pour  et  le  cqntre,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  signé,  n'ont  p^s  dit  grand 
chose*  Voilà  ce  que  je  puis  vous  aâirmer. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Alors 
vous  croyez  que  M.  Dubail  était  à  la  réunion? 
M.  Vautrain.  —  Je  le  crois. 
Il  est  très-facile  de  dire,  après  coup,  j.e  n'ai  pas 
signé  I  Quand  j'ai  dit  :  a  vous  êtes  des  miséra- 
bles, vous  perpétuez  la  tradition  du  2  décembre, 
vous  mettez  le  pays  en  péril^  ce  ne  sont  pas  des 
élections,  je  n'y  consentirai  jamais,  »  c'est  alors, 
qu'il  fallait  prendre  la  parole  avec  moi  et  avec 
la  même  véhémence.  !^h  bien,   on  ne  doit  pas 
rester  silencieux  dans  ces  moments-là.  Il  est 
facile  de  dire  ensuite,  je  n'ai  pas  sigpél  J'ai  si- 
gné, moi?  Et  quand  j'ai  signé,  personne  ne  m'y 
contraignait.  J'ai  signé  par  considération  politi- 
que, et  je  ferais  encçre  de  même,  et  en  le  fai- 
sant, je  crois  que  je  vous  ai  sauvés!  C'est  bien 
facile  de  dire  :  «  les  maires  de  Paris  ont  capitulé, 
nous  ont  abandonnés.»  La  vérité  est  qu'il  fallait 
un  bouc  émissaire.  «  La  garde'  nationale,  disait- 
on,  allait  se  grouper,  nous  aurions  été  invinci- 
bles.» Nous  aurions  fait  sacrifier  quelques  milliers 
de  braves  gens,  sans  aucun  succès.  Non,  Mes- 
sieurs, Dubail  est  un  homme  que  j'estime  beau- 
coup; comme  moi,  il  a  donné  sa  démission  agrès 
le  coup  d'Etat  de  décembre,  et  ill'a  motivée  très- 
courageusement,  mais  je  crois  que  Dubail  se 
trompe.  Chacun  peut  apprécier  les  choses  à  sa 
façon.  Je  ne  blâme  personne.  Quant  à  moi,  j'ac- 
cepte la  responsabilité  de  ma  conduite.  J'ai  cora- 
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me  juge  naturel,  dans  cette  situation,  cet  arron- 
dissement que  j^habite  depuis  25  ans^  E)i  biep^ 
Messieurs,  on  va  au  vote  pour  nommer  un  coh- 
seil  municipal.  Je  ne  m*en  suis  pas  occupé.  Il  y 
a  1,528  votants  dans  ma  section  et  j'obtiens 
1,523  voix.  Et  parmi  les  gens  qui  étaient  les 
premiers  à  m'attaquer,  il  y  en  avait  qui  me 
reprochaient  très-ttisèfeRneot  d^avoir  signé;  ■ 
La  vérité,  la  voflàV  c'est  i^u'après  n'avèir 
écouté  que  mon  cœur,  j*ai écouté  ma  raison.  J'ai 
vu  le  feu,  Messieurs,  pendant  trois  jours  au  mois 
de  juin  1848;  je  sais  ce  que  c'est  que  la  guerre 
civile.  Au  18  mars,  j'ai  vu  des  hommes  tués  à 
c^té  de  moi,  à  la  porte  de  la  mairie  :  je  sais  ce 
qtie  c'est  queIa..mort.  Quand  j'ai  consenti  ^  cette 
convention,  celçi  m'a  pesé,  mais  je  l'ai  acceptée 
coinno^e  àbfiolunient  nécessaire  au  salut  du,  pays. 
Je  suis  rentré  à  ma  mairie:  je  savais  que  je  de- 
vais, être  arrêté  et  j'étais  prévenu.  Le  comité 
central  q,ui  connaissait  par  les  journaux,  car 
cela  ava|t  étédit,  que  j'avais  demandé,  dans  une 
réunioQ  te^ue  chez  M.  Picard,  son  arrestation, 
m'en  voulait  plus  qu'à  tout  autre.  Je  savais  que 
je,  gérais  probçiblement  fusillé.  Néanmoins,  je 
suis  t*entré  à  trois  heures  de  raprès-*midi.à  ma 
mairie  ey 'en  ai  repris  possession.  J'ai  fait  som- 
n^ai^on  aux  agents  qui  s'y*trouvaient  d'avoir  à 
se  retirer.  Un  soi-disant  colonel  est  venu  pour 
m'àrrêter:  il  y  avait  deux  heures  qu'on  avîiit 
fusillé  ,un  hpmme  dans  la  caderne  d'en  face.  Eh 
bien,  Messieurs,  il  y  a  des  moments  où  l'on  est 
cilement  modéré.  Je  prévoyais  déjà,  en  don- 
nant ma  signature,  toutes  les  ingratitu?ies  dont 
je  serais  l'objet.  J'avais  conscience  de  ce  qui  se 
passait.  Je  suis  rentré  dans  ma  mairie  décidé  à 
mourir  et  quand  on  m'a  arrêté,  j'ai  revêtu  mon 
éçharpe  pour  bien  établir  que  j'étais  arrêté  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions,  eipour  mourir  dans 
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Taccomplissement  de  mes  devoirs.  Mes  trois  di- 
.  gnes  a^oiiits  ont  fait  de  même,  déclarant  qu'ils 
m'accompagneraient  et  suivraient  mon   sort. 
Comme  je  protestais  contre  la  violence  qui  m'é  - 
tait  faite,  les  gardes  nationaux,  se  trouvant  dans 
le  vestibule  voisin  et  qui  reconnaissaient  ma  voix, 
sont  entrés  disant:  —  »>Non,  Monsieur,   nous 
«ne  vous  axtêtêibn8|)as.  "  E|  j^  n'ai  quitté  la  mai- 
rie qu'une  heXire  ensuite,  après  avoir  dressé  un 
procès-verbal  que  j'ai  fait  signer  par  lespersonnes 
présentes  et  par  le  prétendu  colonel  qui  venait 
pour  m'arréter. Lui-même,  avant  mon  départ,  a 
été  fait  prisonnier,  pour  n'avoir  pas  exécuté  le 
mandat  d'arrestation  qu'il  ainiîtûoôtr^pxu^i.  J^ine 
me  suis  pas  borné  à  cela  :  mes  a^oitit^ejbmoi^voQg 
^it  afficher  une-  adresse  à  nos  conoî;bp7«BVs  BITir 
protester  publiquement  contEe=  la  wn^titijttipn 
d'une  Commune,  et  contre  mon  arrestation;  i^lk 
vous  savez  ce  que  le  comité  qui's'était'éte}»|L  4ax^^ 
la  mairie,  répondait  uno  demi  hieurçapiî^-  i^J 

Tenez,  Messieu^,  un  fait  à  :0Qnstatj»r:.4}&i 

fait  une  proclamation ffar  laquelle  je'iQ»44«9<^^ 

tais  de  mes  fonotiona,  protestant  oonitr:^  i9iÇ>^ 

arrestation.  Savez- vous  ce  que  ces^eça^^iqp^ts 

répondu?  —  «  Quant  à  rarre»tfttJWi;)-^Mifl»xété 

:  menacée  la  municipalité,  il  est  certaiP:qi:|'W;P0i^é?<. 

isence  des  menées  réactionus^iiies  coii^js^iirR^o- 

lution  régénératrice  qui  vient  de,,  .^.'aocpmf^yv^ 

nous  étions  disposés  à  prendre  4^  me^iiiçes  çoEn- 

tve  les  agitateurs  de  cea  menées.  .».  $t  c§l^i^ 

grosses  lettres;  j'ai  leur  affiche.  Ilfi  ne  s^'y  tFc^mn 

paient  pas;  ils  savaient  bien  quels  étaient  çej^ 

qui  voulaient  le  plus  leur  résister.     ,   •  ..  .!=..* 

,  M.  le  Président.  -^  Il  y  a  toi^jours  .ûe^,  résicn 

tionnaires  dans. tous  les  temps.  .  ;  ,   .  ^i ,      i. 

Monsieur,  la  Commissicin  vous   remercia. d^, 
vosf  explicatione« 

(Séance.du26juUletl871)..      -.      ..  ..  : 
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M.  FRANÇOIS  FAVRE 


'  M.  le  Président.  «-^  Vous  étiez  maire  du 
11*  arrondissement? 

M.Pav».  ^  Oui,  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  dire  ce 
qui  s'est  passé  dans  votre  arrondissement. 
-  It.  iPàvre.  —  Messieurs,  je  vous  dirai  très- 
briôvétlaent  quelles  sont,  dans  mcfn  opinion,  les 
éàuses  de  Tinsurrection  et  de  la  suoeession  des 
é^èftemetiis,  qui«e  sont  passés  sous  mes  yeux; 
ôt,  &i  vous  Voulez  m'interroger  après,  je  serai 
à  Votl'e  di^osition . 

Iffi  lé Pl*é8ident.—Étiez«voUs  maire  depuis 
le  4:^î)témbré? 

''Mi^Fa'vi!*e.— J*aiété  nommé  le  5  septembre 
et  ékilè  6' novembre. 

liés  èboseë  marchèrent  assez  bien,  dans  la 
sààirie,  juisqu*au  moment  des  élections;  j'eus  à 
cé^bàttre,  èomme  candidiat,  &  la  foià,  Télément 
rëàètlônniEiire,  et  les  hpinmes  de  Tlntematio- 
nale,  c'est-à-dire  l'élément  ultra-radical  qui  com- 
nlénêait  à  se  fermer  dans  cet  arrondiiB^emôfit. 
Je  fus  élu  malgré  moi;  on  me  dobna  pour 
à^oîtftBt^is  personnes  qui  m'étaient  à  peu 
près  inconnues;  l'un  de  ces  adjoints  était  M;  Mai- 
Ion.  La  position  était  ti*éis-diMeile,  d'autant  plus 
que  les  maires  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  adjoints  élus  comme  eux 
par  le  suffrage  universel. 

J'avais  dans  mai  mairie  un  très-grand  nombre 
de  services  et  un  personnel  très-nombreux.  Je 
iivisai  les  services  entre  mes  trois  adjoints,  et 
je  gardai  la  surveillance  générale  :  C'est  aiors 
qu'on  commença  à  introduire  dans  tous  les  ser- 
vices une  très-grande  quantité  d'hommes  appar- 
tenant à  l'Internationale.  Je  les  mettais  à  la 
porte  d'un  côté,  ils  rentraient  d'un  autre  côté, 
car  l'arrondissement  était  trop  étendu  pour 
qu'on  pût  exercer  une  surveillance  complète. 

Au  31  octobre,,  j'étais  à  la  réunion  des  maires, 


quand  l'Hôtel-de-Ville  fut  envahi.  Je  revins  à 
ma  mairie  le  soir  même  :  les  vainqueurs  du 
moment  l'avaient  déjà  en  partie  occupée.  Un 
ordre  émanant  du  nouveau  gouverhemient  qui 
s'était  installé  à  l'HôteWe-Ville,  me  fut  en-' 
voyé  pour  me  dire  de  quitter  là  maîMe. 
Je  refusiai.  On  me  menaça  de  revenir  avec 
des  troupes,  mais  on  ne  revint  pas,  l'Hôtel- 
de-Ville  ayant  été  délivré  et  Tinsurrection 
vaincue. 

Au  22  janvier,  les  mêmes  hommes  à  peu  près' 
revinrent.'  La  veille  j'avais  apjris  qu'il  devait  y 
avoir  un  mouvement,  et  on  vînt  on  effet ^'a- 
vértir  que  la  inairie  était  envahie,  et  du'dn 
cassait  les  barrières.  Pendant  moii'  abséiicë',  un 
dé  mes  adjoints,  M.  Cacheux,  tint  tête  auiéh-' 
vahisseurs  et  s'est  très-honorablettiiènt  conâuïil  ' 
Lorsque  j'arrivai,  ïes  hommes  chargèrent  le^rs, 
fusilSj  et  m'intimèrent  l'ordre  de  marcher  avec 
eux  à  rHôteMe-Ville.    Je   refusai^  très- en er- 
giquement,  et  comme  dans  le'  ûôiiibre  11*^  en 
avait  un  qui  criait  plus  fort  que  iet  autres) ''et  ' 
qui  m'adressait  dès  mots  un  peu  vléliôntb,  je  lé 
pris  pai?  le  bras  et  je  Teminenaî  aveé'  deux ''ou 
trois  hommes  dans  le  poste  de  la  niàirie;  Il  j^  eut 
là  une  scène  qui  dura  au  moins  trois  heures,  et 
pendant  laquelle  je  fus  plusieurs- fois  menacé 
de  mort. 

On  me  criait  de  donner  ma  démission.  Un  de 
mes  concurrents  dans  les  dernières  élections, 
qui  était  présent  à  cette  scène,  me  la  rappelait 
encore  il  y  a  deux  jours. 

Puis  vint  le  18  mars,  ^'allai  à  la  mairie  et 
là,  le  matin  ,  nous  reçûmes  une  dépêche  nous 
annonçant  que  tout  était  fini;  il  était  à  peu  près 
neuf  heures  et  demie.  Les  hommes  de  l'arron- 
dissement n'avaient  pas  pris  part  au  mouve- 
ment ;  je  voyais  bien  quelque  agitation,  mais 
enfin  cela  n'était  pas  très-ostensible. 
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Lorsque  les  troupes  descendirent,  au  moment 
même  où  je  venais  de  recevoir  la  dépêche,  levant 
la  crosse  en  Tair  et  suivies  par  la  foule  ;  je  cou- 
rus au  ministère  de  l'Intérieur.  En  remontant 
je  vis  une  troupe  d'hommes,  trois  cents  en- 
viron parfaitement  organisés,  marchant  comme 
s'ils  étaient  conduiis  à  une  revue  et  se  dirigeant 
vers  la  mairie.  Ils  étaient.menés  par  Varlin.  Je 
dis  à  Varlin  et  aui  officiers  ini  étaient  là  :  je 
vous  engage  vi  vende  lit  à  rie  pas  aller  pltfs  loin. 
—  Une  scène  assez  violente  eut  lieu. 

Un  menibre.  —  Qu'est-ce  qu'était  que  M.  Var- 
lin ? 

M.  Pavre.  —  Il étaitchargé  d'un  service  spé- 
cial àla  mairie.Pendant  tout  le  temps  qu^l  te  rem- 
plit, il  se  conduisit  extérieurement  sans  aucune 
espèce  d'hostilité.  Je  le  voyais  très  rarement. 

Je  retournai  au  ministère  de  l'Intérieur,  puis, 
je  revins  ^  ma  mairie. 

M.  le  Président.  —Vous  disiez  que  le  31  oc- 
tobre, on  vous  avait  apporté  de  l'Hôtel-de-Ville, 
une  lettre  vous  annonçant  qu'il  y  avait  un  nou- 
veau m^ire  ? 

M.  Pavre.  —  Oui.  Mais  je  ne  puis  dire  avec 
certitude,  le  nom  de  ce  nouveau  maire^  qui  du 
reste,  ne  fonctionna  pas  un  instant .- 

M.  le  Président.  —  De  Vlnternalionale^ 
probablement. 
M.  pavre.  —  Je  l'ignore. 
M.  le  Président.  —  N'avez-vouspas  dit  que 
Malon  appartenait  à  V Internationale  ? 

M. Pavre.  -^  Je  ne  crois  pas  l'avoir  dit;  mais 
M.  Malon  n'a  jamais  fait  mystère  de  cette  qualité. 
11)1  membre,  —  Il  prenait  cette  qualifica- 
tion :  «  Malon,  membre  de  V Internationale.  » 

Un  membre,  —  Comment  considérez-vous 
\ Internationale,  comment  comprenez-vous  son 
rôle  dans  l'iûsuEreotion  ? 

M.  Pavre.  —  A  mon  avis,  le  rôle  de  Vlnter- 
nationale  a  été  secondaire  dans  l'insurrection. 
Le  mouvement  irisurrectionnel  du  18  mars 
eut  pour  point  de  départ  le  34  octobre,  puis  le 
22  janvier.  L'initiative  et  l'organisation  de  ces 
trois  tentatives  appartiennent,  à  mon  avis,  aux 
deux  groupes  que  l'on  avait  coutumes  de  dési- 
gner sous  les  noms  de  blanquistes  et  d'héber- 
tîstes.  Je  sais  que  Blanqui  n'était  pas  à  Paris; 
la  présence  de  l'élément  blanquiste  dans  l'in- 
surrection est  visible  de  tous  les  côtés.  La  plu- 
part des  hommes  qui  ont  été  à  la  tête  du  soi- 
disant  goavernement  de  l'Hôtel-de-Ville  depuis 
le  18  mars,  jusqu'à  l'entrée  des  troupes  à  Paris, 
étaient  connus  comme  blanquistes. 


Un  membre,  —  Vous  croyez  que  Blanqui  a 
pu  faire  alliance  avec  Vlnternationale'î  II  ne 
faisait  pas  partie  de  V Internationale, 

M.  Pavre.  —  Les  blanquistes  ont  choisi  des 
soldats  dans  V Internationale'^  ils  ont  pris  les 
individus  les  plus  énergiques,  les  plus  intelli- 
gents ;  avec  une  partie  de  ceux  qu'ils  avaient 
choisis  et  leurs  hommes  à  eux,  ils  ont  dû  four- 
nir le  noyau  d'où  est  sorti  lé  comité  central. 

Un  me>nbre,  -^  Vous  <froyez  que  c'est  sous 
l'influence  de  V Internationale  que  le  Comité  cen- 
tral s'est  formé  { 

M.  Pavre.  —  Je  ne  le  crois  pas;  le  Comité 
central  s'est  formé  à  mon  avis,  sous  une  in- 
fluence plus  spécialement  blanquiste  que  sous 
l'influence  de  V  Internationale, 

Un  membre.  —  Et  quant  à  la  garde  natio- 
nale, quel  a  été  son  rôle  ? 

M.  Pavre. — La  garde  nationale  a  causé  aux 
maires  des  désagréments  de  toute  espèce;  pour- 
tant, c'était  la  seule  force  que  noua  eussions 
sous  la  main.  Dans  les    premiers  temps  tout 
allait  assez  bien;  mais,  peu  à  peu,  l'indiscipline 
se  mit  parmi  les  honames,  et  ne  fit  que  s'accroî- 
tre, jusqu'au  18  mars.  Au  moment  où  le  bois 
manqua,  nous  voulûmes  nous  servir  de  la  garde 
nationale,  pour  empêcher  les  dévastations  des 
propriétés  et  le  bris  des  barrières.  Les  gardes 
nationaux,    que    nous     envoyâmes     sur     les 
lieux,    s'empressèrent    de    faire    leur    provi- 
sion   de   bois,   et    ils    la    mirent   sur    leurs 
épaules  avec  leurs  fusils.  Un  de  mes  adjoints, 
quelques  employés  de  la  mairie  et  moi,    nous 
nous  rendîmes  sur  les  lieux  avec  huit  ou    dix 
sergents  de.ville,  qui  n'avaient  pas  beaucoup  de 
goût   pour  une  pareille  corvée.   Nous  fûmes 
obligés  d'arrêter  nous-mêmes  les  gens  qui  em- 
portaient le  bois  ;  nous  le  fîmes  mettre  sur 
la  route,  et  les  sergents  de  Yille  le  gardèrent  ' 
jusqu'au  lendemain  matin.  —  Dans  les  derniers 
temps,  aussitôt  après  la  retraite  du  général 
Clément  Thomas  et  de  M.  Montaigu,  la  garde 
nationale  fut  laissée   sans  direction.  Les  chefè 
de  secteur  avaient  quitté  leur  poste  sans  nous 
avertir  ;  la  garde  nationale  était  laissée  sans 
chefs  ;   les  postes  n'étaient  pas    relevés.    Ou 
nomma  un  général,    qui     resta   pendant  Sept 
ou  huit  jours;  mais  la  garde   nationale  ^tait 
désorganisée.  J'en  avisai  plusieurs  fois  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  voulut  bien  m'auto- 
riser  à  réunir  chez  moi  les  chefs  de  bataillon  et 
les  colonels  de  mon  arrondissement,  pour  leur 
demander  s'ils  voulaient  défendre  énergique- 
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ment  l'ordre.  Une  réuniou  eut  lieu  chez  moi; 
nous  tomLaines  à  peu  près  d'accord.  Mais  le  gur- 
lendemain,  je  reçus,  de  l'état-major,  une  lettre 
m'invitaot  à  ne  plus  donner  d'ordres  officiels  À 
la  gardé  nationale.  C'est  alors  qu'e  le  Comité 
central  s'empara  de  la  direction  et  l'exploita  à 
soiL  profit. 

Vn  membre.  —  A  quelle  époque  remonte, 
selon  vous,  la  conspiration  qui  a  produit  les  ma- 
nifestations des  31  octobre,  22  janvier  et 
18  mars? 

M.  Fa'tfre.  —  Cela  a  dû  commencer  peu  de 
temps  après  le  4  septembre. 

Un  membre.  —  Est-ce  que  dès  cette  époque, 
selon  vous,  il  était  question  d'établir  la  Com- 
mune de  Paris  ? 

M.  Pavre.  —  Cette  idée  de  la  Commune  s'est 
fait  jour  dès  le  31  octobre. 

Un  membre.  —  A  qui  l'attribuez-vous? 

M.  Favre. — C'est  une  idée  qui  est  venue  des 
conspirateurs  politiques;  elle  n'était  pas  dans 
\' Internationale.  J'ai  eu  quelques  relations  avec 
certains  membres  de  V Internationale;  je  puis 
dire  que  c'a  étf5  d'abord  une  fédération  d'ou- 
vriers. Dans  l'esprit  de  ses  premiers  fondateurs, 
cette  association  n'avait  qu'un  but  pacifique  ; 
elleftété  détournée  de  ce  but  par  quelques  indivi- 
dualités. La  lutte  est  venue,  et  malbeureuse- 
ment  on  a  réussi  à  faire  pénétrerdansl'espritdes 
gensquifaisaiont  partie  de  cette  association,  des 
gens  qui  se  sont  trouvés  la  partie  accessibles  à 
ces  sentiments,  ces  idées  de  désordre,  et  c'est 
ainsi  qu'on  s'en  est  servi.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  eu  une  conspiration  raisonnée  dans 
l'Internationale. 

Un  membre.  —  Alors  la  conspiration  est 
venue  après? 

M.Favre,  —  Elle  pouvaitêtredans  le  cerveau 
de  quelques  individus;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  se  soit  faite  avec  l'adhésion  de  tous.  Il  j 
avait  le  Comité  central,  —  dont  les  membres 
n'étaient  d'abord  connus  de  personne;  — ce  co- 
mité provenait  des  groupes  blanquistes  et  hé- 
bertistes. 

Un  membre.  —  Était-il  nombreux,  le  grou^ie 
blanquiste  ? 

M.  Pavre.  —  Je  ne  saurais  le  dire. 

Un  inembre.  —  Mais  n'y  a-t-ilpas  eu  fusion 
entre.le  groupe  blanquiste  et  l'/n/ernadowate? 

rf.  Fabre. —  Je  pense  qu'on  a  pris  quelques 
hommes  de  V Internationale. 

Un  membre.  —  Avant  le  4  septembre,  avez- 
vouB  entendu  parler dubanquetdeSaint-Mandé? 


M.  Pavre.  —  Non. 

Un  membre.  —  Quelles  sont  vos  impressions 
sur  la  réunion  des  maires,  qui  a  èii  lieu  le  24 
mars,  et  sur  les  résolutions  qiii  ont  été  prises 
au  sujet  de  la  capitulation  ? 

Combien  y  a-t-il  eu  de  réunions  des  maires 
au  2'  arrondissement.  —  Veuillez  l'indiquer 
autant  que  possible. 

M.  Favre.  —  J'ignore  le  nombre  des  réu- 
nions. Ce  que  je  puis  dire,  o'est  que  nous  étions 
presque  continuellement  en  séance,  et  que  de- 
puis le  J8  jusqu'au  25  mars,  je  n'ai  couché  qne 
pendant  une  nuit  chez  moi.  Nous  étions  quatre: 
MM.  Héligon,  Dubail,  André  Murât  et  moj,  qni 
n'avons  presque  pas  quitté  la  mairie  de  la  Ban- 
que, 

Deux  ou  trois  jours  avant  la  signature,  je  fus 
envoyé  en  mission,  à  Versailles,  auprès  da  Gou- 
vernement, avec  MM-  Deamarest  etVRuti"ain. 
Nous  fûmes  reçus  d'abord  par  M.  Thiers,  et  un 
peu  plus  tard,  par  le  Conseil  des  Ministres. Nous 
revînEoefj  à,  Paris,  dans  le  train  qui  amenait 
l'amiral  Saisset,  et  nous  avions  reçu  du  Gou- 
vernement l'autorisation  écrite  de  laisser  faire 
les  élections  le  6  avril  à  la  condition  expresse  que 
ces  élections  se  feraient'  sous  la  direction  des 
maires  et  adjoints  élus  le  G  novembre. 

Le  24,  des  bataillons  fédérée,  suivis  d'une 
nombreuse  artillerie  se  présentèrent  à  la  mairie 
du  !'■' arrondissement;  cette  mairie  n'était  que 
faiblement  Couverte  ;  après  de  longs  pourparlers 
le  m^ire  et  les  adjoints  ne  crurent  pas  deh'wir 
engager  la  guerre  civile  pour  une  question  de 
votes,  et  acceptèrent  les  élections  pour  le  30 
mars.  Ils  vinrent  alors  à  la  mairie  du  %'  arrori- 
dissement,  où,  après  de  nouveaux  pourparlers, 
la  convention  fut  signée  par  le  maire  et  les  ad- 
joints présents  et  par  les  délégués  du  cotùité 
central. 

Un  membre.  —  Ceci  avait  lieu  dans  la  réu- 
nion du  24  au  25,  où  voua  avez  entendu  Han- 
vier,  et  o'est  aptes  soft  départ  de  la  mairie,  qu'il 
aurait  été  décidé  qu'on  résisterait  &  outrance  ? 

M,  Favre.  —  Non.  Cette  première  conven- 
tion fut  signée  le  24  mars. 

Un  membre.  —  Le  lendetnain,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  réunion  dans  laquelle  on  décida  qu'on 
signerait  la  capitulation  î 

M.  Favre.  —  Le  soir,  vers  minuit,  M.  Ban- 
vier  fut  délégué,  parle  comité  central,  pour  nous 
apprendre  que  ce  comité  ne  reconnaissait  pas  la 
convention  signée  dans  la  journée,  et  mainte- 
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riait  la  date  fixée  d'abord,  du  26,  pour  les  élections 

Plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  nous  étions 
très-décidés  à  combattre  Tinsurrection  par  les 
armes;  nous  ne  savions  quel  eût  été  le  résultat 
d'une  résistance  par  la  force;  mais  enfin  c'était 
notre  résolution. 

Malheureusement,  après  la  signature  de  la 
première  convention,  les  conditions  delà  défense 
étaient  changées.  Les  gardes  nationaux  dévoués 
à  Tordre  n'avaient  plus  le  même  enthousiasme^ 
le  même  entrain.  Aussi,  dans  la  journée  du  25, 
une  convention  nouvelle  fut-elle  signée  avec 
les  délégués  du  comité  central,  fixant  la  date  des 
élections  au  26,  à  la  condition  expresse  que  les 
maires  rentreraient  en  possession  de  leurs  mai- 
ries et  feraient  eux-mêmes  les  élections.  Mais 
cette  promesse  ne  fut  pas  mieux  tenue  que  les 
précédentes.  Lorsque  nous  rentrâmes  dans  notre 
mairie,  les  gens  qui  l'occupaient  ne  laissèrent  à 
aucun  de  nous,  pas  même  à  M.  Màlon^  la  faculté 
de  s'occuper  de  l'élection. 

Un  membre.  —  Alors  les  membres  du  comité 
central  manquèrent  à  leur  parole. 

M.  Favre.  —  Oui,  ils  manquèrent  trois  fois 
à  leur  parole.  Une  première  fois,  le  19  mars,  ils 
avaient  promis  de  remettre  l'Hôtel-de-Ville 
entre  les  mains  des  maires;  cette  promesse  ne 
fut  pas  tenue.  Le  20,  un  certain  nombre  de 
maires  se  rendirent  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  ils 
furent  éconduits.  Les  conventions  du  24  et  du 
25,  furent  de  méme,^ludées  ou  annulées;  et  de 
plus,  l'aflSche  signée  le  25,  fut  sacrifiée  par  le 
comité. 

Vn  membre.  —  Si  les  maires  s'étaient  refusés 
à  signer,  le  Comité  central  aurait-il  ordonné  les 
élections? 

]iï.  Pavre.  —  Parfaitement,  c'était  la 
guerre  civile  immédiate. 

Vn  membre.  —  Y  a-t-il  eu  de  grandes  dis- 
cvtssions,  une  grande  résistance  de  la  part  des 
maires  qui  ont  signé? 

,M..Pavre.  —  Nous  avons  résisté,  et  nous 
avons  fait  changer  certaines  clauses  de  la  con- 
vention. Nous  comprenions  qu'il  y  avait  pour 
noùg  une  très-grande  responsabilité;  nous  sen- 
tions que  notre  mission  était  surtout  pacifique  et 
conservatrice  ;  aussi  nous  hésitions,  vous  le 
comprendrez,  à  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile.  C^est  ce  sentiment  qui  a  agi  sur  plu- 
sieurs d'entre  nous,  et  sur  moi  entre  autres.  Si 
au  prix  de  notre  vie,  nous  avions  pu  éviter  la 
guerre  civile,  nous  aurions  fait  immédiatement 
ce  sacrifice. 


Un  membre.  —  M.  Dubail  assistait-il  aux 
délibérations? 

M.  Pavre.  —  Je  le  crois. 

M'ïle  Président.  —  Ainsi,  selon  vous,  dans 
ces  graves  circonstances  il  y  a  eu  des  fautes 
commises,  et  la  responsabilité  en  reviendrait  à 
ceux  qui  vous  auraient  donné  mission  de  les 
représenter. 

^  M.  Pavre.  — Dans  mes  déclarations  je  n'ai 
engagé  la  responsabilité  de  personne.  S'il  y  a 
des  fautes  politiques  commises  — ce  que  j«ignore 
—  elles  ne  peuvent  être  imputées  qu'à  ceux  qui 
ont  agi  sous  la  pression  de  circonstance  de  force 
majeure,  sans  une  pensée  de  salut  public.  La 
mission  que  nous  avons  remplie  dans  la  mairie 
du  2®  arrondissement,  nous  étions  fotcés  de  la 
remplir.  Nous  avons  été  pendant  huit  jo.urs,,.  les 
derniers,  la  seule  barricade  élevée  entre  Tîn- 
surrection  et  le  gouvernement  régulier. 

M.  de  Richemont,  —  Pourriez- vous  iigjiis 
dire,  Monsieur,  votre  appréciation  sur  la  néees^ 
site  de  dissoudre  ou  de  conserver  la  garde  na* 
tionale  à  Paris?  Nous  désirerions,  à  ce  s^jet, 
connaître  votre  sentiment  comme  maire  « 

M.  Pavre.  -—  Je  suis  pour  la  dissolution;  j'ai 
écrit  et  déclaré  publiquement  ce  que  je  pensais 
sur  ce  sujet,  il  y  a  peu  de  jours.  La  gardenaiip 
nale,  sous  le  régime  du  suflrage  universel^ 
est,  à  mon  avis  un  instrument  permanent  de- 
guerre  civile.  Lorsque  c'est  une  classe  qui  fait 
la  loi,  on  comprend  qu'elle  recrute  dans  son  sein 
les  gens  qui  doivent  défendre  la  loi.  -.  Mais  lors- 
que tout  le  monde  doit  faire  partie  de  la  garde 
nationale,  lorsqu'un  pays  est  placé  sous  le  ré* 
gime  du  suffrage  universel,  quand  les  opinions 
des  électeurs  peuvent  être  très  divergentes, 
quand  il  peut  exister  une  sorte  d'antagonisme, 
de  haine  entre  les  classes, — et  malheureus;ement 
cela  n'est  pas  encore  calmé,  —  c'est  mettre  la 
guerre  civile  en  permanence  que  de  donner  des 
fusils  atout  le  monde.  J'en  ai  fait  l'expérience 
comme  maire,  et  je  suis  convaincu  que  la  garde 
nationale  est  impossible  sans  une  discipline  très 
ferme,  très-sévère,  qui  changerait  le  caractère 
del'institutipn.  Il  est  en  dehors  de  toute  règle 
militaire  de  donner  un  fusil  à  des  hommes  de 
40  ans  qui  n'ont  jamais  manié  cette  arme; 
c'est  les  exposer  à  se  blesser  eux-mêmes,  et 
cela  arrivait  souvent. 

M.  le  Président.  —  Avez-  vous,  monsieur, 
d'autres  explications  à  ajouter  ? 

M.  Pavre.  —  Non,  monsieur  le  Président, 

(Séance  du  2G  juillet  1871.) 
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'M.  le  Président.  —  Monsieur,   veuillez 

nous  dire  ce  que  vous   savez  sur  rinsurrection 

du  18  mars: 

=*  M.  Béllâigue. — J'étais  adjoint  au  maire  du 

7«'arrondissement  de  Paris. 

"  ^ous  rechèi'chez  les  causes  de  l'insurrection 
ài'18  tùars.  Ces  causes  sont  de  deux  natures  ; 
il  y  a  les  causes  accessoires,  accidentelles,  par 
étefmpfe  la  prolongation  du  siège  pendant  lequel 
la^éMbralisation  s'est  mise  dans  une  partie  de 
la  poîmîatîbh  parisienne;  la  vanité  naturelle  à 
imJS  cbttciioyens  qui  s'est  accrue  pendant  le  siège, 
aiisi  que  Findisciplîne;  peut-être  aussi  Tinter- 
Tfentibn  étrangère,  la  mise  en  liberté  d'une  mul- 
tittîde  de  prisonniers  dont  on  ne  pouvait  atten- 
dre* qiié  dû  mal;  voilà  les  causes  qu'on  pourrait 
ap)^Mér  accessoires  de  cette  insurrection:  Mais 
le»  èatfsés  principales  et  persistantes,  je  le  dis  à 
régTfcft,  me  paraissent  supérieures  à  celles  que 
j'indique:  Je  les  rattacherais  volontiers  à  deux 
ordres  d'idées  politiques  et  économiques.    , 

'  '11  f  a  lés  causes  politiques  ;  c'est"  la  tendance 
imtutelle  à  nôtre  esprit,  surtout  à  l'esprit  des 
gl'ànâès  villes  de  faire  de  l'opposition  et  malheu- 
reusement d'aller  jusqu'à  insurrection,  quand 
nèus  croyons  que  nos  mandataires  ne  répondent 
p*s  parfaitement  à  notre  manière  de  voir. 

"Là  cause  économique,  c'est  la  pensée  chez  un 
gi^ànd  nonibre  d'individus,  surtout  chez  les 
déshérités  de  notre  société,  qu'if  est  possible  de 
là  -refaire  sur  des  bases  meilleures,  qu'il  est 
passible  de  s'enrichir  avec  peu  de  travail  et  de 
prendre  la  place  de  ceux  qui  possèdent. 

Le  18  mars,  lorsque  le  Comité  fut  arrivé, 
après  avoir  maintenu  en  possession  de  la  garde 
nationale  les  canons  dont  elle  s'était  emparée, 
lorsqu'il  se  rendit  maître  de  l'Hôtel-de-Ville,  il 


n'yapaseu  dans  la  population  parisien n!e,d|^nsla 
population  honnêtecette  indignation  que  j'aiiî^es- 
sentie  pour  ma  part.  On  ne  s'est  pas  dit  ;«mais 
c'est  monstrueux  1  Voilà  une  révolution  sans  ex- 
cuse, sans  prétexte  !  Nous  avons  une  Assemblée 
qui  représente  la  France!  que  vient  faire  cette 
insurrection?  »  Au  lieu  de  cela,  on  s'est  dit: 
((  c'est  une  révolution  déplus,  attendons:  nous 
verrons.  »  Et  on  s'est  trouvé  en  face  du  fait  du 
18  mars,  comme  on  s'était  trouvé  en  facie  du  fait 
du  4  septembre,  du  fait  du  2  décembre,  saQS 
sentir  l'indignation  dont  je  parle.  On  a  attendu  I 
De  là,  le  peu  de  concours  qu'on  a  trouvé  dans 
la  partie  honnête  de  la  population. 

n  faut  l'attribuer  aussi  à  ce  que  les  lionnéteç 
gens  n'ont  pas  l'habitude  de  s'oi^aniser  à  côté 
du  gouvernement  existant;  ils  attendent  Ips 
ordres  du  Gouvernement.  Comme  à  ce  moment, 
il  n'y  avait  pas  d'ordres  d'en  haut,  les  honnêtes 
gens  se  sont  trouvés  paralysés  involoptajM- 
ment;  il  n'y  avait  aucune  autorité'  miJÈltaire; 
nous  étions  destitués  de  toute  autorité,  et  nous 
n'avions  qu'une  autorité  morale  qui  a  été  exer- 
cée dans  les  premiers  jours  qui  oijit  suivi  le  18 
lars. 

Lorsque  le  Gouvernement  est  parti,  .on  ^ce 
qui  concerne  notre  mairie,  j'ai  convoqué"  les 
chefs  de  la  garde  nationale,  croyant  pouvoir 
compter  sur  eux  tous,  nous  avions  de  six  ba- 
taillons, les  15«,  16«,  ns  105%  106*,  Ï8Tf«. 

Nous  avons  convoqué  les  oflSciers  et  nous  leur 
avons  représenté  ce  qu'il  y  avait  de  môhsti'ueiix 
dans  cette  insurrection.  Ils  nous  dirent  :  «  vous^ 
pouvez  compter  sur  nous,  mais  nous  né  répon- 
dons pas  de  nos  hommes,  ils  sont  découragés  et 
nous  ne  vous  conseillons  pas  de  faire  une  convo-  ^ 
cation  par  la  voie  du  rappel  ou  autrement.  » 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Un  commandant  provisoire  da  105«  sortit  des 
rangs  et  nous  dit  :  «  vous  pouvez  compter  sur 
nous.  »  \  i 

No'us  gardions  dans  le  1^  arrondjissement  le 
poste  des  télégraphes.  Ce  poste  était  oocnpé 
par  le  16* 'bataillon.  J'allai  le  visiter  et  encou- 
rager les  hommes  à  tenir  ferme,  parce  que  les 
bataillons  des  autres  quartiers,  les  bataillons  de 
Belleville  venaient  occuper  les  établissements 
publics.  Un  bataillon  était  venu  pour  s'emparer 
des  télégraphes  ;  le  16*  bataillon  avait  réristé  et 
avait  dit  qu'il  garderait  son  poste.  Je  recom- 
mandai ce  poste  au  commandant.  Le  nommé 
Ouite,  commandant  du  105*  bataillon  me  dit  : 
«  c'est  à  moi  qu'est  conûé  ce  poste  pour  la  nuit 
prochaine,  et  personne  n'y  entrera  sans  votre 
voloBté.» 

Çjm%  alors  que  l'assemblée  des  maires  se 
traaappTta  rue  de  la  Banque,  mais  gr&ce  au  peu 
de  eonfiaaee  que  s'inspiraient  réciproquement 
lea  maires,  il  y  avait  une  grande  difficulté  à 
aboutir  à  des  actes.  On  se  demanda  si  on  devait 
lutter  énergiquement  contre  les  gens  du  Comité 
eestral.  On  a  essayé  avec  eux  une  conciliation 
qui  avait  à^k  été  tentée,  et  à  la  majorité  de 
quelques  voix,  on  décida  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  une  nouvelle  tentative.  BUe  a  échoué 
comme  les  préoédentes. 

Je  ae  vous  ferai  pas  le  récit  des  autres  réor 
nions  auxquellee  j'ai  assisté  dans  rassemblée  des 
maires. 

J'arriv*  à  vna  délibération  assex  intéressante. 
Je  SMrai  obligé  de  citer  les  noms  de  quelques 
ref^résentants,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  mes 
smivettirs  pussent   être  compromettants  pour 


JC*  l0  Président.  —  Dites-nous  tout  ce  que 
voQBsavea,  Monsieur,  vous  relirea  votre  déposi- 
tion, s'il  y  a  des  âdts,  ou  des  noms  que  vous 
VDuUeB  efBaœr,  vous  peintres  le  faire. 

M.  Bellaigue. — Le  jeudi  23  mars  au  matin, 
j'assistai  à  l'assemblée  des  maires.  La  position 
dev^MÎt  de  plus  en  plus  tendue.  Deux  repré- 
sentants s'y  trouvaient  :  MM.  Louis  Blanc  et 
Sloqàet.  Je  suis  arrivé  pour  entendre  une  mo- 
tion qui  m'a  surpris  et  qui  consistait,  dans  le 
dâtarroi  où  nous  nous  trouvions,  à  railleries  dis- 
sidents autour  de  la  députation  parisienne,  à 
laisser  de  côté  le  Comité  central  qu'on  n'approu- 
vait pas,  mais  â  ne  pas  suivre  non  plus  F  Assem- 
blée. 

Ce  thème  a  été  développé  plus  ou  moins  ha- 
bilement :  j'ai  demandé  la  parole  pour  répwdre 


à  ces  messieurs.  Je  n'avais  pas  l'honneur  d'être 
connu  d'eux  personnellement  ;  j'aiditque  cette 
proposition  ne  tendait  qu'à  établir  une  insurrec- 
tion mixte,  alors  que  nous  avions  d'un  oôté 
cette  détestable  insurrection  du  18  mars,  et 
de  l'autre,  le  gouvernement  que  nous  devions 
renonnaître  ;  qu'en  admettant  que  ce  ne  fut  pai 
un  crime  ou  une  faute,  cela  semblerait  une 
folie,  que  si  nous  avions  quelque  force  dans  1« 
pays,  nous  devions  la  puiser  dans  la  légalité  et 
qu'il  était  insensé  de  vouloir  créer  cette  nou- 
velle insurrection  à  côté  de  celle  de  l'Hôtel-de- 
TiUe. 

Je  crois  que  j'ai  déterminé  l'assemblée  à  ne 
pas  suivre  les  deux  représentants. 

Je  dois  ajouter  que  M.  Carnot  présidait  TÂs- 
semblée.  M.  Henri  Martin  était  présent,  ils 
étaient  dans  le  même  sens. 

C'est  à  ce  moment  qu'un  de  nos  cotlàpias 
dit:  €  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  tout  concilier, 
c'est  d'aller  trouver  l'Assemblée  à  Yersaillës.  s 
Je  lépondis  :  c  je  vous  en  prie,  n'allez  pas  à 
Versailles,  qu'irez-vous  y  faire  ?  Deux  ou  trois 
d'entre  nous  y  sont  ;  nous  sommes  en  communi- 
cation avec  Versailles,  nous  sommes  trop  sur 
les  chemins,  nous  avons  en  face  de  nous  des 
gens  qui  vont  nous  attaquer,  et  vous  voulea 
aller  à  Versailles!  «j'ai  été  repoussé;  on  m*a 
dit  :»  savez-vousce  que  nous  allons  faire  à  Ver- 
sailles? )» 

L'un  des  plus  ardents  promoteurs  du  Tqyag^ 
à  Versailles,  dit:'— c  maintenant  que  nous  allons 
à  Vensaiiles,  qu'est-ce  que  nous  allons  y  faire  f  > 
—  c  Mais  dis-je,  je  viens  de  vous  le  demander 
et  vous  ne  m*avez  pas  fait  de  réponse*  i  Qi 
discute,  et  Ton  ne  trouve  pas  aisément  as 
qu'on  ira  y  faire,  quand  arrive  M.  Desmare^ 
qui  revenait^  de  Versailles.  11  se  joint  à  ntmi,  et 
je  crois  qu'il  a  réussi  à  détourner  quelques 
membres  de  ce  projet.  O^est  ce  jour-là  que  las 
maires  sont  venus  faire  leur  apparition  dans 
une  tribune  de  l'Assemblée. 

Le  lendemain  de  cette  réunion,  un  fait  s'est 
produit  à  la  mairie  du  "ï*  arrondissement,  il  est 
resté  gravé  dans  ma  mémoire,  et  il  a  été  con- 
signé sur  le  papier,  c'est  l'invasion  de  la  mairie 
par  les  gens  du  Comité.  Est-ce  grâce  à  la  bonne 
réputation  de  notre  quartier  que  nous  sommes 
restés  si  longtemps  sans  être  envahis?  Je  ne  sais. 
Le  24  mars,  la  veille  de  la  capitulation»  le  matin 
à  neuf  heures,  on  est  accouru  chez  moide la  mai- 
rie, on  m*a  dit  :  <  les  gens  du  Cox^ité  vienm^nli.  s 

Nous  étions  dans  une  singulière  sHof^Ma 
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qu'expliquent  les  circanstances  :  nous  étions 
gardés  par  les  bataillons  sur-  lesquels  nous  ne 
comptions  pas,  nous  avions  quatre  bataillons 
âdèlessur  six,  et  le  Comité  s'était  arrangé  de 
manière  à  nous  envoyer  les  deux  mauvais 
bataillons,  il  leuravait  donné  Tordre  de  ne  pas 
M  laisser  relever  par  un  bataillon  qui  ne  fût  pas 
affilié. 

Le  17*  bataillon,  qui  était  prêt  à  venir  au  se- 
eours  de  la  mairie,  nous  a  demandé  :  «  faut-il 
mettre  cesgens-là dehors  ?»  A  ce  moment-là,  il 
n-y^'^A^^  qu'un  mot  d'ordre,  auquel  tout  le  monde 
se  ralliait,  celui  de  ne  pas  engager  la  lutte^  de 
ne  faire  aucune  violence.  La  partie  du  bataillon 
qui  était  à  la  mairie  nous  dit:  «  nous  vous  ferons 
respecter,  itous  voulons  vous  garder^  nous  ne 
roulons  pas  qu'il  arrive  un  bataillon  étranger 
au  Comité,  mais  nous  empêcherons  qu'un 
batimion  étranger  à  Tarrondissemeut  arrive 
chez  vous,  c  Acause  de  la  recommandation  d'é- 
viter tout  conflit,  nous  avons  supporté,  pen- 
dant cinq  jours,  d'être  gardés  par  des  gens  en 
qui  nous  n'avions  pas  confiance. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  m'avait  fait  appeler  à  la 
mairie,  j'y  trouvai  MM.  Parisel,  Maricini,  Ur- 
bain, André.  J'arrive  un  peu  indigné,  et  je  dis 
à  ceyi  Messieurs  :  «  vous  allez  sortir  d'ici,  où 
nous  en  sortirons  nous-mêmes.  »  M.  Hortus  qui 
était  la  bonté  même,  me  dit:  a  ne  le  prenez  pas 
s\  vivement.  » 

Un  de  ceux  qui  ont  laissé  une  triste  réputa- 
tion, dans  la  Commune,  Urbain,  me  dit:  •  Je 
TOUS  en  supplie,  ne  le  prenez  pas  sur  ce  ton 
là»  Nous  venions  ici  au  nom  du  Comité  central, 
aous  ne  voulons  en  aucune  façon  vous  molester, 
mais  remplir  des  fonctions  électorales,  nous  vous 
jmttOB  de  rester,  n  Je  leur  répondis  :  «  vous  avez 
la  force,  mais  nous  avons  le  droit,  nous  sommes 
les  élus  du  suffrage  universel,  noussommesd'ae- 
oord  avec  l'Assemblée  qui  représente  la  France, 
et  vous  venez  au  nom  du  Comité  central,  ui^e 
autorité  interlope,  pour  faire  un  travail  électo- 
ral. »  Ils  me  dirent  :  m  nous  avons  la  force  et  le 
droit,  voue  êtes  (]|ps  mandataires,  mais  ipous 
sommes  les  mandarhts;  or,  le  droit  du  mandant 
est  supérieur  à  celui  du  mandataire;  si  les 
naandataires  n'accomplissent  pas  leur  mandat^ 
non»  les  révoquons*  » 

Je  rappelle  ce  souvenir,  pour  venir  à  l'appui 
des  considérations  générales  que  j'ai  énoncées 
et^  montrer  quelle  perversion  intellectuelle  il  y  a 
daçs  notre  société;  beaucoup  de  gens  ont  une 
conscience  à  eux*  Je  ne  s^  pas  si  c'est  le  cas 


d'Urbain^ui  demandait  dix  ^otages  à  fusiller; 
mais  beaucoup  de  gens  de  son  parti  disaient  : 
«nous  combattons  pour  la  bonne  cause,  en  vertu 
de  théories  analogues  à  celle  que  je  viens 
d'exposer.  » 

Pourterminermaconversation,jedisàUrbaini 
M  il  est  impossible  que  nous  nous  entendioBS, 
maintenant  vous  allez  sortir  et  comme  il  n'y  a 
que  la  force  armée  qui  puisse  nousdépartagerje 
vais  faire  venirle  chef  du  poste;'»c'était  un  brave 
ouvrier  que  j'ai  revu  depuis,  qui  s'est  abstenu 
de  combattre  pour  la  Commune ,  qui  travaillait 
chez  son  patron;  nous  l'avons  fait  venir.  ..~- 

Je  lui  dis  :  «  vous  représentez  la  force  pofali-? 
que:  voilà  des  gens  du  Comité  central  quanous  ne 
connaissons  pas,  veuillez  les  mettre  dehors  ^  ou 
nous  nous  en  irons.  » 

Yoilà  un  homme  le  plus  embarrassé  du  monde 
qui  médit  '  «  Mais,  Monsieur,  restez,  laissez  faire 
ees  messieurs,  ils  ne  veulent  pas  faire  de  mal  ^ 
restez,  vous  êtes  notre  maire  et  notre  adjoint.  « 

Je  dis:  c  non,  il  faut  choisir  entre  nous  et 
eux.»  Mais  à  côté  du  chef  de  poste  qui  était  8ous«- 
Heutenant  se  trouvait  un  simple  soldat  qui  dit  à 
son  chef  :  «  obéissez  au  Comité  central.  »  Cela« 
troublé  le  chef  du  poste  qui  a  répondu  :  «  oui^ 
mais  il  faut  que  je  parle  à  mon  commandant.  » 

Le  commandant  était  ce  M.  Ouite  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure  et  qui  devait  tenir  le  poste  des 
télégraphes.  Il  avait  laissé  entrer  unbataiUon  de 
pelleville;  je  savais  donc  la  foi  que  je  pouvais 
avoir  dans  ce  personnage.  Le  commandant  entra 
dans  la  mairie  au  moment  où  je  sortais.  Je  lui 
dis  :  u  Je  vousreepnnais,  vous  aviez  promis  de  te^ 
nir  ferme  et  aujourd'hui  vous  occupez  les  t^égra- 
phes  avec  des  geps  du  Comité  central,  étrangers 
»à  notre  arrondissement.  «  lime  répondit:  «  jesa- 
vaiôbience  que  jefaisais,  j'avais  un  ordre  du  Co-^ 
mité  central  dans  tna  poche.  »  Vous  pensez  bien 
qu'il  n'a  pas  conseillé  au  chef  du  poste,  de  faire 
son  devoir.  Kous  avons  dû  quitter  la-  msiiifie, 
mais  nous  nel'avons  pas  quittéosans  avoir  dressé 
un  procès-verbal  que  j'ai  fait  signer  à  deux 
d'entre  eux  qui  ont  eu  le  courage  de  leurs  opir 
nions»  Il  y  a  un  certain  Parisel  qui  ne  voulait  pas 
signer,  le  chef  de  poste  ne  le  voulait  pas  non 
plus,  Urbain  a  signé  le  procès^verbal  que  j'avais 
rédigé  : 

PaOCÈS-VERBAL 
Dressé  à  la  mairie  du  7«  arrondissement 

Le  24  mars  1811,.  à  neuf  heures:  et  d^nio  dn 
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matin,  à  la  mairie  du  ^^  arrondissement,  se  sont 
prés(9ntés:  MM.  Parisel,  Mariani,  Urbain  et 
Endrés,  lesquels  nous  ont  demandé  à  prendre 
possession  d'une  des  salles  de  la  mairie  pour 
préparer  les  élections  au  nom  du  comité  central 
dont  ils  étaient  les  délégués. 

MH.  Hortus  et  Bellaîgqe,  adjoints,  présents 
à  la' mairie,  ont  déclaré  qu'ils  ne  reconnais- 
saient  pas  Tautorité  du  comité  central,  que  la 
mairie*  était  indivisible  ;  qu'ils  ne  pouvaient 
pa^rtager  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  con- 
férés par  le  suffrage  universel,  et  qu'ils  ne  cé- 
deraient la  place  qne  devant  une  manifestation 
de  la  force. 

MM.  les  délégués  ont  exprimé  leurs  regrets 
t  dé  ne  pouvoir  arriver  à  une  entente,  leur  vo- 
lonté formelle  étant  de  ne  remplir  qu'une  mis- 
sion purement  électorale.  C'est  alors  que  MM. 
les  délégués  du  Comité  central  ont  introduit  le 
chef  du  posté.  MM.  les  adjoints  lui  ont  demandé 
s'il  entendait  faire  respecter  les  instructions  du 
Comité  central  ou  celles  de  la  mairie,  et' ils  lui 
ont  démontré  qu'il  était  nécessaire  d'opter  entre 
les  deux  pouvoirs.  Le  chef  du  po^e  ayant  dé- 
claré qu'il  reconnaissait  les  ordres  du  Comité,  à 
l'exclusion  de  ceux  de  la  mairie,  MM.  les  ad- 
joints se  sont  retirés  et  ont  abandonné  à  MM. 
les  délégués  une  place  dont  ils  n'étaient  plus 
maîtres.  • 

JStpnt  signé: 

MM.  Hortiis  et  Bellaigue,  adjoints,  et 
MM.  Urbain  et  Endrès,  délégués 
dn  Comité  central  ; 

,^n  présence  de  : 

.  /  r^-  rMM»  de  Nougarède,  de  Fayet,  Solvet, 
. .  >  -  .  secrétaire  de  la  mairie  ;  Goudron, 
Midoz  et  Bahout,  lesquels  ont  éga- 
;r    liment  signé. 
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Après  avoir  quitté  la  mairie,  nous  nous  som- 
mes transportés  au  Conseil  d'État,  j'étais  de 
la  maison,  comme  avocat  au  Conseil,  j'avais 
prié  le  secrétaire  général  de  faire  préparer  une 
salle  pour  y  établir  la  mairie  si  nous  étions  chas- 
sés. Nous  avons  enlevé  de  la  mairie  tout  ce  qu'il 
nous  semblait  dangereux  d'y  laisser^  ce.qui  fai- 
sait dire  à  Urbain  :  «  vous  sauvez  la  caisse.  » 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

avons  fonctionné  municipalement,  nous  avons 
continué  notre  œuvre  d'assistance,  en  sécurité 
parce  que  le  Conseil  d'Etat  était  occupé  par  nos 
gardes  nationaux  fidèles  qui  s'étaient  réunis  au 
nombre  de  800  à  1000. 

Nous  avions,  dansle  septième  arrondissement, 
quatre  bons  bataillons  bien  diminués  non  par 
l'hésitation,  maispar  le  départ  d'une  multitude 
de  braves  gens  qui,  après  les  fatigues  du  siège, 
étaient  allés  se  reposer  dans  leur  famille. 

Il  restait  encore  dans  notre .  arrondissement 
douze  à  quinze  cents  hommes  de  bonne  volonté. 
Nous  étions  distribués  ainsi.  La  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  était  occupée  par  deux  ou 
trois  cents  hommes  des  bataillons  fidèles.  A  côté, 
il  y  avait  la  caserne  du  quai  d'Orsay  occupée 
par  les  gens  de  Belleville  et  les  artilleurs  restés 
là  avec  leur  commandant;  ils  n'avaient  pas  pu 
s'en  aller.  Ce  commandant  m'a  dit  :  «  mes  hom- 
messont  fort  impatients;  ils  ne  demanderaient 
qu'un  mot  pour  sauter  sur  les  Bellevillois  qui 
sont  à  côté  d'eux.  »  Cela  m'inspirait  un  vif  désir 
d'en  donner  l'ordre,  mais  cet  ordre  eut  été  con- 
traire aux  recommandations  de  conciliation  qtiti 
nous  étaient  faites,  je  me  suis  gardé  d'engagerla 
lutte;  ils  sont  tous  partis  plus  tard.  Au  Conseil 
d'État,  nous  n'étions  séparésde  lacasernedu  quai 
d'Orsayqueparune  rue.  Nous  avions  pour  com- 
mandant de  nos  forces,  M.  Durouchoux.  Presque 
tous  nos  commandants  étaient  condamnés  à  mort 
parle  Comité  central,  M.  CriSenoy  commandant 
du  lî»  bataillon  etM.Ibos.M.Durouchouxavait 
accepté  le  commandement  de  nos  forces. 

A  côtédulConseil  d'Etat,  le  poste  de  laLégion 
d'honneur  était  occupé  par  les  gens  du  Comil^ 
central^  nous  étions  intercalés  de  manière  à  en 
venir  aux  mains.  Plus  loin,  le  Corps  législatif 
était  occupé  parle  Comité. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  était  oc- 
cupé par  nous. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  l'amiral  Saisset  fat 
placé  à  la  tête  de  la  Garde  Nationale.  Je  mesuTs 
rendu  fréquemment  chez  lui  pour  lui  indiquer  la 
situation  de  notre  arrondissement.  Militairement 
l'amiral  Saisset  participait  au  découragement 
des  maires,  il  n'a  pas  pu  donner  des  ordres 
précis.  Il  y  avait  1700  hommes  dans  la  rue  de  la 
Banque,  j'ai  demandé  s'il  n'était  pas  urgent  d'en 


Nous  avions  sauvé  nos  listes  électorales.  Parisel  j  amener  d'autres  pour  se  grouper  autour  de  ce 
nous  dit  :  «  vous  laissez  les  murs  de  la  mairie  ]  noyau  central,  l'amiral  Saisset  était  très  préoo» 


tout  nus.  >  —  «  Ouf.  » 

Nous  nous  sommes  donc  transportés  au  Conseil 
d'État  et  pendant  quarante-huit  heures,  nous. 


cupé  de  l'alimentation  des  gardes  nationaux,  il* 
m'a  dit  :  «  faitçs  ce  que  vous  voudrez,  voilà  un 
ordre,  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  » 


j 


DÉPOSITION  DE  M.  BELLAIGUE 


389 


Il  y  avait  rue  de  la  Banque  une  partie  de  nos 
bataillons.  Quand  je  retournais  à  nos  postes 
principaux,  j'ai  vu^es  canons  qui  menaçaient  le 
faubourg  Saint-Germain.  J'aidemandéaux chefs 
de  bataillon  s'ils  ne  pouvaient  pas  amener  300 
hommes  rue  de  la  Banque.  Ces  officiers 
m'ont  répondu  qu*il  serait  très  difficile  de  dé- 
térïniner  nos  gardes  nationaux  à  quitter  le 
quartier.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  risquer  la  dé- 
marche. Nous  avions  trois  catégories  de  gardes 
nationaux:  Ceux  qui  étaient  disposés  à  tout^  qui 
8*en  allaient  rue  de  la  Banque,  ou  ailleurs; 
dautres,  assez  nombreux,  qui  se  réunissaient  à 
des  points  donnés  dans  leur  quartier,  et  qui 
disaient  :  a  nous  garderons  notre  quartier,  mais 
nous  ne  voulons  pas  le  quitter.  »  EnÇu  il  y  avait 
ceux  qui  disaient  :  c  nous  nous  défendrons  chez 
nous,  »  è^ux  là  ne  se  soDt  pas  défendus. 

Nous  arrivons  ainsi  au  joujr  de  la  capitulation 
qui  a  été  précédée  d'une  séance  presque  intime 
à  laquelle  je  me  suis  trouvé  mêlé  par  hasard. 
Dans  mes  voyages  de  la  rue  de  la  Banque  au 
Grand-Hôtel,!  j'ai  trouvé  l'amiral  Saisset, 
M.  Schœlcher  et  un  aide  de  camp  de  l'amiral 
qui  apportait  cent  mille  francs  que  l'amiral 
avait  demandés.     .. 

M.  Schœlcher  disait  à  l'amiral  Saisset:  «  la 
lutte  me  paraît  impossible,  on  vavenirdu  Comité 
avec  des  mitrailleui^es,  nous  ne  pouvons  pas 
tenir  rue  de  la  Banque,  il  faut  capituler,  traiter 
avec  le  Comité  central.  » 

Avant  que  l'amiral  Sitisset  ne  répondît,  je 
pris  la  parole  peut-être  un  peu  trop  vivement  et, 
je  dis  :  «  puisque  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'associer  à  ce  conseil  de  guerre,  pourquoi 
capituler?  Vous  êtes  militaires,  vous  savez  si 
nous  sommes  en  force;  je  ne  vois  pas  la  né- 
cessité de  traiter  avec  des  gens  dont  nous  avons 
horreur.  » 

L'amiral  Saisset,  pensait,  à  ce  moment, 
comme  M.  Schœlcher,  qu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 


sistance possible.  On  décida,  alors,  qu'il  j 
avait  lieu  de  capituler.  Voyant  qu'il  n*y  avait 
plus  rien  à  faire,  j'ai  été  à  la  Banque  cherche^ 
de  l'argent  pour  mon  arrondissement.  En  ré  - 
venant,  j'ai  rencontré  un  de  ines  collèçues^ 
M.  Hubard,  qui  m'a  dit  :  «  on  vient  de  signer  là 
capitulation.»  Il  y  a  eu  une  réunion,  chez  M.  An- 
dré; j'ai  été  à  cette  réunion;  dès  larmes  ont  été 
versées  par  des  hommes  qui  disaient  qu'ils  avaient 
signé  malgré  eux.  C'est  là  le  dernier  Acte^  dé 
rînsurrection  parisienne. 

Je  suis  retourné  au  Conseil  dTÉtat  et  j^ai  dit  î 
«il n'y  a  plus  rien  à  faire,  il  ya  un  traité àuqueil 
nous  n'avons  pas  participé,  les  élections  vont  se 
faire,  vous  n'avez  plus  qu'à  vousretirei».  »   ' 

J'ai  quitté  l'arrondissement  pour  venir  àTei^- 
sailles,  dans  la  pensée  que  nous  allions  revenir 
avec  des  gardes  nationaux  et  rentrer  à  Paris. 
Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  à  jugé  que  cela 
n'était  pas  possible,  on  a  àtteindu  qiië  nous 
eussions  des  troupes  et  des  armes. 

Voilà,  à  peu  près,  les  délibérations  principaleif 
auxquelles  j'ai  participé,  il  ne  me  revient  rjen 
de  plus  intéressant. 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
remercie  de  votre  déposition. 

M.  le  marquis  de  Qulnsonas.  —  Ayez^ 
vous  connu  les  employés  des  télégraphes?         : 

M.  BeUaigue.— J'en  ai  connu  deux,  ruiji  qui 
est  poursuivi,  parce  qu'il  a  accepté  des  fonctions 
supérieures  à  celles  qu'il  avait,  et  un  âutrô  que 
j'ai  rencontré  le  jour  de  la  capitulation  et  qui 
m'a  dit  :  «  mais  que  faut-il  que  je  fasse?  Voilà 
la  Commune  qui  me  dit  qu'il  faut  ijycie  je  reste  à 
mon  poste;  voilà  l'Assemblée  qui  me  dit,  qu'il 
faut  que  je  m'en  aille.  »  Je  luidisr  VtîbtÂàént, 
vous  hésitez  I  II  peut  vous  venir  un  doute  à  la 
pensée?  mais  où  est  le  droit?  Est««e  l'Assemblée 
qui  gouverne  la  France,  ou  est-ce  la  Commune? 
—  «C'est  vrai,  reprit-il,  j'irai  A  Versailles.  » 

Voilà  où  nous  en  sommes. 

(Séance  du  28  juillet  1871.)  '  / 
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II.  \à  Prési4ent,  •— «  Monsieur,  \auilUz  bien 
^ou8  dire  ce  que  yqus  savez  sgr  le^  évènemeuts 
et  le9  causes  qui  ont  ^mené  Tinsurrectiou  du  18 
W2g:*sî  . 

M.  Vacherpt.  — Mespieur§,  après  ce  qui  vous 
^  ét^  dit  sur  les  causes  de  rinsurraction  du  18 
iQars  et  i^urradministration  des  mairies  de  Paris, 
mon  rôle  se  réduira  à  bien  peu  de  paroles.  Vous 
9,vez  ei^tendu  des  maires,  et  ^ntre  autres,  M. 
Dubail,  qui  a  administré  aussi  bien  que  po^ible 
son  arron^is^ementt  II  vous  a  parfaitement 
expliqué  comment,  sous  le  siège  on  ad)|iinistrait, 
comi^ent  on  faisait,  quand  on  ét^it  §Qtif  et 
4éy6V^,  de  l'ordre  avec  dU  désordre  ;  comment 
opi  i^uffisait  aux  grandes  nécessités  ^u  mo- 
^çnt.  ^e  ne  pourrais  que  ff^ire  des  re4Ues.  Je 
çie  bornerai  dope  ^  vous  racontar  ^les  impres- 
sions de  vojage  à  tt'avers  les  crises  terribles 
que  nous  avons  traversées;  je  ne  me  perdrai 
pas  d^^ns  des  détails  in^igni^ants.  Si  je  voulais 
tout  vous  dire,  —  j'en  ai  tant  vu,  —  je  vous 
retiendr^fii^  un  temps  considérable  ;  mais  il  y 
a  beaucoup  de  faits  qui  ne  vous  intéresseraient 
pas.  —  Quant  aux  causes  génér^^es  de  Tinsur- 
rection  du  18  mars,  causes  morales,  écqnomiques 
sociales,  vous  les  co9naissez  comme  mol;  vous 
avez  entendu  à  ce  sujet  des  témoignages  très- 
significatifs,  et  vous  en  entendrez  encore  d'au- 
tres. 

Il  suffit  d'être  un  peu  au  courant  de  ce  qu'est 
la  société  parisienne  pour  se  faire  une  idée  très 
exacte  de  l'influence  qu'ont  eue  ces  causes.  Ce 
que  je  chercherai  à  vous  indiquer,  ce  sont  les 
causes  prochaines,  particulières,  quiontpu  déter- 
ndiner  ter  événement,  telle  fausse  manœuvre, 
telle  situation,  ... 

Je  ne  yeux  pas,  ce  n'est  pas  mon  rôle,  ce  n'est 


pas  mon  intention,  me  faire  }e  juge  du  Goavar- 
nement  de  la  défense  nationale,  dans  lequel  je 
compte  be^uooup  d'omis  et  que  j'ai  défend^  gqb- 
tr,e  les  tentatives  -et  les  mouvements,  ^éme 
quand  je  n'étais  pas  d*accûrd  avec  lui«  Quand 
je  voyais  des  fautes,  je  me  gardais  de  les  crier 
sur  la  place,  ou  de  les  dire  à  ceux  qui  i) 'étaient 
pas  à  même  de  s'en  rendre  compte.  Ma^si  il  j  a  un 
mot  qui  explique  toute  la  situatiqn  du  Gouver- 
nement du 4  septembre,  c'est  le  mot  d'inertie  ou 
d'impossibilité.  Ce  Gouvernement,  puisqu'il  était 
issu  d'une  révolution  politique,  puisqu'il  ven^t 
de  saisir  le  pouvoir,  n'aurait  peut-être  dû  pren- 
dre le  nom  de  Gpuvernement  de  la  défense 
nationale.  11 .  l'a  pris,  et  il  l'aut  dire  que  §'il 
n'avait  pas  agi  ainsi,  au  lieu  de  la  république 
proclamée,  c'eût  été  la  Commune  ou  quelque 
chose  qui  y  aurait  ressemblé. 

Je  suis"  de  ceux  qui  disent  que  quand  on  veut 
la  fin  11  faut  employer  les  moyens.  Paris  est  une 
ville  de  plus  de  2  millions  d'âmes  ;  il  aurait  fallu 
en  faire  sortir  au  moins  un  tiers  de  la  popula- 
tion ,  si  on  voulait  résister.  Je  l'ai  dit  ;  on  m'a 
toujours  fait  la  même  réponse  :  «<  C'est  impos- 
sible !  Comment  faire  ?  Qu'est-<)e  qui  est  assez 
fort,  qu'est-ce  qui  est  assez  courageux  pour  pro- 
poser une  telle  mesure?  Elle  est  absolument  im- 
populaire !  Comment  faire  partir  les  femmes  , 
les  enfants,  séparer  les  familles ,  qui  peut  faire 
cela  ?  «  —  Je  répétais,  <^  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Si  vous  voulez  soutenir  un  siège,  il  faut 
le  faire.  » 

Quant  au  rationnement ,  —  puisqu'il  était 
de  toute  nécessité  de  faire  durer  les  vivres,  *— 
ce  n'était  pas  au  bout  de  trois,  quatre  mois  qu^il 
aurait  fallu  y  songer,  c'était  au  début  du  siège. 
—Quand  j'en  parlais,  on  me  répondait:  «  C'est 
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une  mesure  révolutionnaire  ;  elle  n'a  pas  le  sens 
commun,  en  économie  politique!  —  Il  s'agissait 
bien  de  l'économie  politique  quand  on  soutenc^it 
un  siège!  J'ai  dit  maintes  fois,  dans  les  premiers 
moments  «Nous  sommes  dans  une  situation  dont 
nous  ne  pouvons  nous  tirer  qu'à  force  de  pré- 
voyance, d'économie  et  de  résolution.  «  Cepen- 
dant,  je  n'aimais  pas  beaucoup  la  doctrine  du 
Comité  de  Salut  public  ;  je  n'aurais  pas  voulu  le 
mot. 

Quant  à  la  discipline ,  le  général  Trochu  vous 
l'a  dit  très-probablement ,  il  l'a  dit  dans  la 
commission  qui  s'occupe  des  actes  du  gouverne- 
ment du  4  septembre,  la  discipline  était  impos- 
sible dans  le  milieu  où  nous  vivions  ,  avec  la  po- 
pulation de  Paris ,  avec  la  garde  nationale  ;  il 
était  inéme  difficile  de  maintenir  cette  discipline 
dané  l'armée  de  Paris.  Il  n'y  avait  que  des 
hommes  violents,  des  hommes  d'une  extrême 
énergie  ,  disposés  à  affronter  tout ,  —  car  il  y 
animait  eu  des  conflits  à  l'intérieur ,  —  qui  eus- 
sent pu  tenter  d'établir  quelque  discipline.  Et 
remarquez,  Messieurs,  qu'on  ne  voulait  pas  de 
guerre  civile. 

Je  suis  ainsi  amené  à  dire  que  j'atirais  compris 
tout  autrement  la  défense;  du  moment  que  Paris 
soutenait  un  siége,il  devait  étte  traité  absolument 
comme  une  ville  dé  guerre.  Il  y  avait  bien  l'état 
de  siège  ;  mais  cela  ne  suffirait  pas.  Je  n'aurais 
pas  Voulu  y  voir  le  gouvernement  ;  un  gouver- 
neur militaire,  oui  ;  des  membres  du  gotfverne- 
ment,  oui  ;  mais  le  gouvernement  tout  entier , 
non;  j'aurais  voulu  qu'il  fût  en  province.  Au  lieu 
de  cela  on  y  a  envoyé  MM.  Crémieux  et  Glais- 
Bizoin.  Quant  à  M.  Gambetta,  s'il  a  fait  beau- 
coup de  mal  tout  seul,  il  aurait  peut -être  pu 
faire  beaucoup  de  bien,  aidé  par  d'autres  ,  avec 
des  conseils,  une  direction  ;  car  alors  seô  facul- 
tés, son  initiative  de  parole  ,  son  éloquence  au- 
raient pu  produire  un  bon  effet.  On  n'eût  pas 
été  tenté ,  probablement,  à  Paris,  de  faire  des 
émeutes,  des  insurrections ,  des  coups  de  main 
contre  un  gouvernement  militaire.  Tandis  qu'il 
n'y  avait  là  qu'un  gouvernement  extrêmement 
faible,  qui  n'ayait.  Comme  Ta  dit  le  général 
Trochu ,  aucune  sanction  pour  l'exécution  des 
lois.  On  était  tenté  de  l'attaquer ,  de  le  rem- 
placer. Si  le  gouvernement  eût  été  en  province, 
l'émeute  n'eût  pas  eu  d'intérêt  à  renverser  le 
gouvernement  militaît^e  qui,  lui,  ne  se  serait 
oôcùpé  absolument  que  de  la  défense.  C'était 
une  de  mes  idées. 

Quand  je  voyais  deè  hommes,  anàisde  l'éga- 


lité, qui  supportaient  la  liberté,  quoiqu'elle  pût 
leur  être  désagréable,  puisqu'ils  étaient  les 
premiers  attaqués;  quand  je  voyais  là  liberté 
poussée  jusqu'à  la  licence,  et  quand  je  les 
entendais  dire  :  «  Comme  ce  sera  beau  ce  siégé 
de  Paris  !  il  n'y  aura  pas  eu  une  seule  arresta- 
tion! on  aura  laissé  tout  dire,  tout  faire  I  Car 
on  a  laissé  les  clubs  parler  et  railler  ;  la  pressé 
déclamer.  — ce  n'est  pasasse»  dire,  — injurlef, 
insulter,  jeter  à  la  foule  toutes  les  abominations.» 

—  Quand  j'ai  entendu  ce  langage,  persoiiâe  n'a 
été  plus  sévère  que  celui  qui  se  trouve  en  oe 
moment  devant  vous.  J'ai  été  antipathique  à  oe 
laisser  faire,  et  à  ce  laisser-passer,  même  dans 
la  situation  extraordinaire  où  nous  nous  trou- 
vions. C'est  pourquoi  j'ai  tant  regretté  que  le 
gouvernement  ne  comprit  pas  autrement  0a 
mission  de  défense. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  me  concerne 
comme  maire  de  l'un  des  arrondissements  de 
Paris.  —  Si  je  suis  entré  dans  cette  galère,  ce 
n'était  pas  plus  par  aptitude  d'esprit  que  par 
mes  études  sjjéciales.  Personne  alors  n'avait 
l'esprit  libre,  pas  plus  les  philosophes  qUé  léS 
autres,  et  certes  je  n'y  aurais  jamais  songe. 
C'é'st  le  31  octobre  que  je  suis  allé,,  moi,  vice- 
président  d'une  commission  d'instruction  pri- 
maire, à  l'Hôtel-de-Ville.  J'ai  vu  la  foule 
amassée  sur  la  place  ;  elle  n'était. pas  armée,  ni, 
l'tout  d'abord,  extrêmement  menaçante;  mais 
elle  grossissait  toujours,  et  le  nombre  est  devenu 
dangereux.  Je  me  suis  mêlé  aux  groupes;  ils 
n*étaient  pas  tous  mauvais,  mais  à  pètt  près, 
tous  voulaient  la  résistance  i,  outrance  ;  quant 
à  la  Commune,  c'est  auti^e  chose. 

Il  y  a  eu  une  réunion  dans  l'Hôtel-de-Vflle, 
j'y  étais  présent,  et  c'est  alors  que  j'ai  vu  que 
tout  était  perdu  ;  l'ennemi  était  dans  la  place; 

S'il  n'avait  été  que  devant  l'Hôtel-de-Vilîe, 
il  n'y  aurait  pas  eu  un  très-grand  danger  ;  si  on 
avait  fait  occuper  le  matin  la  place  par  quel- 
ques bataillons  fidèles  de  la  garde  nationale, 

—  et  il  y  en  avait  beaucoup  à  cette  époque  ;  ils 
l'avaient  montré  précédemment  en  face  de  cer- 
taines manifestations,  —  nous  n'aurions  peut- 
être  pas  eu  les  mêmes  faits  à  déplorer. 

Dans  l'Hétel-de-Ville,  les  gi»oupes  étaient 
hostiles.  Il  est  vrai  que  c'était  après  la  capitu- 
lation de  Met2,  et  après  l'échec  du  Bourget. 
Chose  singulière^  cette  affaire  du  &ôui^get,  du! 
était,  militairement  parlant,  un  très-pet!i  fiait, 
a  été  une  arme  pour  les  meneurs  ;  elle  avait 
jeté  dans  toute  la  population  parisienne,  dans 
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1(QS  bons,  comme  dans  les  mauTais  bataillons  de 
la  garde  nationale,  une  très-grande  irritation  ; 
on  crilpiil  à  l'incapacité  du  gouvernement,  on 
prononçait  déjà  le  mot  de  trahison.  Cette  affaire 
avait  produit  une  grande  émotion. 

Mais  à  côté  dê^  cette  irritation,  il  y  avait 
aussi, le  31  octobre,  du  moins  dans  la  journée-, 
parmi  la  gJÉlrcle  nationale  de  Paris,  Lun  senti- 
ment de  répulsion,  de  mépris  et  de  dégoût  pour 
Belleville;  pour  certains  bataillons  de  Bello- 
ville,  qui  s'étaient  signalés  d'ailleurs  par  leur 
triste  conduite,  par  leur  ivrognerie,  je  n'irai 
pas  jusqu'à  dire  parleur  lâcheté,  mais  enfin 
par  leur  abstention,  et  leur  prudence  excessive 
devant  l'ennemi.  Dès  le  31  octobre,  la  garde  na- 
tionale était  pénétrée  de  ces  deux  sentiments: 
irritation  coiitre  le  Gouvernement,  surtout  con- 
tre lé  gouverneur  de  Paris,  et  répulsion  éner- 
gique pour  les  gens  de  l'émeute  de  Belleville. 
La  gituation  changera  tout-à-l'heure. 

Vous  savez  déjà  pourquoi,  je  ne  pourrais  que 
V^us  répéter  ï3é  que  d'autres  vous  ont  si  bien 
dit;  J-BXpliqt^  comment  j'ai  été  conduit  à 
accepter  les  fonctions  extrêmement  pénibles, 
trés^aboriéuses^  et  quelquefois  même  assez 
périUeuseis  de  maire  du  5®  arrondissement. 
C'est  que  j'ai  vu  un  manque  de  précautions,  de 
prévoyance,  d'ordres  donnés  et  bien  suivis, 
un  bataillon,  je  ne  dirai  pas  de  mobiles,  mais 
de  gâErde  nationale,  placé  devant  VHôtel-de- 
Ville  le  31  octobre,  et  rien  de  ce  qui  est  arrivé 
ne  pèserait  produit. 

Gl^ose  plus  curieuse,  j'avais  vu  entrer  àl'Hô* 
tèl^da- Ville >  des  maires  et  des  adjoints.  —  Les 
municipalités  avaient  été  constituées  un  peu  au 
hasàâ^d  par  le  maire  Je  Paris,  de  concert  avec 
lé  6rDttvernetnent.  M.  Etienne  Arago,  ce  n'e&t 
un  x^eeret  pour  personne,  n'a  pas  fait  •  de 
bons  c^oisrç  quelques-^uns  était  bons,  mais  il  y 
en  avait  de  très-mauvais,  surtout  parmi  les 
adjmiits.  Mi  Etienne  Arago  leut  a  laissé  pren- 
dre da  détestables  habitudes.  Ces  maires  et 

r 

ce»  a^oints  se  réunissaient  ;  ils  formaient  une 
airaemblsée;  de  80  membres,  dans  laquelle  on 
empiétait  sur  le  domaine  de  la  pôlitâquô^^^;  on  y 
faîsàiisédiadoate  lesaffaires  deradministration, 
maiffion  y  iaisait  aussi  autre  chose.      '^ 

Jte  jour  dont- je  parle^  la  réunion  des  maires 
et^^de^a^jiGânis^^But.  lieu  sou»  la  présidenoe  du 


niaireîdecBaMa/M;  Etienne  Arago;  La  plupart    pas  fait-  battm  le  rappela  te  OTit^Ain  notent 


dece^i^E^^  qui:  assistaient  à  cette  réunion,  savaient 
cequ'ils  y  Tenaient  faire,  — je  n'ai  pas  besoin 
de  citer  des  noms;—  d'autres  y  étaient  venus 


sans  le  savoir.  M.  Carnot,  certainement,  qui  a 
assisté  à  cette  réunion,  ne  «avait  pas  q^ueUe  se- 
rait la  conclusion  de  la  journée;  il  ne  poûlirai^ 
pas  être  favorable  à  cette  conclusion.  Mids*  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  séance  tenante,  Tas^ 
semblée  des  maires  et  des  adjoints  a  décidé  lés 
élections,  sous  la  pression  des  évènémëfiis, 
et  a  demandé  que  les  élections^ eussent  lieu  le 
lendemain.  r  ^ 

Il  faut  qu'on  sache  la  vérité.  Ceci  se  paâssait 
avant  même  que  les  meneurs  eussent  occujpé,  oa 
pris  d'assaut,  en  quelque  sorte,  rHôtel^de-fYiile; 
les  promoteurs,  les  chefs  de  l'émeute  oixt,.ayaiut 
cela,  délibéré;  et  ils  étaient  arrivé»  à  cette  dé*- 
cision,  que  les  élections  pour  le  Gojiseil  muni^nr' 
pal,  —  non  pas  pour  la  Commune,  —ou  ae  pijo- 
nonçait  pas  ce  nom  alors,  ce  n'a  jeté  qae^.fliw 
tard,  — ^mais  les  élections  pour  le  Conseil  oaum*-' 
cipal  auraient  lieu  le  lendemain.  Or,  le  leiidef 
main,  comme  personne  n'avait  été,  pr,éTeiiv,k 
comme  ilétait  iiiipossible  de  se  consulter»  ttfndii 
que  du  côté  des  meneurs  il  y  avait  une  ^iQïrgaQif 
sation  toute  fait6,---des  listes  ont  paru  imm^^lAn 
tement,r-^il  est  évident,  queles  élections eu^^ot 
été  un  jeu,une  chose  extrêmement  dangerewe. 

U  y  eut  plus:  à  rHôtel-de-Ville,  ou  rrit 
apparaître  le  nom  de  Blanqui,  l'artiste  enio^uivr 
rections,  en  révolutions.  — Quand  ceiotcmi.  ^9â: 
paru,  au  dernier  moment,  c'est  alors  que  r^. 
comprit.  Auparavant,  les  maires  et  les  adjointe 
ne  comprenaient  qu'à.moitié  ce  qu'ils  faiaaiejpt;, 
mais  à  l'instant,  la  conséquence  forcée  du  vote 
pour  le  lendemain  se  fit  jour;  c'était  la  Com- 
mune. Et  voilà,  précisément,  Messieurs,  «e  .qui 
m'a  fait  accepter  los  fonctions  de  maire.  : 

Vous  savez  quel  a  été,  le  31  octobre,. j'admi-*: 
rable  mouvement  de  la  garde  nationale;  elle  jn 
tout  balayé.  Il  y  a  bien  eu  une  transafition  sur. 
laquelle  je  n'ai  pas  à  m'expliquer,  vou3  savez  la: 
vérité  à  cet  égard  ;  il  est  évident,  qu'au  {oo^^iii 
de  cette  transaction,  on  a  sauvé  la  tête:d'u.i|  . 
certain  nombre  d'homme&qui  nous  sont  jciiers*.: 
L'intermédiaire   de    cette    transaction,:  .a^.4t^  : 
M.  Dorian.  -  .  v  :  j  j   v  =.1 

J'ai  donc  accepté  les ionctionjs  de  nMÔrev^are^^.- 
que  j'avais  été  témcân^  dans  uionjjarrpndisseri.- 
ment ,  d'un  spectacle  qui  ;  béJiis  î  e'^st ,  prçd<^>:  ^ 
égaiemaut  dans  beaucoup  d*aut|rea,  quaçjy^i^;;; 
soua  prétexte  :d!hamamtéife8  mMl^  ^^^^ 


où  il  fut  question  dé  battre  le  rajpeU  ka  in^ur* 
^és  tenaient  l'Hôtel-de-Ville,  ce  u'était  pas  la 
guerre  ivile  commencée^  maispjc^esquje  ternainé^ 
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par  le  triomphe  de  rinsurrection.  II  y  avait  des  1  la  population  de  notre  arrondissement  avait 


maires  qui  disaient  :  «il  faut,  à  tout  prix,  éviter 
la  guerre  ci vile.*>Le8  municipalités,  elles-mêmes, 
acceptèrent,  parfaitement,  la  décision  de  ces 
maires;  elles  ne  firent  pas  préparer  les  listes, 
mais  elles  se  prêtèrent  à  cette  rapide  élection. 
C'est  alors  que  je  dis  :  «  C'est  trop  fort  I  >  et  puis- 
que le  moment  était  venu  de  renouveler  les  mu- 
nicipalités, mes  amis  m'ayant pressé,  j'ai  accepté 
les  fonctions  de  maire,  sans  illusion  et  sans  le 
moindre  plaisir. 

A  la  mairie  du  Y®  arrondissement,  j'ai  trouvé 
un  Comité  de  vigilance,  installé  par  mes  prédé- 
cesseurs. Ce  comité  était  une  espèce  de  mine 
pour  faire  tout  sauter,  à  un  instant  donné; 
cependant,  il  n'y  avait  pas,  au  moment  dont 
je  parle,  péril  en  la  demeure.  On  ne  pou- 
vait pas  dissoudre  ce  comité  de  vigilance, 
puisqu'il  s'était  formé  de  lui-même.  Je  crois 
l'avoir,  non  pas  charmé  ni  gagné,  mais  appliqué 
à  différentes  choses,  dans  lesquelles,  peut-être, 
H  y  avait  quelques  services  à  rendre  ;  je  l'ai  dé- 
tourné de  la  politique,  en  rappliquait  aux  ques- 
tions qui  me  tenaient  à  cœur,  principalement 
à  la  question  des  subsistances. 

Il  y  avait,  aussi  là,  un'  comité  d'armement, 
qui  était  animé  d'un  très-mauvais  esprit.  Tous 
mes  efforts  tendirent  à  lui  faire  comprendre  que 
certains  républicains  tueraient  la  République; 
j'y  parvins,  vis-à-vis  de  quelques-uns,  mais  je 
ne  me  flatte  pas  d'avoir  converti  la  majorité. 

J'ai  été  obligé  de  vivre  avec  ces  deux  enne- 
mis intérieurs,  si  je  puis  parler  ainsi. 

Parmi  mes  adjoints  sortis  de  l'élection,  s'il  y 
en  avait  de  très-fidèles,  certains  n*étaient  pas 
trè&*bien  disposés  pour  moi.  — Je  dois  dire  que 
l'un  d'eux  a  été  d'une  extrême  fidélité;  sans 
lui,  je  n'aurais  jamais  pu  soutenir  un  pareil  far* 
deau;  je  le  nomme,  c'est  M.  Thomas,  homme 
d'itfi^res  distingué,  plein  d'activité,  qui  avait 
ramôur  du  bien,  et  qui  se  multiplia.  A  nous 
detix,  nous  avons  pu  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressants  de  la  population. 

La  population  du  quartier  n'était  pas  la  plus 
nombi^uee  de  tous  les  arrondissements  de  Pa- 


ris ;miuB,  elle  était  la  plus  .misérable*  Le  5* 
arroiidisseinêût  renfermait  ce  qu'il  y  a'O^ait  de 
plut^  pauvre  et  dô  plus  nécessiteux^  Quand  on 
répiùrtissait  lefr  séicours  fournis  par  rHétel-de«^ 
Vilté,  pair  l'administration  centrale,  on  les  dis- 
tribuait suivant  le  chiffre  de  la  population  ;  il 
y  avait  là  une  certaine  justice  arithmétique, 
mais  ce  n'était  pas  la  justice  véritable,  puisque  1 


.'i 


plus  de  besoins  que  celle  des  loutres. 

Je  n'en  finirai?  pas  si  je  voulais  citer  tous  les 
détails  ;  en  voici  deux  seulement.  —  On  faisait, 
je  ne  dirais  pas  l'impossible^  mais  tout  ce  qu'on 
pouvait  pour  suffire  aux  nécessités  du  présent. 
Les  secours  que  nous  recevions  n'étaient  pas 
assez  abondants,  eu  égard  à  notre  population 
nécessiteuse  et  misérable;  que  faisions^nous ? 
—  Parmi  les  distribution  s  qui  nous  étaient  faites 
par  le  ministère  du  commerce,  il  y  avait  des 
denrées  en  petite  quantité,  trop  peu  pour  qu'on 
pût  les  livrer  à  la  consommation  publique,  il  y 
avait  du  fromage,  du  beurre,  des  légumes,  du  riz, 
du  chocolat,  etc.  Nous  fixions  le  prix  de  ces 
denrées,  un  peu  arbitrairement,  il  est  vrai,  et 
elles  étaient  vendues;  c'était  une  espèce  de  pri- 
vilège pour  les  bourses  qui  les  pouvaient  payer. 
C'est  avec  cela  que  nous  faisions  des  économies 
assez  considérables,  qui  nous  permettaient,  dans 
une  certaine  mesure,  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  notre  arrondissement,  et  ils  étaient 
grands,  sans  demander  des  sacrifices  nouveaux 
au  Trésor. 

J'ai  fait  un  autre  métier  que  06lui-là.«^Noa8 
pouvions  tout,  ^hélas  I  Nous  étions  de  véritables 
dictateurs.   Au    milieu   des    crises    terribles 
du  moment,  les  froids  ont  été  excessifs;  les 
provisions  de  bois  étaient  épuisées;  on  n'avait 
rien  rationné;  il  n'y  avait  plus  ie  bois,  ni  de 
viande;  on  s'est  trouvé  réduit  aux  plus  cruelles 
extrémités.  Dans  notre  arrondissement,  parti*- 
culièrement.  des  bandes  commençaient,  à  par- 
courir les  rues,  cherchant  à  faire  du  bois  atout 
prix.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents 
commençaient  à  avoir  peur.  Que  faire?  B'un 
autre  côté,  il  n'y  avait  plus  que  du  bois  vert 
qu'on  abattait  à  Yincennes,  et  il  ne  nous  en  ar- 
rivait ^uère.  Les  chantiers  étaient  ouverts;  on: 
pouvait  lea  piller.  -^  Bien  des  gens  vinrent  à  la 
mairie  en  disant  :  m  11  nous  faut  du  bois,  Mon-^ 
sieur  le  maire  ;  ce  n'est  pas  pour  nous»  mais  pour 
nos  enfants,  vous  ne  pouvez  pas  les  laisser 
mourir  de  froid!...»  —Je  leur  dis  un  jour  :  «  je 
vais  tâcher  d'en  avoir.»-»  Ces  gens  auraient  été 
capables  d'aller  chercher  jusqu'auxmaubles  des 
maisons.  De  mon  propre  chef,  dans  une  partie, 
du  parc  d'Xvyy,  —  ce  para  était  à  1(L...^  r^^xleux 
cent  ctnqnantebùoherons  improvisés,  des  gardes 
nationaux.  Ont  fait  une  descente  et  ont  abattu  un 
certain  nombre  d'arbres.  On  a  trouvé  le  procédé 
un  peu  dictatorial;  on  a  réclamé.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  avais  fait  la  réquisition,  cnétait 'mon' 
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adjoint,  mais  enfin  il  l'avait  faite  avec  mon  as* 
setim^ni;  il  fallait  absolument -du  bois  à  cette 
population! 

M.  •  Ferry  a  trouvé  que  c^était  aller  un  peu 
loin  ;  il  m'a  écrit  de  suspendre  Topération  ;  elle 
Ta  été.  Seulement,  il  en  est  résulté  un  procès 
pour  le  maire  du  5®  arrondissement.  J'ai  été  cité 
enoondiliationà  la  justice  de  paix,  et  il  est  pro- 
•  bable  que  le  procès  suivra  son  cours  devant  les 
tribunaux.  Voilà  à  quoi  on  est  exposé  quand  on 
est  nuire  de  Paria  dans  de  pareilles  circons- 
tances I 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  fait  cela.  —  Je 
n'ai  pas  trouvé  toujours  des  propriétaires  aussi 
préoccupés  de  leur  fortune  personnelle,  aussi 
égoïstes»  et  aussi  indifférents  aux  souffrances  de 
la  population;  d'autl*es  ont  compris  les  nécessi- 
tés du  moment  et  n'ont  pas  réclamé.  Je  dois 
dire  que  nous  avions  presque  un  droit  sur  le 
territoire  dlvrj»  car  nous  nourrissions  et 
ftotts  logions  une  partie  de  sa  population. 

Personne  n'a  été  plus  obstiné  que  moi  pour  la 
résistance  à  outrance;  non  pas,  que  j'eusse  d'il- 
Imons;  et  cependant  on  pouvait  en  avoir  à  un 
eèrtain  moment.  Un  jour,  chez  Mé  Ferry,  préfet 
de  laSèine,  où  il  y  avait  grande  compagnie,  j'ai 
été  retenu  à  déjeuner;  on  venait  de  recevoir  des 
bulletinif  de  Oambetta  annonçant  des  victoires 
partout.  «Jevpuis  vous  annoncer  maintenant  en 
ieottfidences,:  me  dit  M.  Ferry,  que  Bourbaki 
oecmpe  Nanoy.»  D'autres  personnes  le  disaient 
aussi.  C'est Gambettaquienvoyaitces  bulletins  ; 
il  y  en  apluisieurs  qui  n'ont  pas  été  publiés  alors . 
Je  crois  que  le  général  Trochu  était  moins  con- 
fiant que  les  autres  membres  ;  il  doutait  davan* 
tago,  et  je  crois  que  c'est  lui  qui  a  empêché 
qu'on  ne  les  publiât.  Tous  ces  bulletins  parlaient 
de  mouvements  qui  devaient  nous  sauver. 

Pour  moi ,  au  dernier  moment,  quand  j'ai  vu 
qu'il  n'y  avait  plus  guère  d'espérance;  que  les 
ohoses  n'allaient  pas  bien  en  province  ;  qu'à 
Paris  nous  n'avions  pas  de  succès  ;  qu'il  régnait 
4an6  la  population  une  irritation  patriotique  ; 
—  j'aipea^ ô  que  si  on  ne  poussait  pas  à  la  résis- 
tance 4  outrance  ,  il  y  aurait  une  effroyable 
réaetion;  que  les  gens  de  Belleville  uniraient 
par. organiser  une  épouvantable  insurrection. 
C'est  pour  cela  que  dans  des  réunions,  dans  les 
:  Conseils  du  Gouvernement,  le  général  Trochu 
7étfEi^.p£ésant ,  même  après  la  dés,astreuse  ten- 
-tativée  ïe.  MontT5eit)ut  j'ai  attaché  le gttelôt  ; 
j'ai  dit:  M  La  population  de  Paris  est  d^ns 
un  état  alarmant;  ce  qui  l'a  retenue ,  c'est 


■ 

l'espoir;  ^jusque-là  il  n'y  a  pas  eu  de  danger 
sérieux  pour  l'ordre  ;  on  était  tout  entier  àila 
pensée,  de  la  résistance  ;  la  garde  nationale 
croyait  que  le  Gouvernement  faisait  tous  ses 
efforts  ;  elle  n'avait  pas  eu  de  faiblesse  pour  le 
parti  du  désordre  ;  elle  voyait  qu'il  cherchait  à 
profiter  de  l'occasion  ,  et  elle  était  décidée  à 
empêcher  les  gens  qui  voulaient  faire  du  trouble  ; 
elle  savait  qu'il  y  avait  une  armée  de  mèhiles 
en  état  de  donner  une  leçon  aux  gens  de  Belle- 
ville: 

Je  n'ai  eu  aucune  espèce  d^nquiétude  jusque- 
là  ;  au  dernier  moment  encore»  je  disais:  «  Résis- 
tance I  »  La  majorité  des  membres  du  Grouverné- 
ment  de  la  Défense  nationale  fut  de  cet  avis. 
Un  instant  on  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  s*en  tenir 
à  la  tentative  de  Montretout,  qu'il  fallait  ôiicore 
faire  uiie  sortie  sur  une  très-grande  échelle; 
qu'il  fallait  tenter  un  effort  héroïque,  suprême,  et 
qu'alors  le  peuple  de  Paris  serait  mis  au  pied  du 
mur  ;  que  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  tÙLÔjétL  de 
résister,  il  accepterait  la  capitulation. 

Quant  à  l'affaire  de  Montretout,  il  fallut  bieVi 
en  cacher  quelque  chose.  Toujours  on  caché  ses 
défaites  devant  rennemi;jamais  les  bulletins  âe 
hont  véridiques;  jamais,  en  aucun  temps,  ils  toe 
Tont  été  ;  je  ne  citerai  pas  les  bulletins  de  Napo- 
léon l'*'* ,  tous  étaient  menteurs.  Il  n'était  donc 
pas  possible ,  au  moment  dont  je  parla,  de  ne 
pas  mentir,  surtout  avec  le  peuple  de  Paris  çoe 
vous  connaissez. 

La  majorité  des  membres  du  Gouvernement 
et  des  maires  de  Paris  était  donc  pour  un  suprê- 
me et  dernier  effort.  Cet  effort  n'a  pas  ététeâté; 
la  capitulation  a  eu  lieu.  Tout  a  été  ohaiigé, 
alors  ;  la  population  est  tombée  dans  un  état  à 
la  fois  d'exaspération  contre  le  Gouvernement, 
et  de  stupéfaction.  Elle  ignorait  tout,  elle  igno- 
rait d'abord  qu'il  n'y  avait  plus  moyens  dé  Tain- 
cre  ;  qu'il  y  avait  impossibilité  de  percer  lés 
lignes  ennemies  ;  elle  ignorait  aussi  que  les  res- 
sources allaient  manquer  ,  qu'elle  était  sur  le 
point  d'être  livrée  à  la  famine.  Il  a  fallu  lui  dire 
tout  cela  au  dernier  moment.  Vous  savez  le  ré^  ; 
mais  voilà  les  véritables  causes  de  cette  révéla- 
tion, de  cette  transformation  qui  s'est  ôpéx^, 
je  ne  dis  pas  dans  les  mauvais  éléments  de  ht 
garde  nationale,  mais  dans  les  bons,  dans  las 
meilleurs.  ..     c=" 

;  Quand  J'étais  à  Bordeaux,  on  m^nonspi 
que  les  choses  n'allaient  pas  parfaiten^é3:it^iB 
ne  partageais  pas  Toptimisme  de  mes  oonfrérsi. 
Ils  vinrent  plusieurs  fois  à  Paris,  sur  Tinvitatieïi 


du  goùTernemônt,  pour  s^ônqtiérir  de  Tétat  dès 
choses;  fls  revinrent, sftion  satisfaits,  du  moins 
%vèû  des  illusions.  H.  Tirard  a  fait  aussi 
ce  voyage.  Moi,  j'étais  averti  par  un  de  mes 
adjoints,  ti*ès  clairvoyant,  des  feûts  et  gestes  du 
Coniité  central. 

Un  membre.  — Alors  vos  collègues  de  Paris 
volis  ont  rapporté  de  bonnes  nouvelles? 

M.  Vacherot.  —  Oui,  MM.  Heûri  Martin, 
Ai^naud  de  rAriège  et  d'autres,  voyaient  proba- 
blement des  amis  qui,  sans  doute,  étaient  très- 
hminétes,  et  qui  eux^mémesse  faisaient  illusion 
sur  l'état  de  Paris;  ils  ont  été  entretenus  dans 
eette  eirenr;  ils  ne  prenaient  pas  le  Comité 
centiral  au  sérieux. 

V  Quant  à  moi,  j'ai  eu  une  correspondance  avec 
œt  adjoint  dont  je  parlais,  et  avec  d'autres  per- 
•oanes;  j'ai  donné  communication  de  meslettras 
à  M.  Tbiers,  qui  les  a  même  gardées. 

Un.  membre.  «—  Et  que  disait  M.  Tbiers? 

!!•  Vacherot.*^Il  n'avait  pas  beaucoup  d'il- 
luaions;  seulement^  tantétii  recevait  de  bonnes, 
tantôt  de  mauvaises  impressions,  cela  dépendait 
de  r<»rigiae  des  communications;  moi  je  ne  pou- 
vais l«t  donner  que  des  indications  peu  satisfai- 
aantea  aans  cependant  rien  exagérer,  car  je  ne 
ma  faisais  peut-être  pas  l'idée  d'une  transfor- 
UkatioB  aussi  complète. 

A  mon  retour  à  Paris,  j'ai  tout  vu.  J'id  trouvé 
d'abord  le  Gémi  té  oeatral  fonctionnant  et  un  de 
mas  adjoints,  non  pas  acceptant  la  présidence  de 
aa  Gomité,  mais  d'une  réunion  d'officiers  dans 
man  arrondissement.  Quand  j'avais  su  ces  choses 
à  Bordeaux,  j'avais  télégraphié  à  mon  premier 
adjoint  pour  le  ramener  à  l'ordre,  et  aussitôt 
maft  arrivée  à  Paris  je  lui  ai  fait  des  reproches. 
Il  ne  faisait  peut-être  pas  cela  aveo  une  mau- 
vaise intention;  je  n'en  sais  rien.  Il  est  difâcile 
de  savoir  à  quoi  s*en  tenir  sur  le  fond  des  inten- 
tions et  des  âmes. 

Cependant,  j'ai  tellement  vu  le  danger  que 
j'ai  V0ultt  réunir  dans  la  grande  salle  de  ma 
mairie,  la  salle  des  mariages,  tous  les  offîoiers 
de  la  garde  nationale  du  5*  arrondissement.  Le 
lieut^nant^^colonel  Gaime»  excellent  homme  et 
irès-dévoué,  un  militaire,  qui  venait  d'être 
noiamé  chef  de  sectear»  ^'a  dit  :  «  Yous  ne  do- 
ipinçrez  pas  œtte  foule,  car  c'est  une  foule  que 
ces  pfgciçr^  de  la  garda  nationale .  et  elle  est 
I^ISPPS^d  on  çraDdo  majorité  d^  tr^s««mauvais 
^A^ai^t^iV  ^ouii  ^^r^z  4dS  foêne^  très^vio^entes.» 
D'autres  chefs  de  bataillon  m'ont  dit  aussi  :  «Ne 
:]m  faiteis  pas.  »— J'ai  voulu  convoquer  au  iipoins 
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lès  vingt  chefi3  de  bataillon,  lé  ^eftéhNMi  ett  le 
jeudi,  mais  ils  n'ont  pu  être  contoqués  queie 
dimanche,  et  c'est  le  samedi  qu'on  a  tenté,  ^ns 
prévenir  personne,  le  coup  de  main  qui  â  échoué, 
Vattaque  des  canons.  Cette  réunion  qui  detiut 
avoir  lieti  le  dimanche  n'avait  plus  d'opportà- 
nité,  puisque  tout  était  fini  le  samedi  soir;  ce- 
pendant, je  me  suis  dit:  cllnesepeuiptti  que  le 
maire  soit  accusé  de  manquer  au  reiidi92-vouS;  » 
Je  n'ai  pas  besoin  de  irons  dire  qu'il  nN^st  vèhu 
absolument  personne  à  ce  rendez -vom.  Les 
mauvais  chefs  de  bataillons  avaient  gain  de 
cause,  ils  nïavaient  pas  besoin  de  s'en  expliquer 
avec  le  maii*e,  qui  n'était  plus  rién>  et  ils  sont 
restés  chez  eux.  J'ai  fait  battre  le  rappel  dans 
l'arrondissement,  personne  n'est  venu;  ^ft  ba- 
taillon passait  pour  bon,  il  n'a  pM  dott&é  «gfre 
de  vie.  , 

Le  samedi,  il  devait  y  avoir  une  première 
réunion  des  maires  et  dés  adjoints.  Jamais  lès 
réunions  n*ont  été  complètes  ;  eelle^  pairaiMe^ 
devoir  compter  un  certain  nombre  d'offléiers 
municipattt  ;  elle  avait  lieu  ehez  Mi  BenviAèt, 
au  troisième.  Soit  qu*on  n'ait  pu  s'entendre, 
soit  que  ceux  qui  étaient  convoqués  aient  <!han- 
gé  d'avis,  cette  réunion  avorta,  *^  je  dois  dire, 
il  est  vrai,  que  je  suis  arrivé  un  pan  tard,  taar 
j'étais  occupé  dans  ma  mairie. 

LeOomité  central  était  teil^lnentimaiiitaKté, 
qu'il  (anotionnait  très«>activemeDt,  jst  que^  le 
matin  même  où  on  tentait  d'enleverles  itHwmia, 
je  me  suistrouvé  entouré  d'uni  bataillon  ^4  jc'ai 
dit  alors  :  «  Pourquoi  suis^je  dope  si  bien  «ardê  ? 
Qui  est-oe  qui  me  garde  iei?»<^t  Le  U8^  »  m'a- 
tironrépeadu.  C'était  le  plus  détestable  batatUan  ; 
nous  étions  trahie.i<^LeboB  oohmel  Qaime«  été 
obligé  d'avouer  que  cela  s'était  fait  à  son  insu  ; 
que  c'était  le  Comité  central  qui>  1^  oomase 
ailleurs,  entourait  la  mairie  d'un  bataillon 
âdèle. 

Il  n'y  avait  contre  moi,  dans  mon  arrondis- 
sement, aucune  animosité  personneUe.  J'avais 
essayé  énergiquement ,  mais  convenablemant 
de  ramener  les  hommes  égarés  ;  je  n'avais  donc 
aucun  ennemi  personnel,  Mais  si  jetais  resté 
li  pour  faire  obstacle,  ou  m'aur^Hcertainamant 
laaltraité  parce  qu'pu  sav^t  que  je  n'^ia  pas 

de  ceux  qui  transigent. 

Unoautra  réunion  fut  indiquée  pour  ler.soir. 
J'appris,  là,  V»ss§isiuat  de»  deux  #4»4iwix. 
J'eus  une  faiblesse  que  je  me  reprocherais  ^ute 
ma  vie,  je  dois  le  dire.  Nous  avions  eu  une 
première  réunion  à  quatre  beurés  ;  nn  eer- 
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tain  nombre  d'adjoints  y  assitaiont.  Je  n!ai  pas 
pariéd'abord;  les  adjoints  surtout  ont  pris  la 
parole;  il  y  avait  peu  de  maires.  Tous  à  la 
séaoae,  disaient:  «  Il  faut  à  tout  prix  éviter  la 
guerre*  civile  ;  voilà  l'insurrection  victorieuse; 
nous  ne  pouvons  rien  et  le  gouvernement  est 
impuissant.  .-»-,  »  C*est  alors  que  je  dis  :  •  Per- 
sonne <iie  parle  de  résistance;  moi  je  suis  venu 
pour  résister  ;  si  vous  ne  voulez  pas  résister,  je 
m^en^vaU.  Transiger,  c'est  impossible.  » 

'Bans  une  seconde  réunion,  je  tins  le  même 
laàgage*  Moi  qui,  dans  les  réunions»  avais  tou«- 
joiKiis^i^ùtenu  la  résistance,  je  disais  :«  Il  n'est 
pas  possible  que  les  choses  en  restent  là;  c'est 
tine  surprise  !  Demain  matin,  nous  aurons  un 
nouveau  coup  de  théâtre  ;  voilà  deux  généraux 
asëassinéfi  :  la  population  va  se  réveiller  dans 
rhorreur,  et  sous  l'empire  de  ce  sentiment,  elle 
agira.  *»  -—  J'espérais  encore  ;  on  me  regardait 
avec  étonnement.  Certains  de  mes  collègues 
.  étaient  des  *  hommes  très-énergiques  ;  l'un 
deux  médit  :  9  Monsieur  Yacherot,  vous  voulez 
doiïc  la  guerre  civile  ?»  —  «  Non  répondis-je  : 
VOUS  l'ayea  la  guerre  civile:  c'est  elle  qui 
&  «mené  le  triomphe  de  l'insurrection.  Mais 
je  ne  quitte  pas  la  partie  tant  qu'il  y  a  un  peu 
d-^poir.  J'espère  que  la  population  parisienne 
vase  soulever  en  voyant  ces  scènes  d'horreur.  >» 

'^À  la  seconde  réuhion,  on  décida  qu'on  ferait 
ûtté  tentative  auprès  de  M.  Jules  Favre.  Mon 
èollêgbé  Tirard  fut  de  cet  avis  ;  je  me  suis 
laissé  entraîner.  Mais  que  dire  à  un  membre 
du  Gouvèrnemient  dans  une  circonstance  pa- 
reiHéTLui  dire  de  transiger,  de  changer  les 
chefs?  car  c'était  cela  :  le  général  d' Aurelle  de 
T^adihes,  était  devenu  impopulaire,  et  il  était 
question  de  donner  un  autre  commandant  à  la 
gai^e  nationale  ;  on  parlait  de  M.  Langloîs. 

'  M.  Jules  Favre,  après  nous  avoir  fait  atten- 
dréj,  —  ii  acùevait  de  dîner,  —  est  venu  et  nous 
a'àîti  «Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est 
impossible.  Des  choses  abominables  ont  été  com- 
M^s;  si  la  population  est  indifférente  à  ces 
choses,  nous  n'avons  qu'à  nous  retirer.  Si,  de- 
main, le  peuple  de  Paris  se  soulève,  tout  peut 
cïàtrger  de  face  ;  alors  je  compterai  sur  l'initia- 
tive des  maires,  et  sur  le  concours  de  la  garde 
itationale.  *• 

^  Je  a'ai  pu  m'empécher  de  lui  serrer  la  main 
et  de  lui  dire,  devant  mes  collègues  :  xc  Vous  avez 
raison  1  » 

i.  Un  d^  mes  collègues,  furieux,  —  que  je  ne 


nommerai  pas,  parce  qu'il  est  membre  de  l'As- 
semblée, —  médit,  aloçs  :  a  Nous  sommes  tous 
venus,  pour  demander  au  Gouvernement 
des  mesures  d'apaisement,  et  vous  voulez  la 
guerre  civile  !»  — Je  lui  répondis  :  «Je  reviens  à 
mon  sentiment  premier,  et  je  suis  d'avis  de  con- 
tinuer la  lutte,  si  c'est  possible.  »  —  «Vous  savez^ 
Messieurs,  pourquoi  elle  n'a  pas  été  possible. 

Le  dimanche  matin,  je  suis  encore  allé  à  ma 
Mairie  ;  elle  était  fortement  entourée  ;  on  m'a 
laissé  entrer  et  faire  tout  ce  que  j'ai  voulu.  Il 
n'y  avait  encore^  aucun  membre  du  gouverne- 
ment de  l'insurrection,  —  je  ne  l'aurais  pas 
souffert;  —  ces  messieurs  n'avaient  pas  encore 
pris  leurs  mesures. 

Différentes  personnes  m'ont  dit  :  «  La  Mairie 
va  être  occupée,  et  vous  ne  pouvez  pas  résister; 
un  bataillon  va  venir,  les  chefs  vous  diront: 
Oui  ou  non,  voulez- vous  administrer,  mais  avec 
le  nouveau  gouvernement  ?  »  Ils  auraient  bien 
voulu  que  je  conservasse  la  municipalité,  que  je 
restasse  à  la  tête  de  l'administration  ;  naais  & 
la  condition  de  devenir  leur  prête-nom,  car 
c'était  là,  toujours,  leur  jeu.  — ^^  Je  l'ai  déclaré 
aux  journaux  et  au  Ministre  de  l'Intérieur,  si, 
dans  les  circonstances  d'alors,  les  maires  avaient 
pu  conserver,  même  en  l'absence  de  tout  gou- 
vernement, leur  indépendance,  et  surtout  s'ils 
n'avaient  pas  encontre  eux,  une  force  organisée, 
une  insurrection  triomphante,  si  les  municipa- 
lités avaient  été  véritablement  maîtresses  de 
faire  comme  elles  avaient  droit  de  faire,  si  elles 
avaient  eu  à  leur  disposition  la  garde  nationale, 
la  force  publique  pour  se  faire  respecter,  —  on 
aurait  pu,  même  en  l'absence  du  Gouvernement, 
ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  rester 
à  son  poste  ;  mais  c'était  impossible. 

Quelques-uns'  ont  dit  :  «  Pourquoi  n'étes-vous 
pas  resté,  car  il  est  toujours  facile  de  donner  sa 
démission?  »  Pourquoi  serai-je  resté?  Pactiser, 
c'était  impossible  ;  transiger,  c'était  aussi  im- 
possible ;  résister,  il  n'y  avait  plus  de  résistance 
possible  I  —  Il  y  avait  bien  un  autre  parti  à 
prendre  :  protester;  rester  là;  se  faire  insulter, 
maltraiter,  incarcérer,  envoyer  en  prison,  re- 
tenir comme  otage. 

J'étais  venu  à  la  Mairie  avec  l'idée  que  j'au-  , 
rais  une  bataille  à  livrer  pour  la  défense  ;  qiie 
j'y  aurais  des  forces,  sinon  des  bataillons,  au 
moins  des  fragments  de  bataillons,  c'était  mon 
idée.  Je  me  serais  mis  en  travers;  je  n'aurais 
pas  fait  comme  la  précédente  administration 
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qui  avait  ou  pactisé,  ou  transigé,  puisqu'elle 
avait  accepté  les  élections  de  la  Commune , 
sans  lutte,  sans  résistance,  en  se  contentant 
d'envoyer  sa 'démission,  ce  qui  est  toujours 
chose  facile. 

Je  me  suis  retiré,  après  avoir  assisté  à  trois 
réunions;  il  yen  a  une  dont  je  ne  parle  pas. 
Deux  réunions  ont  eu  lieu  le  samedi  soir,  l'une 
à  deux  heures,  l'autre  à  dix  heures  ;  la  troi- 
sième,  le  dimanche.  On  y  a  agité  la  question  des 
élections  pour  la  Commune  ;  on  devait  les  faire 
si  TAssemblée  y  consentait  ;  des  membres  de  la 
municipalité  parisienne  et  quelques  députés 
de  l'extrême  gauche  se  seraient  fait  les  inter- 
médiaires. Mais  il  s'agissait  de  traiter  avec  ces 
gens-là,  j'ai  déclaré  que  je  ne  remettrais  plus 
les  pieds  dans  aucune  réunion,  du  moment  où  on 
était  exposé  à  voir  et  à  entendre  de  pareilles 
choses. 

Alors,  j'ai  cessé  mes  fonctions,  et  je  n'ai  plus 
reparu  à  Paris;  mais  j'étais  toujours  prêt.  J'ai 
eu  des  renseignements,  des  communications  ; 
j'ai  naôme  un  peu  conspiré  contre  la  Commune. 
Des  officiers  de  la  garde  nationale  venaient  me 
voir;  ils  me  disaient  :  «  Il  y  aurait  un  coup  à 
faire,  mais  il  faudrait  de  l'argent.  »  J'étais  sou- 
vent en  relations  avec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire;  je  lui  disais  :  «Voilàce  que  j'apprehds;» 
—  il  me  répondait  :  c  Je  sais  ces  choses  comme 
vous  ;  nous  faisons  ce  que  nous  pouvons.  » 

Je  n'ai  pas  reparu  à  Paris  avant  la  rentrée 
des  troupes. 

Je  n'ai  pas  beaucoup  connu  les  chefs  dont  les 
noms  sont  présents  à  vos  mémoires;  je  n'en 
ai  va  que  quelques-uns.  Je  me  demandais  si 
ces  hommes  pour  lesquels  je  n'ai  pas  l'espèce 
de  bienveillance,  d'optimisme  de  mon  collègue 
M.  Ducuing,  qui,  tout  à  l'heure,  vous  en  par- 
lait, je  medemandais  si  cesgens-lâ  étaient  hono- 
rables ,  estimables,  ou  capables  de  bien  des 
choses;  je  les  avais  vus;  je  ne  oroyais  pas  qu'ils 
fussent  de  grands  scélérats*  —  On  a  expliqué 
cela  de  bien  des  façons.  Toutes  les  explications 
qu'on  donne  sont  bonnes;  par  exemple,  on  dit 
que  ces  hommes  se  sont  trouvés  dans  la  situa- 
tion qui  fait  souvent  les  scélérats  ;  que  quand 
leur  cause  a  été  pour  ainsi  dire  perdue,  le  déses- 
poir^ s'est  emparé  d'eux  ;  qu'ils  étaient  dans  un 
état  de  fièvre  continuelle  ;  que  toutes  ces  causes, 
enfin,  avaient  pu  exalter  ces  hommes  et  les  ren- 
dre capables  des  excès  qui  ont  terminé  le  règne 
de  la  Commune. 


Toutes  ces  explications  sont  possibles  ;  mais 
il  y  en  a  une  selon  moi  plus  juste  et  plue  gra^e; 
—  M.  Tirard  l'a  dit,  ces  gens,  cdut  qui 
avaient  un  peu  d'intelligence,'  ont  vu  qu'ils  ne 
pourraient  pas  réussir,  quelques-uns'  même  ettt 
cherché  à  s'échapper,  les  poches  pleines.  Ce 
qu'on  ne  sait  pas,  c'est  que  tous  ce^  himitties:, 
qui  n'étaient  peut-ôtref  pas  dés  scélérats,  qui 
n'étaient  que  de  petits  scélérats,  en  tens  cai», 
étaient  surveillés,  tenus  de  près/ trè8-entourés« 
Beaucoup  ont  fait  les  tentatives  les  plqs  déses- 
pérées, les  uns  pour  s'échapper,  les  autres  pour 
modérer  le  mouvement;  un  certain  nombre, 
voyant  qu'ils  allaient  dans  l'abîme  de  plus  en 
plus,  qu'ils  s'enfonçaient  dans  l'absurde  et  dantf, 
l'odieu:!^,  même  dans  l'atroce,  voulaient  s'ar^â*? 
ter;  mais  les  hommes  qui  les  surveillaient  ne 
voulaient  pas  qu'ils  s'arrêtassent.  Quels  ^e^Bnt 
ces  hommes?  Des  repris  de  justice?  non^  l^s 
repris  de  justice  ne  font  pas  de  ces  çbosesrII^« 
Ces  hommes  étaient  de  simples  ouvriers  l 

Rien  de  plus  terrible  que  l'ouvrier  ^ut  a  un 
sentiment,  un  seul  sentiment  dont  il  se  nourrit, 
ou  une  idée  qui  reste  dans  son  cerveau^ une  idée 
qu'on  ne  peut  pas  en  déraciner.  Voilà  eéttX  qui 
n'ont  pas  craint  de  pousser  les  choses  juisqu'au 
bout,  qui  sont  allés  j  usqu'à l'exécution  des  ùisig^ 
jusqu'à  l'incendie  de  Paris,  jusqu'à  tentes  les 
scènes  les  plus  terribles  et  lésplusatroees*  Pj9ur 
eux,  tout  cela  n'avait  absolument  rien,  d'imposé 
sible ,  je  dirai  même  rien  d'étrange»  Ils  aidaient 
la  haine  des  classes  qui  possèdent,  l'envie  j,  le 
besoin  d'argent.  Voilà  les  sentiments  q;Ui  les 
faisaient  agir.  Ils  se  sont  jetés  dans  rinsurrec^ 
tion  ,  ils  se  sont  associés  au  plan  ^t  au&nç^r 
nœuvres  des  meneurs  ;  c'est  ce  qui  fait^%ue 
ceux*ci  ont  maintenu  dans  le  combat  tf^nt 
d'hommes  qui  n'auraient  pas  dedKaap4^  ^i^vo: 
que  de  gagner  autrement  leurs  trente  sons..  Les 
meneurs  sont  une  foule  anonyme;  ^vous^ n'en 
connaîtrez  jamais  les  noms  ;  ils  spntnon^b^^ùx 
et  profondément  ignorés.  .   ;    ,  , 

Ce  que  je  vous  dis  à  œ  sujet,  Messieurs^  n^est 
point  simplement  une  impressionne  iPta  par^t  ; 
cela  repose  sur  des^ts  qui  n'ont  peut-être  pas 
beaucoup  de  précision ,  mais  qui  mk3^t4jbé:^^7 
■firmes.;  •      : ■  .•■■/;:5.£r/  ..^L  ov- 

Un  membre.  —  Vous  croyez  que  càisajAîM^ 
les  sehtiinehi^qùe  Vlfiféhi^XUmMe^èi  ex^oilés? 

M.  Vaclierot.  —  Oui.  '"■-  '^'•-  "- 

M.  le  Président.  — Alors  ce  seraft  la  Bàîne 
de  l'ouvrier  contre  le  bourgeois,  contré  le  pa- 
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« 

8evaièlainnd«  cam*  de  rinfiurreetion.  ? 

M.  Vaeherot.  —  Oui ,  je  voudra^sare;  j'ai 
oktevté  eela  depuis  IoBgs4ABip8» 

Je  TÎeMvMeMkiiiii,  de  Totis  parler  UA  peu  àVftr 
tan  rompa.  Si,  maîntemant,  Toaa  anres âeaques- 
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tioms  àm'adresseryj';  réponclrai  de  mon  mieux. 

M.  le  Présdâeiit.  —  Vous  êtes  s^embre  de 
la  Commi88io&  ;  nous  aurons  oecafiàon  de  diacuter 
a^ee  toi».  Nous  ayons  tenu  ^  entendre  Tetre. 
déposition,  nous  vous  remercions  de  l'avoir  faite  • 

(Séance  du  2» juillet  1871). 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  la  Commis- 
sion vous  prie  de  lui  dip e  ce  que  vous  savez  sur 
les  événements  du  48mai^s. 

M.  Degouve-Deniincque.  -r  Je  suis  très- 
embarrassé  parce  que  je  crains  de  tomber  dans 
les  redites  ;  je  vais  vous  dire  ce  que  je  crois  des 
événements  qui  ont  préparé  le  18  mars. 

Je  remonte  au  31  octobre.  Ce  jour-là,  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  fut  attaqué  à 
THétel-de- Ville  ;  il  fut  attaqué  à  main  armée  par 
des  hommes  qui  étaient  autour  de  lui.  Un  ins- 
tant, la  victoire  faillit  rester  aux  hommes  qui 
voulaient  le  renverser.  Heureusement,  un  mi- 
lûstre,  M.  Picard,  eut  assez  d*intelligen.çp^]j9V!iç 
jpomprendre  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
et,  gr&ce  à  lui,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  fut  sauvé  le  31  octobre, 

Toutefois,  pour  échapper  au  péril,  il  avait  dû 
faire  des  concessions  ;  il  avait  reconnu  qu-il  y 
avait  lieu  de  faire  procéder  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  par  le  suffrage  universel.  Ce 
n'est  psft  moi  qui  m'en  plaindrai,  puisque  j'en  ai 
béné&cié. 

Mais  on  n'accorda  pas  aux  électeurs  de  Paris 
un  délai  moral  suffisant  pour  se  reconnaître  et 
savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  pour  s'entendre 
sur  les  candidatures. 

Sans  doute,  dans  les  élections  qui  eurent  lieu, 
on  ût  des  choix  excellents  et  si  je  ne  craignais 
pas  de  blesser  la  modestie  de  mon  collègue, 
M.  VacKerot,  je  lui  dirais  que  sa  nomination, 
.avec  celle  de  ses  amis,  satisfit  l'opinion  publi- 
que. 

Les  élections,  pour  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  de  Paris,  furent  précédées  de  réu- 
nions publiques. 

Dans  ces  réunions,  la  tendance  qui  parut  do-^ 


miner  fut  une  tendance  à  la  conciliation  ;  on  pa* 
rut  reconnaître  qu'il  fallait  faipe  une  part  égale 
à  toutes  les  opinions,  même  les  plus  avancées. 
Ainsi,  je  vous  dirai,  qu'en  ce  qui  ipie  concerne, 
quand  on  me  proposa  leà  fonctions  d'adjoint  on 
sembla  m'imposer  la  condition  de  consentir  à 
être  candidat  avec  un  homme  dont  les  opinions 
ne  se  rapprochaient  pas  des  miennes.  Dans  le 
10®  arrondissement  où  je  fus  adjoint,  on  voulait 
faire  figurer  mon  nom  sur  une  affiche  à  cdté 
de  celui  d'un  membre  de  l'Internationale. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  refus^. 
Cela  me  valut  de  passer  à  un  second  tour  de 
scrutin  avec  un  nombre  de  voix  relativement 
considérable. 

Voilà  les  municipalités  constituées  ;  nous  en- 
trons en*  fonctions. 

Quand  nous  entrâmes  à  la  mairie,  nous  trou- 
vâmes beaucoup  de  choses  à  faire  :  il  y  avait  à 
donner  suite  à  l'armement  de  la  garde  natio- 
nale, à  son  habillement;  il  y  avait  à  organiser 
les  services  des  cantines,  de  la  bienfaisance.  Ily 
avait  de  quoi  nous  occuper  sérieusement.         ^ 

Fort  peu  de  temps  après  notre  entrée  en 
fonctions,  je  vis  qu'il  y  avait  des  tendances  à 
faire  autre  chose  que  de  l'administration  muni- 
cipale, on  voulait  faire  de  la  politique  ;  et  un 
jour  je  fus  étonné  de  recevoir  d'un  collègue  une 
invitation  par  laquelle  il  nous  faisait  connaître 
que  le  lendemain  il* y  aurait  une  réunion  à 
l'Hôtel-de-Ville  ;  nous  étions  invités  à  nous  y 
rendre.  Cela  me  parut  inusité,  parce  que  c^était 
un  collègue  qui  nous  convoquait  à  THôtel-de- 
Ville  et  qu'il  n'y  avait  que  le  Préfet  qui  eût  le 
droit  de  nous  convoquer. 

J'écrivis  à  M.  Ferry  que  je  ne  reconnaissais 
qu'à  lui  le  droit  de  nous  convoquer,  qn«  dans 


4Ô0 


mon  opinion  il  y  avait  usurpation  et  qu'en  con- 
séquence je  ne  m'jr  rendrais  pas. 

C'est  par  cette  communication  que  M.  Ferry 
fut  informé  qu'il  devait  y  avoir,  le  lendemain, 
une  réunion  dans  le  palais  municipal.  Cette 
communication  l'émut,  il  vit  le  danger. 

Je  dois  vous  dire  que  j'ai  été  à  trois  réunions 
seulement,  et  que  j'ai  eu  le  regret  d'y  cons- 
tater qu'on  s'occupait  beaucoup  plus  de  politi- 
que que  d'affaires  municipales.  La  politique 
nous  divisait  et  comme  il  y  avait  beaucoup  d'ai- 
greur, beaucoup  d'irritation,  je  ne  sache  pas 
que:  nous  soyons  sortis  d'une  réunion  sans  être 
un. peu  plus  excités  les  uns  contre  les  autres;  et 
nous  nous  éloignions  toujours  quand  il  était  dé- 
sirable qu'on  se  rapprochât. 

Cette  tendance  à  faire  de  la  politique  avait 
son  inconvénient;  elle  annonçait  que  les  maires 
et  les  adjoints  travaillaient  à  se  créer  une  no-  > 
toriéié  qui,  à  ce  moment,  n'était  pas  acqui- 
se,  qu'on  voulait  préparer  des  candidatures, 
qu'on  voulait  faire  autre  chose  que  de  d'admi- 
nistration. L'administration  est  uneehose  utile, 
mais  elle  ne  met  pas  en  évidence;  on  Toulait 
faire  delà  politique  et,  voilà  pourquoi,  dans  ces 
réunions,  lés  ministres  ressemblaient  plus  à  des 
accusés  sur  la  sellette,  qu*à  des  présidents  d'une 
assemblée  municipale. 

C*^est  dans  cette  situation  que  les  élections  de 
la  Commune  de  Paris  nous  ont  surpris.  A  cette 
époque,  les  Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  "et, 
par  je  ne  sais  quel  malheur,  on  avait  laissé  des 
canons.  La  population,  dans  une  très-bonne  in- 
tention, s'imagina  que  les  Prussiens  allaient  s'en 
emparer,  et  pour  les  soustraire,  elle  s'en  empara 
eïlo-mêmé.  C'est  la  cause  première  de  nos  em- 
barras. Les  canons  furent  transportés  sur  cer- 
tains points  de  Paris  ;  là  on  monta  la  garde, 
oh  sembla  attendre  des  ordres.  Je  suis  allé  à 
Montmartre,  et  quand  j'ai  examiné  ces  canons, 
je  causais  avec  les  factionnaires  qui  les  gar- 
daient ;  c'étaient  des  hommes  qui  demandaient 
qu'on  les  débarrassât  de  ces  canons,  qui  les  obli- 
geaient à  monter  la  garde,  à  Montmartre, 

La  tentative  faite,  pour  les  reprendre,  le  18 
mars,  avorta.  11  s'ensuivit  que  le  Gouverne- 
ment fut  obligé  de  céder  la  place  et  que  ce  fut 
un  comité  de  la  garde  nationale,  qui  s'installa  à 
rHôtel-de-Ville. 

Cette  situation  trouva  les  maires  de  Paris 
trè-perplexes;  le  gouvernement  était  parti  sans 
leur  laisser  aucune  instruction  ;  tous  les  pou- 
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voirs  étaient  abandonnés  à  ceux  qui  voulaient 
les  prendre.  Je  me  rappelle  que,  dans  la  journée 
du  18,  il  ne  fut  fait  aucune  communication,  ni 
de  l'Hôtel-de-Ville,  ni  du  ministère  de  llnté- 
rieur,  ni  du  commandant  de  la  garde  nationale, 
nous  fûmes  abandonnés  à  nous-mêmes. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  du  Ministre  de 
l'Intérieur  un  document  qui  vous  a  peut-être 
été  communiqué  et  que  je  demande  la  permis- 
sion de  remettre  sous  vos  yeux. 


«  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  vu  les  circona- 
n  tances  sous  lesquelles  se  trouve  la  ville  de 
»  Paris,  ^ 

»»  Considérant  que  l'Hôtel-de-ViUe,  la  Pré- 
fecture de  police,  les  mairies  et  ministères  ont 
dû  être  évacués  par  Tautorité  régulière; 

»»  Considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  rintérêt  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordi^e 
»  dans  Paris; 

»  Délêgub  l'administration  provisoire  db 
»  LA  VILLE  DB  Paris  a  la  réunion  dbs  mairks. 

«  Signé  :  Ernest  Picard.  »       "^ 

J^lusieurs  collègues  connurent  cette  conamuni- 
cation  avant  moj,,  mais  je  crois  qu'aucune  noti- 
fication n*en  fut  faite  officiellement.  Nous  ne 
pûmes  donc  pas,  et  je  crois  que  c'était  un  devoir 
pour  nous,  nous  constituer  en  pouvoir  miiiuei- 
pal,  en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans 
Paris  ;  nous  restâmes  dans  la  situation  où  le  18 
mars  nous  avait  trouvés. 

Le  lendemain,  20  mars,  le  Comité  central  de 
l'Hôtel-de-Ville  agissait  et  transmettait  un  avis 
aux  différentes  mairies  de  Paris  où  ij  portait 
â  leur  connaissance  que  ses  délégués' prenaient 
provisoirement  en  main  la  direction  de  la  mu- 
nicipalité parisienne. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  cette  délégation  f 
Il  pouvait  y  avoir  eu  un  conciliabule  ;  un  copiité 
avait  pu  se  former  ;  une  délégation  avait  pu 
s'instituer  elle -même  ;  mais  enfin,  elle  n'avait 
pas  été  officiellement  commissionnée  par  les 
membres  qui  étaient  en  rapport  avec  le  Comité 
central.  —  Le  reconnaître  I  J'aurais  cru  fo^- 
faire  à  mon  devoir  et  à  l'honneur,  si  un  seul 
instant  j'avais  reconnu  le  Comité  central  I 

Toutefois,  à  partir  de  ce  moment,  des  rela- 
tions s'établirent  entre  les  maires  et  le  Comité 
central. 

Dans  la  journée  du  19  mars,  j'avais  regu  une 
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invitation  de  rHôtel-derVille  d'avoir  à  pourvoir 
4;  la  subsistance  des  soldats  qui,  la  veille» 
atraient  levé  la  crosse  en  Tair  et  ^'étaient  dé* 
bandés.  On  m'avait  demandé  d'accuser  récep- 
tion de  cette  notification;  je  refusai,  et  je  moti- 
vai mon  refus  en  déclarant  que  mes  pouvoirs 
ré^Iiers  procédant  du  suffrage  universel,  je  ne 
reconnaissais  pas  un  pouvoir  irrégùlier  qui 
était  imposé  par  la  force. 

J'en  dohnai  la  preuve.  Dans  là  journée  du  19, 
vers  midi,  le*  Comité  central  fit  afficher  sur  les 
murs  de  la  mairie  du  10^  arrondissement,  des 
placards  par  lesquels  il  faisait  connaître  son 
arrivée  au  pouvoir.  Aussitôt  que  j*eus  lu  ces 
placards,  je  descendis  avec  deux  garçons  de  bu- 
reau, et,  après  avoir  attendu  quelques  instants 
Afin  que  le  public  vit  que  quelque  chose  allait 
se  passer,  je  donnai  Tordre  à  ces  deux  garçons 
d'arracher  les  placards  qui  avaient  été  affichés, 
et  de  déchirer  ceux  qu'on  tenterait  d'afficher  de 
nouveau. 

J'étais  donc,  dès  ce  moment,  en  rupture  com- 
plète avec  le  Comité  central.  C'était  un  exem- 
ple que  je  donnais,  et  j'aurais  voulu  qu'il  fût 
universellement  suivi. 

Auprès  de  nous,  il  y  avait  des  hommes  qui 
^crdjikient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comité 
central  bien  plutôt  qu'avec  le  gouvernement  de 
Versailles.  Ces  hommes  disaient  qu'il  y  avait 
j^las  à  gagner  pour  la  république  à  marcher 
d'accord  avec  le  Comité  central,  qu'à  chercher 
àBé  rattacher 'au  gouvernement  de  Versailles. 
Je  n'ai  jamais  été  de  leur  opinion.  Toutefois,  il' 
faut  reconnaître  que  ce  fut  l'opinionr  première 
d^la  majorité  des  maires  et  adjoints,  car^  à  la 
suite  de  la  communication  dont  j'ai  donné  lec- 
tiu^i  il  s'engagea  des  relations,  je  ne  dirai  pas 
"lotîmes,  mais  très-suivies  entre  l'Hôtel-de-Ville 
etla  mairie  du  2®  arrondissement,  où  les  maires 
se  réunissaient,  et  où  Ton  avait^  en  quelque 
fort^,  CQustitué  un  centre  de  résistance  à  l'au- 
torité qui  cherchait  à  se  consolider  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Les  allées  et  venues  étaient  fréquentes  ; 
fin  nous  communiquait  les  résultats,  e^  nous 
restions  toujours  dans  l'indécision. 
A  7  X^  question  qui  nous  divisait  était  celle  [des 
élections  municipales.  Le  Comité  central  pré- 
tendait qu'il  ne  s'était  constitué  que  pour  assu- 
rer À  Paris  des  élections  municipales  ;  qu'aussi- 
tjôt  qu'eues  auraient  eu  lieu,  il  se  [dissoudrait  et 
céderait  la  place  au  pouvoir  régulièrement 
élu. 

A  ne  prendre  cette  parole  qu'à  la  lettre,  il  est 


évident  qu'il  y  avait  là  une  chance  d'arriver  à 
la  conciliation.  Mais  ]^our  les  hommes  qui  ont 
une  certaine  expérience  des  àfiiiires  politiques, 
il  était  bien  évident  que  ce  mot  d^électlons  mu- 
nicipales, que  cette  exigence  dMlectîons  muni- 
cipales cachait  un  projet  qui  ne  pouvait  être 
que  dangereux. 

Cependant,  on  ne  refusa  pas  de  se  placer  sur 
ce  terrain  ;  des  pourparlers  s'engagèrent  entra 
la  réunion  des  maires  du  11®  arrondissement 
et  le  Gouvernement  de  Versailles^  Le  Oouver- 
nément  de  Versailles  île  montra .trè&  disposé  à 
soumettre  cette  question  à  l'Assemblée  natio*^ 
nale  ;  je  crois  que  le  20  ou  le  21  mars,  ceUe^-ci 
fût  saisied'un  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales  de  Paris. 

Voici  la  communication  qui  nous  fut  faite 
par  M.  Picard>  à  la  date  du  23  mars  : 

M  Messieurs  les  maires, 

«<  Je  m'empresserai  de  porter  à  votre  con-' 
«  naissance  la  loi  relative  aux  élections  muni- 
M  cipales  dès  qu'elle  aura  été  votée.  Le  Gou- 
»  vernement  a  denandé  que  la  loi  fût  mise  à 
»  exécution  avant  le  10  avril. 

»  L'Assemblée  y  a  consenti  dans  la  séanqe 
n  d'hier.  Les  électeurs  pourront  être  convoqués 
»  aussitôt  après  le  vote,  pour  le  3  avril,  et  con- 
»  vaincu  que,  par  le  concoups  de  tous  ](es.  bons 
y>  citoyens,  l'ordre  indispensable  à  la  liberté  du 
»»  suffirage  sera  rétabli,  je  donnerai  les  instru^- 
f*  tiens  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  et 
»  sous  l'autorité  régulière  des  maires,  l'élection 
f>  ait  lieu  à  Paris. 

»  Becevez.  etc.  » 

Cette  communication  nous  faisait  nne  siiuar 
tion  excellente  ;  seulement,  il.  y  avait,  une 
question  de  date.  Le  Comité  Central  de  l'Hôtei- 
de*Ville  était  pressé  d'en  finir.  Nous,  nous  n'é- 
tions pas  pressés  de  procéder  aux  électioi^s  , 
municipales;  nous  nous  rappellions .  que  les 
nominations  des  maires  n'avaient  pas  été  toutes 
absolument  bonnes,  à  cause  de  la  précipitation 
qui  y  avait  présidé  ;  nous  voulions  que  la  popula- 
tion de  Paris  pût  s'entendre  sur  leschoix  à  faire. 
Une  élection  ne  s'improvise  pas  en  quelques 
jours  ;  on  ne  met  pas  en  mouvement  400/6QO 
électeurs  sans  une  certaine  préparation.  Il  faiit 
s'occuper  des  listes  pour  les  élections  ;  ppur 
chacune  des  sections,  il  faut  s'occuper  des  prési- 
dents dont  ilfaut  faire  choix;  publier  les  affiches; 
désigner  les  sections,  le  jour  et  l'heure  dé  Tou- 

18  MARS  51  * 


402 

verture  du  scrutin  ;  il  y  a  une  foule  de  petits  dé- 
tails matériels  qui  demandent  du  temps. 

Nous  avions  donc  vu  avec  plaisir  qu'on  nous 
remettait  au  10  avril.  Nous  étions  au  23  mars  ; 
eatre  le  23  mars  et  le  10  avril  nous  avions  le 
temps  nécessaire,  et  les  électeurs  de  Paris 
auraient  eu  aussi  le  temps  qu'il  leur  fallait  pour , 
préparer  leurs  élections. 

Le  Comité  central  ne  l'entendit  pas  ainsi. 
Malgré  toutes  les  démarches  qui  furent  faites 
près  de  lui,  il  persista  à  vouloir  des  élections 
quasi-immédiates. Nous  restions  à  la  mairie  du 
11®  arrondissement  ;  mais  la  résistance  allait 
toujours  en  faiblissant. 

Bans  la  journée  du  vendredi ,  24  mars,  dans 
Vaprès-  midi,  le  Comité  comprit  qu'il  fallait  en 
finir.  Il  y  avait  eu  ce  jour-là  une  manifestation. 
Le  Comité  central  fit  partir  de  THôtel -de-Ville 
un  détachement  de  troupes  avec  mission  d'aller 
attaquer  la  mairie  du  1®'  arrondissement  ;  ce 
détachement  était  accompagné  d'artillerie  et 
de  mitrailleuses.  On  investit  la  mairie;  on 
signifia  aux  magistrats  municipaux  que  s'il  n'y 
avait  pas  arrangement,  la  mairie  allait  être  bom- 
bardée. Alors,  il  y  eut,  non  pas  une  capitulation 
mais  un  arrangement  qui,  je  crois,  devait  abou- 
tir à  la  fixation  des  élections  pour  le  30  mars. 

A  la  suite  de  cet  arrangement  passé  à  la 
mairie  du  1^'  arrondissement,  nous  reçûmes  à 
la  mairie  djx  11®  arrondissemQut,  une  députa- 
tion  considérable,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  Cremer,  se  présentant  à  nous  comme 
ayant  pleins  pouvoirs  du  Comité  central  pour 
entrer  en  négociations.  A  la  suite  d'explications 
qui  durèrent  une  heure,  il  fut  convenu  que  nous 
ferions  de  notre  côté,  auprès  du  Gouvernement 
dé  "Versailles,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  que  les  élections  eussent  lieu  le  30  mars. 
L'arrangement  fut  signé  dans  ces  termes,  entre 
5  et  6  heures  du  soir,  le  24  mars. 

Vers  six  heures  du  soir,  les  maires  et  adjoints, 
comme  c'était  leur  habitude  depuis  cinq  ou  six 
jours,  se  retrouvèrent  ensemble  pour  s'occuper 
de  ce  qui  s'était  passé  et  pour  délibérer  sur  ce 
qu^l  y  avait  à  faire.  Nous  venions  à  peine  fi'en- 
trer  dans  la  salle  de  nos  délibérations,  qu'on 
nous  annonça  là  venue  d'un  délégué  du  Comité 
central,  M.  Ranvier.  Le  délégué  fut  introduit. 
La  première  chose  qu'il  déclara  fut  que  les 
hommes  en  tête  desquels  se  trouvait  le  général 
Cremer,  qui  s'étaient  présentés  à  nous,  n'a- 
vaient pas  reçu  du  Comité  central  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'engager;  que,  par  conséquent, 
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tout  engagement  qui  avait  pu  être  cris  par  le 
général  Cremer  et  les  personnes  l'accompa- 
gnant, devait  être  considéré  comme  njolr  — 
Cela  remettait  tout  en  question,  —  et  M.  Eaii-  , 
vier  nous  signifia  que  la  volonté  du  Comité  .cav 
tral  ét^.it  que  les  élections  eussent  lieu  sans 
aucun  ajournement,  trente- six  heures  ^IR^» 
c'est-à-dire  le  dimanche  Î6  mars. 

Nous  discutâmes  avec  M.  JRanyier^  noiu^  hd 
fîmes  remarquer  que  nous  fl^vions  traité  Ipjale- 
ment;  que  aous  avions  cnu  que  ceux,  via^^^ 
desquels  nous  nous  étions  trouvés  «s'engageaient 
comme  nous-mêmes,  et  nous  lui  déclarâmes  qne 
nous  ne  consentirions  à  aucun  prix  à  revenir  »ai 
la  détermination  que  nous  avions  prisa. 

Nous  eûmes  occasion  de  demander  à  M*  S^^" 
vier  pourquoi  le  Comité  central  teii^  teat  à 
.  précipiter  les  élections.  —  Il  les  voulait  pouy  le 
26  mars;  nous  demandions  qu'elles  n'euas^nt 
lieu  que  le  30,  et  nous  disions:, «quatrje.JQixr^  de 
retard  seulement ,c*est  laisser  1  es  choses  enl'éfat.  » 

—  M.  Ban  vier  eut^  je  dirai  l'ingénuité^  de  .nous 
f9,ire  connaître  le  an  mot,  et  pe  mot  auritit  dû 
singulièrement  nous  éclairer;  il  npQS  déclara 
que  le  Comité  central  était  à  bout  d'effiirtp; 
qu'il  avait  assumé  une  tâche  beaucoup  .jlns 
lourde  qu'il  ne  le  SHpposait;  que  la  victoire  lui 
était  restée  à  des  conditions  si  compUteB,  qn'il 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de.  faire  qcfioiusr 
tous  les  forts  du  Sud,  de  fair^  garder  toutoa  l#a 
portes  de  Paris,  et  de  placer  des  hommes  cbuia 
tous  les  postes  à  l'intérieur;  que  pour  ooe  diffé- 
rentes occapations,  il  n'avait  qu'un  personnel 
insuffisant.  M.  Banvier  all^  même  jusqu'À^dice 
que  tout  son  monde  était  sur  les  dents  et  qi^'-îl 
fallait  en  finir. 

Je  résume  ici  des  explications  qui  ne  àorèsettt 
pas  moins  de  six  heures;  maisfenôn  voilàdw 
quels  termes  M.  Ranvier  nous  posa  la  question  : 
M  Le  Comité  central  est  à  bout,  il  veut  en  finir 
»  à  tout  prix;  il  veut  précipiter  un  dénonemeat.  p 

—  Je  le  répète,  nous  refusâmes  de  revenir  ear 
la  décision,  qui  avait  été  prise  dansl'aprôs-ioaidi, 
et  nous  nous  séparâmes  à  trois  heures  du  matin» 
convaincus  que  tout  axscord  était  rompu  entre 
nous  et  le  Comité  central;  que,  par  conséquent, 
le  lendemain,  s'il  devait  y  avoir  une  bataille, 
elle  s'engagerait. 

Je  revins  le  lendemain  à  la  mairie  4u  2^  ar- 
rondissement, dans  l'après-midi,  et  je.  fuie  tot 
étonné,  lorsque  j'appris  quéla  majorité  des  maivei 
et  des  adjoints  avait  capitulé  ;  que,  contraiie<- 
mont  à  ce  qui  avait  été  décidé  dans  la  mût»  on 
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air^ty  à  midi,  signé  une  affiche  par  laquelle  on 
âiQoeptaiUes  élections  pour  lelendemaîn26  mars. 

Gela  nous  plaçait  dans  une  situation  très- 
délioate.  Noua  avions  depuis  trois  ou  quatre 
jours,  convoqué  la  garde  nationale,  et  nous 
avions  la  satisfaction  de  voir  bon  nombre  de 
giPdies  nationaux  accourir  au  secours  des  ma- 
gistrats municipaux  qui  tenaient  tête  à  THôtel- 
d«-Tilte«  n  fallait,  maintenant,  annoncer  à  ces 
gilftàen  nationaiTK  qui  s^étaient  dévoués,  oom- 
promis  pour  noua,  qu'ils  allaient  avoir  à  porter 
li^  peine  do  rengagement  qu'ils  avaient  pris  de 
rester  fidèles  à  la  cause  de  Tordre  et  de  la 
vraif  RépubUque.  Je  vous  assure,  Messieurs, 
q}^^  ja  fus  trôs-peiné  lorsque  je  sus  que  nous 
avions  commis,  vis-àrvia  de  ces  braves  gens, 
une  pareille  dé^jauté;  cor  enfin,  il  j  a  déloyauté 
àrapp^lsp  des  g^na  à  son  aide,  et  lorsqu'ils  sont 
^eios,  lorsqu'ils  se  sont  compromis  pour  voue, 
4  les  abandonner. 

On  a  reproeW  à  l'amiral  Saisset,  qui  était 
venu  se  mettre  ^  notre  disporàtion,  et  qui,  dans 
les  explicatioua  qui  avaient  été  échangées,  nous 
a  to^joura  paru  aussi  bien  disposé  que  possible 
4  combattre  avec  noua  Tinsurrection  du  18 
mars,  (m  l^i  a  reproché  d'avoir  lâché  pied 
devaat  l'émeute.  Ce  reproche  est  injuste  ;  Ta- 
mirai  Saiasat  n'a  pas  làohé  pied  devant  Yér 
meute  ;  il  s'est  retiré  par  suite  de  la  résolution 
de  Isr  maj^orité  dea  maires  et  des  adjoints  de 
Paris  ;  quand  il  vit  que  la  majorité  ne  faisait 
plus  son  devoir,  il  se  recMinut  dansFimpossibilité 
de  £aijRe  la  ^ien,  et  c  est  aîasi  qu'il  fut  amené  à 
congédier  les  gi^d^  nationaux  qui  s'étaient  grou- 
pés^fi^tour  de  lui.  U  revint  à  Versailles,  et  il  j  fut 
B(ial  accueilli,  m'a-tron  dit.  Je  crois,  Messieurs, 
qn'ily  aeu  injustice,  parce  que,  dans  la  mesure  du 
possible,  je  l'af firme,  l'amiral  Saisset  a  fait  son 
di^VQir»  autant  qu'il  lui  était  permis  de  le  faire. 

$[otts  touchions.  Messieurs,  aa  terme  de  nos 
fduictions  municipales.  La  mairie  du  10»  arron* 
dignement  fat  une  de  celles  qui  résistèrent  le 
pli)S  longtemps  à  l'invasion.  Dans  la  journée  àa 
lundi,  30  mars,  des  délégué»  du  Comité  central 
s'étaient  présentés  à  ma  mairie  pour  demander 
iine  salle  où  Os  pourvaie&t  s'installer  et  pré- 
paj^er  les  élection»»  Ils  aaraient  voulu  qu'on  mît 
4  leur  disposition  les  tètes  de  lettres  et  ks 
cachets  de  la  mairie;  tout  cela  leur  fut  refnsé. 

Le  lendemain^  mardi,  je  fus  informé  que  nous 
asiôona  attaqués  l'après-midi;  qu'on  id*riverait 
ex^  foroe  pour  s'emparer  de  la  mtttrie  et  nous  en 
W^piol^lfir.  Je  M  paris  SMAiie  diqposikian  pour 


nous  soustraire  à  ce  danger,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  à  en  prendre.  Il  était  bien  évident  que 
depuis  plusieurs  jours  tout  marchait  à  la  déban- 
dade; nous  avions  quasi  abandonné  la  garde 
nationale  qui  nous  abandonnait  à  son  tour  ;  nous 
ne  nous  étions  pas  constitué  en  pouvoir  diri- 
geant; tout  le  monde  demandait  ce  qu'il  fallait 
faire  ;  on  cherchait  une  main  qui  pût  prendre  la 
direction,  on  ne  la  trouvait  pas:  —  Le  découra- 
gement était  partout. 

J'attendis  passivement  l'attaque  dont  on  nous 
menaçait.  J'avais  fait  fermer  les  portes  du  cabi- 
net où  nous  avions  l'habitude  de  travmller  et  de 
recevoir  le  public;  mon  intention  était  d'obliger 
les  gens  qui  nous  attaqueraient  à  enfoncer  ces 
portes  de  vive  fbrce. — Une  demi-heure  avant 
que  les  insurgés  arrivassent,  un  de  mes  collègues, 
M.  Murât,  rentra.  Je  lui  dis  ce  que  j'avais  Tin- 
tention  de  faire;  il  en  parut  quelque  peu  surpris, 
et  me  déclara  que,  quant  à  lui,  il  recevrait  les 
insultés,  qu'il  leur  parlerait^  et  même  il  semblait 
certain  qu*îl  en  aurait  raison.  ' 

Quand  les  insurgés  de  l'Hétel-de-Ville  arri- 
vèrent, la  première  chose  qu'ils  firent,  ce  fut 
de  lancer  contre  M.  Murât  une  bordée  d'injures 
et  de  violences  telles  que  pour  y  parer  M.  Murât 
dut  revêtir  son  écharpe.  —  Pendant  ce  temps,  je 
discutai  avec  plusieurs  d'entr'eux,  et,  pour  vous 
donher  une  idée  de  leur  idiotisme  en  matière 
politique,  je  vous  dirai  que  le  plus  gros  grief 
qu'ils  articulaient  contre  celui  qui  vous  parle, 
c'est  qu'il  avait  pris  part  au  coup  d'état.  Vous, 
voyez.  Messieurs,  comment  ces  gens  connais- 
saient la  politique. — Après  leur  avoir  dît  ce  que 
je  pensais  du  mal  qu'ils  faisaient  à  Paris  et  à 
la  Bépublique,  je  compris  que  mon  devoir  était 
de  me  retirer.  Je  laissai  M.  Murât  discuter 
avec  eux,  et  je  descendis. 

Je  rencontrai,  alors,  M.  Dubail,  maire  du  X^ 
arrondissement ,  mon  collègue,  qui  voulait  re- 
monter dans  son  cabinet.  Il  me  fallut  lui  faire 
violence  pour  l'empêcher  de  suivre  cette  réso- 
lution. Si  je  n'avais  pas  réussi  à  empêcher 
M.  Dubail  d'entrer  à  la  mairie,  3  y  aurait  été 
victime  des  violences  les  plus  criminelles.  Il 
avait  été  proféré,  avant  son  arrivée,  de  tels  pro- 
pos, de  telles  menaces  que  je  fus  obligé  de  Itii 
dire  :  «  Vous  n'entrerez  pas ,  et  s'il  le  faut,  je 
ferai  appel  à  toutes  les  personnes  qui  sont  ici 
pour  vous  empêcher  d'aller  dans  votre  cabi- 
net. >  —  M.  Dubail  comprit  que  j'avais  iêu 
raisons  pour  lui  parler  ainsi,  et  il  consentit  à  se 
laisser  eatrateer.  5crusnous  rendimes  chez  moi, 
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et  là  M.  Dubail  rédîgeâ  sa  déclaration  qui  fut 
affichée  le  lendemain  sur  les  murs  du  X®  ar- 
rondissement. 

Ce  fut,  je  crois,  la  dernière  protestation  indi- 
viduelle qui  fut  affichée  sur  les  murs  d'un  arron- 
dissement. Tout  ce  qui  suivait  fut  affiché  au 
nom  des  maires  réunis  collectivement  à  la  mai- 
rie  du  II®  arrondissement. 

Nous  arrivons  aux  élections  du  26  mars.  —  La 
veille,  dans  la  soirée,  je  reçus  chez  moi  la  visite 
de  plusieurs  citoyens  notables  de  Tarrondisse- 
ment,  qui  vinrent  me  demander  ce  qu'il  y  avait 
à  faire,  et  qui  me  dirent  de  poser  ma  candida- 
ture. Je  leur  répondis  que  je  n'avais  pas  l'ha- 
bitude de  me  prêter  à  des  comédies  ;  qu'on 
n'allait  faire  qu'une  seule  chose,  non  pas  pro- 
céder à  des  élections  municipales,  mais  consti- 
tuer la  Commune  de  Paris  ,  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  me  convenait  pas  de  me  prêter 
à  une  candidature. 

Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai 
à  vous  dire.  — J'ai  continué  cependant  à  faire, 
chez  moi,  les  fonctions  de  maire ,  depuia  le  2*7 
jusqu'au  31  mars.  J'avais  soustrait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  soustraire  ,  la  caisse  et  les  ca- 
chets de  la  mairie.  J'avais  mis  les  hommes  qui 
nous  avaient  remplacés  dans  l'impossibilité  de 
faire  promptement  le  mal  qu'ils  auraient  à  faire. 
Nous  avions  décidé  le  15  mars,  et  nous  avions 
fait  afficher  dans  toutes  nos  cantines,  qu'à  la  fin 
du  mois  ces  établissements  seraient  fermés.  En 
effet,  le  31  mars,  à  dix  heures  du  matin,  on  affi- 
cha dans  toutes  les  cantines  un  avis  par  lequel 
on  portait  à  la  connaissance  des  personnes  qui 
les  fréquentaient,  que  c'était  la  dernière  fois 
qu'elles    recevaient   les   rations    quotidiennes 
qu*elles  venaient  y  chercher. 

Grande  rumeur  !  On  courut  au  X®  arrondis- 
sement; on  déclara,  là,  que  je  voulais  affamer 
le  peuple,  que  j'avais  donné  Tordre  de  fermer 
les  cantines  ;  qu'en  conséquence,  je  m'étais 
rendu  coupable  d'un  crime  qui  exigeait  une 
prompte  punition. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  on  se  présenta 
chez  moi.  Deux  gardes  nationaux  me  remirent 
un  ordre  d'arrestation  très  laconique,  et  qui 
n'était  motivé  sur  aucune  considération  légale  ; 
il  n'indiquait  pasûiême  le.  fait  pour  lequel  j'étais 
décrété  d'arrestation.  Je  le  déchirai,  j'en  jetai 
les  morceaux  à  la  tête  de  ceux  qui  étaient  venus 
pour  m'arrêter,  et  je  leur  dis  :  -  Si  vous  voulez 
me  mettre  en  arrestation,  allez  chercher  du 
renfort.  >»  On  alla  chercher  du  renfort  ;  pendant 
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ce  témp^,  j'eus  la  dhanCe  de  mô  sdustrâifô  A 
l'ordre  d'arrestation  qu'on  avait  tenté  d'exé- 
cuter. 

Lorsque  le  renfort  arriva,  j'étais  hors  de  mon 
domicile,  ma  femme  et  mes  filles  y  étaient  res- 
tées. On  procéda  à  une  perquisition  dans  toat 
l'appartement,  on  se  vengea  sur  mes  meubles 
du  désappointement  qu'on  avait  éprouvé  de  ne 
me  plus  retrouver  là  où  on  m'avait  Icdssé.  On 
alla  plus  loin  :  on  déclara  à  ma  femme  et  à  mes 
filles  qu'on  allait  les  emmener  comme  otageSi 
et  qu'on  les  garderait  jusqu'à  ce  que  je  me  fasse 
présenté  ! 

En  effet,  à  trois  heures  de  l'après-midî»  ^ 
plein  jour,  ma  femme  et  mes  filles,  une  hon- 
nête femme  et  d'honnêtes  filles,  eurent  l'humi- 
liation d'être  enlevées  de  leur  maison,  d'être 
conduites  à  la  mairie  où  j'avais  siégé  comme 
administrateur,  et  d'y  être  séquestrées  pendant 
plusieurs  heures!...  Cela  se  fit  avec  le  conconré 
de  la  garde  nationale  qui  emmena  ma  femme  et 
mes  enfants  comme  de  véritables  m'alfaiteiirs  ! 
Le  soir  même,  car  je  n'avais  pas  quitté  ma 
maison,  pour  réussir  A  en  sortir,  je  fus  obligé 
de  simuler  le  débraillement  et  l'ivresse,  et  œ  ne 
fut  qu'à  cette  condition  que  je  pus  passer  an 
milieu  des  hommes  qui  faisaient  faction,  se  per- 
suadant toujours  que  je  sortirais  et  que  je  tom- 
berais entre  leurs  mains. 

Un  memlyre.  —  Votre  famille  a  été  mise  en 
liberté  ? 

M.  Degouve-Denuncque.  -—  Oui,  elle  a  été 
mise  en  liberté.  Quand  on  vit  qu'elle  était  un 
embarras  plutôt  qu'un  secours,  qu'on  avait 
affaire  à  des  femmes  très  énergiques,  qui  n^ 
diraient  rien,  on  ne  les  retint  pas  plus  long^ 
temps. 

En  résumé,  Messieurs,  je  crois  remplir  un 
devoir  en  déclarant,  que,  si  la  majorité  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris,  avait  été  du 
côté  du  Gouvernement,  du  côté  de  la  vraie  Ré- 
publique, plutôt  que  du  côté  de  l'Hôtel-de- Ville, 
nous  avions  en  nous  une  force  morale  suffisante, 
pour  faire  comprendre  à  la  population  de  Paris, 
du  moins  à  la  majorité  de  cette  population,  que 
c'était  de  notre  côté  qu'il  fallait  se  touro!». 
Nous  avions  une  force  matérielle  qui,  jusqu'au 
moment  où  nous  avons  éprouvé  des  défaillances, 
s'était  constamment  accrue,  qui  n'aurait  fait 
que  s'accroître  encore;  avec  laquelle  nous  au- 
rions pu  avoir  raison  de  ce  gouvernement  de 
l'Hôtel-de-Ville  qui,  par  l'organe  de  M.  Ran- 
vier,  nous  avait  déclaré  qu'il  était  à  bout  de 
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forces,  qu'il  voulait  en  finir,  parce  que  tout  son 
monde  était  sur  les  dents. 

Dans  mon  opinion,  la  cause  première  de  Tiu- 
surrection  du  18  mars,  c'a  été  les  défaillances 
d'un  très- grand  nombre  de  maires  et  d'adjoints. 

—  Pour  moi,  ce  sera  un  éternel  honneur  que  de 
n'avoir  pas  partagé  ces  défaillances.  Ce  sera 
aussi  un  éternel  honneur  pour  mon  honorable 
ami,  M.  Vacherot,  d'avoir  été,  avec  moi  et  un 
très-petit  nombre  de  nos  collègues,  du  côté  où.  il 
faiilait  marcher. 

Vn  membre.  —  Croyez- vous  que  vous  auriez 
été  soutenus  par  la  garde  nationale,  si  tous  les 
maires  avaient  été  d^accord? 

M.  DegouTe-Denuncque.  —  Du  moment 
où  nous  avions  commencé  à  réunir  des  gardes 
nationaux  à  la  place  de  la  Bourse,  leur  nombre 
a  toujours  été  en  augmentant,  jusqu'à  ce  que 
nous  nous  soyons  abandonnés,  nous-mêmes. 

JJn  memhre.  —  Savez-vous  combien  de 
maires  ont  lâché  pied? 

M.  Degouve-Denuncque.— Ça  été  une  ma- 
jorité quasi-imperceptible.  On  peut  le  savoir 
par  les  affiches  :  Il  y  avait  quatre-vingts  maires 
et  adjoints. 

M.  le  Président.  —  Vous  notiez  pas  tous 
réunis  là  ? 

M.  Degouve-Denuncque.  —  Non,  pas  tous. 
Généralement,  on  ne  s'est  pas  trouvé  plus  de 
quarante.  Les  uns  venaient  un  jour,  les  autres, 
un  autre  jour,  et  à  des  heures  différentes.  Ja- 
mais nous  n'avons  eu  de  réunion  complète.  L'af- 
fiche a  porté  plus  de  quarante  noms.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  aient  tous  signé;  mais  on  a  signé  pour 
eux,  et  ils  n'ont  pas  renié  leurs  signatures. 

Un  membre:  —  Quelle  est  votre  opinion  sur 
la  garde  nationale,  comme  institution? 

M.  Degouve-Denuncque.  y-  Je  crois  que 
si  elle  avait  été  conduite  avec  un  peu  plus  de 
vigueur,  on  aurait  pu  en  faire  autre  chose  que 
ce  qu'on  en  a  fait.  Seulement,  nous  avons  eu  le 

-  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  gens  in- 
.^dignes  ou  coupables,  pour  la  plupart.  Si  aujour- 

à'hui  on  fouillait  les  archives  de  la  garde  natio- 
nale, on  y  verrait  une  foule  de  décisions  qui  ré- 
voquaient des  chefs  de  bataillons,  des  capitaines, 


des  lieutenants,  des  sergents,  qui  atteignaient 
tous  les  degrés  de  l!échelle  dans  le  commande- 
ment. Il  y  en  avait  Tbeaucoup  d'indignes. 

Pour  ne  parler  que  du  X®  arrondissement,  nous 
avions  à  la  tête  d'un  bataillon,  auquel  j'ai  appar- 
tenu avant  d'être  à  la  mairie,  un  homme  qui 
avait  été  condamné  à  la  prison  et  à  l'amende, 
pour  abus  de  confiance.  Pendant  plusieurs  se- 
maines, le  drapeau  du  bataillon  est  demeuré 
chez  cet  homme  qui  avait  encore  à  subir  sa 
peine. 

Un  membre.  —  C'était  là  le  résultat  de  l'é- 
lection, et  c'est  ce  qui  donne  de  la  garde  na- 
tionale une  opinion  qui  n'est  pas  bonne.  Si 
elle  a  pu  nommer  de  pareils  hommes,  c'est  qu'il 
y  avait,  en  elle,  un  vice  d'organisation. 

M.  Degouve-Denuncque.  —  On  n'était 
pas  éclairé  ;  on  n'avait  pas  le  temps  de  se  re- 
tourner. 

Un  membre.  —  En  province,  c'était  la  même 
chose.  • 

M.  Degouve-Denuncque.  —  Dans  un  au- 
tre bataillon,  on  a  nommé  un  homme  qui  arri- 
vait de  l'isthme  de  Suez,  qui  s'était  présenté 
comme  ancien  militaire,  et  qui  ne  l'avait  pas 
été  plus  que  moi;  qui  avait  omis  de  parler  de  la 
vie  accidentée  qu'il  avaiî  eue. 

Je  suis  persuadé  qu'en  organisant  la  garde  na- 
tionale autrement  qu'elle  ne  l'a  été,  en  lui  doa- 
nant  des  chefs  choisis  d'une  autre  façon,on  aurait 
fait  quelque  chose.  Mais  on  l'a  abandonnée  à  des 
chefs  qui  lui  donnaient  de  mauvais  exemples^  on 
l'a  livrée  à  des  hommes  qui  la  laissaient  se  dé- 
bander, et,  naturellement,  elle  s'est  débandée. 
D'ailleurs,  on  avait  tout  admis  daus  la  garde 
nationale.  Dans  ma  compagnie^  j'ai  été  obligé, 
le  lendemain  du  jour  où  j'avais  monté  ma  pre- 
mière garde  aux  remparts,  d'exiger  l'expulsion 
d'un  individu  qui  était  le  maître  d'une  maison 
de  tolérance.  Comme  si  un  pareil  homme  pou- 
vait appartenir  à  la  garde  nationale  et  exercer 
les  droits  électoraux!. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie  de 
votre  déposition;  elle  nous  a  vivement  inté- 
ressés. 

(Séance  du  7  août  1811). 
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.  VL.  le  Président.  —  Monsieur,  tous  étiez 
maire  de  Paris,  permettez-nous  de  voua  adres- 
ser les  questions  que  nous  ayons  faites  aux  per-r 
sonnes  qui,  comme  yo\is,  étaient  4  la  tète  des 
municipalités  parisiennes.  Nous  recherchons 
les  faits  antérieurs  et  postérieurs  au  18  mars, 
et  particulièreniént  les  tentatives  de  traiisaction 
essayées  par  certains  maires  de  Paris  avec  la 
Commune. 

Yenillez  nous  dire  ce  qu^  vous  en  savez. 

M*  Desmarest.  —  Poyr  les  causes  anté- 
rieures au  18  mars,  je  considère  qu*il  7  en  a  eu 
de  morftl$s  çt  de  matérielles.  Les  causes  morar> 
les,  je  les  trouve  daj(i8  le  profond  décourage- 
ment que  rinsuccès  de  la  guerre  contre  Us 
Prussiens  a  jeté  dans  la  population  de  Paris.  Il 
est  inutile  de  développer  cela  devant  vous.  Je 
n'insiste  pas,  au  point  de  vue  d^s  fonctions  q^ie 
je  remplissais,  sur  les  causes  qui  ont  amené  la 
possibilité  du  succès  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Ces  çau^^es  se  résument  pour  moi  dans  le  dé- 
faut d*entente  qui  a  toujours  existé  entre  les 
représentants  de  Tautorité  militaire,  les  chefs 
de  la  garde  n^itipnale,  et  les  maires  de  Paris. 
L'insurrection  a  été  victorieuse,  le  jour  eu  elle 
a  pu  envoyer  dans  chaque  munieipalité  de  Paris 
des  prdres  de  service,  le  jour  où  eUe  a  eu  le  choix 
des  hommes  préposés  à  la  défense  des  mai- 
ries. 

Pour  ma  part,  le  jour  où  je  suis  entré  à  la 
mairie  du  9»  arrondissement  de  Paris,  et  où  j*ai 
tïouvé  un  officier  d'état-major  nommé  par  le 
gouvernement  insurrectionnel,  ayant  remplacé 
les  officiers  d'état-major  qui  avaient  été  précé- 
demment placés  par  le  gouvernement  régulier, 
ce  jour-là  j'ai  compris  que  la  partie  était  absolu- 


ment perdue.  Il  est  impossible  de  mécennaiire 
que  la  retraite  de  tous  les  fojiotioniiaireg  p«Uios 
ayant  abandonné  la  Préfecture,  des  mûmtèris 
qui  étaient  venus  chercher  à  Yer^aUlee  un  peil^t 
d'appui,  a  déterminé  une  dés(^régatîoû  f  é^f^^nûe 
dans  tous  les  pouvoirs  qi^i  ^^dftaieiit  i  IPute* 
Les  municipalités  qui  ie  sant  tiroavées  inirea- 
ties  en  quelque  sorte  du  gùWe^tm^tHéui-àe 
la  ville  ne  pouvaient  pas  avoir  la  fore^tiéiEfaf- 
saire  pour  gagner  la  partie  que  le  (pourerM* 
ment  avait  perdue. 

M.  le  V^)résident.-^Ce  soitttiàqveiqmChiiJMB 
des  causes  du  mouvenient  du  18  ma^Su  tMà 
croyez-vous  que  ce  ipe^vement  eût  M  |ie>wWtde 
sans  le  désarroi  général  dans  lequel  on  selrwM» 
vait  antérieurement,  dans  cette  isorte  de  d^taear^ 
ganisatlon  sociale  due  à  l'action  des  société^  fë- 
volutionnaires ,  et  de  rinteraatâ^iMkle  eniM 
autres? 

M.  Desmarest.  —  M.  le  Président»  j'fji  é'riié 
avec  soin  tout  ce  que  je  eonsidèré  eemme  4#a 
lieux  communs.  Si  vous  me  demi^mdex  U9  cM- 
ses  générales  du  18  mars,  je  n'en  fiomis]^. 
Qu'il  y  ait  à  Paris  une  puissaoee  *  révolniîen^ 
naire  qui  agit  perf as  et  nêfàs,  ^pi  y enifm-- 
verser  tous  les  principes,  j'en  suis  eoftiNttfliMi; 
qu'il  y  ait  un  épouvantable  péril  ^oootr^  ]et«rt 
vous  aurez  à  lutter,  qu'on  n'e^t  paft  sftf  de  de** 
miner,  p'est  à  craindre;  c'est  «oa  thaiffim 
comme  celui  de  toua  \m  boBi)4t#s  tew»  msf* 
oe  serait  un  livre  à  faire. 

M*  le  Président.  —  Je  ne  vous  demandé  pas 
un  livre;  je  voudrais  bien  que  vous  en  âssiév  un, 
et  je  serais  heureux  de  le  lire,  mais  en  ce  ino* 
ment  je  vous  demande  simplement  les  faits  qm 
sont  arrivés  à  votre  connaissanee. 

M.  Desmarest.  — >  Les  faits  sont  des  ftits 
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publics.  Jô  n'ai  aucune  connaissance  de  Torga- 
nisation  des  sociétés,  je  n'en  ai  jamais  fait  par- 
tie, j'ai  toujours  eu  un  sentiment  de  prévention 
contre  elles  ;  de  ce  côté  là,  je  ne  pourrais  rie^ 
vous  dire,  je  n'en  sais  que  ce  que  tout  lé  trioàde 
en  sait. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  com- 
ment s'est  faite  la  fédération  de  la  place  de  la 
Corderie? 

M.  Besmarest.  —  Ah  !  si  nous  entrons 
dans  l'examen  des  faits  pafticaliers,  je  pieux  vous 
suivre. 

Je  reprends  votre  idée,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vous  parliez  de  la  dissolution  sociale  de 
Paris.  Moi,  je  ne  crois  pas  à  la  dissolution  sociale 
de  Paris,  je  crois  qu'il  y  a  des  éléments  extré- 
xaetnent  bons.  Si  vous  parlez  de  la  puissance 
révolutionnaire  organisée,  elle  a  une  grande 
étendue.  Mais,  en  face  de  cette  puiasance,  dans 
l'èn^cmble  des  classes  moyennes,  avant  le 
18  mars,  il  y  avait  une  force  qui  aurait  permis 
de  gagner  la  victoire  de  Paris,  dans  Paris,  à 
beaucoup  de  conditions. 

M.  IQ  Président.  —  Lesquelles  ? 

M.  Besmarest.  r—  Je  serais  obligé  de  ren- 
trer dans  ce  que  je  disais  tout  à  Theure. 

Quand  j'ai  été  nommé  maire  de  Paris,  j'ai 
a<6istd  à  une  réunion  au  ministère  de  l'ipté- 
rièttf. 

'  tt.  Robert  de  Massy.  -r  A  quelle  épo- 
que f 

M.  Désmarô^t.  —  Au  commencement  de 
novembre. 

J'ai  été  frappé  limmédiateioent  d'un  défaut 
d'entente  qui  â  produit  toutes  les  conséquences 
qui  se  sont  pr^odui^es  plus  tard.  La  réunion 
ayait  lieu  au  ministère  de  l'intérieur  :  M.  Jules 
Favre  la  présidait.  Le  ministre  du  commerça 
était  absent,  le  général  de  la  garde  nationale 
n'était  pas  présent.  Je  fis  observer  combien  ces 
deut  absences  étaient  regrettables,  car,  à  ce 
momelkt,  il  aurait  fallu  nécessairement,  si  on 
voulait  donner  aux  maires  de  Paris  une  action, 
les  mettre  enicontact  immédiat  avec  les  repré- 
sélitdnts  de  ceux  qui  devaient  nourri]^  Paris  et 
de  ceux  qui  devaient  défendre  Paris. 

Le  général  était  M.  Clétnent  Thomas  ;  je  cri;is 
pouvoir  lui  faire,  une  visite  de  politesse,  j é  ne 
l'f^vais  pas  vu  depuis  1848.  Il  s'était  imaginé 
qoèja  lui  faisais  de  roppositi^n  sur  une  ques* 
iiàj^  i;^lati:^je  à  Ifi^nrôlementdc^ gardes  çatl^nau^ 
pour  les  compagnies  de  tnt^cbe  ;  c'était  une 
erreur  absolue. 


J'essayai  de  nouer  avec  l'état-major  et  le  mi- 
nistère des  liens  indispensables  ;  je  n'ai  pas 
réussi. Il  y  avait  une  direction  de  l'armée  dans  un 
sens,  une  direction  du  corps  municipal  dans  un 
autre  sens,  une  direction  des  municipalités,  fai- 
sant ce  qu'elle  pouvait  et  cherchant  à  arriver 
au  mieux. 

La  puissance  révolutionnaire  travaillait  sous 
terre,  et^à  un  certain  moment,  elle  a  compris  le 
parti  qu'elle  pouvait  tirer  de  la  garde  nationale. 
Je  suis  convaincu  que  cette  organisation,  qui  a 
fait  le  Comité  central,  était  faite  depuis  long- 
temps ,  je  ne  saurais  pas  dire  la  date,  mais  je 
crois  qu'elle  existait  depuis  longtemps,  et  que 
nous  étions  absolument  minés. 

Il  y  a  eu  dans  la  garde  nationale  une  espèce 
de  sédition  dans  un  corps  de  gardes  ihobilesr  qui 
se  plaignaient  du  payeur  de  leur  bataillon  ;  ils 
prétendaient  qu'il  avait  commis  des  actes  d'in-* 
délicatesse.  Ces  soldats  s'étaient  mutinés,  et 
menaçaient  même  la  vie  de  leur  capitaine  tré- 
sorier. Je  fi^  une  démarche  à  l'état-major  qui 
était  aux  écuries  de  FEmpereur  pour  qu'on  en- 
voyât du  monde  ;  on  me  répondit  qu'on  n'avait 
pas  de  troupes,  qu'on  en  avait  à  peine  d'une 
façon  suffisante  pour  défendre^  les  ministères. 
Je  retournai,  j'essfi^ai  de  ma  personne  de  ré- 
sister à  cette  émotion  militaire,  j.e  réussis  en 
partie.  Ceux  qui  m'écoutaient  obéissaient  à  mon 
influence,  ceux  qui  ne  m'écoutaient  pas  faisaient 
du  tumulte  et  la  manifestation  changeant  de 
direction^  alla  conduire  son  prisonnier  au  Co- 
mité central.  • 

M.  Vacherot.  —  Quel  jour? 

M.  le  Président.  —  Est-ce  avant  la  capitu- 
lation ? 

M.  Desmarest.  —  Je  crois  que  c'est  avant. 

M.  le  Président.  —  Le  Comité  central  a 
prononcé  beaucoup  de  jugements  avant  le  18 
mars.  Plusieurs  fois  les  lïiobiles  ont  tn^uit  der- 
vaut  ce  Comité  leurs  officiers.  Il  y  avait  lacune 
autorité  dont  les  arrêts  étaient  accepta  après 
la  capitulation,  quand  la  ville  était  sans 
Gouvernement  et  sans  police,  du  8  février  au 
18  mars. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Il  y  en  aune 
preuve;  M.  Desmarest  nous  dit  que  i'état-çttajor 
était  installé  aux  écuries  de  l'Empere^i^  ;  il  ne 
^'y  est  installé  que  quand  le  général  Viftoy^a  été 
aomnaé  gouverneur  de  Paris.  ..  ::   : 

_  M.  XTackorot.:—  Comment  peuvait-ca^opiiiç 
duire  au  Comité  central  des  officiers  et  des  sol- 
dats qui  appar'tenaient  à  la  garde  mobile  f 
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M.  de  La  Rochethulon. —  Cest  parce  qu'il 
n'y-  avait  plus  de  force,  parce  que  nous  étions  in- 
8iùiéS|  qu'on  nous  arrachait  nos  croix  et  ^u'on 
nous  arrêtait  comme  officiers  prussiens,  quand 
nous  sortions  en  bourgeois. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu 
des.  dépositions;  qui  ont  précisé  la  date  de  la 
fo][*mation  du  Comité  central  ;  cette  formation 
estpostôrieure  à  la  capitulation. 

D'après  votre  déposition,  Monsieur/ il  sem- 
blerait que  4és  les  premiers  jours  du  siège,  il  y 
avait  un  Comité  de  fédération  de  la  garde  natio- 
n^e,  U  est  certain  que,  dès  les  premiers  jours 
4u  siège ,  il  y  a  eu  des  sociétés  d^  blanquistes 
et  autres  qui  ont  eu  en  vue  le  renversement  du 
Gouvernement,  mais  la  naissance  et  le  fonction- 
nement de  la  fédération  de  la  garde  nationale 
remontent-ils,  selon  vous,  à  cette  époque? 

JML  Desznarest.  —  Toutes  les  opinions  sont 
conciliables.  Il  y  avait  un  germe  qui  tenait  à 
cette  affiliation  avec  les  sociétés  secrètes;  quant 
à  la  formation  effective  du  Comité,  elle  est  pos- 
térieure. Les  réunions  électorale^,  faites  par 
M.  Yrignault  de  la  Liberté  dans  un  autre  but, 
ont  montré  la  puissance  de  Torganisation  de  la 
gQXde  nationale. 

^.  de  La  Rochethulon. — M.  Héligon  nous 
a  dit  que,  dès  le  8  septembre,  il  s'était  formé  des 
comités  de  défense  parmi  lesquels  il  y  avait  des 
gens  ayant  de  l'infiuence  sur  la  garde  nationale. 
Ces  comités  se  sont  succédé  dans  tous  les  arron- 
disfiements.  Le  16  septembre^  il  y  avait  des 
affichea  signées  Meillet.  Ils  se  réunissaient  au 
Pxé-aux-Clercs,  disant  qu'il  n'y  avait  que  cet 
arrondissement  où  le  comité  ne  fût  pas  installé. 
C'est  à  ce  moment  que  le  germe  a  pris  de  l'ex- 
tension. 

M.  Oesmarest.  —  M.  Héligon  a  indiqué  la 
mj$me  chose  que  moi;  il  y  a  eu  là  le  germe  du 
comité.qui  a  pris.plus  de  développement  depuis. 
.  M-  le  Président.—  Vous  ne  savez  pas  l'épo- 
qj]^  précisa  de  la  formation  du  comité.  Savez- 
vpu^  quelque  chose  sur  ses  faits  et  gestes? 

M»  Desmarest.,  —  L'organisation  de$  ser* 
vices  ^na.les  mairies,  c'est  tout  ce  que  je  sais. 
Le  jo{ir,oti  ce^  services  n'ont  plus  été  comman- 
dép|  par  l'état^major,  Paris  .était  pris. 

M.;  le  Président.  —  Et.ee  service  dépen- 
dait du  Comité  central? 
_  Hl^  P||S2na;pest.  —  Tout  §,  failli:  \  la  fois. 
L$t  ret^flite  du  Gouvernement  a  détruit  Je  lien 
ppUtiqu^  ;  la  suppression  de  l'état-major  adétruit 
le.li^n  militaire.  Le  jour  où  il  n'y  a  plus  eu  d'état» 


major  à  la  place  Vendôme,  il  n'y  a  pli^  eu  dans 
les  municipalités  de  direction. 

J'arrête  ma  pensée,  parce  que  je  ne  voudrais 
pas  lui  donner  une  portée  récriminatoire. qu'elle 
n'a  pas.  Je  suis  persuadé  que  la  lacune  momen- 
tanée qui  s'est  faite  entre  le  Gouvernement  et 
Paris,  a  permis  le  triomphe  définiti£^(il»la  Cmu- 
mune  ;  il  y  a  ^u  un  intervalle  pendant  Içqsiel  on 
a  couru  de  grands  risques,  car,  si  Ver&aîUes 
avait  été  emporté,  la  France  était  en  gx^&d 
danger.  Nous  sommes  en  faco  de.dangers  qoi.ae 
reproduiront. 

M.  Vacherot.  —  Qu^est-ce  vouçeuteAdez 
par  les  services  des  mairies? 

M.  Desmarest,  —  Il  y  a,  dans  chaque  mu- 
nicipalité, un  certain  liombre  de  bataillo&a  de  la 
garde  nationale.  Comme  détail,  rorganisatioii 
en  est  mauvaise,  en  ce  sena  que  les  divÎBWnsïpar 
municipalités  ne  correspondent  pas  aux  divi- 
sions militaires.  C'est  à  l'état-m^r-  génciral 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  servie^  fait 
dans  chaque  arrondissement  par  le9  bataUlons 
de  la  garde  nationale  et  de  dire^jpar  exemple, 
tel  jour,  ce  sera  le  sixième  bataillon,  qui  sera 
de  garde  à  la  mairie  du  neuvième  arrondisei^ 
ment. 

Quand  les  états-migors  du  Gouveraemeat  ae 
sont  évanouis,  ils  ont  été  remplacée  ]^r  un 
état-major  de  Tinsurrection  qui  a  visé  Tordre 
de  service,  en  sorte  que  moi,  maire  du  neuvième 
arrondissement,  entré  à  la  mairie,  je  me  toou^ 
vais  gardé  par  un  bataillon  dans  lequel  je  ne 
pouvais  pas  avoir  confiance.  Qui  lui  avait  donné 
l'ordre  de  venir  là  ?  C'était  l'insurreotion .  A 
ce  moment,  il  p  y  a  plus  eu  de  défenae  posai* 
ble,  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
avaient  de  bons  et  de  mauvaia  éléments,  les 
meilleurs  avaient  des  éléments  douteux,  les 
plus  mauvais  avaient  de  bons  éléments..    . 

Il  m'est  arrivé  plusieurs  fois,  danala.oour  de 
la  mairie,  en  allant  au  devant  des  bataillons, 
de  les  ramener  momentanément;  miûs  j'avais»,  à 
côté  de  moi,  un  petit  jeune  bomme^  eu  bablt^ie 
ville  représentant  rétat-major  de  rimnirxeo- 
tion,  qui  cherchaità  lesinfi.uencer  dans  UQ.aiitre 
sens.  Nous  avions  làla  révolution  avec  des.  al"» 
ternatives  de  haut  et  de  bas.   . 

M.  Vacherot.  -—  Voici  ce  qui  se  paosalt  4ans 
mon  arrondissement.        :      . .  _: : ... ;. :. . 

Après  la  suppression  des  état6-^^^a£,:il  jpj^- 
ce  qu'on  iE^pelle  de&  chefs  de  8ecteur8.i3esJoh0ft 
de  secteurs  étaient  chargés  du  service  dont  vouf 
parlez.  Un  chef  de  secteur  a  été  surpria  par  le 


DÉPOSITION  DE  M.  DESMAREST 


409 


comité  :  au  moment  où  il  pensait  mettre  à  la 
mairie  une  compagnie  sur  laquelle  on  pouvait 
compter,  le  comité  Ta  prévenu  et  a  fait  entou- 
rer la  mairie  de  ses  amis.  J'ai  dit  à  mon  chef 
de  secteur:  «pourquoi  vous  étes-vous  laissé  sur- 
prendre ?  Il  n'y  a  donc  plus  d'autorité  ?  »» 

M.  Desmarest.  •--  Il  faut  distinguer  lés 
époques.  Les  iBeoteurs  sont  d'une  époque  inteiv 
médiaire.  Les  services  de  la  garde  nationale  ont 
été  faits  parles  secteurs  pendant  quelque  temps, 
pais  ils  se  sont  évanouis  comme  l'état-major 
général. 

M.  de  La  Rochethulon. —  Il  est  vrai  qu'il  j 
a  eu  des  chefs  de  secteurs,  mais  ils  ne  pouvaient 
pas  jaire  exécuter  leurs  ordres.  M.  Bonnet  est 
parti  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  exé- 
cuter ses  ordres. 

M.  le  Président.  -^  Que  s'est-il  passé  à  la 
mairie  du  9®  arrondissement  à  partir  du  18  mars? 

M.  Pesmai^est.  —  Je  n'ai  pas  été,  d'une 
manière  constante,  à  la  mairie  du  9«  arrondis-» 
sèment  dans  le  temps  que  vous  indiquez^  par  la 
rsison  très  simple  que  je  n'aurais  pas  été  sûr 
de  ne  pas  y  être  arrêté.  Il  n'y  avait  plus  de 
sécurité  pour  l'autorité  municipale  qu'à  la* 
mairie  du  2*"  arrondissement,  qui  a  été  le  dernier 
refuge  dans  lequel  il  ait  été  possible  de  lutter. 

Je  me  rappelle  que,  quand  en  sortant  de  chez 
moi;  rue  Scribe,  passant  devant  le  Grand-Hôtel 
qui  était  encore  une  des  forces  de  la  garde 
nationale  régulière,  prenant  la  rue  du  Quatre- 
Septembre^  j'arrivais  aux  environs  de  la  place 
de  la  Bourse  ;  j'éprouvais  ce  sentiment  de  sécu- 
rité que  devaient  avoir  au  moyen-âge  les 
habitants  d*nne  commune  quand  ils  rentraient 
80U8  la  protection  de  leur  beffroi  :  quand  je  par- 
courais les  rues  de  mon  arrondissement,  je 
n'étais  pas  sûr  de  ne  pas  être  pris,  je  n'avais 
de  moyen  de  sécurité  que  le  revolver  que  j'a- 
vais ilans  ma  poche.  • 

Je  dois  ajouter  un  détail.  Je  vous  ai  parlé  de 
riipportance  qu'il  y  a  pour  la  sécurité  des  mai- 
ries dans  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Au  moment  dont  vous  parlez,  au  moment  où 
je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  sécurité  à  aller  à  la 
mairie  du  neuvième  arrondissement,  je  reçus 
un  petit  mot  par  lequel  on  me  prévenait  que  je 
pouvais  retourner  à  la  mairie  du  neuvième  ar- 
rondissement ,  qu'elle  était  occupée  par  un 
bataiiUôa  £ûf|  je  fis  la  BOurde  oreille..       : 

:  A  pltïsîieurs  reprisas,  je  reçus  des  indications 
de  cette  nature. 

Le  lendemain,  j'appris  qu'un  certain  nombre 


de  commandants  avait  occupé  la  mairie  par  suite 
d'un  ordre  de  service,  dont  tous  lés  jours  étaient 
fixés  à  l'avance.  Il  y  a  eu  là  un  effort  fait  par  une 
partie  des  bataillons  de  la  garde  nationale.  Un 
certain  nombre  de  bataillons  ont  dit  :  nous  ne 
serons  pas  avec  le  comité  central;  «nous  ne  se- 
rons pas  avec  la  garde  nationale  ordinaire,  mais 
si  vous  voulez  nous  autoriser  à  occuper  nos  mai- 
ries avec  les  bataillons  de  rarrondissetnént,  noué 
ferons  notre  service.  » 

J'ai  retrouvé  au  Grand-Hôtel,  quand  l'amiral 
Saisset  y  était,  cette  inême  influence  qui  était 
très -fâcheuse  et  qui  a  décentralisé  la  résistance. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  à  la 
mairie  du  2®  arrondissement?  N'y  a-t-il  pas  eu 
des  délégations  du  comité  central? 

M.  Desmarest.  —  Il  en  venait  perpétuelle- 
ment. Les  propositions  portaient  sur  les  éleci- 
tions  de  la  garde  nationale  et  sur  (es  élections 
de  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Comment  se  fait-il 
qu'elles  aient  abouti  ? 

M.  Desniarest.  —  Pour  faire  cette  histoire, 
il  faut  rappeler  la  démarche  faite  à  l'origine  îL 
Versailles  par  les  maires  de  Paris. 

Cette  démarche  collective  avait  été  précédée 
d'une  première  démarche  dans  laquelle  uii  cer- 
tain nombre  seulement  des  maires  de'  Paris 
étaient  venus  à  Versailles.  Je  faisais  partie  de  la 
première  députation.Nous  étions  cinq,  nous  som- 
mes venus  à  Versailles  de  très-grand  matin,  au 
milieu  de  la  nuit  ;  nous  avpns  été  reçus  par  M. 
Thiers,  que  nous  avons  réveillé;  nous  sommes  ve-. 
nus  lui  rendre  compte  de  l'état  de  Paris.  Je  dois 
vous  dire  que  ce  jour  était  le  premier  où  moi- 
même  je  quittais  Paris  depuis  le  comnàencement 
du  siège;  jeme  trouvais  pour  la  première  fois  en 
contact  avec  le  Gouvernement  de  Versailles. 
Très-préoccupé  des  événements,  voyant  les 
dangers  qui  menaçaient,  j'étais  très-ànxi^ux 
de  savoir  s'il  y  avait  à  Versailles  une  forte  suf- 
fisante pour  protéger  l'Assemblée,  dans  le  cas 
où  Paris  serait  pefrdu,  pour  nous  faire  un  refuge. 

Je  dois  dire  que  j'emportai  cette  iconvictibn, 
qu'à  ce  moment^  il  n'y  avait  à  Versailles  rien 
qui  pût  nous  défendre.  Je  retournai  à  Paris,  le 
21  mars  avec  cette  conviction.  Il  me  parut  ré- 
sulter de  notre  conversation  avec-M.  Thters 
qu'il  penchait  lui-même  vers  cette  idée  qu*îl' 
fallait  gagiier  dii  temps  pour  amener  îHièiBoitèi- 
liation  qui  pûi  empêcher  lés  derniers  désastréa 
d'une  lutte.  Il  nous  remit  une  déclaratfon  qui 
portait  sur  trx>is  points;  sur  la  promesse  d'éléc- 
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tioiis  procbàîAed,  8tir  dés  élections  dans  la  garde 
nationale  et  sur  Tonbli,  pour  les  gardes  natio* 
naiix  qui  rentreraient  dans  l'obéissance  an 
Gfeuvôrnement. 

Je  réyîns  à  Paris  ;  an~  moment  où  je  rentrais 
dans  là  salle  où  étaient  i^éunis  les  maires,  je 
trouvai  mes  collègues  disposés  à  partir  pour 
Véreailles,  j'en  revenais  et  je  me  refusai  à  y 
retourner.  Nous  étions  en  permanence;  jour  et 
nuit,  nous  recevions  des  délégations  qui  venaient 
de  l'Hôtel-de-Ville.  Ces  députations  se  succé- 
daient et  elles  n'étaient  pas  composées  des  mê- 
mes membres,  de  telle  sorte  que,  quand  un  point 
était  arrêté  avec  une  députation,  la  députation 
suivante,  qui  venait  quelques  heures  après  n'ad- 
mettait plus  ce  qui  avait  été  convenu.  La  mau- 
vaise foi  la  plus  complète  semblait  présider  à 
toutes  ces  manœuvres. 

Parmi  les  hommes  qui  sont  venus  sifccessive- 
ment,  je  ferai  certaines  distinctions.  Nous  avons 
reçu  notamment  une  députation  composée  de 
Banvier  et  autres.  La  lecture  des  documents 
m*a  appris  que  Sanvier  avait  attaché  son  nom 
à  ééÉ  choses  sinistrés,  mais  à  ce  moment 
son  action  paraissait  conciliante,  j'ai  même  cru 
UÂ  inêtatnt  que  nous  allions  aboutir  et  qu'il  était 
Aiiipôsê  à  faire  dès  concessions  qui  auraient 
aihéné  iTtte  conciliatioh.  Notre  conversation  s'est 
prolongée  pendant  deux  heures;  d'accord  sur  tous 
les  points,  il  ne  paraissait  plus  retenu  que  par  la 
cf 'aiatè  que  léÉ  promesses  d'amnistie  ne  fussent 
pas  réalisées.  Le  lendemain  il  revint,  mais  il 
avait  aTéc  lui  un  autre  membre  du  Comité  cen- 
tral ,  Arnold,  dont  l'attitude  était  essentielle- 
ment différente. 

Dans  ces  dernîèrjBS  réunions,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  J'étais  l'Orateur  des  conflits  engagés 
avec  eux;  je  crois  avoir  montréquelque  énergie. 
Mais  je  Vis  qu'il  y  avait  un  parti  pris  absolu  et 
que  nous  n'arriverions  à  rien. 

Il  y  avait  eu  avant  une  sorte  de  démonstra- 
tion militaire  faite  par  les  partisians  de  la  Com*« 
mune,  je  n'assistai  pas  à  cette  réunion,  je  n'y 
suis  arrivé  qu'à  la  fin,  je  ne  puis  pas  vous  rendre 
compté  de  ce  qui  s*y  est  passé. 

M.  lé  Président.  —  Vous  ne  nous  avez  pas 
parlé  Se  la  transaction  intervenue  entre  les 
genS^de  l'fiôtèi-de-Vllle  et  lés  maires  de  Paris. 
11  y ti  eu,  ce  me  sèmWé,  ùné  démonstration 
faite^;  du  a  envoyé  un  prétendu  général, 
des  baitâîlïbtts,  des  éanôns.  C'est  alors  qu'a 
étt  lie*' là  -capitulation"  des  maîrès  de  Paris. 

M.  de  ILn^  BrOChetiralon  • — On  nous  a  parlé 


de  la  présence  de  députés  qui  sont  Vénus  dira 
qu'il  était  temps  de  sauver  la  Bépubliqu», 
parce  que  le  ducd'Aumale  était  nommé  lieiater 
nant  général  dés  armées  de  terre  et  dé  mef; 

M.  le  Président. — Il  parait  que  MM.  Floquet 
et  Clemenceau  sont  amvés  et  ont  dit  que  FAs- 
semblée  nationale  venait  de  proclamer  le  ino 
d'Aumale  lieutenant  général.  Beaucoup  se  ae^ 
raient  décidés  alors  à  signerparcequ^fsauraient 
vu  là  une  menace  contre  la  République. 

Il  parait  que  cette  nouvelle  a  produit  nne 
grande  impression  sur  la  réunion  des  maires. 

M.  Desmarest.  — Je  ne  suis  pas  tout  à  fait, 
dans  mes  souvenirs  d'accord  avec  les  imprésaioBS 
que  je  vois  dans  votre  esprit;  les  choses  n'ont 
pas  eu  le  caractère  que  vous  leur  donnez. 

Il  7  a  un  point  sans  lequel  on  pourrait 
s'éclairer.  —  C'est  très  délicat  ce  que  je  v«s 
dire,  mais  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  lé  dire. 
Le  Conseil  municipal  se  composait  de  trois 
éléments  ?  un  certain  nombre  de  membres  peu 
considérable  était  absolument  ave^c  la  Commune; 
d'autres  absolument  contre  la  Commune,  j'en 
étais  avecM.  Vacherot.  Puis  il  y  avait  des  inter- 
médiaires très-Bombreux  qui  étaient  pires  de  la 
Commune  en  lui  servant  d'ausiliEiires.  G-ést  là 
qu'est  la  vérité.  Voilà  avec  quoi  nous  avons  eu 
à  lutter. 

Le  nombre  des  maires  foncièrement  attachés 
à  ridée  gouvernementale  régulière  était  peu 
nombreux. 

M.  le  Président. —Trois  ou  quatre? 

M.  Desmarest. — Dix  peut-être,  en  comptent 
les  adjoints. 

M.  lé  Président.  —  Et  combien  pour  la 
Commune? 

M.  Desmarest.  —  Il  serait  difficile  de  le 
dire.  Il  y. avait  peut-être  une  dizaine  de  mem- 
bres foncièrement  dans  les  idées  du  gouverne- 
ment régulier  sur  quatre-vingts,  tant  maires 
qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées 
politiques  qui  les  rapprochaient  de  la  Commune 
ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la  Commune. 

M.  le 'Président.  —  Comment  tout  cela 
s'est-il  terminé?  est-ce  sous  le  coup  d*une 
menace^  d'un  rassemblement  armé,  ou  simple-* 
ment  sur  le  bruit  répandu  de  la  nomination  du 
duc  d'Aumale  comme  lieutenant  général  ? 

M.  Desmarest.  ^r  Je  n'ai  pas  assista  au 
rassemblement  armé  ;  il  A'a  eu  aucune  lÉ- 
fiuence  sur  la  transaction  qui  a  été  sigin^e  par 
les  maires. 

Je  vous  ai  entendu  vous  servir,  M.  le  Prési- 
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diitit,  du  fàdi  cafâttûattoiï;  Je  lé  r»p(yu8B^,  i[vtMt 
À  t&éi,  je  suiÉi  «onraitidu  que  j«  n'ai  pam  fait  lin 
dote  de  faiblesse  Je  Aè  ratrl^is  pas  fait. 

Noua  étions  arrivéA  à  la  limite  dernière,  nous 
àti^ns  pràlonf^  la  situation  anssi  longtetiLps 
qu'il  était  possible  de  la  prolonger  ;  que  quel- 
ques personnes  n'àiest  pas  mis  leur  sign&ku'e 
sut  l'acte,  e'était  très-facile.  Il  y  arait  des 
maires  et  des  adjoints  qui  étaient  toujours  à 
Versailles. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  M.  Denor- 
mandîe  a-t-il  signé  ? 

M.  Desmarest.  —  Il  y  avait  de  nos  col- 
lègues qui  étaient  retenus  par  leurs  fonctions 
de  députés  ;  tout  a  été  supporté  par  ceux  qui 
étaient  à  I^aris.  Â  Versailles,  ils  étaient  dans 
une  sécurité  relative,  elle  augmentait  tous  les 
jours;  mais  nous,  nous  étions  dans  la  gueule  de 
rinàtiri^eotion  victorieuse^  nous  luttîôhè  fôii- 
jcnit*ô,  noiis  atîôtis  conduit  la  ûôgôcîatiôù  jus- 
qu'atl  point  extrême. 

n  ii*y  avait  plus,  peut  la  cause  de  l'ordre,  k 
Paris  ^ue  trois  points  militaires  :  le  Gfand- 
Hétét,  la  n&airie  du  deuxième  arrondissement, 
etlô  chëiûin  de  fer  dé  Saint-Lazare.  Le  point 
le  meilleur,  celui  où  j'aurais  préféré  me  tattre 
était  !a  tnairie  du  detii^iôme  arrondissement  ; 
cela  tient  à  là  topographie  des  arrondisseïnehts, 
et  à  ce  que  les  gardes  nationaux  de  ce  quartier 
étaient  les  mieux  disposés  de  téul  Paris;  je 
connais  très-bien  ces  bataillons-là,  ils  étaient 
les  meilleurs  pour  la  cause  dé  Tordre. 

I/O  Qrandr-Hétel  était  moins  bien,  militaire- 
ment et  topograpbiquement  parlant,  puisque 
rinsurrection  était  derrière,  dans  TOpéra,  elle 
était  à  la  place  Vendôme.  Au  Grand-Hôtel  avec 
sa  cour,  on  était  fait  prisonnier  aisément. 

Si  un  combat  s'était  engagé,  je  crois  qu'il  y 
aurait  eu  une  résistance  énergique  de  la  part 
dés  gardes  nationaux,  mais  je  suis  convaincu 
que  noué  n'étions  pas  de  force  à  lutter  contre 
rinsurrection  avec  tout  ce  qu'elle  avait  de  ma- 
t^iel  et  de  combattants;  il  eût  été  éxtraordi- 
natre  que  nous  pussions  g'agner  uiie  bataille 
dont  le  Gouvernement  avait  désespéré.  La 
grande  anxiété  pour  nous,  était  de  savoir  si 
nous  devions  lîvjrer  cette  bataillé,  si  en  faisstnt 
tuer  un  certain  nomtee  d'hommes  sans  possibi- 
littf  éêi  anoo&s,  il  f  aurait  un  avantagé  qùel- 
ccKkilw  pour  la  eausè  générale. 

Il  faut  vous  dire  que  l'ittsurfeetief»  4«t  nonê 
otfvelopj^ait,  noue  envoyait  perpétuellement  de 
prétend»  alliés,  qui,  K^Uf  prétexte  de  vi^Air 


cinnbattrè  aveè  néUi,  nous  i^uraiéiit  èM'éUi^péii 
et  auraient  atéé,  au  ibiliéu  de  cette  bataitîé,  une 
diversion  au  sein  de  laquelle  il  aurait  été  diffl^ 
elle  de  reconnaître  ses  amk  de  ëëô  éilâeitiis. 

Il  y  a  eu  des  moments  pendant  lesquels  nous 
étions  absoluitient  enveloppés;  et  les  j^nts  sur 
lesquels  nous  aurions  pu  livrer  bataille,  étaieirt 
occupés  par  des  gens  qui  nous  étaient  absolu- 
ment hostiles.  Pour  engager  le  combat  d'une 
façon  utile,  il  aurait  f^u  avoir  un  peint  d^appii 
avec  Tarmée  de  Versailles. 

Le  Gouvernement  avait  nommé  l'amiral 
Baisset  pouf  commander  les  gardes  nationaux; 
j'étais  en  rapport  avec  lui,  je  Tai  trouvé  per-* 
sonnellement  très-calme,  mais  militairement 
absolument  convaincu  de  l'inutilité  complète 
d'aucune  espèce  de  résistance.  A  dix  reprises 
différentes,  il  m'a  donné  cette  assurance  là;  j'ai 
essayé  de  combattre  son  opinion,  je  Tai  toujours 
trouvé,  ferme  dans  sa  conviction. 

Le  même  inconvénient  que  je  voua  signalaia 
dans  l'intérieur  des  mairies,  j«  Tai  retrouvé 
dans  la  direction  générale  au  Grand-Hôtel  ;  il  y 
avait  un  chef  d'état-major ,  M.  Langlois;  ilétçût 
retenu  par  ses  fonctions  de  dépiiié,  ainsi  que 
M.  Schœlcher.  II  en  résulte  que  se^  fonctian^ 
étaient  remplies  par  d^autres  personnes,  et 
quand  on  demandait  des  ordres  po8itî&^  on  uq 
pouvait  pas  en  ottenir;  j'ai  dû  lutter  contre 
l'àniiral  ^aisset,  en  l^avertissant  qu'il  ava,itprèfi 
dé  lui  un  chef  dé  bataillon  de  la  garde  nationale 
qui  était  l'auteur  de  ce  projet  interinédiaira  de 
transaction  entre  l'état-major  insurrectionnel  ^t 
i'éfat-majôr  régulier;  que  je  le  considérais 
6omme  trahissant,  tellement  que  si  j'étais  à  sa 
place,  je  le  feraiô  arrêter.  Je  n'ai  jamais  pu  ïe. 
convaincre  :  il  y  avait  donc  absenoe  de  direc- 
tion au  moment  où  a  été  signée  cette  transaction 
qui  a  évité  un  combat  qui  eût  été  perdu,  et  qui 
eût  placé  le  gouvernement  de  Versailles  dans 
une  fâcheuse  situation. 

Voilà  les  considérations  qui,  qujant  à  n^oi  et 
avec  autant  de  sang-froid  que  j'en  ai  ^xk  ce  mo-* 
ment,  m'ont  déterminé  à  signer.  Il  y  avait,  en 
ce  moment,  dans  la  salle  l'aide-de-camp  de-^'a*- 
àiiral  Saisset.Jeluiaî  dit: «qu'est-ce  que.vouMA 
^énôézt»  Il  nie  répondit:  «il  n'y  apaa  à  hésiter.»' 

Je  vous  fais  remarquer  d'ailleurs  que  cette^ 
tratittetidir  A'ébréëhait  là  lé^Iité  ^tle  slir  û'p, 
seul  petit  point  ;  sûr  la  daté  des  dédiions. 

€réatdan8Cét^cdttdiilon8  4U'ôli  pfèîiiéé^rtU 
de  conscieiiëe  pbûif  iixi  fàtt,  ii  he  croyçûjii  fni(re 
ducûn acte  de  féiîtflefifsé,  j'ai  slgfiiiîa  ttaiisactïon. 
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InâmdueUemeQt,  c*étitit  bien  facile  à  éviter,  il 
n'y  avait  qu'à  s'en, aller,  les  chemins. étalent 
li^re^^^^^^^nQjjy^t  s*eloigner,-7ç^i&ja  juis  r^té 
sur  labfôciie  encore  plusieurs  jours. 

Un  membre.  — ,  Comment  cettet  réunion 
a-t-elle  été  convoquée  ?  Il  y  a  eu  deux  réunions 
dans  la  nuit. 

M.  Desmarest.  —  Nous  ne  quittions  pas  la 
mairie.  Les  délégués  de  rHôtel-de-Yilleallaieot 
etTenaient,nous  ne  quittions  pas;  j'ai  passé  trois 
jours  et  trois  nuits  sans  quitter. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  par  quelles 
circonstances  cette  décision  prise  en  faveur  delà 
résistance  s'est  modiâée  et  est  devenue  une 
transaction.  Je  me  suis  servi  du  mot  de  capitu- 
lation parce  qu'on  Ta  employé  habituellement. 
N'y  avait-il  pas  une  chose  fort  simple  à  faire  ? 
ne  rien  signer  et  se  retirer.  Pourquoi  ne  pas 
dire  au  Comité:  cVous  nous  avez  trompés  plu- 
sieurs fois ,  nous  ne  sommes  pas  les  plus  forts , 
vous  êtes  maîtres  de  Paris ,  vous  avez  la  force 
en  main ,  nous  nous  retirons ,  mais  nous  ne  si- 
gnons rien.» 

M.  Desmarest.  —  C'était  facile  au  point  de 
vue  individuel,  mais  ce  n'était-  pas  possible  a» 
point  de  vue  collectif.  Nous  n'étions  ni  si  faibles, 
ni  si  forts  que  vous  le  croyez;  nous  étions  encore 
une  certaine  puissance,  nous  n'étions  pas  un 
individu  qui  prend  une  résolution,  mais  une 
collection  d'individus  dans  laquelle  il  y  avait  des 
nuances,  nuances  que  tout  le  monde  ne  porte 
pas  sur  son  chapeau. 

Un  membre.  —  M.  Vacherot ,  a  refusé  de 
signer. 

M.  Vacherot.  —  Oh  !  n'insistez  pas  ! 

M.  Desmarest.  —  Il  était  facile  de  s'en 
aller. 

M.  Vacherot.  —  Ouand  il  était  question  de 
se  trouver  en  face  du  Comité  central,  j'ai  dit  : 
€  j  e  n'irai  jamais  »,  mais  n'insistez  point. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  demande  si 
quelques  membres,  M.  Denormandie,  par  exem- 
ple, n*ont  pas  dit  qu'ils  se  retiraient  farce  qu'ils 
refusaient  de  signer. 

M.  Desmarest.  —  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  de  Richemont.  —  Comment  s'est  opé- 
rée la  transformation  qui  s'est  faite  entre  ces 
deux  moments  ,^  le  moment  où  on  s'est  séparé 
dans  la  nuit  et  le  moment  où  on  a  signé? 

M.   Desmarest.  —  Cela  tient  à  la  puis- 
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sance  croissante  de  l'insurrection,  au  temps  qui 
s'écoulait,  à  Tabandon  où  noufi[  étions  l%issé|k';  et 
au  sentiment  de  la  nécessité.  _  ,,     .  ^    ^ 

Je  tiens  à,ajbuter  que  refuser  de  sign&r  était 
facile  à  la  condition  de  s'en  aller;  et qtiant  à  Moi 
je  ne  désertais  pas  Paris,  je  croyais  nécesaaii^ 
de  rester  exp6sé  au  péril  pour  ddQBel*  lé:teiàps 
au  gouvernement  de  Versailles  de  s'armer.  Je 
suis  resté  trois  ou  quatre  jourç  à  Paris  maire 
sous  la  Commune. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pensons  pas  à 
incriminer  votre  conduite. 

M.  Desmarest.  —  Je  comprends  que  tous 
écrivez  une  page  d'histoire,  et  il  est  important 
que  les  idées  soient  nettes.  Nous  avions  charge 
d'âmes,  nous  avions  des  gens  qui  s'étaient  com- 
promis avec  nous. 

M.  Vacherot.  —  Notre  collègue  peut  dire 
toute  sa  pensée  ;  je  comprendrais  qu'il  eût, 
dans  cette  transaction,  la  pensée  suivante  : 
après  icette  transaction,  voici  des  élections  ; 
après  les  élections,  le  parti  de  l'ordre  a  une 
certaine  force  ;  il  pourra  l'emporter;  espériez- 
vous  cela,  que  des  urnes  pouvait  sortir  une 
municipalité  où  la  Commune  fut  en  minorité? 

M.  Desmarest.  —  Oui,  si  Paris  avait  été 
le  neuvième  arrondissement ,  on  pouvait 
l'espérer. 

M.  Vacherot.  —  Sans  cette  espérance  je  ne 
comprends  plus  la  transaction. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  faire  une  dernière  ques- 
tion. 

Quel  rôle  Tlnternationale  a-t-elle  joué  dans  les 
élections  du  8  février? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Un  membre.  —  On  a  dit  que  les  maires 
étaient  hésitants,  n'étaient  pas  décidés  à  signer 
lorsqu'un  maire  de  Paris  et  M.  Floquet  décla- 
rèrent qu'à  Versailles  l'Assemblée  avait  ren- 
versé la  République  et  nommé  le  duc  d'An- 
maie,  lieutenant  général  des  armées.  Je  me 
rappelle  Texpression  du  témoin  ;  «  on  se  jeta 
sur  les  plumes.  »> 

M.  Desmarest.  —  Le  fait  est  vrai. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Vous  confir- 
mez le  fait  que  MM.  Floquet  et  Clemenceau 
ont  annoncé  la  nomination  du  duc  d'Aumale  ?  * 

M.  Desmarest.  —  Oui. 

M.  Vacherot.  —  Ont-ils  annoncé  le  fait 
comme  accompli,  ou  ont-ils  dit  que  le  bruit  en 
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ôotlraît  ? 

M.  DèSBiÀi'ést.  «^  ÎIs  ont  parlé  des  dispost* 
tioDs  de  l'Assemblée  à  nommer  le  duc  d'Au- 
malOy  et  non  d'uii  fait  accompli. 

M.  le  Président.  ^^  On  a  déclaré  autre 
chose. 

If.  de  La  Rochethulon.  —  Il  y  a  une  dé- 


claration disant  que  M.  îloquet  a  ànmiicé  la 
nomination  du  duc  d*Aumale.'   ' 

M.  le  Préstdent.  —  C^eét  ià'  dé^Varatida  de 

.  Héligon. 

(Séance  du  9  août  IS'ïl.)  ^  - 
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tioiis  prc^é^àîtteâ,  stir  des  ëleôtionsdansla  garde 
nationale  et  sur  Tonbli,  pour  les  gardes  naiio-^- 
naux  qui  rentreraient  dans  Tobéissance  au 
Gouvernement. 

Je  réTîns  à  Paris  ;  an  moment  où  je  rentrais 
dans  iâ  sàlle  où  étaient  réunis  les  maires,  je 
trouvai  mes  collègues  disposés  &  partir  pour 
Versailles,  j'en  revenais  et  je  me  refusai  à  y 
retourner.  Nous  étions  en  permanence;  jour  et 
nuit,  nous  recevions  des  délégations  qui  venaient 
de  rHôtel-de-Ville.  Ces  députations  se  succé- 
daient et  élleiâ  n'étalent  pas  composées  des  mê- 
mes membres,  de  telle  sorte  que,  quand  un  point 
était  arrêté  avec  une  députation,  la  députation 
suivante,  qui  venait  quelques  heures  après  n'ad- 
mettait plus  ce  qui  avait  été  convenu.  La  mau- 
vaise foi  la  plus  complète  semblait  présider  à 
toutes  ces  manœuvres. 

Parmi  les  hommes  qui  sont  venus  stfccessive- 
ment,  je  ferai  certaines  distinctions.  Nous  avons 
reçu  notamment  uùe  députation  composée  de 
Banvier  et  autres.  La  lecture  des  documents 
m^a  appris  que  Banvier  avait  attaché  son  nom 
à  dés  choses  ainistrés,  mais  à  ce  moment 
son  action  paraissait  conciliante,  j'ai  même  cru 
nû  instant  que  nous  allions  aboutir  et  qu'il  était 
iinpùsê  à  faire  des  concessions  qui  auraient 
atHéné  une  conciliation.  Notre  conversation  s'est 
prolongée  pendant  deux  heures;  d'accord  sur  tous 
les  points,  ilneparaiésaitplus  retenuque  par  la 
cfdntè  qt(e  léë  promesses  d'amnistie  ne  fussent 
pab  réalisées.  Le  lendemain  il  revint,  mais  il 
avait  avec  lui  tin  autre  membre  du  Comité  cen- 
tral,  Arnold,  dont  l'attitude  était  essentielle- 
ment différente. 

HfButi  ces  dernières  réunions,  je  ne  sais  pas 
péurqttôi  j'étais  Tôratéur  des  conflits  engagés 
avec  eux;  je  crois  avoir  montréquelque  énergie. 
Mais  je  tis  qu'il  f  avait  un  parti  pris  absolu  et 
que  hous  n*arnverioris  à  rien . 

Il  y  avait  eu  avant  une  sorte  de  démonstra- 
tion militaire  faite  par  les  partisans  de  la  Com*- 
mûHê,  jte  iï'àssistai  pas  à  cette  réunion,  je  ny 
suîjî  âi^riiré  qu'a  lafin,  je  ne  puis  pas  vous  rendre 
compté  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

'Éf .  '  lé  PréBfdent.  —  Vous  ne  nous  avez  pas 
part*  Se  \k  transaction  îiitervénue  entre  les 
geiiS^èe  t'Éôtd^de-^TOle  et  lés  maires  ^e  Paris. 
11  Jf "^  eii,  'àê  rire  sèïhlilé,^  une  démonstration 
ftltè'' ; ^  ôil -' a'' ëhVî)ryé  uii  prétendu  général, 
de«  l^èàllfeïià,  dés 'éàôons.'  C'est  alors  qu'a 
cM  îié#ia-ciï^tùïai;îo'n'defs  maim  de  I^rîsl  ' 
'  M.  ûé  tk  XtocJieHffulpii.— On  nous  a  parlé 


de  la  présence  dé  députés  qui  soiit  venus  dirtt 
qu'il  était  temps  de  sauver  la  République, 
parce  que  le  duod'Aumale  était  nommié  lieutor 
nant  général  dés  armées  de  terre  et  dé  mef; 

M.  le  Président.— Il  parait  que  MM.  Floquet 
et  Clemenceau  sont  arrivés  et  ont  dit  que  FAs- 
semblée  nationale  venait  de  proclamer  le  duc 
d'Aumale  lieutenant  général.  Beaucoup  s6  se* 
raient  décidés  alors  à  signer  parce  qu'ilsauraient 
vu  là  une  menace  contre  la  Bépublique*  " 

Il  paraît  que  cette  nouvelle  a  produit  une 
grande  impression  sur  la  réunion  des  maires. 

M.  Besmarest.  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  lait, 
dans  mes  souvenirs  d'accord  avec  les  impressions 
que  je  vois  dans  votre  esprit;  les  choses  n'ont 
pas  eu  le  caractère  que  vous  leur  donnez. 
.  Il  y  a  un  point  sans  lequel  on  pourrait 
s'éclairer.  —  C'est  très  délicat  ce  que  je  viâs 
dire,  mais  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  le  dire^ 
Le  Conseil  municipal  se  composait  de  trois 
éléments  ?  un  certain  nombre  de  membres  peu 
considérabl*e  était  absolument  avtfc  la  Commune; 
d'autres  absolument  contre  la  Cbmmune,  j'en 
étais  avec  M.  Vacherot.  Puis  il  y  avait  des  iateiv 
médiaires  très-nombreux  qui  étaieàt  pires  delà 
Commune  en  lui  servant  d'au:siîiai^e8.  C-ést  là 
qu'est  la  vérité.  Voilà  avec  quoi  ndUs  atons^  eu 
à  lutter. 

Le  nombre  dés  maires  foncièrement  attachés 
à  ridée  gouvernementale  régulière  était  peu 
nombreux. 

M.  le  Président. —Trois  ou  quatre? 

M.  Besmarest. — Dis:  peut-être,  en  compiatet 
les  adjoints. 

M.  le  Président.  —  Et  combied  pour  la 
Commune? 

M.  Besmarest.  —  Il  serait  difficile  de  le 
dire.  Il  y.  avait  peut-être  une  dizaine  de  mem- 
bres foncièrement  dans  les  idées  du  gouvé|îie-r 
ment  régulier  sur  quatre-vingts,  tant  maires 
qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées 
politiques  qui  les  rapprochaient  de  la  Commune 
ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la  Commune. 

M.  le 'Président.  —  Comment  tout  cela 
s'est-il  terminé?  est-ce  sous  le  c6up  d'une 
menace,  d'un  rassemblement  armé,  ou  simple^ 
ment  sur  le  bruit  répandu  de  la  norminiM«iou  du 
duc  d'Aumale  comme  lieutenant  géûéral  ? 

ÎMC.  Besmarest.  -r  Je  n'ai  pas  assisté  au 
rassemblement  aï^mé  ;  il  a'a  eu  aucune  iii- 
fluencé  sur  la  transaction  qui  a  é|é,  sigfiéi^jriir 
les  maires.  , 

Je  vous  ai  entendu  vous  servir,  M.  l€?  Prési- 


courait  ? 

M.  Desmài^èst.  ^  tls  ont  parlé  des  disposi^ 
tions  de  l'Assemblée  à  nommer  le  duc  d*Au- 
malOy  et  non  d'un  fait  accompli. 

M.  le  Président.  —  On  a  déclaré  autre 
chose.  . 

M.  de  La  Rochethnlon.  —  Il  y  a  une  dé-  1 
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claration  disant  que  H.  floquet  a  annoncé  la 
nomination  du  duc  d'Aumale. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  déclaration  de 
M.  Héligon. 

(Séance  du  9  août  18*71.) 
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DÉPOSITION 


DE 


M.  LE  COLONEL  MONTAIGU 


'  M.l6  Président. — Coloner,yeuiIlez  nous  dire 
ce  que  vous  savez  sur  les  causes  de  Tinsurrec- 
tion  du  18  mars.  Vous  étiez  chef  d'état-major 
de  la  garde  nationale  ? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  J'ai  été  sous- 
chef  d'ëtat-major  jusqu'au  31  octobre.  Depuis, 
j'ai  été  chef  d'état- major. 

Je  suis  resté  à  Paris  jusqu'au  14  février;  j'ai 
donné  ma  démission  en  même  temps  que  M.  le 
général  Clément  Thomas. 

M.  le  Président.  —  On  impute  la  désor- 
ganisation de  la  garde  nationale  à  la  démission 
du  général  Clément  Thomas  et  à  la  vôtre  :  cette 
armée  s^est  trouvée  sans  chef?* 

M.  le  colonel  M ontaig^u.  —  n^otre  démis- 
sion a  été  donnée  parce  que  la  garde  nationale 
était  désorganisée.  Il  y  à  là  un  cercle   vicieux. 

Lorsque  l'armistice  a  été  conclu,  il  a  été  con- 
venu entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismarck 
qu'on  délivrerait  des  permis  de  sortie  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  permis  étaient  visés  par 
M.  Cresson  et  par  le  général  deValdan,  chef 
d*état-major  du  général  Vinoy. 

Les  premiers  permis  ont  été  refusés  par  les 
Prussiens.  Ils  ont  dit  que  l'armée  n'existant  plus 
là  garde  nationale  existait  seule,  et  qu'il  fallait 
la  signature  du  chef  d'état-major  de  la  garde  na- 
trbnale  ;  on  a  considéré  cela  comme  une  erreur, 
comme  une  fausse  interprétation  des  conven- 
tions; on  s^est  adressé  au  général  Clément  Tho- 
mas qui  m'a  fait  appeler,  je  l'ai  supplié  d'accep- 
ter cette  situation  ;  il  s'y  est  refusé.  J'ajoute  que 
le  général  Clément  Thomas  et  moi  nous  n'étions 
pas  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  comme  chef  et  su- 
bordonné, nous  étions  de  vieux  amis. 

Je  lui  fis  valoir  que  c'était  une  besogne  qui 
était  plus  apparente  4ue  réelle,  et  qu'elle  pou- 


vait avoir  de  grands  avantages;  cela  ne  lui  pa- 
raissait pas  nécessaire,puisqu'il  y  avait  une  con- 
vention qui  déléguait  ce  pouvoir  au  général  de 
Yaldau .  Je  lui  fis  observer  qu'il  allait  se  produire 
ce  fait  que  Paris  serait  déserté  par  les  uns  parce 
qu'ils  avaient  leurs  familles  au  dehors,  par 
les  autres  parce  qu'ils  avaient  des  affaire»»  par 
d'autres  pour  un  motif  moins  sérieux  :  parce 
qu'on  avait  été  longtemps  sans  manger  da  filet 
de  boeuf;  que  nous  nous  trouverions  dans  cette 
situation  d'avoir  uniquement  devant  nous  des 
gens  qui  voulaient  faire  une  insurrection  ou  qui 
sollicitaient  la  croix  d'honneur,  que  tout  le  reste 
serait  parti. 

Ma  raison  ne  fut  pas  admise,  on  trouva  qu'il 
y  avait  une  certaine  exagération  dans  cette  ré- 
solution prise  de  ne  délivrer  aucun  permis,  et 
on  envoya  à  Versailles  un  officier  de  notre 
état-major  porteur  d'une  lettre  réclamant  la 
levée  des  obstacles  opposés  par  les  Prussien» 
au  départ  de  personnes  munies  d'un  permis 
signé  de^M.  Cresson  et  du  général  de  Valdan. 

Je  n'ai  sur  la  conscience  aucune  permissioa 
de  ce  genre,  je  n'en  ai  donné  à  aucun  offi- 
cier d'état-major,  ni  à  aucun  garde  national  et. 
j'ai  imposé  à  tout  officier  d'état-migor  qui  vou- 
lait quitter  Paris,  l'obligation  de  donner  immé- 
diatement sa  démission  par  écrit;  mais  quand  j'ai 
vij  une  désertion  complète,  j'ai  été  trouvefle  gé^ 
néral  Clément  Thomas  etjeluiaidit:«vouséties 
résolu  à  vous  en  aller,  je  vous  avais  toujours  dit 
que  je  resterais  pour  réorganiser  la  garde  na- 
tionale, mon  plan  est  fait  ;  je  me  trouve  en 
face  d'une  émigration  en  masse,  d'un  comman- 
dant de  la  force  armée  dont  je  ne  veux  à  aucun 
titre  accepter  la  solidarité,  le  général  Vinoy, 
dont  je  ne  connais  ni  les  précédents politiqueSi  ni 
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les  idées  militaires;  si  le  général  Trochu  était 
resté,  j*aurais  pu  me  solidariser  avec  InU  inais 
non  avec  le  général  Vinoy.  Par  tous  ces  motifs 
je  donne  ma  démission  de  chef  d'état-fiiajor  de  la 
garde  nationale,»  je  lui  conseillai  de  s*en  aller, 
et  nous  sommes  partis  le  2  février. 

Voilà  les  motifii  de  ma  démission.  J'ajoute 
que  le  commandement  n'eût  pas  disparu  s'il 
n'y  avait  pas  eu  une  émigration  aussi  considé- 
rable dans  les  pretmieini  jours  qui  ont  suivi  l'^r- 
mistiee. 

M.  lé  Président.  *->  Â  combien  l'évaluez* 
vous? 

K.  le  colonel  Montaigni*  —  J'ai  entendu 
dire  qu'au  12  février  140,000  personnes  étaient 
parties. 

-Un  wentbre.  —  Dix  mille  par  jour,  c'ee* 
énorme  ! 

'  'M.  le  oôlonel  Montai^.  —  Si  nous  étions 
restés,  si  nous  nous  étions  efforcés  de  mainte- 
Éir  la  discipline,  que  serait-il  arrivé?  C'est  une 
grosse  question  pour  la  conscience  d'un  homme 
et  quelquefois! -orgueil  s'en  mêle  ;  je  me  suis  fait 
cette  question,  et  je  me  suis  dit:«il  n'y  a  que  ton 
orgueil  qui  la  pose.» La  vérité  est  qu'en  l'état  des 
choses  inrec  cette  émigraition,  avec  les  disposi- 
tions d'une  partie  de  la  garde  nationale,  il 
était  bien  difficile  d'empêcher  ce  qui  est  arrivé. 
Cependant  je  vous  dirai  que  j'ai  fait  une  épreuve 
au  moment  même  où  je  ne  croyais  pas  que  les 
émigrations  fussent  si  considérables,  voici  ce 
qui  s'est  produit .  Il  s'est  produit  sous  notre 
commandement  le  premier  acte  de  tentative  de 
fédération.  Je  reçus  un  jour  de  M.  Je  général 
Oaillé,  commandant  ie  deuxième  sectteur  de 
Belleville,  Ménilmontant,  Charonne,  une  com- 
munication de  laquelle  il  réâultait  qu'un  certain 
nombre  d'officiers,  parmi  lesquels  le  chef  du 
145"  bataillon  du  3®  arrondissement,  avaient 
imprimé  et  publié  un  appel  à  la  garde  nationale 
pouroonstituer  une  fédération. 

Quand  je  reçus  ce  document,  j'allai  trouver  le 
généval  Clément  Thomas,  c'était  le  9  février,  je 
lui  dis:  «  Mon  Dieu,  nous  ne  savons  ipas  si  nous 
avons  la  force  ;  voilà  une  Assemblée  dont  nous 
ne  connaissons  pas  la  composition,  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement,  il  n'y  a  plus  rien,  peut-être  \ 
que  nous  sommes  le  gouvernement  du  nioment, 
et  4^0  nous  ayons  plus  de  forces  que  nous  ne 
le  eupposons.  Dans  tous  les  cas,  comme  il 
n'en  coûte  rien  d'essayer,  nous  allons  faire 
un.  essai. '0  Nous  avions  pour  la  garde  natio-  i 
nale  un  casier  ;par  bataillon  et  nous  «rVions 


l'historique  de,  chaque  officier  de  cette  garde, 
historique  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
celui  que  nous  aurions  pu  puiser  à  la  préfecture 
<ie  police;  nous  savions  par  ces  historiques,  «auf 
les  peccadilles,  ce  qu'avaient  fait  les  hommes 
portant  une  épaulette  dans  la  garde  nationale. 
Quand  je  "^is  ce  document  im^mé  dont  je  vous 
ai  parlé»  je  recourus  de  suite  À  mes  casiers  ; 
excepté  un  employé  de  l'assistance  publique,  je 
constatai. sans  étonnement,  qul^  tous  les  signa- 
taires étaient  des  fraits  sees  de  l'arniée  dont  le 
plus  élevé  en  grade  était  un  ancien  sergent,  et 
le  plus  bas  en  grade  était  un  soldat  qui  avait 
servi  quatorze  ans  sans  galons;  cela  ne  m'étonne 
pas,  parce  que  j'ai  constaté  pendant  le  nége 
que  la  portion  qui  a  le  plus  nui  4ans  H  ^^àe 
nationale  à  la  défense  et  à  l'ordre,  était  ^p 
général,  composée  des  fruits  «eps  d^  Tax mée» 
c'était  un  élément  déplorable. 

Quand  j'eus  constaté  ce  qu'étaient  lea  si- 
gnataires de  cette  pièce,  je  fis  un  ordre  idu 
jour  dans  lequel ,  pour  bien  éclairer  la  garde 
nationale  sur  la  gravité  de  ces  faits  «  etsnr 
le  crédit  qu'elle  pouvait  accorder  à  ceux  qui 
s'en  faisaient  les  promoteui^;  je  mis  4  e^té .  d^s 
grades  de  ces  Messieurs  la  position  sppiai^  qu'ils 
avaient,  et  par  des  considérants  que  je  n^  H^e 
rappelle  p^s,  je  déclarai  tous  ces  offidecs  cassés 
de  leur  grade  et  incapables  de  s^rw^ésprmMS 
dans  la  garde  nationale,  m^e  à  titre  de  sip- 
ples  gardes. 

Je  portai  oe  projet  au  général  Treobu^  fvi, 
avait  assez  de  confiance  en  nous  pour  sÀgnejee 
que  nous  lui  présentions;  il  sign^;  je  inif  ce 
rapporta  l'ordre  du  jour  des 260  bataillons  et  il 
passa  comme  une  lettre  à  la  posi|;e,  ces  messieui^r 
acceptèrent  parfaitement  cette  situatipu. 

Cela  se  passait  les9, 10, 11,  }2  février  conuaie: 
le  constate  le  livre  d'ordre  de  la  gaf^e  nfl^i0- 
nale. 

Je  suis  donc  fondé  à  croire  que  la  ^rde 'Aa* 
tionale  aurait  pu  être  maintenue ,  eans  fsette 
faute  de  l'émigration  qui  en  a  fait  disparaître 
les  bons  éléments. 

Un  autre  point  auquel  on  n'a  pas  assez  pris  ^ 
garde,  c'est  que  la  constitution  des  bataillons  de 
marche,  par  la  manière  peu  prévoyante  dont  lee 
chefe  de  bataillons  l'ont  appliquée,  a  modifié 
l'esprit  de  la  garde  nationale. 

11  y  avait  dans  la  garde  nationale,  oomm^ 
partout,  trois  ordres  de  bataillon  :  des  bataillons 
amis  de  Tordre,  conservateurs,  quel9[tte£pis 
beaucoup  trop;  il  y  avait  des  bataillons  très^pen 
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înài^l^UproM^tf,  (^^^  à  éviter,  il 

xi^j  avait  qu'à  s'en, i41er,  les  chemins,  étaient 

Wnli:'^i%Mlf^i^  ^*^l<>3gn®r,jçj^ia  j,ft^        r^té 
sur  la  trècne  encore  plusieurs  jours. 

Un  membre.  — y  Gomment  eeite^  réunion 
a-t-elle  été  convoquée  ?  Il  j  a  eu  deux  réunions 
dans  la  nuit. 

M.  Desmarest.  —  Nous  ne  quittions  pas  la 
mairie.  Les  délégués  de  rHôtel-de-Ville  allaient 
etTenaient,nous  ne  quittions  pas;  j'ai  passé  trois 
jours  et  trois  nuits  sans  quitter. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  par  quelles 
circonstances  cette  décision  prise  en  faveur  delà 
résistance  s'est  modiûée  et  est  devenue  une 
transaction.  Je  me  suis  servi  du  mot  de  capitu- 
lation parce  qu'on  Ta  employé  habituellement. 
N'y  avait-il  pas  une  chose  fort  simple  à  faire  ? 
ne  rien  signer  et  se  retirer.  Pourquoi  ne  pas . 
dire  au  Comité:  «Vous  nous  avez  trompés  plu- 
sieurs fois ,  nous  ne  sommes  pas  les  plus  forts , 
vous  êtes  maîtres  de  Paris ,  vous  avez  la  force 
en  main ,  nous  nous  retirons ,  mais  nous  ne  si- 
gnons rien.» 

M.  Desmarest.  —  C'était  facile  au  point  de 
vue  individuel,  mais  ce  n'était-  pas  possible-att^^ 
point  de  vue  collectif.  Nous  n'étions  ni  si  faibles, 
ni  si  forts  que  vous  le  croyez;  nous  étions  encore 
UQO  certaine  puissance,  nous  n'étions  pas  un 
individu  qui  prend  une  résolution,  mais  une 
collection  d'individus  dans  laquelle  il  y  avait  des 
nuances,  nuances  que  tout  le  monde  ne  porte 
pas  sur  son  chapeau. 

Un  membre.  —  M.  Vacherot ,  a  refusé  de 
signer. 

M.  Vacherot.  —  Oh  !  n'insistez  pas  ! 

M.  Desmarest.  —  Il  était  facile  de  s'en 
aller. 

M.  Vacherot.  —  ^uand  il  était  question  de 
se  trouver  en  face  du  Comité  central,  j'ai  dit  : 
€j  e  n'irai  jamais  »,  mais  n'insistez  point. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Je  demande  si 
quelques  membres,  M.  Denormandie,  par  exem- 
ple, n*ont  pas  dit  qu'ils  se  retiraient  {)arce  qu'ils 
refusaient  de  signer. 

M.  Desmarest.  —  Je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  de  Richemont.  —  Comment  s'est  opé- 
rée la  transformation  qui  s'est  faite  entre  ces 
deux  moments  ,^  le  moment  où  on  s'est  séparé 
dans  la  nuit  et  le  moment  où  on  a  signé? 

M.  Desmarest.  —  Cela  tient  à  la  puis- 
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sance  croissante  de  l'insurrection,  au  temp^  ^ui 
s'écoulait,  à  Tabandon  où  nous  étiao^^l^isséff^et 
au  sentiment  de  la  nécessité.     .  ■■  --.   r 

Je  tiens  à^ajouter  que  refaiser  de  signer  Miàn^ 
facile  à  la  condition  de  s'en  aller; et qtiaiit  à  Moi 
je  ne  désertais  pas  Paris,  je  croyais  nécessaire 
de  rester  exposé  au  péril  )^r  dénttel^  Iè>t€iàp8 
au  gouvernement  de  Versailles  de  s'armer.  Je 
suis  resté  trois  ou  quatre  jour§  à  Paris  maire 
sous  la  Commune. 


M.  le  Président.  —  Nous  ne  pensons  pas  à 
incriminer  votre  conduite. 

M.  Desmarest.  —  Je  comprends  que  vous 
écrivez  une  page  d'histoire,  et  il  est  important 
que  les  idées  soient  nettes.  Nous  avions  charge 
d'âmes,  nous  avions  des  gens  qui  s'étaient  com- 
promis avec  nous. 

M.  Vacherot.  —  Notre  collègue  peut  dire 
toute  sa  pensée  ;  je  comprendrais  qu'il  eût, 
dans  cette  transaction,  la  pensée  suivante  : 
après  cette  transaction,  voici  des  élections  ; 
après  les  élections,  le  parti  de  l'ordre  a  une 
certaine  force  ;  il  pourra  l'emporter;  espériez- 
vous  cela,  que  des  urnes  pouvait  sortir  une 
municipalité  où  la  Commune  fut  en  minorité? 

M.  Desmarest.  —  Oui,  si  Paris  avait  été 
le  neuvième  arrondissement ,  on  pouvait 
l'espérer. 

M.  Vacherot.  ^  Sans  cette  espérance  je  ne 
comprends  plus  la  transaction. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  faire  une  dernière  ques- 
tion. 

Quel  rôle  l'Internationale  a-t-elle  joué  dans  les 
élections  du  8  février? 

M.  Desmarest.  —  Je  n'en  sais  rien. 

JJn  membre.  —  On  a  dit  que  les  maires 
étaient  hésitants,  n'étaient  pas  décidés  à  signer 
lorsqu'un  maire  de  Paris  et  M.  Floquet  décla- 
rèrent qu'à  Versailles  l'Assemblée  avait  ren- 
versé la  République  et  nommé  le  duc  d'Au- 
maie,  lieutenant  général  des  armées.  Je  me 
rappelle  l'expression  du  témoin  ;  «<  on  se  jeta 
sur  les  plumes.  » 

M.  Desmarest.  —  Le  fait  est  vrai. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Vous  confir- 
mez le  fait  que  MM.  Floquet  et  Clemenceau 
ont  annoncé  la  nomination  du  duc  d'Aumale  ? 

M.  Desmarest.  —  Oui. 

M.  Vacherot.  —  Ont-ils  annoncé  le  fait 
comme  accompli,  ou  ont-ils  dit  que  le  bruit  en 
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Ub  liées  militaires;  ^  k  général  Trocliu  était 
resté,  j'aurais  pa  me  solidariser  avec  Hu  ^w 
non  avec  le  général  Yinoj.  Par  t^os  ces  motifs 
je  donne  ma  démii^ioa  de  chef  d'état'-majpt  âe  la 
garde  nationale,»je  lui  conseillai  de  s*ea  aller, 
et  nous  sommes  partie  le  2  lévrier. 

Voilà  les  motifis  de  ma  démission.  J'ajoute 
que  le  comma^^ment  n*eùt  pas  disparu  s'il 
n'y  avait  pas  eu  une  émigration  aussi  cousidé- 
raUe  dans  les  prcmteirsjmriqitiontipilivi  l'i^r- 
mistiee. 

M.  lé  Président.  •—  Â  combien  révduez-* 
vous? 

B(.  le  odlondl  MmxtBàgsx.  —  J'ai  entendu 
dire  qu'au  12  février  140,000  personnes  étaient 
parties. 

'Un  meni^,  —  Dix  mille  par  jour,  c'eak 
éùdrijc^e  ! 

M.  le  Q^loiiel  Montai^.  -^  Si  nous  étions 
restés,  si  nous  lious  étions  efforcés  de  mainte- 
nir la  discipline,  que  serarU]  arrivé?  C'est  une 
gro6ge  question  pour  la  conecience  d'un  homme 
et^uelquefoisl''0rgueil  s'en  mêle  ;  je  me  suis  fait 
cette  question;  et  je  me  puis  ditixil  n'y  a  que  ton 
orgveilqui  la  poae.}iLa  vérité  est  qu'en  l'état  des 
obèses  «¥ec  bette  ^migiiation,  avec  les  disposi- 
tions d'une  partie  de  la  garde  nationale,  il 
était  bien  difficile  d'empêcher  ce  qui  est  arrivé. 
Cependant  je  irons  dirai  que  j'ai  fait  une  épreuve 
au  moment  même  où  je  ne  croyais  pas  qu»e  les 
émigrations  fussent  si  consdâérAbles,  voici  ce 
qui  s'est  produit .  Il  s^est  produit  sous  notre 
commandement  h  premier  aeitîe  de  tentative  de 
iôdé|*ation.  Je  reçus  un  jour  de  M.  île  général 
Caillé,  commatidant  'Je  deuxième  secteur  de 
BèUe^lle,  MénUmontant,  Oharonne,  une  com- 
munication de  laquelle  il  réâultait  qu'un  certain 
nombre  d'offtoiers,  parmi  lesquels  le  ohef  du 
145®  bataillon  du  3*  arrondissement,  avaient 
imprimé  ^  publié  un  aippel  &  la  garde  nationale 
pouF^K^nstHuer  uaie  fédéîïation. 

Quand  je  reçus  ce  document,  j'allai  trouver  le 
gén4»âl  Glémeut  f  hbmas,  c'était  le  9  février,  je 
lui  dis:  «  Mon  Dieu ,  nous  ne  savons  ipas  si  nous 
avons  la  force  ;  vo^i  une  Âissemblée  dont  nous 
neconnaiesonâ  pas  laoomposition,  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement,  il  n'y  a  plus  rien,  peut-être  ' 
qu^  nous  nommes  le  gouvernement  du  nloment,  ' 
et^e  nous  ;avons  plus  de  forâtes  que  nous  ne 
le  ^upposoi^.  Dans  toiis  les  cas,  comme  il 
n'en  ooftte  rien  d'essayer,  nous  allons  faire 
un.  essai.*  Noueavioils  pour  la  garde  natio- 
nale un  oasm*  ipar  bataillon  et  nous  arvions 


l'historique  de  chaque  ofânier  de  eette  garde, 
historique  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
celai  q^e  nous  aurions  pu  puiser  i  la  préfecture 
de  ^lice$  tieus  savions  par  ces  historiques»  «anf 
les  peccadilles,  ce  qu'avaient  fait  les  hommes 
portant  une  épaulette  daua  la  garde  autioaale. 
Quand  je  >i$  ce  document  imprimé  dont  je  vous 
ai  parlé,  je  recourus  de  suite  jt  mes  easters  ; 
excepté  un  em>ployé  de  l'assistanoe  pubUqui^»  je 
'cbiisitf^ai.fiadis  étonâeiAent,  qnj^  touslee  signa- 
taires éitaient  des  fiiaiit^aees  deVarinée  àwi  le 
plus  élevé  en  grade  était  un  attciea  «argent,  et 
le  plus  bsfi  en  grade  était  un  soldat  qui  avait 
servi  quatorze  ans  sans  galons;  cela  ne  m'étoni^e 
pas,  parée  que  j'ai  constaté  pendant  le  éége, 
que  la  portion  qui  a  le  plus  iiui  da/m  l^j^^Ae 
nationale  à  la  défense  et  4  Tordri^,  étêit.^p 
général»  composée  des  fruits  «eç3  ifi  Vi^mée, 
c'était  un  élément  déplorable. 

Quand  j'#u8  constaté  m  qu'éU^i^t  leis^  si- 
gnataires de  cette  pièce,  je  fis  un  .ordre,  du 
jour  dans  lequel,  pour  bien  éclairer  la  J^arde 
nationale  sur  la  gravité  de  qes  faitff^  et  far 
le  crédit  qu'elle  pouvait  accorder  à  oev^  .qui 
s*en  faisaient  les  promoteui^;  je.  mis  4  ^tâ ,  d^S 
grades  de  ees  Messieurs  la  po^itietn  sopial^  qUv'fls 
avaient,  et  par  des  considérants  que  j^  nfi.  m/ie 
rappelle  p%s,  je  déclarai  tous  ces  ofâmeica.casséa 
de  leur  grade  et  incapables  de  serw  4éaprmi4s 
dans  la  garde  nationale,  même  à  titre  de  eip- 
pies  gardes. 

Je  portai  ce  projet  au  général  TwobUi^  .fiu, 
avait  assez  de  confiance  en  nous  pou?  sigueTi^e 
que  nous  lui  présentions.;  il  eîgoa;  je  mif  ce, 
rapporta  l'ordre  du  jour  des 260  batai^Uens  et  il 
-passa  comme  une  lettre  à  la  pe«^  ces  m^b^^ur?- 
acceptèrent  parfaitement  cette  ^tuatipn*     ■     > 

€ela  se  passait  les 9.,  10,  Ij.,  22  février  Qmm^j 
le  constate  le  livre  d^ordre  de  la  gaf^^  nia^i#- 
nale.  .^      -: 

Je  suis  donc  fondé  à  croire  qu^e  la  ^^i^!ji^;- 
tionale  aurait  pu  être  maintei^ue  «  #ana  ^j^tte 
faute  de  l'émigration  qui  en  a  fait  disf^arailfe 
les  bons  éléments. 

Un  autre  point  auquel  on  n'a  pas  assee  p^iiS' 
garde,  c'est  que  la  constitution  des  bataillons  de 
marche,  par  la  manière  peu  prévoyante  dont  le|3 
chefe  de  bataillons  l'ont  appliquée,  a  :  madj^fié^ 
l'esprit  de  la  garde  nationale.  , 

Il  y  avait  dans  la  garde  nationale,   cM>xi|^tm|^ 
partout,  trois  ordres  de  bataillon  ;  des  bataillons 
amis    de  Tordre,  conservateurs,  que^^ueiipj^ ^ 
beaucoup  trop;  il  y  avait  des  bataillons  1ar^«peu 
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amis  de  Tordre  et  dôg  bataillons  dans  lesquels 
il  y  avait  un  mélange. 

Les  bataillons  qui  étaient  très  conservateurs 
nous  ont  rendu  à  certains  moments  des  services 
incontestables.  Ainsi,  ils  nous  ont  été  très  utiles 
le  8  octobre,  lors  de  la  tentative  de  Flourens; 
lorsque  nous  les  avons  envoyés  à  THôtel-de- 
Yille  la  besogne  a  été  promptement  faite. 

Lors  de  Tappel  des  volontaires,  nous  avons 
absolument  échoué  ;  il  s*est  jjrésenté  6,500  vo- 
lontaires, et  nous  avons  dû  rendre^un  décret  en 
vertu  duquel  on  faisait  une  levée  en  masse. 
Beaucoup  de  chefs  de  bataillons  ont  été  effrayés 
de  prendre  des  hommes  mariés,  quand  ils  n'a- 
vaient pas  le  contingent  suffisant  de  célibataires 
pour  composer  l'effectif  que  nous  leur  récla- 
mions; ils  nous  désobéissaient  et  introduisaient 
des  éléments  nouveaux  dans  leurs  bataillons 
malgré  les  ordres  contraires.  Il  en  est  résulté 
cette  chose  curieuse  :  qu'on  a  constitué  des  ba- 
taillons de  guerre  qui  se  sont  trouvés  absolu- 
ment opposés  les  uns  aux  autres.  Comme  une 
fms  constitués,  ils  ont  été  appelés  à  marcher, 
tel  chef  de  bataillon,  qui  était  disposé  à  dé- 
fendre Tordre,  se  trouvait  avoir  dans  les  mains 
un  bataillon  sédentaire  qui  était  dans  ces  idées^ 
ei  un  bataillon  mobilisé  sur  lequel  il  ne  comp- 
tait pas.  et  il  nous  disait:  «  ne  comptez  pas  trop 
sur  ces  bataillons,  ils  sont  changés  depuis  Tin- 
troduction  des  éléments  nouveaux,  n 

Dans  le  19®,  dans  le  6®  il  y  avait  tout  juste 
de  quoi  faire  deux  compagnies  dans  de  bonnes 
conditions. 

Un  chef  de  bataillon,  malgré  nous  et  presqu*à 
notre  insu,  au  lieu  de  constituer  ses  quatre 
compagnies  avec  des  hommes  pris  dans  son 
bataillon,  a  été  cherpher  les  conducteurs  de 
voitures  de  la  maison  Baîlly,  et  il  a  fait  un  ba- 
taillon dans  lequel  les  compagnies  3  et  4  ne 
demandaient  qu'à  engager  la  bataille  avec  les 
compagnies  1  et  2. 

Il  y  a  une  chose  qui  a  pesé  sur  nous  constam- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  voulait  vivre  que  comme  gouver- 
nement d'opinion  ;  il  n'a  pas  assez  compris  qu'en 
état  de  siège ,  avec  une  population  corrompue, 
Thabitude  d'obéir  a  disparu,  et,  en  présence  de 
l'ennemi ,  l'opinion  ne  suffit  pas  absolument 
pour  mener  une  population,  il  aurait  dû  em- 
ployer des  moyens  plus  énergiques. 

Le  gouvernement  a  été  constamment  accusé 
d'avoir  violé  la  liberté!  En  vérité,  personne, 
tant  qu'il  a  duré,  ne  s'est  même  aperçu  qu  on 
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fût  en  état  de  siège;  on  ti*a  jamais  eu  i*eooti)^ 
à  aucune  mesure  de  discipline  rigoureuse.  Ce 
n'était  pas  faiblesse  de  sa  part,  c'était  un  sys^ 
tème  politique.  Ce  sont  des  hommes  qui  se  sont 
di:  Nous  sommes  un  gouvernement  d'opinion  et 
nous  resterons  gouvernement  d'opinion.  C'était 
une  erreur,  ce  n'était  pas  de  la  faiblesse. 

Maintenant  faites-y  bien  attention,  Messieurs, 
je  vous  demande  permission  de  revenir  encore 
sur  ce  sujet,  car  ce  reproche  là  me  tient  d'autant 
plus  à  cœur  que  je  me  questionne  plus  moi- 
même  ;  faites  bien  attention  à  ceci.  Yoûs  àvies 
dans  cette  garde  nationale  des  éléments  très 
révolutionnaires.  Tenez,  voici  un  point  qui  éclaire 
la  situation.  Le  2  décembre  j'ai  envoyé  aux  en- 
virons du  fort  de  Rosny,  sur  toutes  les  hauteurs 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  pour 
faire  croire  aux  Prussiens  que  des  secours  arri- 
vaient à  l'armée  combattant  à  Champîgny  et 
sur  le  bord  de  la  Marne.  J'ai  donné  des  car- 
touches à  ces  hommes,  quoique  je  susse  bien 
qu'ils  ne  s'en  serviraient  pas,  mais  on  ne  pou- 
vait cependant  les  laisser  partir  sans  cartou- 
ches, cela  aurait  trop  eu  Tair  d*une  parade. 
Quand  ils  sont  rentrés  j'avais  ordonné  que 
ces  cartouches  fussent  restituées ,  et  elles  le 
ûirent.  Mais  il  y  eut 'dans  un  bataillon  du  Ifi^, 
commandant  Latapie,  un  homme  qui  depuis  a 
eu  Thonneur  d'être  ministre  de  la  marine  de  la 
Commune,  un  lieutenant,  M.  Montfillette,  qui 
chercha  à  insurger  ses  troupes  et  à  les  décfâer 
à  ne  pas  rendre  leurs  cartouches. 

M.  Montfillette  est  passé  pour  ce  fait  devant 
un  conseil  de  guerre. Mais  le  chefdece  bataillon 
se  conduisit  très-bien,  il  manifesta  de  Ténergie 
et  fit  rentrer  dans  Tordre  les  150  ou  160  insurgés 
qui  suivaient  Montfillette;  enfin  tout  se  passa 
convenablement  et  les  cartouches  furent  ren- 
dues. 

A  la  suite  de  cette  affaire  je  rédigeai  et  le 
général  signa  un  ordre  du  jour  très-élogieux 
pour  le  commandant  Latapie.  Cet  ordre'  du 
jour  fut  inséré  au  Journal  Officiel.  Que  croyez- 
vous  qu'il  arriva?  Eh  bien,  deux  jours  après  le 
commandsmt  Latapie  vint  me  dire  :  «  Mon  colo- 
nel, vous  m'avez  perdu  devant  mon  bataillon.»— 
il  était  perdu  devant  son  bataillon  parce  qu'il 
recevait  un  éloge  de  Tétat-major  pour  's'être 
montré  homme  d'ordre!  C'est  que  la  popularité 
de  beaucoup  de  ces  officiers  dans  leur  bataillon 
tenait  précisément  à  ce  qu'ils  n'avaient  pas  Tap- 
parence  d'être  des  hommes  d'ordre.  Il  en  résul- 
tait que  dans  beaucoup  de  bataillons  nous  avions 
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une  action  difficile,  très-limitée.  Cependant  je 
vous  dirai  que  chaque  fois  que  la  main  de  Tau- 
torité  s'est  appesantie  fortement,  nettement, 
elle  a  été  subie  et  respectée,  et,  quant  à  moi, 
je  n'ai  eu  qu'une  lutte  dans  laquelle,  voulant 
absolument  rester  dans  la  légalité  j'ai  trouvé  . 
une  résistance  sérieuse,  c'est  de  la  part  du. 
64®  bataillon  avec  M.  Eudes.  M.  Eudes  est  le 
seul  homme  qui  ait  eu  le  courage  de  nous  résis- 
ter en  face. 

if .  le  Président.  —  Tous  nous  parliez  d'un 
casier  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio-^ 
naié  et  de  tous  les  officiers.  L'avez-vous  con- 
servé ? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  J'ai  quitté  la 
garde  nationale  le  19  février.  Je  n'ai  pas  em- 
porté un  seul  papier,  pas  même  les.lettres  qui 
^'.étaient  adressées  personnellement,  j'ai  con- 
sidéré que  tout  ce  qui  avait  trait  au  service 
était  pièce  officielle.  J'ai  tout  laissé,  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président.  —  Ces  casiers  existent 
alors  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  à 
nioins  qu'ils  n'aient  été  brûlés.  Votre  mémoire 
pourra-t-elle  vous  permettre  de  répondre  à  la 
question  que  je  veux  vous  adresser?  Parmi 
les  chefs  de  bataillon,  aviez-vous  des  membres 
de  l'Internationale,  des  Blanquistes.et  des  Jaco- 
bins? 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Il  j  en  avait 
l^eaiiooup  ! 

M.  le  Président. — Dans  quelle  proportion  ? 

M.  le  colonel  Montaigu.—Je  ne  puis  pas  le 
dire  exactement,  mais  dans  une  proportion  assez 
Ibrte«  Ainsi  Blanqui  était  chef  de  bataillon  1  Je 
ïne  suis  arrangé  de  manière  à  ce  qu'il  disparût  à 
la  suite  d'élection,  sans  violence.  M.  Longuet 
.était  chef  de  bataillon.  Je  l'ai  fait  se  parjurer 
trois  fois.  —  Il  avait  pris  part  au  31  octobre,  et 
je  lui  ai  fait  signer  trois  fois  qu'il  n'y  avait  pas 
pris  part.  —  M.  Jaclard  était  chef  de  bataillon, 
H.  Flourens  aussi. 

Un  membre.  —  Tous  les  membres  de  la  com- 
mune n'étaient-ils  pas  chefs  de  bataillon? 

Un   membre.  —  Non,  il    y   en   avait  un 
certain  nombre  seulement.  Vous  aviez  Eudes... 
Vn  meynbre.  —  Mégy. 

M- le  colonel  Montaigu. — Non,  Mégy  était 
.  porte-drapeau.  Je  ne  l'avais  jamais  reconnu, 
y^vais  contesté  son  élection. 

M.  le  Président. — You»  ne  savez  pas  si  nous 
pourrions  retrouver  le  casier  de  ces  officiers. 

M.  le  colonel  Montaigu.— Je  ne  sais  si  vous 


le  retrouverez,  mais  il  est  probable  qu'il  doit 
exister  à  l'état-major.  Maintenant  je  faisais  im- 
primer tous  les  mois  un  état  de  tous  lés  offi- 
ciers des  bataillons  ;  je  pourrais  Vous  en  donner 
un.  '* 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  feriez 
plaisir. 

On  nous  a  dît  que,  lorsqu'après  lé  4  sep- 
tembre vous  avez  organisé  les  bataillons  de  la 
garde  nationale,  il  y  était  entré  25  ou  30  mille 
repris  de  justice.  Comment  cela  a^-t-îl  pu  se 
faire? 

M.  le  colonel  Montaigu.— M.  le  Président, 
il  faut  que  j'explique  bien  ma  situation.  Je  Suis  un 
capitaine  d'artillerie  démissionnaire  pour'  refus 
de  serment  après  le  2  décembre.  Voilà  ma  qua- 
lité personnelle.  Lorsque  j'ai  vu  ftos  premiers 
désastres,  je  me  suis  rendu  au  bureau  d'artil- 
lerie et  j'ai  dit  :  A  la  condition  que  vous  ne 
me  ferez  pas  prêter  un  serment  que  j'ai  refusé 
autrefois,  je  viens  vous  offrir  mon,  épée,  et 
reprendre  du  service.  Quand  le  gouvernement 
nomma  T^misier  général,  celui-ci  potsa  comme 
condition  sine  gua  non  que  je  seraiB'attabhé  à 
son  état-major.  Je  luttai  beaucoup  pendant  un 
certain  temps,  enfin  j'eus  la  faiblesse  d'y  con- 
sentir et  nous  sommes  entrés  à  l'état-^major  de 
la  garde  nationale  vers  le  12  ou  le  13  septembre, 
je  ne  me  rappelle  plus  la  date  exacte.  J'y  suii^ en- 
tré comme  sous-chef  d'état-major  de  Tamisier, 
parce  qu'il  crut  devoir  garder  l'ancien  chef  d*é- 
tat-major,  quoique  cela  pût  avoir  des  incon- 
vénients; sa  situation  était  étrange  vis  à  vis  de 
la  garde  nationale,  on  le  lui  faisait  sentir. 

Un  membre.  —  Qui  était-ce  donc  ? 

M.  le  colonel Montaigu.—C'était M.  Fèrti- 
Pisani.ancien  aide  de  camp  du  prince  Napoléon. 

Il  y  avait  là  quelque  chose  de  mauvais  e^  de 
gênant;  M.  Ferri-Pisaui,  qui  était  moii  ancien 
camarade  de  l'Ecole  Polytechnique,  demandait 
à  cor  et  à  cris  à  s'en  aller,  mais  on  nevûidaitipas 
le  lâcher.  Il  en  résultait  ceci  :  quand  u4i  eXttgéré 
venait  lui  demander  quelque  chose,  il  n^'osait 
pas  le  refuser.  Tandis  que  quand  on  venait  s'a- 
dresser à  moi  j'avais  qualité  pour  dire  à  ces 
gens-là:  «Si  ma  république  ne  vous  convient  pas, 
moi  je  ne  veux  pas  de  la  vôtre.  » 

La  garde  nationale  avait  dû  être  organisée 
sur  un  effectif  de  90  bataillons,  et  si  on  s'en 
était  tenu  au  décret  deGambetta,  elle  aurait  pu 
être  très-bonne.  On  aurait  constitué  9Q  batail- 
lons de  1,200  hommes,  ce  qui  faisait  108,000 
hommes;  effectif  raisonnable  que  l'oh  pouvait 
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composer  d'excellents  éléments.  Par  des  motifs 
que  je  n'ai  p$tô  à  rechercher  les  mairies  ont 


liasse  un  bien  plus  grand  nombre  de  batail- 
lons se  former,  et  la  garde  nationale  a  pris  un 
développement  énorme  le  jour  où  les  trente 
sous  ont  été  alloués.  Alors  elle  a  re^  fles 
éléments  qui  n'auraient  jamais  dû  j  entrer. 
J'ai  évalué  pour  ma  part,  mais  si  vous  me  de- 
niandez  les  motifs  de  mon  évaluation,  je  serai 
obligé  de  vous  dire  que  c'est  absolument  un 
instinct  ;  ^''ai  évalué  y  dis-je,  à  peu  près  à 
5S,000  hommes  les  indignes  faisant  partie  de 
la  garde  nc^tiondle.  M»  Trochu  en  a  évalué  le 
nombre  à  2S,000,  mai  àSSMO. 

J'ai  voulu  prendre  à  propos  de  ces  indignes 
une  mesure  qui  n'a  pas  été  adoptée.  J'en  choisis 
une  douzaine,  ceux  qui  avaient  le  casier  judi- 
ci^tire  le  plus  complet,  et  je  fis  un  ordre  du  jour 
dans  lequel  je  signalais  ces,  hommes  à  toute  la 
population  de  Paris  ;  et  j'e  proposai  d'afficher 
cet  qrdre  du  jour  dans  les  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  et  de  l'insérer  au  Journal  offi- 
ciel On  trouva  que  c'était  de  la  diffamation,  et 
je  ne  pus  naettre  moQ  prqjet  à  exécution. 

Cependant,  je  tins  bon,  je  suis  convaincu  que, 
si  j'avilis  m;a  |iu  pilori  une  douzaine  de  ces  mi- 
sérables, en  prévenant  les  autres  que  leur  tour 
viendrait  s'ils  ne  s'en  allaient  pas  d'eux-naêmes, 
la  plupart  se  seraient  retirés. 

Il  j  avait  un  autre  danger  dans  la  garde  na- 
tionale; 1^  parti  pris  d'une  portion  de  la  garde 
nationale  d'engager  à  son  heure  et  à  son  moment 
une  lutte  sociale. 

Ce  parti  pris  se  manifesta  très-souvent,  A 
chaque  instant  des  propos  du  genre  de  celui-ci 
étaient  proférés  :  «  Si  vous  croyez  que  nous  allons 
nous  faire  tuer  pour  Trochu,  afin  qu'ensuite  on 
étrangle  la  République!  etc.  »  Cependant  je  dois 
dire  que  quelques-uns  des  bataillons  dans  les- 
quels ces  propos  étaient  tenus,  se  sont  dans 
certaines  circonstances  bien  conduits,  et,  si  je 
ne  craignais  pas  d'abuser  de  vos  moments,  je 
pourrais  vous  raconter  une  anecdote  à  l'appui  de 
cette  assertion  .Un  bataillon  que  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  vous  nommer,  quand 
les  bataillons  de  marche  furent  composés,  avait 
éîé  annexé  à  trois  autres  bataillons  que  le  lieu- 
tenant-colonel connaissait  beaucoup  et  qu'il 
menait  fort  bien.  Il  sortit  une  première  fois 
avec  son  régiment,  et  quand  il  rentra  dansParis 
il  mç^  dit  ceci  :  a  Mon  cher  colonel,  nous  sommes 
tous  les  deux  d'anciens  soldats  et  nous  n'aimons 
PAÏét  être  déshonorés;  eh  bien,  vous  m'avez 


donné  un  bataillon  qui*  me  déshonorera  ;  p^f 
conséquent,  faites-moi  le  plaisir  de  le  sapp;rir 
mer.»  Je  lui  dis  :  «  Très-bien,  je  ne  suis  pas  ab- 
solument surpris  devos  paroles.» — «Cependant, 
tous  les  éléments  de  ce  bataillon  ne  sont  pçMji 
mauvais.  Comme  je  comprends  à  merveille  votrç 
observation,  qu'ayant  trois  bons  bataillons  vôn.s 
ne  voulez  pa^  que  oelui-l(i  fasse  tache,  jç 
vous  le  changerai.»  I^es  événements  se  précipi- 
tèrent et  le  bataillon  ne  fut  pas  changé.  X^e9 
hommes  qui  le  composaient  s'aperçurent  que  le 
lieutenant-colonel  était  un  crâne  qui  les  laisfii^^ 
se  baisser  pour  éviter  les  balles,  mais  que  lui  nç 
se  baissait  pas,  il  leur  inspira  un  certain  TÇS- 
pect.  Si  bien  qu'un  peu  plus  tard  il  vint  me  de- 
mander de  ne  pas  lui  retirer  ce  bataillon  qui 
se  conduisait  bien  au  feu,  et  que  j'en  dus  fairç 
décorer  le  chef. 

Iln'e  faut  pas  porter  de  jugements  abso- 
lus. —  Tout  cela  est  très  varié.  —  Et  je  voçs 
assure  que  pour  rendre  complète  la  dépositipn 
que  j'ai  à  faire  devant  vous  il  faudrait  15  jonrs. 
Il  y  a  des  faits  qui  sont  en  opposition,  qui  én- 
gfendrent  des  jugements  fontradiçtoires,  des 
conclusions  qui  ne  concordent  pas.  C'est  très- 
difficile  à  analyser,  mais  il  est  incontestable  qu'il 
y  a  eu  parti  pris  de  ne  pas  ce  battre,  conspir 
ration  dans  une  partie  notabie  de  la  gard^  ni^- 
tionale,  cela  est  vrai.  —  A  côté,  il  y  a  9i;i 
énormément  de  gens  qui  se  sont  laissés  entraî- 
ner. 

M.  le  Président.  —  On  nous  a  dit  ^^'en  gé- 
néral les  bataillons  de  la  garde  nç^tjonale  dé 
Belleville  s'étaient  fort  mal  comportes  fm 
feu. 

V.,  le  colonel  Montaigu. —  M.  le  Président, 
d'abord  il  faut  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu*9ii 
entend  par  Belleville. 

M.  le  Président.  —  Les  officiers  qui  ont  été 
au  siège  ont  dit  que  c'était  un  spectacle  triste 
à  voir. 

M.  le  colonel  Montaig^u.  —  A  côté  le»  uns 
des  autres,  dans  le  même  quartier,  danp  la 
même  localité,  dans  le  même  milieu,  un  ba- 
taillon se  conduisait  mal,  un  autre  passa|)le- 
ment,  un  autre  bien.  Mon  opinion  formelle  est 
que  les  chefs  sont  plus  coupableg  que  les  sol- 
dats, et  que  si  beaucoup  de  ces  bataillpna  ont 
mal  marché,  c'est  qu'ils  ont  été  command$9  par 
des  hommes  qui  ne  cherchaient  quQ  la  pçPl49- 
rite,  qui  ont  été  menés  par  lenr§  soldats  ftH  Ueli 
de  mener  leurs  solçiats. 

Je  prends  par  exemple  le  bataillon  c^ué  çpm- 
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Qdand^it  M*  CQUvn^t.  M*  Courait  e^t  deveuu 
pré^Qt  4^  poliee  de  la  Qçawmmne,  par  conséquent 
99m^  MiY0i\9  Q6  qu'il  projetait  de  fa^re  avec  ^n 
Vs^taillon .  Mai^  oe  Caurnet  étaii^  un  hamme  éner- 
gîqil^,  ^taon  bataillon  marchait.  tréia-1;>ieQ  quand 
i\  ^tait  4a}iora« 

CcMii^a^t  avait  parfaitement  le  gentiment  de 
U  ^ituatio^»  Comme  mn  heure  de  faire  la  Bé- 
i^^tion  o'était  paa  venue^  il  disait  >lai8sas- 
mM  tQiÛQur^  dehora,  lai99Q2-moi  combattre»»  et 
aoii  l^ataiUoQ  ae  l>attait  bien.  Ce  sont»  M«  lePré-^ 
^w%,  )ea  chefs  qui  la  plupart  du  temps  ont 
ma»qu4. 

M*  le  pjcâsAdeAt^  —  J*  le  çroia  eomme  vous; 
mais  pourquoi  les  Qhefa  ne^se  eonduisaieut-ilsi 
paa  mieux  ?  N'avaieut-iU  pas  uae  arri^re-«pjwi-» 

sée  révolutionnaire  l 

]ij[,  te  QQlon^l  Montaigu.  ^  Il  y  avait  de$ 
ohel^  qui  avaient  une  arilère-ji^nsée  révolution* 
naire»  ^t  d'un  autre  côté,  il  y  en  avait  qui  n*a- 
voiept  pas  lea  qualité^  voulues  pour  e^ereer  ui^ 
oomma^dement  pareil.  Ceoi  est  incontestable. 


Mais  on  faitdee  distiuctious»  on  dit:  «les  soixante    dans  la  propQrtion  où  le  permettaieut  les  armes 


pramiwa  bataillons  étaient  boas,»ie  crois  que  j'ai 
Qotéaes  parolo»  daus  le  discours  du  général  Tro^- 
çtUiBbbiei^,j'ai  envoyé  le  32.«  à  Neuilly-^ur^ 
MarQ6»ii  a rei^U quelques  obus, et  il  s'est  retrouvé 
W.^^^u  m^^tio  ^Mcmtmartpei  ayant  abandonné 
s^ii  {iQ^tiQfia  .Ce  n'était  pourtant  paa  un  batail^- 
Ion  uauyeau.  Je  déclare  que,  quaut  4  moi,  je 
44cli]a0  absolumeut  toute  compétejxoe  pour  faire 
4t  a^mblal^les  classiâcationa, 

|lff ^  iQ  J^r^MQAli.  -r-  Qe  que  vous  nous  ditee 
xn  Ji^ait  parfaitement  raisonnable. 

Ççmmetut  s'est  fait  l V^^^^ot  de  la  garde 
nationale?  Vous  noua  avez  dédaré  que  M^Gam** 
bietta  avait  lait  un  décret  ordonnant  que  la 

^rd^  nationale  »$rait  composée  de  dû  bataillons 

4^  IfiQO  hommes;  puia,  que  dans  la  suite  on  avait 

.piris  tQUt  le  monde.  Ce^mment  lea  chosea  se  sont- 

^es  pai^aées?  M^  Q^mbetta  était  ministre  4e 

rint^rieur  et  aurait  dû  faire  exécuter  son  àér 

^.  1^  colo^^  Mant«i^.  rr- 1^  nwres,  je 


Je  suis  allé  trouver  les  maires  plus  d'une  fois^ 
et  je  leur  ai  dit  ;  «  Prenez  garde  à  ce  que  vous 
faites;  ]>4Is  n'ont  pas  tenu  compte  de  mon  obser- 
vation, ils  ont  continué  ;  e^en  derniôre  analyse, 
au  lieu  dès  90  bataillons  de  Qambett^À  reffeotlf 
de  1»2Q0  hommesjil  y  en  a  eu  200  nauveaux,aux- 
quels  il  faut  joindre  les  soixante  anciena*  Quant 
à  l'armemcinttVoici  comment  il  s'est  fait.  Au  fur 
et  II. mesure  qu'il  rentrait  dea  fusils,  on, les  don- 
nait aux  bataillons  nouveaux,  et  on  les  leur 
donnait  par  ordre  de  numéros. 

M.  le  Président.  —  Qui  cela  ?  l'^tat^m^ 
de  la  garde  nationale  f 

M.  le  oalonel  Montaigu.  -^ui, Monsieur; 
on  distribuait  des  armes  dans  les  mairies  par 
ordre  du  ministre'de  la  guerre  aux  bataillons. 
Quand  la  garde  mobile  est  arrivée  avec,  des 
fusils  à  tabatière  et  à  piston,  le  ministre,,  de  la 
guerre  Ta  armée  de  ebassepots..  Il  a  dooiic  trouvé 
à  sa  disposition  et  il  a  mis  h  la  nôtre  une  Cfertaine 
quantité  de  fusils,  et  aveî&  ces  fusils,  smvant 
l'ordre  dea  numéros,  w  a:rmait  lea  bataillons 


qu'on  avait  en  maânâ. 

M^  le  ^rtel^eRt*  -^  Far  numéro  de  batail- 
lons ? 

M-  le  ccOfioel  Montaigu.-- Oui,  lea  bâter- 
ions prenaient  leurs  numéroa  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  création.  C'est  en  animant  roçdre  de 
création  qu'on  lea  ajwajit  suceesaiT^me^t. 

M.  le  PrésMent.  <^  Une  partie  de  eas.batail- 
lonsse  formaient  avec  une  arriére-pensée  révo- 
lutionnaire,? 

M.  le  eolojisel  Manteîgu.-^  Qhl  pa»  du  tent. 
Il  y  avait  peut-êtr^  des  )i<o«mAa  qui  ^»  avaient 

une,  mais  il  n'y  avait  dans  la  pQP^l»tiw.4^  J?a- 
ris  d'une  façon  générale,  qu'une  ardeur  »enW*re 
exagérée,  un  sentiment  vif  de  ce  qu'elle  pou.yajit, 
à  mon  avis  très  erroné»  maia  enfin  en  était  de 
bonne  foi.  L'armemeut  n'a  été  sollicité?  eç.  ^- 
cune  façon  dans  un  but  politique»  il  ^  «M^  Vçr^ 
dre  des  numéros;  seulement,  voi^i  ce  que  je 
voulais  dire,  M.  le  Président.  Il  y  a  eu,  un  wot 
malheureux  prononcé  dans  une  réunion  à.rB4tel- 


le  crois,  je  le^  calomnie  peut-^tre»  n'étaient    (k-Ville  et  noua  en  avons  porté  la  peines 


pei  maïU'^s  dans  leurs  mairies.  Il  a'était  insti- 
tua dcfs  commissions  d'armement,  des  commis-^ 
a|^s  d'éq^Hipement»  des  commissions  de  barri- 
(^es  qui  exerçaient  beaucoup  d'inâuenee .  Lea 
iiinkaB  avaient  une  besogne  à  laquelle  il  était 
Ifc^PQssûlAe  quQ  non-riieulement  un  homme;,  mais 


Les  maires  qui  partageaient  l'opinion  géné- 
rale À  oette  époque ^ s'imaginaient  que  l'attaque 
dea  Prussiens  serait  immédiate  ;  car,  ee^cl  soit  dit 
an  passant,  les  ^yènem^nts  militairea  ^  Sftnt 
produits  absolument  au  rebours  de  cequ  on  avait 
prévu.  On  croyait  à  un  siège;  on  a  tout  Ijonne- 


^^^  réunion d'hominasp%tau:flSre>  il enirésultait    ment  été  bloqué.  MM.  les  maii;ea>  dans  cistte 
%n'9{^  l9i!m%  f^m,  \  eonvietion  4'unô  attaque  proohajiq^  demandaient 
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instamment  qù^on  aeeélëràt  l'armement.  Dans 
îiné  rénnion  qui  eut  lieu  le  10  ou  le  12  septembre, 
talonné  par  cet  Messieurs  lui  disaxX  :  Mais 
éiifin  quand  serons-nous  armés?  cela  n'en  finira 
îiasy  rênnemi  séi^  sur  les  remparts  que  nous 
n'aurons  pas  enebré  de  fusils?amonprédécesseur 
laii^  échapper  èe  mot  :  «  Dès  que  tous  aurez  un 
bbef  ié  bataillon  nommé,  je  donnerai  des  ar- 
mes. »  D  en  irésulta  que  les  maires  se  présentô- 
irent  ehei  nons  avec  des  bataillons  qui  n'étaient 
pas  encore  constitués,  mais  à  la  tête  desquels  se 
tfèmrâdt  un  cbèf  de  bataillon,  qui  parfois  était  pos- 
tiche, puisque  quelques  semaines  après  on  le 
iofàii  disparaître  pour  être  remplacé  par  un 
antre  nominé  àTélection.  Cependant  en  donnait 
nn/^bon  "pour  accélérer  l'armement.  Les  maires 
7  bni  mis  là  plus  grande  activité  ;  le  résultat 
Hi^à  ^âs  tépbndù  au  zèle  déployé. 

iMmemilf^.  — ^  N'y  a  i-Ù  pas  eu  un  oertun 
""niodiijibre  deii)àtâÙlons  spéciaux,  comme  celui  par 
éxédii^lé  dés  tirailieurs  de  Flourensf 

lit.  n^oolônél  Montalffu.  —  Non,  Monsieur, 
~  4^nit  i  moi  je  me  suis  aperçu  très-vite  que 
is  ipopuùîtion  de  Paris  n'étaitpas une  exception 
ààttiia  natiôft  â^nçaise  et  que  l'amour  du  galon, 
dea  décorations,  de  la  parade  était  une  maladie 
ipoussée  chez  nous  à  son  paroxysme. 
'     Un  memdre.  —  Pourquoi  faut-il  qu'on  l'en- 
couragé encore  aigourd'hui? 
'V.  le  colonel  Montalgu.  —  Et  j'ai  vu  bien 
vite  qùé  si  on  n'y  mettait  bon  ordre,  on  allait 
Mns  constituer  des  corps  de  toutes  les  façons. 
Il  s'est  formé  un  corps  de  vétérans  de  la  garde 
nationale;  ils  ont  voulu  venir  chez  moi,*je  leur 
ai  refusé  absolument  l'entrée  de  Tétat-major  de 
'la garde  nationale, par  la  raison  que  c'étaient 
'  8<Si::f^fuitè-iniUe  hommes  de  plus  à  nourrir.  Nous 
h'avpnis  eu  à  la  garde  nationale  que  de  la  garde 
inàïionale,  et  quand  on  a  voulu  constituer  des 
'  c6r|is  iuxfliaireB,  des  tirailleurs,  etc.,  j'ai  écrit 
au  g2néraÏTrochù>Tout  ce  que  vous  constituerez 
avec  des  hommes  qui  ne  seront  pas  de  la  garde 
na\ionide,  je  vous  déclare  que  je  refuserai  abso- 
luicnéfit  de  m'en  occuper.»  Maintenant,  pour  ré- 
pondre à  votre  observation,  voici  ce  qui  s'est 
]produit. 

lî.  l'iourens  a  été  un  moment  chef  de  cinq 
bataâlons;  le  63««,  le  HO»*,  le  113^^,  le  174»% 
et  le  24(H«.  li  est  allé  s'adresser  à  M.  le  général 
Trbôfau,  pour  tâcher  de  conserver  ce  cominânde- 
inent  parfaitement  irréguUer.  Le  général  Tro- 
tha  ne  savait  trop  comment  se  débarrasser  de  ce 
solliciteur  fort  importun  et  qui  ne  connaissait 


p. 


t  ', 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MA.RS 

— je  ne  parle  pas  de  son  courage  persoimèl  -^  et 
qui  ne  connaissait  le  métier  militaire  que  daine  les 
livres.  M.  Trochu  imagina  cette  solution  bîàarre 
de  l'appeler  Major  de  rempart  et  de  luilafatter 
avec  ce  titre  ses  cinq  bataillons.  Gé  c[ui  m^anàena 
un  jour  à  dire  respectueusement'  au  général 
Trochu  qu'il  me  faîssait  l'eflét  de  renouTelér 
avec  Flourens  l'histoire  de  Lamartine wee 
Blanqui,  et  du  fameux  paratonnerre  de  1848, 
mais  que  pour  mon  compte,  je  ne  croyaié  pas  au 
paratonnerre.  M.  Flourens  voulait  faire  une  sé- 
dition. Dans  ce  but,  le  5  octobre,  il  alla  trœtrer 
ses  cinq  bataillons,  et  il  leur  dit  qu'il  avait  ordre 
d'aller  à  l'Hétel-do^Ville  ponr  recevoir  des  chas- 
sepots;  c'est  par  ce  moyen  qu'il  arriva'  à  les 
amener  avec  lui,  il  les  avait  trompés^  ei  c'est  ce 
qui  nous  a  sauvés  le  31  octobre. 

Vous  connaissez  les  faits,  il  se  présente  evec 
ses  cinq  bataillons  en  armes,  et  veàt  imJMer 
la  Commune,  etc.,  mais  quand  ils  Tirent  ce  dont 
il  s'agissait,  ils  l'abandonnèrent.  M.  Flonréns 
donna  à  la  suite  de  cette  journée  sa  démission» 
et  il  n'eut  plus  aucun  commandement. 

Lorsqu'on  fit  le  premier  appel  pour  conetitner 
des  bataillons  de  marche,  appel  qui,  si  ma  mé- 
moire est  fidèle,  date  du  12  octobre,  Fhmrent 
fit,  dans  les  bataillons  qu'il  avait  wm  ses 
ordres,  un  effectif  de  500  volontaires  ayee  les- 
quels il  constitua  un  bataillon  qu'il,  apipela  les 
Tirailleurs  de  Flourens.  J'tLJoxkienA  qu'il  n'est 
pas  absolument  vrai  de  dire  qu'il  prit  ces  bcm- 
mes  dans  ses  bataillons.  H  y  prit  à  peu  près  deux 
cents  hommes,  et  les  trois  cents  autres,  il  les 
ramassa  dans  le  ruisseau.  Ce  sont  ces  trmç  cents 
misérables  qui  se  sont  déshonorés  six  fois  «&.cinq 
jours  devant  les  Prussiens. 

Lorsqu'on  fit  plus  tard,  par  un  décret  en  date 
du  7  novembre,  la  levée  régulière  desbatàilkms 
de  marche,  M.  Floureiis  garda  son  batàfllon. 
Seulement,  comme  il  fut  destitué  après  lé  31 
octobre,  et  qu'on  se  mit  à  sa  recherche  poir 
l'arrôter,  il  n'eut  plus  le  coinmandement  dt 
ce  bataillon,  qui  se  choisit  un  chef,  nommé 
M.  Lampénéré.  C'est,  conduit  par  II.  Laiq^ 
néré,  qu'il  s'est  déshonoré  à  Créteil. 

On  a  cru  que  j'avais  agi  par  machiaxéline 
en  l'envoyant  à  Créteil,  c'était  tout  simplemeat 
un  essai  que  je  voulais  faire.  Le  mémejour^ol 
partait  pour  Créteil  le  bataillon  des  Tirailleut 
de  Flourens,  j'envoyais  à  la  g«re  aux  Bœufii  u 
autre  bataillon ,  le  106*,  t»mmandani  'Ifcos, 
qui  nous  avait  délivrés  à  rHAtel-de--Viffîi,  Is 
31  octobre.  Ce  sont  les  deux  premiers  biataiUoii 
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meniê.  devant  Tennemi,  Tan  a  pris  la  gare  aux 
BoBufiB^  l'autre  a  fui  six  fois  devant  les  Prus- 
fiieniu  Seulement,  je  le  répète,  faites  atten- 
tion que  le  bataillon  de  Flourens  n'était  pas 
pris  dans  la  garde  nationale;  ilTavait  composé 
de  9Q0  hommes  pris  dans  la  garde  nationale  et 
à^  300  chenapans  pris  dans  le  ruisseau. 

(nt.memire.  —  N'y  a-t-il  pas  eu  un  drq^eau 
délivré  au  bataillon  de  Flourens  ? 

M.  to  colonel  Montaigru.  —  Voici  les  faits: 
le  bataillon  de  Flourens  allait  partir  pour  la 
tranchée.  On  avait  préparé  à  l^Hôtel-de-Ville 
des  dr^eaux  pour  tous  les  bataillons,  et  j'avais 
inis  dans  un  ordre  du  jour  que  je  ne  permettrais 
pas  aux  bataillons  d'emporter  leurs  drapeaux 
à  la  tranchée  ;  je  suppliai  THôtel-de-Ville , 
surtout  après  l'incident  auquel  vous  faites  allu- 
sion, de  n'en  pas  délivrer,  et,  en  effet,  il  n'en 
ftat  pas  délivré. 

,  Sous  L'inspiration,  je  crois,  du  maire  de  Bel- 
leville,  peut^tre  de  sa  propre  initiative,  M.  Ju- 
les Ferry,  qui  est  un  homme  d'un  grand  cou- 
rage personnel,  éprouva  le  bespin  d'aller  t&ter 
un  peu  les  gens  de  Belleville  au  moment  de 
leur,  départ,  et  sous  prétexte  de  leur  donner 
on  dn^au«  il  alla  les  passer  en  revue,  et  leur 
xemit  en  efi'et  un  drapeau.  Voilà  toute  l'his- 
toire, elle  n*apas  d'autre  importance. 

Je  voudrais  que  l'on  me  posât  des  questions, 
paroe  que  j'en  aurais  pour  quinze  jours,  si  je 
rapportais  tout  ce  que  j'ai  vu  et  tout  ce  que  je 

Mis. 

M.,  le  Président.  —  Ce  qui  nous  intéresse, 
c'est  ce  qui  peut  se  rattacher  à  l'insurrection  du 
18  marsw  Nous  ne  vous  demanidons  parmi  les 
faits  que  vous  connaissez,  que  ceux  qui  peuvent 
ae  rattacher  à  la  mission  dont  nous  sommes 

,  M.,  de  Rainne ville.  —  Vous  attachez,  Mon- 
sieur, une  très-grande  importance  au  départ  de 
■  Paris  de  cette  quantité  de  gardes  nationaux 
qui  l'ont  quitté  après  le  siège.  Mais  était-il 
possible  de  retenir  les  partants  d'une  manière 
quelconque  ? 

M.  le  colonel  Montaigra.  —  Je  ne  leur 
aurais  pas  donné  de  permission. 

M. le  Président.—  Il  était  naturel  qu'on 
désirât  quitter  Paris,  mais  vous  pouviez  l'em- 
pdcher. 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Permettez:  on 
me  dit  à  ce  propos,  il  est  bien  évident  que  c'est 
pa^  votre  faute  que  la  garde  nationale,  s'est 
dé^mposée.  Vous  avez  fait  jusqu'au  12  février 


acte  d'autorité,  vous  avez  éifi  obéi,  vous  dispa^ 
raissez,  la  garde  nationale  ^s'effondre.  Je  ^^iB 
un  accusé  et  je  réponds  :  Si  yous^  pckpols^pn^iie 
Paris,  vous  voulez  vous  en  aller»  je  lie.  vois  tças 
pourquoi  je  resterais  tout  seT4  en^éd'u^oe 
garde  nationale*  dont  je  connais, lej^.pi*<^ejts^  à 
vous  qui  avez  tout  intérêt  à  emp^^çj^er  VezJiear 
tion  de  ces  projets,  qui  devez,  me  .préte^  ^ur 
cela  tout  votre  concours,  youiipa^ez.  - 

M.  le  Président.  —  Ce  n'es^t  pas  à,nn..noi^t 
de  vue  personnel,  c'est  au  point.de  yu^.  du 
gouvernement  de  la  garde  nationale  q.ue  l9t,quei^ 
tion  vous  est  posée. 

M.  le  colonel  Montaifijru.  -^lln'y  ay^t  pltjs 
de  Gouvernement  nulle  part,  ,  !     j 

M.  le  Président.  —  M.  le  générid  7>o^^ 
pouvait-il  refuser  des  permissions  de,§ortie  ?  , 

M.  le  colonelMontaigu. -T  Jene  dis  pf|s 
^qu'il  l'aurait  pu;  moi,  je  les  aurais  refusées. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  aybz  dit.  aue 
quelques  symptômes  de  fédération  da^is  la  f  i^e 
nationale  avaient  paru  quand  vous  étie^ii  én|K>re 
à  rétat-migor;  avez-vous  des  rèjDSjpigneineiits 
qui  puissent  nous  indiquer  coxnment  c^tte  féi^^ 
ration  s'est  formée,  et  si  elle  avait  des  d^ppû- 
tions  insurrectionnelles?  ......  i  .:  k 

M.  le  colonel  Montaigu.  —  Je  i)e  conio^^^  à 
partir  de  mon  départ,  les  faits  que  d'après  une 
conversation  que  j'ai  eue,  et  d'aprèa  un^  .lettre 
publiée  tout  récemment  dans,  les  jpu|^|iaux 
par  un  adjoint  du  Maire  du  3*arrondis8emept^.et 
qui  s'y  défend  beaucoup  dé  l'accusation  diri|;ée 
contre  lui  parle  maire,  }I-Bonvalet,,d'ayoiii  ou- 
vert l'accès  de  la  mairie  à  des  offtciers  dn  3*, ar- 
rondissement voulant  se  fédérer.        . ,  .  ^  -.^ 

Cest  en  effet  dans  le  S*  arrmûiss^mi^ 
qt4e  la  fédération  s'est  formée.  Je  ii0  oop^iikis 
absolument  que  ce  fait.  Je  suisparii  le  XÔ  fé- 
Trier  pour  la  province,  je  suis  rentré,^  10  mars 
ici.  Pour  moi  rinsurreetioa  du  18  mfurfli  est  iine 
chose  absolument  complexe  comme,  l'éténe- 
ment  du  31  octobre. 

Vn  membre.  —  On  nous  a  dit  .que  le 
comité  central  était  le  résultat  de  la  fusion  de 
l'Internationale,  de  la  faction  flanqui  et  des 
Jacobins. 

M.  le  colonel  9fontaiga.  —  Cela  ne  me 
.  surprendrait  pas;.,  cependant,  M.  le  !^ésid|d^t, 
ce  .n'était  pas  l'habitude  de  ces  gen^-là,  dé  s^en- 
tendre  pour  une  action  commune.  Ainsi,  le 
31  octobre,  il  y  a  eu  trois  tentatives  dVrévplu- 
tion  dans  une  seule,  trois  mouvements  successifs 
n'ayajpit  aucune  analogie^  tentés  par  dês^pmmes 
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n'ayant  antenne  sympathie  les  uns   pour  les 
autres. 

M.  le  I^ésident.  —  Ils  se  détestaient,  ils 
se  sont  même  dombattus  souvent,  mais  ils 
avaient  fait  la  paix  le  18  mars. 

M.  le  colonel  M ontaigu*  —  Je  ne  le  orois 
pas  du  tout.  Je  crois-  qu'il  y  a  eu  le  18  mars 
une  espèce  de  fatigm  de  la  pepulaUo%\  un 
certain  désir  de  faire  pièce  au  Gouveri^emeni 
et  à  V Assemblée  ohee  la  plus  grande  partie  âes 
Parisiens. 

J*étais  là  le  18  mars,  on  tenait  d'assas^iaer 
mon  ami  Clément  Thomas,  je  suis  resté  jUS* 
qu*au  3^,  je  ne  suis  parti  que  quand  j'ai  tu 
que  l'amiral  Saisset  lâehait  tout.  J'ai  Yu  l'évé- 
nement,eh  bien,  je  erois  ({u'il  est  très  complexe. 
^M*.  le  Ppésident.  —  Sans  douté,  mais^l  y  a 
dans  toute  révolution  des  jfens  préparés  à  pro- 
fiter d^un  mouvement  d*opinion  pour  arriver 
à  leur  but. 

Le  moteur  de  l'insurrection  du  18  mars,  e'esil 
le  comité  central,  et  dans  le  comité  central  il  y 
avait  des  membres  des  diverses  soéiétés  secrètes 
et  des  divers  partis.  y 

M.,  âe  Qulxisoiias.  •—  Bst-ee  que  vous 
pourriez  nous  dire  si,  après  le  31  ootobre,dane  lé 
ciks  où  on  aurait  voulu  fàiro  juger  et  faire  eXé- 
enter  les  coupables,!!  y  aurait  eu  moyen  de  donner 
cette  satisfaction  k  la  discipliine  militaire?  Sn 
état  de  siège  véiis  connaissez  les  lots  Ae  la 
guerre. 

M.  le  col<mel  Montalgn.  ~  Je  lea  connais 
d'autant  mieux,  que  pendant  deux  annéeadema' 
vie  j'ai  été  chargé  d)d  remplir  les  fonctions  de 
juge  militaire  en  Algérie,  et  j'avais  demandé 
au  gouvernement  de  la  défense  un  décret  qu'il 
a  rendu,et  qui  instituait  neuf  conseils  de  guerre 
de  la  garde  nationale. 

La  difficulté  de  la  répression  est  dana  la 
nature  des  faits  qui  se  sont  passé»  le  31  octobre. 
Je  vous  dirai  que  pour  ma  part  je  n'approuve 
pas  les  arrestations  que  le  gouvernement  a 
faites  le  !•' ,  le  2  et  le. 3  novembre. 

M.  de  QuinsTonae.  -^Je  pose  la  question 
seulement  au  point  de  vue  des  délits  militaires, 
y  avait-il  répression  possible  ? 

M.  le  colonel  Montalgii.  --^  Le  dâit  mi- 
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litaire  est  difieile  A  voir  dans  l'afhife  Au  SI. 
Ost  dans  la  nuit  du  SI  octobre  qu'il  fall«it 
s'emparer  des  coupables;  ayant  laissé  paseef 
le  31  octobre  )  il  ne  lallait  pas  les  reprendre 
eprès,  •  • 

C'était  une  chose  assez  délicate  ;  voue  aviei  âijà 
laissé  prendre  à  la  population  cértai  nés  habituéee, 
vous  aviez  laissé  Flourèns  manifester  à  la  tMe 
de  son  bataillon  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Villé; 
et  n'ayant  pas  mis  la  main  sur  lui  ce  jottr 
le,  ne  rayant  pas  jiigé  immédiatement,  militai- 
rement, par  cela  même,  vous  n'étiet  pas  Ibàdéi 
&  le  faire  le  lendemain» 

De  plus  vous  vous  étiez  établi  comme  en 
gouvernement  d'opiniony  vous  aviex  supporté 
une  série  d'accrocs  à  la  discipline  militaire, 
et  vous  n'étiez  pas  fondés  à  fitire  u»  proeèe 
pour  violation  de  la  loi  militaire,  précinénoLefti 
parce  que  vous  étiez  enjeu,  parce  quela  ^[Uee» 
tion  était  toute  politique,  parce  quil  e'agieeàit 
d'hommes  qui  avaient  veulu  vous  renveyfter» 

Et  puis,  remarquez  que  la  question  de  eom*  ' 
pliquait  d'une  autre.  Il  y  a  eu  de&  bataiUona  «trt 
sont  venus  À  votre  seeeurs  propna  métUi  qui 
ont  pris  lee  année  sans  avoir  été  commaiidéi» 
Yons  poursnîiiiefi  lee  uns  poui*  avoir  prie  lee 
armes  sans  ordres,  lee  «utres  en  «valent  fait 
autant. 

M.  de  Qtilnn<»Ms.  *—  11  y  a  une  grande 
dîfférenoeentre  lee  deux  9ituatien&«  TÀi  autre  fsM' 
qui  nous  a  été  sig^alé^  c%et  qM  dee  joumanx 

auraient  communiqué  à  l'ennemi  le  plan*  de 
Touvrage  dee  Hautes-Bruyè»et«  Je  votis  de- 
mande si  tous  croyez,  ayant  été  chef  d'état^^ 
major,  qu'il  eût  ^  possible  d'obteniir  en  raieoÉ 
de  ce  fait  un  jdgement  suivi  d'exécution. 

M.  le  colonri  M ontàigru.  -«^  Je  voue  ai  éx*^ 
primé  tout-à-l'heure  mon  opinion  sur  la  situa* 
tion  où  était^  au  point  de  vue  de  la  vip9mAm, 
le  Gouvernement  de  la  défense. 

M.  lé  Président.  —  Vous  Tates  trie  tteft. 
exprimé,  en  disant  que  c'était  un  ffifui^et^ 
nement  d'opimon. 

Nous  vous  remercions,  colonel,  detf  réaerigiie^ 
ments  que  vous  avei  bien  voaltt  nous  dbnAér, 
et  nous  vous  rendons  votre  liberté. 

(Séance  du  n  juillet  1871> 
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M.  LE  COLONEL  IBOS 


M.  \é  Pté&ideïit.  -^  Monsieur,  tous  Vous 
étés  trouVé  à  rHôtelHie-Vîllé,lors  du  ûioUVe- 
hièiit  du  31  octobre,  et  tous  âvei  contribué  à 
délivrer  lôs  membre»  dû  Gouyernement  de  la 
défense  nationale.  Voulez-Tous  nous  dire  cô  que 
vous  siavez  sur  cette  journée,  et  sur  ce  (î[ui  s*est 
passé  pendant  le  siège  relativement  à  éette 
affairé? 

M.  ïbos.  -^  Dans  les  premiers  jours  d'octo- 
l^^e,  je  aie  trouvais  de  sôtvîcè  à  rHàtel-dè-Ville 
lèrsqtf  aeii  lieu  la  première  ihàttifestalîon  armée 
dé  Flôurens.  J'y  ai  asèisté  involoûtaîrement  et 
j'en  avais  emporté  une  impressioù  très-fâ- 
cheuse, parce  que  je  déplorais  qu'on  eût  permis 
des  manifestations  de  ce  genre.  Le  8  octobre, 
quelques  jours  après,  je  me  trouvais  encore  à 
11[étèl-de-Vîlle,  lorsque  eut  lieu  là  ndanifôsta- 
tî6n  de  Blanqlii.  Cette  fois  j'étais  dans  la  salle 
Sàint-Jeah.  Il  y  avait  là  des  maires  de  Paris, 
des  individus  qui  s'étaient  introduits  à  leur 
suite  et  qui  parlaient  de  forcer  la  salle  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  membres  du  Gouver- 
'nemènt.  Ces  gens  faisaient  beaucoup  de  tapage. 
Je  regardais  la  foule  qui  commençait  à  s'entas- 
ser dans  les  couloirs  et  dans^leâ  escaliers  en 
criant:  «Vive  la  Commune!  »  quand  j'aperçus 
M.  Picard  qui  traversait  la  salle  Saint-Jean  pour 
se  rendre  dans  celle  où  délibérait  le  Gouverne- 
ment. Plein  encore  de  l'émotion  que  j'avais 
éprouvée  déjà  à  la  manifestation  de  Flôurens, 
je  lui  dis  que  je  ne  trouvais  pas  possible  pour  le 
Gouvernement  de  délibérer  dans  des  conditions 
semblables,  et  de  supporter  des  manifestations 
de  ce  genre.  M.  Picard  me  répondit:  «Que  vou- 
lèz*-vbtis  que  nous  fassionô?»  -^«Màis  ne  pas  le 
permettre.  Bi  voué  m'en  donnez  Tordre,  mon 
bataillon  va  être  ici  tout  à  l'heure  ;  en  ce  mo- 


mejit  il  fait  l'exercice  sur  la  place  Vauban  ;  je 
vais  aller  le  chercher  et  dissiper  cette  manifes- 
tation.» 

M.  Picard,  sur  ces  paroles,  entra  dans^lasaÛe 
des  membres  du  Gouvernement,  et  (Quelques 
instants  après  arriva  le  général  TroôhU  que  je 
ne  connaissais  pâ«-  à  ce  inomeht-là.  Il  me  de- 
manda si  j'étais  sûr  de  mon  bataillon. —  «ÎPour- 
quoi  sûr?»— «Pour  faire  disparaître  ôesgens-ià.» 
—  «Comme  de  moi-même.» 

Lé  général  Trôchu  rentra,  et  un  moment 
après  Jules  Pavre  est  venu  m'appôrtèr  un  ord^e 
qui  m'autorisait  à  aller  chercher  mon  bataiUofi 
et  à  venir  rétablir  Tordre  sur  la  place  dô  THÔ- 
tel-de-Ville.  J'allai  chercher  mon  bataillon.  Je 
as  deux  ou  trois  manœuvres  sur  là  place,  et  sàUà 
coup  férir,  sans  que  rien  de  désagrêa1[)le  soit 
arrivé,  j'àî  dispersé  cette  foule.  Ou  me'ât  dire, 
quelques  minutes  après,  de  mbnter  avèô  mes 
officiers.  C'était  ce  que  j*avâiô  vu  faire  par  d'au- 
tres commandants  quelques  jours  auparavant 
à  propos  de  la  manifestation  de  Flourenâ,  et  je 
ne  l'avais  pas  jugé  prudent.  Je  jugeai  de  même 
alors,  et  je  fis  demander  aux  membres  du  Gou- 
vernement s'ils  ne  préféreraient  pasiious  passer 
en  revue  ;  je  pensais  que  cela  produirait  1in  bien 
meilleur  effet.  Ils  sont  venus^  et  une  partie  de 
ces  getis,  qui  un  instant  auparavant  criaient  : 
«Vive  la  Commune!  «se  sont  mis  à  crier:  t  Vive  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale!»  Après 
avoir  été  passés  en  revue,  Uous  sommes  partis; 
tout  était  tranquille  et  fini. 

Le  31  octobre,  je  mè  rendais  le  matin,  vers 
six  heures  sur  la  place  Vaubàn  pour  aller  assis- 
ter aux  exercices  de  mon  bataillon,  quand  je  vi» 
pour  la  preniière  fois  deux  affichés  qui  âvaieùt 
été  apposées  dans  la  soirée  précédente  où  dànii 
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la  ti1|iit>;^^e8af&cbi^,>^  elles  étaient  collées  Tune 
à  côté  de  Tautre, —  annonçaient,  Tune  la  reddi-- 
tion^de^Mèisr^i^'autre  la  miBsion  âbntM;  ThréO's 
s*étaiit/cfe*ïg<J«:<i«lÉfcP.<i  je  suis  arrivé  suc  Ifi  pince 
Vauban*  jç  yist4U0  ces,.,<ieux.afâch;eB  avaiejit 
produit  une  très- mauvaise  impression  sur  Tes- 
prit  deiout  le  monde.  Après  1  exercice,  je  cou- 
rus  ié^rHôl^l-de-VU^^^  ou  Je  craignais  qu'il  n'j 
eut  âuelq lié  mouvement.  Je  trouvai  là  deux 
sëèréïairesaé*  la  Préfecture,  MM.  Béqùet  et 
Camboririé  leur  fis  part  de  rîmpréssiori  que 
j^àïs  êprcîu^ëé  et  je  ïeiir  âemàndàî  de  prïer 
ceig  i'âtt&âîeur^  dti;  Gotîvernémétit  dé  prendre 
qttètqTâiVtiieKtli^ô^^  quelques  précautions,  dans  lé 
cas  ôtf  il 'tei'viieèdrâit  quelque  chose  dé  désà- 
i^^éSiSfk  ïfaîfe^  la  Journée .  Pui^,  je  retournai  cheâ 
làbî  pàift  "ÔëlèhiTlrér  ~  •  ■- 
^"ifb  tàe^mètîàîs  à  iàble;  qttand  on  vint'  m*an- 
n^éèi'^^^tie'M"  grilles  dé  VHiStel-de-ViUe 
aviîeî^  ^tffôi^céis;  J'interrompis  mon  déjéu- 
nW,'Wje  ^JÈrttfeïminédîàfemént  pour  l'Hôtel- 
d^îtîUèV  3rô  ni)ntài  et  Ton  •  mHntï^oduîsit  ''dans 
la'^àiH'é  dti  GfôuviéMiéihënt  (je  n'étais  pas  passé 
par'K-|iârti^''dBÎa  placé  par  où  Ton  entrait  ordi- 
iia!teiîieUt,i3'^ît'Iâ  qu'on  avait  forcé  les  grilles, 
mà&  par  Une  autre  entrée,  celle  qui  était  au-^ 
dfeàsoSfslîe  là' statue  d*flenri  IV.)  Je  trouvai  ces 
miefesiehïlft  ti'és-^eiinuyés,  très-préocciipés.  J'ap- 
prié'  (ftt'à  iGiè  WomehtnaèmeM.Rbcliefort  était 
etftriiô  de  haranguer  la  foule  pour  tâcher  dé 
la  îPSèidôr  â'èe  rétirer.  Je  restai  là  quelques 
in'^àiAsî -^ndant  ce  temps  il  est  venii,à  peu 
prèè  totttés  les"  minutes,  quelqu'un  qui  venait 
reHdJ^ecbitïjpte  de  la  situation.  Il  arriVa  un 
motâérit^  M-  lin  homme  qui  vint  dire  que 
«•  Rochéfbrt  né  ienait  plus  et  qu'on  allait  Tenr 
»»  lever.  »•  On  entendait  par  «  l'enlever  »  le  re- 
ppendrr^  leL'feire  sortir  de  la  foule;  et.le  rame- 
nericinrhaut^  Je  dÎE  à  ces  messieurs:  «Si  vous  ne 
faîtè^paapévacùér  la  foule>  nous  allons  avoir  une 
rifeirôlution^  le  mouvement  qui  3e  pipoduit  ici  va 
s'âénd&^  cdœi^  faire  la  pelote  de  neige,  p^  J'eus 
à:c0  momentila- pensée  de  descendre,  d'aller 
tâteri^  foule,  et.de  voir  s'il  n'y  avait  pas  possi^ 
Mlîtëiiftltti  faire  entendre  raison»  J'allai  pren- 
dre  la  place  quVccupait  M.  Rochefort,  —  il  était 
monté  sur /une  chaise,  *—  et  on  voulut  bien 
m^écootèr  ^pendant  quelques  instants,—  «C'est 
uû  eo>lnmàndant  deia  garde  nationale,  icoutonfi* 
le^:i«>«^Jj»â3:;tous  mes  eâbrts  peur  faire  entendre: 
raison  ad  pôblic^ôt  pour  J'engï^er  à  'se .  retirer;- 
jâr-fô  lui ^  demandai  en  disant  :  «si  tous  avez 
quelques  explications  à  demander,  choisissez 
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des  délégués,  mads  vous  ne  pouvez  pas  venir  de 
cette  façon.  M  On    eut    l'air  de  vouloir  auiia» 
mon  avis,  seulement  on  me  âtnna  objection.:Il 
y  avait  à  l'Intérieur,  de  l'HôteUd«* Ville  ctes^ 
mobiles  qui  étaient  étages  sur  l'escalier  et  i^ui 
arrivaient:  jusque     dans    le  bas,::  et  {Ton:  m«^ 
disait  ceci:  m  nous  voulons  bien  nous  en^allè!^/ 
mais  nous  anrons  l'ait  de'  noin  retirer  txni8.£i/i 
pression   de    là:  troupe  ;    nous  ne  le  yctÙ0îm' 
pa^.  »  Je  répondis  :  «qu'à  cela,  ne  tienne,: nû î 
vous  vans  retirez,  je  prends  sur  moi  Teiigagft^' 
jmentquelatroupe  se  retirera  en  même  tempur. 
que  vous.  »  •     •  ''='     r-\ 

On  avait  accepté  cette  proposition .  Seolemeat; 
comme  je  n'avais  x«^  d'ordres  à  donner  aox  meR-:' 
biles,  je  demandai  quelques  instants  poorraUeir.; 
près  du  colonel  Chevriotiui  faite  paît  de  lasituac-t 
tionv  Le   colimeL  descendit.    aTéc\  môLlBan^' 
dant  cet  intervaUevies  meneurs  avaient  èranaoUléL 
la  foule  qui  .paraissait  bien  disposéequebiueer 
minutes  auparavant,  et  on  ne  voulut  plaancMuK 
entendre.  Le  général  Trochn  arriva  à  sap  tenr^ 
il  essaya,  de  parler,  mais  oii  ne  vouM  pas  Ixd 
laisser  dire  quatre  mots.  Quand  je  Tiftoda^i|é 
me  retirai  en  me  disant  :  «c'est  une  révélutiaiii» . 

Je  remaniai  dans  la  salle  du  Geuvememeni 
et  je  dis  à  ces  messieurs  :  «  je  ne  sais  pas  ^m*. 
ment  vous  allez  vous  tirer  de  là.  Je  m'en  tibs: 
réunir mon  bataillon;  si  tous  en!  avee  ^besoin» 
envoyez-moi  des  ordres,  je  suis  à  votre  dispg— 

sition.»  :    ;'      ;        /, 

En  rentrant  chez  moi,  où  j'étais  allé  d'abord, 
je  trouvai  un  ordre  émianant  de  l'état-nûtbjor  d& 
la  garde  nationale  dans  lequel  on  médisait: 
«commandez  votre  bataillon  de  piquet  à  dorai»: 
cile.»  Je  pensai  qu'il  valait  mieux  le  réunir  tout:, 
de  £uite,et  nous  n'étiona  pas  plus  tôt  sur  la  j^e  : 
Vauban  que  je  rëcevais  Tordre  que  je  Tenais  .de 
devancer*  Nous  sommes  restés  là:  jusqu'à  quatre. 
heures.  A  cette:  heure,  on  est  vensi  m'apyorter: 
l'ordre  dé   itte  rendre  place  Vendôme*  None. 
vîmes  en  y  arrivant  des  bataillons: qui  avaiést 
été  convoqués  en  môme  temps  que  noue.. 4^^y. 
trouvai  le  colonel  FerrirPisaBi,-  chef  d'état-: 
piajor  de  la  garde  nationale;  il  s'entretenait' 
aveic  les  officiers  de  <3es  bataillons,  et  quelques 
hiomentsaiJrès^  deu:$^  de  ces  bataillons  défilaient* 
la  crosae  en  l'air,  refusant  de  faire  ce  que  Fani<*-  . 
Pisani  leur  demandait.  Je  me  snis  alorS:Bdressé 
à  mon  ;b.ataillDn  ;  une  partie -«'est. iàbstenna;!: 
l'autre  a  voulu  mârchéri  A  ce  mome3).t,festam^;: 
vé  M.  eharles  Ferry,  qui  noua  a  'anncmcé  ^ue 
les  membres  du  Gouvernement  venaient  d'être  - 
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faits  prisonniers  et  qu'ils  couraient  un  grand 
danger. 

Je  me  mis  aussitôt  en  marche  avec  mon  ba- 
taillon.  J'avais  à  peu  près  450  hommes.  MM.  Fer- 
ri-Pisani  et  Charles  Ferrj  me  demandèrent  de 
venir  avec  moi.  En  arrivant  vers  THôtel-de- 
YiUe^nous  avons  tourné  le  pont  et  nous  sommes 
allés  prendre  le  quai  de  l'autre  côté  pour  arri- 
ver à  la  hauteur  de  THôtel-de-^Ville,  derrière,  à 
l'endroit  où  se  trouve  la  seconde  place  qui  est 
entre  THôtel-de-YiUe  et  une  caserne  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  nom.  Nous  étions  conduits 
par  M.  Charles  Ferry;  nous  avons  fait  un  petit 
croel^ety  et  nous  nous  sommes  présentés  devant 
une  porte  qui  était  gardée  par  un  bataillon  de 
Flourens.  Devant  rHôtel*de-Yille,  il  y  avait  à 
peu  près  8  ou  O^OOOyhommes,  et  sur  les  quais 
16  ou  1)800.  A  la  porte  on  nous  refusa  l'entrée. 
Je 'fis  mettre  le  drapeau  en  tête,  les  tambours 
ont  battu  la  charge  et  nous  avons  forcé  rentrée. 
Noos  montâmes  l'escalier  en  continuant  à  battre 
la  chaîne.  Nous  sommes  arrivés  devant  une 
porte  que  M.  Charles  Ferry  nous  désigna  comme 
étant  «elle  de  la  salle  où  se  trouvaient  les  mem- 
bres du  Grottvemement.  La,  porte  était  fermée, 
nous  avons  voulu  la  faire  ouvrir,  on  a  refusé, 
et  alors  nous  l'avons  enfoncée.  Nous  nous  som- 
mes   trouvés    dans   une    salle    entièrement 
pleine  de  monde,  tellement  pleine  que  je  ne  pus 
y  pénétrer  qu'avec  mon  porte-drapeau  et  cinq 
ou  six  de  mes  gardes.  Nous  étouffions.  Nous 
avions  devant  nous  une  table  sur  laquelle  était 
monté  M.  Flourens,  je   le  voyais  gesticuler  ; 
nous  nous  sommes  approchés  de  cette  table 
devant  laquelle  étaient  assis  les  membres  du 
gouvernement,  faisant  face   au  passage   par 
leiquel  nous  étions  entrés.  On  avait  fermé  la 
porte  tout  de  suite.  Mon  porte- drapeau  et  moi 
nous  avions  planté  le  drapeau  sur  la  table.  On 
nous  demand^  ce  que  iious    venions  faire,  et 
l'on  nous  pria  de    nous  retirer.  M.  Flourens 
voulut   toucher  au  drapeau,  mais  le    porte- 
drapeau  lui  dit  de  ne  pas  y  porter  la  main, 
d'un  air  assez  menaçant.  M.  Flourens  n*in- 
sista   pas. 

Nous  n'étions  pas  forts  ;  nous  étions  en  tout, 
je  vous  l'ai  dit,  cinq,  six,  sept  peut-être.  Nous 
sommes  restés  dans  cette  situation  pendant  à 
peu  près  cinq  minutes.  Je  fis  le  tour  de  la 
table  et  j'allai  me  rapprocher  des  membres 
du  Gouvernement  qui  étaient  là.  J'ai  vu,  —  je 
vous  cite  les  nonus  dans  l'ordre  où  ces  Messieurs 
étaient  assis,  —  Jkules  Forry,  Tyoohn,  Jnles  Fa- 


vre,  Emmanuel  Arago,  Tamisier,  puis  quelques 
autres. 
M.  de  La  Borderie.  —  M.  Jules  Simon  ï 

M.  Ibo8.v  —  Je  ne  nie  rappelle  pas  l'avoir  vu. 

M.  delà  Borderie.  —  Et  M.  Pelletan  ? 

M.  Ibos. — Non  plus.  Maintenant  il  faut  que 
je  vous  dise  que  pendant  le  temps  que  je*  suis 
resté  là,  il  a  pu  y  avoir  quelques-uns  de  cesMes* 
sieurs  qui  n'étaient  pas  en  vue  pour  moi  et  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  les  encoignures. 

0 

A  ce  moment  je  me  suis  approché  de  la  table; 
M.  J.Ferry  m'a  tendu  lamain.  Je  doisavôuerque 
j'aurais  mieux  aimé  qu'il  ne  le  fit  pas,  parce  que 
c'était  trop  montrer  à  ces  gens-là  ce  que  je  vour 
lais  faire.  Au  bout  de  quelques  minutes,  je  pensai 
à  faire  garder  la  porte  par  laquelle  nous  étions 
entrés,  et  qui  doAait  sur  des  escaliers  et  des 
couloirs,  de  manière  à  nous  ménager  une  issue. 
Mes  gardes,  qui  étaient  restés  dehors,  ne  me 
voyant  pas  ressortir,  ont  enfoncé  une  seconde 
fois  la  porte^  et  ils  sont  entrés,  pensant  qu'on 
voulait  nous  faire  un  mauvais  parti;  ils  ont 
obligé  une  certaine  partie  des  gens  de  Flourens 
à  se  retirer.  Après  cette  seconde  entrée»  les 
insurgés  et  nous,  nous  étions  à  peu  près  par 
moitié.  Nous  causions  avec  un  certain  nombre 
de  ces  hommes  qui  étaient  armés  de  chassepots. 
J*en  suis  eertain,  et  j'affirme  le  fait  parce  qu'il  a 
été  dit  à  la  Chambre  que  ces  gens  Là  avaient 
d'autres  armes  :  non,  ils  portaient  des  chas- 
sepots,  et  ils  avaient  leurs  fusils  chargés.  Nous,, 
nous  n'avions  pas  une  seule  cartouche;  nous 
n'en  n'avions  pas  encore  reçu.  J'ai  appris  depuis 
que  ces  hommes  avaient  reçu  le  matin  une  cer- 
taine quantité  de  munitions  qui  leur  avaient  été 
distribuées  par  Flourens. 

Quand  mes  gardes  nationaux  sont  entrés  une 
seconde  fois  en  plus  grand  nombre  que  la  pre 
mière,  il  y  eut  des  criailleries.  Il  se  trouvait  là 
un  assez  grand  nombre  de  Tibaldiens,  c'étaient  des 
hommes  formant  un  corps  qui  obéissait  à  Tibaldi. 
C'étaient  les  plus  acharnés  ;  ils  voulaient  con- 
tinuellement faire  feu.  M.  Flourens  les  haran- 
guait: à  un  moment  donné,  j'avais  demandé  à 
M.  Flourens  de  descendre  de  sa  table,  il  n'avait 
pas  voulu.  En  face  de  cette  persistance,  je  me 
dis:  «  Eh  bien,  je  vais  monter  à  côté  de  lui.nCe* 
que  je  fis,  «et  je  demandai  à  parler  à  ces 
hommes.  Nous  avons  bataillé  pendant  assez 
longtemps.  Tout-à-coup,  la  moitié  de  la  table 

è'est  renversée Je  pense  que  c'étaient  deux 

morceaux  qui  avaient  été  réunis. —  Je  ne  sais 
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paà  si  on  Ta  fait  à  dessein,  ihaîs  J*ai  éhârîré  avec 
ma  moitié  de  table,  et  j*ai  dégringolé. 

On  s^ést  occupé  là  du  gotivernômônt.  J*ai  bien 
fia,  à  ce  momént-Ià,  instituer  trois  ou  qtiatre 
goufèrlieiliôniii  différents.  Flourens  était  re- 
monté Siii"  l^autre  moitié  de  table,  et  proclamait 
les  ■  noms  des  chefs'  du  gouyernement.  Il 
avait  des  aeoljtes  qui  tenaient  la  croisée 
ouverte  et  qui  criaient  les  noms  aux  gens  qui 
se  tenaient  sur  la  place;.  Nous  entendions 
pousser  des  cris  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  je  ne  sais  lequel  des  deux.  Flourens 
disait  que  les  noms  étaient  acceptés  par 
la  foule;  les  listes  se  faisaient  devant  nous.  Quand 
on  en  avait  rédigé  plusieurs,  on  les  jetait  par  la 
croisée  ^ur  la  place.  On  a  même  envoyé  un  in- 
dividu qui  estvparti  pour  eî|. faire  imprimer  à 
rimprimerie  nationale. 

Pendant  ce  temps,  les  insurgés  qui  se  trou- 
vaientlà  demandaient  toujours  qu'on  leur  livrât 
les  membres  du  gouvernement  pour  les  conduire 
à  Mazasi  et  ils  ajoutaient  très-haut  :  —  Les 
membres  du  gouvernement  qui  étaient  là  pou- 
valent  Ten tendre,— «ils  n'arriveront  pas  â  Ma- 
zas  ;  ils  seront  fusillés  en  routé.» 

Cette  situation  a  bien  duré  deux  heures.  Au 
haut  ie  ce  temps. — J'avais  eu  occasion  de  revoir 

-  V  -       ■  •  *  ... 

Mi  Béquet,  secrétaire  de  M.  J.  Ferry,  —je  lui 
demandai  àe  me  faire  venir  du  renfort.  Je  corn- 
l^rdnais  très-bien  qu'avec  mes  1450  hommes,  il 
n'y  avait  pasTà  tenter  un  coup  de  main;  cela  eût 
été  scabreux.  Il  y  avait  là  1800  hommes  armés 
qui  gardaient  toute  la  salle  St- Jean,  les  couloirs, 
les  escaliers.  Nous  avions  bien,  pour  nous,  la 
porte  par  laquelle  nous  étions  entrés,  et  que 
j'avais  fait  garder  pendant  que  j'étais  dans  la 
salle^  mais  je  n'avais  pas  de  communications 
avec  le  dehors,  et  je  ne  savais  pas  ce  qu'il  y 
avait  derrière.  J'avais  donc  dit  à  M.  Béquet  : 
«Faites-moi  venir  du  renfort, nous  allons  tâcher 
de  maintenir  la  situation  jusqu'au  moment  où 
le  renfort  arrivera.  » 

Au  bout  de  deux  heures,  on  n'était  pas  encore 
venu  me  dire  s'il  on  était  arrivé.  Dans 
cet  intervalle,  j'avais  entendu  M.  Flourens 
dire  à  Tibaldi,  qui  tantôt  se  tenait  à  côté  de  lui 
et  tantôt  venait  prendre  ses  instructions  :  — ' 
je  me  tenais  toujours  à  côté  de  Flourens  —  «  Il 
faut  en  ilnir:  à  Mazasl  »  Voilà  les  expï*essîons 
dont  ii  s'est  servi.  Pendant  tout  le  tencips  on 
avait  téclamé  les  prisonniers  en  disant  fout  haut 
qu'on  les  fusillerait  en  chenlin;  Flourens  était 
resté  impassible.  Mais  au  moment  dont  je  vous 


parle,  j'ai  parfaitement  entendu  Flôùrétis  dîJhB 
à  Tibaldi  :  «  11  faut  en  finir  :  à  Mazas  I  »  3&  is 
alors  cette  réflexion:  Les  meiiibres  du  gouirer- 
nement  vont  être  perdus;  il  faut  essayer  un 
coup  de  tète;  sans  cela  nous  ne  pourrtns  plus 
lés  sauver.  Je  m'approchai  de  deux  capitaines 
sur  lesquels  je  savais  pouvoir  compter'  et  je  leur 
dis'.tll  faut  absoluifaent  enlever  \eà  membreil  du 
Gouvernement.  Nous  ne  savbns  pas  ce  qui  arri- 
vera; mais  on  veuf  les  conduire  à  Màz&ô,  et 
alors  c'est  fini  pour  eux.» 

Nous  avons  eu  un  instant  idée  de  renYérsôï» 
complètement  là  tablé  avec  les  lumières  et  tout 
ce  qui  se  trouvait  dessus  et  de  profiter  dé  Tob- 
scurité  pour  opérer  notre  mouvement.  Mais  j'y 
renonçai,  parce  que  jepehsais  que  celaHe  tëud- 
sirait  pas,  et  que  dans  le  péle-méle  î^ai  s*éii 
suivrait  nous  pourrions  ne  pas  nous  reéonnattx^ 
nous-mêmes.  Nous  nous  somnies  décidés  ft  faite 
un  mouvement  tournant  autoui^  de  la  table;  met 
gardes  se  soilt  massés  d'un  côt^,  ils  ont  poussé 
en  .avant  àe  inahièi'e  à  tourner  autour  de  éette 
table,  ils  ont  ratiaassé  les  ihembres  du  GouVôî?- 
nement  coniittié  ils  se  trouvaient,  puis  ils  se  sont 
retirés  par  la  porte.  Heureusement  inës  Posâmes 
avaient  gài^dé  cette  issue  et  l'escalier,  éi  on  à  pîi 
faire  descendre  ces  thessiéu)rs  et  les  etàinenèT 
parla. 

Il  y  a  eu  des  menaces  de  coû^i^  de  fùâil,  ôh 
nous  a  couchés  en  joue  ainsi  que  ces  mesaie^rfr, 
mais  il  n'y  â  pas  eti  un  coup  de  fusil  tiré.  A  ce 
moment- là,  — ce  n'est  petit-étrè  pas  bien  iAté- 
ressaut  pour  vous,  Messieurs,  illais  je  dois  le 
dire,  —  j'ai  été  fait  prisonnier  par  ces  géùs, 
qui  m'ont  attrapé  et  m'ont  conduit  pires  de 
M.  Blant^ui  qtii  se  trouvait  dans  la  salle  à  cOté. 
Je  ^uis  resté  là  assez  longtemps. 

11  y  a  tciutefois,  aU  sujet  de  mon  arrestation, 
un  incident  qu'il  est  peut-être  bon  que  vous  sa- 
chiez. Je  ne  sais  pas  si  vous  eisj^z  eu  connais- 
sance de  l'instruction? 

M.  le  Président.— Non,  nous  ne  l'avoiàB  pas 
eue  encore,  mais  nous  l'aurons,  nous  l'avons  dé- 
mandée. 

M.  Ibos.  —  Alors,  je  peux  vous  dire  cela;  U 
n'y  a  pas  d'ihdiscrétion,  puisque  vous  le  satires. 

Sur  ce  fait  de  mon  arrestation,  lorsqttè.  j'ai 
été  interrogé  par  le  juge  d'instruction..  .  j'kéd- 
tais  à  répondre;  il  a  insisté  et  à  fini  jïar  lue 
faire  voir  qu'il  était  parfaitement  àttcdùrâiit  de 
ce  qui  s'était  passé.  Toici  le  fait. 

Au  nâoment  où  je  préhais  niés  di^sil^ons 
pour  opérer  mon  m6tiVement,  on  était  vèttu  aie 
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ohei^ktf  iê  lA  pêS%  Û*nfk  membre  au  aôttYe)»&d- 
]nè)ii  ^ui  6d  tettâit  dltâs  Hûè  pièée,  dé  TAttire 
cdtd  de  la  sAll»  SAiût-t/ëfttt . 

m.  !e  IPréâldeiit.  -^  M.  t)o:i^iàn? 

M.  tboà.  —  Jéf  trouvai  là,  en  éUfiiy  M.  i)o^ 
rian  et  M  Etienne  Àrago.  Ils  se  tenaient  dans 
le  èat)inèt  de  ce  dernier.  Ces  inèsèièùrs  sont  Ve- 
nus à  moi  tout  de  suite.  J'avais  ti^ès- chaude 
j'étais  fatigué,  je  n'avais  pas  mangé  de  là  jour- 
mée»  puisque  le  inâtîn  mon  déjeuner  avait  été 
interrompu,  j'étais  un  peu  faible.  L^un  de  <3es 
messieurs,  M.  Doriàn,  je  crois,  me  ûi  faire  un 
verre  d*eau  sucrée, puis,  nous  causàinèis.  M.Do- 
rian  me  dit  4u*il  arrivait  des  troupes  pour  nous 
aider,  il  me  donnià  des  instructions.  J'avais  été 
frappé  â^un  mot  qiii  avait  été  dit  quahd  jetais 
entfé.  Bans  ce  éàbinèi,  il  y  avait  pas  mal  dé 
môndé^  et  une  de' cèâ  personnes,  en  me  voyant 
arriver,  s^était  écriée  :  «  Je  vous  avais  Ibien  dit 
fuH  viendrait  et  qûll  serait  des  nôtres.  » 

Cela  me  frappa  assez  désagréablement.  Je  pris 
Etienne  Arago  par  le  bras,  je  le  conduisit  à  la 
croiséei  et  traduisant  tout  de  suite  l'impression 
^«e  j'avais  éprouvée  en  entrant  Ui  dedans,  je 
lui  dis:  «/Zf  n'ont  oependadit  pas  trabi» «Etienne 
ÂJ*agà);ne  répondit:  «Non»  je  suis  très-ennuyé, 
j'ai  nit  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  conjurer  cela. 
Brisson  etFloquèt  soni  partis  pour  faire  afficber 
uneprooiamation;  nous  avons  pensé  que  nous 
pourrions  arranger  les  ebeses  de  cette  façon.» 

ï^endant  qu'il  me  parlait,  j'ai  trouvé  chez  lui 
de  l'embarras;  moi-même,  je  ne  me  suis  pas 
senti  à  l'aisé. 

-       * 

Je  vous  àiA  les  ebosed  telles  qu'elles  soat^ 
Mèfiiieuns  je  Itf  s  livre  &  vos  réflexions  ;  mes  ré- 
flaxlens,  à  moi}  sont  toutes  faites. 

Je  ne  m>e  sois  pas  senti  à  l'aiae^  j'ai  pris  le 
verre  d'eau  sucrée  qu'oft  m'avait  offert,  et  j'ai 
dits  «Je vais  vite  rejoindre  mon  bataillon;  si 
Ton  ne  me  voyait  pas  revenir,,  on  croirait. que 
j'ai  été  arrêté^  et  I'ob  pourrait  faire  ^uel^ue 
sottise.» 

C'est  en  sortant  que  j'ai  été  arrêtée 

On  ne  m'a  pas  laissé  faire  de  grands  pas  ;  je  ne 
saÎ9  paa  si  tous  eonnaissez  li^  disposition  de  là 
sàllei  mais  je  &'M  fait  que  traverser  le  cabinet 
an  Bwre«  sortiif,  passer  d^af  un  couloir  et  jr'az 
été>  arrêté. 

Ib  ÙlMgmPé  -^  Au  mémeni  ^  ee  faisait  Vo^ 
péehi&9A  delÎÉrd^traMë? 

M.  tbm.  -^  Jtsêbé  tfu  mchâeftt  tSh  Vm  enle- 
vait les  memW#  4v  Qâft^^é^tmà^ 


Mé  Ohàper^  —  Bt  on  était  veau  Toas  •hei'r 

cber? 

M.  Iboa.  ^^  Au  moment  oà  je  faisais  me» 
prëpiu^atifiB  pour  enlever  ées  messieurs,  en  est 
^ebù  me  dire:  a,MM.  Dorian  et  Étienue  Arago 
Vous  demandent. )*Gomme  l'un  d'eu^était  mem- 
bre idu  QDUVemémént,  j'ai  pèqeé  ^a'ea  yeulàii 
aie  donAer  dés  instruetioiie^  oti  me  i^dtejàir  . 
4u'il  était  àr^vé  du  renforts  Je  suis  allé  d^M 
défiance.  Maintenant  était-ce  un  guet-ape|ks?  Je  , 
d'en  sais  Hen  ;  je  raconte  lé  fait^         . 

M.  de  Ub  BbMèrie.  ^  Y  aVait^il  d'autres 
personnes  avtBc  MMi  Dorian  et  Etienne  Arago?. 

M.  JS^Oë.  -^  Plusieurs  aâtl^s  pef  sonnes,  e|i- 
tre  autres  lé  èapitainè  d'un  des  bataillons  de 
mon  arrondissenaent  qui  aétë  décoré  plisis  tard 
pour  avoir  donné  ^'idéè  de  Venir  me  ^berebe^. 
au  84  oétbbre* 

M.  de  La  Borderie.  —  Et  M,  Floqueti 
Tavez-vous  vu  ? 

Mé  lb08.  —  Noi,fitieDiie  Atago  mi*ardit  qu'il 
était  piii^ti  avec  Brisaoïi  pofur  faire  une  aficba  à 
l'aide  de  laquelle  oé  espérait  apaif»e«  iet  répiif- 
blieains  qui  s'étaient  insurgés?  . 

M.  Ghaper.  —  Quel  est  enGLa  l'auteur  4e 
Votre  arrestatiên?  

M*  ltx>S4  ««  Môtt  Bfteu»  ^uè  veule^véu»  que 
je  Vous  dise  ?  Je  vowi  ai  racoatéles  £Bits,4*éta|# 
à  la  porté  de  la  sèUe  SiUinih  Je«a  qui  «tà^t  eeeu^ 
t>ée  par  lés  gardée  dé  Fkwdrens  lesquels  m'c^^  ; 
iais&é  parfaitement  eireuleï^  j'ai  été  m  ealù^t 
du  maire,  on  m'a  arrêté  quand  j'en  suis  soptii  etr 
l'on  n*  m'a  làisfié  faire  que  qaekmet  p^s,  ,#e 
dois  ajouter  que  j'avais  à  cèté  de  moi  açe  pev-« 
sonné  pouf  mé  cdliduire,  et  une  asjtva  qui  est 
venttô  me  reeonduire..  Cette  personne  n'a  rien 
fait  pour  empécber  qu'on  ne  m'arj?ét&t« . 

M;  de  La  Borderie.  —  Sont-ce  leatin^- 
leurs)  de  Flourèns  ? 

M.  Ibos.  —  Non,  les  tirailleurs  de  Floureas 
étaient  dans  la  salle  du  Gouvernement.  C'était 
uit  bataillon  qui  se  trouvait  dana  la  saUe  SaMrt* 
JeaÂ  et  dans  le  eouloir. 

Mm  peil  avant  qu'on  ne  m'arrétâtr,  au  moment 
mémo  éù  je  sortais  du  cabinet  du  maire,  je  vis 
placer  des  faetieanairea  sur  un  escalier  ;  q^  est 
piréciaénient  à  eèté  de  L'entrée,  du  eabinei  4u 
maire,  et  j'ai  entendu.  Aire  à  l'individu  a^.pè-. 
sait  leâ  factionnaires  :  «  Si  Trooku  passe  ga^  14^ 
edllez-lui  une  balle  dans  l^  tête.  ^  Oa  avaii  v^ 
,  la  moilVemenit  quo  j^'avaia  fait;  oa  sa  eavffit  pai^ 

Ieiieére  aï  le  général  avait  piu  sortir  de  VH4iet- 
de^Yllle,  on  ptensait  qu'il  s'étiitpe^-ltrj^.^Ma^A 
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^qtld^iié  pftrt,  et  Ton  prenait  des.  préoaatioiifl 

"jjài^lè  ée(8  où  iltiurait  voulu  sortir  de  ce  câté. 

-^  l^^dôtê'  ajouter  4^0  le  matin  même,  au.  mo^ 

ment  irH  je  suie^desoendu  pour  aller  parler  à  la 

ibt9ë''^ui'^^«Hvf6Pcé   les  grilles ,  j'avais  été 

'iiàtéié%ir  Kà4«^^â^  par  une  personne 

qiië^j%i%i«  èu^Wfiasion  de  voir  dans  le  eabinet 

dé  M:'  Flb^t^  ^  iD'étsût  son  seerétaire,  il  nous 

fsisltflr^èoorâér  noà-j^  et  je  Fayais 

^éoinu  d^^oet^CftQoii.  Je  l'avais,  en  outre»  sou* 

'tè^  ^  iaiveà;  Mi.   Fioquet,  parce  qu'il  était 

obiÉfré  Ick'^r^tilpement  et  de  Thabillement  de 

-'iâB'^tâkê  iM^s.tLXt  Ce  monsieur  m'accosta 

èt'litè^éiliaiidft  où >j' allais;  je  lui  répondis  que 

^fiHéàÈ  patrleF  là  ôétte  foule  et  tâcher  de  ,  la 

fàif^^i^titër/ia'me  dit  :  «  Prenez  garde  à  ce 

'  qâé-vduè^faitéi^  ;  ;  faites  bien  attention  ;  je  ne 

^j^ëits^qtè'^Ày^âii^e  une  chose  :  C'est  qu'Etienne 

n'en  est  patf.  » 

Ce  tncil  nî^M:  toujours  resté.  Je  ne^sais  pas 
''tl^tsè-qiif^^ctldilt  dire  ;  seulement,,  rappro-* 

ehéde  ce  qui  m'est  arrivé  le  soir (Silence). 

'•  S^'ClIfaip^.-^Lés  paroles  que  vous  avez 
-  Wiéft^t  lE  'U  ^^nt  ^eépeàdant  pas  trahi, n  expU-^ 

qtÈ^  fétëePJ^étwéèi 
''  '^^  sais  pas 

'^^itiqtt^à'^^^lioiiit  è^^^  ayoir  un  sens 

^éhriiB'''bë  iftoÀàei^^  sai»   rien*  J'ai 

'  ra'&cëéiioli  de^le  Yôir  plusieurs  iois  depuis;  je  lui 
' 'âi^^é, ^ff  !il^'  féUoité,  11  m%  serré  hk  main» 
'^il'^to^J^âdÉ^tti^e^té,  jenedais  trop  dansqueUe 

:     l(VM^^^  —  M.  Dorian  vous  par 

'  rtiiiÉàrt'eibrtieèlesdéux. 

—■  "^"ÉL^' 'CSiÈ^èt. : -^  Jamaid  il  n'a  été  mieux 
'  a*i^itît  itaé  par  M. . . .  ;  <3«ant  A  Pautre,  il  y 
^  Vmiï  éeSwÉcbuï^'pïuô  de  feu  ? 
ce  j  K^j  ^gJÉ(S.^i^Oh!  ^uî,  il  est  venu  me  sauter  ^u 
'  coiki^;m'étnl)Miser,  mais  je  n'ai  jaûiais  ^té  sa 
;"*ipe^^^^-  ^•----  -^■■^    ^  .-•    .  .■  ' 

"^^'le'  re|w*nd*  BàfOtt  récit.    . 

''^©tfa^aft^dOBic  enlevé,  comme  je  vous  Fai  dit, 
;  ^  J';-  Féri^^fimliiahttel  Arago»  le  général  Trochu  ; 
'  ')eéimtï%à,  iOI.^^^^  le  général  Tamisier, 

'  '  'ë^.  tiè  sé/^soiitpas  retrouvés  au  bas  de  Tesca-* 
^llèi'^'él''ik*yht^  probablement  pas  pu  suivre  le 
^  inotif  éni^iitVIl  n'y  a  que  les  trois  premiers  qui 
'^^'ààï  pt  'dé^liare  l'eseallé»^  Un  aide-de^^samp 

du  général  Trochu,   le  commandant  Bibesco, 

^"'^à^'èotlro  'tout-  dé   suite    chercher  une  voi- 

;  '  'ïn^;  ïô  gëiiëral  Trochu  y  est  monté  ;  ils  ont 

^  %ràrei^U  43einé  èt^oni  révenus  à  l'hôtel  du 

.  liOuvr^.  M. 'JûleëTerrj  est  resté  avec  les  hom- 


mes de  mon .  bataillon  ;  il  a  demandé  où  étaient 
J.  Favre  et  ces  autres  messii^UHi»,  ^ijBommeci) 
ne  les  voyait  pas,  il  a  voulu  remonter:  «Je  r pie 
veux  pas  m'en  aller  sans  ine§  ci^ègi^s  »  s'estr^l 
écrié.  i»On  lui  dit  que  sans  auoui^  dofute  ilSjaiiraiQQjb 
suivi  le  mouvement,  et  à  force  d'instanees.  il 
est  parti  avec  mon  bataillon  et  est  allé  au;lfe]H.^ 
vre  chez  le  général  Trochu.  Il  estTesté  l^à^P^u 
près  deux  heures,  d'après  ce  qu'on  m'a^^dit,  caur 
é,  ce  moment  j'étais,  prisonnier,  Jusqu.'à  l'Jbeiire 
où  les  troupes  sont  arrivées.  Mon  bataillon  ne 
me  voyant  pas  revenir,  a  voulu,  venir  me  ej^i^r 
cher.  Us  était  conduit  par  le  colonel  RQgfF<|jo 
Nord)  qui  avait  demandé  à  raccompagner.  .;. 

A  cet  instant,  il  y  eut  un  coup  de  fusil  jQ^a  de 
revolver  tiré  à  côté  de  la  salle  oùj'étaki.  Qn 
m'aVait  fait  sortir  de  la  salle  où  l'on  déUbérait 
et  dans  laquelle  préedd^it  Blanqui.  14^  j'oyais 
asmsté  à  des  chopes  assez  drôles.  On  ^  di#trt- 
buait  les  places,  les  préfectures.  U  y  eut  même 
une  chose  qui  91e  ût  rire  malgpré  la  dtoa^w 
dans  laquelle  je  me  trouvais.  J'étais,  coucdi^  en . 
joue  à  chaque  instant;  etpou?  que  je  n'^^  .igiio- 
rasse  rien,  on  avait  doiiné  la,  consigne  4e^nj(it 
moi  de  me  fusiller.  U  y  avait  là  un  ii^4^yida  qgA 
voulait  avoir  quelque  cbos^,.  et  s|urtoutun%pi^ 
fecture.On  lui  dit;— «£h  bien,  tu  sei^as  préfet  4^ 
Metz,  n —  Or  on  veni^t  d'apprend^re,  par  l'afiSclie 
du  matin,l4  reddition  de  Metft«  ^on  indiyida  4e 
se  récrier  très-fort:  «  Ahl  mais  non,.  je^A'w 
V6UX  pas.  Donnez-nioi  Bordeaux^  si  voui  toq- 
lez.  »  J'avoue  qu0  je  ne  pusm'empôcher  de  jcire. 

On  m'avait  fait  entrer  dans  une  petite  pièce 
à  côté  ;  j'avais  4  hommes  pour  megarde^»  avec 
le  fusil  chargé.  Il  y  avait  deux  poi^-^j  c^t^ 
petite  pièce;  à  ^^ne, celle  par  laquelle J'^iais 
entré,  se  tenaifônt  mes  quatre  gardiens,  l'antre 
porte  était  libre.  Quand  le  coup  de  feu  ^oni.  je 
vous  ai:  parlé  fut  tiré,  dans  la  salle  à  côté,  mon 
piquet  de  garde,  assez  effi?ayé,  eg^t  allé  voir  à  la 
porte  ce  qui  se  passait.  J'avais  bien,  eu  lé  temps 
de  remarquer  l'autre  porte,  seulem^^tje  ne  sa- 
vais pas  encore  si  elle  pouvait  s'ouvrir^  je  ine 
suis  précipité  sur. le  loquet,  il  s'est  ouyiert,^t  j'ai 
pu  me  sauver  par  là.  J'ai  trouvé  un  petit^esea-* 
lier  qui  m'a  conduit  dans  le  grand  ;  dans  le  bas 
je  trouvai  quelques  gardes  de  mon  bataiUon. 
Nous  sommes  redescendus  dans  la. cour  ;  nputs  y 
avons  trouvé  le  1*7®  au  moment  où  il  sortait. 
Mes  gardes  et  moi,  nous  noussoçinies;  faufilés 
avec  eux.  Mes  gardes,  une*  fois  ^ortis^^ine^  ra- 
contèrent comment  le  mouvement  s!ét|^  JÔût, 
et  la^ délivrance  du  Gouve^neoi^ent^  .       ...:,, 
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Je'  pris  une  TOttni^  dans  laqïîidllô  je  montai 
ts¥é6  âettz  ba  trois  dé  mes  lH>mmeB,  et  je  yoqIus 
alleir  place  Vendôme^  Mais  je  né  pttâ^^appro- 
bbèr;  Un  des  gaHes  que  j^àTais  alignés  ^iree  - 
ttèi,  désèendlt  de  voitui^e  et  revint  me  dire: 
«rCoiàttïàndiant,  n'allez  pas  là,  ce  soiit  de  mauvais 
batiilk)*is^#      ^ 

Jsr  li^aHàî  donè  pas  à  Tétat^âiajor,  inds  je  me 
ffil  désèenii^e  ebeB  le  génëml  Trôôhu^  Je  le  trou-  ; 
^tà  d^As  son  salon,  eiitooré  des  généraux,  des 
àJJoîraCttlV  ^^i  étaient  arrités.  Il  m'annonça  qu'il 
âbiit  partir  poùrrHôtèi-de'-Ville  afin  d*aller  me 
^fèher.  n  voulut  nie  faire,  toul  de  suite,  ex- 
pliqué]^ èbmment  j'avais  été  arrêté;  mais  devant 
éée  méssièili^  je  ne  jugeai  pas  à  propos  de  lui 
donner  tous  les  détails  dé  raffaire,  et  je  me 
-¥éfôriài  en  lniidisant:«Jé  vous  lé  dirai  plus  tard.» 
^'J'appris  qttémon  bataillon  était  réparti;  avec 
Jïtfds  Férrjr,  pour  aller  me  cbercber;  je  repartie 
T^iir  i'Hôtel-dèiVaie,  afin  de  le  réjoindre. 
l^^Mèl^de-tillé  était  débarrassé.  Des  batail- 
Idnii  dé  inobileè,  m'a-'t-on  dit  plus  tard,  qui  se 
fftiuvaieiit  dans  la  caserne/  de  l'autre  côté, 
atieaébt  passé  par  un  souterrain  et  avaient  fait 
évaeuerla  Préfecture.  Mes  gardes,  qui  jetaient 
rejitrés,me  cberebaient  de  tous  cMés.  Flourens 
tlééiiràit  ne  m^voir  pas  fait  arrêter j^  et  mes 
bomineé  bouleversaient  tous  les  coins  de  FHô-* 
ieI*«de-Yille  pour  me  trouver.  Enfin  Je  les  ren- 
contrai. ^  *      ,      ^ 

Je  H'étais^  pas  encore  venu  les  rejoindre; 
quand  on  avait  déblayé  l'Hôtel-de-Ville.  Je  ne 
sais  donc  pas  ce  qui  s'est  passé,  si  ce  n'est  par 
truî^dire.  D'autres  personnes,  -qui  y  ont  assisté, 
êii  témoignercmt.  T  a*t*il  eu  uu  accord  conclu 
'  entre  les  membres  du  Gouvernement  qui  étaient 
restés  là  et  les  èhefe  de  rinsùireotion;  Flourens, 
'  et  autres,  pour  qu'on  IsSss&t  sortir  ceux-ci  sans 
qt'ils  fussent  arrêtés?  Je  n'en  isais  rien  ;  je  n'é- 
lis pas  là,  je  l'ai  ébtendu  dire,  voilà  tout. 

\Hàn  bataillon ,  qui  était  rentré  bien  avant 
iqpê  je  ne  fusse  arrivé  et  qui  taé  cbercbait, 
;  -atait  enlevé  deux  cents  cbàssépots  aût  Tibal** 
'  âiéns  et  aux   ihdirîdus    dé  Flourens.  Il  les 
^atait   déposés  dans   une  cave.  Je  demandais 
'  *  dépuis  longtemps  à  être  envoyé/  avec  inon  ba- 
'^tainon  de  inbbilisés/  aux  trancbôeS)  inais  il 
tne  fallait  des  fusils  à  tir  rapide;  ëclt  des  taba^ 
■  iiéres,  soit  des  cbassépôts.  De  «éûteau,  quel- 
ques jours  aprés^j-aliai  insister  -et' d^etâandai  à. 
^dtre  envoyé  aux  tîràincbéésV  «Seulémreiort,  di»je, 
>comtneuoéz  par  me  donner  dés- cbàsisepots.  — 
Mais  nous  n*enàvààs  pas.  ^  Màii^  si,  tous  en 
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avez  à  peu  près  200  qde  mes  h§mmé^  ept'pr^ 
aux  gardes  de  Flourens.  Bonoeai^éS  leîu^iltfileé 
ont  bien  ga^és.  Oe  n'est  pas  tMtc43;ftiiti)i^iez, 
mair  commencez  par  ue^  -donnei^  énu^^^^ii-w- 
Après  le  31  ootobre,:ie  Gtmvi^iiMMi^niv  p'f^aH 
offert  de  me  nommer  éomiD(aiKdailtr:lfiU^Mî^ 
l'Hôtel-de-irille.  J'avais  ref Bsé/^et J^  ^i^^yi^^^ 
mandé  pour  toute  faveur  quéllesTliii^  f  tk  ^' 
pida  pour  être  envoyé  aiiximneliééS«j[^i|  V^M^ 
À  M.  Jules  Ferryf  qiti  me  dîÉ.^JMÛk^iai  4%B^ 
juste.  On  va  voit  cela.»--^Il  fili';appe^ir  pu  d^ses 
secrétaires  et  Im  dît  d'aUer  pr9|fMire,4éSs^l|<;|^• 
matiràs^Bur  les  fusils  queie;lQ9?i3^sJ^S£jr^;^ 
insurgés  et  qui  se  trouvaiie^tidaK^^RMf^j^t^* 
On  fit  des  xecbercbésv  on  s^nfarmar^  l#>%^^ 
de  quelque  tempâ  on  reiiRVrrpm(âypa;:}C^^  |^*^ 
poBse  :,-^«Les  fiisils^tf y  soBitf  plup».r?éMfr  K*î  Wfi^ 
Arago les  alait  rendre «nx^bi^Milp^shAi^^u^ 
on  les  avait  pris.  »  -  ^.'^r;M?/>rV:: 

■'.  ;  M^'def  lA  Bos4eriei.;  — •; A.iqMUe  <h^  i  rp 

Mf  IbOflu  *^  C^a  se  passait  t^f  jovk^i^re 
jours  après  le  31  octobre.  .  ";x  r  :.r>  v?-  ^^ki- 

Dans  la  situation  où  nc|iU8-.na|i^j||r§eiviog|e,  je 
pensais  qu'il  ne  fallait  paeracopinewBe?  i><HaiTf!>^^ 
des  écoles  de  ce  genre;  j'ai  er\i,^ekB;i9Â  àf^^pù^* 
et  il  m'en  a  beaucoup  cotté^  de  dir^^ig^^éral 
Trocbttymesimpressionsausiûél^dQJIIf^^ti^ 
Ârago  et  DoriauvCest  le  %  upv^pj^  que  J^e 
rendis  cbez  le  général  Trochii;^,||(,iP<|xpi|pi|t 
très^étonné,  et  me  dit  ];  c  Yop  ^e  spg^iiei 
beaucoup,  r  Jeluiré^ndis:«a;ii^;g^iiérii||v^.ne 
dirai  ceci  qu'à  vous,  mais  comme  ilje|a^tp^ 
que  des  ebosesdo'ce  genre  pui|^9%rç^n|j|ien-> 
cer,  et  qu'on  trahisse,  surtoutud^siif  jjjf^ jnaispf ,  il 

est  bon  que  vous  sachiez  ^V¥A?(StYS)fi^iK^^^* 
Comme  je  n'en  parlerai  àp^rsoniierJ4Î§si»)SO<^la 
là;  s'ily  a  quelque  cbose  de  vrai^e'fNpy^àyqii^^âe 
surr^Uler  -et  de^ne  pas  vous  laissfir  Kï!l^^^^* * 
Le^général  .Trochu  me  deai^iidaq,  (#iorf!^.  de 
dire  ce  que  je  lui  avais  raconté  à  MM,  Jules 
Ferry  et  Favre;  je  me  reiuUs^  l^^i||^|<l|^ 
de^ViUé>^t  le  premier  membî^  4^i3^  iç^con-» 
trat  fil t  M*  Ferry.  Je  lui  fis  mA^^ammnnicétion , 
eu  lui  disant  qué  c'était  sur  l^wiè^M0^1^ 
Trochu.  M.  Jules  Favre  vint.  eoiPai^^^l^  séz?^' 
la  main,  ei  il  me  dit  une  ebése  si  sînguji^ètt  .que 
je  B'ai  pas  cru  devoir  le  preiidr%lt.jpari;  j'^ 
pensé^ue  M.  Ferry:  lui  ^dirait  oequé  Jtélléiiu^ 
.deluirae<{^terv .:-■-;  :,;•  :-.::-o^:i'  Iêv^^^;^ ,:■■'; 
^  Mi  Jules:  Fatre,  en:  m'ftbor^|i|t,^^.,^ropYjA 
Tieii  autere^^^ose^^  é^tMdire  qiue^^^ 

(bnUDùiencé  votre  mottyemantti^g.  i^4^^ Je  ^>^^ 
jamais  pu  m'exptiq[ueroes^aso)es.\5  ;^  v  . 
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VoUàtottt  ea  qve  j«  sais  au  sujet  ^u  31  oe-r  1  bUé«  dan«  leti  journaux  ;  «He  M  suivie  d'une 

I ^.  1 » J._J.»  _•  Jl  __  T  ^         •  •  X  


II.  le  PFésideiit.  -^  C'est  un^  abofie  bizarre 
qu'un  l^aiaillon  eomme  \e  yàtre,  qui  s'est  liiep 
eoBduii  pendant  le  siège,  ait  pu^  aoufi  la  Oam- 
mune,  feupaip  tant  d^élément  àe  désordre? 

if. .  Ibesu  -^  Je  rais  vous  expliquer  la  situai- 
tien  du  106*  bataillon. 

J'avais  dee  éléments  divers,  mais  les  é^émen^ 
mauvais  4^aient  eontenus  par  nous,  dès  le.déhut. 
Ds  étaient  v^pusparla  forée  desehoses,  puisqu-oA 
reeevait  toutle  iponde,  et  ils  avaient  étéooiaViv^s 
d'und' façon  qui  pouvait  offrin  quelques  dangerf, 
souBrinspiration  du  maire  du?®  afrondis^ment» . 
M.  Bibéaueourt,  lequel  était  entouré  de  M,  TJr- 
bain,  qui  faisait  partie  de  mon  batailles,  et  que 
neus  trouverons,  plus  tai*d,  à  la  Commune;  ^e 
If.  Sieard,  qui  «ppuEitenait  également  kre^on  bî^- 
*  taillon;  de  M.  Chavette,  ami  de  cies messieurs,  ^t 
qui  fiit  eommipsaire  de  poUoe  de  mon  arrondish 
sèment,  pendant  la  Commune,  et  d'un  médeciii, 
qui  n'était  pas  de  mon  bataillon,  mais  qui  ap- 
partenait à  mon  arrondissement,  qui  fut  membre 
dé  la  Çomn^une,  etdeii  plus  dangereux,  PariQel. 
J*i^  eu,  pendant  tiè?- longtemps  maille  à  partir 
avee  eux. 

*  Oês  messieurs  avaient,  d'abord,  voulu  org|i-. 
nisér  ëe  bataillon,  et  ils  l'avaient  fait  o^  dépit 
dÀ.boB  sënsi;  il  y  avait  des  compagnies  de  1^0 
eÇ820  hommes  à  côté  d^autres  qui  n'étaient  qi|e 
de  SdliemiBies.  Je  n'avais  jamais  pu  7  mettre  ojr- 
d^,  pàree  qu^Is  me  faisaient  eontipuellement  4e 
Popj^ositién,  et  que  sans  eux  je  ne  pouvais  riep. 
lié  avaient  eenstitué  un  eomité  de  défense  n^- 
tienale,  voi  eemité  de  salut  public,  etc. 

On  voulut  m'interdlie  d^  faire  panœuvre? 
moik  bataillon  deux  fois  par  jour,  le  n^atin, 
et  1 -après-midi  ;ee  qui  gênait  surtout  ees  meis? 
»îésréi  ®'Ofi^  A^^  J^  ^^  faisais  payer  la  solde 
qti*après  l'exereioe  du  soir^  et  seulement  h  ceux 
ijjA  avaient  assisté  aux  dei^x  exeroices,  &  mpin? 
dé  maladies;  de  là,  des  plaintes  qui  furent 
adresilées  au  Comité  de  salut  publie. 

jk  un  moment  donné,  je  reçus  une  demir-aa- 
ttsfaetiolL  ;  on  me  proposa  d^organiser  des  copi- 
pagnies  ooiùme  je  le  demandais;  j'en  profitai 
pour  retirer  des  compagnies  les  élénxents  pi^u- 
vais;  avec  cela,  on  organisa  deux  compagnies 
qui  se  révélèrent,  tout  d'abord,  le  81  octobre, 
par  leur  refus  de  marcber.  Le  1^  poyembrej 
elles  flrent  ui)e  manifestation  en  fov^ur  de 
Flourens,  et  protestèrent  contre  ce  qu'AviÂt  fiait 
le  reste  du  bataillen.  Li^  p^etestation  fut  j^u-^ 


oontre-prqteatatièn  des  gardes  qui  £^voi«At  nw^ 
ehé  avec  pipi. 
D^QS  là  pr<»miè^»  Qn  disftit  que  j Vifttf  tTMipé 

ceux  que  j'avais  emmenés  avec  moi»  quâ  )A  l^s. 
avais  induits  en  QrrQur,«t  que  Q-4tftit^«tt  M*ils 

m'avaient  suivi.  Dans  la  contre-prot^atfttioilt  ^n 

répondit  (im  j«  9'ftY^i9  trcM^s^  p^SQue^,  que 
j'uv^isL,  au  «oi^trair^,  pr^TqjlU  in%  te  i^çnAe, 
et   qu'où  '  f^v$kit  m^trol^é   «u    ^auniiiMOi^  de 

cause. 

Ce  sout  opii  deux  popp^^i^  qui  (mt  i^VBàA  le 
»oyau  du  ueuv^M  106\  Au  dé^ut  d^  U  Cw- 

muue,  ou  s'oçcupik  d^  te9  ]?Plf|o|NHf4r>  ^\  à'w  ter- 

m^r  uu  b^t^iUon  qu'pu  ât  v^pii^  i,  VS^teMe- 

Ville,  et  qu'gu  u'étai^  pfts  f*Qb4  d'«W<W» 

J'avais  h  pau  prèii  H9  ^  9Q0  ^<miu.te  i^m^a- 

blep  duus  lUQU  bataillQ»  ;  apçè<»  )p  91  ftrtpbre, 
on  voulut  BIP  les  retirer;jed^i^8^uMltlu9  P^n- 
aerv^,  p^rce  qu^  je  \^^  couniûs^aisi  %{  ^ue 
c'était  up  iu^§u  4'aTW  toujçura  la  iiQ#î|i,sor 
eu^.  gi  je  Ips  çivai»  renyoyéii,  ils«^rs4«i\t9llés 
dans  l'artillerie  d^  \^,  garde  u^^oipal9%  Qtl  ^Mf^ 
oes  g6na-l|L  ^  réfugi^jeui  çt  U«  W  uw?f^i 
augmpqté  la  forqe,. 
J'eupliquï^i  la  9hQs«  m  <^W.  d'ét«^t-»^Qr»  «t 

je  lui  di$s«f9i  je  uo  cousult%i^  que  W^h  j^  9l^Vais 

bien  m^  d«  m'eu  d4biipr%iu»pr;  p^  \\  y  mçait 
un  danger  plus  grand  it  lei  \eAmfV  A'ftf^o- 

mérer  ;  il  vaut  mieux  que  vous  les  laisc^^  41^ 
daus  dps  bftt§illons,  oii  ils  so^t  qu  wuo?i^  !  ^^ 
les  retiendra  plus  &tciipu^enV  "f 

Apre*  lu  capitulation  dp  ?«ri§»  je  ij^ui4  pvti 
PU  provincu;  je  luejrçuyais  ^  Çordouuçi  lurs- 
qup  j<i  repuài  bipntôt  ^np  lettçp  dp  ^^  df  Cbam- 
brecbt,  Ip  uuuyppu  çpmuàuuduni;  dp  xuQU  sec- 
teur» qui  »e  rp,ppelait  ^  Ppfif .  Je  çeutrpi  à 
Parigpt  je  tfpuvw  \^  butaillonp  pomplétepient 
dislpqué9«  Pppuis  i'eutrép  des  |^rusiMPU4i  ^  n'7 
avait  plui|  aucune  espèce  4p  r^upiqn.  Jpme 
rendis  ^  l'éts^t-rmajor,  ou  me  dit  dP  PU  pfl  ui'eii 
occuper,  parce  qu'pn  travaillsût  ^  upe  réorgani- 
sation de  la  gardp  nptionale, 

Je  restai  chpz;  moi.  Un  soir,  le  YJ  lUUi^t  Je 
trouvai  PU  rentrant  un  pr4re  du  général  d'A-u- 
relle  dp  Pula^dinps,  qui  m'appeluit  4  V^^trUîlUor; 
je  m'y  rpudia»  et  je  nie  trouvai  là,  pvpç  uup  cin- 
quantaine dp  mes  çamaradp^.  J^P  ^n^x^al  nous 
tint  ce  lungAge:  ^Si  vous  entPndp^  le  cuuQP  ou 
la  fusillade,  dans  la  nuit,  vous  ferps;  iningié«}iate- 
naent  battrp  Ip  rapppl  pt  voup  r^unii^P^  tqp  ba- 
tpillpu«-We  fis  l'Qbpprvatian  qu'il  n'p^iJiigttj^j^  plus 
dp  b^lipillun»)  Pt  qup  ddUfi  U^  VQniqu4pW(0U>  on 
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ne  savait  pas  quels  seraient  ceux  qui  répon-  ^ 
draient  à  Tappel.  Le  général  ajouta:  «Si  vous 
n'entendez  ni  la  canonnade^  ni  la  fusillade,  vous 
ferez  battre  quand  même,  le  rappel  à  six  heures 
du  matin,  vous  réunirez  les  bataillons  fiu  liei) 
des  réunions  ordinaires,  et  vous  attendrez  des 
ordres.» 

Je  ne  me  suis  pas  couché  ;  la  nuit,  je  n'ai  rien 
entendu.  Je  fis  battre  le  rappel  à  six  heures; 
environ  150  hommes  répondirent  à-  Tappel; 
c'étaient  le8  pl^s  m|iuvais  ;  les  autres  étaient^ 
restés  chez  eux,  ne  sachant  ps^,  du  rçste,  ^e 
quoi  il  s'agissait.  Je  restai  un  instant  avec  eux, 
et  je  me  rendis  à  la  mairie,  où  se  trouvait  le 
commandant  du  secteur;  je  lui  dis  que  je  n'avais 
que  150  hommes,  et  que  c'étaient  les  plus  mau- 
vais ;  le  17®  bataillon,  qui  faisait  partie  de  notre 
arrondissement,  et  que  j'avais  y u>  était  da^s  la 
même  situation'. 

Nous  discutions  avec  le  commandant  du  sec- 
teur. Arrive  un  chef  d'escadron  d'état-major 
dé  la  garde  nationale  ;  il  apportait  un  ordre,  qui 
nous  fut  aussitôt  communiqué  ;  il  était,  à  peu 
près,  ainsi  conçu:  «Une  aflSche  du  Chef  du  Pou- 
voir exécutif,  qui  va  être  placardée ,  expliquera 
la  prise  d'armes  de  cette  nuit;  touç  les  canons 
sont  rentrés  en  possession  du  Gouvernement.» 
Je  demandai  si  cet  ordre  devait  être  communi- 
qué? le  chef  d'escadrons  nous  dit  qu'il  avait 
ordré  de  le  communiquer  à  toutes  les  patrouilles. 
J^eii  pris  copie,  et  j'en  donnai  moi-même  lec- 
ture à  ceux  des  gardes  de  mon  bataillon  qui 
avaient  répondu  à  l'appel.  Je  vis  des  dénégçi- 
tions  et  des  sourires  de  la  part  de  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  disaient: — «Ce  n'est  pas  vrai,leB 
canons  n'ont  pas  été  repris,  l'insurrection  n'est 
n'est  pas  vaincue.» 

J'ajoutais  foi  à  l'ordre  que  j'avais.reçu  ;  quel- 
qiies  instants  après,  le  commandant  de  mon 
«ecteui'  me  fit  dire  que  nous  pouvions  ren- 
voyer nos  hommes  déjeûner  ;  je  leur  recomman- 
dai de  se  tenir  prêts  à  répondre  au  premier 
appel;  il  n'en  fut  pas  fait  d'autre  depuis. 

Le  18,  au  soir,  le  commandant  du  secteur 
m'envoya  chercher,  me  disant  qu'un  bataillon 
du  XY^  arrondissement  s'emparait  de  la  mairie; 
le  XV®  arrondissement  formait  le  7*  secteur. 


avec  le  VIP  arrondissement,  et  je  connaissais 
le  commandant  de  ce  bataillon,  pour  m'être 
trouvé  maintes  fois  avec  lui,  chez  l'amiral  Mon- 
tagnac,  notre  chef. 

Je  suis  allé  lui  parler,  disant  que  j'avais  été 
prévenu  de  son  arrivée,  que  mes  gardes  allaient 
venir,  qu'on  allait  se  battre.  Il  fut  un  peu  ef- 
frayé, et  se  retira,  abandonnant  la  mairie  ce 
soir-là;  plus  tard,  il  a  commandé  le  fort  de 
Vincennes  ;  son  nom  m'échappe  en  ce  moment. 

Le  dimanche  matin,  \^,  on  me  ft  appeler; 
lioqs  nous  $onime$  réunis,  les  coBdPftandMta  de 
tous  les  bataillons,  capitaines  adjudants-majors, 
lieutenants,  oflSciers.  On  nousapprit  quele  Gou- 
vernement était  parti,  que  le  commandant  su- 
périeur de  la  garde  nationale  était  parti,  que  les 
insurgés  étaient  maîtres  de  tputes]es  positions. 
Je  restai  jusqu'à  midi  ;  on  vint  m'annonçer  qu^ 
ma  maison  était  cernée;  je  sui^  rentré  pouç 
prendre  ce  que  ^'avais  à  y  prendre,  et  j^  a^uj^ 
revenu  à  Versailles.  ' 

En  arrivant,  j'aurais  voulu  demander^  avec 
une  plus  vive  insistance,  que  le  drapeau  ^u 
commai^dant  supérieur  de  la  garde  nation^ 
restât  à  Paris. 

J'étais,  je  crois,  un  de  ceux  qui  couraient  lé 
plus  de  dangers;  j'offrais  de  retourner  dans  mou 
arrondissement;  beaucoup  d'autres  oommaA-» 
dants  étaient  dans  la  même  disposition.  Il  pe 
semble  que  si  le  drapeau  ^e  la  g^arde  natiog^e 
était  resté  dans  Paris,  à  la  Muette  par  exem- 
ple, il  eût  été  à  l'abri  de  toute  espèce  de  çoud| 
de  main  ;  il  y  avait  encore  de  la  gendarmi^rie,, 
des  gardiens  de  Paris,  au  noml)re  de  4  ou  5.000^ 
de  la  marine,  des  régiments  su^  lesquèlf  q^ 
pouvait  compter  puisqu'il  y  en  à  qv^i  soçt  re- 
venus. Je  crois  qu'on  aurait  pu  i^nsi,  évit^j^ 
bien  des  choses. 

Paris  avait  été.  surpris  le  18  naars;  il  nç^^r 
vait  pas  ce  dont  il  s'agissait;  lorsqi}ç  des  coçp^ 
de  fusils  furent  tirés,  nous  dena^i^dina^is 
des  explications  au  général  d'^nrellç  d^ 
Paladines  ;  il  nous  répondit  qu'on  avait  appris 
que  les  insurgés  voulaient  tenter  un  coup  de 
main  sur  Paris,  et  que  c'était  pourcçlfi  qu'on 
nous  avait  fait  appeler. 

(Séance  du  28  j^iUet  1871.) 
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M.  le  Président  •  —  Je  vous  propose  , 
Hesisieurs,  d'entendre  immédiatement  notre 
Honorable  collègue,  M.  le  général  d'Âurelle  de 
Paliadines,  qui  était,  comme  tous  le  savez,  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris 
ati  nibment  du  18  mars.  Nous  ne  pouvons  pas 
dore  nos  interrogatoires  sans  entendre  celui 
^ùi  a  commandé  en  chef  Tarmée  qui  a  joué 
un  rdle  si  considérable  dans  Tinsurrection. 


'^ 


Yottleas-vous,  mon  général,  que  je  vous  pose 
des  questions,  ou  aimez-vous  mieux  expliquer 
vous-même  ^es  faits  que  vous  connaissez .? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
^  J'ai  pris  le  comnàandement  de  la  garde  na- 
tionale le  3  mu's,  et  ce  commandement  a  cessé 
le  18  mars,  par  suite  de  circonstances  que  vous 
connaissez.  —  En  arrivant  à  Paris,  il  m*a  été 
facile  d'apprécier  de  suite  le  sentiment  de  la 
garde  nationale  ;  il  était  déplorable  au  point  de 
vue  de  Tordre.  Je  m'en  étais  expliqué  avec  M. 
Thiers',  et  je  lui  avais  dit:  «  Je  ne  puis  pas 
accepter  le  commandement  dans  des  circons- 
tances pareilles.  »  Avec  sa  parole  séduisante, 
M.  Thiers  me  dit  que  c'était  un  acte  de  dévoue- 
ment qu'il  me  demandait,  et  ce  fut  dans  ces 
conditions  que  j'acceptai  le  commandement. 

Arrivé  à  Paris,  je  voulus,  de  suite,  connaître 
un  peu  l'esprit  de  la  garde  nationale,  par  moi- 
même,  non  par  l'opinion  publique.  Je  me  mis  en 
rapport  avec  les  officiers,  dès  le  lendemain  ;  je 
les  convoquai  touspar  quartiers,  successivement, 
de  manière  à  ce  que  je  puisse  voir  parjour,àpeu 
près  une  dizaine  de  chefs  de  bataillons.  J'avais 
prié  messieurs  les  maires  des  divers  arrondisse- 
ments de  vouloir  bien  réunir  les  officiers  de  la 


garde  nationale  pour  pouvoir  causer  avec  eox  de 
la  situation  de  Paris  et  des  craintes  qu'elle  faisait 
déjà  naître. —  des  réunions  durèrent  à  peu  près 
cinq  jours,  après  quoi  je  fus  complètement  fixé 
sur  ce  qu*on  pouvait  attendre  de  la  gatde  natio- 
nale. Il  y  avait  quelques  bons  bataillons,  quel- 
ques officiers  dSvoués  à  Tordre,  le  reste  était 
excessivement  porté  à  Tinsurrection  ;  le  mal 
était  fait. 

Tous  connaissez  Torigine  de  Tarmemeht  de 
la  garde  nationale^,  et  s'il  n'y  avait  eu  que  la 
garde  nationale,  ce  n'aurait  été  rienf  mais, 
d'après  les  renseignements  que  m'a  donnés  M. 
le  Préfet  de  pplice,  il  y  avait  40,  à  50,000  repris 
de  justice  qui  se  trouvaient  armés,  qui  TavAient 
été  par  l'autorité  pendant  le  siège  de  Paris. 
Il  y  avait  donc  des  armés  qu'on  n'était  pas  dis-, 
posé  à  rendre  ;  au  contraire. 

Quand  il  fut  question  de  Tentrée  des  Prus- 
siens dans  Paris,  ce  fut  un  grand  mouvement, 
xLn  grand  émoi,  dans  la  garde  nationale  comme 
dans  la  population.  Je  ne  commandais  pas  enccm 
la  garde  nationale^  mais  je  me  trouvais  à  Paris 
dans  ce  moment,  avec  la  Commission  des 
Quinze,  qui  avait  été  chargée  d^accompagner 
M.  Thiers  pour  s'occuper  de  la  question  de  l'ar- 
mistice et  de  la  paix.  Quand  je  vis  ce  qui  se  pas* 
sait,  il  devint  évideftt  pour  moi  qu'une  insur« 
rection  était  sur  le  point  d'éclater.  Elle  n'a 
éclaté  que  le  18  mars  ;  je  pensais  qu'elle  aurait 
éclaté  plus  tôt. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  t^enducomp* 
te  de  vos  impressions  au  Président  du  Con- 
seil ?  '  •  . 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlaea.— 

Le  jour  de  mon  arrivée  à  Paris,  j'ai  vu  M.  Julea 
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Favre,  M.  le  Président  du  Conseil  était  à  Bor- 
deaux, et  il  n'est  arrive  que  trois  jours  avant 
l'insurrection,  le  15  mars,  je  crois.  M.  Jules 
Favre  avait  la  direction  de  la  portion  du  minis- 
tère qui  se  trouvait  à  Paris.  A^^ljï^  rfutif' 
Favre,  il  y  avait  M.  Picard,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  M.  Pouyer-Quertier,  ministre*  des  fi- 
nances qui  venait  d'être  nommé.  Tous  les  au- 
tres ministres  étaient  remplacés  par  leurs  pre- 


parler,  par  des  employés  divers. 

M.  Jules  Favre  me  prévint  que  le  conseil  des 
ministres  se  réunissait  tous  les  soirs,  vers  neuf 
heures,  et  me  pria   d'assister  à  ses  séances.  Je 
in'y  pendis  tous. les  soirs,  et  mon  impression. fut 
:  i%iie,  dans  la  situation  difficile  où  on  ae  trouvait, 
il^^*y  avait  À.  attendre  aucun  secours  de.  la  part 
'  des  ministi^es  qui  dirigeaient  alors  le  p^ys.  Je  ne 
p^pJe  pa»  do  M.  Thiers,  puisqu'il  n'était  pas  là. 
lîM.  Jules  Fftvre  et  Picard  étaient  les  deux 
;  b-osames  essentiels.   M?  Pouyor-Quertier  était 
liwiyeau;U  s'occupait  d'ailleurs  plutôt  de  finan- 
ces que  de  politique. — Il  y  avait  là  le  génwéral 
yinoy^commandant^en  cliof  des  troupes. 

Ces  réunions  commençaient  vers  neuf  heures, 
neuf  heures  et  demie  ;  souvent  il  était  onze 
Jiieures  que  les  membres  du  Conseil  n'étaient  pas 
encore  arrivés.  On  disait  un  mot  des  aflfeires pu- 
bliques, des  affaires  de  l'Etat,  et  le  reste' du 
temps  c'étaient  des  lazzis,  des  plaisanteries 
feités  par  M.  Picard,  auquel  on  répondait  quel- 
quefois. M,  Jules  Favre  parlait  plus  raremeut. 
M.  Picard  cherchait  à  intéresser  la  conversa^ 
"tion  ;  il  s*adressàit  à  l'un  ou  à  l'autre.  —  Certes, 
c'était  loin  de  faire  les  affaires  du  pays;  inais 
c'était  ainsi,  et  cela  durait  jusque  vers  une 
ïeure  du  matin.  Quelquefois,  on  apportait  une 
dépêche  séance  tenante,  soit  de  la  Préfecture  de 
police,  soit  d'un  ministère,  soit  des  officiers  de 
ï'étàt-major,  pour  nous  mettre  au  courant  de  ce 
qui  arrivait.  Le  général  Vinoy  s'impatientait  ; 
je  l'avais  pour  voisin,  et  nous  nous  disions  :  «  ce 
n'était  pas  la  peine  de  nous  réunir,  autant  vau- 
drait s'en  aller.  » 

'     iff.  le  Président.  —  Les  ministres  étaient- 
ils  inquiets  de  la  situation  ? 

M.  le  général  d'AureDe  4e  Paladines.  — 
La  ^tuatîon  ne  paraissait  pas  les  inquiéter. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  général  d' Aurélia, de  Paladines.-^ 
Je  dirai  toute  ma  pensée.  C'était  prévu;  il  rie. 


leur  en  coûtait  guère  de  voir  changer  l'état  des 
choses. 

J'ai  oublié  de  dire  que  l'amiral  Pothuau, 
ministre  delà  marine,  était  là.  Je  le  sépare  des 
ijJ^Aci  qtiai  j'ai  nommés,  et  que  je  considérais 
comme  les  ministres  importants  du  moment. 

"StL,  Margaine.  —  Alors,  je  ne  comprends 
pas  que  les  autres  ministres  ne  soient  pas  par- 
tis ! 

discutons  pas. 

fais  fi'^gon 

Vous  vous  êtes  aperçu,  dès  votre  arrivée  à 
Paris,  dites-vous,  de  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vaient les  esprits  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. — 
Oui,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  4j^4^i|^tài)oij}i[per- 
sonne.eç. pouvait  être  upe  qu^^ipu  4frôfl[Uf,j|e 
moment  ;  on  ne- savait  pas  quaT)drL*;^su]Rri^ç^^an 
édateirait;  mais  il  était  évident  pOjU^tqu^qufg^e 
dpvait  avoir  l\eu.  ,     ^.r' -i  t^-h■M.M^. 

M.  le  Préludent.  --^N'ayez7Ts%)uf,  pas,. sopgé 
à  communiquer  l'impressioii  q^j^j,  voj^^  M^ji?z 
reçue  de  vos  relations  avec  lesofôçieçs  cgi  pré- 
sident du  oonsail  des  ministres  à,  J^€^.d$f^î;^ 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Comme  commandant  de  la'^rdë^naïibiiiàie,  je 
ne  correspotidàis  pas  avec  le 'Chef  146* "Pbiifoir 
exécutif,  mais  ^veç  le  miîrfistrê 'à%^fliité«Wr, 

M.  Pic^4-  ~  •^?.  M  ^^S^^i?§ffirt'®€>Î^.^P^^ 
jour  ;  il  medisfiit  :  ♦<  Ce  n'est  rien  ;  M.^^thabi- 

tué  à  cela.  Vous  sq^yez  ce  que  ç'es.t|H^e  }.a^^|fU- 

lation  de  Paris,  »  C'est  çpmD»e>  pe]l^^(|ji-op^- 

cueiilait  mes  communications. 

Les  derniers  jours.  seulement^^Qnei 

plus  d'inqulétudeis.  M.  Thiers-^^rly^^e';^^ 

-crois;  il  réunit  Je  Conseil  des  mmy^^^^^ 

alors  u%e  réunion  sérieuse,  dans*^^àq^^][l^-.ç^^ 

s'occupa  des  affaires  du  pays,  Tout  le^i3j9P^c 

manifestait  de  l'inquiétude  ;  les  .çh^çs^s.^a^^l^ 

totalement  ^  cbângé    .  par     la    ,  pr.és^p«e  y^e 

M.  Thiers.  —  L^  situation  de  P^î:i3  lie  c^a^ 

pas  pour  cela!  --  On  prévit  une^ïnsuY;:;9cU^^ 

Pour  y  parer  autant  qu'on  pouvait  le   ïaîre, 

M.  Thiers  parla  de  la.  qu.estiepqdii^  .4^s^me- 

ment,  c'est-à-dire  de  Tin  tentii>n  d^ijtl^vejfles 

canons,  rartillerie,  à  ceux  qui  les  ^^t^pai^nt, 

principalement  aux  Buttes-Mpntp^tpp>9ù Jl  y 

en    avait   coAsidôyabkment.    J[l  ■fu.tjvélôwstîon 

d'employer  les.  moyens  de  vigueur  ,]afti^  ^®n 
emparer.  L0S  avis  étaient  partagéa^^^jj^t^^^^ns 
cette  Mtuationl,  tout  le  monde  auç^it  4^ ijya^peu 
pourja  tempori^tion.  Il  est  certaii^  9fte,;xP©^ 

18    MARS.  55 


ut  un  neu 
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Messieurs  faisaient  un  service  très-actif  autour 
de  leurs  pièces  d'artillerie,  et  que  tout  cela  les 
fatiguait,  les  ennuyait. 

M.  Clemenceau,  maire  de  l'arrondissement 
de  Montmartre,  vint  me  trouver  vers  le  11  ou  le 
12  mars,  je  crois,  et  me  dit  que  cette  situation 
était  très-pénible  pour  les  hommes  de  son  quar- 
tier, qu^ils  étaient  disposés  à  rendre  les  pièces 
d'artillerie  qu'ils  avaient  ;  qu'il  suffisait  qu'on 
s'engageât  à  les  placer  dans  un  endroit  où  elles 
seraient  gardées,  partie  par  la  garde  nationale, 
partie  par  l'armée.  Je  ne  voyais  pas  d'inconvé- 
nients à  cela. 

Je  crois  que  M.  Clemenceau  parlait  avec 
sincérité,  car,  pour  témoigner  de  son  bon  vou- 
loir dans  ce  moment,  il  m'écrivit  une  longue 
lettre  qui  est  un  monument  à  conserver,  puis- 
qu'elle indiquait  quelles  semblaient  être  ses 
intentions.  Cette  pièce  a  été  saisie,  avec  d'autres 
papiers  que  j'avais  au  moment  de  l'insurrection, 
et  elle  a  disparu. 

M.  Crémenceau  me  disait  que  je  pouvais  comp- 
ter sur  son  dévouement  à  Tordre  ;  que,  malgré 
ce  qu'on  disait  de  lui,  il  y  était  attaché  ;  qu'il 
comprenait  très-bien  qu'une  révolution  ne  pou- 
vait conduire  le  pays  qu'à  d'autres  malheurs 
que  ceux  dont  on  voulait  sortir  ;  que,  par  con- 
séquent, il  était  disposé  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  que  son  arrondissement  rendît  les  armes. 

Son  adjoint,  un  M.  Lafont,  je  crois,  qui  l'ac- 
compagnait dans  la  visite  dont  je  vous  parle, 
me  dit:  a  tout  est  convenu  pour  demain.  On 
peut  se  présenter  pour  prendre  les  pièces  d'ar- 
tillerie ;  qu'on  amène  des  chevaux  en  nombre 
nécessaire,  la  garde  nationale  a  été  consultée, 
elle  consent  à  rendre  les  pièces.  » 

Le  lendemain,  on  afriva  dès  le  matin.  Mais, 
soit  que  M.  Clemenceau  se  fût  trompé,  soit  qu'il 
eût  trop  compté  sur  son  influence  auprès  des 
hommes  qu'il  administrait  comme  maire,  il  est 
certain  que  le  lendemain  ces  hommes  ne  se  mon- 
trèrent pas  le  moins  du  monde  disposés  à  rendre 
les  canons,  et  qu'il  fallut  s'en  retourner  comme 
on  était  venu. 

Je  dois  ajouter  qu'au  Conseil  des  ministres 
assistaient  également  le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry  et  le  préfet  de  police,  tous  les  soirs., 
le  général  Vinoy  et  moi,  nous  signalions  au  Pré- 
fet de  police  des  espèces  de  réunions,  clandes- 
tines d'abord,  et  ensuite  tout-à-fait  ouvertes  ; 
dei  commissaires  nommés  par  la  garde  natio- 
nale, parmi  lesquels  étaient  Duval,  Henri  et 
une  vingtaine  d'autres,  qui,  toutes  les  nuits  se 
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rassemblaient  dans  des  locaux  qui  étaient  indi- 
qués aux  Ministres  et  au  préfet  de  Police,  afin 
qu'on  pût  opérer  l'arrestation  de  ces  individus. 
Le  Préfet  de  police  était  M.  Choppin.  Il  nous  dit 
que  cela  était  difficile,  que  son  personnel  de 
police  était  à  bout,  qu'il  avait  été  fort  mal- 
traité, qu'il  ne  pouvait  faire  opérer  ces  arres- 
tations. Je  le  répète,  tous  les  jours,  le  général 
Vinoy  et  moi  lui  demandions  des  arrestations 
de  cette  natura,  il  s'y  est  constamment  refusé, 
en  opposant  une  force  d'inertie  contre  laquelle 
on  ne  pouvait  rien. 

Quant  aux  événen^ents,  le  jour  où  M.  Thiers 
décida  qu'on  enlèverait  les  canons,  —  car  c'est 
lui  qui  a  décidé  qu'on  prendrait  les  canons  par 
la  force, —  tout  avait  été  concerté  pour  agir 
dans  ce  sens.  Les  troupes  de  ligne  devaient  se 
porter  sur  le  point  où  se  trouvaient  les  pièces 
d'artillerie,  et  devaient,  par  un  mouvement 
prompt,  rapide,  y  arriver  vers  les  trois  ou  quatre 
heures  du  matin.  C'était  le  moment  où  on  sup- 
posait que  les  canons  étaient  le  moins  bien 
gardés,  par  suite  des  fatigues  de  la  nuit,  beau- 
coup de  gardes  nationaux  quittaient  leur  poste 
après  avoir  monté  leur  faction. 

En  effet,  les  troupes  de  ligne  arrivèrent  sur 
les  buttes  Chaumont  et  Montmartre  et  s'empa- 
rèrent   des    pièces  d'artillerie.  Mais  aussitôt 
l'éveil  fïlt  donné,  le  monde  aecourut  de  tous 
côtés  ;  les  femmes,  les  enfants  vinrent  se  mêler 
à  la  troupe.  On  eut  grand  tort  de  permettre  que 
cette  population  s'approchât  de  nos  soldats,  car 
elle  se  mêla  à  eux,  et  les  femmes  et  les  enfants 
leur  disaient  :   «<  Vous  ne  tirerez  pas  sur  le 
peuple  1  n  Voilà  comment  les  soldats  du  88*, 
autant  que  je  puis  le  croire,  et  d'un  autre  régi- 
ment de  ligne  se  trouvèrent  enveloppés,  et 
n'eurent  pas  la  force  de  résister  à  ces  sortes 
d'ovations  qui  leur  étaient  faites.  On  criait: 
«  vive  la  ligne  !  » 

Quant  à  la  garde  nationale,  on  ne  comptait 
pas  beaucoup  sur  elle.  J'avais  reçu  pour  instruc- 
tion que  la  garde  nationale  ne  prendrait  pas 
part  à  ce  mouvement  ;  on  craignait  de  l'avertir, 
on   ne  voulait  pas  qu'elle  fût  informée.  Si  on 
l'avait  mise  dans  la  confidence,  tout  était  éventé. 
Il  fut  décidé  qu'elle»  se  réunirait  le  matin  entre 
six  et  sept  heures  ;  d'autres  voulaient  que  ce  fût 
plus  tard.  Je  dis  que  si  c'était  après  sept  heures, 
tout  devenait  inutile.  On  discutait  de  quelle  ma- 
nière on  la  convoquerait,  il  est  assez  difficile  de 
réunir  rapidement  la  garde  nationale.  D'habi- 
tude, on  envoyait  le  tambour  à  domicile;  mais 
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cela  demande  un  temps  considérable.  Un  certain 
nombre  de  bataillons  étaient  signalés  comme 
plus  dévoués  à  Tordre  que  les  autres;  on  en 
comptait  une  trentaine  sur  deux  çent-soixante. 
Les  chefs  de  ces  trente  bataillons  furent  convo- 
qués chez  moi  la  veille,  vers  onzeheures  du  soir. 
Je  causais  avec  eux,  non  de  ce  qui  devait  arriver 
le  lendemain,  mais  je  leur  demandais, —  dans  le 
cas  où  quelque  événement  se  produirait,  des 
renseignements  pouvant  faire  supposer  qu'il  y 
aurait  des  troubles,  des  désordres  prochaine- 
ment,— je  leur  demandais  si  on  pouvait  compter 
sur  leurs  bataillons.  Tous,  —  et  c'étaient  les 
meilleurs,  trente  seulement  sur  deux  cent- 
soixante^  —  tous  me  répondirent  :  «<  On  n^  peut 
pas  compter  sur  nos  bataillons  I  La  garde 
nationale  ne  se  battra  pas  contre  la  garde  natio- 
nale! >» 

Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin,  on  fit 
battre  le  rappel  partout.  On  comptait  réunir  à 
peu  près  un  tiers  ou  une  moitié  des  hommes; 
il  n*7  en  eut  qu'une  dizaine  par  bataillon  qui 
répondirent  à  l'appel.  —  Parmi  les  bataillons 
qui  s'étaient  réunis  etqu'on  devait  envoyer  aux 
mairies,  il  y  en  avait  un  sur  lequel  on  croyait 
pouvoir  compter;  le  chef  de  ce  bataillon  m'a- 
vait donné  toutes  les  assurances  possibles  :  on 
l'obligea  de  partir,  de  se  retirer.  Cela  ne  dépen- 
dait pas  de  lui.  —  J'envoyai  un  officier  d'état- 
major  pour  avoir  des  renseignements;  on  vou- 
lût l'arrêter.  Il  fut  également  obligé  de  se 
retirer  sans  avoir  pu  exécuter  sa  mission.  Tous 
ces  gardes  nationaux  étaient  disposés  à  faire 
l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait. 

Je  ne  parle  pas  des  événements  qui  suivirent, 
vous  les  connaissez  ;  je  n'y  pris  aucune  part. 
J'ai  cessé  de  commander  la  garde  nationale  le 
18  mars,  vers  onze  heures  du  soir,  par  ordre  de 
M.  Jules  Favre  et  de  M.  Picard,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  avait  demandé  cet  ordre  par 
le  télégraphe  à  M.  Thiers.  M.  Thiers  avait 
répondu  que  c'était  une  mçsure  à  laquelle  il  ne 
donnait  pas  son  approbation  ;  mais  que  cepen- 
dant, si  Ifes  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il 
laisserait  faire. 

Lors  d'une' réunion  qui  avait  eu  lieu  chez  le 
secrétaire  général  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Calmon,  on  avait  reçu  une  députation  de 
.l'insurrection... 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
Je  crois  que  c'était  vers  sept  heures  du  soir,  le 
18  mars. 


Dans  cette  réunion,  les  ministres  dejnandè- 
rent  à  conférer  entr'eux,  particulièrement. 
J'étais  là,  avec  deux  ou  trois  autres  personnes, 
dans  une  pièce  à  côté.  Il  fut  question  des  pro- 
positions faites  par  l'insurrection.  Ces  proposi- 
tions étaient  celles-ci  :  «  Remplacement  du  gé- 
néral commandant  la  garde  nationale,  par 
M.  Langlois;  remplacement  du  général  Vinoy 
par  le  général  Billot.  »  On  demandait  encore 
d'autres  remplacements  dont  je  ne  me  rappelle 
plus.  —  Je  ne  pris  aucune  part  à  cette  discus- 
sion ;  je  me  retirai.  C'était  le  18  mars ,  au 
soir.  —  Mon  commandement  cessa  vers  onze 
heures,  comme  je  l'ai  dit. 

M.  le  Président.  — 'Vous  n'assistiez,  pas  à 

la  séance  où  l'évacuation  de  Paris  a  été  décidée  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Je  n'y  étais  pas,  je  me  suis  retiré  assez  étonné 
de  tout  ce  qui  se  passait.  Je  partis  avant  la  fin 
de  cette  séance,  qui  s'est  terminée  je  ne  sais 
pas  exactement  à  quelle,  heure. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
ce  qui  s'y  est  passé  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Palatines.  — 

Non.  Je  ne  sais  si  M.  Thiers  assistait  à  cette 
réunion  ;  je  crois  qu'il  a  quitté  Paris  vers  quatre 
ou  cinq  heures;  dans  tous  les  cas,  c'est  dans  la 
soirée. 

M.  le  Président.  —  Quand  avez- vous  reçu 
Tordre,  à  votre  hôtel  de  la  place  Vendôme,  de 
renvoyer  les  gardes  nationaux  chez  eux  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Je  n'ai  pas  été  prévenu  par  le  Gouvernement  ; 
je  ne  savais  pas  quelle  décision  avait  été  prise 
par  lui.  Je  fus  informé  qu'on  se  retirait  à 
l'Ecole  Militaire  ;  il  n'avait  pas  été  question 
des  mesures  prises  pour  l'évacuation  de  Paris. 
Je  me  rendis  à  l'Ecole  Militaire. 

Mon  commandement  avait  cessé  ;  je  ne  pris 
dès  lors  aucune  part  à  ce  qui  fut  décidé.  —  Le 
général  Vinoy  commandait  les  troupes.  —  Je  ne 
commandais  plus,  de  fait,  et  comme  je  savais 
la  délibération  prise  chez  M.  Calmon,  bien  que 
mon  commandement  n'eût  cessé  qu'à  onze 
heures  du  soir,  au  moment  où  je  me  rendis  à 
l'Ecole  Militaire,  il  avait  cessé  de  fait,  puisque 
je  savais  que  j'étais  remplacé. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  dans  la  réunion 
qui  a  eu  lieu  chez  M.  Calmon,  lorsque  les  Mi- 
nistres ont  délibéré  sur  l'insurrection,  que  vous 
avez  eu  connaissance  des  propositions  apportées 
parles  délégués  à  l'insurrection  ? 
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M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Non,  j'étais  étranger  à  cela.  Le  Conseil  des 
ministres  a  siégé  en  permanence  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  dans  la  journée;  j'j 
étais  allé  vers  cinq  heures,  au  moment  où 
M.  Thiers  y  était,  avant  son  départ.  Je  causai 
avec  lui  des  événements  ;  M.  Thiers  était  très- 
pressé,  il  voulait  partir  pour  se  rendre  à  Ver- 
sailles. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  remarqué, 
ce  soir-là,  chez  M.  Calmon,un  certain  désarroi, 
un  certain  trouble  chez  les  Ministres  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. — 
Évidemment.  Bien  que  je  fusse  dans  la  pièce  à 
côté,  je  vis  que  le  trouble  était  assez  grand. 
Cette. réunion,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
était  faite  d'une  manière  clandestine  ;  on  avait 
craint  de  donner  l'éveil  à  la  populace.  On  allait 
même  jusqu'à  se  préoccuper  de  savoir  si  les 
voitures  qui  stationnaient  en  bas  de vp.ient  y  res- 
ter ;  quelques-uns  avaient  émis  l'avis  qu'il  fal- 
lait répartir  ces  voitures  ;  il  n'y  en  avait  guère 
que  quatre  ou  cinq  à  la  porte  de  M.  Calmon, 
pourtant  certains  disaient  qu'il  fallait  les  dis- 
perser d'un  côté  ou  d'un  autre,  de  manière  à 
les  retrouver  dans  le  voisinage.  Quant  à  l'agi- 
tation, elle  était  grande,  très-grande. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  qui  arrive 
d'ordinaire  ,  quand  ,  d'une  grande  confiance, 
comme  celle  qu'on  paraissait  avoir,  on  tombe 
tout  d'un  coup  dans  la  triste  réalité. 

Votre  opinion  personnelle  était  donc  que  M.  Pi- 
card était  tellement  habitué  à  voir  des  mouve- 
ments  dans  Paris,  qu'il  ne  s'étonnait  pas  des 
préparatifs  de  Finsurrection  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Il  disait  bien  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque 
chose.  Mais,  habitant  Paris,  ayant  vécu  long- 
temps dans  l'opposition,  il  ne  paraissait  pas  in- 
quiet de  ce  mouvement.  A-t-il  prévu  que  les 
événementsauraient  cette  gravité?  Je  ne  saurais 
le  dire.  Mais  il  était  d'une  légèreté  incroyable 
dans  toutes  ces  affaires.  Je  vais  vous  en  donner 
un  exemple. 

Les  officiers  de  lagarde  nationale  qui  avaient 
été  mobilisés,  avaient  reçu  l'assurance  qu'une 
solde  plus  élevée  leur  serait  payée  ;  on  leur 
avait  fait  la  promesse  que,  pécuniairement,  ils 
auraient  les  mômes  avantages  que  les  officiers 
de  la  ligne,  c'est-à-dire  qu'ils  recevraient  une 
indemnité  d'entrée  en  campagne;  cela  leur 
avait  été  promis  formellement.  On  reconnut  un 
peu  plus  tard-,  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  re- 


connut lui-même,  que  ce  serait  onéreux  pour 
l'État ,  et  alors  il  fut  décidé  qu'ils  ne  rece- 
vraient pas  cette  indemnité. Cependant,il  fallait 
leur  donner  une  compensation;  il  fut  résolu 
qu'on  leur  allouerait,  outre  leur  solde ,  deux 
mois  de  traitement,  comme  supplément  dû 
pour  les  indemniser  des  dépenses  qu'ils  pour- 
raient avoir  faites.  Cette  indemnité  fut  payée 
pendant  le  premier  mois.  Mais  quand  je  pris  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  je  reçus 
des  réclamations  très-nombreuses  à  cet  égard. 
Je  ne  savais  ce  que  cela  voulait  dire;  j'en. de- 
mandai l'explication  à  l'un  de  mes  officiers 
d'état-major,  qui  me  donna  des  renseignements 
très-nets;  je  sus  alors  ce  qu'il  en  était.  Les  of- 
ficiers voulaient  absolument,  ou  leur  entrée  en 
campagne,  ou  l'indemnité  qu'on  leur  avait  pro- 
mise ;  ils  la  voulaient,  cette  indemnité,  pour  le 
deuxième  mois,  ils  n'avaient  touché  que  le  pre- 
mier. 

Je  portai  cette  réclamation  à  M.  Picard,  qui 
me  dit,  avec  beaucoup  de  désinvolture  :  «  Ce 
n'est  rien!  S'il  ne  s'agit  que  de  cela  pour  les 
tranquilliser,  faites-leur  payer  ce  mois  d'indem- 
nité! »»  Je  répondis  :  «  Il  faudrait  en  donner 
l'ordre.  ♦»  —  «Eh  bien,  je  le  donne  ;  je  vais  le 
faire  donner.  » — «  Mais,  ajoutai-je,  c'est  un  or- 
dre écrit.» —  «Cela  vous  sera  donné.  Dites-leur 
que  ce  sera  fait.  »  Je  rentrai  à  l'hôtel. 

Il  était  question  constamment  de  cette  indem- 
nité. Beaucoup  d'officiers  s'étant  présentés,  je 
leur  disque  l'indemnité  serait  payée,  que  j'en 
avais  l'assurance  du  Ministre  de  l'Intérieur. 
J'avais  des  rapports,  tous  les  matins,  vers  neuf 
heures,  avec  les  divers  chefs  (Je  service  de  la 
garde  nationale;  cette  question  fut  agitée.  Mon. 
chef  d'état-major,  M".  Roger  (du  Nord),  me  rap- 
pelait incessamment  qu'il  était  question  de 
cette  indemnité,  et  qu'il  fallait  prouver  aux 
officiers  qu'ils  seraient  payés.  Je  répondis  à  lui, 
comme  à  eux  :  «  Je  ne  ferai  payer  qu'autant 
que  M.  Picard  m'aura  donné  un  ordre  écrit. 
Allez  trouver  M.  Picard  ;  dites-lui  qu'il  faut 
que  cette  affaire  soit  vidée  le  plus  tôt  possible  ; 
demandez-lui  un  ordre  de  payement..,  »  car, 
Messieurs,  il  s'agissait  d'une  somme  de  près  de 
neuf  cent  mille  francs  y  et  jç  ne  pouvais  ordon- 
nancer un  pareil  payement  sans  un  ordre  for- 
mel, «i  M.  Roger  (du  Nord),  ajoutai-je,  allex 
trouver  M.  Picard  pour  lui  demaftdpr  l'ordre 
nécessaire  pour  que  cette  somme  soit  payée  le 
plus  tôt  possible,, et  dites-lui;que  je  j^j$  puisjpas 
ordonnancer  et  payer  sans  avoir  un  ordre  écrit 
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qui  reste  entre  mes  mains  comme  pièce  à  Tap- 1^ 
pui.  y* 

Pi*fessé  de  cette  façon,  M.  Picard  alors  recula 
et  dit  :  t  Je  ne  donne  pas  d'ordre  !  Puisque  vous 
n'avez  pas  cru  pouvoir  payer  cette  somme,  soit! 
On  verra  plus  tard  à  les  indemniser.  »  —  Le  18 
mars  est  arrivé  ;  ils  n'ont  pas  été  payés. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  juger  de  la  légèreté 
avec  laquelle  les  choses  se  passaient.  —  On 
mi'avait  dit,  à  moi  commandant  de  la  garde 
nationale  :  «  Vous  pouvez  faire  payer  cette 

somme  de  plus  de  huit  cent  mille  francs.  »» 

1  ' 

Si  je  m*étais  laissé  prendre  par  Tassurance  qu'on 
me  donnait,  je  me  serais  trouvé  dans  un  grand 
embarras.  Mais  j'ai  assez  l'habitude  de  l'admi- 
nistration pour  ne  pasme fourvoyer  à  ce  point. 
Je  fis  dire  à  M.  Picard  que  s'il  ne  me  donnait 
pas  un  ordre  écrit,  je  ne  ferais  rien.  —  Je  le 
répète,  les  choses  se  traitaient  avec  une  légèreté 
et  avec  une  facilité  incroyables.  C'est  un  fait 
particulier  qui  m'est  personnel  et  qui  le  prouve  ; 
certainement  je  ne  me  serais  pas  laissé  aller  à 
payer,  sur  la  simple  parole  du  ministre,  une 
somme  aussi  importante,  et  n'eût-elle  pas  été 
aussi  importante,  c'eût  été  absolument  la  même 
chose,  parce  que  je  ne  m'écarte  pas  des  règles. 

M,  le  Président.  —  Permettez-moi,  géné- 
ral, de  revenir  un  peu  en  arrière.  —  Nous  vou- 
drions savoir  de  vous,  comment  avait  été  cons- 
titué ce  qu'on  a  appelé  le  Comité  central  :  vous 
avez  parlé  tout-à-l'heure  des  réunions  de  délé- 
gués de  la  garde  nationale  ;  comment  pensez- 
vous  qu'on  soit  arrivé  à  constituer  cette  autorité 
supérieure  qui  gouvernait  deux  ce^it  tre?ite  ba- 
taillons, puisqu'il  n'y  en  avait  guère  que  tre^ite 
sur  les  deux  cent  soixante,  qui,  selon  vous, 
pussent  être  considérés  comme  obéissant  à  vos 
ordres  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Ces  réunions  étaient  tout  à  fait  illégales  ;  j'ai 
dit  qu'elles  avaient  été  signalées  au  Ministre  de 
l'Intérieur  et  au  préfet  de  police.  —  Le  Ministre 
de  rintérieur  disait  au  préfet  de  police  : 
**  faites  faire  des  arrestations  !  »»  Et  celui-ci 
ne  voulait  pas,  ou  ne  pouvait  pas  les  faire 
opérer. 

M.  le  Président.  —  Comment  s'est  cons- 
tituée cette  réunion  du  Comité  central  ou  fédé- 
ral de  la  garde  nationale  ?  De  quelle  façon  les 
gardes  nationaux  étaient-ils  arrivés  à  Taccepter 
pour  chef  et  à  le  former  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Il   y  avait  des  réunions  secrètes,  politiques  ; 


c'étaient  des  espèces  de  clubs  contre  lesquels  il 
était  presque  impossible  de  réagir.  Il  y  avait 
des  Comités  composés  de  dix,  douze  individus 
qui  se  réunissaient  dans  certains  endroits,  et 
qui  changeaient  tous  les  jours  leurs  points  4® 
réunion.  Ils  discutaient  entre  eux  les  moyens 
de  s'emparer  de  l'autorité;  ils  faisaient  des 
proclaioaations  qu'ils  envoyaient  secrètement. 
Ils  convoquaient  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale; ceux-ci  se  rendaient  à  leur  apppl,  c'est 
de  cette  façon  que  l'insurrection  a  été  concertée. 
Quant  au  Comité  central  ou  fédéral,  je  ne 
sais  pas  comment  il  a  été  constitué.  Tout  cela  a 
été  fait  avant  mon  arrivée  ;  j'ai  trouvé  les 
choses  en  l'état  ;  j'en  ai  été  informé,  et  j'ai 
voulu  faire  cesser  ces  réunions  clandestines.  Au 
début,  il  y  en  avait  un  petit  nombre.  J'ai  signa- 
lé le  fait;  M.  Jules  Favre  trouvait  la  chose 
grave,  il  disait  qu'il  fallait  agir.  Le  préfet  de 
police  répondait  :  «  Il  est  impossible  d'agir.  »» 
—  Quant  àM.  Picard,  il  était  impassible,  comme 
toujours  ;  et  quant  à  M.  Choppin,  le  préfet  de 
police,  il  répondait  invariablement  :  «  Je  ne  dis 
pas  le  contraire,  mais  je  ne  puis  rien  I  >» 

M.  le  Président.  —  Il  est  évident  que  ia 
police  était  impuissante,  puisque  quelque  temps 
auparavant,  elle  laissait  assassiner  d'une  ma- 
nière effroyable  plusieurs  sergents  de  ville, 
notamment  celui  qu'on  a  noyé  au  milieu  d'une 
foule  de  spectateurs  inertes.  Ces  malheureux 
sergents  de  ville  étaient  découragés,  puisqu'ils 
savaient  que  leurs  agresseurs  pouvaient  les 
tuer  impunément.  Depuis  six  mois,  les  crimes 
n'étaient  plus  punis  ;  les  agents*  ne  pouvaient 
donc  plus  marcher.  —  C'est  probablement  à 
cause  de  ces  circonstances  qu'il  connaissait,  que 
M.  Choppin,  dont  nous  avons  entendu  la  dépo- 
sition, a  pu  répondre:  «  Je  ne  demandais  pas 
mieux  que  de  faire  l'arrestation  de  ces  misé- 
rables ;  mais  j'étais  hors  d'état  de  Topérer.  »» 

Les  hommes  dont  il  s'agit  étaient-ils  connus  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 
—  Oh  !  oui,  tous  étaient  connus;  ils  étaient 
signalés  à  la  police. 

M.  Valentinasuccédé  à  M.  Choppin.— Une 
certaine  nuit,  il  y  a  eu  une  réunion,  et  on  y  a 
envoyé  des  agents  de  police  qui  se  sont  saisis  d'un 
individu  suspect  ;  une  arrestation  a  été  opérée, 
mais  cela  a  été  sans  résultat.  Pourtant,  je  crois 
que  M.  Valentin  agissait  avec  plus  d'énergie  que 
M.  Choppin.  Celui-ci  pouvait  être  bien  intention- 
né,—je  le  connais  peu  comme  homme  politique, 
je  ne  me  suis  pas  enquis  de  seg  cmtécédents  ; — 
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mais  c'était  un  homme  très-embarrassé  de  sa 
situation.  11  avait  demandé  plusieurs  fois  à  en 
être  relevé  ;  il  aurait  mieux  aimé,  je  pense,  ne 
pas  avoir  à-s'ocuper  d*affaires  si  désagréables. 

M.  le  Président.  —  11  était  intérimaire  ; 
il  avait  remplacé  son  beau-frère,  M.  Cresson, 
dont  il  avait  été  le  chef  de  cabinet.  —  M.  Cres- 
son avait  précédemment  donné  sa  démission,  et 
on  avait  prié  M.  Choppin  de  rester  provisoire- 
ment. Ce  provisoire  s'est  prolongé.  11  avait 
envie  de  se  retirer.  Je  crois  qu'il  disait  vrai  en 
répondant  qn'il  ne  lui  était  pas  possible  d'opé- 
rer les  arrestations. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  me  borne  à  constater  le  fait. 

M.  le  Président.  —  11  n'y  avait  aucune 
force  publique,  aucune  autorité  ;  Paris  était 
abandonné  à  lui-même  depuis  six  semaines» 
sans  gouvernement.  11  est  arrivé  alors,  ce  qui 
arrive  toujours  dans  de  semblables  circonstan- 
ces, que  le  parti  révolutionnaire  s'est  organisé 
pour  faire  l'insurrection  du  18  mars. 

La  question  que  je  vous  adressais  avait  pour 
but  de  savoir  comment  le  parti  révolution- 
naire s'était  constitué. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Je  vous  répète  que  tout  c^la  est  anté- 
rieur à  mon  arrivée  ;  des  réunio])i=*  avaient  eu 
lieu.  Quand  j'ai  pris  le  command ornent,  j'ai 
demandé  qu'on  employât  tous  les  moyens  pour 
arrêter  les  chefs  les  plus  ardents,  les  plus  vio- 
lents. Il  y  avait  les  nommés  Duval,  Bergeret, 
Assi,  Henri,  etc. 

M.  le  Président.  —  Oui,  qui  ont  tous  ac- 
quis une  triste  célébrité  ? 

M.   le   marquis    de   lia   Rochethulon . 

—  Lorsque  le  général  d'Aurelle -de  Paladines 
a  pris  le  commandement  de  la  garde  nationale, 
il  a  publié  une  proclamation.  Je  lui  demanderai 
si  cette  proclamation  avait  été  rédigée  par  lui 
seul,  sur  son  initiative  personnelle,  ou  si  elle 
avait  été  discutée  en  Conseil  des  ministres.  ? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
Elle  a  été  rédigée  par  moi. 

M.  le  mà^rquis  de  lia  Rochethulon.  —  Au 

moment  de  l'enlèvement  des  canons  par  les 
insurgés,  des  journaux  d'opinion  avancée  ont 
mis  en  avant  une  lettre  publiée  alors  par  le  gé- 
néral  Trochu,  dans  laquelle  il  disait  que  les 


cation  de  cette  lettre,  le  général  Trochu  avait 
une  autorité  quelconque  dans  Paris  ? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 

Si  vous  me  demandez  mon  opinion,  jo  crois  que 
l'autorité  du  général  Trochu  était  tout-à-fait 
déconsidérée.  Il  a  vu  là  peut-être  un  moyen,  en 
disant  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  le  droit 
d'entrer  dans  Paris,  %de  se  relever  dans  l'opi- 
nion ;  mais  c'est  une  simple  appréciation  per- 
sonnelle de  ma  part.  Dans  tous  les  cas,  cela 
s'est  passé  avstnt  que  j'eusseeu  le  commandement 
de  la  garde  nationale.  — '-  Je  dis  ce  que  je  pense. 
Le  général  Trochu,  par  suite  de  ce  qui  s'était 
4)asâé  dans  les  événements  de  la  guerre  et  pen  - 
dant  le  siège,  avait  perdu  toute  autorité  morale 
dans  Paris. 

M.    le    Président.  —  Et  MM.  Jules  Favre 
et    Picard  ;  en  général    tous    ceux    qui  sont 
,  malheureux  sont  impopulaires. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
La  proclapaation  à  laquelle  on  vient  de  faire 
allusion,  a  étonné  beaucoup  de  monde  ;  elle  a  été 
considérée  comme  inopportune;  c'était  aussi 
mon  avis. — Je  répète  qu'à  ce  moment  je  ne 
commandais  pas  la  garde  nationale.  —  J*ai 
pensé  que  le  général  Trochu  avait  voulu  se  re- 
lever par  là  dans  l'opinion. 

Quand  on  pensait  à  des  moyens  de, concilia- 
tion, quand  on  cherchait  à  calmer  l'efferves- 
cence produite  par  Vidée  seulement  de  l'entrée 
des  Prussiens  dans  Paris,  le  général  Trochu  a 
été  imprudent  de  jeter  cette  brochure  ou  cette 
lettre  dans  la  publicité. 

M.  le  marquis  de  lia  Rochethulon.  — 
Une  mesure  très-grave  a  été  prise  par  le  géné- 
ral Vinoy.  Je  désire  savoir  si  le  Conseil  des 
ministres  en  a  été  instruit,  et  s'il  Ta  autori- 
sée. Voici  quelle  était  cette  mesure. 

Avant  la  fin  du  siège,  on  avait  formé  une  divi- 
sion très- forte,  dans  laquelle  on  avait  fait  en- 
trer les  meilleures  troupes  de  la  garnison  de 
Paris, —  j'ai  à  ce  sujet  des  renseignements  per- 
sonnels très-certains.  —  Cette  division  a  été 
modifiée;  on  a  changé  la  composition  des  régi- 
ments; les  colonels  les  plus  énergiques  ont  reçu 
plusieurs  fois,  avant  le  18  mars,  jusqu'à  500 
hommes  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  alors  ils 
n'étaient  plus  sûrs  de  leurs  troupes. 

Savez- vous,  général,  les  motifs  qui  ont  pu 
faire  modifier    complètement    la   composition 


Prussiens  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans    des  cadres  de  cette  division,  laquelle  faisait  par- 


Paris.  —  Je  demanderai  à  M.  le  général  d'Au- 
relle de  Paladines,  si,  au  moment  de  la  publi- 


tie  de  la  garnison  de  Paris? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.^ 
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Ceci  est  tout-à-fait  étranger  au  service  de  la 
garde  nationale,  mais  je  crois  qu'il  y  a  eu  erreur 
d'appréciation  à  cet  égard.  —  Il  y  avait  à  Paris 
beaucoup  de  troupes  défearmées  ;  le  nombre  en 
était  considérable,  c'était  une  soixantaine  de 
mille  hommes.  Le  contact  de  ces  la^mmes  dé- 
sarmés,  désœuvrés,  —  qui  cou|^aient  les  rues  de 
Paris  du  matin  au  soir,  —  avec  la  population  pou- 
vait être  dangereux.  Quand  on  a  voulu  repren- 
dre les  canons,  ils  donnaient  de  l'inquiétude, 
et  il  a  fallu  les  fairo  sortir  de  Paris.  Je  crois 
que  c'est  pour  cela  que  lé  général  Vinoy  a  donné 
ordre  de  les  diriger,  sur  trois  colonnes,  de  di- 
vers côtés,  vers  Orléans,  vers  Chartres,  vers  la 
Normandie  y  si  je  ne  me  trompe  ;  —  encore  une 
fois,  cela  est  étranger  au  service  de  la  garde 
nationale,  et  je  pourrais  faire  quelque  erreur; 
—  mais  je  crois  qu'on  a  voulu  débarrasser  Paria 
de  ces  gens  désoeuvrés;  on  pensait  qu'ils  pou- 
vaient venir  en  aide  à  l'insurrection;  c'est  pour- 
quoi on  les  a  éloignés. 

Quant  aux  changements  dont  on  vient  de  par- 
ler, je  sais  que  le  général  Yinoy  s'en  est  plaint 
très-amèrement.  On  avait  à  \\ii  envoyer  des 
troupes  pour  remplacer  des  hommes  libé- 
rables qui  devaient  rentrer  chez  eux,  et  on  lui 
envoyait  des  Jiommes  à  peu  près  dans  des  con- 
ditions identiques  à  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler. Cela  a  beaucoup  mécontenté  le  général 
Vinoy; il  a  été  obligé  de  faire  des  changements; 
mais  tout  cela  a  eu  lieu  avant  que  l'insurrection 
n'éclatât. — Je  ne  puis  préciser  d'où  venaient 
ces  soldats. 

M.  Margaine.  —  J'aurais  deux  questions  à 
adresser  à  Thonorable  général  d'Aurelle  de 
Paladines;  elles  ont  une  certaine  importance; 
il  me  permettra  de  les  lui  poser. 

Quarante-huit  heures  après  la  prise  du  com- 
mandement de  la  garde  nationale,  le  général 
a-t-il  donné,  ou  a-t-on  donné  en  son  nom  l'ordre 
suivant  : 

«  Il  est  formellement  interdit  à  la  garde  na- 
»»  tionale  de  prendre  les  armes  sans  que  la  gé- 
»•  nérale  ait  été  battue  dans  les  conditions  sui- 
»  vantes  : 

»»  Dans  chaque  légion  de  la  garde  nationale 

>»  la  générale  sera  battue  par  5m^  tambours 

»  réunis,  précédés  par  un  piquet  et  suivis  par 

y»  nn  officier  de  l'état-major  de  la  garde  na- 

.  »  tionale  à  cheval?  » 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  Jamais  ordre  semblable  n'est  émané 
de  l'état-major  delagarde  nationale.  Je  réponds 


catégoriquement  :  Jamais  cet  ardre  n'est  venu 
de  moi,  ni  de  mon  état-major/ 

M  Margaine.  —  Ceci,  Messieurs,  aurait 
une  certaine  importance.  Je  demanderais  que 
deux  colonels  de  la  garde  nationale  soient  ap- 
pelés à  déposer,  parce  que  cet  ordre,  m'a-t-on 
dit,  a  été  donné  par  l'état-major. 

M.  le  Président.  —  Vous  donnerez  les  noms 
de  ces  deux  colonels. 

iy[.  Margaine.  —  Autre  question. 

Le  général^  dit  que  le  18 mars,  il  avait  quitté 
le  commandement  à  onze  heures  du  soir.  A-t-il 
su  le  nom  du  général  par  qui  il  était  remplacé, 
et  a-t-il  pu  conférer  avec  ce  général  avant  de 
quitter  le  commandement? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
dines. —  J'ai  quitté  le  commandement  par  or- 
dre de  MM.  Picard  et  Jules  Favre,  et  c'est  alors 
que  je  me  suis  rendu  à  l'Ecole  militaire. 

M.  Margaine.  —  Quel  est  le  général  qui 
vous  a  remplacé? 

M.  le  général  d'Aurelles  de  Pala- 
dines. —  On  aparlé  de  M.  Langlois;  mais  je 
n'avais  rien  à  faire  avec  lui.  J'en  ai  été  informé 
par  M.  Picard. 

Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  une  discussion  extrême- 
ment vive  dans  le  ministère.  On  a  blâmé  vive- 
ment M.  Picard. M.  Jules  Simon  a  voulu  donner 
sa  démission,  M.  Dufaure  également.  Sans 
consulter  le  Conseil  des  ministres,  MM.  Pi- 
card et  Jules  Favre  avaient  décidé  mon  rempla- 
cement. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  quand  il 
était  en  relations  avec  vous,  n'avait  pas  attaché 
à  tous  les  mouvements  qui  se  produisaient 
plus  d'importance  qu'aux  émotions  ordinaires 
qui  traversent  la  capitale  ;  et,  qu'habitué  comme 
il  l'était  à  voir  des  démonstrations,  celle-là  ne 
lui  paraissait  pas  plus  grave  que  les  autres; 
qu'il  avait  toute  sa  liberté  d'esprit,  et  môme  sa 
gaîté  ;  vous  avez  parlé  de  lazzis  faits  dans  le 

Conseil  ? 
M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

—  Oui,  des  plaisanteries.  Cela  est  assez  dans  sa 
nature. 

M.  le  Président.  —  N'est-il  pas  à  craindre 
que  M.  le  Président  du  Conseil,  qui  était  alorsÀ 
Bordeaux,  n'étant  pas  informé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'état  de  Paris,  ne  pouvant  pas 
en  juger  par  ses  propres  yeux,  n'ait  été  mal 
renseigné  sur  la  situation  ?  Le  gouvernement 
avait  alors  à  Bordeaux  une  attitude  qui  ne  té- 
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moignait  point  de  vive  inquiétude.  On  ne  pou- 
vait savoir  les  faits  que  par  M.  Picard,  et  c'est 
ce  qui  expliquerait  la  confiance  que  les  faits  ont 
malheureusement  démentie. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladlnes. 
—  Je  ne  peux  répondre  à  cette  question.  Je  ne 
sais  pas  de  quelle  manière  M.  Picard  présentait 
les  choses. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  raison  dans 
votre  observation.  Mais  ne  vous  étes-vous  paa 
cru  le  droit  d'écrire  au  président  du  Conseil  des 
ministres,  si  ce  n*est  d*une  manière  of&cielle, 
au  moins  comme  collègue,  pour  lui  dire  :  «  Je 
suis  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Je  vous  avertis  qu'une  insurrection 
formidable  est  imminente.  »  —  Ne  vousêtes- 
vous  pas  mis  en  relation  directe  avec  M.  Thiers? 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.  — 
J'ai  trop  le  respect  des  principes  hiérarchiques, 


qui  ont  été  ceux  de  toute  ma  vie.  En  écrivant 
au  président  du  Conseil  des  ministres,  j'aurais 
sauté  par  dessus  le  ministre  dont  je  dépendais. 
—  Je  ne  peux  pas  faire  d'autre  réponse  que 
celle-là. 

M.  le  Président.  —  Je  respecte  de  tels 
sentiments. 

M.  le  général  d'Aurelle  de  Paladines.— 
Je  n'avais  pas  à  écrire  au  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif; j'avais  un  ministre  de  l'intérieur  avec  le- 
quel je  conférais  tous  les  jours.  Je  ne  devais 
donc  pas  m'adresser  directement  à  M.  Thiers. 
Je  parlais  constamment  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  j'aurais  cru  manquer  à  mes  devoirs  en 
écrivant  au  président  du  Conseil  des  ministres 
pour  lui  rendre  compte  des  événements  de  Pa- 
ris. C'eût  été  supprimer  celui  qui  était  mon  chef 
direct. 

(Séance  du  23  août  18*71). 
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M.  le  Président.  —  M.  le  comte  Roger  (du 
Nord)  était  chef  d'Etat-major  de  M.  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  lorsqu'à 
éclaté  Tinsurrection  du  18  mars;  il  est  arrivé 
aa  moment  où  le  général  a  pris  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  le  3  mars.  M.  le 
général  d*A.urelle  a  dit  qu'après  deux  ou  trois 
jours  il  s'était  aperçu  de  l'état  des  esprits  et  de 
rimminence  d'une  insurrection. 

M.  le  comte  Roger  veut-il  nous  dire  si  ses 
impressions  étaient  les  mêmes? 

M.  le  comte  Roger.  —  A  mon  arrivée  à 
deux  heures  à  l'Etat-major  avec  le  général 
d'Aurolle  je  me  suis  fait  remettre  les  rap- 
ports des  jours  précédents,  j'en  ai  pris  con- 
naissance, et  d'après  ce  que  je  savais  de  l'état 
de  Paris  et  ce  que  m'en  avait  dit  le  général  Clé- 
ment Thomas  dans  deux  ou  trois  conversations, 
je  ne  doutais  pa^  un  instant  que  l'insurrection 
ne  fût  complètement  organisée  au  moment  où 
nous  sommes  arrivés,  et  que  les  forces  n'en 
fussent  formidables. 

Le  Comité  central  était  en  pleine  activité,  il 
était  très-puissant,  très -fortement  constitué,  la 
grande  majorité  de  la  garde  nationale  lui  ap- 
partenait —  il  n'y  avait  qu'un  certain  nombre 
de  bataillons  qui  fussent  bien  disposés,  mais 
même  dans  ces  bataillons  une  partie  des  hom- 
mes lui  étaient  ralliés. 

Je  trouvais  donc  à. mon  arrivée,  au  dire  de 
ces  messieurs  de  l'état-major,  quarante-trois 
bataillons  sur  lesquels  on  pouvait  faire  fond; 
—  Mais  les  états  qu'ils  avaient  dressés  étaient 
déjà  anciens,  ils  avaient  été  faits  sous  le  com- 
mandement de  Clément  Thomas,  et  après  les 
avoir  examinés  très-rapidement,  je  reconnus  de 


suite  que  si  nous  pouvions  sur  ces  quarante- 
trois  bataillons  en  trouver  vingt  ou  Vini^-trdis 
disposés  à  maintenir  l'ordre,  c'était  déjà  beau- 
coup. Je  m'entendis  avec  le  général  de  Pala- 
dines, et  nous  convînmes  de  faire  venir  les  com- 
mandants et  les  officiers  supérieurs  de  tous  les 
secteurs  accompagnés  de  tous  les  maires. 

Nous  avions  quinze  secteurs,  nous  faisions  ve- 
nir le  commandant  d'un  secteur  accompagné 
de  ses  officiers  supérieurs,  et  en  général  nous 
engagions  les  maires  à  se  joindre  à  eux. 

Nous  reconnûmes  de  suite  qu'il  y  avait  parmi 
ces  Messieurs  deux  partis  ;  —  mais  tous  deux 
ayant  une  idée  commune,  un  sentiment  com- 
mun :  une  très-vive  appréhension  au  sujet  des 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale,  du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  ministres.  On  craignait 
qu'ils  ne  voulussent  pas  conserver  la  force  gou- 
vernementale établie,  la  forme  républicaine;  on 
prétendait  que  l'Assemblée  voulait  se  hâter  d'é- 
gorger la  République  et  de  proclamer  la  royauté. 
C*ètait  là  le  fond  de  toutes  les  conversations. 

De  ces  Messieurs,  les  uns  étaient  sincère- 
ment alarmés,  les  autres  ne  faisaient  de  leurs 
craintes  qu'un  prétexte  à  agitations.  On  di- 
sait :  "  Pourquoi  met-on  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  le  général  de  Paladines?  Pourquoi 
choisit-on  un  homme  de  cette  énergie,  si  ce  n'est 
pour ' préparer  un  coup  d'État?  «Nous  pas- 
sâmes sept  jours  à  faire  venir  les  commandants,  à 
leur  expliquer  la  situation  et  à  leur  dire  que 
l'Assemblée  n'avait  aucun  mauvais  vouloir,  que 
personne  ne  voulait  rien  innover,  que  nul  ne 
songeait  à  faire  un  coup  d'Etat.  Le  général 
d'Aurelle  ajouta  même  :  «  Si  on  voulait  faire 
un  coup  d'État,  je  ne  m'y  prêterais  pas,  je  ne 
serais  pas  ici,  je  vous  engage  ma  parole.»» 

18  MARS.  56 
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Alors  on  nous  répondit  :  «  Ce  sont  des  mots, 
que  tout  cela.  Il  faut  une  déclaration  gouver- 
nementale, il  faut  quelque  chose  dans  le  Jour- 
7ial  Officiel  pour  nous  rassurer  et  rassurer  la 
population.  » 

Nous  demandâmes  au  ministre  de  l'Intérieur  la 
permission  dlnsérer  quelques  lignes  qui  pussent 
donner  satisfaction  dans  le  Journal  OfficieL  Un 
article  très-convenable  fut  publié.  Je  ne  me 
rappelle  plus  ses  termes,  mais  il  était  plus  que 
suffisant  pour  des  gens  dô  bonlie  foi.  A  la  téii- 
nion  suivante,  nous  vîmes  les  officiers.de  sec- 
teurs qui  avaient  été  convoqués,  nous  leur  dîmes: 
«  La  satisfaction  que  réclamaient  vos  camarades 
leur  est  donnée;  voici  la  déclaration  du  pouvoir 

exécutif.  » 

—  «  Oh  !  cela  ne  suffit  pas.  C'est  un  simple  ar- 
ticle du  Journal  Officiel,  il  nous  faut  une  décla- 
ration des  ministres.  » 

Nous  répondîmes  :  «  Comment  voulez- vous 
que  les  ministres  affirment  la  forme  républicaine 
puisqu'ils  sont  les  ministres  de  la  République? 
Cela  n'a  pas  le  sens  commun.  » 

Enfin  le  général  ajouta:  «Eh  bien!  il  faut 
épuiser  tous  les  moyens,  nous  allons  demander 
au  ministre  de  l'Intérieur  de  faire  une  déclara- 
tion en  son  nom  jierBonnel.  » 

Le  Ministre,  en  effet,  en  fit  une  très-explicite, 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Gouvernement 
'  n'avait  aucune  arrière-pensée  de  restauration 
monarchique. 

Yous  comprenez  que  personne  ne  fut  satis- 
fait. Les  gens  de  bonne  foi,  eux,  ne  faisaient 
aucune  objection,  ils  étaient  assez  contents  de 
ce  qu'on  leur  disait,  mais  ils  étaient  entraînés 
par  le  mouvement. 

Enfin,  après  sept  jours  de  réunions,  il  était  cer- 
tain pour  nous  qu'il  n'y  avait  plus  de  conciliation 
à  faire,  l'état  de  Paris  était  affreux,  le  désordre 
était  à  son  comble,  nous  ne  pouvions  envoyer  un 
ordre  par  un  gendarme,  sans  qu'il  fût  arrêté, 
insulté,  battu;  la  plupart  disparaissaient,  — 
nous  ne  savions  où  les  reprendre.  — Nous  étions 
constamment  en  conférence  avec  le  général 
Vinoy.  Le  général  avait  une  force  matérielle 
insignifiante,  mais  il  payait  d'audace,  et  à 
force  de  sang-froid,  il  imposait  u^  certain  res- 
pect, de  sorte  que  nous  n'avions  pas  d'attaques 
directes  à  craindre;  cependant  on  nous  prenait 
des  petits  postes  tous  les  jours,  et  l'insurrection 
qui  occupait  la  circonférence,  faisait  la  tache 
d'huile  et  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  le  cen- 
tre. 


Le  Préfet  de  police  réduit  à  quelques  gardiens 
de  la  paix  et  à  ce  qui  restait  de  la  garde  répu- 
blicaine ,  était  frappé .  d'impuissance.  Chaque 
jour  il  se  passait  devant  les  bataillons  assemblés 
de  la  garde  nationale,  des  scènes  de  désordres 
épouvantables.  C'étaient  des  gens  qu'on  insul- 
tait, qu'on  traînait  dans  le  ruisseau,  personne 
ne  s'y  opposait. 

Pendant  sept  jours,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  le  général  avait  fait  des  efforts 
surhumains  pour  ranvener  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  et  les  maires; — il  avait  été  impossible 
de  rien  gagner,  et  même  je  remarquais  que  dans 
les  derniers  jours,  les  séances  devenaient  plus 
tumultueuses,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  nous  de- 
mander purement  et  simplement,  comme  dans 
le  commencement,  d'affirmer  la  République, 
on  nous  disait  :  u  Nous  ne  voulons  plus  obéir. 
Il  faut  que  le  général  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  soit  nommé  par  les  gardes 
nationaux.  »  Vous  comprenez  quelle  tournure 
prenait  alors  la  discussion.  Le  général  d'Au- 
relle  s'est  parfaitement  contenu  et  a  montré 
une  très-grande  modération  et  en  même  tenips 
beaucoup  de  fermeté.  Tout  cela  ne  pouvait  ser- 
vir à  rien.  Ces  gens-là,  évidemment,  voulaient 
la  bataille. 

J'allais  constamment  chez  le  général  Vinoy 
et  je  lui  disais  :  «<  Yous  recevez  les  rapports  du 
Préfet  de  police,  comme  nous.  Que  croyez-vous 
que  nous  puissions  faire  ?  » 

Le  général  Yinoy  me  répondait  :  «  Je  n'ai  que 
des  forces  insufSsantes,  il  faut  patienter  et  at- 
tendre que  le  gouvernement  de  Yersailles  nous 
envoie  des  troupes.  >»  Le  général  Le  F16  dirigea, 
en  effet,  sur  Paris  tout  ce  qu'il  avait  de  disponi- 
ble, ce  qui  porta  l'armée  de  Paris  à  environ  une 
trentaine  de  mille  hommes,  et  alors  comme  il 
fallait  ou  s'en  aller  ou  tenter  quelque  chose, 
on  se  décida  à  tenter  l'entreprise  du  18  mars. 
Elle  commença  heureusement  ;  on  s'empara  des 
Buttes  sans  coup  férir.  Mais,  malheureusement, 
comme  les  forces  engagées  étaient  insuffisantes, 
elles  furent  submergées  par  le  flot  populaire, 
l'insurrection  reprit  les  canons,  et  à  quatre 
heures,  l'ordre  d'évacuation  fut  donné. 

Maintenant,  si  vous  avez  d'autres  questions  à 
me  faire,  je  suis  prêt  à  y  répondre. 

M. 'le  Président.  — Pouvez-vous  nous  don- 
ner  quelques  renseignements  sur  le  Comité  cen- 
tral? 

M.  le  comte  Roger.  —  Je  n'en  sais  rien.  Il 
a  commencé  à  s'organiser  vers  la  fin  de  Tem- 
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pire.  Il  a  été  pendant  un  certain  temps  très- 
distinct  de  l'Internationale.  Quatre  ou  cinq 
jours  avant  le  18  mars,  je  me  rappelle  avoir  lu 
un  rapport  que  le  Préfet  de  police  envoyait  à 
*  Tétat-major,  où  l'on  manifestait  encore  l'espoir 
que  rinternationale  ne  s'entendrait  pas  avec  le 
Comité  central.  Une  première  réunion  n'avait 
amené  aucun  résultat.  Mais  à  la  seconde,  l'en- 
tente fut  faite  et  alors  l'insurrection  devint 
vraiment  formidable.  Il  y  avait  à  Paris  des  mu- 
nitions immenses  qui  avaient  été  accumulées 
pour  les  besoins  du  ^iége  ;  nous  étions  constam- 
ment préoccupés  de  la  nécessité  de  reprendre 
ces  cartouches,  ces  poudres,  et  nous  tâchions  de 
le  faire  avec  le  moins  de  bruit  possible  ;  nous 
organisions  dans  ce  but  des  expéditions  avant 
le  jour,  afin  de  diminuer  les  ressources  de 
l'insurrection.  Eh  bien,  nous  n'avons  rien  pu  re- 
preiidre,  nous  avons  laissé  entre  les  mains  des 
révoltés  des  approvisionnements  immenses,  et 
je  crois  qu'il  en  restait  encore  lorsque  les  trou- 
pes sont  entrées  dans  Paris. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
la  manière  dont  s'est  constitué  le  Comité  cen- 
tral ? 

M.  le  comte  Roger.  —  Alf  !  presque  tous  les 
rapports  disaient  :  u  le  général  Henry  a  fait  telle 
chose,  a  nommé  son  état-major;  »  l'armée  de  l'in- 
surrection était  parfaitement  constituée,  leurs 
patrouilles  avaient  leurs  mots  d'ordre,  leurs 
mots  de^ ralliement,  elles  se  croisaient  avec  les 
nôtres  quelques  jours  avant  le  18  mars,  mais  les 
nôtres  n'étaient  pas  les  plus  fortes. 

Maintenant,  il  y  a  une  explication  qu'il  faut 
donner.  Quand  l'armistice  fut  conclu,  quand 
nous  eûmes  rendu  Paris,  toute  la  population 
honnête  s'empressa  de  quitter  la  ville.  Et  je  ne 
parle  pas  seulement  des  hommes  de  la  haute 
bourgeoisie,  mais  de  toutes  les  classes.  Tous  les 
hommes  valides  avaient  payé  de  leur  personne, 
tout  le  monde  avait  souffert  de  la  mauvaise 
nourriture.  Tous  avaient  hâte  de  sortir  de  ce 
milieu  désolé.  Il  s'en  suivit  une  immense  émi- 
gration, et  voici  ce  qui  en  résulta,  c'est  que 
d'excellents  bataillons  se  trouvèrent  complète- 
ment transformés.  Ainsi  le  bataillon  de  M.  de 
Crisenoy,  par  exemple,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain,  était  très-bon.  Il  s'était  battu  très-vi- 
goureusement. Ehl  bien,  après  l'armistice,  M. 
de  Crisenoy  n'aurait  pas  pu  nous  amener  150 
hommes  si  Ton  avait  battu  le  rappel.  Le  17,  dans  la 
nuit,  quand  on  sut  que  le  général  Vinoy  attaquait 
Uontmartre,  on  ât  appel  aux  hommes  de  bonne 


volonté  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter. 
On  leur  dit  qu'il  y  avait  une  attaque  des  insur- 
gés sur  le  centre  de  la  ville,  qu'il  fallait  prendre 
les  armes;  personne  ne  répondit.  Pour  nièi,  tout 
était  bien  évidemment  uni.  Le  lendemain»  on 
convoqua  des  bataillons  entiers,  les  bataillons  sur 
lesquels  on  croyait  pouvoir  compter,  il  en  arriva 
trois.  Dans  la  journée  du  18,  M.  Jules  Ferry 
qui  était  à  l'HôteUde-Ville,  m'euvôya  son  frère, 
M.  Charles  Ferryj  qui  s'est  très-bien  conduit 
avec  nous  à  Vitry.  M.  Charles  Ferry  vint  me 
voir  et  me  dit  :  «  Mon  frère  pense  à  défendre 
THôtel-de -Ville,  et  si  vous  lui  donnez  des  forces 
suffisantes,  THôtel-de- Ville  est  fort,  il  pourra 
s'y  maintenir  ».  Je  lui  répondis  :  ♦«  Je  ne 
demande  pas  mieux,  il  est  plus  important  de 
défendre  l'Hôtel-de-Ville  que  de  défendre  Tétat- 
m^or.  J'ai  trois  bataillons  s«r  lesquels  je  crois 
qu'on  peut  compter,  je  vais  vous  en  donner 
deux.  »  Je  ûs  appeler  un  of^cier  vigoureux 
qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  à  l'Hôtel-de- 
Ville  où  il  avait  été  arrêté.  Je  lui  dis  :  <i  Voici 
l'ordre  que  je  vous  donne,  ce  n'est  pas  très- 
commode,  mais  enfin,  si  vous  vous  en  tirez 
bien,  nous  vous  en  tiendrons  compte.  Prenez 
les  deux  bataillons  que  je  vous  indique,  allez 
à  l'Hôtel-de-Ville  et  tenez-y  quoi  qu'il  arrive, 
à  moins  que  l'armée  ne  reçoive  l'ordre  d'é- 
vacuer. »  Il  part;  il  arrive  au  Louvre,  on  le 
hue,  on  se  jette  à  la  tête  de  son  cheval,  per- 
sonne ne  veut  marcher,  on  le  renvoie,  et  ces 
deux  bataillons  étaient  ce  que  nous  avions  de 
mieux.  Au  reste,  le  général  Clément  Thomaô 
le  jour  où  nous  rendîmes  les  forts,  m'avait  dit  : 
«  Voyez-vous,  tout  est  perdu,  personne  n'obéit 
plus.  »  Il  lui  était  arrivé,  avant  qu'il  ne  quittât 
le  commandement,  ce  qui  nous  arrivait  à  nous. 
«  Je  commande  trois  mille  hommes,  me  disait- 
il,  il  m'en  arrive  trois  cents;  la  garde  nationale 
est  maintenant  complètement  désorganisée,  il 
n'y  reste  plus  que  des  éléments  de  désordre  fort 
dangereux;  je  vous  demande  de  ne  pas  quitter 
Paris  ».  (Je  lui  disais,  en  effet,  que  je  comptais 
aller  me  présenter  dans  le  Nord) ,  parce  que 
nous  ne  savons  ce  qui  peut  arriver.  Je  le  lui 
promis.  Clément  Thomas  était  un  brave  homnae, 
qui  s'était  bien  conduit. 

M.  le  Président.  —  M,  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  nous  a  parlé  de  la  parfaite  con* 
fiance  du  ministre  de  l'intérieur  pendant  les 
quinze  jours  qui  précédèrent  Tinsurrection  ; 
-il  nous  a  dit  que  M.  Picard,  habitué  aux  mou* 
vements   révolutionnaires,   ne   paraissait    pas 
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croire  à  la  gravité  de  ce  qui  se  préparait;  il  n'y 
Tçys^i  que  das  mouyements  de  désordres  ordi- 
n^rea  dont  on  aurait  facilement  raison. 

M.  Boger  confirme-t-il  cette  déposition  ? 

M.  le  comte  Roger.  —  Oui,  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur  m'a,  en  effet  paru  confiant;  il  s'i- 
maginait qu'on  trouverait  dans  la  garde  natio- 
nale un  plus  grand  nombre  de  défenseurs»  et  je 
dois  dire  qi^'^i}  pela  il  partageait  l'opinion  de 
tous  les  officiers  de  notre  état-major.  Moi,  dès 
les  premiers  jours,  je  fus  d'une  opinion  con- 
traire ;;  mais  il  y  avait  beaucoup  de  gçne  dans  le 
haut  commerce,  dans  la  banque,  et  des  person- 
nes très-considérales,  comme  M.  de  Rothschild, 
qui  n'étaient  pas  de  mon  avis  quand  je  disais 
que  tout  était  perdu. 

"NL  le  Président.  —  Cet  optimisme  n'a-t-il 
pa^  contribué  à  induire  en  erreur  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui 
était  a^ors  à  Bordeaux,  et  qui  ne  pouvait  voir  les 
choses  par  ses  propres  yeux? 

Il  devait  naturellement  s'en  rapporter  aux 
renseignements  que  lui  fournissait  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  le  comte  Roger.  —  Non  !  d'abord,  j'ai 
écrit  à  M.  Thiers  et  je  lui  ai  dit  ce  que  je  pen- 
sais. 

Ensuite  M.  Thiers  était  convaincu  de  l'immi- 
nence du  danger,  il  connaissait  la  valeur  des 
forces  dont  il  pouvait  disposer  et  il  avait  de 
grands  doutes  sur  le  succès.  Quand  il  est  arrivé 
à  Paris,  il  a  vu  de  ses  propres  yeux  le  désordre 
existant. 

î/n  membre.  —  Ainsi,  il  a  été  prévenu  par 
les  lettres  de  M.  Roger  du  Nord,  de  rimminence 
du  péril  ? 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  —  C'est  pour 
cela  qu'il  est  arrivé. 

M.  le  Président.  —  M.  Roger  (du  Nord)  .a 
écrit  à  M.  Thiers  pour  lui  manifester  les  crain- 
tes qui  l'agitaient? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  ©orate  Roger  comment  il  se 
fait  que  les  quelques  bataillons  très-rares  qui 
étaient  dévoués  à  l'ordre,  et  je  citerai  en  parti- 
culier le  I7«,  aient  été  mis  dans  une  infériorité 
d'armement  considérable  vis-à-vis  des  autres 
bataillons.  N'y  a-t-il  pas  eu  des  mesures  particu- 
lières prises  pour  armer  de  fusils  à  tir  rapide 
certains  bataillons  qui  ont  été  précisément 
ceux  tournés  du  côté  de  Tinsurrection? 

M.  Roger  du  Nord.  —  Dans  les  premiers 
mois,  j'étais  de  l'^tat-major,  mais  je  n'y  avais 


aucune  fonction,  je  ne  puis  donc  vous  raconteir 
que  ce  que  je  voyais  en  passant.  Eh  bien,  à 
cette  époque  j'y  rencontrais  constamment  Flott- 
rens.  On  .l'appelait  le  major  Flourens,  il  se  âxm-. 
nait  comme  un  homme  des  mieux  disposés  pour 
le  maintien  de  la  chose  publique  ;  il  paraissslit 
raisonnable,  et  il  offrait  de  lever  à  ses  fnds  une 
légion  de  quinze  mille  hommes;  il  avait  réuni 
beaucoup  de  monde  à  Belleville;  ilintr^aMt^ 
il  allait  voir  les  ministres,  et  il  obtint  une  grande 
quantité  de  choses  pour  l'armement  de  sarttoupè. 

La  première  fois  qu'un  de  «es  bàtailioiUB  ^t 
sorti,  le  général  Clément-Thomas  me  demanda 
d'aller  en  prendre  le  commandement  à  Belles- 
ville.  Je  l'y  trouvai  en  insurrection.  Leô  hom- 
mes n'avaient  pas  reçu  leurs  trente  sous  le  ma- 
tin, je  les  leur  fis  distribuer  et  je  voulus  les 
emmener.  Quand  j'arrivai  à  Charenton,,  il  y  en 
avait  les  trois  quarts  ivres.  Je  les  mis  entre  les 
mains  du  général  M...,  on  les  consigna  parce 
qu'on  craignait  le  désordre,  -r- Puis,  quand  il» 
se  trouvèrent  en  présence  de  l'ennemi,  aucun 
d'eux  ne  voulut  se  battre,  et  on  a  été  obligé  de 
les  renvoyer.  Ils  voulaient  «  se  conserver,  di- 
saient-ils, pour  la  République.  »  C'est  cet  inci- 
dent et  d'autres  qui  ont  été  cause  de  Tassassinat 
de  Clément  Thomas  qui  avait  flétri  leur  conduite 
dans  un  ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous,  Messieurs, 
d'autres  questions  à  adresser  à  M.  le  comte 
Roger? 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  —  Je  de- 
manderai à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  ré- 
péter à  M.  le  comte  Roger  une  question  qu'il  a 
déjà  posée  au  général  d'Aurelle. 

Les  officiers  réclamaient  le  payement  d'un 
mois  de  solde.  Le  général  avait  pense  qu'il  était 
juste  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  il 
avait  demandé  au  ministre  des  finances  d'or- 
donnancer  le  paiement  de  ce  mois  de  solde, 
représentant  une  somme  de  600,000  fr.  à  un 
million.  Le  ministre  des  finances  y  avait 
con.senti  verbalement.  A  son  retour  à  Tétat- 
major,  M.  Roger  aurait  proposé  de  mettre  au 
rapport  l'ordre  de  ce  paiement,  mais  le  général 
aurait  demandé  un  ordre  écrit  du  Ministre,  au- 
rait envoyé  M.  Roger  réclamer  cet  ordre  écrit; 
le  Ministre,  tout  en  consentant  à  une  autorisa- 
tion verbale,  n'aurait  pas  voulu  la  donner  par 
écrit. 

M.  le  comte  Roger.  —  M.  d'Aurelle  a 
commis  là  une  petite  erreur.  Le  mois  n'était  pas 
dû.  Seulement,  le  général  Yfnojr,  au  moment 
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où  il  commandait  la  garde  nationale,  avait  laissé 
espérer  qu'il  serait  payé.  J'étais  d'avis  qu*on  le 
donnât  parce  que  je  voulais  diminuer  autant  que 
possible  les  éléments  de  Tinsurrection  ;  mais  il 
n'était  pas  dû,  je  le  répète.  £t  puis^il  javait  un 
autre  embarras,,  c'est  qu'il  s'agissait  dans  l'état 
de  confusion  où  nous  étions,  d'une  somme  d'en- 
viron 600,000  fr. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  d'Au- 
relle  nous  a  dit  qu'elle  s'élevait  à  plus  de 
600,000  fr. 

M.  le  comte  Roger.  —  Oui,  mais  en  faisant 
une  économie  d'un  auti^e  côté,  la  dépense  en 
réalité  ne  devait  pas  s'élever,  je  crois,  à  plus  de 
350,000  fr.  Il  se  présenta  une  très-grande  diffi- 
culté que  les  agents  du  Trésor  ont  soulevée.  Nous 
ne  savions  pas  à  qui  donner  cet  argent. 

La  plupart  des  gens  qui  le  réclamaient  étaient 
déjà  dans  l'insurrection.  L'argent  aurait  donc 
servi  à  alimenter  en  grande  partie  ceux  qui  déjà 
se  battaient  contre  nous.  Voilà  l'objection  que 
faisait  le  Trésor. 


Maintenant  M.  Picard  m'avait  dit,  à  moi, 
qu'il  était  disposé  à  autoriser  ce  paiement.  Je  lo 
dis  au  général  d'Aurelle  ;  mais,  quand  je  revins, 
M.  Picard  me  fit  part  de  l'objection  soulevée  par 
les  agents  du  Trésor.  —  Il  en  ftit  plus  frappé 
que  nous,  et  il  refusa  d'annoncer  que  le  paie- 
ment aurait  lieu.  L'ordre  écrit  ne  fut  pas 
donné. 

M.  le  oomte  de  la  Rochethulon. —  On  ne 
nous  avait  pas  dit  que  le  mois  n'était  pas  dû, 
mais  qu'on  l'avait  { proposé  aux  officiers  en 
échange  de  Tentrée  en  campagne,  qu'on  l'avait 
transformée  en  deux  mois  de  solde;  on  avait  payé 
le  premier  mois,  ils  réclamaient  le  second. 

M.  le  comte  Roger.  —  J'ai  entendu  la  dis- 
cussion et  il  m'a  paru  établi  que  le  droit  n'exis- 
tait pas  et  qu'on  se  basait  simplement  sur  une 
promesse  bienveillante  faite  par  le  général 
Vinoy  dans  un  très  bon  esprit. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  le  comte 
Roger  de  sa  déposition. 
(Séance  du  26  août  1871). 
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M.  le  PréAliient.  —  La  oommissioti  désire 
entendre  les  renseignements  que  vous  pourrez 
lui  donner  sur  les  éyénements  du  18  mars. 
En  premier  lieu  je  vous  poserai  la  question  sui- 
vante: comment  se  fait-il  que  les  gardes  natio- 
nailx  qui  s'étaient  si  bien  montrés,  pendant  le 
siège  ,  aient  tourné  tout  d'un  coup  après  la  capi- 
tulation, et  laissé  ou  mis  Paris  au  pouvoir 
des  factieux? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Une  des 
causes,selonmoi,et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  qui  ont  amené  ce  changement  dans  la  garde 
nationale,  c'est,  outre  la  lassitude  produite  pen- 
dant de  longs  mois  de  siège,  la  démission  d'une 
grande  quantité  d'officiers,  désespérés  des  tristes 
résultats  de  la  campagne  de  1810-1871. 

Pour  empêcher  ces  démissions  ,  le  général 
Clément  Thomas,  avait  demandé  quelespermis- 
sions  de  quitter  Paris  fussent  données  par  le 
commandant  en  chef  des  gardes  nationales,  de 
manière  à  en  limiter  le  nombre;  mais  le  gouver- 
nement décida  que  ces  permissions  de  sortie 
seraient  délivrées  par  le  préfet  de  police,  qui  en 
donna  autant  que  l'on  en  voulut.  Les  bons 
gardes  nationaux  pendant  le  siège  avaient  fait 
le  service  de  gardiens  de  la  paix;  ces  bataillons, 
qui  n'avaient  pas  eu  un  jour  de  repos  sur  trois, 
étaient  très-fatigués.  Il  y  avait  en  outre  un 
grand  découragement,  un  grand  abattement  ;  à 
ce  moment  on  voyait  tout  perdu,  on  ne  cher- 
chait qu'une  seule  chose  ;  se  soustraire  à  la 
responsabilité  des  événements.  Le  général  en 
chef,  M.  d'Aurelle  de  Paladines,  dans  les 
derniers  jours  qui  précédèrent  le  18  mars, 
recevait  tous  les  matins  60  ou  70  lettres  de 
démissions  d'of&ciers.  Elles  sont  devenues  si 
nombreuses  que  je  ne  saurais  en  dire  le  nom- 


bre exactement;  ces  ofâeierg  étaient  intttiëdiate- 
ment  remplacés  par  le  Comité  central  qui  faiteit 
les  nominations  nouvelles,  fort  irrégulièrement 
et  à  notre  insu ,  c'est  seulement  après  l'armis- 
tice^ que  le  comité  commença  à  se  montrer, 
car  jusque-là  il  avait  agi  dans  l'ombre. 

M.  le  Président.  — Ainsi,  vous  aviez  60  ou 
TfO  démissions  par  jour  et  vous  ne  remplaciez 
pas  les  démissionnaires. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Tous  ceux 
qui  venaient  nous  demander  des  permissions 
étaient  éconduits  ;  le  général  les  refusait  en 
leur  disant  que  tout  n'était  pas  fini,  et  que  pour 
eux  le  devoir  conamençait. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  ces 
officiers  étaient  remplacés  par  des  chefs  que 
nommait  un  pouvoir  occulte  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Ce  pouvoir 
occulte  nous  laissait  commander  nos  bataillons 
et  n'empêchait  pas  l'exécution  de  nos  ordres, 
toutes  les  fois  que  nos  ordres  ne  contrariaient 
pas  Ua  siens,  aussi  ignorions-nous  ses  menées. 

M.  le  Président.  —  Ce  pouvoir  occulte 
existait  avant  le  18  mars  ;  M.  d'Aurelle  de 
Paladines  et  M.  Roger  (du  Nord),  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  demandé  l'arrestation  des  mem- 
bres du  Comité  central.    * 

Dites-nous  ce  que  vous  savez  sur  l'origine  de 
ce  comité,  sur  son  action?  quel  était  le  lieu  où  * 
il  fonctionnait?  quels  étaient  les  membres  qui 
le  composaient  ?  Quelle  était  sa  constitution? 
Comment  et  quand  il  a  pris  naissance  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  a  fait  plusieurs 
essais  avant  d'arriver  à  son  organisation.  Dèsle4 
septembre,  ou  du  moins  dès  les  premiers  jours  de 
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«eptembre,il  a  essayé  de  se  former.La  garde  natio- 
nale de  Paris  comportait  dans  son  sein,  au  milieu 
des  compagnies,  des  membres  des  conseils  de  fa- 
mille. Ces  membres ,  qui  autrefois  avaient  été 
créés  pour  gérer  les  caisses  de  secours  formées 
par  les  compagnies,  ont  été  le  point  de  départ 
des  essais  du  Oomité  central.  Les  hommes  qui 
avaient  intérêt  à  créer  un  mouvement,  pour  en- 
traîner la  garde  nationale,  ont  cherché  à  attirer 
à  eux  les  membres  de  ees  conseils  de  famille.  J^ 
me  suis  aperçu  de  cette  tendance;  on  a  d'abord 
amené  les  conseils  de  famille  à  se  réunir  entre 
eux ,  à  se  Taire  représenter  par  des  délégu  es 
dans  un  grand  eonseil  enfin  on  a  cherché  à  créer, 
h  eôté  des  chefs  régulièrement  élus,  un  pouvoir 
nouveau. 

J'avais  avec  moi,  parmi  les  capitaines  faisant 
p^ie  de  rÉtat^major  de  la  gwtàe  nationale, 
M.  Lfto«,ille,  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
ParjiSt  Je  priai  M.  Laoaille  de  vouloir  bien  étu- 
dier qette  question  et  de  m'en  faire  un  rapport. 

M.  L»eaille  prit  tous  les  rQ?|seignement8 
ppsçibles;  il  se  prpcura  les  instructions  qup 
cpmm^nçaiei^t  à  publier  les  délégués  de  l^gafde 
nationale.  Il  a  fait  un  rapport  très-long,  tx^s- 
circonstancié,  je  l'ai  remisa  u^  phef  d*£)tat'ipa- 
jor.  Ce  dernier  a  compris  Ift  gravité  d'un  tel 
fait  ;  il  comprit  que  Tantp^ité  du  chef  de  1^ 
garde  natiQpale  âeraitannqlée  par  çeoonseil  se- 
cret, ôt 'U  entra  dan§  la  voie  quqje  suivais;  il 
prpposa  la  suppression  des  conseils  de  far- 
mill0. 

On  all^  chez  le  général  Trochu,  et  là  on  dis*- 
cuta;  je  demandais  la  suppression  totale  de  1^ 
délégation; le  Gouvernement  fut  saisi  delaqueg- 
tion;  d'après  les  bruits  qu'on  a  fait  cq^urir, 
M.  Jules  Favre  n'aurait  pas  été  d'avis  de  sup- 
primer complètement  les  conseils  de  famille; 
on  s'entendit  pour  défendre  la  formation  des 
comités  des  délégu  es  établis  dans  les  compagnies 
et  bataillons  et  à  ne  conserver  ^ue  des  conseils 
de  familles  modifiés;  ce  fut  l'objet  d'un  décret 
du  10  décembre  1870. 

Déjà  vingt  fois-  nous  avions  été  aux  prises 
avec  ces  délégués,  qui  venaient  à  l'État-major 
réclamer,  les  uns  des  armes,  les  autres  des  vê- 
tements, d'autres  enfin  de  l'argent.  Nous  leur 
avions  refusé  notamment  des  chassepots;  quel- 
ques commandants  de  bataillons  se  faisaient 
accompagner  par  ces  délégués  de  compagjaies. 
Toutefois,  nous  avons  eu  occasion  de  leur  parler 
très-vertement,  dédire  au  commandant,  qui  les 
«enduisait,  qui  venait  réclamer,  qu'un  chef  ac- 


compagné de  sa  troupe  n'était  pas  digne  d'être 
écouté. 

Voicile  décret  du  Gouvernement  de  la  défen- 
se nationale,  portant  dissolution  des  comité* 
de  délégués  : 

Décret  du  10  décernbre  1870j)ortant  dissolu- 
tion des  comités  de  délégués  établis  dans  les 
compagnies  et  bataillons  de  la  garde  na- 
tionaley  et  réorganisant  les  cotiséils  de  fa- 
mille  des  compagnies. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que,  dans  diverses  compagnies 
des  bataillgns  de  la  garde  nationale  se  sont 
établis  des  comités,  dits  de  délégués,qui  élèvent 
la  prétention  de  contrôler  le  oommandement  et 
de  diriger  l'administa^ation  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  1a  créa- 
tion de  ces  comités  et  que  l'action  qu'ils  croient 
pouvoir  exercer  est  nuisible  aux  intérêts  du  ser- 
vice  et  de  la  défense  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  peut  y  avoir  utilité 
à  maintenir  et  à  régulariser  une  institution 
que  l'usage  seul  avait  ôiit  naître  dans  les  com- 
pagnies de  la  garde  nationale  de  la  Beiné,  sous 
le  nom  de  conseils  de  famille  ; 

Que  ces  conseils,  exclusivement  oonsacrés  à  la 
gestion  des  intérêts  de  la  compagnie,  entretien- 
nent l'esprit  de  solidarité  et  de  fraternité  mili- 
taire, essentiel  à  ceux  qui  remplissent  les  mê- 
mes devoirs  et  eourent  les  mêmes  dangers  ; 

Décrète  : 

Art.  1®'.  Les  comités  de  délégués  établis  dans 
iescompagniesetlesbataittonsde  la  garde  na- 
tionale sont  dissous. 

Art.  2.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque 
compagnie  un  conseil  de  famille- chargé  de  gérer 
les  intérêts  de  la  compagnie,  de  venir  en  aide 
aux  gardes  nationaux  nécessiteux  ou  malades 
et  de  leurs  familles,  et  de  régler  amiablement 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  même  compagnie. 

Le  conseil  de  famille  surveillera  le  service 
de  l'indemnité  allouée  aux -gardes  sédentaires 
qui  la  réqlament  ;  il  transmettra  ses  observa- 
tions au  chef  de  bataillon,  le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  du  décret  du  14  octobre  1876. 

Art.  3.  Le  conseil  de  famille  se  composera 
des  officiers  élus  delà  compagnie,etdu  sergent- 
major,  auxquels  seront  adjoints  deux  gardes  na- 
tionaux nommés  parla  compagnie  à  la  majorité 
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des  suffrages  des  gardes  réunis  sur  la  convoca- 
tion des  capitaines. 

Art.  4.  Les  gardes  ainsi  élus  le  seront  pour 
un  an  et  pourront  être  réélus. 

Ils  pourront  être  révoqués,  comme  les  offi- 
ciers eux-mênaes,  sur  le  rapport  du  capitaine. 

Art.  5.  Ils  ne  porteront  aucun  signe  dis- 
tinctif  et  n'exerceront  aucune  autorité. 

Art.  6.  Toute  décision  prise  par  le  conseil 
de  famille  en  dehors  des  attributions  ci-dessus 
fixées  pourra  être  annulée  par  le  commandant 
supérieur,  sur  le  rapport  du  chef  dé  bataillon. 

Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1810. 

[suivent  les  signatures.) 

Ce  décret  n'a  point  servi.  Pendant  quelque 
temps,  les  comités  de  délégués  établis  dans  les 
compagnies  et  les  bataillons  ont  disparu,  ou  du 
moins  ils  sont  restés  tranquilles  ;  mais  petit  à 
petit,  ils  se  sont  reformés,  ils  ont  repris  leur 
influence,  et  le  comité  central  de  la  garde  na- 
tionale, s'est  reconstitué,  tant  à  l'aide  de  ces 
délégués  qu'à  l'aide  de  nouveaux  membres  qui 
sont  venus  se  mêler  aux  anciens;  nous  n'avons  pas 
bien  su  dans  ce  moment  ce  qui  se  faisait.  Leur 
organisation  était  secrète;  c'était  celle  que  nous 
avons  voulu  détruire  ;  seulement,  elle  avait 
changé  de  nom. 

Les  gardes  nationaux  nommaient  un  délégué 
par  compagnie  ;  les  délégués  de  compagnie 
réunis  entre  eux  nommaient  un  délégué  par 
bataillon  ;  ces  délégués  de  bataillons  nommaient 
un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  former  le 
comité  central,  qui  exerçait  dans  la  garde 
nationale  un  commandement  à  côté  du  com- 
mandement supérieur. 

Un  membre.  —  Il  y  avait  vingt  délégués,  un 
par  arrondissement  ! 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Ils  étaient 
plus  de  vingt. 

Nous  n'avons  pas  été  bien  au  courant  de  ce 
qui  se  faisait  chez  eux  ;  sans  quoi,  nous  aurions 
tâché  de  l'empêcher. 

Une  fois  reconstitués,  leurs  prétentions  n'ont 
fait  que  croître.  Tantôt  c'était  M.  Duval,  — 
on  ne  sav£^itpas  exactementleurs  noms, — tantôt 


re,  et  qui  faisait  les  ordres  d*arrestatipn  ;  mais 
les  ordres  n'étaient  pas  exécutés.  Voyant  qu'on 
no  pouvait  obtenir  une  action  énergique  de  la 
Préfecture  de  police ,  il.  fallut  nous  résigner. 

Un  membre.  —  Les  mêmes  faits  avaient-ita 
lieu  avant  la  capitulation  ? 

M.  Baudouin  de  Mortomarl.—  Nôn^Beu- 
lement  après  la  capitulation.  Nous  avons,  iou- 
jours  pu  combattre  l'infiueilce  de  oes  comités 
jusqu'au  moment  de  la  capitulation  ;  .peRdant 
le  siège,  l'esprit  de  la  garde  nationale  a  toujours 
été  bon;  on  était  soutenu  par  un  sentiment  de 
patriotisme  et  par  le  désir  d'éviter  tqates  divi- 
sions dansParis;  nousnesaurionsd'ailleurs  trop 
louer  l'esprit  de  la  majorité  des  barattions 
jusqu'à  l'armistice;  après  l'armistice,  ils  ont  été 
désorganisés,  nous  n'avions  plus  rien* 

Un  membre.  —  Ils  n'avaient  pas  de  délégués 
centralisant  le  pouvoir  avant  la  capitulation  7 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Quelques 
bataillons  pouvaient  bien  s'être  ainsi  constitués 
avant  l'armistice.  Ils  avaient  pour  chefs  Flôu- 
rens  et  autres,  qui  certainement  leur  donnaient 
des  instructions,  en  dehors  de  nous;  mais  jus- 
qu'au moment  de  l'armistice,  ils  ne  se  sont  pas 
mis  en  hostilité  ouverte  et  déclarée  avec  Tauto- 
rité  légale.  C'est  au  moment  de  la  capitulation 
que  nos  bataillons  de  marche  ont  commencé  à 
se  plaindre  du  rôle  de  gardiens  de  la  paix  que 
nous  leurs  imposions  ;  ils  n'avaient  plus  comme 
compensation  le  service  aux  tranchées  ou  aux 
avant-postes,  et  ce  service,  la  police  de  la  ville, 
qui  seul  leur  restait,  apportait  avec  lui  le  senti- 
ment toujours  pénible  d'une  fonction  policière; 
de  là  les  défaillances  et  les  départs  ou  démissions 
des  chefs. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  expliquez 
comment  une  organisation,  qui  se  faisait  dans 
l'ombre  et  qui  était  en  apparence  inoffensive 
au  début,  s'est  développée  peu  à  peu,  s'es^  com- 
plétée, et  a  bientôt  embrassé  tout  Paris.  Elle 
s'est  enhardie,  en  se  développant. 

Le  comité  se  composait,  nous  a-t-on  dit,  de 

quarante  membres ,  et  siégeait  tous  les  jours  ; 

c'était  M.  Henry,  que  l'on  nous  signalait  com-    ses  chefs  principaux,  vous  en  avez  nommé  deux. 


me  dangereux  ôt  infiuent.Tous  lesjours,au  rap- 
port du  général  d'Aurelle  de  Paladines,  je  sou- 
mettais les  noms  des  hommes  qu'il  serait  bon 
de  faire  arrêter.  Le  général  d'Aurelle  a  donné 
au  préfet  de  police,  vingt-huit  de  ces  noms  ; 
c'est  moi  qui  les  transmettais  au  colonel  Durieu, 
chargé  de  diriger  le  service  des  conseils  de  guer- 


étaient  Duval,  Henry,  auxquels  on  peut  ajouter 
Varlin,  Pindy;  mais  on  nous  a  affirmé  que 
les  membres  de  ce  comité  étaient  la  plupart  des 
gens  complètement  inconnus.  —  Des  commis- 
saires de  police  entendus,  nous  ont  dit  que  la 
plupart  des  noms  des  membres  de  ces  comités 
étaient  pour  eux  des  noms  nouveaux. 
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M.  Baudouin  de  Mortemart.— Ils  étaient 
complètement  inconnus. 

Cela  date  du  1*^  au  2  mars  ;  un  rapport  qui 
m'a  été  fait  par  un  ofûcier  d'état-major  me 
donna  la  liste  complète  du  comité  central  provi- 
soire. 

M.  le  Président.  — Quelle  différence  faites- 
vous  entre  là  fédération  de  la  garde  nationale 
et  le  comité  central  des  délégués  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  La  fédéra- 
tion  se  composait  des  délégués  qui,  an  nom  des 
bataillons,  voulaient  bien  accepter  les  ordres 
du  comité  central.  Voilà  la  seule  explication 
que  je  puisse  vous  donner. 

M.  le  Président.  —  Elle  n'est  pas  suffisam- 
ment da  ire. 

M.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  comité 
8* est  créé  à  Taide  du  dévouement  des  che/s  de 
bataillons  et  des  officiers  qu'il  a  pu  recruter 
dans  les  rangs^  de  la  garde  nationale;  mais  du 
moment  ou  le  comité  central  a  été  sûr  qu'un 
certain  nombre  de  bataillons  étaient  à  ses 
ordres,  il  a  fait  la  fédération  de  la  garde  na- 
tionale,  c^est- à-dire  les  bataillons  fédérés. 

M«  le  Président.  —  Selon  votre  explication, 
les  mauvais  bataillons  se  seraient  fédérés;  les 
délégués  de  ces  mauvais  bataillons  auraient 
formé  la  fédération  à  la  garde  nationale.  Elle 
était  par  conséquent  plus  nombreuse  que  le 
comité. 

Un  Membre,  —  M.  Baudouin  de  Mortemart 
s'explique  bien.  Il  y  avait  d'abord  un  comité 
central  formé  par  les  membres  de  l'Internatio- 
nale. Puis,  d'un  autre  côté,  les  délégués  de  la 
garde  nationale  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
fédération;  puis,  les  deux  groupes  se  sont  fusion  • 
nés,  et  c'est  par  cette  fusion  qu'ils  ont  formé  la 
fédération  républicaine. 

M.  le  Président.  —  Quelle  était  la  compo- 
sition du  comité  central  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Yoici  la 
liste  des  membres  de  ce  comité,  transmise 
par  ordre  du  général  en  chef  à  M.  le  Préfet  de 
police,  avec  des  ordres  d'arrestation,  le  11  mars 
1871. 

Paris,  11  mars  1871. 

COMITÉ  CENTRAL  PROVISOIRE 
de  la  Fédération  de  la  garde  nationale 

Prudhomme,  30,  rue  des  Halles. 

Alavoine,  15,  rue  Pavie. 

Froutier,  18,  rue  delà  Orande-Chaumiôre. 


G.  Arnold,  25,  boulevard  Magenta.' 

Chauvière,  5,  Impasse  de  TEnfant-Jésus  fl5« 
arrondissement.) 
.  Castioni,  196,  rue  des  Fourneaux. 

Renau,  "72,  rue  des  Fourneaux. 

Webert,  30,  rue  de   Lévis  ^8®  arrondisse- 
ment). 

Bouit,  50,  rue  Vélin,  passage  Dubois  (20«  ar- 
rondissement). 

Jules  Bergeret,  11,  rue  de  la  Gfande-'Chau- 
mière. 

Viard,  3,  rue  des  Vertus  (3«  arrondissement). 

Fleury,  6,  rue  Lesage  (20®  arrondissement). 

Maljournal,  3,  Impasse  Célestin  (30«  arrondis- 
sement). « 

Henri  Fontaine,  23,  faubourg  Saint-Denis. 

Boursier,  36,  rue  du  Temple. 

Varlin,  27,  rue  Lacroix  (18*  arrondissemeat). 

Jacques  Durand,  307,  rue  Saint-Denis. 

Gartaud,  10,  rue  Tiblette  (20»  arrondisse- 
ment). 

Dutil,  12,  rue  des  Panoyaux. 

Matte,  19,  rue  Robinet  (20®  arrondissement). 

Matin,  64,  rae  Fontaine-au-Roi. 

Lagarde,  11,  rue  Péquet. 

Courty,  169,  rue  du  Temple. 

Lavalette,  6,  rue  Lesage  (20«  arrondisse- 
ment). 

Pindj,  rue  du  faubourg  du  Temple,  numéro 
n  (ou  à  la  Corderie). 

Henri  Verlet,  18,  rue  de  Savoie. 

Lacord,  34,  rue  de  Buci. 

Astyn,  35, .  rue  Rébeval  (19«  arrondisse- 
ment). 

Chouteau,  8,  rue  Guénégaud. 

Par  ordre  du  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
j'ai  donné,  le  11  mars,  cette  liste  au  Préfet 
de  police,  afin  qu'on  pût  arrêter  tous  ces 
gens  là.  Voyant  qu*on  n'arrêtait  personne,  nous 
avonsessayé,  à  l'aide  d'un  bataillup,  de  faire  ces 
arrestations  nous-mêmes  :  nous  n'avons  pas 
réussi.  Nous  en  avons  pris  quelques-uns,  Henri  et 
Duval,  entre  autres,  je  crois,  mais  nous  avonsété 
obligésdeles  relâcher,  parce  que  tout  le  quartier 
réclamait  leur  mise  en  liberté;  nous  n'étions  pas 
les  plus  forts,  nous  ne  pouvions  pas  les  garder 
sans  une  collision  imminente. 

M.  de  Quinsonas.  —  Lorsque  j'ai  été  arrêté 
parles  membres  de  la  Commune,  et' par  les 
ordres  de  ces  Messieurs  du  comité,  le  20  mars, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  j'ignorais  tout 
ce  qui  s'était  passé;  me  voyant  arrêté,  j'ai  ré- 

18  MARS  57 
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clamé  et  demandé  à  voir  les  officiers  qui  com-  i  au  Comité,  sans  nous  le  dire,  avant  de  les  exé- 


mandaient.  Un  membre  du  comité  vint  me  dire 
que  la  fédération  de  la  garde  nationale  s'était 
réunie  pour  résister  à  la  réaction .  Ce  mot  me 
parut  un  jpeu  vague.  Je  demandai  des  explica- 
tions. On  me  d^:  «Ce  senties  gardes  nationaux 
qui  viennent  de  se  fédérer,  et  c'estla  fédération 
de  la  garde  nationale  qui  commande  maintenant 
dans  Paris.»  On  voulut  m'envoyer  àl'Hôtel-de- 
Ville;  l'officier  qui  commandait  fut  d'un  avis 
contraire  ;  on  m'envoya  dans  le  fond  du  fau- 
bourg Montmartre.  Je  rencontrai  partout  des 
caissons  d'artillerie.  Je  trouvai  là  un  de  mes 
collègues,  arrêté  comme  moi.  L'officier  me 
demanda  si  j'avais  un  laisser-passer  ;  j'en 
avais  un  le  voilà  ;  avec  le  timbre  de  la  fédération 
delà  garde  nationale.  Seulement  ils  ne  l'ont  pas 
signé.  Il  m'avait  été  donné  par  un  autre  délé- 
gué, dans  une  maison  où  se  trouvait  un  dépôt  de 
bois  de  menuiserie.  ^ 

Un  Membre.  —  C'est  le  comité  qui  a  présidé  à 
l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas  ! 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  C'est  le 
sous-comité  de  Montmartre  ;  ce  n'est  pas  le 
Comité  central  qui  a  ordonné  ces  assassinats,  je 
crois. 

M.  le  Président.  —  Continuez,  Monsieur  de 
Mortemart. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Voilà 
donc  le  Comité  central  et  la,  Fédération  qui 
s'étaient  réunis  et  ne  formaient  qu'un  seul  corps. 

M.  le  Président.  —  Et  l'on  avait  donné 
des  ordres  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
de  membres  composant  la  Fédération? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Des  or- 
dres très-précis  avaient  été  donnés  au  chef  de 
notre  service,  qui,  lui-même,  les  avait  transmis 
au  préfet  de  police,  pour  les  faire  arrêter.  Nous 
avions,  entre  autres,  demandé  l'arrestation  d'un 
nommé  Courty,  un  homme  secondaire. 

Un  77iembre,  —  Le  même  qui  correspondait 
avec  M.  Picard? 

M.  le.  Président.  —  Donnez-nous  les  dé- 
tails q^ze  vous  pourrez  sur  le  Comité  central. 

M»  Baudouin  de  Mortemart.  —  Je  crois 
que  je  vous  ai  dit  à  peu  près  tout  ce  que  je  sa- 
vais sur  ce  comité.  J'ajouterai  pourtant  que  ce 
Comité  n'était  pas  exactement  connu  alors,  et 
qu'à  ce  moment  nous  ne  savions  pas  qu'il  y 
avait  des  bataillons  qui  acceptaient  définitive- 
ment son  commandement,  car  ils  acceptaient 
encore  nos  ordres;  seulement  ils  les  montraient 


eu  ter. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  ainsi  une 
double  espèce  de  commandement  :  le  comman- 
dement par  l'état-major  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  et  le  commandement  par  le  Comité. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Oui, 
M.  le  Président.  Toutes  les  fois  que  le  service 
était  sans  importance  le  Comité  laissait  faire. 
Le  Comité  n'a  cherché  à  empêcher  que  les  ten- 
tatives  faites  pour  enlever  les  canons. 

M.  le  Président. —  Combien  de  bataillons 
de  la  garde  nationale,  obéissaient  au  Comité? 
Ne  lui  obéissaient-ils  pas  presque  tous? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.— Nous  n'en 
connaissions  pas  exactement  le  nombre.  J'ai 
cependant  un  état  des  bataillons  qui  se  sont 
soumis,  plus  ou  moins,  à  la  Fédération.  Il  a  été 
pris  au  Ministère  delà  guerre  et  est,  dit^on,  de 
la  main  d'Assi. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  dire 
combien  il  y  en  avait  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  II  y  en 
avait  114,  qui  lui  obéissaient  ouvertement; 
mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  *que  nous  les 
connussions  tous  au  18  mars.  Voici,  du  reste^ 
la  liste  des  bataillons  qui  ont  adhéré  au  Comité 
central. 

Je  mettrai  également  sous  les  yeux  de  la 
Commission  un  rapport  d'un  capitaine  adjudant^ 
major,  qui  vous  fera  bien  connaître  l'esprit  et 
les  tendances  de  ce  Comité. 

Paris,  le  5  mars  1871. 

A  monsieur  le  commandant  Ragonneau,  chef 
du  238^  bataillon,  18,  rue  Clavel. 

Mon  commandant, 

Conformément  aux  instructions  données  par 
M.  le  colonel  Mortemart,  je  poursuis  Tenquôte 
sur  les  désordres  qui  se  produisent  dans  notre 
bataillon. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  mon  comman- 
dant, le  contact  de  nos  hommes  avec  certains 
Bellevillois  n'est  pas  la  seule  cause  de  ces  désor- 
dres, qui,  à  mes  yeux,  doivent  être,  en  grande 
partie,  attribués  à  l'absence  de  toute  discipline 
depuis  le  28  février  dernier,  époque  de  la  sup- 
pression des  prisons  et  du  2®  secteur  auquel 
nous  appartenions. 

J'ai  appris  avec  joie  l'arrivée  du  général 
d'Aurelle  de  Paladines,  au  commandement  en 
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chef  de  la  garde  nationale:  le  32®  de  ligne  dont 
j'ai  fait  partie,  comme  sous-officier,  en  Crimée, 
a  su  l'apprécier  au  siège  de  Sé"bastopol;  il  est 
heureux  que  nous  ayons  un  tel  homme  à  notre 
tête. 

L'agitation  ne  s^ble  pas  s'apaiser;  le  co- 
mité soi-disant  républicain  a  très  beau  jeu  avec 
nos  hommes  qui  ne  croient  plus  relever  d'une 
autre  autorité.  En  un  mot,  nous  sommes  tell'e- 
ment'méconnus  que  les  meneurs  ont  juré,  qu''a- 
vant  peu  nous  paierions  de  nos  têtes  le  t^t  de  les 
avoir  forcésderéprimerlesdésordresquis'étaient 
produits  dansBelleville  pendant  les  journées  des 
20,  21  et  22  janvier  dernier.  Quant  à  la  journée 
du  2  mars,  que  vous  me  dites  de  vous  exposer 
je  ne  puis  que  vous  reproduire  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  déjà  : 

Je  fus  prévenu  à  trois  heures  deVaprôs-dînée, 
que  200  hommes  armés,  réunis  au  casernement 
venaient  de  prononcer  liotre  commune  destitu- 
tion,et  qu'une  commission  était  chargée  de  nous 
arrêter,  dès  que  nous  nous  présenterions  au 
quartier. 

N'écoutant  que  le  devoir,  et  malgré  les  in- 
stances qui  me  furent  faites  par  l'adjudant 
Grimbiot  de  ne  pas  me  présenter  au  milieu  de 
ce  groupe,  je  courus  au  quartier  où  il  y  avait 
effectivement  une  grande  agitation.  Dès  ma 
rentrée,  je  fus  accueilli  par  des  épithèteç  plus 
ou  moins  injurieuses. 

Arrivé  au  fond  de  la  salle,  le  nommé  Dupré, 
le  képi  suiL  la  tête,  m'appela  par  mon  nom  et 
mie  dit  avec  arrogance  que  ma  destitution  ^ait 
prononcée.  Je  me  bornai  à  dire  quelques  paroles 
pour  leur  conseiller  le  calme  et  les  rappeler  au 
devoir,  en  leur  faisant  connaître  toute  la  gra- 
vité de  pareils  «actes.  Les  délégués,  qui  avaient 
placé  des  sentinelles  à  la  porte  pourm'empêcher 
de  sortir,  n'ont  pas  osé  exécuter  cet  ordre. 

Je  vais  maintenant,  vous  faire  connaître, 
mon  commandant,  les  nouveaux  renseignements 
que  j'ai  recueillis. 

Le  capitaine  Faurie  de  la  première  compagnie 
a  grandement  contribué  à  favoriser  ces  désor- 
dres en  conseillant  à  ses  hommes  et  à  ses  offi- 
cie;?s  de  se  faire  inscrire  dans  le  comité;  l'en- 


que  chose  dans  le  comité,  on  l'y  a  vu  plusieurs 
fois.  Dans  tous  les  cas,  il  saisit  toutes  les  occa- 
sions pour  ftiire  de  la  propagande  en  faveur  de 
la  révolution.  On  m'a  assuré  qu*il  occupait  un 
grade  élevé  dans  la  fraric-maeonnerie. 

L'adjudant'  Puthomme,  dont  la  conduite .  au 
bataillon  a  toujours  été  fort  douteuse,  s'est  re- 
fusé à  plusieurs  reprises  à  faire  exécuter  mes, 
ordres  et  ne  cesse  de  fraterniser  avec  les  délé- 
gués du  soi-disant  comité.  Ce  dernier  et  le 
sergent  Gaillard  sont  deux  misérables  qui  mé- 
riteraient d'être  traduits  devant  un  Conseil  àé 
guerre.  ■  ^ 

Je  vous  signale  la  bonne  conduite  de  Tadju- 
dant  Grimbiot  qui  a  failli  se  faire  faire  un  mau- 
vais parti  en  ramenant  ainsi  plusieurs  hommes 
au  devoir. 

Je  vous  signale  également  comme  meneur,ce 
Brocard,  ex- fourrier  cassé  et  expulsé  du  batail- 
lon :  il  se  présente  souvent  au  casernement 
dans  le  but  d'y  faire  la  propagande  du  Comité. 

Veuillez  recevoir,  mon  commandant,  la  nou- 
velle assurance  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment. 

Le  capitaine  adjudant-major, 

Marcaillou. 


P.-^.  Le  sous-lieutenant.  Jacob  vient* de-se 
présenter  chez  moi  en  protestant  de  son  dév^ûei- 
ment  à  l'ordre,  et  en  affirmant  qu'il  aétéânâult 
en  erreur  en  montant  la  garde  près  de  ce  ppô* 
tendu  comité  qu'il  croyait,  dit-il,  successewn* 
légal  du  2^  secteur.  Je  joins  l'ordra  d«  seI^vloe 
qui  a  été  adressé. 

Voici  un  autre  rapport  ;  celui-ci  est  adressé 
au  général  d'Aurelle.  Ce  rapport  complète 
celui  dont  je  viensfde  vous  donner  le^çtuçA.  II 
est  du  6  mars  1871  : 

_  Paris,  6  mars  1871. 

A  monsieur  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
commandant  supérieur  des  gaï*des  nationales 
de  la  Seine. 

Mon  général, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  sons- 6e 


quête  que  je  viens  de  faire  sur  son  compte  le  j  pli,  un  nouveau  rapport  que  m'adresse  monca- 

J^ ^_X  _  ^ J         _  1  11  '  'X         •  1»  T  I  •  ^  «"  ■»  «■  «Il 


dénote  comme  un   des  plus   coupables. 

Le  capitaine  Rbusselet  de  la  deuxième  com- 
pagnie est  allé  se  faire  inscrire  et  a  donné  sa 
signature  comme  membre  du  comité. 

Le  sieur  Budor,  sous-lieutenant  porte-dra- 
peau au  bataillon,  est  @ans  aucun  doute  quel- 


pitaine  adjudant-major,  M.  Marcaillou. 

Comme  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par 
ce  nouveau  document,  le  mal  semble  fairedes 
progrès  et  je  serais  heureux  de  voir  qu'on  prît 
une  mesure  énergique  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'étendît  davantage. 
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Ce  prétendu  comité  républicain  ne  doute  de  | 
rien  et  déploie  une  grande  activité  pour  grossir 
lé  nombre  de  ses  adeptes  auxquels  il  promet 
toutes  sortes  défaveurs  dansun  avenir  prochain. 
Des  quantités  de    paquets  de  cartouches  sont 
constamment  délivrées  avec  la  recommandation 
de  n'obéir  à  d'autres  chefs  qu'à  ceux  qui  leur 
seront  désignés  par  le  comité.  Des  menaces  ter- 
ribles sont  sans  cesse  proférées  contre  les  offi- 
ciers qui  soutiennent  le  Gouvernement,  et  j'ai 
appris  hier  que  plusieurs  hommes  du  bataillon, 
appartenant  à  ce  comité,  se  sont  dirigés  vers  le 
boulevard  Magenta  où  demeure  mon  capitaine 
adjudant-niajor,  qui  s'est  toujours  fait  remar- 
quer par  son  esprit  de  discipline  et  qu'on  taxe 
aujourd'hui  de  trop  grande  sévérité.  C'est  pour- 
tant, je  dois  l'avouer,  à  sa  fermeté  que  le  ba- 
taillon devait  sa  bonne  tenue  fort  remarquée  du 
reste  par  le  général  commandant  le  2*^  sec- 
teur. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'ajouter  à  la 
liste  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  M.  le 
colonel  de  Mortemart,  comme  devant  être  binon 
arrêtés  du  moins  révoqués  de  leurs  grades  : 
Budor,  sous-lieutenant  poite-drapeau. 
Puthomme,  adjudant  sous-ofûcier. 
Gaillard,  sergent. 

Faurie,  capitaine  de  la  première  compa- 
gnie. 

Je  reconnais,  avec  mon  capitaine  adjudant- 
major,  mon  général,  que  l'adjudant  Grimblot  a 
toujours  eu  une  conduite  exemplaire  et  qu'en 
cette  circonstance  il  s'est  montré  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Veuillez  agréer, 

Mon  général, 

L'assurance  de  mon  profond  respect  et  de 
mon  dévouement. 

Votre  très  obéissant  subordonné, 

Le  commandant  du  233^  batailon, 

E.  Ragonneau. 

18,  rue  Clavel,  (BeUeville.) 


Nous    avons  reçu   vingt    rapports    de    ce 
genre. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  lais- 
;^r  ces  deux  pièces  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —Elles  sont 
41a  disposition  de  la  Commission.  Je  regretta 
lie  n'avoir  pas  gardé  copie  du  rapport  que  noub 
avons  adressé  au  préfet  de  police  pour  lui  de 
mander  les  arrestations  (lont  je  vou§  ai  parlé. 
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M.  le  Président.  —  A  l'époque  dont  vous 
parlez,  les  bataillons  qui  obéissaient  au  Comité 
central  s'étaient  livrés  déjà  à  des  actes  blâma- 
bles? 

.  M.  Baudouin  de  Mortemart.  — Evidem- 
ment; on  avait  fouillé  les  poudrières,  on  avait 
enlevé  des  canons;  on  avait 'organisé  la  résis- 
tance, et  enfin  on  avait  entretenu  l'agitation 
dans  la  population  parisien  ne  par  des  démonstra- 
tions sur  la  place  de  la  Bastille  et  par  l'assassinat 
d'un  malheureux  agent  de  l'autorité. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  quant  au  pillage  des 
cartouches  et  des  poudrières  dans  les  secteurs. 

Nous  avions  autour  des  remparts  un  nombre 
considérable  de  cartouches;  nous  avions  égale- 
ment des  quantités  de  poudre  pour  le  service 
des  bastions  ;  j'ai  même  là  un  état  sur  la  situa- 
tion .générale  de  nos  dépôts  de  munitions,  tant 
dans  les  poudrières  des  secteurs,  qu'au  Pan- 


théon. Cet  état  était  adressé  au  colonel  Roger 
(du  Nord),  par  un  chef  d'escadrons  d'état-ma- 
jor, M.  H.  tesson  ;  il  est  accompagné  de  la  let- 
tre suivante  qui  signale  les  pillages  qui  avaient 
eu  lieu  dans  plusieurs  secteurs  : 

Paris,  le  10  mars  1871. 

Mon  Colonel, 

Je  vous  adresse,  ci-jointe,  une  situation  gé- 
nérale de  nos  dépôts  de  munitions,  tant  dans  les 
poudrières  des  secteurs,  qu'au  dépôt  du  Pan- 
théon. Tous  les  chiffres  que  je  vous  indique, 
mon  colonel,  ne  sont  que  la  reproduction  exacte 
des  situations  qui,  d'après  les  ordres,  sont 
adressées,  tous  les  deux  jours,  par  les  différents 
dépôts,  à  l'état: major  général.  C'est  avec  peine, 
mon  colonel,  que  je  dois  vous  signaler  les  pil- 
lages, ou  livraisons,  par  contrainte,  qui,  depuis 
quelque  temps,  me  sont  indiqués  par  les  2%  4« 
et  9*  secteurs. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie. 

Mon  Colonel, 

l'expression  de  ma  haute  considération. 
Le  chef  d'escadrons  d'état-major, 
Directeur-adjoint  du  Service  des  Munitions, 

H.  JESSON. 

Les  secteurs  pendant  le  siège,  étaient  abon- 
damment pourvus  de  munitions,  que  nousavions, 
après  l'armistice,  l'ordre  de  faire,  rentrer  au 
Panthéon.  Nous  avons  longtemps  cherché  un 
endroit  où  nous  pourrions  les  mettre  en  sûreté; 
pour  un  moment  nous  les  avions  fait  transporter 
à  la  caserne  du  Prince-Eugène,  parce  que  nous 
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croyions  que,  si  les  Prussiens  entraient  dans 
Paris,  nous  aurions  pu  les  repousser  avec  les 
gens  de  Belleville,  dont  on  peut  un  peu  tout 
faire;  nous  aurions  pu,  avec  eux,  nous  défendre 
au  dernier  moment.  Nous  avions  donc  fait  por- 
ter, à  ce  moment,  nos  poudres  à  la  caserne  du 
Prince-Eugène.  Lorsque  nous  avons  vu  les  cho- 
ses se  gâter  et  le  Comité  central  se  former,  le 
général  de  la  garde  nationale  a  pensé  qu'il  était 
dangereux  de  laisser  toutes  ces  munitions  à  la 
caserne  du  nouvel  Opéra;  on  a  hésité,  puis  on  a 
renonce  à  ce  projet  :  on  a  craint  pour  l'édifice, 
qui  avait  coûté  beaucoup,  et  pour  les  riches  quar- 
tiers au  milieu  desquels  il  est  situé.  C'est  alors 
qu'on  a  décidé  que  les  poudres  seraient  déposées 
au  Panthéon. 

Il  s'agissait  d'y  faire  transporter,  non-seule- 
ment, ce  qui  se  trouvait  dans  cette  caserne, 
mais  de  faire  rentrer  tout  ce  que  les  secteurs 
renfermaient  en  munitions.  Nous  avons  com- 
mencé ce  travail  à  l'aide  de  toutes  voitures  que 
nous  avons  pu  réquisitionner,  d'une  part  et  de 
l'autre,  de  toutes  celles  que  put  nous  fournir  le 
général  Vinoy,  qui  commandait  Paris,  et  il  ne 
nous  en  a  pas  procuré  autant  qu'il  l'aurait  voulu. 

Il  s'agissait  de  livrer  aux  Prussiens  des  ca- 
nons, des  friSils,  tout  ce  qui  faisait  partie  du  ma- 
tériel de  guerre,  et  qui,  selon  les  conditions  de 
l'armistice,  devait  être  livré  de  suite. 

Néanmoins  vous  pouvez  voir  dans  l'état  ci- 
joint  (voir  rétat),q\i(i  nous  avions,  au  10  mars, 
plus  de  30  millions  de  cartouches  rentrées. 

M.  le  Présiident.  —  Ces  cartouches  prove- 
naient des  secteurs? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Elles 
étaient  en  partie  au  Panthéon.  A  ce  moment, 
c'était  un  service  très-important,  très-diflScile, 
^  et  qui,  néanmoins,  a  été  fait.  On  a  laissé  très-peu 
de  ces  poudres  dans  les  secteurs.  On  apilléquel- 
ques  voitures  qui  se  dirigeaient,  des  secteurs, 
au  Panthéon  ;  mais  la  majorité  des  prises  a  été 
faite  dans  les  secteurs. 

M.  le  Président.  ' —  A  quelle  date  la  cen- 
tralisation des  poudres  au  Panthéon  s'est-elle 
opérée? 

M.  Baudouin  de  Mortemart  —  Nous 
avons  commencé  à  faire  cette  centralisation, 
tout  de  suite  après  la  conclusion  de  l'armistice  ; 
mais,  le  10  mars,  elle  n'était  pas  complètement 
opérée  ;  sur  un  total  de  30  millions  de  cartou- 
ches, il  n'y  en  avait  que  16  millions  qui  avaient 
été  transportées  au  Panthéon. 


M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  à  nous 
dire,  maintenant,  sur  les  canons? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Nous 
avons  voulu,  au  moment  de  l'armistice,  sauver 
tous  les  canonsde  nouveaumodèle.Ils  avaient  été 
faits  avec  l'argent  de  tout  le  monde,  et  la  garde 
nationale  avait  fourni  une  partie  de  la  souscrip- 
tion. 

M.  le  Président.  —  Dans  quelles  propor- 
tions la  garde  nationale  avait-elle  souscrit? 

M  Baudouin  de  Mortemart.  — Je  ne  pufe 
vous  le  dire;  seulement,  on  avait  fait  des  sous- 
criptions de  tous  les  côtés,  dans  tous  les  arron- 
dissements, et  l'argenta  été  recueilli  un  peu  par- 
tout. La  plupart  des  bataillons  de  \^    garde 
nationale    avaient  fait  inscrire  leurs  chiffres 
sur  leurs  pièces  de  canon.  Lorsque  les  Prussiens 
sont  entrés  dans  les  forts,  il  s'est  agi  de  sauve- 
garder, autant  que  possible,  le  matériel  nou- 
veau. Nous  avons  donc  rendu  à  la  garde  natio- 
nale cette  artillerie.  L'état-major  de  la  garde 
nationale  a  fait  établir  sur  la  place  Wagram, 
un  parc ,   c'était    un   lieu  assez     éloigné    de 
l'endroit    par    où    les     Prussiens    pouvaient 
venir  ;  l'artillerie  n'était  pas  à  leur  portée,  et 
ils  ne  pouvaient  pas  la  prendre.  Pour  éviter 
des  difficultés,  comme  pour  s'affranchir  de  ré- 
clamations qu'on  pouvait  faire  au  sujet  de  ces 
pièces,  l'état-major  de  la  garde  nationale  avait 
envoyé  deux  officiers,  MM.  Pinard  et  Jesson, 
prendre    possession  du     parc.    Il  avait  donné 
l'ordre  de  faire  inscrire,  sur  les  pièces  qui  ne 
portaient  pas  de  chiffres,  les  numéros  de  chaque 
bataillon  de  la  garde  nationale  :  ce  qui  n'indi- 
quait pas  du  tout  que  ces  pièces  de  canon .  qu'elle 
a,  plus  tard,  tournées  malheureusement  contre 
nous,  fussent  la  propriété  dé  la  garde  natio- 
nale. 

Il  a  été  abandonné,  au  6°  secteur,  un  certain 
nombre  de  pièces  anciennes  qui  servaient  à  la' 
défense  ;  ces  pièces  n'avaient  pas  une  grande 
valeur,  et  on  n'avait  pas  pu  les  enlever  parce 
qu'on  manquait  d'attelages,  à  ce  moment-là. 

Je  dois  rendre  justice ,  en  cette  circonstance, 
au  72®  et  au  32*  bataillon  de  la  garde  nationale, 
au  72®  surtout,  qui  s'est  toujours  bien  conduit. 
Ce  "72®  et  ce  32®  bataillon  ont  pris  ces  pièces 
pour  les  sauvegarder  et  les  ont  amenées,  en 
dehors  du  territoire  occupé  par  les  Prussiens, 
dans  le  parc  Monceaux.  Je  dois  également  dire 
que,  quelques  jours  après,  le  colonel  Lavigne 
est  allé  chercher  ces  pièces  et  a  aidé  à  les  faire 
rentrer,  avec  le  6®  bataillon  que  j'avais  fait  de- 
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mander  à  cet  effet.  Mais  tous  les  autres  batail- 
lons, qui  étaient  envoyés  par  le  Comité  cen- 
tral républicain,  et  par  tous  les  autres  comités  et 
^ous-comités ,  tous  les  autres  bataillons,  dis-je, 
sont  venus,  les  uns  après  les  autres,  au  parc  de 
Wagram,  pour  prendre  les  pièces  qui  avaient 
é.tÔ  mises  de  côté  et  qui  ne  couraient  aucun 
'risque  ;  petit  à  petit  tout  a  été  emmené. 

Précédemment,  nous  avions  laissé  ces  pièces 
à  la  garde  des  artilleurs  de  la  garde  nationale; 
les  artilleurs  les  ont  gardées  autant  qu'ils  ont  pu . 
Ils  nous  ont  demandé  du  renfort:  nous  leur 
«vons  envoyé  ce  que  nous  avions  sous  la  main. 
tfaifi,  en  présence  de  la  quantité  prodigieuse  do 
vgardes  nationaux  qui  venaient  réclamer  ces 
pièces,  les  artilleurs  se  virent  entourés,  cernés; 
les  grilles  du  parc  furent  enlevées,  et  ils  durent 
rendre  les  pièces  les  unes  après  les  autres.  Tou- 
dkelok,  nous  devons  rendre  justice  aux  artilleurs 
de  l$t  garde  nationale;  tous  les  simples  gardes, 
comme  les  officiers  et  «ous-ofôciers,  se  *sont 
très^bien  conduits;  ils  n'ont  rendu  les  pièces 
que  forcés  et  contraints. 

Quand  les  premiers  bataillons  eprent  pris  un 
certain  nombre  de  pièces,  les  autres  sont  arrivés 
aucoessivement ,  et  peu  à  peu  toutes  les  pièces 
ont  disparu. 

M.  le  Président.  —  Et  ces  pièces  prises, 
place  Wagram,  ont  été  transportées  ?... 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Un  peu 
partout:  à  Belleville,  sur  la  place  des  Vosges, 
à  Montmartre. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  les 
tentatives  qu'on  a  faites  pour  reprendre  ces 
.pièces.  Avez- vous  quelque  chose  de  particiilier 
il  nous  .dire  sur  les  négociations  qui  ont  précédé 
Tattaque  du  18  mars  ? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Nous 
avons  engagé  des  négociations  autant  que  nous 
avons  pu. 

Le  général  d'Aurelle,  lui-même,  dont  vous 
connaissez  le  caractère,  aurait  voulu  reprendre 
ces  canons,  par  la  force,  et  vous  savez  qu'il  a 
une  énergie  peu  commune  ;  il  aurait  voulu  les 
reprendre  par  tous  les  moyens  possibles;  mais, 
voyant  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés  aux 
premiers  bataillons  n'avaient  pas  réussi,  il  dut 
abandonner  la  pensée  de  reprendre  ces  canons 
par  la  force. 

*  C'est  alors  que  le  général  Vinoy  ordonna,  une 
première  fois,  de  reprendre  les  pièces  de  Mont- 
martre. Ce  jour-là,  je  reçus  Tordre,  du  général 
d'Aurelle^  de  m»  reiidre,  dès  le  matin,  pour  as- 


sister à  la  reprise  des  canons  de  Montmartre. 
Je  suis  monté  à  cheval,  j'accompagnais  des  of- 
ficiers d'artillerie,  nous  avons  laissé  monter  les 
attelages  jusqu'à  l'entrée  des  boulevards  exté- 
rieurs, de  n\^nière  à  ne  pas  les  faire  prendre,  et 
nous  sommes  allés  auprès  du  maire.  M,  Clemen- 
ceau. Bien  quMl  eut  promis  au  général  d'Aurelle 
de  livrer  les  pièces,  il  nous  dit  qu'il  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  préparer  Tesprit  de  la  popula- 
tion, delà  multitude,  mais  il  répondait  ^ue  dans 
quelques  jours  nous  pourrions  recommencer 
cette  expédition  et  enlever  les  canons. 

M.  le  Président.  —  Était-ïl  de  bonne  foi? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Je  le 
pense;  quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'il  était  bien 
embarrassé. 

Pluiiieurs  jours  après,  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  dont  les  bataillons  étaient  braves  et 
loyaux,    promirent  de  nous  rendre  ces  canons. 
*I1  fut  convenu  avec  le  général  d'Aurelle  que 
nous    en    référerions  au    général  Vinoy,    ce 
qui  eut  lieu.  11  fut  décidé  que  Ton  enverrait  des 
attelages,  fin  escadron  ou  deux  de  gendarmerie, 
et  des  gardes  de  Paris  pour  prêter  main  «forte. 
11  fut  convenu  que  nous  ferions  rendre  à  la 
garde  nationale  le  terrain,  sans  nous  expliquer 
sur  les  canons. 

En  effet,  on  est  arrivé  à  la  place  des  Vosges; 
on  s'est  rendu  sur  le  terrain,  on  a  pris  posses- 
sion de  ee  terrain  ;  mais  malheureusement  les 
attelages  se  trouvèrent  en  retard,  I03  gardes 
de  Paris,  s'étaient  trompé»  de  route,  et,  quand 
on  a  été  pour  prendre  les  canons  avec  des 
attelages  incomplets,  les  gardes  nationaux  du 
quartier  ont  fait  sonner  la  générale  et  battre  le 
rappel  ;  ils  ont  fait  les  cent  coups  pour  empê- 
cher cet  enlèvement  ;  toute  la  population  s'en 
est  mêlée;  nous  avons  été  littéralement  entou- 
rés, enveloppés  et  empêchés  dans  rexécution 
des  ordres  qui  nous  avaient  été  donnés. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelques 
détails  à  donner  à  la  commission  à  propos  de» 
manifestations  qui  se  firent  sur  la  place  de  la 
Bastille? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Les  ma- 
nifestations avaient  lieu  tous  les  jours,  mais  le 
plus  souvent  sans  armes. 

Il  ne  s'est  produit  qu'un  fait  grave,  c'est 
l'agent  de  police  qui  a  été  noyé.  Les  bataillons 
se  mettaient  en  rangs,  désarmés,  et  allaient 
faire  le  tour  de  la  place  de  la  Bastille.  Tout  le 
monde  s'y  arrêtait.  Il  a  été  impossible  de  répri- 
mer ce  mouvement  ;  ils  étaientsans  armes;  carnn 
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ordre  du  jour  du  général  en  chef  avait  déclaré 
que  tous  les  baiaillons  qui  prendraient  les 
armes  sans  ordre,  seraient  licenciés  immédia- 
tement comme  ceux  du  31  octobre. 

M.  le  Président.  —  Nous  voici  arrivég  à  la 
journée  du  18  mars. 

M.  Baudouin  de  Mortemaift.  —  La  veille 
du  18  mars,  le  général  d'Aurelle  avait  été 
averti  qu'on  allait  de  nouveau  essayer  de 
reprendre  les  canons  ;  il  avait  oté  également 
informé  par  le  général  Vinoy,  qu'on  reprenait 
tous  les  officiers  de  l'arméo  qui  avrdent  été 
attachés  aux  secteurs,  car  les  secteurs  avaient 
perdu  déjà  un  grand  nombre  de  leurs  anciens 
officiers  •     Les    amiraux    étaient    partis     au 


moment  des  élections,  et  on  avait  donné  le 
commandement  des  secteurs  à  des  généraux  de. 
brigade,  et  à  des  colonels  de  l'armée.  Le  géné- 
ral Yinoy  avait  besoin  de  ces  officiers,  le  17 
mars,  pour  faire  partir  les  troupes  désarmées 
qui  se  trouvaient  à  Paris,  et  qui  commençaient 
déjà  à  so  répandre  dans  les  faubourgs,  à  se 
mettre  aux.  mains  de  l'insurrection;  cela  détrui- 
sait un  peu  notre  organisation  militaire, 
j  Je  proposai  au  général  d'Aurelle  de  nommer 
neuf  do  nos  officiers  d'état-major,  au  comnîàn- 
dcment  intérimaire  de  ces  secteurs  ;  et  voici  un 
ordre  du  jour  que  le  général  fit  à  cette  occasion 
à  la  date  du  15  mars. 


ORDRE  N°  1092. 


Le  15  Mars  1871. 


En  présence  du  départ  des  officiers  de  l'armée  chargés  du  commançlement  des  secteurs,  le 
Général  commandant  supérieur  désigne  pour  prendre  le  commandement  intérimaire  dans  chaque 
secteur  les  officiers  de  son  état-major,  dont  les  noms  suivent,  et  Indique  les  endroits  désignés 
commme  devant  servir  de.  quartier  général  à  ccg  nouveaux  secteurs . 


1°^^  Secteur.       Le  lieutenant-colonel  d'Orgeval,  quartier-général,  mairie  du  4°  arrondissement, 

rue  de  Rivoli. 
2e  Secteur ' '    • 


3®  Secteur. 
4®  Secteur. 
5®  Secteur. 
6®  Secteur. 
7®  Secteur. 


Le  lieutenant-colonel  DuFFiÉ,  quartier  gcnérai,  rue  Lafayette,  130. 

Le  lieutenant-colonel  Girod,  quartier  général,  mairie  du  9°  arrondissement. 

Le  lieutenant-colonel  Delchet  (Auguste),  quartier  général,-  rue  de  Gourcelles,  10. 

Major  Demazy,  quartier  général,  mairie  de  Passy. 

Commandant  de  Ghàmbray,  quartier  général,  mairie  du  7*^  arrondissement,  rue 

de  Grenelle-Sainl-Germain. 
Commandant  Lunel,  quartier  général,  palais  du  Luxembourg. 
Lieutenant-colonel,  Galle,  quartier  général;^  mairie  du  Panthéon. 
Ces  officiers  s'entendront  avec  MM.  les  chefs  de  bataillon  de  leur  arrondissement  pour,  en 
exécution  des  ordres  déjà  donnés  à  leurs  prédécesseurs,  maintenir  le  calme  et  Tordre  dans  leur 
secteur. 
Ils  devront  être  constamment  en  communication,  directe  avec  l'état-major  général. 

Ze  Général  commandant  supérieur, 
Signé  :  D'AURELLE. 


9fi  Secteur. 

9<>  SECTEUR. 


Nous  changeâmes  les  endi*oits  qui  devaient 
servir  de  quartier-général  aux  secteurs,  parce  que 
nous  avions  jugé  dangereux  delaisserles  ofiîtîiers 
chargés  de  ces  commandements,  loin  de  Tétat- 
major  général  avec  lequel  ils  devaient  être  cons- 
tamment en  rapport;  nous  avions  intérêt,  par 
conséquent,  aies  placer  le  plus  près  possible  de 
la  Seine.  Tous  ces  commandants  de  secteurs 
étaient  pris  dans  notre  état-major,  sauf  le  lieu- 
tenant-colonel  Galle,  demandé  par  la  municipa- 


'  lité  du  5®  arrondissement;  ils  sont  tous  restés '^à 
leur  poste  jusqu'au  21  mars,  et  parmi  eux  plu- 
sieurs furent  arrêtés  par  les  insurgé^. 

M.  le  Président.  —  Le  départ  des  soldats 
isolés,  sous  les  ordres  des  officiers,  anciens  con^ 
mandants  de  secteurs,  a-t-il  été  complet,  ces 
soldats  sont-ils  tous  partis? 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  On  n'avait 
pas  pu  les  faire  tous  partir.  J'en  ai  vu  beaucoup 
danscemoment-là.  Je  me  rappelle  que  le  ISmars, 
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lorsque  je  montai  à  cheval,  pour  aller  visiter  \es^ 
litJux  de  réunions  dé  nos  bataillons  commandés, 
je  me  dirigeai  vers  les  boulevards  Haussmann  et 
Mtflesiierbes  lorsque  j'ai  été  empêché  de  passer 
par  une  multitude  de  soldats  qui  encom- 
braient les  rues  d'Amsterdam  et  du  Havre. 

si.  le  Président.  — 11  y  avait  tous  les  soldats 
delà  mobile  désarmés  par  suite  de  la.capitula- 
tîbh,  vivant  chez  les  habitants,  et  que  le  général 
Vîrioy  voulait  renvoyer  de  Paris.  Ils  devaient 
être  dirigés  dans  les  départements,  les  uns  par 
des  bfBôîerB  supérieurs,  les  autres  par  d'anciens 
comniàndants  de  secteurs.  Vous  dites  que  cet 
ordre  n'a  pas  pu  être  exécuté  complètement  et 
qu'un  granà  nombre  de  soldats  sont  restés  à 
Paris.  , 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  J'ignore 
lé  motif  qui  fait  qiie  le  18  mars  ils  n'étaient  pas 
toùè  partis;  mais  je  puis  l'affirmer,  parce  que 
j^ài  pu  le  voir  de  mes  propres  yeux;  car,  je  le 
répMe,  aVriVé  à  la  hauteur  de  la  rue  d'Amster- 
dam, moù  cheval  n'a  pu  passer. 
• -ifir.  le  Président.  —  Il  y  avait  une  autre 
CKûàe  d'encombrement  de  soldats  dans  la  garni- 
sondé  Paris,  c'étaient  ceux  qui  avaient  achevé 
leur  temps  de  service  et  qui,  la  guerre  termi- 
née, devaient  se  mettre  en  route  pour  leurs 
pays.  Ils  s^ont  en  paiftie  restés.  Cette  mesure  a 
été  prise; le  10  mars,  au  grand  détriment  des 
régiments/ 

-Mais  laissons  cet  ordre  de  considération  de 
côté^,  et  revenons  à  la  garde  nationale;  savez- 
voûs  quelles  étaient  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  à  ce  moment? 

H.  Baudouin  de  Mortemart. — Le  1*7  mars, 
lé  général  d'Aurelle  m'avait  fait  venir,  et  m'a- 
vait demandé  quels  étaient  les  bataillons  sur 
lesquels*  tious  pouvions  compter.  Je  fis  monter  le 
nfôgor  de  place,  et  nous  dressâmes  ensemble  une 
liste  de  40  bataillons  sur  lesquels  nous  croyions 
eôèôre  pouvoir  compter. 

Nouèaurions  pu  augmenter  cette  liste,  la  faire 
pHis  longue,  mais  nous  n'avions  voulu  prendre 
que  leiB  bataillons  qui  confinaient  au  centre  de 
ParîsLLe  général  d'Aurelle  me  donna  Tordre  de 
réunir,'  à  onze  heures  du  soif ,  les  conâmandants. 
d»-<3es:'40  Ijataillons,  dé  leur  établir  un  plan, 
aÔfr  de  diviser  Paris  en  sept  ou  huit' co*mmànde- 
ments  qui  seraient  occupés  par  ces  40  bataillons. 

Jé^fi^^éé  plan;  je  désignai  les  éiïiplacements 
où  îéS' troupes  devaient  aller  passer  la  journée 
dii  18  mars,  et  je  convoquai,  par  l'ordre  du  gé- 
nélfeil  d'Aurelle,  les  officiers  supérieurs    qui 


commandaient  ces  bataillons  ainsi  que  lea  offi- 
ciers d'état-major  nommés  chefs  de  sectai^ 
pour  onze  heures  du  soir.  Tout  le  monde- .^st 
venu.  Le  général  a  réuni  tous  les  officiers  autour 
de  lui:  le  leur  ai  donné  communication  de  leurs 
commandements,  ainsi  que  de  4a  liste  des  fm^ 
placements  qu'ils  devaient  occuper.  Le  général 
d'Aurelle  leur  adressa  ensuite  quelques  paroles. 

Le  colonel  Langlois  a  demandé  au  généra 
d'Aurelle  si  c'était  pour  prendre  les  canons  qâ*oa 
réunissait  la  garde  nationale,  ou  bien  si  l'oii, 
cherchait  siniplement  à  défendre  Paris.  Il  dé- 
clara  que,  si  c'était  pour  prendre  les  canons,F  il 
pensait  que  les  bataillons  ne  marcheraient  pas» 
mais  qu'ils  marcheraient  contre  les  habitants  de. 
Paris  qui  voulaient  le  désordre,  si  ceux-cdve-^ 
naient  les  attaquer. 

Le  général  d'Aurelle  répondit  prudemment,- 
en  demandant  aux  officiers  s'ils  pouvaient  ré- 
pondre de  leurs  bataillons,  et  s'iU  marcheraient 
pour  assurer  la  tranquillité  et  Tordre  dansPam.. 
Ces  messieurs  ont  assuré  qu'ils  pouyairait 
répondre  de  leurs  bataillons  dans  leurs  quai^- 
tiers  respectifs,  mais  qu'ils  ne  pensaient  .p^aa- 
que  leurs  hommes  voulussent  sortir  et  niarcheT;^ 
d*un  arrondissement  dans  un  autre.  C'est  à  ce, 
moment  que  M.  Langlois  a  fait  sa  demander 
Le  général  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé 
lui-même  à  dire  s'il  devait  prendre  les  cano|it 
ou  ne  pas  les  prendre,  mais  qu'il  était  bon  que 
chacun  fût  prêt  à  prendre  part  à  la  lutte , 
si  la  lutte  avait  lieu  ;  qu'il  était  évideat 
qu'on  ne  pouvait  pas  rester  dans  cette  posjr. 
tion,  d'avoir  en  face  de  soi  des  gens  qui  avaient 
des  canons  et  qui  ne  voulaient  pas  les  rendre;; 
qu'il  y  avait  en  ce  moment  deux  comman' 
dement'S  dans  Paris,  le  comité  central  et  le 
commandement  de  la  garde  nationale,  et  que 
d'un  jour  à  1  autre,  la  guerre  éclaterait  entoe 
ces  deux  pouvoirs;  qu'il  était  nécessaire,  dans 
cette  prévision,  de  savoir  sur  qui  l'on  pouvait 
compter.  :       l    : 

Le  colonel  Langlois  ne  comprenait  pas  qu'ei^ 
voulût  prendre  les  canons;  mais  néanmoins  il, 
n'acceptait    pas   l'autorité  du  comité  -  ceatral»^. 
M.  Langlois  a  ajouté  que,. dans  le  qa^  ou  Toa 
voudrait  prendre  les  canons,il  pensait  que  cela 
jetterait  la  division  dans.les. bataillons^dela; 
garde  nationale  et  serait  le  signal  d'une  eoÛisionî- 
mais  que,  s'il  s'agissait  de  défendre  JParis  contre 
les  gens  de  Montmartre,  il  répondait  que  toute 
la  garde  nationale  marcherait,  et  que  les  gens 
de  Montmartre  ne  pourraient  rien  faire. 
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Vers  deux  heures  de  la  nuit,  après  que  toutes 
les  instructions  eurent  été  données,  on  se  sépara; 
i!  avait  été  convenu  que,  le  matin  on  ferait 
battre  le  rappel  afin  de  réunir  les  hommes  des 
bataillons  et  de  soutenir  prêts  en  cas  d*accidents. 

M.  le  Président.  —  Le  rappel  n'a-t*il  pas 
été  battu  à  5  heures  du  matin  ? 

jff.  Baudouin  de  Mortemart. — Nous  avons 
fait  battre  le  rappel  à  5  heures  du  matin.  Le 
général  d' Au  relie  m'aurait  ordonné  de  le  prévenir 
au  premier  coup  de  canon  que  nous  entendrions. 

A  quatre  heures,  les  tambours  se  sont  mis  à 
battre  la  marche  des  bataillons  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  mais  les  hommes  ne  sont  pas 
descendus  ;  il  n'y  avait  pas,  à  6  ou  ?  heures  du 
matin,  plus  de  quatre  à  cinq  gardes  nationaux 
au  coin  de  (ïhaque  rue,  et  cependant  c'était  dans 
les  bons  quartiers  qu*on  avait  fait  battre  le 
rappel. 

Les  bataillons  qui  étaient  de  service  la  veille 
s^étaient  très-bien  conduits  le  soir. 

Nous  avions  envoyé  ,  afin  de  contrebalancer 
l'attitude  que  pouvaient  montrer  leç  troupes  eh 
Tc^nt  que  ia  garde  nationale  ne  voulait  pas 
agir,  deux  officiers  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  avec  chacune  des  colonnes  qui  se  ren- 
daient à  Montmartre;  de  plus,  j'avais  chargé 
deux  de  mes  camarades  de  s'échelonner  sur  la 
rotfte,  afin  de  faire  parvenir  au  général  d'Au- 
relle  les  nouvelles  qui  nous  viendraient  de  Tac- 
tioxi.  Le  matin  ,  un  officier  que  j'avais  envoyé  , 
vit  prendre  Montmartre,  aussitôt  il  vint  nous 
apprendre  que  tout  était  pris,  qu'on  avait 
mené  cette  affaire  rondement  ;  qu'il  n'y  avait  eu 
qu^unseul  homme  tué; en  somme,  qu'on  n'avait 
éprouvé  que  très-peu  de  difficultés. 

Je  me  fis  répéter  une  seconde  fois  cette  nou- 
velle ;  je  montai  à  cheval  et  courus  chez  le  gé- 
néral Vinoy  pour  lui  apprendre  la  prise  de  Mont- 
martre par  les  troupes,  sans  coup  férir.  Je 
retournais  à  la  place  Vendôme;  là  je  trouvai 
un  autre  officier  qui  revenait  des  battes,  et  qui 
m'annonça  que  tout  était  perdu;  que  les  troupes 
avaient  été  envahies  par  la  population,  qu'elles 
avaient  fraternisé  avec  lesinsurgés;  qu'on  avait 
tiré  «ùr  lé  général  Susbielle,  et  que  c'était  fini^ 
que  rînsurrectîon  était  maîtresse  du  terrain, 
qu-ellérestaiten  possession  des  canons.  Je  retour- 
nai: che^  lé  général  Vinoy  pour  lui  annoncer 
cette  triste  nouvelle. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement,  le  général 
Vînôy  est  montéà  cheval,  pour  se  porter  sur  les 
lieux  même.  En  rentrant  ù,  la  pl^ce  Vendôme 


nous  avons  trouvé  la  place  envahie  par  les  trou- 
pes qui  redescendaient,  nous  leur  avons  fait 
rebrousser  chemin.  Nous  avons  trouvé  des  gen- 
darmes qui  rentraient  avec  leurs  officiers;  au 
milieu  de  cette  débâcle  générale  nous  n'étions 
pas  fâchés  d'être  sauvegardés  par  la  gendar- 
merie. Je  me  rendis  dope  chez  le  général  Sou- 
main,  qui  commandait  la  place,  et  jeluideman* 
dai,  puisque  les  troupes  étaient  sous  ses  ordresi 
délaisser  les  gendarmes  sur  la  place  Vendôme 
jusqu'au  soir. Il  les  y  autorisa,  et  ces  gendarmes 
sont  restés]  usqu'au  dernier  moment  sur  la  place 
Vendôme,  où  étaient  rassemblées  deux  ou  trois 
portions  des  bataillons  de  la  gar^e  nationale. 

Lorsque  j'eus  la  certitude  que  les  pièces  de 
Montmartre  avaient  été  reprises  par  les  insuiv 
gés ,  et  que  c'était  bien  un  fait  accompli ,  j'ai 
sollicité  du  chef  d'état-major,  le  commandant 
Roger  du  Nord,  des  ordres  pour  me  rendre  «ur 
différents  points  de  Paris  où  nous  avions  réuni 
des  bataillons,  afin  de  voir  s'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  tenter  un  dernier  effort  pour  garder  la 
^igne  des  boulevards  ;  seul  moyen  que  je  croyais 
possible  pour  empêcher  Tinsurrection  de  sepro-, 
pager;  je  voulais  faire  un  nouvel  appel  aux 
commandamts  des  bataillons  sur  lesquels  on 
croyait  encore  pouvoir  compter.  Cet  ordre  reçu, 
je  remontai  à  cheval  et  j'allai  depuis  le  boule« 
vard  Malesherbes  jusqu'à  la  mairie  du  9®  arron- 
dissement et  même  jusqu'à  Saint-Laurent,  où 
nous  avions  un  piquet,  et  de  là  jusqu'à  la  caserne 
du  Prince-Eugène.  Je  dis  aux  gardes  natio- 
naux qu'ils  savaient  ce  qui  s'était  passé  àMont-o 
martre,  et  J'essayai  de  leur  faire  comprendre 
combien  il  était  nécessaire  de  s'opposer  à  un 
pareil  mouvement;  j'ajoutai  qu'il  ne  s'agissait 
plus  d'un  changement  de  général,  que  le  mou- 
vement était  plus  grave,  qu'il  s'agissait  en  ce 
moment  de  savoir-  si  les  honnêtes  gens  seraient 
remplacés  par  les  coquins;  qu'en  conséquence 
je  les  engageais  à  faire  sortir  tous  les  gardes 
nationaux  de  leurs  quartiers  respectifs,  afin  de 
s'opposer  au  passage  des  bataillons  de  Mont- 
martre, lorsque  la  nuit  serait  venue.  Quelques- 
uns  discutaient;  une  partie  fut  de  mon. a  vis  et 
promit  de  prendre^  des  dispositions  pour  que  la 
ligne  des  boulevards  ne  fût  pas  occupée  la  nuii 
parles  insurgés. 

Le  général  d'Aurelle  rentra  vers  4  heures  à 
la  place  Vendôme,  fit  appeler  son  chef  d'étatr 
major  le  commandant  Roger,du  Nord,  le  colonel 
marquis  de  Corteya  et  moi.  11  nous  demanda 
notre  avis  sur  ce  qui  se  passait.  Il  savait  que 

18  MARS  5g 


458 

nous  connaissions  beaucoup  Paris,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  voulait  nous ,  consulter.  Son 
intention  était  de  rentrer  à  son  état- 
major  et  d'y  attendre  l'émeute  ;  nous 
fûmes  d'un  avis  unanime  pour  lui  dire  que  si 
nous  restions  ainsi,  on  ne  pous  tuerait  peut-être, 
pas,  mais  que  nous  serions  traînés  dans  les  ruis- 
seaux par-les  gens  de  Belleville  et  de  Mont- 
martre ;  qu'à  Paris  les  révolutions  se  faisaient 
en  un  quart  d'heure  ,  et  que  nous  avions  bien 
l'air  de  marcher  vers  une  révolution.  Il  prit 
alors  le  "parti  de  donner  sa  démission  et  la  lit 
écrire,  séance  tenante.  Le  général  retourna  en- 
suite au  Gouvernement  et  me  donjia  rendez- 
vous  pour  8  heures  du  soir,  au  Cours-la-Iieine 
chez  le  commandant  Roger. 

Avant  d'aller  retrouver  le  général,  je  voulus 
lui  porter  quelques  nouvelles  de  la  place  Ven- 
dôme. Je  me  rendis  donc  à  cette  place;  etafin  de 
Hiieuxvoir,  je  montai  sur  un  siège.  La  place  était 
complètement  envahie  ;  le  bataillon  peu  nom- 
breux qui  la  gardait  depuis  le  matin  avait  déclaré 
que,  si  l'on  voulait  occuper  la  place  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre,  il  tirerait.  Les  gens  de  Belle- 
ville  leur  disaient  :  ««  ne  tirez'pas;  nous  ne  vou- 
lons pas  nous  battre»,  ils  cherchaient  à  parle- 
menter. 

On  laissa  passer  une  députation  qui  vint  à 
Tétat-major  général  demander  qu'on  laissât 
les  bataillons  de  Montmartre  prendre  possession 
de  l'hôtel  ;  le  major  de  place  et  les  officiers 
d'état-major  présents  s'y  opposèrent;  on  convint 
d'allQr  prendre  les  ordres  du  général  d'Aurelle, 
et  le  capitaine  de  Villiers,  son  officier  d'ordon- 
nance, partit  pour  le  Cours-la-Reine  ;  il  revint 
avec  une  lettre  adressée  au  commandant  Earie 
du  premier  bataillon  qui  Fengageaitàse  retirer; 
le  général  ayant  reçu  l'ordre  de  se  replier  sur 
Versailles  avec  les  troupes  du  général  Vinoy. 

Nous  avons  fait  évacuer  la  place  Vendômo; 
nous  avons  fait  partir  tous  les  gendarmes  par 
la  rue  de  Rivoli,  et  les  bataillons  de  l'émeute 
sont  seulement  alors  entrés  sur  la  place. 

En  quittant  le  général  et  le  commandant 
Roger,  du  Nord,  on  nous  assigna  un  rendez-vous 
pour  la  nuit,  mais  les  circonstances  ne  permi- 
rent pas  au  général  et  au  chef  d'état-major 
d'y  venir  et  après  avoir  attendu  nous  partîmes 
pour  Versailles  nous  mettre  aux  ordres  du 
Gouvernement,  où  nous  avons  organisé  lesba- 
taillons  de  volontaires  qui  ont  eu  l  honneur  de 
rentrer  à  Paris  dans  l'état-major  du  Maréchal 
de  Mac-Mahon. 


ENQUETE  SUR  LE  18  MARS 

M-  le  Président.  —  Nous  vous  remercions 
de  votre  déposition,  vous  voudrez  bien  nous  faire 
passer  vos  notes. 

M.  Baudouin  de  Mortemart.  —  Bien  vo- 
lontiers, M.  le  Président. .  . 

J'ajouterai,  pour  me  résumer  en  terminant, 
que  les  causes  principales  des  événements  du 
18  mars  sont  faciles  à  donner;  elles  sont  dans 
Tarmeraent  précipité  des  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Seine  par  des  commissions 
d'arrondissement,  agissant  sous  l'impulsion  des 
municipalité,    et  dans  uu  but   politique   évi- 
demmejit   étranger  -à  Tjntérêt  de  la  défense 
de  Paris.  Ces  commissions    n'ont  observé    ni 
l'esprit,   ni  le  texte  des    instructions    minis- 
térielles;   ainsi,    bien    loin   de  s'astreindre  à 
ne    porter   sur    les    rôles    que    de§   hommes 
inscrits  sur  les  listes  électorales^  elles  ont  re- 
censé,   sans   exception,  tous  les  individus  qui 
se  présentaient,  fussent-ils  des  étrangers,  des 
gens  sans  aveu  et  même  des  repris  de  justice  et 
des  forçats  libérés.  Ces  commissions  p'avaient 
évidemment  d'autre  but  que  celui  de  créer  une 
armée 'au  service  du  parti  socialiste.  Tous  le« 
esprits  sensés  et  les  amis  de  Tordre  se  préoccu- 
paient à  bon  droit,  d'un  armement  aussi  formi- 
dable, et  on  se  demandait  avec  anxiété  comment 
on  pourrait  s'y  prendre  un  jour  pour  parvenirà 
faire  réintégrer  ces  armes  dans  les  magasins  de 
l'Etat.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  parti  so- 
cialiste, appu3^é  de  la  connivence  des  municipali- 
tés qui  s'étaient  organisées  à  la  suite  de  larévolu- 
tion  du  4  septembre,  avait  exploité  les  malheurs 
de  la  patrie  pour  se  créer  une  armée  puissante, 
uniquement  en  vue  d'assurer    son    triomphe. 
Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  d'examiner  la 
composition  de  ces  municipalités  et  les  noms  des 
individus  qui  ont  été  élus  pour  commander  les 
194  bataillons  organisés  en  vertu  de  la  circulaire 
du  6  septembre.  Ces  deux  listes  nominatives 
contiennent  à  cet  égard  les  renseignements  les 
plus  précis.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner,  qu'à 
la  suite  de  la  capitulation  qui  désarmait  l'armée 
et  la  garde  mobile  pour  laisser  entre  les  mains 
de  la  garde   nationale  340,000  fufeils,  plus   de 
1,200  pièces   d'artillerie,  des  munitions  et  un 
matériel  de  guerre  immenses,  le  parti  socialiste 
se  soit  empresse  de  s'emparer  du  pouvoir  et  de 
réaliser  un  programme  arrêté  depuis  longtemps. 
A  la  fin,  le  parti  de  l'ordre  n'avait  aucun  moyen 
matériel  pour  arrêter  ce  mouvement;  l'autorité 
supérieure  et  la  garde  nationale  en  particulier 
étaient  également  impuissantes  pour  y  opposer 
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une  dîgae.  Il  serait  donc  souverainement  injuste 
de  vouloir  les  en  rendre  solidaires  à  un  degré 
quelconque,  et,  je  le  répète,  les  désastres  dont 
Paris  a  été  le  théâtre  n'ont  eu  certainement 
d'autre  cause  que  la  précipitation  avec  laquelle 
le  Gouvernement  a  ordonné  Tarmément général  1      (Séance  du  18  août  1871). 


de  la  garde  nationale,  en  confiant  l'exécution  de 
cette  grave  mesure  à  des  municipalités  en  to- 
talité choisies  parmi  les  membres  les  plus  avan- 
cés de  l'opposition  radicale  et  des  sociétés  se* 

crêtes. 
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ETAT-MA;0R  GENERAL 

DBS 

GARDES  NATIONALES. 


Garde  nationale  de  Paris  (insurrection). 


Bataillons  adliérents  au  Comité  central  au  18  mars. 


Bataillons. 


1 

â 

3 

4 
15 
21 
27 

28 
30 
38 
So 

57 
1)8 

r^o 

60 
63 
64 
Go 
67 
69 
71 
72 
74 


■  1,IIW  tl 


ArrondisôemeoU 

Balailioni. 

8« 

76 

8^ 

80 

8« 

81 

8° 

St 

7« 

86 

5^ 

87 

20« 

88 

22^ 

89 

20O 

91 

16e 

92 

3« 

96 

11« 

100 

H© 

101 

B« 

10-2 

Bo 

10b 

20« 

<09    ' 

18^ 

HO 

11^ 

114 

Jiie 

m 

8° 

118 

8° 

119 

•  166 

120 

20« 

121 

Arroodissements 


20° 

20« 

15° 

15° 

3« 

3° 

3^ 

3« 

17« 

2° 

4» 

13« 

70 

10« 

10« 

19° 

9° 

50 

5« 

<3e 

21/12 


Balnilloni. 


127 
130 
131 
132 
13o 
138 
140 
141 
143 
144 
iho 
450 
451 
155 
156 
159 
160 
161 
165 
167 
170 
172 
173 


Arrondis-ieinenls 

BaU^illoni. 

15« 

174 

11° 

178 

15° 

179 

22/17 

180 

20° 

181 

11° 

•     482 

11° 

190 

11° 

192 

10° 

194 

3° 

195 

3° 

197 

4° 

200 

5° 

201 

17° 

206 

15° 

207 

20° 

208 

5° 

209 
2i0 

5° 

15° 

211 

10° 

212 

10e 

213 

20° 

214 

20° 

.  218 

Anosdissemeûls 
1 

Bataillans* 

20° 

219 

15° 

220 

19° 

221     - 

20* 

224 

2° 

226 

4° 

228 

11° 

229 

11° 

230 

20° 

232 

20° 

234 

19° 

235 

12° 

836 

20° 

237 

20° 

239 

17° 

240 

20° 

241 

11° 

244 

12/21 

248 

11° 

250. 

40 

257 

11° 

260 

13° 

261 

20° 

ArroDdissemeÉts 


iA9 

18° 

8° 

♦9° 

4° 

9° 

9e 

19° 

20° 

20° 

22° 

11° 

14° 

3° 

20° 

11° 

17° 

5° 

6° 

17» 

8° 

1,8» 


..  w» 
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GARDE  NATIONALE 


DÊFElNfSE 


jiLt  UE  ^rruATiON  DES  MUNITIONS  EN  MAGASINS,  à  la  date  du  10  mars 
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*  «\  t 


J^J^jmE  DES  BECBTTES  ET  CONSOMMATIONS 

PBPmS  LA  Dl^làll^  SITUATION. 


i3.  '.  j  ■.     :  y  j 


CARTOUCHES  POUR  ARMES  JSE  CHAR- 


GHA8SEP0T. 


i    Pondritoes  des  Secteurs. 

( 

I 

n  existait  d'apr^  la  dernière  situation,  1^'  secteur,  nous  avise  par 
lettre,  en  date  di^  8  mars,  que  ses  poudrières  sont  entièrement 

évacuées.  '* • •  •  .«a* • .  • 

Reçu  du  dépôt  jcentral  du  Prince-Eugène,  2^  secteur,  nous  fait  con- 
naître, par  situation  du  6  mars^  quHl  n'a  plus  aucun  dépôt  de 

vii<î|f|<|udies. 

Reç^,^  dép^  central  de  l'Ecole  d^état-roajor,  3°  secteur  (l)  • 

Refiiir  di|<>>  '^  secteur,  suivant  ordre  supérieur,  4®  secteur  (4) 

^Reversé  en  magasin  par  les  batailiond  en  bon  état,  5®  secteur 

*RB¥ef§^;,en  magasin  par  les  bataillons,  avarié  ou  dépaqueté  (2), 

:^^|5iacteuré •  * 

7*  secteur . . . 
8®  secteur  (3) 
9®  secteur.  • . 
Dépôt  da  Panthéon*^ ••••*.. •.^«.«•^•••««*  ..••••.....#....• 


::^:.:;.3;; 


Total  général 


38,361 

> 

17,591 

215.712 

26,438 

63,900 

6,552 

354,362 


CARABINE 

à  tabatière. 


FUSIL 

à  tabatière. 


» 

13,536 

> 

468,702 

180,774 

61.243 

338,538 

6,000 

1,535,200 


722,916 


2,603,993 


585,883 

> 

946,962 

995,210 

453,651 

741,200 

1.490,503 

6,101,279 

11,314,188. 


REMINGTON 


9,960 
'92,240 


102,200 


*  Indiquer  les  numéros  des  bataillons. 

(1)  Le  3^  Secteur  nous  fait  savoir  qvLe  le  cbiffre  indiqué  de  2,125,728  cartouches,  est  de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  réel 
- -''  des  èustences  eh  magasins  ;  tous  les  jours  de  nouveaux  pillages  ont  malheureusement  lieu  dans  ses  poudrières, 

pillages  dont  Timportance  n'a  pas  encore  pu  être  constatée. 

(2)  Les  poudrières  du  6'  secteur,  ayant  dû  être  évacuées  par  ordre  supérieur,  ont  été  transférées  et  sont  encore  au 

manège  de  TÉcole  militaire. 

(3)  Depuis  le  départ  du  èohtre^amiral  Méguet,  commandant  en  chef  le  8°  secteur,  le  service  des  munitions  a  été  com- 

plètement négligé  dans  ce  secteur;  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  recensement  exact  des  poudrières  du  8®  secteur, 
avant  de  pouvoir  afBrmer  le  chiffre  de  2,490,532  cartouches. 

(4)  Le  4*  secteur,  par  sa  situation  du  6  mars,  nous  avise  qu'il  lui  a  étc  pillé  1,592,637  cartouches. 
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CARTOCCdES  POUR  ARMES  SE  CHARGEANT  PAR  LA  BOUCHE 


SNIDERS. 


> 
I 


22^960 

14,610 

» 

2,400 

s 

508,408 


548,378 


MANGE  AU. 


> 

> 

t 
* 


19,764 
16,800 


36,564 


A  BALLE 
conique 

pour 

carabine 

rajée 

de  chasieura. 


53,156 
15,168 


45.890 

> 

345,808 


A    BAL^E 

jroniaue 

TOur  losil 

d'infaaterie , 

de  dragons 

et 

mousqueton 

rayée. 


854,140 

63,320 

795,5V8 

595,060 
553,820 
874,014 
767,417 
4,161,779 


A  BALLE 
«liliéri^Qe 
pour  fusil 
ainfaiiterie 
de  dragons 

et 

moiiiqueton 

U•^e8. 


360,472 


8,665,148 


640,652 

340,336 

119,870 
319,810 
424,590 
395,740 
2,561,400 


BALLB 

Nessler 

spéciale 

pouF  'annet' 

lisses, 


» 


ptouf    '  - 
pistolets 

geidarmerie. 


■-'■^*AlïX.i 


! 


•     ',-.      r..-'!<c" 


;^ij:.fv5 


-.-•Si 


.'^•.    '-■. 


1,006,686 


4,933,828        1,006,686 


» 


9,359 


9,359 


"^'-1,41^792     ; 

(3)  2,490,532     j 

2,6d5,936 

16^593,321 

■  ••h'i   fihi  iizbJÀ 

30,303,732     1 


A  l'Etat- major  général,  le  10  mars  1871. 
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DÉPOSITION 


DE 


M.    LAVIGNE 


y^ 


M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  sur  le 
Comité  central  de  la  garde  nationale? 

M.  Lavîgne.  —  Pour  moi,  ce  comité  n'exis- 
tait pas  avant  le  8  février  et  voici  sur  quoi  je 
base  mon  opinion. 

Après  la  capitulation,  je  fus  porté  candidat  aux 
élections  qui  eurent  lieu  le  8  février.  Un  co- 
mité électoral  s'organisa  dans  la  garda  natio- 
nal^ (2  délégués  par  bataillon).  Je  fus  appelé 
devant  ce  comité  purement  électoral,  et  par 
suite,  parfaitement  légitime;  je  m'y  rendis. 
Plus  tard,  après  les  élections,  j'appris  que  ce 
comité,  dont  le  bureau  s'était  successivement 
transfôrriié  en  prenant  des  teintes  de  plus  en 
plus  accentuées,  continuait  à  se  réunir,  et  je  re- 
çus avis  de  lui  envoyer  des  délégués  de  batail- 
lons. 

Voulant  connaître  le  but  de  ces  réunions  qui 
dès  lors  prenaient  un  cal'actère  illégal,  je  m'y 
rendis  et  je  pus  constater  le  mauvais  esprit  qui 
avait  envahi  ce  comité  et  le  dominait  complète- 
ment en  ce  moment. 

Il  ne  ^'agissait  toutefois  encore,  que  d'inter- 
dire aux  Prussiens  l'entrée  de  Paris  .  Je  n'y 
retournai  plus. 

Voilà,  selon  moi,  l'origine  du  Comité  central 
de  la  garde  nationale.  Une  autre  preuve  vient 
me  confirmer  dans  cette  opinion. 

Le  26  février,  jour  où  les  Prussiens  devaient 
entrer  dans  Paris,  je  fus  éveillé  au  milieu  de  la 
nuit.  Un  homme  m'apportait  Tordre  suivant  : 
«Le  président  du  Comité  central  :  Les  batail- 
lons sont  prévenus,  etc.  Signé  :  Court.  Un  ca- 
chet porte  ces  mots  :  88®  bataillon  de  la  garde 
nationale,  mairie  du  Temple.  Il  y  a  une  mar« 
que  :  (E.  C). 

Bien  entendu,  je  déclinai  cet  ordre,  et  sans 


sortir  de  mon  lit,  je  répondis  att  messager  que 
si  j'avais  un  conseil  à  donner  aul  bataillons 
insurgés,  c'était  de  se  disperser. 

C'est,  en  effets  ce  qu*ils  firent  sans  diffi- 
culté. 

Mais  de  l'examen  attentif  de  l'ordre,  des  ca- 
chets qu'il  porte,  etc.,  résulte  pour  moi  ce  falit 
que  le  comité  n'avait  encore  ni  cachet,  ni  pré- 
sident, en  un  mot,  pas  d'organisation  réelle. 

De  plus,  quoiqu'il  fût  parfaitement  illégal,  à 
cette  <latéj  26  février,  on  n'y  agitait  encore  que 
la  question  de  savoir  si  on  devait  où  non  conti- 
nuer là  guerre. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  l'origine  du 
Comité  central  est  telle  ^ue  je  l'ai  dite  dans  le 
récit  que  je  vie-ns  de  faire. 

Avant  le  18  mars,  je  n'ai  reçu  aucun  ordre 
autre  que  Tordre  ci-dessus. 

M.  le  Président.  —  Pendant  le  siège,  les 
^comités  d'armement,  de  vigilanc^  dans  les  mai- 
ries, n'exerçaient-ils  pas  une  infiuence  réelle 
sur  la  garde  nationale  comme  sur  les  municipa- 
lités ? 

M.  Lavigne.  —  Pour  le  comité  d'arme- 
ment, aucune,  ainsi  dans  le  XVI'  arrondisse- 
ment. Ce  comité,  bien  que. très-pernicieux  en 
prjincipe,  à  cause  de  l'ingérence  des  autorités 
civiles  dans  les  affaires  militaires,  n'a  eu  assu- 
rément, au  point  de^,  vue  politique,  aucune  in- 
fiuence mauvaise.  La  lecture  des  noms  qui  le 
composaient  suffit  pour  s'en  convaincre. 

En  voici  la  liste  : 

MM.  Henri  Martin,  maire.  Historien. 
Marmottan,  adjoint.  Médecin. 
Chaudet,  adjoint.  Boulanger. 
Hersent,  capitaine  au  72«  bataillent 
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Heurtaut,  capitaine  au  38^  bataillon. 

Eàcine,  capitaine  au  "72^  bataillon. 

Desnoyers,  capitaine  au  38»  bataillon. 

Signard,  sous-chef  au  ministère  des  fi- 
nances. 

Seveste,  architecte. 

Jouve,  professeur. 

Descartes,  artiste  peintre. 

Gaucher,  ingénieur. 

Delasalle,  ingénieur. 

Richard,  ingénieur. 

Odier,  chef  de  bataillon.  (Vétérans.) 

Lavigne,  chef  de  bataillon  au  38^  batail- 
lon. 

Brancion,  chef  de  bataillon  au  72®  bataillon. 
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Quant  au  comité  de  vigilance,  dans  le  XVP 
arrondissement,  il  se  composait  de  quelques  ou- 
vriers, en  apparence  inofFensifs,  délégués  pres- 
que tous  par  l'Internationale,  et  purement  tolé- 
rés par  la  municipalité  dans  l'antichambre  de 
la  mairie. 

Us  n'ont  jamais,  que  je  sache,  été  employés 
qu'à  dei  distributions  ou  corvées  de  bienfai- 
sance, etn'outjamais  pris  part  aux  délibérations. 
S'ils  ont  exercé  une  surveillance,  elle  n'a  cer- 
tainement pas  eu  lieu  ouvertement. 

.Avant  la  fin  du  siège,  d'ailleurs,  jo  crois  ine 
rappeler  (j'étais  alors  aux  avant-postes;  à  la 
boucle  de  la  Marne),  que  le  bureau  de  ce  co- 
mité, dans  l'antichambre  de  la  mairie,  n'exis- 
tait plus. 

Il  n'est  pas  impossible,  néanmoins,  qu'il  n'ait 
eu  une  influence  occulte  du  moins  sur  certains 
officiers  de  ces  bataillons,  auxquels  la  violence 
de  leur  langage,  dans  les  réunions  publiques, 
avait  conquis  une  triste  popularité. 

Ce  qui  pouvait  le  faire  croire,  c'est  que  sans 
mot  d'ordre  apparent,  les  dernières  élections  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  bataillons,  n'ont  guère  porté 
que  sur  des  hommes  placés  dans  cette  situation. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  n'y 
avait-il  pas  de  patrouilles  circulant  par  les  or- 
dres du  Comité  central  ? 

M.  Lavigne.  —Non seulement,  avant  le  18 
mars,  mais,  même  après,  jusqu'au  30  mars, 
veille  du  jour  où  j'ai  dû  cesser  toute  résistance, 
je  puis  affirmer  qu'aucune  patrouille  étrangère 
n'a  circulé  dans  mon  arrondissement.  J'avais 
constamment  au  moins  deux  compagnies  de  pi- 
quet sous  les  armes,  et  toute  patrouille  signalée 
eût  immédiatement  été  cernée  ou  repoussée.  On 
verra,  par  la  suite,  que  les  fédérés  avaient  des 


raisons  pour  ne  pas  ainsi  oser  se  hasarder  chez 
nous. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  dans 
le  XIV®  arrondissement  le  18  mars? 

M.  Lavigne.  —  Le  18  mars,  j'ai  attendu  en 
vain  des  ordres.  Je  n'ai  rien  reçu  ni  vu  per- 
sonne. Le  19,  inquiet  à  juste  titre  d'un  pareil 
silence,  je  me  rendis  au  secteur  et  j'appris  avec 
un  étonnement  mêlé  d'une  indignation  légitiiïie, 
que  le  lieutenant-colonel  d'état- major  de  la 
garde-nationale,  ainsi  que  le  chef  d'escadron, 
l'avaient  subitement  quitté,  sans  même  prendre 
le  temps  ni  la  peine  de  m'infôrmer  de  leur  dé- 
part. 

Je  m'installai  alors  en  permanence  au  secteur, 
où  je  me  rencontrai  avec  le  commandant  du 
72«  bataillon,  M.  Bouteiller. 

On  comprendra  dans  quelle  situation  riôûs 
laissait  le  départ  des  officiers  du  secteur.  Elle 
s'aggrava  encore,  en  ce  sens,  que  sous  prétexte 
que  j'étais  nommé  colonel  par  le  Gouvernement, 
et  non  élu,  M.  Bouteiller,  commandant  du  72^ 
bataillon,  ne  voulut  pas  reconnaître  mon  auto- 
rité, soutenu  en  cela  par  la  municipalité  re- 
présentée alors  à  Passy,  par  le  second  adjoint, 
M.  Chaudet  (boulanger).  J'eus  plus-tard  l'expli- 
cation de  ce  fait,  lorsque  je  vis  la  municipalité 
signer  la  transaction  avec  le  comité,  et  MM. 
Chaudet  et  Bouteiller  portés  candidats.  M.  Bou- 
teiller, nommé  par  le  comité  chef  du  secteur, 
n'était  désigné  à  la  municipalité  que  sous  ce 
titre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  avant  tout  organi- 
ser la  résistance,  j'évitai  d^insister  sur  ce  point 
et  je  résolus  d'agir  pour  le  mieux.  On  va  voir, 
qu'en  dépit  des  oppositions  ouvertes  ou  occultés, 
j'y  parvins  dans  une  certaine  mesure. 

Après  le  départ  des  troupes,  une  chçsè  me 
sembla  dominer  la  situation  :  conserver  à  un 
retour  ofl'ensif  l'importante  position  stratégique 
du  Trocadéro,  et  à  l'évacuation  du  nombreux 
matériel  laissé  en  arrière  les  portes  communi- 
quant avec  Versailles. 

Ne  recevant  pas  d'ordres,  et  n'ayant  été  in- 
formé que  par  les  affiches  ou  indirectement  de 
la  nomination  de  l'amiral  Saisset,  je  distribuai 
mes  postes  dans  ce  but  ;  mais  bientôt  j'appris 
que  le  72®  bataillon,  sur  lequel,  en  définitive,  je 
n'exerçais  aucun  commandement,  s'était  laissé 
reprendre  la  porte  de  Saint-Cloud. 

La  reprendre  de  vive  force,  il  n'y  fallait  pas  y 
songer.  J'eus  alors  recours  à'  une  surprise  q[ui 
me  réussit. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Dans  la  nuit  du  24,  accompagne  de  M.  le  lieu* 
tenant  de  vaisseau  de  Montebello,  mon  officier 
d'ordonnance,  j'allai  faire  une  ronde  dans  la 
partie  occupée,  pour  reconnaître  la  position.  Je 
comptjEiis  sur  le  désordre  qui  régnait  chez  les 
insurgés. 

En  effet, ils  me  prirent  pour  un  de  leurs  chefs. 
(Ils  en  changeaient  tous  les  jours).  Je  yisitai 
les  postes,  j'appris  qu'ils  manquaient  de  car- 
touches et  je  vis  en  même  temps  quelques  fau- 
tes commises  dont  il  était  facile  de  profiter. 

Dès  lors,  mon  parti  fût  pris.  J'envoyai  Mon- 
tebeilo  mettre  en  marche  les  compagnies  de  la 
perte  d'Autèuil  et  celles  qui  se  réunissaient 
pour  prendre  la  garde  ;  j'en  fis  autant  moi-même 
à  Passj,  en  échelonnant  convenablement  les 
heures  de  départ,  et,  vers  neuf  heures  du  ma- 
tin, six  compagnies  du  38®  bataillon  et  trois  du 
72*9  arrivant  P&^  ^^^  routes  différentes,  sans 
mémo  savoir  où  elles  allaient,  cernaient  dans  le 
Point-du-Jour  les  178«  et  82«  bataillon  s  insurgés. 

Les  petits  postes  rapidement  enveloppés  se 
rendirent  facilement,  mais  ce  ne  fut  que  vers 
deux  heures  de  l'après-midi^  après  avoir  vu  que 
les  bataillons  envoyés  à  leur  secours  n'avaient 
pu  forcer  le  viaduc  du  chemin  de  fer,  fortement 
gardé  et  barricadé,  ainsi  que  le  pont  de  Gre- 
nelle, que  le  gros  des  bataillons  consentit  à 
abandonner  le  poste. 

Je  fis  alors  rouvrir  les  portes  à  la  grande  joie 
du  quartier. 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  de  la  3*  com- 
pagnie du  38e  bataillon,  de  garde  à  la  porte 
Dauphine,  avait  fait  surveiller  par  mes  ordres 
la  porte  Maillot,  et  le  lieutenant  Carrière  m'en- 
voyait au  secteur  une  dépêche  m'annonçant 
qu'avec  du  renfort  il  pouvait  s'en  emparer. 

En  mon  absence,  cette  dépêche  fut  remise 
au  commandant  du  72*,  qui  envoya  sa  compa- 
gnie de  piquet.  La  porte  fut  rendue  sans  diffi- 
culté et  remise  au  33*  bataillon,  qui,  voyant  no- 
tre succès,  se  déclara  prêt  à  se  rallier  à  nous. 

Ainsi,  le  24  au  soir,  non-seulement  nous 
avions  conservé  nos  portes^  mais  encore  nous 
en  avions  repris  deux  des  plus  importantes,  et 
entraîné  avec  nous  un  nouveau  bataillon.  " 

J'envoyai  un  officier  prévenir  de  ce  résultat 
l'amiral  Saisset.  Cet  officier  ne  put  voir  que 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau.  Clément,  son  chef 
d'état-major  ;  et,  pendant  la  nuit,  je  pus  faire 
des  rondes  à  cheval  de  la  Seine  à  la  porte  Mail- 
lot, et  constater  le  bon  esprit  du  bataillon  qui 
venait  de  se  rallier  à  nous,  le  33*. 


Malheureusement,  le  lendemain,  M.  le  lieute- 
nant de  "vaisseau,  Mignard,  m'apportait  o£&- 
cieusemqnt,  de  la  part  de  l'amiral,  l'ordre^  que 
je  reçus  officiellement  depuis,  de  cesser  toute 
résistance. 

C'était  le  premier  ordre  que  je  recevais,  car 
j'affirme  que,  contrairement  à  ce  que  l'amiral  a 
dit  à  la  Chambre,  le  38*  bataillon  n'a  jamais  ré- 
fusé de  descendre  dans  Paris,  et  cela,  pour  une 
bonne  raison,  c'est  qu'il  n'en  a  jamais  reçu 
ToMre. 

Le  premier,  le  seul  ordre  que  j'aie  jamais 
reçu,  a  été  de  cesser  la  résistance,  alors  qûé  je 
venais  d'obtenir  un  succès  qui  avait  donné  à 
nos  bataillons  une  confiance  du  meilleur  au- 
gure. 

Le  lendemain  de  la  Jettre  de  l'amiral  Saisset, 
la  désorganisation  commença  dans  nos  batail- 
lons. Deux  fois  je  me  rendis  à  Versailles  auj^ès 
de  M.  Thiers,  pour  lui  demander  du  secours,  lai 
affirmant  que  je  pourrais  conserver  cette  partie 
de  Paris. 

Je  ne  pus  l'obtenir.  Je  demandai  alors  une  ' 
note  de  lui,  désavouant  la  lettre  de  l'amiral 
Saisset  ;  il  m'autorisa  bien  à  affirmer  aux  ba- 
taillons fidèles  qu'il  regrettait  la  décision  prise, 
mais  ne  voulut  pas  me  donner  d'ordre  écrit. 

Je  rentrai  alors  à  Paris,  et  à  force  d'obstina- 
tion, je  parvins  à  maintenir  ouvertes,  jusqu'au 
31,  les  trois  portes  de  Passy  (Les  33^  et  7^  bi» 
taillons  s'étaient  encore  laissé  reprendre  les 
porte  Maillot  et  de  Saint-Cloud.) 

Condamné  à  mort  et  traqué  chaque  nuit 
dès  que  je  sortais  de  mes  postes,  il  me  fat 
bientôt  impossible  de  compter,  même  sur  moB 
bataillon,  dont  les  compagnies,  privées  de  la 
solde,  ne  fournissaient  presque  plus  personne. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  30  au  31,  desbatailloni 
fédérés  envahirent  l'arrondissement  et  les 
quelques  hommes  restés  aux  portes,  durent  M 
retirer. 

Grâce  à  un  stratagème,  je  parvins  encore  à 
faire  ouvrir  les  portes  et  je  sortis  de  Paris  pour 
tenter  un  dernier  effort  auprès  du  Président,  et 
l'avertir  surtout  du  danger  que  couraient  lei 
forts  d'Issy  et  de  Vanves. 

Arrivé  à  pied  à  Versailles,  je  ne  pus  voir 
M.  Thiers  que  lé  lendemain,  et  je  compris  bien 
vite  que  toute  insistance  était  inutile.  Je  restai 
dès  lors  à  Versailles  et  me  mis  aux  ordres  de 
l'état-major. 

En  résumé,  ma  conviction  formelle  est  qu'il 
était  possible,  après  le  18  mars,  de  conserver  noa^ 
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sevleme&t  les  forts,  mais  encore  l'importante 
position  stratégique  du  Trocadéro. 

Depuis,  j'ai  âté  nommé  commandant  supé- 
rieurdea  XV'etïVI"  arroudissemants  et,  lors 
des  opérations  du  siëge,  attaché  sur  ma  de- 
mande à  l'état-major  da  général  Bruat  (divi- 
BÎon  des  marins).  J'ai  pris  part  à  toute  la  re- 
prise de  Paris,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'insur- 
rection (pont  d'Auaterlitz,  La  Boquette,  Père- 
Lachaise], 

M.  le  Président.  —  Comme  colonel,  quels 
bataillons  commasdiez-Toas  î  Quelle  différence 
7  aTait-il  eatreTesprit  des  anciens  et  des  nou- 
veaux bataillons  de  la  garde  nationale? 

H.  Lavi^e.  —  Mon  régiment  était  formé 
des  38>,  47'  bataillons  anciens  et  des  81*  et 
226*  nouYeauz. 

.  Au  point  de  rue  militaire,  j'ai  toujours  trou- 
.Té  les  bataillons  noareauz  plus  faciles  i  manier 
et  plus  disciplinés  que  les  anciens,  qui  étaient 
[toujours  occupés  à  discater  les  ordres.  Seule- 
ment, il  fallait  que  ces  bataillons  d'ouvriers 
sentissent  i  leur  tête  un  ancien  officier  habitué 
au  commandement. 

Je  n'ai  eu,  du  reste,  qn'ft  me  louer  de  mes 
quatre  bataillons.  Très-brav^  au  feu,  ils  ont,  h 
la  boQote  de  la  ïfarne,  pendant  toute  la  fin  du 
nége,  tenu  soua  un  feu  d'artillerie  très-vif  «t 
très-rapproché,  la  position  la  pins  avancée  de  la 
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Il  eût  fallu  aussi  faire  sortir  des  murs  les  ré- 
^ments  et  les  cantonner. 

L'élection  des  chefs  a  également  été  fort  nuî- 
lible,  moins  par  les  cbe&  qu'elle  a  donnés,  ^ue 
>aroe  qu'elle  enlevait  &  ces  chefs  tonte  autô- 
•ité  morale. 

Le  soldat  qui  nomme  un  chef  a  de  la  peiae  à 
le  pas  le  considérer  comme  un  mandataire;  U 
;e  croit  par  suite  en  droit  de  lui  demander  des 
jomptes.  De  là  à  discuter  les  ordres,  il  n'y  a 
[u'un  pas.  Or,  discute^  les  ordres,  entrûne  na- 
turellement l'idée  de  ne  pas  les  azécuterû  on 
,68  désapprouve.  On  devine  le  reste.        ,    '  - 

Amon  avis,  l'attitude  des  bataillons  partisan» 
le  l'ordre  au  18  mars  est  toute  dans  ce  fait. 

Les  gardes  nationaux  de  ces  bataillons. n* 
marchaient  plus  que  lorsque  leurs  chefs  élua 
jouvaient  leur  dire  où  on  allait;  et  encore,  danji 
;«  cas,  la  discussion  s'engageait  et  on  restfùt  (es 
iras  croisés. 

11  faut  diretoutefois  queces  bataillons  étaient 
presqu' entièrement  défiorgasisés  par  le  départ 
les  personnes  qui,  dés  la  levée  du  blocus^  s'é- 
taient empressées  d'aller  6a  province  retrouver 
leurs  familles,  leurs  a&ires,  leurs  propriétés. 

Enfin,  à  ces  causes  dissolvantes,  il  convient 
d'en  ajouter  une  autre,  sur  laquelle  il  n';  a 
riuStn  cri  dans  la  garde  nationale,  oau^e  dont  ont 
soutiert  bien  vivement,  surtout  ceux  de  nous 
qui  avaient  été  militaires  ;  cette  cause,  c'est 
l'insuffisance  inouïe  de  l'état-m^or  da  la  garde 


défense  de  Paris. 

Jamais  je  n'ai  entendu  une  plainte,  et  lors-    nationale. 
'  qu|il  a  fallu  évacuer,  à  la  capitulation,  le  poste        Dans  sa  formation, 
qu'ils  avaient  si  bien  défendu,  ces  braves  gens 
pleuraient  de  rage.  J'ai  eu  toutes  les  peines  du 
inonde  &  les  calmer. 

Au  point  de  vue  des  exercices  si  difficiles  à 

obtenir  de  la  garde  nationale,  je  puis  certifier 

1  fait;  c'est  que,  moins  de  quinze  jours  après 


avfût  certainement  ou- 
blié le  principe  déjà  connu,  mais  dont  les  Prus- 
siens nous  ont  malheureusement  fait  sentir  la 
vérité;  c'est  qu'il  n'est  pas  de  fonctions  qui 
exige  pliu  de  connaissances  et  d'habitude  de  la 
vie  militaire,  que  celle  d'officier  d'étaVa^^r. 
Après  le  18  mars,  les  38*  et  47*  bataillons  ont 


sa  formation,  Ie33'  régiment  faisait  au  Champ-    servi  la  cause  de  l'ordre;  le  8l",  après  avoir 
de-Mars,   avec   ses  quatre  bataillons,  une  des 
manœuvres  les  plus  compliquées  de  l'école  du 
Tégimeat,  les  carrés  obliques. 

A  mon  avis,  si  la  garde  nationale  avait  été 
inise,  dèsle  début,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  si  on  ne  lui  avait  pas  donné  des 
généraux  civils  pendant  la  guerre,  quand  &  la 
paix  on  la  mettait  BOUS  16  commandement  d'un 
itea  généraux  les  plus  rigides  de  l'armée;  si, 
enfin,  on  lui  avait  donné  un  état-major  sérieux 
et  militaire,  à  mon  avis,  dis-je,  la  gurde  natio- 
nale fat  devenue  rapidement  nue  force  militaire 
puissante. 


chassé  son  commandant,  un  brave  militaire, 
M.  Jolivet,  a  marché  en  partie  avec  la  Com- 
muns. 

Le  226*,  composé  des  employés  de  l'eotroi, 
avait  été  dissous  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier. 

Je  dois  citer  ici  un  nouveau  fait  à  l'éloge  du 
38*,  pendant  la  Commune. 

En  quittant  Pa'^sy,  j'avais,  le  31  mars,  laitfA 
des  instructions  écrites;  et  de  Versailles  Je  pus 
encore,  &  de  rares  intervalles,  envoyer  descon- 
munications  verbales. 

Dans  le  sens  de  ces  instractions,.  un..aoat- 
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lieutenant  d'une  de  mes  meilleures  compag^nies 
pe  Tordre,  M.  Wery,  de  la  3*  compagnie,  arait 
formé  un  noyau  auquel  vinrent  rapidement  s'a- 
jouter tous  les  hommes  dévoués  du  quartier. 
Il  obtînt  de  faire  le  service  intérieur  de  Tarron- 
dissement  et  de  ne  jamais  aller  même  au  rem- 
part. 

Ce  fut  à  lui  que  Laporte  s'adressa  quand  il 
dut  livrer  la  porte  Dauphine;  il  voulut  placer 
ce  jour-là  cette  compagnie  au  rempart. 

Malheureusement,  jen'avais  été  avisé  de  rien; 
par  suite,  la  compagnie  non  plus,  et,  craignait 
une  ruse  pour  la  forcer  de  faire  le  service  du 
rempart,  la  compagnie  refusa.  De  là,rinsuccès. 
Quoi  qu'il  j9n  soit,  c'est  à  cette  compagnie  que 
Ton  doit  d'avoir,  pendant  la  Commune,  empêché 
lé  pillage  et  le  désordre  dans  cette  partie  de 
l'arrondissement. 

Inutile  d'ajouter  qu'à  peine  les  troupes  en- 
trées dans  Paris,  cette  compagnie  était  sous 
les  armes,  prête  à  leur  prêter  main  forte.  Je 
puis  certifier  le  fait,  étant  entré  moi-même  le 
premier  à  Passy,  en  tête  des  francs-tireurs  du 
6*  corps,  qui  formaient  l'avant-garde. 

Comme  Complément  de  cette  déposition,  je  dë- 
instnderai  à  donner  une  explication  relative  à 
l'affaire  des  canons,  à  laquelle  les  bataillons  du 
ÎVI*  arrondissement  ont  été  mêlés,  ôu  plutôt  à 
y  annexer  la  lettre  suivante  adressée  par  moi,  le 
9  août  dernier,  à  M.  le  commandant  GaveaU, 
commissaire  du  Gouverneaient  au  3^  conseil  de 
guerre. 

Cette  lettre,  à  là^iuelle  je  regrette  que  M.  le 
èômmàndant  Gaveau  n'ait  pas  jugé  à  propos  de 
Répondre,  rectifie  certaines  allégations  erronées 
'^et  place  sous  son  véritable  jour,  la  conduite  des 
bataillons  du  XVP  arrondissement,  pendant  les 
douloureux  événements  auxquels  nous  avoûs 
^sisté. 

Paris,  9  août  1871. 

il  M*  le  commissaire   du   Gouvernement ,  au 
3*  conseil  de  guerre  à  Versailles. 

Monsieur, 

L*acte  d'accusation  lu  par  vous  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  Versailles,  contient  une  erréui^ 
que,  comme  ancien  colonel  de  la  garde  nationale 
du  XVI®  arrondissement,  je  crois  devoir  vous 
signaler. 

««  Le  27  février,  dites-Vous,  sous  jprétèlte 
»  d'enlever  aux  PrU9sien3  uu  nombre  considé- 


*  rable  de  canons  laissés  dans  la  zone  que  de- 
9»  vait  occuper  l'ennemi ,  les  meneurs  s'en  enir* 
M  parent  et  les  conduisent  sin^  les  buttes  Mbnt- 
»  martre  où  ils  lés  établissent  en  batterie.  » 

Permettez-moi,  monsieur,  dé  reetiâerr  les 
faits. 

Les  canons  laissés  dans  la  zôné  que  deyaleât 
occuper  les  Prussiens  étaient  au  nombre  de  53. 

Ils  ont  été  enlevés,  non  par  les  meHeurs,  mftÎB 
bien  par  les  bataillons  du  XVParrondissemeiit, 
qui,  à  défaut  de  chevaux,  se  sont  attaléâ  aux 
pièces  plutôt  que  de  les  voir  aux  maine  de  l'en- 
nemi, et  cela,  d'accord  avec  la  municipalité^  qui, 
certes,  s'est  trop  énergiquement  affirmée  dans 
les  circonstances  difficiles  que  nous  avôn^  tra- 
versées plus  tard  pour  pouvoir  être  suspectée. 

Ensuite,  ces  canons  n'ont  pas  été  conduits  à 
Montmartre,  mais  dans  un  lieu  désigné  d'avance 
par  rétat-major  de  la  garde  nationale,  au  parc 
Monceaux,  oti  les  attendait  un  chef  d'eieadron 
d'état-major,  et  où  ils  sont  restés  sous  la  garde 
des  détachements  des  bataillons  et  sous  la  pr^ 
tection  des  troupes  campées  dan»  le  parc. 

Enfin,  après  le  départ  des  Prussien»,  oes  o«h 
nous  ont  été  tous,  sans  eoçception^  remis  à  l'ar- 
tillerie qui  les  a  fait  enlever  par  ses  attelages, 
les  uns,  au  parc  Monceaux,  les  autres,  au 
Banelagh  où  les  avaient  ramenés  les  hom- 
mes de  bonne  volonté  des  bataillons. 

Ces  faits  sont  confirmés  par  ïe  journal  offi- 
ciel de  l'époque,  et  je  tiens  à  votre  disposition 
plusieurs  pièces  à  l'appui. 

J'espère  donc,  monsieur^  que  vous  voudrez 
bien  rendre  hommage  à  la  vérité,  en  rectifiant 
une  phrase  qui  confond,  avec  les  meneurs»  de 
braves  gens  pleins  de  zèle  et  de  patriotisme. 

ï)éjà  la  garde  nationale  du  XVP  arrondisse- 
ment a  été  accusée  à  tort  d'avoir  refusé  de  fléô- 
cendrç  dans  Paris,  le  18  mars,  àloi^  qu'elle  est 
restée  plusieurs  jours  absolument  san'ô  oi^dréd; 
elle  ne  peut  vraiment  pas  laisser  passer  sans 
mot  dire  cette  série  d'erreurs  4ùi  tendraient,  à 
la  longue,  à  dénaturer  sa  conduite.  Elle  en  a 
d'autant  plus  le  droit  que  les  bataillons  dent  il 
s'agit  ici  sont  ceux  qui,  quelques  jours  plus  tèrd^ 
abandonnés  de  tous,  luttaient  jusqu'au  l®'livril 
contre  la  Commune,  reprenaient  aul  liatail- 
Ions  dissidents  et  maintenaient  onrertee,  par 
leur  résistance  opiniâtre,  led  seules  portes  de 
Paris  par  lesquelles  pouvait   s'elfectuer,   seit 
un  retour  offensif,  soit  l'évaeaatioÉ  des  isdlés 
de  l'atméeetde  l'énorme  matériel  la»sdé  fn 
arrière. 
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LesSS^'  et  72*  bataillons  ont  tenu  seuls,  douze 
jours  après  le  départ  des  troupes,  alors  que  tous 
désespéraient,  et  ne  se  sont  dispersés  qu^après 
avoir  perdu  toute  chance  de  secours,  et  avoir  at- 
tendu plusieurs  jours  en  vain,  la  rétocation  âe 
Tordre  qui  enjoignait  de  cesser  toute  résis- 
tance. 
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Croyez-vous  donc  que  s'ils  eussent  eu  des  ca- 
nons, ils  les  eussent  menés  à  Montmartre? 

Veuillez  agréer,  etc.. 


H.  Lavigne, 
Ex-lieutenant-colonel 
de  la  garde  nationale. 
(Séance  du  18  août  ISTfl). 
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DE 


M.    OSSUDE 


M.Ossude. — ^Messieurs, pour  moi  l'insurrec* 
lion  du  18  marsdoit  être  attribuée^presque  absolu* 
mentyàlamoUesse^aumanqued'énergiedesmem- 
bres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Je  ne  tous  citerai  que  les  faits  dont  j*ai  été 
témoin  :  j'ai  assisté  aux  drames  des  31  octobre 
et  22  janvier;  j*ai  été  condamné  à  mort,  obligé 
de  me  réfugier  à  Versailles.  J*aiété  nommé  par 
le  général  Vinoj,  prévôt  du7®arrondissement,  il 
m*est  passé  quelques  insurgés  par  les  mains  et 
j'ai  fait  des  études  sur  les  causes  de  Tinsurrec- 
tion;  îe  crois  vous  apporter  des  faits  que  vous 
ignorez  jusqu'à  présent. 

M.  le  Président. —  Veuillez  nous  parler 
principalement  de  ce  qui  est  relatif  au  18  mars, 
nous  connaissons  l'affaire  du  31  octobre  et  celle 
du  22  janvier. 

M.  Ossude.  —  Il  doit  y  avoir  des  faits  que 
youA  ignorez. 

Le  31  octobre,  j'étais  dans  le  cabinet  de 
M.  Ârago;  il  y  avait  très-peu  de  témoins,  il  y 
avait  M.  Béquet;  c'est  moi  qui  ai  porté  l'ordre 
de  battre  le  rappel, et  M. Arago  m'a  dit: «C'est  la 
guerre  civile,»  quand  j'ai  répondu:  «non,  je  vais 
faire  venir  quelques  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale.» lime  répliqua:  «je  ne  peux  pas  don- 
ner d'ordre  écrit.» 

Grâce  à  la  connaissance  que  j'avais  des  lieux, 
je  pus  sortir  de  l'Hôtel-de-Ville  et  porter  à 
Tétat-major  l'ordre  de  battre  le  rappel.  J'y 
trouvai  M.  de  Mortemart  qui  me  crut  et  le  rap- 
pel fut  battu.  J'allai  à  la  mairie  du  1*  arrondis- 
sement ;  le  maire  refusa  d'abord  de  faire  bat^ 
trele  rappel,  mais  il  se  décida  ensuite. 

Quelques  compagnies  arrivèrent  et  vous  savez 
comment  cela  s'est  terminé. 

Avant  que  j'aie  été  porter  Tordre  de  battre  le 


rappel,  M.  Arago  me  recommanda  d'aller  à  la 
Préfecture  de  police,  dire  àM.  Adam,  le  préfet. 
«  il  est  certain  qu'on  va  envahir  la  Préfecture  de 
police,  gagnez  du  temps.  »J'ai  eu  beaucoup  du 
mal  à  pénétrer;  je  trouvai  M.  Poucher,  je  loi 
fis  passer  un  mot  par  lequel  je  lui  dem^* 
dais  une  audience  immédiate;  il  était  avec 
quelqu'un.  Ce  quelqu'un  que  je  vis  sortir, 
était  Raoul  Bigault  qui  était  venu  pour  a'empac 
re'r  de  la  Préfecture  de  police.  M.  Poucher  le 
reconduisait  en  lui  disant: «demain,  je  tous  re-> 
mettrai  la  Préfecture.» — ^Rigaultqui  était  alom 
commissaire  du  Oouvernement  de  la  défense 
nationale,  avait  voulu  s'emparer,  au  nom  delà 
Commune,  de  la  Préfecture  de  police.  Le  lende- 
main, je  racontai  ce  fait  et  on  mè  répondit: 
—  «  oui,  nous  le  savons,  mais  c'est  un  vieux  ca- 
marade de  l'un  de  ces  messieurs,  on  ne  peut  pas 
le  faire  arrêter,  i 

M.  le  Président,  -«  Qui  vous  a  fait  cette 
réponse? 

M.  Ossude.—  C'est  M.  Béqtiet,  substitut  du 
procureur  de  laRépublique;  M. Hérisson,  toutes 
les  personnes  qui  approchaient  M.  Jules  Ferry, 
et  un  M.  Salvador  Bernard^  qui  était  de  la  Com- 
mune^ m'en  ont  ditautant* 

Raoul  Rigault  n'a  pas  été  inquiété,  et  cepen- 
dant il  est  certain  qu  il  s'était  emparé  de  la 
Préfecture  de  police,  au  nom  de  la  Commune. 

Le  22  janvier,  c'est  moi  qui  étais  chargé  parle 
général  Malleroy  d'organiser  la  défense  nord  de 
l'Hôtel-de-Ville  du  côté  de  la  rue  du  Temple  et 
des  rues  adjacentes. 

A  cinq  heures  du  soir,  on  avait  tiré;  un  adju- 
dant-major avait  été  blessé  et  jusqu'à  cinq  heu- 
res, la  rue  du  Temple  n'était  gardée  que  par  un 
peloton  de  la  garde  républicaine.  Le  généralme 
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chargea  de  la  défense  de  ce  point;  je  plaçai  les 
mobiles  et  à  sept  heures  le  succès  était  com- 
plet, j*avais  fait  déménager  les  habitants 
à  l'aide  des  mobiles  du  Finistère  qui  ne  savaient 
pas  le  français,  et  du  11*  bataillon  de  la  garde 
nationale  dont  j'étais  sûr.  Le  227«  bataillon 
est  arrivé  le  soir;  on  a  parlementé  et  quand 
il  a  vu  que  les  mesures  étaient  bien  prises, 
on  a  rétrogradé. 

Ce  que  tous  ne  savez  peut-être  pat  c'est  que 
nous  avons  arrêté  Cerisier,  chef  du  101*  bataillon; 
il  devait  être  fusillé  ;  c'est  à  Tintercession  d'un 
membre  du  Ck)uvernement  qu'il  a  dû  de  ne  pas 
l'être.  C'est  lui  qui  avait  commandé  le  feu;  c'est 
lui  ((ui,  le  17  mai  dernier  a  reçu  de  l'argent  pour 
livrer  une  porte  de  Paris  qu'il  n'a  pas  livrée; 
c'est  lui  qui  a  fait  assassiner  les  17  domini- 
cains d'Arcueil. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  membre  du 
Gouvernement  auquel  il  a  dû  la  vie. 
M  Ossude. — C'est  àM.  Ferry. 
Si  vous  le  permettez,  je  vais  remonter  plus 
haut,  au  4  septembre,  lors  de  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

J'ai  été  chargé  de  l'habillement,  de  l'arme- 
ment et  de  la  solde  d'un  certain  nombre  de  ba- 
taillons. Vous  savez  comment  a  été  enrôlée  la 
garde  nationale  :  il  j  avait  des  bourgeois,  des 
ouvriers,  des  reprisdejustice.  A  ce  moment,  les 
coulisses  de  rHôtel-de-Viile  étaient  curieuses  à 
voir.  11  j  avait  des  chefs  dont  l'élection  était 
incompréhensible,  ils  arrivaient  débraillés, 
faisaient  du  bruit,  demandaieût  des  armes  et  des 
vêtements  ;  ils  obtenaient  ce  que  n'obtenaient 
pas  les  bons  bataillons.  Je  vous  citerai  les  Ven* 
geurs  de.  Flourens  qui  ont  obtenu  des  chasse- 
pots,  quand  les  bons  bataillons  n'en  avaient  pas. 
J'affirme  qu'il  n'a  jamais  été  refusé  quoi  que  ce 
soit  aux  bataillons  de  Belleville,  de  la  Yillette, 
de  Montmartre.  La  solde  était  quelque  chose  de 
fantastique;  il  y  avait  des  capitaines  qui  se 
faisaient  des  rentes  en  touchant  la  solde  pour 
1500  hommes,  quand  ils  en  avaient  à  peine  800, 
il  y  en  a  qui  ont  dû  faire  fortune. 

Le  19  janvier,  quelques  bataillons  de  la  garde 
nationale  se  sont  parfaitement  conduits.  Des 
hommes  ont  été  tués,  le  frère  d'un  de  vos  collè- 
gues, M.  d'Et»tourmel  a  été  tué  dans  une  embus- 
cade prussienne,  mais  pas  un  des  bataillons  de 
Belleville  n'a  donné;  ils  étaient  en  masse  cachés 
derrière  des  haies.  A  tous  ceux  que  j'ai  rencon- 
trés, j'ai  demandé  le  numéro  de  leur  bataillon 
pour  éclairer  ma  religion  et  j'ai  constaté  que  les 


bataillons  de  Belleville  s'étaient  cachés  et  n'a- 
vaient pas  songé  à  se  battre. 

J'ai  entendu  dire  souvent:  «Si  on  s'était  servi 
pendant  le  si^ge  de  ces  bataillons  qui  se  battent 
si  bien  pendant  rinsurrection,  que  de  choses  on 
aurait  pu  faireliCest  une  erreur,  ces  bataillons 
ne  se  seraient  pas  battus,  ils  n'ont  aucune  espèce 
de  patriotisme.  Ils  se  sont  battus,  parce  qu'on 
leur  a  inculqué  depuis  longtemps  des  idées  de 
pillage  ;  ils  s'imaginaient  qu'ils  pourraient  être 
les  maîtres  et  ne  plus  travailler,  mais  quant  à 
se  battre  par  patriotisme,  ils  refusaient,  ils  en 
étaientincapables.  Je  pourrais  vous  citer  le  227*, 
commandé  par  Martin,  il  est  resté  tout  entier, 
toute  la  journée  du  19,  commandant  entête,  ca- 
ché dans  des  trous.  On  a  même  poursuivi  ladju- 
dant-major  pour  avoir  dit  à  ses  hommes:  c  mais 
il  pleut  des  balles,  je  n'ai  jamais  vu  en  Afrique 
un  feu  pareil ,  allons  ûousen!  »  Ehbienle  227«s'est 
battu  comme  un  enragé  pendant  l'insurrection. 

M.  le  marquis  d0  Quinsonas.  —  A  quel 
endroit  s'est-il  battu  ? 

M.  Ossude. — A  Issy,  à  Bicétre,  à  l'attaque 
de  Meudon.  Le  227*  est  monté  à  l'assaut  très- 
courageusement,  il  a  perdu,  je  crois,  le  quart  de 
son  effectif. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  •—  Ils  ont 
été  au  fort  d'Issy. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  La  composition 
de  ce  bataillon  n'a-t-elle  pas  été  modifiée? 
N'y  est-il  pas  entré  des  francs-tireurs  qui  lui 
ont  fait  des  cadres  plus  solides. 

M.  Ossude. — Cela  s'est  trouvé  vrai  pour  le 
bataillon  de  Grenelle  composé  d'ouvriers  de  la 
maison  Cail,  il  s'est  renouvelé.  Mais  j'étais 
prévôt  du  7*  arrondissement,  je  les  ai  recon- 
nus, ils  faisaient  partie  du  régiment  de  Crisenoy; 
J'avais  passé  l'inspection  de  Tarmement  de  ce 
bataillon,  j'ai  reconnu  les  chefs  et  beaucoup 
d'hommes. 

Le  22  janvier,  j'ai  arrêté  Protêt;  il  a  été 
relâché  le  lendemain.  J'ai  été  blessé  dans  cette 
soirée  du  22  janvier  par  un  insurgé  que  j'ai  pris 
les  armes  à  la  main;  il  était  pris  en  fiagrant 
délit,  il  avait  son  fusil  chargé  et  sa  poche  pleine 
de  cartouches;  je  l'ai  fait  passer  au  conseil  de 
guerre,  vous  ne  devineriez  jamais  ce  qu'il  a  eu: 
trois  mois  de  prison.  Le  vent  était  à  l'indul- 
gence, c'était  un  mot  d'ordre,  quand  on  ne  les 
relâchait  pas,  on  les  condamnait  à  un  mois  de 
prison.  Il  y  avait  à  cela  une  raison  :  la  déma- 
gogie a  fait  la  courte  échelle  à  la  démocratie,  et 
j'ai  vq  reprocher  à  quelques  membres  du  ^o^«s 
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Ternement  la  part  que  LefrançaU  et  beaucoup 
d'autres  membres  de  la  Commune  aTaient  priée 
i  leur  arrivée  aux  affaires  ;  on  le  r^sToctiatt 
Botammant  à  M.  Ferry. 

Tout  le  perfonnol  de  rbabillement  etde  l'ar- 
mMseat il' état-major  était nouTsau. 

M.  la  Président.  -^  Vous  dites  que  les 
démagoguei  xeproohaient  aux  démocrates  la 
part  qu'ils  avùent  prise  aux  événementa  et  leur 
^itude  dane  la  Bein  du  Gouvernement  de  la 
défense  lïationale;  on  leur  reprocbaît  de  B'<^po- 
seranmouTementréTolationnaireqHeToalaient 
^ire  ceux  qui  étaient  plus  avaiioée  I 

M'  Ossude. —  Précifiémeot.  Âa  31  octobre, 
il  e'egt  produit  des  faits  bizarres.  J'avoia  tu  le 
commandant  Daurerge  qu'en  cbercïait  pour 
le  fusiller  ;  j'ariùs  pénétré  dans  la  caserne,  je 
loi  die  :  u  ne  sortez  pu,  vous  allée  être  fusillé.  > 
n  me  répondit  :  «allez  anPaitus-Hoyal,  obtenez- 
moi  l'ordre  de  sortir,  et  je  me  charge  de 
balayer  rHôt«l-de-TUle  «Hune  heure.- Je  n'ai 
pas  pu  arriver  jusqu'au  général  Trodiu.  Mais,  à 
la  fin,  quand  les  bataillonsde  la  garde  nationale 
sont  entrés,  quimd  les  bataillons  dasmoMlea  du 
Finistère  sont  arrivés,  il  s'est  produit  immédia- 
tement une  débandade  :  j'ai  vu  Blanqui  s'en 
^er  a«  braa  du  général  TamiGier',le  vent  était 
ÂTindulgencel  Nousavons  tenu  Flouren8,DrieB- 
diue,  Lefraaç^,  Blanqni  dtuie  nos  HiKins.  Blan- 
qui  a  imploré  le  général  Tamisier  et  lui  a  dit:  tje 
vais dtre massacré,  donnez-moi  votre bras;>etle 
général  Tamisier  lui  a  permis  de  prendre  son 
bras. 

H.  le  Président.  —Et  qui  a  délivré  Deles- 
cluEef 

H.  OsBode.  —  Je  ne  sais  paa.Ce  que  je  cons- 
tate, c'est  qne  le  soir,  Flourens  et  Delesclnze 
étaient  en  liberté;  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est 
M.  Ferry. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Est--ce  M.  Ferry 
qui  a  fait  restituer  les  aPmes? 

M.  le  Président.  —  Je  demande  au  témoin 
s'il  a  vu  sortir  Delescluze,  et  avec  qui. 

H.  Osande. — Je  ne  sais  pas. 

Je  cherchais  à  sortir;  j'avais  sur  moi  uns 
carte  d'entrée  à  la  Préfecture  de  police  qui 
m'avaient  été  prêtée  :  j'avais  été  à  la  recherche 
de  Blanquî  qui  avait  donné  l'ordre  de  me  fusiller. 
J'avais  une  note  de  M.  Dorian  par  laquelle  i] 
rassurait  sa  femme,  et  lui  disait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  craindre  ;  j'avais  aussi  l'ordre  de  faire 
battre  le  rappel.  C'est  Lefrançaîs  qui  m'a  vu  en 
blousa  et  m'a  fiiit  sortir  de  l'HOtel-de-'ViUe. 


On  a  beaucoup  reproché  à  quelques  littfâ- 
lons  de  ne  pas  s'âtre  opposés  au  18  mars. 
Voici  la  situation. 

Si  vous  retirez  le  faubourg  Saint-^îerniain 
et  quelques  gardes  de  Paris,  tous  n'aviez  ploft 
qu'un  g&chis  dans  les  bataillons,  '260  hpnnéteg 
gens,  et  500  perturbateurs. 

Le  faubourg  Saint-Germain  to^it  figtiçraraî^ 
émigré;  le  H*  bataillou  secoai(f)s^tfl^  19  W- 
des;  to.yte  l'af istocBatie.teHa leg bçyrCWH  <WIJ> 
étaient  pflxti»,  I^  Comiié  cafltpsî  S'^tftii  »VmH 
nObat^lloijs.  Ily  avait  çLav.sdesliKtaiJlpas  ^iMWi- 
eo^d^gensqiii  n'avaient  pas  dpnriélM»a4Jb^ 
eJon.DîiWSiln'y  ariendesicFiWnlif  qqej^afr^«|i- 
geois  4e  Paris,  quand  jjjnjç  sp^t  pas  MQ^VW- 
Ils  voyaient  s'organiser  ce  Comité,  pçEfojqn* 
ne  s'en  occupait,  et  le  bourgeois  4iBait;-~itiiB  fiA 
vois  pas  pourquoi  j'irais  me  faire  titfis  fnfr  ^fa- 
pécher  une  cbose  qu'on  laies.Q  fajre  aa  fitf^ 
jour.*  Ils  avaient  été  fatigués  paf  ].9  31  ^ta)K« 
et  le  ?3  janvier  :  il  y  avait  eu  grand  iépgap^ge- 
ment  parmi  eu]L  è.]»  ^uite  d^  l'afi^ire  4a  1^9  ja|tr 
vier.  On  manquait  absolument  d'a^Ilaria.eïily 
avait  trois  pu  qjjatre  cents  pièces  qjj'<jH  ne  pou- 
vait pas  traîner.  Pans  les  r^pp9rts  ,9A  a  41^ 
qu'il  y  avait  eu  du  brouill^d  ;  ij  p'jf  e^  ^Tiaijt 
pas.  Le  inécontgntei^ent  était  '  général,  lai 
gardes  n^ation^ux  préte^daiept  qu'on  le^  fvf^t 
envoyés  U  potfP  ç.e  fair«  tuep.  Syèv^itd*»»» 
ganisatîon  complète  dftaa  les  bon^  b^t^q^f, 
tous  leç  .çbefs  étùent  partis  et  l'wjùral  Sl^fi^ 
avait  eu  jct^i^ofi  de  na  pascompt^r  «jr  1%  gV^Aê 
oationalç. 

1a  garde  nationale  aurait  doaaé  la  IS  man, 
que  cela  n'aurait  pas  ehangé  la  i»oe  ie»  ofaosaa. 
Vous  avez  six  ov  sept  bataillons  qui  fuuls,  oM 
empêché  l'insurrection  du  31  octobre  «t  du  22 
janvier,  mais  ils  se  sentaient  soateous,  et  les 
bataillons  de  Bellevilla,  avant,  qa'on  laorafti 
donné  autant  d'autorité,  n'étaient  pas  braves  ; 
vous  savez  eomm«nt  ils  se  «ont  sauvés  la  31 
octobre,  en  demandant  grâne  et  en  se  mettaot  h 
genoux.  —  Le  }8  mars,  l'insurreotion  était  pré- 
parée, onavaitdee  canons;  les  bons  bataillflns 
n'en  avaient  pas  du  toat,  et  vioyaient  l'ormia 
forcée  de  se  retirer. 

Noua  nous  sommes  réveillés  la  I8mart,iglt0- 
rant  complètement  ce  qui  se  passait  :  lé  ç»loa«l 
de  Crissnoy  avait  été  prévenu  àjuinuit.  Lft 
tentative  de  prise  de  canons  a  été  U^ib  «fi 
dehors  de  la  garde  nationale. 
J'avais  arrêté  Protêt,  il  f,  dit  toutes  sortes 
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d*injures  au  poste;  le  lendemain  il  a  été  mis 
en  liberté. 

Quant  à  Cerisier,  j'ai  été  stupéfié  quand  j'ai 
vu  son  rôle  dans  la  Commune,  je  le  croyais 
fusillé,  on  me  l'avait  assuré.  Un  général  m'a 
dit  :  «  vous  avez  arrêté  Cerisier,  vous  avez  man- 
qué d'énergie,  vous  auriez  dû  lui  brûler  la  cer- 
Velle.^es  dominicains  d'Arcueil  existeraient 
encore. » 

J'ai  appris  que  j'avais  étécondamnéàmort  par 
Protêt,  je  me  suis  réfugié  à  Versailles  et  j'ai 
obtenu  de  porter  les  dépêches  de  l'état-major  à 
Saint-Denis. 

Là,  j'ai  été  bien  des  fois  étonné  qu'on  ne  s'oc- 
eupàtpasde  couper  la  retraite auia:  communeux, 
j'en  voyais  passer  tous  les  jours. 

Je  vins  trouver  un  jour  le  chef  d'état-major 
et  je  lui  dis:  «allez  donc  trouver  le  Ministre  de 
l'Intérieur;  dites-lui  que  le  commandant  prus- 
sien ne  demanderait  pas  mieux  que  de  faire  ar- 
rêter ces  gens-là,  il  vous  donnera  toute  latitude 
pour  établir  À  Saint-Denis  une  autorité  civile.» 
On  a  envoyé  M.  Mahias,  vous  le  connaissez.  Ce 
que  je  constate,  c'est  qu'on  n'a  rien  barré  du 
tout;  ces  gens  s'échappaient  comme  ils  voulaient, 
.j'en  ai  vu  passer.  Plusieurs  fois,  il  y  a  eu  des 
rapports,  constatant  tout  ce  qui  se  pasait 
à  Saint-Denis,  le  commissaire  de  police  était 
désespéré.  Jusqu'au  dernier  moment,  quarante 
hommes  de  la  police  de  sûreté  seraient  allés  à 
Saint-Denis,  et  auraient  fait  la  plus  belle  col- 
lecte de  communards  qu'il  soit  possible  de  voir. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Vous  pensez  que 
les  Prussiens  ne  s'y  seraient  pas  opposés? 

M.  Ossade.— Au  contraire;  un  jour^on  me 
dit:  ({demandez  au  commandant  s'il  s'opposerait 
à  l'établissement  d'une  autorité  civile. »Le  com- 
mandant me  répondit  :  «je  ne  demande  que 
cela.  J'en  ai  arrêté  un,  parce  qu'il  avait  été 
insolent,  mais  il  a  fallu  le  relâcher  le  lende- 
main,»c'était  Johannard.  Cette  autorité  n'était 
pas  contestée  par  le  commandant  prussien  ;  il 
disait:  «je  ^is  obligé  de  faire  arrêter  les  femmes 
qui  viennent  empoisonner  nos  soldats,  j'en  ai 
prévenu  M.  Mahias.» 

Le  21  mai,  je  âuis  entré  avec  l'armée^  j'ai  été 
nommé  prévét  du  ^^  arrondissement,  j'ai  vu  dé- 
iiler  beaucoup  d'hommes  que  j'avais  connus 
dans  les  bataillons  et  qui  m'ont  dit:«-  «nou«  ne 
nous  sommes  mis  avec  l'insurrection  que  parce 
que  nous  n'étions  pas  soutenus.»  En  effet^  quoi** 
que  le  mot  désertion  sonne  très^mal,  on  aurait 
pu  favoriser  la  désertion  de  batailles  en  masse. 
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J'ai  été  témoin  d'une  tentative  faite  à  Versaille^ 
pour  garder  la  porte  d'Auteuil  et  favoriser  la 
désertion  des  bataillons.  Il  y  a  néanmoins  beau- 
coup de  gens  qui  n'ont  pas  marché  par  ferce.  — 
SurSOO,  j'en  ai  peut-être  vu  trois  qui  marchaient 
par  force.  —  La  plupart  avaient  pris  la  chose  au 
sérieux,  ils  mangeaient  bien,  ils  buvaient  bien, 
la  Commune  aurait  duré  six  ans,  qu'ils  y  se- 
raient restés  six  ans,  mais  ils  n'avaient  pas 
l'intention  d'être  communards  ;  j'en  ai  connu 
des  quantités  qui  sont  aujourd'hui  sur  les  pon- 
tons, et  qui  étaient  des  ouvriers  poussés  par  la 
misère;  j'en  ai  vu  venir  à  Versailles;  on  leur  di- 
sait: «nous  n'avons  pas  de  fonds,}»et  ils  sont  re- 
tournés à  Paris. 

Je  répète  que  s'il  n'y  av^it  pas  eu  tant  de  Ion- 
ganimité  de  la  part  de  certains  membres  du 
Gouvernement,  cette  insurrection  n'aurait  pas 
eu  lieu. ^11  n'y  avait  qu'à  garder  les  chefs  qu'on 
avait  arrêtés  le  31  octobre  et  le  22  janvier,  11  n'y 
avait  qu'à  empêcher  le  comité  central  de  sefor^ 
mer  et  comme  c'était  facile?  Si  on  y  avait  été  car- 
rément le  18  mars,  je  erpis  que  l'insurrection 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Je  me  rappelle  un  mot  de 
Jqurde.  J'allais  le  faire  fusiller;  il  a  été  réclamé 
par  un  membre  du  Qouvernement;  il  m'a 
fait  une  confession  plus  complète  que  celle 
qu'il  a  faite  devant  le  Conseil  de  Guj^rre.  Je  lui 
ai  demandé  ce  qu'il  pensait  du  18  mars,  il  m'a 
dit  : —  «nous  avons  été  étonnés;  le  Comité  ne  se 
serait  jamais  douté  que  nous  pouvions  avoir 
Paris  en  si  peu  de  temps  ;  le  soir  nous  étions  à 
nous  demander  ce  qu'il  fallait  faire,  nous  ne 
voulions  pas  nous  emparer  de  rHôtel-4e-Yille; 
nous  voulions  faire  des  barricades,  nous  avons 
été  très-embarrassés  de  notre  autorité.  » 

Cela  est  vrai,  ils  ne  se  doutaient  pas  de  ce  qui 
arriverait,  ils  ont  montré  ce  qu'ils  savaient 
faire  jusqu'à  la  prochaine  occasion/  si  on  les  re- 
lâche. 

M.  le  Président.  —  Vous  croyez  qu'avec 
de  l'énergie,  l'insurrecûon  aurait  pu  être  com- 
primée ? 

M.  Ossude. —  Je  le  crois.  Tous  les  jours  je 
demandais  des  nouvelles,  et  ce  que  devenaieut 
les  canons.  Il  y  avait  deux  moyens  :  ou  laisser 
faire,  et,  un  jour  où  ils  auraient  été  gris,  on  les 
aurait  enlevés;  ilsen  avaient  assez,  ils  en  avaieiit 
plein  le  dos.  Ou  bien,  on  pouvait  attaquer,  mais 
ne  pas  attaquer  avec  le  88^1 

Vers  le  commencement  de  mars,  je  passais  à 
eheval  ducôtéd^'arc  dç  triomphe  ;j 'ai  vu  entrer 
leSS^àla  débandade,  ils  étaient  à  peine  équipés; 
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quand  je  suis  revenu  de  Buzenval  quatre  heures 
après,  ils  entraient  encore.  Je  me  suis  diticvoilà 
un  singulier  régiment  qui  met  quatre  heures  à 
déûler.»lls  entraient  bras  dessus  bras  dessous. 
C'est  le  88*  qui  a  mis  la  crosse  en  Tair  ;  il  n'est 
pas  plus  coupable  qu'un  autre;  un  autre  ré|2^ment 
désorganisé  comme  celui-là  Tétait,  aurait  fait 
de  même  s'il  avait  été  entouré  par  des  femmes 
criant:  «ne  vous  battez  pas  contre  vos  frères;» 
ils  étaient  ahuris,  ils  n'ont  pas  compris  ce  qu'ils 
faisaient.  Ceux  qui  étaient  en  dehors  du  88®, 
les  gendarmes,  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  résister. 

Je  crois,  que  lors  du  désarmement  il  y  aurait 
eu  quelque  chose  de  terrible  si  on  l'avait  t<^nté. 
Les  gardes  nationaux  disaient:  «Oh  !  vous  vien- 
drez nous  les  prendre, nos  fusils,  nous  avons  des 
cartouche»;  on  en  a  amassé  depuis  le 31  octobre.  » 
Ils  ne  voulaient  pas  être  désarmés;  on  leur  avait 
dit  tant  de  fois  que  l'ouvrier  devait  être  armé 
pour  défendre  la  République!  Dans  les  réunions, 
il  se  passait  les  choses  les  plus  étranges  et  les 
plus  insensées;  on  y  prononçait  les  discours  les 
plus  incendiaires;  on  laissait  tout  dire,  et  il  est 
extraordinaire  que  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  n'aient  pas  été  les 
premières  victimes  de  cette  licence  qulls  per- 
mettaient.G'est  extraordinaire  qu'au  31  octobre, 
ils  n'aieut  pas  été  fusillés.  Je  vous  garantis  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  coups  de  fusils,  parce  que  ces 
gens  étaient  ivres  ;  ils  se  sont  battus  plus  tard 
parce  qu'ils  étaient  forcés  de  se  battre;  c'est  l'his- 
toire des  soldats  allemands  qui  se  battent  parce 
qu'ils  savent  qu'ils  seront  fusillés  s'ils  se  sau- 
vent. 

M.  Martial  Delpit.  —  Que  savez-vous  de 
la  formation  du  Comité  central?  Vous  avez  dit 
qu'on  l'avait  laissé  se  former. 

M.  Ossude.  —  Le  Comité  central  était  tout 
simplement  une  délégation.  Je  le  sais,  parce 
que  j'ai  interrogé  beaucoup  d'insurgés.  J'ai  été 
étonné  de  ne  pas  voir  Damaret  passer  en  juge-^ 
înent;  il  était  chef  de  légion,  c'est  lui  qui  a  fait 
fusiller  des  réfractaires;  il  m'avait  été  amené 
sous  un  faux  nom,  il  m'avait  échappé.  Le  maré- 
chal savait  queje  l'avais  relâché,  j'ai  été  l'arrê- 
ter dans  un  cabaret  borgne;  je  ne  l'ai  pas  fait 
fusiller.  C'est  lui  qui  a  dénoncé  les  incendiaires 
du  faubourg  Saint-Grermain.  Ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  dans  ce  moment-là,  un  général  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  le  tirer  d'affaire;  il  ne  passa  pas 
en  jugement.  Je  Tai  repris  d'une  façon  singu- 
lière :  je  vois  uq  individu  de  Grenelle  qui  me 
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dit:  «Damaret  est  fusillé,  le  bataillon  est  dans 
l'enchantement.»  J'ai  su  qu'il  n'était  pas  fusillé 
du  tout,  je  l'ai  fait  arrêter.  Il  savait  qu'il  allait 
être  fusillé.  Un  général  adit:  «  non^nous  en  tire* 
rons  des  renseignements.  Il  est  ici,  on  ne  parle 
pas  de  le  faire  passer  en  jugement.  » 

J'ai  vu  Jourde,  je  lui  ai  fait  subir  un  interro- 
gatoire;  il  m'a  dit:  «je  vais  être  fusillé,*>je  lui  ai 
répondu; — «c'est  probable,  je  ne  veux  pas  voas 
I  le  cacher,  mais  dites -moi  ce  que  vous  savez.»  — 
Ilm'afait  une  confession  complète,  il  m'a  donné 
sur  r Internationale  et  sur  le  Comité  central 
des  renseignements  détaillés. 

Il  prétend  que  l'Internationale  est  une  asso- 
ciation plus  terrible  qu'on  ne  croit;  qu'elle  obéit  à 
des  mots  d'ordre  qui  sont  toujours  exécutés;  et 
qu  elle  aune  organisation  très-puissante  etTar* 
gent  à  volonté.  Il  y  a  des  cotisations  et   des 
collectes.   Lorsqu'on  a  un  but  à  atteindre  on 
fait  une  collecte.  Jourde   me  disait  qu'à  cer- 
tains moments  il  n'y  avait  pas  40,000  francs  en 
caisse,  mais  que  du  jour   au  lendemain,   on 
pouvait  trouver  deux  millions.  Je  lui  ai  de- 
mandé s'il  avait  reçu  de  l'argent  de  l'Inter- 
nationale, il  m'a  dit  «  :  non,  j'en  aurais  bien 
demandé,  mais  j'avais  tout  ce  que  je  voulais.» 
11  prétend  n'en  avoir  pas  touché  de  la  Prusse, 
mais  il  a  dû  en  toucher  de  l'Internationale.  Il  j 
a  dans  l'Internationale  des  chefs  de  sections, 
des  sous-chefs  de  sections,les  plus  petits  grades 
n'ont  que  dix  individus  sous  la  main,  et  il  est 
facile  de  faire  parvenir  un  mot  d'ordre  dans 
toute  la  France. 

Le  Comité  central  a  été  pris  dans  l'Interna- 
tionale, c'était  une  délégation  de  rinternatio- 
nale.  L'Internationale  a  voulu  profiter  de  nos 
désastres;  elle  n'est  pas  patriotique;  nous  étions 
battus,elle  s'est  dit;«c'est  le  moment  d'agir. «Ce 
n'était  pas  pour  enleverles  canons  aux  Prussiens 
qu'ils  sont  allé  les  prendre,  mais  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose,  ils 
voyaient  l'armée  désorganisée;  ils  ont  corn* 
mencé  par  avoir  cinq  membres  à  leur  tête  ;  je 
n'ai  pas  leurs  noms;  si  vous  le  désirez»  je  pour- 
rais vous  les  donner. 

M.  le  Président.  —  Pourriez-vous  nous 
donner  le  procès-verbal  des  déclarations  de 
Jourde? 

M.  Ossude* — Il  est  au  conseil  de  guerre.  Je 
n'ai  rien  gardé.  J'ai  trouvé  toute  la  correspon- 
dance des  chefs  :  Cluseret,  Bergeret,  Rossel.  Il 
y  a  de  ces  pièces  qui  sont  extrêmement  curieu- 
ses; je  n'en  ai  pas  eu  communication,  mais  vous 
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pourriez  obtenir  qu'elles  vous  fussent  communi- 
quées.  II  j  a  là  toute  Torganisation  de  Tinsur- 
rection.  J'ai  donné  ces  pièces  à  M.  ï)emarquais. 
Depuis,  le  général  Courson  de  Yillemer  a  de- 
mandé communication  de  quelques-unes  de  ces 
pièces.  Il  y  a  des  lettres  de  Rossel  à  Bergeret; 
il  n'en  a  pas  été  fait  mention  au  conseil  de 
guerre.  Je  les  ai  trouvées  chez  Tribullet,  un 
chef  d'état-majordela  garde  nationale  que  j'ai 
fait  fusiller  ;  il  y  avait  cinq  grandes  caisses 
pleines  de  toute  sorte  de  choses,  des  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  des  objets  dérobés;  il  y  avait 
des  cantines  de  gendarmerie  et  aussi  des  papiers. 
Qnand  le  comité  central  a  vu  que  les  cinq 
membres  pouvaient  convoquer  facilement  tous 
les  chefsde  bataillons  et  qu'ils  fonctionnaient  en 
parfaite  liberté,  il  en  a  nommé  douze  autres. 
Ces  Messieurs  se  sont  partagé  la  besogne.  Ce 
n'était  pas  une  petite  affaire  d'entraîner  ces  220 
bataillons;  le  moyen  était  cependant  facile.  Il  y 
avait  dans  tous  des  membres  de  l'Internationale, 
à  l'exception  des  39  bataillons  qui  n'ont  pas  fait 
adhésion  à  la  Commune.  Ces  membres  de  l'In- 
ternationale  se  sont  chargés  d*entraîner  les 
autres;   beancoup  de  gens  avaient  besoin  de 
vivre,  ils  ont  été  entraînés  et  pendant  quinze 
jours  le  comité  a  fonctionné  dans  la  rue  des 
Bosiers,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde.  C'était 
le  général  d'Aurelle  de  Paladines  qui  comman- 
dait la  garde  nationale;  il  y  a  un  vieux  secrétaire 
général  M.  Baumier,  qui  a  vu  toutes  les  gardes 
nationales  depuis  qu'il  y  en  a;  je  lui  ai  demandé 
des  nouvelles  de  ce  comité,  il  m'a  répondu  :  «<  Il 
va  très-bien,  il  a  eu  une  réunion  hier,  m  il  sa- 
vait que  tous  les  bataillons  venaient  de  faire 
adhésion.  On  aurait  pu  prendre  les  chefs;  ils  ont 
continué  pendant  quinze  jours,  cela  commen- 
çait à  aller  très-mal,  parce  qu'on  voyait  qu'on  lais- 
sait les  canons  à  leur  disposition^  Les  chefs  de  ba- 
taillon disaient:  «  Vous  nous  avez  trompés,  vovs 
nous  avez  promis  de  nous  faire  marcher,  de  faire 
une  insurrection,  nous  ne  voyons  rien  venir.»  On 
se  serait  décidé  difficilement  à  attaquer  ces  ba- 
taillons; le  soldat  qui  attaque  n'est  pas  le  méïae 
que  celui  qui  est  attaqué,  j'en  ai  vu  hésiter  ; 
mais,  aussitôt  qu'ils  ont  reçu  les  premières 
balles,  ils  marchent;i'ils  avaient  vu  un  cama- 
rade tomber,  ils  auraient  fait  leur  devoir. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas,  Messieurs,  la 
cause  de  la  mort  du  général  Clément  Thomas 
les  intéressés  ne  parlent  pas.  Le  secrétaire  du 
général  peut  seul  dire  la*  cause  de  sa  mort 
dont  il  a  été  témoin, 


C'était  le  2*7  janvier;  le  général  Clément  Tho- 
mas avait  reçu  avis  du  ministère  qu'on  sé  pré- 
parait à  capituler.  Il  a  été  abasourdi,  mais  enfin 
on  lui  avait  donné  mission  de  rassembler  les 
chefs  des  mauvais  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale et  de  les  préparer  à  cet  événement,  car  on 
s'attendait  à  une  explosion  de  mécontentement. 
Il  les  convoqua  le  2^  janvier.  Un'  hasard  faisait 
que  je  me  trouvaislà;  le  général  m'avait  fait  de- 
mander pour  un  renseignement,  j'étais  dans  son 
cabinet  quand  on  annonça  les  chefs  de  bataillons 
de  Belleville  et  de  Montmartre  ;  ils  étaient  60. 
on  craignait  qu'ils  ne  tirassent  sur  les  Prussiens, 
ils  se  sont  emportés,  ils  ont  traité  le  général 
Clément  Thomas  de  lâche,  de  vendu. — -  Le  gé- 
néral a  été  admirable  de  patience  pendant  une 
demi-heure  ;  mais  ces  gueux  voyant  qu'on  ne 
leur  répondait  pas,  ont  renchéri;  il  y  en  a  même 
qui  sont  venus  lui  mettre  le  poing  sur  la  figure. 
Alors,  il  n'y  a  plus  tenu  et  leur  a  dit  :  «  Voulez- 
vous  que  je  vous  lé  dise,  vous  avez  la  réputation 
de  vous  être  défendus  et  vous  êtes  des  lâches;  vous 
un  tel^  votre  bataillon  s'est  caché  tout  entier. 
Vous  venez  parler  de  défendre  Paris  à  outrance, 
un  jour  on  vous  a  menés  contre  les  Prussiens, 
à  tel  endroit,  et  vous  vous  êtes  sauvés.  Vous  êtes 
des  lâches.  » 

Ces  gens  étaient  abasourdis;  ils  sont  partis 
presque  sans  rien  dire;  mais  à  partir  de  ce  mo- 
ment j'étais  persuadé  que  le  général  Clément 
Thomas  serait  assassiné.  C'était  l'homme  le  plus 
bienveillant  qu'il  soit  possible  de  voir. — Un  chef 
de  bataillon  l'a  reconnu  à  Montmartre  ;  il  a  été 
tué,  il  n!y  a  pas  eu  d'autre  cause  à  sa  mort  que 
celle  là.  Le  général  Clément  Thomas  a  été  la 
cause  involontaire  de  la  mort  du  général  Lecomte. 
Après  avoir  assassiné  l'un,  on  a  assassiné  l'autre, 
lia  dit  au  chef  de  bataillon  :  Il  n'en  fallait  pas 
plus.  «On  a  vu  la  garde  nationale  se  cacher  en 
masse.  » 

Cependant,  ily  aquelques  bataillons  qui  se  sont 
bien  battus. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Le  bataillon  de . 
Montrouge  s'est  bien  battu.  —  Du* reste,  on  peut 
compter  le  nombre  de  morts;  il  y  en  avait  181, 
on  les  a  ramassés. 

M.  Ossude.  —  Il  y  a  un  bataillon  de  Mont- 
martre qui  s'est  bien  battu.  M.  Langloîs,  votre 
collègue  a  été  très-beau.  Il  y  avait  cent  ba- 
taillons qui  étaient  sortis,  et  vous  en  trouverez 
peut-être  vingt  qui  se  sont  réellement  battus. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  le  chiffre  de  181  morts 
soit  exact* 
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M*  de  La  Rochethulon.  --  Je  parle  de  ceux 
qui  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  —  Les 
mobiles  ont  été  enterrés  on  a  renvoyé  les  corps 
des  gardes  nationaux. 

M.  le  Président. — Quelle  différence  faites- 
vous  entre  Tlnternationale  française  et  l'Inter- 
nationale étraRgère? 

M.  Ossude. — Dans  le  principe,  dans  le  Comité 
central,  ily  avaitrinternationale  alliée  aux  blan^ 
quistes.  Jaclard  était  un  fidèle  de  Blanqui,  c'est 
lui'qui  aété  la  cheville  ouvrière  du  comité.  Il con- 
Mdérait  alors  Tlnternationale  française  comme 
un  moyen,  et  il  la  ât  entrer  dans  le  comité  ;  il 
n'y  avait  pas  à  cette  époque  d'étrangers.  Après  le 
18  mars,  Tlnternationale  française  ouvrit  les 
portes  à  Flnternationale  étrangère,  et  alors  il  y 
eut  rupture  entre  le  parti blanquiste  et  le  Comité 
central  qui,  méconnaissant  son  premier  organisa- 
teur, avait  versé  du  côté  de  Flnternationale 
étrangère.  Il  y  a  donc  eu  au  coniité  central  une 
première  organisation  blanquiste,  se  servant  de 
rintemationale  française  comme  moyen. — Cette 
Internationale  ouvre  la  porte  à  rintemationale 
étrangère  qui  en  prit  plus  tard  la  direction  et  de 
là,  rupture  entre  les  blanquistes  et  le  Comité 
central;  je  crois  qu'il  y  avait  deux  branches  de 
l'Internationale. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Dans  le  Comité 
central,  il  n'y  a  eu  que  l'Internationale  fran- 
çaise. Des  étrangers  sont  entrés  et  ont  pris  part 
aux  événements.  M.  Tolain  nous  a  dit  que  la 
section  française  avait  des  idées  différentes  de 
celles  de  la  section  anglaise.  Dans  le  Comité 
central  de  la  garde  nationale  il  n'y  a  eu  que  des 
membres  de  la  section  française  ;  les  sections 
étrangères  sont  venues  ensuite  et  Jaclard  a 
rompu  avec  le  Comité  central. 

M.  le  Président.  —  Comment  le  savez- vous? 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Par  une  bro- 
chure de  M.  Barrai  de  Montaud.  Vous  voyez 
les  noms  changer  après  le  18  mars,  vous  voyez 
apparaître  des  noms  étrangers,  tandis  qu'avant 
il  n'y  en  avait  pas. 

M.  Ossude.  —  Je  crois  que  Blanqui  est  de 
l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Blanqui  n'en  fait  pas 
partie  en  ce  sens  qu'il  n^y  est  pas  affilié;  mai^  les 
blanquistes  ont  combattu  avec  rintemationale 
française  ou  étrangère  ;  rintemationale  est  une 
seule  et  même  société,  ce  sont  des  hommes 
obéissant  aux  ordres  d'un  congrès  qui  siège  à 
Londres  et  ayant  les  mêmes  chefs. 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Dans  le  prin- 


cipe, Blanqui  formait  un  parti  à  part;  Jaclard  À 
été  le  premier  organisateur  ;  il  a  placé  dans  le 
comité  des  membres  de  la  section  française; 
c'est  seulement  après  le  18  mars  que  les  mem- 
bres étrangers  de  l'Internationale  ont  paru.  A 
ce  moment,  il  y  a  eu  rupture  entre  les  blan- 
quistes et  le  Comité  central. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  lu  la  dispo- 
sition de  M.  Barrai  de  Montaud  ;  l'onvoi  entre 
les  blanquistes  et  l'Internationale  repionte,  selon 
lui,  à  1869  ;  elle  a  duré  en  1870,  par  la  haine  com- 
mune de  TEmpire,  elle  s'est  prolongée  après  le 
4  septembre  par  la  haine  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Je  ne  sache  pas  que  Blan- 
qui et  l'Internatiohale  se  soient  pendant  tout  ce 
temps  8éparés,ils  ont  fait  ensemble  la  Commune. 

M.  Ossude.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a 
eu  deux  comités  centraux;  il  y  a  eii  le  Comité 
central  et  la  fédération  de  la  garde  nationale^ 
Ils  ont  été  continuellement  en  lutte  ;  la  fédéra- 
tion était  représentée  par  le  parti  blanquiste, 
mais  le  Comité  central  était  composé  exclusive- 
ment de  membres  de  l'Internationale.  Cest  l'In- 
ternationale qui  guettait  ce  mouvement  depuis 
longtemps  et  qui  a  trouvé  le  moment  opportun. 
Blanqui  a  voulu  contrebattre  le  Comité  central 
avec  la  fédération  de  la  garde  nationale,  et  très 
souvent  les  ordres  d'une  réunion  ét^ent  opposés 
à  ceux  de  Tautre.  Je  crois  que  le  point  de  dé- 
part est  tout  entier  dans  l'Internationale  qui  a 
donné  le  mot  d'ordre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'organiser  une  société  qui  puisse  faire 
autant  de  ravages  et  aussi  rapidement  quelln- 
ternationale  en  a  fait  dans  les  bataillons.  Il  y 
avait  de  mauvais  éléments  dans  chaque  batail- 
lon, mais  le  fond  n'était  pas  absolument  mau- 
vais, il  l'est  devenu  grâce  à  elle. 

M.  le  Président.  —  Avant  le  18  mars,  la 
fédération  de  la  garde  nationale  existait,  cons- 
tituée par  le  mécontentement  des  officiers  qui 
n'avaient  pas  reçu  leur  solde.  Ils  avaient  fait  la 
fédération  qui  a  bien  vite  affecté  un  caractère 
politique.  La  fédération  parait  s'être  confondue 
plus  tard  avec  le  Comité  central; 

M.  Ossude.  —  Je  crains  qu'il  n'y  ait  une 
équivoque.  La  fédération  de  la  garde  nationale 
dont  vous  parlez  était  la  réunion  des  chefs  au 
Palais-Royal;  ils  s'étaient  réunis  pour  demander 
leur  solde,  mais  je  crois  que  la  fédération  de 
la  garde  nationale  qui  a  duré  du  25  février  au 
18  mars  n'a  aucun  lien  de  parenté  avec  la  fédé- 
ration présidée  par  Jaclard  ou  Blanqui  qui  s'est 
formée  après  le  Comité  central. 
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M.  le  Président.  —  Vous  ne  croyez  pas  qu'a- 
vant le  18  mars,  la  fédération  de  la  garde  natio- 
nale et  le  Comité  central  eussent  joint  leurs 
efforts. 

M.  Ossude.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Le  lende- 
main du  18  mars,  le  Comité  domine,  des  élec- 
tions se  font,  on  nomme  la  Commune  qui  laisse 
vivre  le  Comité.  Le  Comité  veut  reprendre  Tau- 
torité,  une  lutte  s'organise  entre  la  Commune  et 
le  Comité  central.  Mais  la  Commun^  ^'ét^t  pas 
la  fédération  de  lagardenatioRûle  ni  l^blan^ 
quistes.  C'était  une  lutte  qui  s'était  organisée 
entre  l'Internationale  et  la  Commune. 

Après  les  élections,  il  y  avait  trois  pouvoirs  à 
Paris;  la  Commune  qui  faisait  plus  de  bruitquede 
besogne,  —  qui  avait  peu  de  pouvoir  sur  la  garde 
aationale;  le  GomJté  central  quia  voulu  faire  un 
semblant  de  légalité  en  faisant  des  élections, 
mais  qui  n'a  jamais  entendu  se  dessaisir  du 
commandement  de  la  force  publique.  Enfin,  il 
y  avait  la  fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale  quittait  un  troisième  pouvoir.  Je  pour- 
rais en  outre  vous  citer  des  bataillons  qui  obéis- 
saient à  des  chefs  particuliers,  en  dehors  de  tous 
ces  pouvoirs  ;  il  y  avait  Cîérisier  qui  n'a  jamais 
obéi  à  qui  que  ce  soit  ;  son  but  était  de  faire  le 
plus  de  mal  possible,  il  n'a  jamais  obéi  aux  mots 
d'ordre  du  Comité  central,  ni  de  la  fédération, 
ni  de  la  Commune  ;  il  implantait  son  bataillon 
là  où  il  lui  faisait  plaisir  de  l'implanter.  I^  y  en 
avait  d'autres  qui  obéissaient  à  des  mots  d'or- 
dre différents. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Comment 
cette  fédération  de  la  carde  nationale  s'est-elle 
constituée  ?  Y  avait-il  de  tels  projets  pendant  le 
premier  siège  ?  Nous  ne  la  voyons  paraître  que 
le  18  mars. 

M.  Oséûde.  —  Je  ne  croîs  pas  que  pendant  la 
première  période  du  siège  il  y  ait  eu  des  projets 
de  Comité  central  ni  de  fédération.  Le  Comité 
central  a  pris  naissance  vers  la  fin  de  février.  Le 
Comité  central  et  l'Internationale  pour  moi  c'e^t- 
tout  un.  La  fédération  est  venue  de  la  réunion 
de  différents  chefs  de  bataillon,  ne  youl^ant  pas 


obéir  au  Colbité  parce  qu'ils  avaient  des  camara- 
des qu'ils  ne  croyaient  pas  capables  de  les  diri- 
ger. Il  y  a  eu  à  peu  près  trente  chefs  de  batail- 
lon qui  ont  dit  :  «  nous  n'adhérerons  pas  au 
Comité  cG/hirsAf  mais,  comme  nous  voulons  faire 
quelque  chose,  nous  aurons  notre  fédération 
Républicaine  composée  de  treifte  ou  quarante 
bataillons.  » 

M.  le  marquis  de  Quinsonasr.  —  Frinci- 
-pfleija^nt  au  faubourg  Saint-Antoine  ? 

M.  Ossude. — Oui,  et  à  Bercy.  Ily  avait  deux 
mots  d'ordre  ;  cela  a  même  causé  une  surprise 
je  ne  sais  plus  où.  Cluseret  a  réformé  tout  cela. 
Il  a  dit  :  faites  ce  que  vous  voudrez,  mais  je  ne 
veux  qu'un  mot  d'ordre.  C'était  une  fédération 
qui  se  gouvernait  elle-même, 

M.  le  marquis  de  Quiûsonas.  —  Us  te- 
uaient  les  poster  des  cheniinsdefer  et  du  bois  de 
Boulogne. 

M.  Ossude.  —  Oui,  ils  s'étaient  partagé  \e^ 
quartiers. 

St.  le  marquis  4e  Quinspi^as.  —  ïl  j 
avait  des  sous-comités. 

I^.  Ossude.  —  Oui,  il  y  avait  des  bataillon^ 
qui  obéissaient  seulement  à  leur  chef,  nou3  e;^ 
avons  trouvé  qui  n'avaient  pas  d'ordres  ils  s'onj 
paru  qu'au  18  mars. 

M.  le  marquis  de  QuiASOUÇ^S.  •?-  Le  20 
mars,  ils  existaient  si  bien  que  j'ai  été  pris  par 
eux.  Les  postes  des  remparts  et  de  l'intérieur  de 
la  ville  obéissj^ient.4  aes  ordres  venant  de  la 
fédération. 

M.  Ossude* —  Elle  a  pu  se  former  très-rapl* 
dément.  Elle  paraît  s'être  formée  le  20  mars. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —  Ils  obéis- 
saient à  un  ordre  formel,  on  ne  passait  qu'avec 
la  permission  de  la  fédération  de  la  garde  na- 
tionale. Je  voulais  savoir  si,  antérieuremei^t, 
elle  avait  eu  quelques  rapports  javep  l'insurrço- 
tion.  f 

M.  Ossude.— Non^  pas  avant  le  18  mars,  il^ 
toujours  été  répondu  négativement  par  les  gémi 
à  qui  je  l'ai  demandé . 

(Séance  du  18  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  avons  voulu  pro- 
llter  de  votre  présence  à  Versailles  pour 
TOUS  entretenir  de  Tétat  de  Saint* Etienne. 
Voulez-vous  nous  dire  quelle  est  la  situation 
de  cette  ville  ?  Âimez-vous  mieux  que  nous 
TOUS  adressions  des  questions.  Ce  qui  nous 
intéresse  particulièrement  dans  Tenquéte  à  la- 
quelle nous  nous  livrons,  sur  les  causes  de  Tin- 
surrection  du  18  mars,  c'esx  de  savoir  quelles 
relations  peuvent  avoir  existé  entre  les  mouve- 
ments de  la  province  et  de  ceux  Paris.  Votre  Con- 
seil municipal  ne  s'est-il  pas  montré  sympathi- 
que à  la  Commune  ?  Votre  garde  nationale  n'est- 
elle  pas  en  partie,  gagnée  à  la  même  cause  ? 

M.  Ducros.  —  Si  vous  le  permettez,  je  re- 
prendrai les  choses  à  partir  du  31  octobre.  Le 
31  octobre,  le  jour  même  où  on  proclamait  la 
Commune  à  Paris,  avec  une  coïncidence  qui 
dénote  une  communauté  de  direction,  éclatait 
à  Saint-Etienne  un  mouvement  qui  se  tradui- 
sait  par  un  tumulte  sur  la  place  publique  et  par 
descrisde  :  «Vive laCommune.«?  Ces crispartaient 
d'un  groupe  de  300  ou 400  personnes,  —  conduit 
par  un  nommé  Duvant,  qui  appartient  à  l'Inter- 
nationale, et  qui  à  cette  époque  sortait  de  la  ré- 
daction de  VEclaireurf  journal  de  Saint-Etien- 
ne. Ce  Duvant,  conduisait  ses  hommes  à  l'assaut 
de  l'Hétel-de-Ville,  suivi  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement, criant  également  de  tout  ce  qu'il  avait  de 
voix,  «  vivela  Commune  !  »»  Ils  s'installèrent  vers 
les  quatre  heures  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  le  préfet 
prit  un  arrêté  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  ap- 
porté. Je  pourrai  le  communiquer  en  placard  à  la 
commission.  — -  Cet  arrêté  disait  à  peu  près  tex- 
tuellement ceci:«  Le  préfet  de  la  Loire,  sur  la  vo- 
lonté manifestée  par  le  peuple,  arrête  :  qu'il  sera 
procédé  à  l'élection  d'une  Commune  révolution- 


naire. Les  élections  commenceront  ce  soir  à  sept 
heures  et  seront  terminées  demain  j:natin  à 
cinq  heures.  » 

Puis,  arrivait  la  fixation  des  lieux  de  vote. 
Signé  en  toutes  lettres  :  «  César  Bertholon.  » 
Sur  les  huit  heures,  la  garde  nationale  qui  n'é- 
tait pas  encore  gâtée,  qui  n'était  pas  encore  com- 
munarde ni  dévouée  à  l'Internationale^ dispersa 
l'émeute,  ferma  les  lieux  de  vote ,  reprit  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  le  lendemain  la  villede  Saint-Etien- 
ne ne  s'aperçut  guère  du  danger  qu'elle  avait 
couru  la  veille.  Le  lendemain,  premier  novem- 
bre, tout  naturellement  le  préfet  cria:  «vive  la 
République  I  »  sans  y  ajouter  :  «  vive  la  Com- 
mune !  M 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'au  10  fé- 
vrier, jour  où  ayant  à  proclamer  le  résultat  des 
votes  du  département  de  la  Loire,  M.  César 
Bertholon,  crut  devoir  donner  sa  démission  et 
laisser  la  préfecture  sous  la  direction  du  secré- 
taire général. 

Survinrent  les  journées  de  mars  à  Paris,  et 
un  grand  mouvement  se  fit  remarquer  à  Saint- 
Etienne  ,  un  mouvement  de  rapprochement 
entre  les  républicains  et  la  pofrtion  de  la  Com- 
mune qui,depuislé  31  octobre,  avait  fondé  à  Saint- 
Etienne  un  journal  dont  le  rédacteur  était  M 

Ce  journal  était  autographié  ;  ilfit,  du  31  octo- 
bre au  18  mars,  une  guerre  assezrude  au  journal 
VEclaireur  qui  représente  la  nuance  républi- 
caine; mais,  à  partir  du  18  mars,  un  rapproche- 
ment s'effectua  entre  les  rédacteurs  de  YEdai- 
reur  et  les  rédacteurs  de  la  Commune  et  entre 
les  deux  groupes  dont  ils  étaient  les  porte-voix; 
un  compromis  fut  évidemment  fait. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Pouvoir  exécutif  voulut 
imposer  à  l'administration  de  Saint-Etienne  une 
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direction  plus  fermd  que  celle  du  secrétaire  gé- 
néral, et  le  malheureuxM.  de TEspée  arriva. 

Dès  son  arrivée,  il  fut  circonvenu  parles  mem- 
bres du  Conseil  municipal  qui  insistèrent  vi- 
vement auprès  de  lui  pour  qu'il  leur  remît  le 
soin  de  calmer  Témotion  qui  se  produisait  dans 
la  cité,  et  pour  qu'il  ne  fit  aucun  appel  aux 
armes.  Saint-Etienne  avait,  à  cette  époque, 
une  garnison  de  150  hommes  appartenant  au 
dépôt  d'un  régiment  de  ligne,  et  accidentelle- 
ment deux  escadrons  de  chasseurs  le  tout  com- 
mandé par  un  général. 

M.  de  TEspée  passa  la  soirée  chez  le  général, 
n'osant  trop  coucher  à  la  Préfecture.  J'ignore 
06  qui  se  passa  entre  le  général  et  le  préfet.  Le 
fait  est  que  le  25,  M.  de  TEspée  vint  d^assez 
bonne  heure  à  la  Préfecture,  qu'il  y  fut  de  nou- 
veau l'objet  des  obsessions  du  Conseil  muni- 
cipal et  qu'il  finit  pardonner  Tordre  à  la  troupe 
de  rester  au  quartier.  A  partir  de  ce  moment 
la  partie  était  perdue  pour  Tordre,  et  la  vie  de 
M.  de  TEspée  était  condamnée.  Il  resta  entouré 
du  Conseil  municipal  pendant  un  certain  nom- 
bre d'heures.  Une  compagnie  appartenant  au 
quartier  de  THétel-de- Ville  ,  qui  occupait  la 
place,  et  qui  appartenait  au  parti  de  Tordre  , 
inquiète  de  Tagglotnération  qui  se  faisait,  du 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  n'inspi- 
raient aucune  confiance,  demanda  des  car- 
touches  ;  ces  cartouches  furent  refusées.  En 
avant  de  cette  compagnie,  se  trouvait  une 
compagnie  de  pompiers  qui  paraissaient  pla- 
cée là  pour  empêcher  toute  action  de  la  garde 
nationale  dévouée  à  Tordre  contre  les  gardes 
nationaux  dévoués  au  désordre.  Cette  garde 
nationale  dévouée  au  désordre  avait  des  carton- 
ches»  et  sur  les  quatre  heures  de  Taprès-midi  elle 
témoigna  des  dispositions  hostiles,  et  chargea  pu- 
bliquement ses  armes.  Il  y  eut  une  panique  ; 
une  partie  des  curieux  s'enfuirent.  A  ce  mo- 
ment, arriva  une  autre  compagnie  de  garde 
nationale  qui  avait  été  se  renforcer  à  la  manu- 
facture d'armes.  La  charge  fut  battue,  les  de- 
grés qui  conduisent  à  THôtel-de-Ville  furent 
env&his  par  les  gardes  nationaux  qui  se  trou- 
vaient sur  la  place  ;  les  pompiers  s'empressèrent 
de  mettre  la  crosse  en  Tair.  Les  gardes  natio- 
naux honnêtes,  qui  se  trouvaient  en  arrière  et 
qui  n'avaient  aucun  moyen  de  résistance  furent 
repousses  violemment  dans  THôtel-de-Yille,  et 
quelques-uns  d'entr'eux  furent  très-compromis. 
Il  y  a  un  nom,  qui  est  resté  dans  tous  les  esprits 
Il  Saint^Etienne,  c'est  celui  du  comte  Leher,  qui 
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a  été  condamné  â  mort,  promené  sur  une  claie, 
et  l'objet  pendant  vingt-quatre  heures  —  des 
plus  abominables  traitements.  A  ce  moment, 
on  vint  dire  à  M.  de  TEspée  que  les  délégués  de 
la  garde  nationale  voulaient  lui  parler,  ils  ap- 
pelaient cela  une  délégation. 

M.  de  TÉspée  n'avait  plus  autour  de  lui  aucun 
membre  du  Conseil  municipal,  de  ce  conseil 
composé  de  trente-quatre  ou  trente-cinq  per- 
sonnes qui  avaient  promis  de  rester  avec  lui,  et 
qui  auraient  pu,  en  effet,  former  un  noyau  de 
résistance. 

Il  voulut  sortir  par  une  porte  donnant  sur  un 
corridor  ;  il  fut  saisi  dans  ce  corridor;  et  dès 
qu'il  fut  prisonnier,  on  le  menaça,  et  on  lui  de- 
manda de  consacrer,  par  un  arrêté,  la  Commune 
triomphante.  Il  refusa.  On  lui  demanda  sa  dé- 
mission, il  refusa  également,  et  il  fut  alors, 
pendant  quatre  heures,  Tobjet  du  plus  effroya- 
ble martyre,  battu,  jeté  à  terre,  roué  de  coups 
de  crosse;  on  lui  arracha  les  poils  de  la  barbe  et 
les  cheveux. 

Sans  doute,  le  Conseil  municipal  n'avait  pas 
eu  Tintention  de  livrer  une  victime  à  la  mort, 
mais  il  avait  eu  Tintention  de  remettre  un  otage 
aux  mains  des  soldats  de  la  Commune. 

Comme  ceux-ci  s'étaient  enivrés  du  vin 
qu'on  leur  apportait,  comme  Tentrainément 
de  ces  actes  abominables,  qu'ils  commet* 
talent,  leur  donnait  Tivresse  du  mal;  à  neuf 
heures,  ce  n'étaient  plus  des  hommes,  mais  des 
bêtes  fauves,  de  sorte  qu'à  un  moment  donné; 
M.  del'Espée,  se  trouvait  dans  Tembrasure  d'une 
croisée  avec  un  fou  qu'on  lui  avait  donné  pour 
gardien,  un  fou  et  un  voleur  ,  quand  un  feu  de 
peloton  retentit.  M.  de  TEspée  reçut  un  coup  de 
feu  et  tomba  mort.  On  ne  respecta  pas  son  ca- 
davre, et  on  lui  fit  sauler  la  tête.  Dans  la  nuit, 
chose  effroyable  1  un  des  hommes  qui  avait  par- 
ticipé à  l'assassinat  et  qui  a  comparu  devant  la 
justice,  vint  à  un  café,  offrant  aux  consomma- 
teurs de  leur  donner  des  morcevux  du  crâne  de 
M.  de  TÉspée,  et  faisant  craquer  sous  ses  dents 
des  morceaux  de  ce  ci  âne  I 

La  justice  s^est  trouvée  impuissante  devant 
cet  acte  de  cannibalisme.  Mais  ceci  vous  donne 
la  mesure  de  l'état  d'ivresse  auquel  étaient  ar- 
rivés ces  misérables. 

Un  membre.  —  Celui  qui  a  fait  cette  in- 
famie, était  donc  fou? 

M.  Ducros.  —  Non,  il  était  ivre. 

M.  le  Président.  —  Et  il  n'a  pas  été  pour- 
suivi? 
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M.  Bucros.  — L'homme  a  été  arrêté  et  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  Saint*Etienne  qui  n'a 
pas  trouvé,  dans  l'arsenal  de  nos  lois,  un  texte 
à  lui  appliquer. 

M*  ie  Présidents—  l^ais  les  assassins  ? 

M.  Ducros.  —  Il  n'y  a  pas  d'assassinats,  re- 
marquez-le. 

M.  le  Président.  — -  Quoi  !  les  gardes  na- 
tionaux qui  ont  fait  feu  ? 

M.  Ducros.  —  La  mort  de  M.  de  l'Espée  a 
été  la  résultat  d'une  décharge  faite  par  une 
compagnie. 

M.  le  Président. —  Y  a«t-U  eu  une  instruc- 
tion? 

M.  Ducros.  —  L'instruction  a  été  confiée  à 
des  magistrats  de  la  Cour  de  Lyon.  Elle  a  été 
très^longue,  et  elle  n'est  pas  encore  close,  elle 
eftt  suspendue.  L'instruction  a  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  15  ou  16  officiers  d^  la  garde 
nationale  ;  il  y  a  un  commandant,  deux  capi- 
taines qui  font,  au  Conseil  municipal  de  Saint- 
Etienne,  l'honneur  de  lui  appartenir,  et  parmi 
eux  il  j  en  a  un  qui  est  fiétri,  par  un  jugement^ 
pour  attentat  à  la  pudeur,  sur  un  petit  garçon 
de  neuf  ans. 

M.  le  Présidents  «-  Ainsi,  il  y  a,  sous  les 
verrous,  àSaint-Étienne,  quinze  à  seize  officiers 
de  la  garde  nationale  prévenus  du  crime  com- 
mis 1 

M.  Ducros.  -^  L'affaire  n'est  pas  terminée. 
On  a  arrêté,  dans  le  département  de  rAin^  un 
vagabond  qui,  pressé  de  questions,  à  fini  par 
eonvenir,  devant  le  juge  d'instruction  de  Bourg, 
%\i'il  av^t  fait  partie  du  peloton  qui  a  fusillé 
M.  de  VEspée. 

Avis  a  été  donné  à  la  gendarmerie,  de  le  ra- 
mener 4  Saint«Étienne,  mais  les  dispositions 
mt  été  si  mal  prises  qu'il  s'est  éohappé  des  mains 
des  gendarmes  avant  d'y  arriyer. 

Je  orois  d'ailleurs  que  les  magistrats  instruc- 
teurs ont  sagement  fait  de  suspendre  l'instruq- 
tion  pendant  quelque  temps.  Je  crois,  qu'un  peu 
plus  tard^  quand  certains  événements  se  seront 
accomplis,  nous  trouverons  des  révélateurs.  A 
l'heure  qu'il  est,  personne  n'ose  dire  ce  qu'il 
sait. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  M.  de  l'Espée»  la 
Commune  s'est  dispersée  d'elle-même. 

Il  y  eut  dans  la  ville  une  telle  réprobation, 
le  vide  s'est  tellement  fait  autour  de  ceux  qui 
occupaient  l'Hôtel-de-Ville,  qu'à  un  moment 
4oAné,  ils  l'ont  abandonnée»  —  Le  général  est 
venu,  on  y  a  mis  des  soldats  ;  enfin,  est  arrivé 


le  commissaire  envoyé  par  le  Gouvernement, 
M.  de  Montgolôer,  et  l'ordre  a  été  rétabli  à 
Saint-Étienne,  d'une  manière  absolue* 

Je  suis  arrivé  à  Saint-Étienne  le  8  avril  aeu- 
lement,  de  sorte  que  tous  les  faits  que  je  vous 
expose,  sont  des  faits  que  j'ai  entendu.  raoQB- 
ter,  mais  dont  je  n'ai  pas  été  le  témoin. 

Maintenant,  voici  comment  j'aî  agi  via^àr-Yis 
de  la  garde  nationale» 

Le  lendem£(in  de  mon  arrivée,  le  maire  est 
venu  me  demander  âe  rendre,,  à  la  garde  naiia- 
nale,  les  services  dont  elle  était  auparavant  an 
possession];^  et  notamment,  que  la  garde  de 
l'Hôtel-de-ViUe,  lui  fût  rendue. 

J'ai  répondu  au  majbre  que  je  comptais^  à 
Saint-Étienne,  i^'avoir  d'opinion?  bien  arrêtée 
que  sur  les  aete^  auxquels  j'aurais  assisté  ;  qu'en 
ee  qui  concluait  la  garde  nationale  et  son  aiti* 
tude  au  moment  de  l'assassinat,,  jiem'enrappiMr- 
terais,  non  au  jugement  prononcé  dans  le  pubÛe, 
mais  à  ce  que  dirait  la  CommissUn  de  la  Cour 
chargée  de  l'instructionl;  que  si  la.  Coauniesion 
de  la  Cour  disait  que  la  garde  nationjte  drmt 
manqué  à  son  devoir,  ce  serait  mon  opinion  ab» 
solue  ;  —  qu'en  tous  caala  garde  nationale-  avaîl 
eu  un  grand  malheur  ;  -^que  das  membres»  Ini 
appartenant,  avaient commiaun.  a^sassLnai>;i qjmà 
cette  situation  lui  interdisait  de  &ii?e  aocnne 
démonstration,  comme  corps  armé„  et  que  qnant 
à  paoi,  je>  ne  pejt^mettrais  paa  à  un  garde  i^jbHo^ 
nal  de  franchir  le  seuil  de  sa  maison  en  uni- 
forme; que  j^  considérerais  toute  inâractjon 
à  ma  défense  comme  une  provocation,,  qui  sorait 
immédiatement  relevée,  et  qui  recensait:  un 
châtiment  très^sévèroï. 

De  sorte  que,  depuie  le  25  mars,  la  gajrdie;  n4r 
tÂonale  de  Saint-Étienne  n'existe  absoluineat 
paa  à  l'état  de  cc^ps.  -^  J'ai  fait  plue^  j^  lui  ai 
retiré  ses  tambours  et  ses  trompettes^  tow  Mi 
instruments,  de  rassemblement. 

La  garde  nationale  de  Saint-ÉtienAO  nepeovi 
donc  inspirer  aucune  crainte,^  elle  peuit  être 
considérée  comme  absolument  morte^  et  le  jour 
où  je  lui  demanderai  de  livrer  ses  armegp  iji  n'y 
aura  aucune  espèce  de  résistajice  à  cnûoéie. 
Pour  moi,  la  garde  nationale  n'existe.  plu^«. 

M.  le  Président.  -^  Ce  que  vous  ayez,  f^t, 
Monsieur,  est  un  acte  décourageât  de  i^ermeté. 
Si  la  garde  jiationale  a  l'attitude  résignée  q^xlfi 
vous  signalez,  pourquoi  ne  pas  la  àéw^m&P  ? 
Croyez-vous  que  si  vous  Ini  demandi^^  ses 
armes,  elle  ne  vous  le^^  rendrait  pas.  S 
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suivant  moi  quelle  était  la  marche  à  suivre  en 
oe  qui  concerne  la  garde  nationale  de  Saint- 
Etienne  et  ce  qui  m'a  déterminé. 

Dans  Tordre  des  corps  constitués,  cette  garde 
nationale  est  ce  que  serait  un  Français  sans  état 
civil.  Elle  a  été  créée  sans  aucune  des  condi- 
tions qu'impose  la  loi  de  1852.  Il  n'y  pas  eu  de 
conseil  de  recensement;  les  jurjs  de  révision 
n'ont  pas  fonctionné  ;  les  arm«s  ont  été  remises 
aux  compagnies  sans  aucune  espèce  de  contrôle 
nominatif  ;  dételle  sorte  que  les  armes  qu'on  a 
trouvées  en  assez  grand  nombre  sur  le  lieu  de 
i'assassinat  portent  des  noms  qui  n'existent  pas 
sur  les  listes  de  la  garde  nationale.  C'est  une 
troupe  qui,  de  bonne  foi  a  nomiàé  ses  officiers, 
ses  sous-offloiers,  mais  qui  n'a  aucune  existence 
légale,  de  telle  sorte  qu'on  a  le  droit  absolu  de 
la  dissoudre  et  de  la  désarmer.  C'est  à  ce  point 
de  vue  que  j'avais  préparé  le  désarmement,  et 
j'avais  sur  ses  résultats  une  telle  confiance  que 
je  comptais,  ce  jour-là,  demander  au  général 
qui  commande  la  subdivision  de  faire  faire  à  la 
garnison  une  ^promenade  militaire  à  dix  ou 
douze. kilomètres.  J'aurais  dit  au  commandant 
de  la  gendarmerie  d'éloigner  ses  hommes,  [et 
j'aurais  fait  effectuer  le  désarmement  avec  les 
soixante  agents  de  police  que  nous  avons  à 
Saint-Etienne. 

Tout  ce  que  je  vous  dis  là,  je  l'ai  consigné  par 
écrit  dan»  les  rapporta  adressés  par  moi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Je  reviens  aux  relations  qui  ont  évidemment 
existé  entre  la  Commune  de  Paris  et  les  affaires 
de  Saint-Etienne.  Au  31  octobre,  l'Internatio- 
nale agissait  à  Sàint-Etienùe  à  la  même  heure 
qu'à  Paris,  et  le  mouveméilt  qui  s'y  produisait 
était  évidemment  connexe  à  celui  de  la  capitale. 
Quand  soût  venus  les  événements  du  18  mars, 
lalliance  républicaine  était  entrée  en  relations 
litîmes  avec  l'Internationale.    Cette  alliance 

jdd^mentanée  a  été  consacrée  aux  élections  du 

* 

31  avril  quand  il  s'est  agi  de  nommer  le  conseil 
àninicipal. 

ii  alliance  républicaine  a  iait  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  ce  qui  restait  de  la  Com- 
mune Le  résultat  de  cette  fusion  a  été  que  dix 
ou  douze  des  anciens  conseillers  municipaux  ont 
été  éliminés,  et  qu'à  leur  place  ont  été  élus  dix 
ou  douze  de  ces  individus  qui  dans  la  garde  na- 
tionale de  Saint-Etienne,  avaient  été  les  plus 
compromis,  lors  de  l'assassinat,  et  dont  trois 
sont  dans  les  mains  de  là  justice. 


Il  y  a  donc  eu  là  un  accord  qui  a  continué 
jusqu'aux  élections  du  30  avril. 

Au  moment  où  Paris  a  été  repris,  nous  avons 
pu  voir  clair  dans  une  série  d'articles  qui  avaient 
paru  dans  le  journal  de  Saint-Etienne  au  com- 
mencement de  mai,  et  qui  n'étaient  pas  intelli- 
gibles alors  pour  la  plus  grande  partie  de  la 
population. 

On  y  prévoyait  l'incendie,  et  on  y  plaidait  ïeô 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  incen- 
diaires. 

Le  18  mai  devait  avoir  lieu  à  Moulins  un  con- 
grès de  la  Presse  auquel  se  rendirent  les  rédac- 
teurs de  VÉclaireur.  Le  préfetde  l'Allier  inter- 
disit  la  réunion  ofl3cielle,mais  îl  ne  put  évidem- 
ment empêcher  que  celle-là.  De  Moulins,  les 
rédacteurs  de  VÉclaireur  poussèrent  jusqu'à 
Paris,  et  ils  y  prirent  le  mot  d'ordre  ;  c'est  à 
la  suite  de  ce  voyage  qu'ils  publièrent  ces  arti- 
cles dont  nous  ne  devions  avoir  la  clé  que  huit 
jours  après. 

Ilyî^donceu  une  complicité  très-certaine. 
Du  reste,  d'autres  articles  publiés  plus  tard  ont 
été  l'objetde  saisies  que  j'ai  fait  opérer  u^peu 
violemment  et  qui  ont  conduit  VÉclaireur  de- 
vant le  jury  de  la  Loire  et  lui  ont  valu  trois 
mois  de  prison  et  trois  mille  francs  d'amende. 

Depuis,  aucun  acte  révôlutionnaîi^e  hé  s'est 
produit  ;  mais  ce  que  les  informations  secrètes 
peuvent  apprendre,  c'est  que  la  situation  reste 
absolument  là  même,  et  que  la  éôalîtion  des 
hommes  de  Talliance  républicaine  et  de  ceul 
qui  obéissent  à  l'Internationale  s'est  plutôt 
resserrée  que  relâché.  La  ligue  a  feùrtout  gagné 
du  terrain  dans  les  départements  limitrophes 
de  la  Suisse  et  dans,  la  vallée  du  Bhin.  C^est  de 
Genève  que  vient  tout  le  mal. 

Un  membre.  —  C'est  alors  bien  llnterna- 
tionale  qui  est  au  fond  de  toutes  ces  menées? 

M.  Ducros.  —  Ohl  C'est  bien  l'Internatio- 
nale, et  ce  qu'il  y  a  de  plus  habile  et  de  plus 
dangereux,  en  même  temps,  c'est  que  les  agents 
de  l'Internationale^  dans  tous  ces  départements 
et  à  Saint-Etienne  comme  ailleurs,  ne  se  pré- 
sentent pas  aux  ouvriers  sur  lesquels  ils  agissent 
avec  cette  étiquette.  Ce  sont  de  bons  patriotes, 
des  hommes  à  idées  très-larges  qui  veulent  le 
bonheur  du  peuple,  de  telle  sorte  que  l'Inter- 
nationale remue  des  masses  qui  ne  savent  pas 
à  qui  elles  obéissent. 

Les  départements  ont  cherché  à  se  fédérer  et 
je  crois  qu'ils  le  sont;  les  groupes  se  composent 
de  trois  ou  quatre  hommes.  Autrefois  ta  ligiie 
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s'étendait  jusqu'à  Marseille.  Je  crois  qu'aujour- 
d'hui elle  ne  descend  pas  aussi  bas  ;  elle  a  des 
relations  avec  les  établissements  industriels  du 
•entre,  traverse  TAlUer  et  étend  son  action 
jusqu'à  Fourchambault ,  par  ses  fédérations.  Je 
dois  dire  que  les  paysans  ne  se  sont  pas  encore 
laissés  toucher  dans  le  département  de  la  Loire 
p^r  ces  idées-là. 

M.  le  Président.  —  Ainsi,  Monsieur,  vous 
êtes  convaincu  que  le  parti  de  l'Internationale 
et  le  parti  républicain  se  sont  réunis  sous  cette 
dénomination  de  parti  de  la  Commune  ;  que  ces 
représentants  de  la  Commune  s'entendent  de 
département  à  département;  qu'une  ligue,  une 
fédération  est  formée  dans  l'Est?  Croyez-vous 
prudent  de,  laisser  des  armes  à  un  parti  ainsi 
constitué  ?  Car  en  supposant  que  vous  soyez 
aujourd'hui  le  maître  de  la  situation,  étes-vous 
sûr  de  la  dominer  longtemps  ?  Le  signal  de 
l'insurrection  peut  partir  de  Genève.  Croyez- 
vous  que  si  les  chefs  de  Genève  donnaient  Tordre 
à  vos  gardes  nationaux  de  marcher,  ceux-ci 
n'obéiraient  pas. 

M.  Ducros.  —  Ils  ne  marcheraient  pas  dans 
le  département  de  la  Loire. 

Le  département  de  la  Loire  a  une  population 
qui  n'a  pas  l'entrain  de  celle  dé  Lyon,  Lyon, 
peut  à  un  moment  donné  obéir  à  un  signal.  Pour 
la  Loire,  il  faut  une  grande  préparation  et  cette 
préparation^  j*ai  un  secret  pour  la  faire  chan- 
ger. 

La  Loire  a  toujours  eu  besoin  d'être  précédée 
dans  l'action.  Ainsi,  ^u  31  octobre,  c'est  la  pre- 
mière fois  que  Saint-Étienne  a  eu  une  action 
propre,  personnelle.  Cette  fois-là,  on  s'est  en- 
gagée en  même  temps  que  Paris.  Mais  plus  tard, 
on  a  attendu  jusqu'au  25  mars  pour  faire  ce 
mouvement  que  l'assassinat  et  M.  de  TEspée  a 
fait  avorter  en  écartant  de  la  Commune  un 
grand  nombre  d'hommes. Remarquez  qu'àParis, 
l'insurrection  avait  eu  lieu  le  18,  et  que  certai- 
nement on  en  avait  eu  connaissance  à  Saint- 
Étienne  ce  jour-là. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Loire  soit  un  danger 
du  premier  jour.  Le  côté  vraiment  fâcheux  de 
l'état  de  ce  département,  c'est  de  forcer  une 
foule  de  braves  gens,  qui  aimeraient  beaucoup 
mieux  faire  autre  chose,  de  s'occuper  constam- 
ment de  toutes  ces  menées. 

Ainsi,  à  Saint-Etienne,  un  préfet  ne  peut  pas 
faire  de  l'administration,  il  n'est  occupé  [que  de 
politique. 

Quand  je  6uis  arrivé  à  Saint-Étienne,  je 
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comptais^  que  sur  une  population  d'environ  vingt* 
cinq  mille  hommes  valides ,  il  y  en  avait  au 
moins  dix  à  douze  mille  d'affreusement  mauvais; 
ce  sont  les  hommes  des  mines  que  je  soupçon- 
nais. 

Les  hommes  des  mines  reçoivent  de  l'exer- 
cice même  de  leur  profession  une  marque  qui 
les  défigure.  Pour  le  dur  travail  des  mines,  on 
admet  qui  se  présente,  les  criminels,  les  gens 
sans  aveu,  ceux  qui  n'ont  pas  de  papiers.  On  sait 
qu'ils  travaillent,  on  ne  sait  pas  qui  ils  sont.  On 
voit  palser  dans  les  rues  une  forme  noire^  on 
ne  sait  pas  quel  est  Thomme  qui  se  cache  sous 
cette  forme.  On  attribue  à  ces  mineurs  tous  les 
méfaits  de  Saint-Étienne.  Eh  bien^  dansl'assas- 
sinat  de  M.  de  TÉpéè,  il  n'y  avait  pas  un  mi- 
neur. Ces  gens- là,  quand  ils  sortent  de  la  mine 
et  qu'ils  ont  un  peu  d'argent,  font  la  noce 
dans  le  cabaret,  mais  jusqu*à  présent,  ils  ne 
s'occupent  pas  de  politique. 

M.  le  Président. -*  On  nous  a  dit  que  le 
foyer  de  Tlnternationale  était  à  Lyon;  et  que 
Saint-Étienne  suivait  les  ordres  de  Lyon.  Si  de 
Lyon  partait  un  ordre  d'insurrection,  vous 
croyez  qu'on  he  marcherait  pas? 

M.  Ducros.  —  Je  crois  qu'on  ne  marchermit 
pas.  Je  ne  dis  pas,  qu'à  un  moment  donné,  un 
homme  très-haut,  très  entreprenant  ne  put 
pas  réussir  à  faire  surgir  un  mouvement  locaU 
Mais,  je  ne  le  redoute  guère.  C'est  vers  Lyon 
que  j'ai  toujours  l'oreille  tendue. 

M.  le  Président.  —  Que  savez-vous  de 
Lyon? 

M.  Ducros. — Je  sais  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  c'est  que  je  crois  que  la 
ligue  lyonnaise  est  un  fait  accompli;  qu'une  fé- 
dération y  est  constituée  qui  s'appelle  aujou^- 
d'iiui  la  Fédération  lyonnaise,  au  lieu  de  la  Fé-^ 
dération  du  Midi. 

M.  le  Président.  —  Vous  pensez  que  Lyon 
est  la  capitale  de  l'Insurrection  dans  l'Est.  Mais 
Lyon  est  menée  par  Genève. 

M.  Ducros.  —  Le  mot  d'ordre  est  donn^  par 
Genève,  parce  que  c'est  à  Genève  qu'est  le 
siège  de  l'Internationale.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  procurer  un  abonnement 
pour  Y  Égalité  de  Genève,  ce  n'est  pas  anusant, 
mais  c'est  instructif. 

Vous  comprenez  du  reste  que,  pour  Lyon,  je 
n'ai  que  des  informations  de  police.  Je  ne  puis 
guère  m'adresser  à  mon  collègue.  Il  est  difficile 
de  s'adresser  à  un  préfet  pour  lui  dire  :  Votre 
département  va  mal. 
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M«  le  Président.  —  Maïs  vous  connaissez 
lesagitateursde  Lyon.  Â  Lyon,  on  a  désarmé 
sans  difôcuUé  le  quartier  de  la  Guillotière. 

M.  Ducros.  —  La  Guillotière  est  restée  ar- 
mée. Pour  Lyon,  la  grosse  affaire,  ce  sonties 
forts.  J'ai  eu  l'honneur  de  voir  M.  le  général 
Bourbaki ,  il  y  a  quatre  jours.  ^' 

Un  membre,  —  Est-ce  que  c'est  lui  qui  com- 
manda? 

M.  Ducros.  —  Il  commande  la  huitième  di- 
TisioD. 

M.  le  Président. —  Il  a  environ  trente 
mille  hommes  sous  ses  ordres . 

IflC  Ducros.  —  Il  m'a  parlé  de  35  à  40,000 
hommes.  ^  i 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'avec 
vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes  dans  les 
mains  de  Bourbaki,  on  ait  quelque  chose  â 
craindre  à  Lyon? 

M.  Ducros.  —  Je  ne  le  crois  pas,  à  condition 
qu'il  ne  laisse  pas  ses  soldats  errer  dans  la  ville.  Il 
a  désiré  me  voir;  j'ai  avancé  mon  voyage  d'un 
jour  pour  concerter  bien  des  choses  avec  lui  et 
le  mettre  au  courant  de  faits  sur  lesquels  je 
crois  qu'il  n'aurait  pas  de  renseignements  à 
Lyon. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  informé 
M.  Thiers  de  la  situation? 

M.  Ducros.  —  Il  est  au  courant,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  également,  et  jour  par 
jour. 

Un  membre.  — 11  y  a  une  telle  solidarité 
entre  Saint- Etienne  et  Lyon,qu'il  est  impossible 
que  vous  ne  vous  occupiez  pas  de  Lyon,  et  que 
le  préfet  de  Lyon  ne  s'occupe  pas  de  Saint- 
Etienne? 

Un  autre  membre.  —  Pensez-vous  que  si 
Lyon  savait  Saint-Etienne  désarmé,  on  n'en 
viendrait  pas  plus  facilement  à  bout? 

M.  Ducros.  —  C'est  possible,  mais  j'ai  hé- 
sité à  désarmer  Saint-Etienne  sans  autorisa- 
tion. Je  craignais  de  créer  des  embarras  à  mon 
collègue  de  Lyon.  Du  reste,  à  Saint  Etienne  la 
rentrée  des  armes  appartenant  à  l'Etat  n'est 
qu'une  chose  d'intérêt  matériel,  parce  que 
Saint-Etienne  fabrique  des  armes  en  si  grande 
quantité  qu'en  cas  d'insurrection,  les  ouvriers 
en  trouvent  toujours  à  leur  disposition. 

M.  de  Meaux.  —  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  eu  affaire  aussi  à  la  garde  nationale  de 
Boanne?  Ce  qui  s'est  passé  à  Roanne  peut  avoir 
quelqu'intérét  pour  nous  parce  que  'c'est  un 
centre  industriel  considérable. 


M.  Ducros.  —  A  Saint-Etienne,  j'ai  eu  le 
bonheur  de  trouver  pour  remplaèer  le  conseil 
municipal  une  commission  administrative  qui 
fonctionne  admirablement. 

Le  Conseil  municipal  étaiiscomposé  de  vingt 
personnes  appartenant  à  l'alliance  Républicaine, 
de  dix  ou  douze  partisans  de  la  Commune  et  de 
deux  ou  trois  modérés.  Il  n'apastenu  une  réunion 
dans  laquelle  il  n'ait  pas  violé  les  lois  plus  sim- 
ples. Ainsi' jamais  il  n'a  observé  les  délais  de 
convocation  qui  portent  nullité  quand  ils  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi. 

J'avais  prié  officieusement  un  membre  du 
Conseil,  un  républicain  de  la  veille,  d'y  chercher 
les  éléments  d'une  municipalité.  11  en  a  fait  la 
motion.  On  a  écouté,  car  c'était  un  des  leurs  ; 
mais  comme  la  séance  touchait  à  sa  fin,  on  lui  a 
dit:  M  nous  verrons  cela  la  prochaine  fois.»»  A  la 
séance  suivante,  ils  ont  nommé  et  proclamé  un 
maire  ;  leur  décision  a  été  immédiatement 
frappée  de  nullité.  — J'ai  dû  faire  nommer  un 
autre  maire  pour  faire  exécuter  la  loi,  et  deux 
jours  après  j'ai  suspendu  le  Conseil. 

Un  membre.  —  Quelle  garnison  avez-vous  à 
Saint-Étienne? 

M.  Ducros.  — Nous  avons  1000 hommes  d'in- 
fanterie et  200  chasseurs  à  cheval. 

J'arrive  à  Roanne,  où  le  Conseil  ntunicipal 
était  peut-être  plus  mauvais  qu'à  Saint-Etienne. 
Je  ne  puis  pas  le  suspendre,  parce  que  la  loi  est 
formelle.  La  suspension  doit  être  accompagnée  de 
la  nomination  d'une  commission  administrative, 
et  là  je  ne  trouvais  pas  les  éléments  d'une 
commission  administrative,  en  sorte  qu'il  me 
faut  user  de  patience,  et  me  contenter  d'annuler 
les  décisions  illégalement  prises.  Quant  à  la 
garde  nationale,  un  beau  jour,  le  commandant  a 
déclaré  que  l'institution  ne  fonctionnait  pas  bien, 
que  des  gardes  nationaux  se  faisaient  condam- 
ner pour  refus  de  service.  Le  maire  m'a  écrit 
pour  me  prévenir  qu'on  ne  montait  plus  la  garde, 
les  hommes  ne  se  présentant  plus;  à  quoi  j'ai 
répondu  que  la  population  avait  beaucoup  de 
bon  sens,  qu'elle  faisait  honneur  à  sa  vieille 
réputation  de  travail,  et  qu'au  lieu  de  recons- 
tituer la  garde  nationale,  le  mieux  était  de  rester 
dansrétat  actuel.  A  Roanne,  la  garde  nationale 
est  donc  frappée  d'une  sorte  d'incapacité  pour 
d'autres  motifs  qu'à  Saint-Étienne,  elle  ne 
fait  plus  ni  revues  ni  service,  elle  ne  fonc- 
tionne plus.  Là  aussi  elle  existe  légalement, 
mais  non  en  fait. 
J'ai  beaucoup  insisté  auprès  de  M.  Thiers,  à 
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proposderévénementdeM.  de  L'Espée^quin^est 
pas  le  fait  d'assassins  ayant  un  nom,  mais  d'as- 
sassins qui  sont  une  légion. 

Unmembre.  —  L'avez-vous  converti  à  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale  ? 

M.  Ducros.  —  J'ai  insisté  beaucoup  sur 
ce  point.  Je  compte  revenir  là-dessus  dans 
un  rapport  au  ministre  de  Tlntérieur  ;  j  ai 
demandé  aux  magistrats  instructeurs  de  faire 
un  travail,  qui  venant  d'eux  frappera  peut-être 
davantage  le  ministre  que  venant  d'un  Pré- 
fet, et  dans  lequel  il  sera  constaté  que  l'évé- 
nement est  le  fait  de  la  garde  nationale 
réunie. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  que 
nous  avons  reçue  et  dans  laquelle  il  y  a  des 
détails  intéressants  sur  Saint-Étienne. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette 
lettre. 

Cette  lettre  est^elle  exacte  ? 


M.  Ducros.  —  À  peu  près. 

M*  le  Président.  —  Vous  cr^^yez  que  si 
demain  on  recommençait  les  électionaiOii  auriût 
les  mêmes  résultats  1 

M»  Ducros.  —  Je  le  crois. 

M.  le  Président.  — «  Voua  consirdérez  oeuî 
qui  ont  été  nommés  commi»  représentiint  V«- 
pimoQ  de  la  majorité  du  corps  élee^fsntdiï 

M.  Ducros.  — Absolument:  C'est  se  ftôw 
illusion  que  de  croire  le  contraire.  Cesr  malbeu- 
reux  mineurs,  sur  le  compte  desquels  oa  Baet 
tout  le  mal,  a'abstiennent  génératement.  — Ocux 
qui  votent  ainsi  ce  sont  des  ouvriers  aisés  qui 
Ont  leur  généalogie  dans  la  ville,  et  de  cha- 
cun desquels  on  peut  dire  :  «J'ai  conni»  son 
grand -père,  e'^tait  un  brave  kofiime.»  Et  il  y 
a  parmi  eux  des  gens,  les  veloutier»,  qui  g^ 
gnent  450  francs  par  mois.  Ils  sont  ammia 
d'un  esprit  détestable. 

(Séftnee  du  17  juillet  1811.) 
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M.  le  ft*ésident«  —  Itfonsieur,  vous  avez  été 
arrêté  avec  M.  le  général  Chanzj^set  vous  vous 
éftes  écb^pé  des  mains  d'e  îa  Commune,  veuil- 
lez d'époserce  que  vous  savez  sur  ce  fait  spécial. 

M.  Edmond  Ttxrquet.  — Vous  n'ignorez  pas 
dans  quelles  circonstances  j'ai  été  arrêté;  je  Tai 
d^à  raconté  à  TAssemblée,  une  première  fois. 
C'est  le  19  mars,  nous  arrivions  de  Tours  ;  — le 
général  Chanzy  était  en  grand  uniforme,  dans  le 
traîn,  lorsqu'on  se  précipita  sur  le  wagon-salon, 
que  j'occupais  avec  ma  famille,  croyant  que  le 
général  s'y  trouvait.  Il  y  avait  là  une  troupe  de 
gardes  nationaux,  armés,  commandés  par  un  of- 
ficier qui  s'appelait  le  lieutenant  Bergeron. 

M.  le  Président.  —  Tout  cela  est  dans  le 
Journal  officiel. 

M".  ISdiaiond  Tùrquet. — Je  n'aurai  qu'à 
côinpléten  mon  récit,  en  y  ajoutant  ce  que  je  n'ai 
pas  dit  à  la  séance,  et  en  envisageant,  surtout 
au  point  de  vue  môraF,  les  événements  auxquels 
je  me  suis  trouvé  mêlé. 

Quant  à  mon  arrestation,  le  récit  que  j'en  ai 
fait  est  complet  ;  maïs,  une  chose  m'a  frappé,  au 
moment  où  je  fus  arrêté  ou  plutôt  où  le  général 
Chanzy  l'a  été,  c'est  que  ceux  qui  l'arrêtaient, 
paraissaient  très-étonnés  de  l'action  qu'ils  com- 
mettaient. Les  gardes  nationaux  qui  entou- 
raient le  train,  avaient  l'air  très-éniu.  Le  lieu- 
tenant Bergeron  ,  ancien  sous  -  officier  de 
zouaves,  si  je  ne  me  trompe,  .avait  l'air  horri- 
blement embarrassé  de  sa  personne,  au  milieu 
de  cette  foule  qui  nous  regardait.  Dès  le  mo- 
ment de  la  sortie  du  wagon  du  général,  il 
tint  lia  conduite  la  plus  louable  et  la  plus  éner- 
gique ;  il  protesta  devant  les  quelques|mauvais 
chenapans  qui  étaient  dans  sa  compagnie,  que 
son  intention  formelle  était  de  défendre  contre 


•  tout  le  monde  et  contre  ses  hommes,  en  parti- 
culier, la  vie  du  général  et  des  officiers  qui  l'ac- 
i  compagnaient. 

Dans  tout  le  parcours  entre  la  gare  et  la 
mairie  du  XIII®  arrondissement,  le  même  phé- 
nomène me  frappa,  c'est  que  ceux  qui  portaient 
l'uniforme  de  la  garde  nationale,  avaient  une 
attitude  bienveillante  pour  le  général,  pour 
ses  officiers  et  pour  moi  ;  ceux  qui  criaient 
et  hurlaient,  étaient  une  bande,  sans  nom, 
de  femmes,  d'hommes  et  d'enfants  en  gue- 
nilles. La  garde  nationale,  ce  jour-là,  nous  a, 
bien  certainement,  protégés.  Au  point  de  vue 
de  la  recherche  des  causes  de  l'insurrection,, 
ce  phénomène  est  peut-être  bon  à  indiquer. 
La  garde  nationale  nous  a  arrêtés,  mais  bien 
certainement,  elle  nous  a  protégés  contre  la 
foule. 

Lorsque  nous  fûmes  arrivés  à  la  mairie  du 
:  Xin«  arrondissement,  il  y  a  un  fait  qui  me  rem- 
:  plit  du  plus  vif  étonnement. 

D'après  ce  que  nous  avions  vu  dans  les  jour- 
naux du  matin  que  nous  avions  achetés  à 
Étampes,  nous  croyions  que  l'autorité  munici- 
pale était  d'accord  avec  le  gouvernement  insur- 
rectionnel, qu'il  y  avait  accord  entre  le  Coinité 
central  de  la  garde  nationale  et  les  maire  et 
'-  adjoints  du  XIIP  arrondissement. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  s'est  passé,  ce  que  je  n'aî 
pas  dit  à  la  tribune  et  ce  qui  me  paraît  grave. 
Quand  nous  arrivâmes  à  la  mairie  du  XIIP  ar- 
rondissement, conduits  par  le  peloton  des  gar- 
des nationaux,  on  nous  fit  conduire  dans  là  grande 
salle  des  Mariages,  et  on  nous  dit:  —  «Vous 
allez  rester  là  prisonniers,  jusqu'à  ce  que  le  gé- 
néral Duval,  qui  a  ordonné  votre  arrestation, 
soit  arrivé.» 
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Anssitôt  que  nous  fûmes  dans  cette  salle,  le 
jprexnier  adjoint,  M.  Léo  Meillet,  se  présenta, 
très-étonné  de  trouver  là  un  général  en  grande 
tieinue.  Il  s'informa,  il  demanda  ce  que  cela 
TOulàit  dire,  et,  quand  il  eut  compris  qu'il  se 
trouvait  en  présence  d'un  nouvel  acte  arbitraire 
du  Comité  central,  il  déclara  qu'il  ne  voulait 
pas  prendre  la  responsabilité  de  ce  qui  «allait 
36  passer.  Il  dit  à  Bergeron  :— «Qui  vous  a  donné 
l'ordre  d'arrêter  le  général  Chanzy  et  un  dépu- 
té? »  —  u  C'est  le  général  Duval.» — «Le  général 
Duyaln'a  pas  d^ordres  à  donner  ici  ;  il  représente 
le  gouvernement  insurrectionnel  ;  moi,  je  suis 
unei  émanation  du  gouvernement  régulier,  j'ai 
été  noxniné  adjoint  par  un  vote  légal;  il  ne  sera 
pai|  touché  à  un  cheveu  de  la  tête  du  général 
Çiiahzj  et  de  SI.  Turquet,  député  à  l'Assemblée 
natîoQale,  et^  pour  vous  le  prouver,  voici  mon 
reyolver»  Jd.  le  général  Ohanzy  et  M.  Turquet 
sont,  dès  à  présent  sous  ma  protection.» 
.  ,pn.  nqus.fit  entrer,  le  général  et  moi,  dans  le 
^^^in#t  de  JU[.  Léo  Heillet.  Celui-ci  se  montra 
aIo|:^,  vis-à-vis  de  nous,  de  la  plus  grande  cour- 
toisie. «  Je  suis  le  représentant  du  gouverne- 
i|i0jQt.x;égulier,  répétait-il,  et  je  ne  tolérerai  pas 
qu'un  gouvernement  insurrectionnel  fasse  con- 
tre ypus,  quoi  que  ce  soit.  Vous  ne  sortirez  de  la 
mairie  que  sous  ma  protection.  »  Il  donna  Tordre 
au  <>oncierge  de  la  mairie  d'aller  chercher  une 
Toiture,,  pour  nous  emmener  à  la  gare  Saint- 
Iiasare.  La  voiture  venait  d'arriver  quand  le 
général  Duval  ût  son  entrée  dans  le  cabinet  du 
inaire.  Il  déclara,  comme  je  l'ai  dit,  qu'il  arrê- 
tait Chanzy  au  nom  du  droit  de  la  guerre,  et  que 
le  géjQéral  était  son  prisonnier.  Meillet  lui  ré- 
pondit:— «Vous  êtes  en  état  d'insurrection;  je 
suis,  le  représentant  du  gouvernement  régu- 
lier» Tou^  n'arrêterez  pas  le  général  Chanzy, 
et  la, preuve,  c'est  que  je  vais  l'emmener  chez 

Xftpi.» 

,  jBn  effet»  il  nous  emmena,  malgré  la  présence 
de  ^Duyjil,  le  revolver  au  poing,  dans  son  ap- 
partement de  l'avenue  d'Italie.  Nous  restâmes 
IK  jusqu'à,  une  heure  et.  demie  du  matin. 
Ç'e^st.alow  que  pe  place  un  fait,  qu'il  est  bon  que 
Jb^,  çç^pîssjfpn  connaisse,  et  que  je  n'ai  pas  dit 
à  J|t  tril)uné. 

^ÎTous  étions,  dans  le  salon,  très-modeste,  de 
jSjÇlllet,  noua  y.  étions  arrivés  escortés  par  un 
dêàyifoûs!  bàtaiUpnâ  du  XIIP  arrondissement, — 
dà  p[io,îpis  ce  ,que  3Mf.  Meillet  appelait  un  des  bons 

ibatoayiôus.   _  ■ 

..  Qu^nà  nous  àmvâmes,  une  quinzaine  d'offi- 


piers  du  bataillon  vinrent  se  grouper  autour 
de  lui. 

Quelques-uns  d'entre  eux,  les  plus  exaltés  fai- 
saient des  reproches  au  général  sur  son  attitude 
à  l'armée  de  la  Loire,  prétendant  qu'il  n'avait 
pas  fait  tout  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Les  choses, 
s'envenimaient.  Un  certain  nombre  de  simples 
gardes  étaient  entrés  dans  la  première  pièce,  et 
je  sentais  très-bien  que  nous  étions  dans  une  si- 
tuation des  plus  graves. 

Dans  le  désir  de  sauver  la  vie  du  général,  que 
je  croyais  très-menacée,  parce  qu'on  entendait 
sous  la  fenêtre  du  bruit  qui  allait  en  augmen- 
tant sans  cesse,  je  dis  aux  gardes  nationaux  : 
— «Mais  que  voulez- vous  au  général?  Votre  ami 
Gambetta,  Thomme  qui  représente  votre  opi- 
nion, a  dit  au  général,  que  c'était  le  premier 
homme  de  guerre,  qui  se  fût  révélé  dans  cette 
campagne  ;  ne  soyez  pas  plus  sévère  que  le  dé- 
puté de  Paris,  que  M.  Gambetta,  que  vous  ai- 
mez et  que  vous  estimez.»*  Alors,  ces  hommes 
s'emportèrent,  ils  dirent: — «Nous  ne  voulons  pas 
de  Gambetta,ilne  représente  pas  nos  opinions.» 
Je  ne  commente  pas  le  fait,  pourquoi  ces  hom- 
mes se  sont-ils  exprimés  ainsi?  J'avais  failli 
commettre  une  imprudence,  en  plaçant  Chanzy 
sous  le  patronage  de  Gambetta.  A  vous  de  cher- 
cher et  de  voir,  s'il  n'y  a  pas  là  un  indice  cu- 
rieux. 

Le  temps  s'était  passé  ;  à  un  moment  donné, 
la  chambre  fut  envahie.  C'est  alors  qu'on  voulut 
nous  entraîner  dans  la  rue,  pour  nous  fusiller, 
M.  Léo  Meillet  tira  son  revolver  de  sa  poche  et 
essaya  de  lutter.  Il  prétendit  qu'il  avait  donné 
sa  parole  au  général  Chanzy  de  lui  offrir  asile 
et  de  le  sauvegarder  jusqi^'au  dernier  moment. 
Chanzy,  comprenant  qu'il  allait  se  passer 
des  scènes  de  violence  et  que  nous  serions 
certainement  écharpés,  releva  M.  Meillet  de 
la  parole  qu'il  lui  avait  donnée,  et  le  supplia 
de  nous  laisser  partir  avec  les  gardes  natio- 
naux et  de  nous  laisser  emmener  à  la  prison  la 
plus  voisine.  Nous  descendîmes;  Chanzy  fut 
bousculé  dans  l'escalier,  reçut  quelques  coc^ps 
de  poing  et  arriva  sur  le  boulevard.  On  voulut 
nous  entraîner  pour  nous  fusiller  le  long  de  la 
chapelle  Bréa.  Alors,  Meillet  intervint  de  nou- 
veau et  dit  :  ««  Messieurs,  ne  nous  conduisons 
«  pas  en  assassins.  »»  —  Ceci  est  très-curieux 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui,  quinze  jours 
après,  demandait  à  la  Commune  la  démolition 
de  la  Chapelle  Bréa.  —  «  Ces  hommes  ne  sont 
pas  condamnés,  quand  ils  seront  jugés,  vous  les 
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fusillerez,  si  bon  vous  semble.  *>  Il  put,  ainsi, 
nous  entraîner  à  quelques  centaines  ^o  mètres 
plus  loin  et  nous  jeter  dans  la  prison  du  9®  sec* 
teur.  ' 

Une  fois  arrivés  dans  la  cellule,  quand  il  s'agit 
de  porter  nos  noms  sur  le  registre  d*écrou,  une 
scène  des  plus  violentes  eut  encore  lieu  entre 
Léo  Meillet  et  quelques  officiers  d'un  autre 
1)ataillon  qui  venait  d'arriver»  Il  y  eut  des  coups 
de  sabre  échangés.  A  un  moment  donné,  nous 
vîmes  entrer  des  hommes  avec  des  baïonnettes, 
on  amenait  des  individus  qui  s'étaient  battus  à 
•cause  de  nous.  Tout-à-coup,  je  vis  Léo  Meillet 
arrachant  sa  ceinture  d'adjoint  et  la  jetant  à  la 
figure  d'un  officier  en  lui  disant  :-^«(Puisqu'il  en 
est  ainsi ,  puisque  vous  voulez  fusiller  ces  hommes, 
puis(yie  vous  voulez  vous  conduire  comme  des 
lâches,  vous  me  fusillerez  avec  eux.  »  Puis  il 
A^assit,  et  cet  homme,  d'une  nature  énergique 
et  violente,  fondit  en  larmes.  Il  était  environ 
deux  heures  du  matin.  Les  choses  se  calmèrent 
cependant  et  on  nous  introduisit  dans  la  cellule. 
Mais  voilà  ce  que  j'ai  à  signaler  à  la  Commission 
comme  pouvant  donner  des  indications  sur  les 
causes  de  Tinsurrection.  Le  lendemain  matin, 
j'étais  plus  calme  ;  le  général  lui,  l'avait  tou- 
jours été.  On  avait  mis  quatre  factionnaires 
dans  la  cellule  où  nous  étions,  et  tout  en  haut 
sur  une  espèce  de  galerie  en  fer  qui  surmonte 
la  cellule,  je  causais  avec  ces  quatre  factionnai- 
res qui  m'avaient  l'air  d^assez  braves  gens,  qui 
avaient  assez  bonne  figure  ;  ils  me  faisaient  l'effet 
d'appartenir  à  la  catégorie  bonnéte  des  ouvriers 
de  Paris.  Je  leur  dis:  «qu'est-ce  qui  se  passe  à 
Paris?»— «Oh!  monsieur  me  répondirent-ils,  il  n'y 
a  pas  de  danger,  nous  voulons  nommer  nos  mai- 
res, nos  conseillers  municipaux  et  notre  capi- 
taine de.pompiers.r> 

—  c  Comment  !  votre  capitaine  de  pompiers, 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?» 

—  «  Mais,  vous  autres  ruraux,  vous  avez  le 
droit  de  nommer  vos  maires  et  votre  capitaine 
de  pompiers, nous  voulons  l'avoir  aussi.» — «Ah! 
vous  ne  comprenez  pas,  c'est  le  général  de  la 
garde  nationale,))  —  Pendant  quatre  heures,  je 
n'ai  pas  pu  faire  sortir  ces  hommes  de  ce  rai- 
sonnement. 

J'ai  causé  avec  quelques  officiers  qui  étaient 
là  et  qui  regrettaient  tous  l'arrestation  du  géné« 
i^al.  Pendant  les  quelques  jours  que/ious  som- 
mes restés  dans  cette  prison,  le  plus  grand  res- 
pect lui  a  toujours  été  témoigné.  Un  petit 
détail  :  il  y  avait  un  water-eloset  dans  une 


seconde  pièce;  pour  y  arriver, il  fallait  passer 
devant  les  hommes  'de  faction^  et  chaque  fois 
que  le  général  Chanzy  et  le  général  de  Làngou- 
rian  passaient,  on  leur  présentait  les  arme^.  On 
restait  à  la  porte  respectueusement,  etlorsiîti'ils 
sortaient  du  water-closet  pour  rentrer  dans  \& 
grande  pièce,  on  les  leur  présentait  eiicôrë. 

Les  violences  contre  nous  ii'pnt  jamais  été 
exercées  que  par  la  foule.  Lorsque  le^^ê^néràl 
Chanzy  a  été  transféré  à  la  Santé  àyéc  lé  "géné- 
ral de  Langourian,  c'est  encore  la  gardé  natio^ 
nale  qui  l'a  protégé,  quand  line  foulé^^ans  nonï^ 
composée  de  matelots,  de  soldàtB  d'iàfâïiterie 
de  marine,  de  toute  espèce  de  getis  nûsûltàlt. 
En  somme,  ce  qui  m'a  surtout  frappé/ AU lùilieu 
de  tous  ces  incidents,  c^est  d'abord  le  féâpéct  de 
la  garde  nationale  pour  Chanzy,  et  énstiitê  cette 
lutte  entre  la  municipalité  légale  dont  Léo 
Meillet  était  alors  le  représentant  et  I0  Comité 
central. 

M.  le  Président.  —  .Gela  a  pu  être  vrai 
un  moment  après  le  18  mars.  Quant  à  M.  Léo 
Meillet,  s'il  s'est  bien  conduit  ce  jour-là;  depuis 
il  est  devenu  un  grand  coupable. 

M.  Edmond  Turquet.  —  Je  suis  parfdtô  • 
ment  de  votre  avis. 

M.  le  Président.  —  Il  a  pris  part  aux  actes 
les  plus  odieux  de  la  Commune. 

M.  Edmond  Turciuet.  —  Je  suis  convaincu 
qu'il  aurait  voulu  que  je  le  fisse  arrêter  ici;  car 
vous  savez  que  quand  je  suis  revenu  à  v  ér- 
sailles,  il  m'a  accompagné . 

Le  général  Chanzy  avait  été  transféré  à  la 
Santé  par  ordre  de  la  Commune,  et  je  n'avais 
pas  pu  obtenir  l'autorisation  de  Vy  suivre.  -- 
Le  lendemain,  Léo  Meillet  me  fit  sortir  eii 
cachette,  et  malgré  les  ordres  de  la  Commune, 
de  la  prison  du  9®  secteur  ;  il  me  fit  mettre  une 
chemise  de  fianelle  rouge  et  un  grand  pàntatoia 
dans  mes  bottes,  et  il  voulut  m'accompagnôr 
jusqu'à  Versailles,  parce  que,  disait-il,  j'étais, 
en  danger.  En  effet,  l'amiral  Saîsset  a  déclaré  le 
lendemain  à  la  tribune  que  j'avais  failli  être 
assassiné  pendant  le  parcours.  Il  savait  qu'ûtie 
quinzaine  d'hommes  de  mon  bataillon  iayaîeùt 
projeté  de  venir  en  armes  à  la  prison  piô^î  rixe 
délivrer  quand  môme;  c'était  des  tl^àîllèufs 
de  la  Saône  et  de  Lafon-Mocquart  ;  et  C4is  ines- 
sieurs  m'ont  suivi  jusqu'à  la  gare  Saint-Kazàrô. 
Meillet  me  fit  donc  sortir  malgré  la  Commune, 
mais  il  avait  peur  qu'il  ne  m'arrivât  ^aiel$tie 
chose  en  route  ;  1q  village  de  LevailoiS'-l^ôrret 
était  en  effet,  occupé  par  les  gens  de  jjf  i>m- 


486 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


mune.  Il  avait  un  laisser-passer  pour  lui  et 
pour  un  de  ses  amis,  de  sorte  que  quand  nous 
sommes  arrivés  à  la  gare  Saint-Lazare,  où  il  y 
av^it  des  gardes  nationaux  de  l'ordre,  je  pus  le 
faire  passer  avec  ma  carte  de  député,  et  que 
quand  j'ai  été  aux  Batignolles,  à  son  tour  il  m'a 
fait  passéfr. 

Je  crois  que  quand  il  m*a  accompagné  à 
Versailles,  il  craignait  déjà  d'être  débordé. 
Sij'y  avais  pengé  alors,  j'aurais  pu  voir  un  mi- 
nistre et  obtenir  des  mesures  qui  auraient  emr- 
poché  ce  malheureux  de  se  perdre,  car  il  n'était 
pas  alors  l'homme  qui  a  depuis  proposé  de  faire 
raser  la  chapelle  du  général  Bréa,  Il  y  a  là  un 
phénomène  moral  qu'il  n'est  pas  facile  d'expli- 
quer. 

Un  membre.  —  M.  Léo  Meillet  n'est  pas 
fusiUé! 

M.  le  Président.  —  Non,  il  a  été  convenu 
entre  ces  messieurs  que  M.  Turquet  .serait 
fusillé  à  sa  place.  (.On  rit.) 

M.  fidmond  Turq^iet.  —  Du  reste^  je  dois 
vous  le  dire,  ^h  fin  de  compte,  il  m'a  sauvé  la 
vie  ainsi  qu'au  général  Cbanzy  et  au  général 
Langourian.  J'avais  cru  comme  tout  le  mondé 
qu'il  était  fusillé.  Un  jour  à  la  Chambre,  je 
reçois  un  mot  qui  me  fait  bondir.  C'était  Léo 
Meillet  qui  n'était  pas  mort  et  qui  me  deman- 
daitl'hospitalité.  Que  faire?  Cet  homme  m'avait 
sauvé.  Je  pars  pour  Paris,  et  une  heure  après,  à 
6  heures  55  minutes,  un  homme  sonne  chez 
moi;  c'était  lui.  J'envoyai  une  dépêche  télégra- 
phique à  madame  Turquet,  en  lui  disant  de  re- 
venir avec  sa  femme  de  chambre.  Ma  femme 
revint,  ne  sachant  ce  que  cela  voulait  dire.  Pen- 
dant quatorze  jours,  elle  et  sa  femme  de  chambre 
ont  donné  la  nourriture  à  ce  malheureux.  Le 
quatorzième  jour,  un  de  mes  amis  m'apporta  un 
passepoçt  très-régulier  .«Je  lui  dis:  «voilà  unpas- 
seport.»»Ilmerépondit:«Il  faut  que  vousm'accom- 
pagniez  à  la  gare,  parce  que  si  j'y  étais  arî?été, 
on  m'écharperait  peut-être,  vous  me  servirez 
de  caution.»  Je  le  menai  à  la  gare  du  Nord, 
nous  sommes  arrivés  vingt  minutes  trop  tôt.  Il  a 
été  magnifique  de  sang-froid  et  la  police  a  été  très- 
maladroite,  car  il  y  avait  là  des  agents  qui  me 
connaissaient    et   qui   ne  l'ont  pas  reconnu. 


Il  est  arrivé  à  la  frontière  belg^»  lA^  éxm. 
passeport  n'était  pas  visé,  il  n0  put  passer.  :H 
revint  à  Saint-Quentin  ofù  il  y  a  un^consul  b^lge, 
on  lui  donnaunvisarégulier  et  il  repartit,  il  fiai 
arrêté  esiçore  à....,  mais  enfin  on  le  laissa  pas- 
ser. 

Il  avait  à  Paris  une  maitresse  dont  il  avait  ûât 
son  capitaine  d'état-m^jor;  la  police  le  sRvait, 
•et  cette  femme  lui  a  témoigné  un  dévouemeni 
sans  bornes.  Trois  £oi^  de  suite  elle  s'était  fait 
^prendre,  et  trois  foisonravait  relâchée,  parce  que 
la  polijce  sachdjat  que  Meillet  n'était  pas  fiiaillé 
espérait  le  prendre  chez  elle.  MeiUei,  arrivé  à 
Bruxelles,  lui  écrivit  une  lettre  et  c'est  ai&si 
qu'on  0ut  ce  q^^i  s'était  passé. 

M'  le  Prôkdeat.  —  D'après  votre  lëcit^ 
yous  pouviez  être  imi  tee^n  arrêté  et  condanuiéi 

M.  SSanijaiid  TiU^quet.  —  Mon  Diôu,  je  ne 
dis  pasie  contraire^,  j'ai  oommis.ua  délit  au  point 
de  vue  de  la  loi  de  mo^  pays.  Si  la  justice  de 
mon  piiys  veut  m'en  deiuainder  compte^  je  auîs 
•à  sa.dispoôitiiQ^k 

Sf.  leiPréisûteOit.  —  Le  délit  existe,  mais  on 
ne  vous  en  4em^ndena  pr^bablerneBipas  compte, 
puisque  Léo  Meillet  vous  ftvait  sauvé  la  râ^ 
Cet  homme  n'en  n'iost  pas  moins  un  gsai^d  «ou* 
pabie.  . 

Un  membre. — Qu'esit-ce  que  e'étaitqloe  œ  Léo 
îMeiUet  ? 

M' JESdmpQd  Turquet.  -^  C'était  ua Qiidtr»- 
clerc  d'avoué. 

I^Tnême  membre.  —  Est-^e  que  c'est  Ui 
qui  a  signé  un  ordre  d'intsendie? 

M.Sdmoud  Turquet»  *-^  Non, il  n'a  pas  cela 
sur  la  conscience.  Ce  qu'il  a  fait,c'est  de  proposer 
à  la  Commune  de  raser  la  chapelle  du  générai 
Bréa.  Il  a  signé  aussi  l'ordre  de  démolition  de 
la  chapelle  expiatoire  de  Louis  XYI.  Je  lui  ai 
dit  à  ce  sujet:  «comment  se  fait-il  que  vous  ayez 
signé  dépareilles  choses? >» Il  m'a  répondu:  — tJe 
trouve  que  ceux  qui  ont  assassiné  le  général 
Bréa  o^it  eu  un  très  grand  tort;  mais  je  trouve 
aussi  qu'il  n'est  pas  bon  que,  dans  un  p&ys  com- 
me le  nôtre,  on  élève  des  monuments  :qui  entre- 
tiennent tn  perpétuel  souvenir  des  crimes  et 
des  dissensions  civiles  du  passé.  9 

(Séance  du  24  juillet  1871). 
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M.  le  Président,  —  Monsieur  le  Marquis  , 
veuillez  nous  raconter  les  faits  dans  lesquels 
vous  avez  été  acteur  et  témoin  pendant  Tinsur- 
rection  du  18  mars. 

M.  de  Plœuc.  -^  Messieurs,  votre  ôonvo-  , 
cation   m'^  surpris ,  et  je  n'apporte  ici  que , 
des  souvenirs,  qui  aeroot  sou  vent  un  peu  vagues, 
aulieu  des  incidents  précis  qui  donneraient  à  ce 
lon'g  récit  du  règne  de  la  Commune  sa  véritable 
physionomie. 

Dès  le  6  avril,  j'avais  été  prévenupar  M.  Beslay 
que  Raoul  Rigault ,  avait  décidé  mon  arresta- 
tion ;  je  brûlai  mes  notes,  et  je  n'en  tins  plus , 
ne  me  souciant  aucunement  d'aideB  à  mon  acte 
d'accusation;  c'est  donc  seulement  depuis  avant- 
hier  que  j'ai  fait  appel  à  mes  souvenirs  et  que 
j'ai  tenté  de  rétablir  les  faits  chronologique- 
ment. 

Le  jeudi  23  mars,  au  matin,  je  me  suis  trouvé 
investi  du  Gouvernement  de  la  Banque  de 
France,  par  le  départ  de  M.  Rouland  pour  Ver- 
sailles. Je  n'avais  en  aucuns  rapports  jusque-là 
avecles  délégués  delà  Commune;  le  gouverneur 
avait  reçu  les  délégués  du  Comité  central  de 
la  garde  nationale* 

Ces  délégués  étaient  Joufde,  Varlin  et  Bil- 
lioray,  je  crois.  Ils  étaient  venus  demander  un 
million  et  faire  entrevoir  la  nécessité  d'un  second 
million.  Le  mercredi  22  mars,  le  gouverneur 
exposait  au  eonseil  qu'il  avait  fait  délivrer  un 
million  dès  le  lundi,  à  la  réquisition  de  Jourde, 
.  deVarlin  et  de  Billioray. 

Le  motif  de  cette  réquisition  était  la  solde  de 
la  garde  nationale  et  les  secours  à  donner  à  leurs 
femmes  et  aux  eafants. 

Il  est  utile  de  rappeler  dans  quels  termes  le 
Gouverneur  justifiait  cette  remise. 


»  Dans  ces  conditions,  disait-il,  refuser,  abso- 
»  lument  me  paraît  impossible.  La  Banque  ne 
t*  peut  pas,  comme  les  autres  administrations, 
>»  se  transporter  à  Versailles  et  échapper  ainsi 
f*  aux  tristes  conséquences  d'une  collision  ar- 
»  mée.  Il  faut  qu'elle  fasse  tout  ce  qui  est  en 
D  son  pouvoir  pour  éviter  la  collision,  m 

Le  conseil  ratifia  ;  il  crut  que  cette  attitude 
était  sage,  qu'il  fallait  éviter  l'occupation  de  la 
Banque. 

,  Ce  même  jour  était  celui  de  la  manifestation 
de  la  place  Vendôme  qui  accentuait  encore  le 
péril. 

Le  20  marS;  le  poste  intérieur  de  la  Banque 
était  encore  occupé  par  l'infanterie  de  ligne , 
mais  le  régiment,  auquel  appartenait  ce  déta- 
chement, avait  quitté  Paris. 

Le  commandant  du  poste  reçut  de  nous  un . 
certificat  et  partit    accompagné  d'un  de  nos 
agents  pour  rallier  une  caserne . 

La  situation  s'aggravait  ;  les  insurgés  tentè- 
rent dans  la  nuit,  mais  sans  y  réussir,  de  s'éta- 
blir dans  le  quartier  de  la  Bourse;  qui  était 
occupé»par  les  gardes  nationaux  de  Tordre,  dif- 
ficiles à  distinguer  cependant  À  cause  de  la  simi- 
litude des  uniformes. 

Le  23,  le  Comité  central  devait  envoyer  pren- 
dre 350,000  franes,  deuxième  à  compte  sur  le  se- 
cond million  quiavait  été  eoasenti  parle  conseil 
de  régenoe. 

Les  délégués  Jourde  et  Varlin  se  présentè- 
rent vers  10  heures  du  matin.  Tlsdurentattendre, 
prirent  peur  et  se  rétirèrent  entendant  les  mur- 
mures et  lès  menaces  du  personnel  armé  de  la 
Banque  qui  se  trouvait  dans  les  cours. 

Peu  de  tempsaprès,  je  reçus  la  première  som- 
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matiôn  écrite  du  nouveau  gouvernement.  Elle 
était  coiicue  dans  ces  termes  : 

«  Affamer  la  population  parisienne,  telle  est 
»  ràrme  d*un  parti  qui  se  dit  nonnétel  La  faim 
**  ne  désarme  personne,  elle  ne  fera  que  pousser 
1  les  masses  aux  massacres  et  à  la  dévastation. 
»  Nousvoqlions  éviter  tous  ces  maux;  la  Banque 
»  pouvait  nous  y  aider.  — '  Elle  a  préféré  se 
>»  mettre  du  côté  des  hommes  qui  veulent  coûte 
»  que  coûte  triompher  de  la  République. 

«  Nous  ramassons  le  gant  qui  nous  est  jeté, 
»  laissant  à  ceux  qui,  pour  leurs  perso nnalités, 
»  n'hésitent  pas  à  irriter  les  fureurs  populaires, 
y»  Tépouvantable  responsabilité  de  leur  con- 
»  duite. 

»  Quant  à  nous,  nous  avons  fait  notre  devoir 
9»  eisi  notre  attitude  conciliatrice  a  été  prise  pour 
»  de  la orainte,  nous  prouverons, que  l'on  s'est 
»  trompé.  Puisse  la  Banque  revenir  sur  les  dé- 
9»  cisions  funestes  qu'elle  parait  avoir  prises! 

M  Nous  ne  nous  représenterons  pas  devant 
»•  elle.—  §i  la  Banque  est  disposée  à  verser  le 
>  complément  du  million  demandé,  soit  sept 
»  cent  mille  francs,  elle  le  fera  parvenir  au 
»  miiiistère  des  finances  avant  midi.  —  A  partir 
«  de  cette  heure  toutes  les  mesures  nécessaires 
>»  et  les  plus  énergiques  seront  prises  1 
Vive  la  République  ! 

«  Signé  :  Jourde  et  Varlin.  i 

Les  hostilités  étaient  bien  déclarées,  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  d'éviter,  si  possible  était,  toute 
collision,  ou  de  la  soutenir  si  nous  ne  pouvions 
faire  autrement. 

J'envoyai  le  contrôleur  de  la  Banque  préve- 
nir lek  délégués  aux  finances  qu'il  ne  fallait  pas 
compter,  pour  midi,  sur  la  somme  demandée  ; 
que  le  conseil  de  régence  serait  réuni  à  une 
heure,  que  c'était  la  seule  autorité  qui  pût  me 
couvrir  de  toute  remise  de  fonds  que  j'aurais  à 
leur  faire.  "  * 

Je  dépêchai  le  caissier  principal  au  premier 
et  au  deuxième  arrondissements  et  à  l'amiral 
Saisset,  pour  demander  si  nous  pouvions  engager 
la  lutte,  Vèst  à  dire  si  nous  serions  secourus. 

L' amiral  Sâisset  n'était  pas  arrivé  de  Ver- 
sailles, et  on  ne  put  pas  le  trouver.  L'adjoint  du 
premier  arrondissement,  M.  Méline,  m'envoya 
dire  d'éviter  la  lutte,  d'user  de  conciliation. 

Au  deuxième  arrondissement,  M.  Quevauvil- 
liers.  commandant  d'un  bataillon,me  faisait  dire, 
de  son  côté,  que  sila  Banque  était  attaquée,  elle 
serait  défendue. 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

Je  réunis  le  conseil  de  régence  pour  délibérer 
sur  la  demande  comminatoire  du  Coftté  cen- 
tral, et  il  fut  décidé  qu'on  ne  changerait  rien  aux 
engagen^ents  pris,  qu'on  ne  tiendrait  aucun 
compte  de  la  forme  comminatoire  et  qu'on  pou- 
vait venir  prendre  350,000  fr.  et  non  •300,000 
francs,  et  qu'on  ne  les  porterait  pas  au  Ministère 
des  finances. 

Escortés  deun  ou  deux  bataillons  qui  s'arrêtè- 
rent aux  abords  de  la  Banque,  deux  envoyés  des 
délégués,  dont  l'un  s'appelait  Meillet,  vinrent 
vers  4  heures,  recevoir  les  350  mille  francs  plH>- 
mis. 

Le  même  jour,  je  fis  un  paiement  de  200,000 
francs  à  un  agent  du  trésor  envoyé  de  Versail- 
les. Ce  paiement  fut  connu  du  Comité  central, 
qui  me  fit  notifier  que  tout  paiement  pour  le 
compte  de  Versailles,  séra!it  considéré  comme  un 
crime  de  haute  trahison. 

J'en  donnai  connaissance  au  gouvernement  à 
Versailles  qui  nefut  sanis  doute  pas  suffisammient 
écouté  ,  car  il  fut  délivré  sur  moi  des  mandats 
du  trésor  jusqu'au  1**"  avril,  et  je  fus  obligé  de 
donner  ordre  que  l'entrée  de  la  Banque  ne  fut 
plus  permise  à  aucun  agent  du  trésor. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  l'amiral  Sais- 
set  que  vous  avez  donné  cet  argent? 

M.  de  Plœuc.  *—  Non,  c'est  à  deux  agents 
qui  partaient  nour  Versailles. 

Je  iferai  remarquer  à  la  commission  qu'il  est 
impossible  que  dans  une  administration  nom- 
breuse, il  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  révèle  ce  qui 
se  passe. 

L'adjoint  au  maire  du  l^r  arrondissement  vint 
me  demander  un  local  pour  délibérer  avec  les 
députés  de  Paris  sur  les  mesures  à  prendre.  Je 
refusai.  J^  note  ce  petit  incident,  parce  que  ce 
refus  me  servit  plus  tard  pour  repousser  Taocu- 
sation  de  la  Commune  de  favoriser  les  concilia- 
bules à  la  Banque. 

Très-inquiet  de  Taudace  de  ces  hommes  qui 
osaient  venir  me  menacer,  alors  que  les  hom- 
mes d'ordre  étaient  encore  sous  les  armes  et 
me  couvraient  jusqu'à  la  gare  Saint-Lazare,  je 
fis  demander  une  entrevue  à  M.  l'amiral  Sais- 
set.  11  me  reçut  à  la  mairie  du  IP  ai^rondisse- 
ment,  vers. une  heure  du  matin,  dans  une  réu- 
nion très-nombreuse.  J'y  reconnus  M,  Tirard  e.fr 
M.  Schœlcher. 

*  .  " 

Il  s'agissait  de  bien  déterminer  sur  quoi  je 
pouvais  compter.  J'avais  donné  pour  instruction 
qu'aucune  provocation  ne  partit  des  défenseurs 
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de  la  Banque,  mais  que  si  elle  était  attaquée, 
elle  se  défendit  avec  énergie. 

L'amiral  Saisset  me  répondit  qu'il  me  défen- 
drait, mais,  en  me  reconduisant,  il  me  ût  com- 
prendre qull  n'était  pas  en  mesure  de  le  faire. 
C'était  le  24  mars. 

Tel  était  même  l'embarras  de  l'amiral,  que 
j'avais  été  chargé  par  un  habitant  de  Passj  de 
lui  faire  connaître  que  deux  ou  trois  bataillons 
étaient  sous  les  armes  depuis  trois  jours,  qu'ils 
étaientsurmenés  ;  ils  le  conjuraient  de  lesfaire 
relever,  comme  aussi  de  venir  prendre  une  qua- 
rantaine de  pièces  de  canons  qui  se  trouvaient 
dans  le  parc  de  la  Muette  sous  leur  garde.  L'a- 
miral me  répondit  qu*il  était  bien  difficile  de 
faire  relever  ces  bataillons,  qu'il  pouvait  être 
dangereux  d'envoyer  les  bataillons  d'un  quar- 
tier dans  un  autre,  qu'il  y  réfléchirait.  Cela  se 
passait  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi.' 

Le  lendemain,  la  nouvelle  de  la  proclamation 
de  la  Commune  à  L jon  fut  affichée  dans  Paris  ; 
des  colonnesde  fédéréssuivis  de  canons  venaient 
à  la  mairie  du  I«'  arrondissement  faire  consen- 
tir les  maires  aux  élections  de  la  Commune  pour 
le  dimanche  suivant. 

Yers  quatre  heures,  arrivèrent  aux  abords 
de  la  Banque  et  de  la  mairie  du  IP  arrondisse- 
ment, les  mêmes  fédérés.  Des  hommes  vêtus 
d'uniformes  garibaldiens  et  suivis  de  canons 
venaient  sommer  le  maire  du  IP  arrondissement 
de  consentir  au^c  élections  de  la  Commune  pour 
le  lendemain. 

Il  faut  avoir  vu  et  entendu  ce  qui  se  passait 
alors,  pour  s'en  rendre  compte.  Il  sembls^it,  à 
la  surface,  que  tout  fût  sauvé,  et  c'était  l'ab- 
dication des   autorités  municipales   de  Paris. 

Un  monsieur  qu'on  me  dit  être  M.  Bonvallet, 
passa  devant  la  Banque  dans  l'exaltation  d'une 
joie  indicible;  il  s'adressa  à  moi.  Je  ne  dirai  pas 
qu'il  m'a  embrassé,  mais  peu  s'en  est  fallu.  Il  se 
félicitait  de  la  solution  survenue. 

Le  lendemain,  25,  je  fis  rechercher  l'amiral 
Saisset.  Je  lui  avais  envoyé  des  fonds  pai^  son 
aide-de-camp  (100,000  francs)  ;  on  ne  le  trouva 
Jilus  ;  il  était  parti  vraisemblablement  dans  l'a- 
près-midi. 

Les  bataillons  qui  avaient  couvert  la  Banque, 
de  la  gare  Saint-Lazare  à  la  rue  Saint-Honoré, 
se  dispersèrent.  La  Banque  était  livrée  ;  il  ne 
restait  plus  personne  au  dehors  sur  qui  elle  put 
compter. 

Le  moment  était  venu  de  faire  notre  inven- 
taire matériel  et  moral. 


On  a  beaucoup  dit  à  Versajilles  et  on  me  le  di- 
sait à  moi-même,  le  2  avril,  que  la  Banque  de 
France  ne  renfermait,  à  cette  date,  que  des  va- 
leurs sans  importance. 

La  situation,  au  28  mars,  était  là  suivante  : 

En  caisse  de  la  Banque.  ,  243,000,000  fr. 

Numéraire •77,000,000  fr. 

Billets  de  Banque 166,000,000  fr. 

Le  portefeuille  ordinaire 
et  le  portefeuille  des  proro- 
gés étaient  ensemble  de.  .  899,000,000  fr. 

Les  valeurs  déposées  ou 

garanties  d'avance 120,000,000  fr. 

Lingots.  . 11,000,000  fr. 

Les  bijoux  en  dépôts.  .  .  7.000,000  fr. 

Les  titres  en  dépôt. ,  .  .  900,000,000  fr. 

Ensemble ....  2,424,000.000  fr. 

Il  y  avait  aussi  des  billets  de  Banque  qui  n'é- 
taient pas  encore  émis ,  mais  auxquels  ne  manr 
quait  que  la  griffe  du  caissier  principal,  pour 
900,000,000  de  francs. 

Il  n*eûtpas  été  difficile  de  faire  faire  uiie 
griffe  par  un  graveur  et  de  les  lancer  dans  la 
circulation,  sans  qu'on  pût  les  distinguer  des 
billets  régulièrement  émis.  Si  on  ajoute  à  la 
somme  totale  ces  billets,  on  arrive /à  un  total 
de  3,413,000,000  de  francs. 

Me  demanderez-vous  si  mon  opinion  est  que 
la  résistance  pouvait  être  efficace?  Je  vous  dirai 
qu'avant  le  samedi  25,  c'est-à-dire  avant  cette 
dispersion  des  bataillons  l'ordre,  contenant  de 
quinze  à  vingt  mille  hommes  environ,  échelon- 
nés du  quartier  Saint-Honoré  à  la  gare  Saint- 
Lazare,  la  résistance  était  possible. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu  qu'à  peine  5  à  6,000 
hommes.  Je  le  conteste  absolument. 

Les  mairies  des  P^  et  IP  arrondissements 
avaient  mis  à  notre  disposition,  dans  la  semaine 
du  départ  de  l'amiral,  des  détachements  qui 
nous  aidèrent  à  créneler  nés  ouvertures,  à  dis- 
poser des  sacs  à  terre  et  des  barricades  inté- 
rieures, à  renforcer  enfin  tes  points  faibles  qui 
sont  nombreux,  parce  que  nous  sommes  encore 
en  construction. 

La  Banque  de  France  aurait  pu,  à  ce  moment, 
avec  les  auxiliaires  dont  je  viens  de  parler, 
soutenir  une  lutte  prolongée  et  peut-être  pro- 
voquer un  mouvement  plus  général. 

Les  maisons  qui  avoisinent  la  Banque  étaient 
occupées  par  des  gardes  nationaux  des  bataillons 
de  l'ordre  ;  mais,  au  26  mars,  c'est-à-dire  le 
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dimanche,  nous  ne  pouvions  plus  compter  que 
sur  nous-mêmes. 

Pourévacuerla  Banque,  comme  on  nous  Fa  dit 
aussi,  il  eût  fallu  60  ou  80  voitures  et  un  corps 
d'armée  peut-être,  car  la  Commune  ne  nous  eût 
pas  laissée  sortir,  et  il  n'y  avait  plus  ni  corps 
d^arm^e,  ni  bataillons. 

Il  n'y  avait  donc  qu'à  se  résigner  et  à  faire 
son  derodr. 

Les  employés  de  la  Banque  formaieiit  alors 
trois  compagnies  du   12®  batàilkœ,  réduites  à 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

proclamée.  La  veille,  une  demande  de  500,000 
francs  nous  avait  été  faite  par  le  Comité  central 
qui  ne  devait  céder  le  pouvoir  que  le  lendemain. 
J'envoyai  immédiatementle  caissier  principal  au 
Comité  central,  pour  déclarer  que,  s'il  s'agissait 
de  demandes  imputables  à  rÉtat,je  n'y  ferais  pas 
droit,  mais  que  si  la  demande  était  faite  au  tiom 
de  la  ville  de  Paris,  alors  seulement  elle  serait 
examinée,  et  que  je  réunirais  le  coaseil  de  i^é- 
gence. 
La  réponse  fut,  comme  toujours,  qu'il«'agissait 


430  hoaxunes,  si.  de  500  fersounes  environ,  on  ;  de  la  garde  nationale,  des  femmes  et  des  enfants. 


déduit  les  non-valeurs,  malades  ou  autres,  etc. 

Nous  avions  un  mauvais  armement,  trois  sor- 
te^ rd'armes  et  10,000  cartouches,  c'est-à-dine 
ui^  défè&se  de  quelques  instants;  ceci,  eonnb 
fort  henireusdment,  d'un  petit  nombre. 

Notre  inventaire  moral  valait  mieux.  Chacun 
avait,  à  un  haut  degré,  le  sentiment  que  la  dé- 
fend de  la  Banque  était  d'un  grand  intérêt  na- 
tional, et,  qu'à  ce  résultat  tout  devait  être  sa- 
crifié. 

Ces  430  hommes  ont  eu,  pendant  les  longs 
jours  d.e  la  Commune,  la  plus  ferme,  la  meilleure 
attitude.  —  Ils  m'ont  permis, avec  la  Commune, 
un  langage  que  je  n'aurais  pas  pu  tenir,  si  j'a- 
vais eu  des  doutes  sur  leur  dévouement. 

Bien  des  jçurs  ont  dû  leur  paraître  sans  len- 
demain, et  ils  Tsont  restés  étroitement  unis  au 
milieu  de  la  -désagrégation  générale.  U  faut 
comme  moi  les  avoir  vus  à  leur  poste  de  com- 
bat, dans  cent  alertes,  pour  leur  rendre,  comme 
ils  le  méritent,  la  justice  qui  leur  est  due. 

Leur  commandant,  Bernard,  ancien  chef  de 
bataillon,  qui  ajoute  à  sa  retraite  le  produit  d'un 
modeste  emploi  à  la  Banque,  a  été  pour  tous  un 
exemple  de  fermeté  et  de  sagesse.  Sa  préoccupa- 
tion, comme  la  mienne,  était  de  ne  pas  pouvoir 
toujours  arrêter  les  impatients  du  combat  et 
d'empêcher  les  imprudences  qui  nous  eussent 
compromis.  Qu'un  coup  de  fusil  partît,  et  nous 

étions  perdus. 

Les  quatre  chefs  principaux  du  service  inté- 
rieur étaient  à  leur  poste,  vigilants  et  dévoués. 

Le  conseil  de  régence  se  trouvait  réduit  à  un 
petit  nombre  de  membres,  et  ce  nombre  devait 
encore  diminuer  par  la  maladie. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  allions 
avoir  à  vivre,  si  nous  le  pouvions,  face  à  face  avec 
le  gouvernement  qui  s^nstallait  en  maître  dans 

Paris. 

Le  lendemain  du  jour  où  nou&  sommes  arri- 
vés ,  c'eat-à-dire  le  28  mars,  la  Commune  fut 


Ceci*,  je  vous  le  dis  une  fois  pour  toutes  aâ&  d'é- 
tablir, sans  avoir  à  y  revenir,  que  nous  enten- 
dions profiter  de  toutes  nos  apparences  de  force 
militaire  pour  créer  le  plus  d'ebstades  possibles  À 
ces  exigences.  Le  même  jour  etnon  sans  beaucoup 
d'appréhensions,  je  fis  sortir  de  Paris  32  clichés 
pour  mettre  obstacle  à  la  fabrieation  des  billets 
pai^  la  Commune  si  on  venait  4  s'emparer  de  la 
Banque. 

Le  lendemain  28,  Tun  de  iwa  régents,  31.  le 
comte  Pillet-Will  fut  averti  qa'il  alliût  être 
arrêté.  Son  âge  et  son  état  de  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  d'affronter  cette  éventualité^  il  dat 
partir,  nous  privant  d'un  collègu'e  courageux  éi 
de  bon  conseil. 

M.  le  Président.»—  U  est  mort  peu  Bfji;ès  en 
Belgique. 

M.  de  Plœuc.  — ^  Le  jour  suivant  fut  celui  ou 
j'entrai  en  rapport  avec  M.  Beslay,  le  doyen  de 
la  Commune. 

M.  Beslay  appartient  comme  moi  aux  dépar- 
tements de  l'Ouest,  et  pendant  le  siège  des  Prus- 
siens, nous  avons  eu  quelques  rapports  mauvais, 
violents  même,  mais  enfin  nous  nous  connais- 
sions. 

M.  Beslay  s'annonça.  Je  vous  rapporte  ses 
paroles  textuellement,  parce  que  je  crois  queceâ 
premiers  contacts  entre  lui  et  moi  ont  eu  une 
telle  importance  qu'il  est  intéressant  peut-être 
que  vous  sachiez  exactement  dans  quel  ordre 
d'idées  nous  nous  abordions,  et  comment  nous 
avons  pu  nous  entendre.  M.  Beslay  a  l'habitude 
du  langage  de  son  parti,  il  se  fait  annoncer,  et  en 
entrantdans  mon  cabinet,  il  me  dit  :  — «Citoyen, 
»  les  officiers  payeurs  des  bataillons  fédérés  sont 
>'  au  ministère  des  finances  devant  des  caisses 
*•  placées  sous  des. scellés,  il  faut  satisfaire  aux 
99  nécessités  de  la  solde,  et  la  situation  des  esprits 
»  est  telle  que  la  Banque  va  être  pillée,  je  le 
»  crains  bien,  malgré  tout  ce  que  j'ai  pu  dire.* 
«  —  Eh  bien,  M.  Beslay,  vous  avez  trayersé  les 
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)>  'coors,  vous  j  aviez  tu  des  hommes  armés,  et 
M  ^uand  je  tous  dis  âroidement  que  nous  nous  dé* 
N  fendrons  si  non^  sommes  attaqués,  c'<est  que  je 
M  peux  compter  sur  le  déTouement  de  <^eux  que 
»  ^ovs  venez  de  voir.  » 

-^  «  Mais  enûn  pour  éviter  Teffusion  du  sang, 
»  sdla  OommuBe  nommait  un:  gouverneur  ?  • 

—  ^  Un  gouverneur!  iion,  je  ne  l^aooepterai 
M  jejuais,  je  suis  ici  le  gouverneur  de  laBanque; 
«  j'y  ai  seul  autorité,  et  la  force  seule  peut  me 
«  déposséder. 

«  Si  vous  me  parliez  d'un  commissaire  délé- 
»  gué  comme  il  en  existait  près  des  sociétés 
»  afioajmes  ;  qoe  ce  délégué  fût  vous,  et  que 
M  TOtts  borniez  votre  mandat  àeonnaître  de  mes 
»  rapports  avec  Versailles  et  de  mes  rapports 
»  avec  la  ville  de  Paris ,  que  vous  appellerez  la 
M  Commune;  tout  à  votre  aise,  nous  pourrions 
»  nous  entendre:  Quant  à  me  demander  d'aller 
»  au-delà,  À  me  demander  par  exemple  un  seul 
»  iC<»npte<-ceu^ant,  vous  fie  TcMiendrez  jamais. 
>•  Le«eoret  du  compte-courant,  c'est  le  devoir 
»»  professionnel  de  la  Banque. 

«  Mais  «voyons,  M.  Beslay,  —  (et  je  crois  que 
»  c'est  laque  j'eus  une  heureuse  inspiration)  — 
»»  |e  rôle  que  je  vo«is  offre  a  assez  de  grasdeur. 
»  Aidez-m<fi  à  sauver  ceci-,  c'est  la  fortune  de 
»  vo<*e  payss,  c'est  la  fortune  de  la  France  !  » 

Ma  situation  était  désespérée;  si  je  ne  réussis- 
sais pas,  ia  Banque  tout  oumoinsétait  aux  mains 
de  la  Commune,  mais  je  vis  au  silence  de  mon  in- 
terlocuteur, que  j'avais  fait  vibrer  en  lui  la  corde 
de  l'honneur.  J'ajouterai,  parce  que  je  crains 
de  m'attribuer  tout  le  mérite  de  ce  succès,  que  je 
crois  avoir  été  au  devant  des  secrètes  pensées 
de  Beslay.  Il  est  vraisemblable  que  si  je  l'avais 
mal  accueilli,  si  je  l'avais  renvoyé  purement  et 
simplement  d'où  il  venait,  les  choses  eussent 
tourné  différemment.  La  Commune,  après  la 
prise  de  possession  de  la  Banque  et  du  sang 
versé,  eût  nécessairement  nommé  Beslay  gou- 
verneur, elle  aurait  nommé  deux  sous-goùver- 
neur,  puisqu'avec  moi  tout  le  gouvernement  de 
la  Banque  disparaissait;  et  il  est  certain  que  les 
comités  connaissant  les  richesses  renfermées  à 
la  Banque,  vous  auriez  à  enregistrer  un  désastre 
sans  précédent. 

Un  détail  aneedotique,  si  vous  le  permettez. 
Je  dis  à  Beslay  :  —  «  Pourquoi  ne  prenez-vous 
pas  l'argent  qui  est  au  ministère  des  ûnan> 
ces,  au  lieu  de  m'en  demander?  ¥ous  êtes  en 
guerre,  meditiBS-vous»  avec  V^ersailles.»—  «Oui, 
mais  e'es t  que  les^fédérés  ne  croient  ^s  que  Yer- 


sailles  ait  été  assez  imprudent  pour  av<nr  laissé 
de  l'argent  dans  les  caisses  et  on  pense  qu'il  est 
inutile  de  rompre  les  scellés  pour  ne  rien  trou- 
ver.» Bref,  il  se  retira.  Le  même  jour  plusieurs 
compagnies  d'assurances  étaient  eeeupées.*— Plus 
que  jamais  j'avais  à  craindre;  f  envoyai  prévenir 
â  Versailles,  et  le  ministre  des  finuiiees  écrivit 
au  gouverneur  de  la  Banque,  qui  étcdt  à  Ver- 
sailles une  lettre  qui  aj^prouvait  d-avance  ee  que 
nous  ferions  à  Paria.  Le  lendemain  SO  mars,  la 
^oste  qui  est  dans  notre  voisinage  f(it  occupée 
par  les  fédérés;  je  né  pouvais  plus  douter  qiike  lé 
Comité  central  ne  voulût  tout  occuper  et  plud 
encore  la  Banque  qu'aucun  autre  établ4seesEie«4. 
Vers  neuf  heures  du  soir,  MM.DaviliieryrégMt 
de  la  Banque  et  de  Beutque,  secrétaire  du  Oon- 
seil  général,  se  trouvaient  «dans  mon  eaViaet^ 
quand  Beslay  se  ât  annoneer.  Il  était  porteur 
d'un  mandat  de  délégué  de  la  Commune,  d^M 
voici  â  peu  près  le  texte,  m 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
'  Commune  de  Paris. 


« 


La  Commune  de  Paris,  nomme  le  citoyen 
«  (Charles  Beslay  en  q«iaiité  àe  «ob  .délégué  à  la 
«  Banque  de  France.  » 

signé  : 
«  Les  délégués  au  Comité  exécutif. 
tt  Lefrancais  —  Tridon  —  Félix  Pyat.   » 

«  Vous  devez,  citoyen,  vous  douter  du  tnotif 
qui  m'amm,ène;  je  suis  ddégué  de  ia  Com- 
mune. »  Je  lui  rappelai  alors  notre  conversatidli 
l'avant-veille  et  je  1^  déclarai  qu'il  ne  pouvidt 
être  délégué  que  dans  les  conditions  que  je  lui 
avais  déterminées  d'avance,  c'est-à-dire,  «^veo 
la  faculté  de  connaître  mes  rapports  avec  le 
gouvernement  de  Versailles  et  aVecia  Commune, 
et  rien  de  plus. 

«  Mais  vous  ne  voyez  doncpas,  citoyen,que  nous 
sommes  la  force.»  Je  dus  lui  répondre  que  !a  force 
n'avait  pour  moi  qu'une  mince  valeur  que  j'étais 
beaucoup  mieux  que  celapuisque  j'étais  le  droit, 
et  que  j  e  maintenais  absolument  mon  programme. 
Ce  n'était  chez  mon  interlocuteur  qu'une  toutfée 
4'orgueil  qui  ne  changeait  rien  à  ses  intentioiw. 

Le  lendemain  je  réunis  le  conseil  qui  se  trou- 
vait réduit  à  cinq  derniers  membres.  M.  Du- 
rand, le  doyen  qui,  malgré  son  âge,  a  été  pour 
tous  exemjde  de  fermeté  et  de  sagesse  ;  Mi  Bà- 
villier,  M.  Denière,  M.  Mîllescamp  «t  M,  Fère, 


492 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


censeur,  pour  leur  donnerconnaîssance  de  ces  in- 
cidents. 

Un  membre,  -—  Vous  habitiez  seul,  monsieur, 
dans  r  hôtel? 

_M.  de  Piœuc.  —  J'étais  seul,  comme  gou- 
verneur, à.  y  habiter,  mais  les  quatre  chefs  prin- 
cipaux demeurent  aussi  à  la  Banque. 

Le  lendemain,  les  fédérés  nous  enserrèrent 
encore  davantage  en  occupant  le  timbre,  l'enre- 
gurt^rement  et  la  mairie  du  2^  arrondissement. 

J'installai  Beslay  dans  un  cabinet  en  face  du 
mien,  afin  de  le  conserver  autant  que  possible 
près  de  moi.  A  partir  de  ce  jour,  il  nous  a, 
commue  j'aurai  occasion  de  le  montrer,  aidé  dans 
la  îoesure  de  son  autorité,  et  je  déclare  que,  sans 
le  secours  qu'il  nous  a  apporté,  la  Banque  de 
France  n'existerait  plus. 

Un  msmhre.  —  La  lettre  qu'il  a  publiée  dans 
les  journaux  n'est  pas  exagérée  alors? 

M.  de  Plœuc.  —  Non,  il  est  dans  le  vrai, 
quoique  peut-être  il  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
l'écrire. 

Unm^embre. —  Celle  qu'il  a  écrite  de  Genève 

eist  mieux* 

Un  membre.  —  Oui,  elle  est  assez  conve- 
nable. 
;  Un  membre.  —  Il  est  à  Genève  ? 
r  :  Un  m^mbre.-^  On  lui  a  donné  alors  le  droit 
de  s'en  aller. 

r  M.  dePlfleuc.  — Permettez-moi  de  jertér  un 
v^île  sur  cela.  Il  est  en  Suisse. 

M.  le  Président.  —  Les  quelques  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Plœuc,  quand  il 
ydu&  a  dit,  sans  M.  Beslaj,  la  Banque  de  France 
n'eisisterait  plus,  expliquent  tout. 

Un  membre,  —  Je  crois  qu'il  est  des  Côtes- 
du-Nord,  il  a  été  député  du  Morbihan  après 
1830,  et  en  1848  il  a  été  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

M*  de  Plœuc. •«-  Il  appartient,  je  crois,  à 
upe  famille  d'entrepreneurs. 
::  Le  même  membre.  —  Son  père  a  été  député 
sous  l'Empire  et  la  Restauration. 

M.  de  Plœuc.  -7-  Député  de  Dinan,  je  le 
crois.. M«i  Beslaj  est  un  de  ces  hommes  dont 
l'imagination  est  sans  contrepoids  et  qui  se  corn- 
plaltdans  l'utopie  ;  il  rêve  de  concilier  tous  les 
ai^tagonismes  qui  sont  dans  la  société,  les  pa- 
tron^ et  les  ou  mers,  les  maîtres  et  les  servi- 
te&tà. 

La  situation  se  tendant  de  plus  en  plus,  je 
cfù^  àevoir  aller  le  2  avril  à  Versailles,  dont  je 
Mf^èevïds  queles^vis  les  moins  justifiés* 


Je  savais  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  la  garde 
fédérée  trente  ou  quarante  mille  bandits  et  as- 
sassms  et  je  craignais  que  le  premier  coup  de 
canon  tiré  ne  fût  le  signal  d'une  attaque 
contre  ^a  Banque.  —  Les  émissaires  que  j'a- 
vais envoyés  à  Versailles  m'avaient  rapporté 
que  l'action  militaire  devait  s'engager  au  jour 
le  plus  prochain,  et  je  venais  demander  au  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  que  les  premières  troupes 
qui  entreraient  dans  Paris  vinssent  à  mon  aide, 
parce  que  je  ne  me  défendrais  qu'à  la  condition 
d'être  secouru. 

Pendant  que  j'étais  dans  le  cabinet  du  Prési- 
dent  de  la  Républiqne,  j'entendis  les  premiers 
coups  de  canon,  et  je  le  quittai  promptement 
pour  revenir  à  mon  poste,  ayant,  hélas  I  constaté 
qu'on  avaitignoré  à  Versailles  la  situation  vraie 
de  la  Banque  deFrance.. — On  la  croyait  presque 
vide  de  valeurs. 

La  Commune,  pendant  ce  temps,  rendait  un 
décret  pour  dissoudre  les  compagnies  spéciales 
et  les  fondre  dans  les  bataillons.  Comme  il 
n'existait  à  cette  époque,  en  dehors  des  cadres, 
que  le  bataillpn  de  la  Banque  de  France,  je  ne 
doutais  pas  que  ce  décret  n'eût  pour  objet  d'en 
préparer  la  dispersion.  —  Mais  les  archives  de 
la  Banque  possédaient  un  décret  de  1792  qui 
assignait  aux  employés  des  grandes  administra-  - 
tiens  leurs  bureaux  comme  poste  de  combat 
quand  la  patrie  est  en  danger.  Ce  décret  a  été 
mon  talisman  contre  la  dissolution  de  notre 
bataillon  essayée  de  mille  façons. 

La  date  vénérée  que  j*avais  à  opposer  à  ceux 
qui  s'adressaient  à  moi  pour  cet  objet  faisait 
courber  les  têtes,  et  nous  gagnions  quelques 
heures,  après  lesquelles,  emportés  par  les  évé- 
nements, ils  ne  pensaient  plus  à  nous. 

Toutes  les  tentatives  pour  dissoudre  notre 
bataillon  sont  consignées  dans  le  rapport  du 
commandant  Bernard. 

Il  renferme  des  détails  pleins  d'intérêt  sur 
toutes  les  péripéties  par  lesquelles  nous  sommes 
passés.  Si  vous  jugez  utile  de  le  connaître,  je 
pourrai  en  faire  le  dépôt  entre  vos  mains. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  verrez.  Messieurs, 
combien  il  a  fallu  à  ce  vieillard  d'énergie  et  de 
finesse  pour  déjouer  toutes  les  tentatives  faites 
pour  disperser  et  détruire  notre  seule  force 
armée,  soit  qu'un  décret  appelât  tous  les  hom- 
mes de  20  à  40  ans  au  service  extérieur,  soit 
qu'on  bornât  les  exigences  du  service  aux  mai- 
ries,  service  que  nous  promettions  et  ne  faisions 
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jamais,  soit  encore  qn'oa  nous  demand&t  dos 
armes  à  tir  rapide  que  noue  promettions  et  ne 
remettions  point.   . 

Le  6  avril,  je  fus  averti  par  Beslay  qu'à  la 
requête  de  Raoul  BigauU,  j'allais  être  arrêté. 
Beslaj  me  priait  instamment  de  pourvoir  à  la 
sécurité  de  ma  personne,  me  disant  trèa-naïve- 
meot  que,  quoique  membre  de  la  Commune,  il 
s'était  pas  sur  de  pouvoir  me  faire  mettre  en 
liberté,  si  une  fois  j'étais  pris.  C'était  le  len- 
demain on  le  surlendemain  de  laloi  des  otages 
et  de  larrestation  de  l'archevêque. 

A  dater  de  ce  jour,  je  cessai  d'habiter  ta  Ban^ 
que,  etje  n'y  vins  plus  que  par  intermittence, 
de  façon  à  déjouer  autant  que  possible  les  ten- 
tatives qui  pouvaient  être  faites  contre  ma  per- 
sonne. On  décidait  dans  une  séance  orageuse 
qu'on  arrêterait  le  sous-gouverneur  de  la 
Banque  et  le  lendemain  ces  résolutions  de  la 
Teille  étaient  emportées  par  de  nouveaux  inci- 
dents. Telle  est  reiplication  qui  me  fut  donnée 
Jiar  quelqu'un  trèa-au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait, de  leurs  vaines  tentatives  pour  m'arrêter. 
Le  Conseil  de  régence  ne  pouvait  plusdésormais 
se  réunir  à  la  Banque;  nous  choisîmes  pour 
nos  réunions  le  domicile  Àa  M.  Davillier  jus- 
qu'au jour  où  nous  fûmes  avertis  que  les 
comitésavaient  décidé  l'arrestation  des  régents. 
Chacun  des  membres  du  conseil  de  régence 
pourvut  àsa  sécurité  personnelle,  mais  le  conseil 
continua  à  se  réunir  comme  par  le  passé.  — Les 
réquisitions  continuèrent  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Je  refusais  toujours  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  eût  statué,  nous  gagnant  ainsi  quelques 
.  heures. 

Le  13  avril  fut  un  jour  de  très-grand  péril. 
Les  délégués  trouvèrent  au  ministère  dos  fi- 
nances un  procèa-verba],  dans  lequel  M.  Rou- 
land  était  intervenu  comme  gouverneur,  et 
d'où  l'on  pouvait  conclure  que  les  diamants  de 
la  couronne  étaient  à  la  Banque  de  France. 

En  conséquence,  la  Commune  avait  donné 
ordre  à  ses  délégués  d'esigerla  remise  des  dia- 
mants, maisde  tenter  de  les  obtenir  par  la  voie 
amiable  avant  d'employer  la  force. 

Les  registres  des  dépôts  ne  portant  aucune 
mention  des  diamants  de  la  couronne,  la  Com- 
mune pouvait  croire  à  une  dissimulation  de  notre 
part  et  ordonner  une  perquisition  qui  eût  été 
désastreuse.  Nous  fimesdemanderparM.Beslay 
un  laissez-passer  à  Raoul  Rigault,  et  nous  en- 
voyâmes à  Versailles  pour  demander  des  éclair- 
cissements au  gouverneur  de  la    Banque   de 


France.  Ses  réponses  nous  permirent  d'affirmer 
de  nouveau  que  les  diamants  que  réclamait  la 
Commune  n'avaient  jamais  été  déposés  à  la 
Banque  ,  et  Beslay  convaincu  ,  nous  uda  , 
non  sans  peine ,  à  convaincre  les  délégués 
Jourde ,  Varlin  et  Âmouroux  qui  vinrent 
dans  l'après-midi.  Ils  vinrent  réclamer  ces 
diamants  et  après  avoir  examiné  les  registres 
dedépAt,  ils  nous  déclarèrent  néanmoins,  qu'en 
dissimulant  les  diamants,  la  Banque  de  France 
faisait  acte  politique,  qu'elle  cessait  .d'être  un 
établissement  exclusivement  commercial,  et 
qu'elle  ne  pouvait  plus  bénéficier  de  la  neutra- 
lité qu'elle  réclamait  chaque  jour. 

La  lettre  de  Delescluze  que  je  joins'  ici  fera 
mieux  comprendre  à  quel  point  la  situation 
était  tendue;   c 

Commission  executive. 

13  avril. 
•>  Citoyens  délégués  aux  ânancsi. 

>  La  commission  executive,  après  avoir  en- 

"  tendu   le  citoyen  Beslay,   estime  qu'avant 

"  d'user  à  l'égard  de  la  Banque  de  France  à'xa~ 

•>  cun  moyen  de  rigueur,  il  convient  qu'une  dé- 

•  marche  soit  faite  par  ledit  citoyen  Besl»; 

•  afin  d'obtenir  amiablement  la  remise  des  dia- 
»  mants  de  la  couronne,  sauf  en  cas  d'insultes 
n  à  employer  la  force. 

"  Le  citoyen  Beslay  promet  d'apporter  une 
••  solution  définitive  à  quatre  heures  de  relevfo; 
X  Le  citoyen  Beslay  a  besoin  des  procès-verbaux 

>  de  dépôt  des  diamants,  et  cela   se  conçoit. 

>  Veuillez  les  lui  confier  sur  sa  décharge.  —  Sa 
<•  probité  le  met  au-dessus  du  soupçon,  d'autant 
"  plus  que  l'anéantissement  des  proeès-Twlwux 
»  ne  détruirait  pas  les  droits  de  la  Commune, 
"  aujourd'hui  représentant  l'État. 

»  La  commission  vous  prie  de  ne  voir  dans 
»  cette  invitation  que  le  désir  de  ménager  les 
"  rapports  de  la  Commune  et  d'un  êtablises- 
»  ment  financier  qui  nous  a  été  et  nous  sera 

•  encore  utile. 

-Signé:  Ch.  Delbsolïizk, 

»  G.  Teidon.  *  ■ 

M.  Martial  Delpit.  —H.  Picard  n'avàiif 
il  pas  été  informé  par  M.  Magne,  des  di^ÔQ- 
tions  prises  au  mois  d'août  pour  les  diamants, 
dispositions  dans  lesquelles  M.  Rouland  était 
intervenu? 

M.  de  Plœno.  —  Je  le  crois,  mais  il  étui  rfrr 
grettable  que  je  ne  le  susse  pas.  j'affi^mvft 
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Çttife  n*éiaiôiit  pas  à  la  Banquô^,  à  tous  ris- 
ques. Ce  B'és*  quB  le  lendemain  que  j'appris 
le  M.  SôUland  la  vérité  et  que  les  dkmants 
étafvent  en  lieu  sùi*. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  la  Commutée 
te  Paris  paraissait  se  croire  viable,  et  voulut 
l^attre  monnaie.  M.  Beslay  fut  son  intermé- 
cFîélre.  Nous  avions^  des  lingots  pour  d'assez 
forte  sommes,  mais  nous  nfavioiiB  conservé,  dans 
nos  écritui'es  apparentes,  que  1,100,000  francs, 
la  Commune  me  fit  demander  de  les  lui  livrer. 

Je  me  retranchai  derrière  le  conseil  de  ré- 
^eftce  qnî  n'avait  pas  délibéré,  et  je  gagnai 
quelques  jours.  Mais  ils  revinrent  à  la  charge 
^  se  ie«Ttèrent  à  cet  argirment  tenu  en  réserve 
q"i*^tfôcune  administration  d^  monnaies  n'exis- 
tait. Nous  ne  pouvions  donc  nous  prêter  à?'  cfe 
qu'on  nous  demandait. 

Après  quîMe  jours  ou'  trois  semaines  de  dé- 
bats, âr  nous  notiâèrent  la  formation  d'une 
administration  complète,  à  la  tête  de  laquelle 
était  un  ouvrier  bronzier  nommé  Camélinat. 
Cette  notification  signée  Clément,  Billioray 
et  Jourde,  détruisait  notre  dernier  argument 
et  était  une  mis^  en  demeure  sans  réplique. 

iiC  conseil  de  régence  désigna  trois  de  ses 
inembres  pour  s'^entendra  et  discuter  avec 
cette  administration.  les  voies  et  moyens. 
Camélinat  s'appuyait  sur  la  nécessité  de  favori- 
ser la  reprise  du  travail  avec  une  insistance  qui 
nous  laissait  pressentir  l'emploi  de  la  force  si 
nous  résistions.  Nous  lui  répondions  que  la 
Commune  nous  paraissait  sortir  du  cercle  des 
attributions  municipales,  que  le  droit  de  battre 
monnaie  était  un  droit  régalien,  etc.,  etc. 

if  aïs  nous  étions  au  terme  de  toute  résistance 
et  je  fis  une  première  livraison  de  lingots.  J'ob- 
tins cependant  une  concession  importante  :  je 
déclarai  que  bien  qu'il  s'écoulât  ordinairement 
un.  délai  de  dix  jours  entre  la  livraison  des  lin- 
gots et  la  restitution  en  monnaie  frappée,  je  ne 
consentirais  à  donner  des  lingots  que  pour  un 
iélai  de  quarante-huit  heures. 

Camélinat  se  tournant  vers  un  autre  membre 
de  la  Commune  avec  un  accent  de  menace,  lui 
dit  :  €  Vous  remarquerez  que  le  citoyen  se  méfie 
d^oiousi  f*  Je  répondis .  —  «Oui,  mais  ce  n'est  pas 
une  défiance  qui  puisse  vous  offenser.  Je  ne  sais 
qtil triomphera  de  la  Commune  ou  de  Versailles, 
niais  supposons,  par  impossible  si  vous  le  voulez, 
que  ce  soit  Versailles,  je  dois  croire  que  vous 
quitterez  rapidement  vos  ateliers.  Et  qui  m'as- 
snvaiqùfentre:  votre  dôpdt  et  la  reprise  de  pos- 
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session  par  lé  Gouvernement  de  Versailles,  il 
n'y  aura  pas  une  lacune  qvà  perûi^tllra  à  quel- 
qu'un de  s'emparer  de  vos  fontes,  qui  après^tottt 
sont  à  moi.  » 

Cet  argument  qui  laissait  supposer  tonte  la 
ionne  foi  diï  mendie,  apaisa  mon  interlocuterfr'; 
et  sur  ma  déclstfratixm  que  tel  étaîH  mon  uMmtf- 
tum,  il  prit  TengageinenK  dé  me'  remettïWtes 
pièces  fabriquées  quatre  jours  après  la  réceplioto 
des  lingots. 

Je  n'ignorais  pas  que  ce  défaî  de  quatre  jours 
eût  été  insuffisant,  et  je  le  recoi^nus  ahrec  Itrf,  — 
maisjelliifîs  remarquer  qu'ils  devaient  avoir  de 
l'argent  en  fusion  provenant  soit  des  églïSeS, 
soit  des  Palais,  ce  qu'il  ne  nia  pas'. 

En-  résumé',  nous  Hvrâmes  sttccessirenfe'rit  nt» 
lingots,  niais  par  fractions  de  200,000  framcs.-^ 
Leurs  engagements  ont  été  terrtis,  et  ils  no«s 
ont  restitué  Ifes  pièces  fabriquées  dans  le  cf^ai 
cenvenu. 

Un  Ti^mnbre.  —  Ils  avaient  des  efflgiés,  dfes 
coin  s  pour  battre  leur  monnaie  ? 

M.  ifePtotic.  —  Tout  le  matériel,  y  coiatpth 
les  poinçons  et  les  coins,  avait  été  abând'ontfé. 

Le  m&tne  membre.  —  ïl^  ont  fait  des  pièces 
républicaines  alors? 

M.  de  mœi2c«  —  Ils  se  sont  servîs  des  coins 
delSfô. 

Vn  Membre.  —  Billîôray  ètait-il  réelle- 
ment le  joueur  de  viellef 

M.  de  PICBUcr.  —  Non,  mais  ufn  toodèfe  d*à- 
teiier. 

JUn  antre  Membre.  —  Queï'intérêt  avaieïit- 
ils  à  battre  de  la  monnaie  ? 

M.  de  Plœuc.  — Ils  faisaient  acte  dé  souve- 
raineté. 

Le  lendemain  de  nôtre  dernière  conférence 
avec  Camélinat,  le  %  mai,  Jourde  vint  exposer 
son  projet  financier  dont  lé  résultat  devait  être 
la  réalisation  d'économies  importantes;  mais  en 
attendant  qu'il  fût  appliqué,  iï  nous'demandait 
un  million  par  jour  pendant  dix  jours.  Mlii.  Da- 
villier  et  Denières,  régents  de  la  Banque,  assis- 
taient à  cette  conversation. 

Accueilli  par  un  silence  significatif,  Jourde  cpûi- 
prit  qu'il  faisait  fausse  route  et  que  mieux  valait 
;  arriver  directement  à  l'objet  de  sa  visite.  — Il 
venait  flous  proposer  l'encaissement  des'  reve- 
nus de  la  Commune  qu'il  évaluait  à  600,009 
francs  par  jour,  de  telle  sorte  que  la  Banque 
n'aurait  eu,  selon  lui,  que  400,000  francs  à  doff- 
ner.  — '  Nous  nous  y  refusâmes  absolument, 
mais  en  faisant  ressortir  que  puisque  les  reVé- 
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iiQS  èe  }a  Yille  étaient  de  660', 000  franes,  an  Heu 
de  nous  demander  un  million,  elle  devait  ré- 
duire la  demande  à  400,000  francs.  Après  de 
longs  débats,  il  y  consentit.  —  Jourde  nous 
proposa  en  outre  de  consentir  un  emprunt  sur 
dépôts  de  titres  trouvés  au  ministère  des  finan- 
eés.  n  ne  pouvait  nous  convenir  de  prêter  sur 
tlH  gage  qui  n'appartenait  pas  à  celui  qui  Pavait 
entre  les  mains,  et  nous  refusâmes,  sans  qull 
insistât  trop. 

La  ville  de  Paris,  par  une  heureuse  fortune 
pour  nous  au  18  mars,  avait  laissé  un  solde 
créditeur  d'environ  9,400,000  francs.  C'est  à  ce 
solde  que  chaque  jour,  quand  nous  ^tionatrop 
pressés,  quand  nous  lisions  dans  les  yeux  de  nos 
interlocuteurs  que  la  résistance  n'était  pas  pos- 
sible,, que  nous  prenions  les  sommes  livrées. 
— Mais  ce  compte  s'épuisait,  et  il  ne  convenait,  ni 
à  moi  ni  aux  régents  restés  à  Paris,  d'aller  au- 
delà  et  dç  donner  ce  qui  ne  nous  appartenait 
pas  sans  une  autorisation  du  Gouvernement.  — 
Cela  fut  vers  la  fin  d'avril  l'objet  de  négocia- 
tions avec  Versailles.  —  Nous  n'obtînmes  pas 
satisfaction  très  facilement,  mais  eMnle  Minis- 
tre des  finances  qui] avait  écrit  à  M.  Rouland,  à 
Versailles,  une  première  lettre  qui  ne  nous  con- 
venait en  aucune  façon,  sur  une  nouvelle  insis- 
tance  de  notre  part  nous  donna  satisfaction.  — 
J«  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  la  correspondance 
échangée  à  cette  occasion,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  sans  intérêt  par  certains  côtés. 

Nous  avions  donc  un  Blanc -seing ,  mais 
eomme  pour  le  solde  de  la  ville,  c'est  pied  à  pied 
que  nous  continuâmes  de  défendre  notre  situa- 
tion; et  nous  n'avons  livré  du  jours  auquel  nous 
sommes  arrivés' (fin  d'avril)  au  jour  de  notre  dé- 
livrance, que  7,290,000  francs. 

Depuis  que  j'avais  été  prévenu  le  6  avril 
que  je  devais  être  arrêté  et  que  plusieurs  fois 
Beslay  m'avait  fait  savoir  qu'on  s'impatien- 
tait que  je  ne  le  fusse  pas  encore,  je  ne 
venais  à  la  Banque  que  par  instant  et  irrégu- 
lièrement. —  Le  II  ihai,  fatigué  de  cette  vie 
errante,  je  rentrai  dans  mon  appartement.  — 
Le  12  au  matin,  la  Banque  était  investie  par  un 
bataillon  de  fédérés,  les  vengeurs  de  la  républi- 
que et  un  détachement  de  garibaldiens.  J'eus  à 
peine  le  temps  de  me  mettre  à  l'abri,  une  minu- 
te avant  que  l'investissement  fût  complété. 

J'envoyai  chercher  Beslay,  mais  avant  qu'il 
fût  arrivé,  un  commissaire  de  police,  appelé 
Lemoussu,  voulut  pénétrer  dans  les  eours. 


Ce  Lemoussu,  m'a-t-on  dit,  est  originaire  des 
Côtes-du-Nord. 

P>z  Membre.  —  Des  Côtes-du-Nord  ?  Est-ce 
un  ingénieur? 

M.  de  Flœuô.  — C'est  un  três-jeune  homme 
que  l'on  m'a  dit  avoir  été  fusillé  ;  c'est  tout  ce  que 
j'en  sais. 

Le  Commisssdre  de  police  demanda  à  {iaire 
une  perquisition,  parce  qu'il  y  avait,  disait-il, 
un  dépôt  d'armes  à  la  Banque. 

Beslay  arriva,  et  je  dois  lui  rendre  la  justice 
de  dtre  qu'il  usa  très  énergiquement  de  son  au- 
torité pour  s'opposer  à  toute  perquisition,  et  qu'il 
parvint  à  faire  retirer  les  troupes, 

L'^extrait  ci-dessous  du  procès-vetbal  de  là 
séance  du  Conseil  de  régence  du  vendredTr  12 
mai,  qui  rappelle  ces  faits,  ne  sera  peut-être  paè 
sans  intérêt  pour  vous. 

Dans  l'après-midi,  Jourde  me  fit  demander; 
je  ne  refusai  pas,  pensant  que  cette  de- 
mande se  rattachait  »ux  événements  du  matin. 
Les  régents  de  la  Banque,  ou  si  ce  ne  furent  pas 
les  régents,  les  chefs  principaux  étaient  présents, 
comme  de  coutume,  à  cette  entrevue. 

«  La  B{U)que  de  France,  me  dit  JcHunle;  esi 
»  accusée  d'avoir  des  dépôts  d'armes,  de  faoîfileff 
»  des  conciliabules,  et  enân  il  a'y  trouve^  dea 
"  personnes  qui,  par  leur  situation,  sent  jnsie-' 
1  ment  suspeetea  auComité.  » 

Je  lui  répondis  :  «  Par  ce  mot  de  ^ermAW€» 
»  justenaent  suspectes,  vou»  entendez  âr»pér^ 
n  sonne,  n'est-il  pas  vrai?  VoUfS  n'aurez  pets  T9h 
»  cueilli  un  grand  avantaige,  quanH  yx>\m  mVraH 
n  rez  arrêté.  Quant  à  lavoriser  des*  coneilûii^ 
t  bules,  il  m'est  bien  facile  de  voua  répondre. 
99  Comment  I  Moi  qui  ai  refusé  aiixnoiaiiiresetaiax 
99  députés  de  Paris  pendant  le  séjour  de  ramiraJ: 
n  Saisset  une  salle  pour  délibérer,  eicela  à  dea 
»>  personnes  qui  ne  me  demandaient  pas  d'ar^ 
»  gent,  avec  accompagnement  i(^  bataillons^ 
»  vous  voulez  que  je  favorise  des"  CQiiciliabole» 
99  quand  je  suis  sous  votre  dépe&daiice  eomme 
»  maintenant!  mais  ceux  qui  portent  contre  moi 
:»  cette  accusation,  ne  disent  pas  leur  véritable 
99  pensée. 

«  Quant  à  des  dépôts  d'armes»  vous  allez  avea 
«  moi,  mais  avec  moi  seul,  visiter  la  Banque^ 
»  et  si  vous  trouvez  une  arme  en  plua  que  je  n'ai 
M  d'hommes,;  vous  me  fusillerez.»  Â  ces  ar- 
guments sans  réplique.  Jourde  abandonniez 
ce  terrain ,  et  me  dit  :  c  II  faut  en  tout 
99  cas  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
»  que;  en  temps  de  révolution,  il  faut  tran- 
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«  siger;  je'  yais  choisir  un  bataillon  de  gardes 
9»  nationaux  qui  relèvera  le  bataillon  des  em- 
»  plojés  de  la  Banque,  je  le  choisirai  en  vue 
»  de  la  conservation  de  la  Banque.  » 

•  Prendre  possession  xle  la  Banque  était  tout 
son  désir  et  c'était  aussi  toute  ma  crainte  ;  mieux 
vaut  subir  une  attaque  à  distance  que  d'être 
pris  à  la  gorge.  A  tout  risque,  je  répondis  que 
je  n'y  consentirais  jamais  I 

9»  Ne  me  faites  pas  de  violence,  luidisais-je. 
n  Vous  vous  dites  le  patron  des  ouvriers;  si  les 
»  ouvriers  ont  un  billet  de  vingt-francs  et  que 
»  vous  me  fassiez. violence,  ce  billet  vaudra  le 
»  prix  du  papier  et  vous  serez  tous  ruinés. 
»  Vous  assumez  sur  vousune  responsabilité  que 
n  voue  êtes  trop  intelligent  pour  ne  pas  corn- 
»  prendre.  » 

«  —  Eh  bien ,  citoyen ,  combien  avez- 
»  vous  d'hommes  dans  votre  poste  exté- 
»  rieur? 

»  —  Trente  ou  quarant#.  » 

n  II  faut  que  vous  me  donniez  ce  poste,  m 

—  C'était  peu  de  chose  en  apparence,  mais  ce 
pouvait  être  beaucoup  à  un  moment  donné.  Je 
la  priai  de  réfléchir;  c  nous  verrons  cela  demain; 
d'ailleurs,  rien  ne  peut  se  faire  sans  l'avertisse- 
ment du  délégué  de  la  Commune.  Donnez-moi 
quarante-huit  heures,  nousen causerons.»  Mon 
argument  que  rien  ne  pouvait  se  faire  sans  l'as- 
sentiment du  délégué  de  la  Commune  fut  tout 
puissant.  Il  se  retira.  C'est  le  plus  grand  danger 
peut-être  que  j'aie  couru.  Si  les  fédérés  étaient 
entrés  à  la  Banque,  je  ne  sais  pas  au  prix  de 
quels  sacriflees  nous  les  aurions  satisfaits. 

Beslay  donna  sa  démission  à  la  Commune  pour 
l'attaque  faite  le  12  mai  ;  la  Commune  la  lui  ren- 
voya, et  quand  je  le  sus,  le  dimanche  14,  je  me 
rendis  chez  lui  pour  le  prier  de  ne  pas  insister 
sur  sa  démission,  lui  r  éclarant  que  j'avais  abso- 
lument besoin  de  lui,  et  que  sans  lui,  j'étais 
absolument  réduit  à  l'impuissance.  Il  ne  la 
maintint  pas,  et  il  continua  à  m'assister. 

Le  mardi,  16  mai,  je  fus  encore  prévenu  que 
la  Banque  allait  être  investie  ;  tout  le  bataillon 
prit  les  armes  ;  c'était  le  jour  de  la  démission  de 
laminorité  modérée  de  la  Commune.  Cependant, 
personne  ne  vint  et  la  journée  se  passa  dans  un 
calme  relatif. 

Nous  approchions  du  jour  de  la  délivrance, 
mais  nous  n'en  savions  rien  ;  de  Versailles,  il 
ne  nous  était  venu,  ni  un  avis,  ni  un  encoura- 
gement. 
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Beslay,  le  19  mai,  reçut  la  lettre  suivante  : 

u  Cher  et  honoré  citoyen  Beslay, 
«  Mon    caissier    Durand    vous    expliquera 


«  quelle  importance  j'attache  à  une  ouverture 
n  de  un  million  de  plus  pour  demain.  -*  Coûte 
f*  que  coûte,  il  faut  que  demain  avant  midi, 
n  j'obtienne  au  moins  500,000  francs.  Nousré- 
n  glerons  avec  la  Banque  la  différence  que  cela 
f»  produira. 

n  Si  je  succombais,  vous  savez  ce  qui  en  ré- 
f>  sulterait.  Dévoué  à  notre  grande  cause  so* 
n  cialiste  et  communale,  je  puis,  en  étant  sou- 
n  tenu  éviter  des  écarts  et  des  violences  que 
»  no{re  situation  explique  et  que  je  ne  reproche 
»  pas  à  nos  collègueé.  Mais  au  nom  du  salut  de 
»  la  révolution^  il  faut  que  je  sois  absolument 
f*  secondé.  Je  sais  combien  vous  m'honôi*ez  de 
n  votre  précieuse  estime^,  aidez-moi,  je  vous 
n  prie,  à  la  mériter. 

»  Respectueux  et  fraternel  salut, 
»  Siffné  :  Joubde.  » 

Nous  donnâmes  600,000  francs. 

Un  membrem  —  A  qui  était  adressée  cette 
lettre? 

M.  de  Plœuc.  —  A  Beslay.' 

Les  termes  de  cette  lettre  indiquent  bien  que 
la  Banque  était  menacée. 

L'imminence  des  entreprises  hostiles  engagea 
la  Banque  à  faire  descendre  dans  les  caves  tout 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  au  service  de  qua- 
tre ou  cinq  jours,  et  à  tout  ensabler. 

Nous  avions  pris  ainsi  toutes  les  précautions 
utiles,  et  la  Banque  eût  été  démolie  parle  feu  ou 
les  canons  que  l'obstacle  n'en  eût  été  que  plus 
considérable.  ' 

Le  dimanche  21,  la  situation  se  tend  encore 
davantage.  La  Commune  est  profondément  di- 
visée ;  il  y  a  quatre  gouvernements,  la  Commune, 
le  Comité  de  salut  public,  le  Comité  central,  le 
Comité  fédéral. 

Tous  ces  Comités  deviennent  plus  agités,  ils 
sentent  que  tout  va  leur  échapper.  Vers  le  soir, 
le  caissier  du  Mini&tère  des  Finances  se  présente, 
porteur  de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  20  mai. 
f  Citoyen  Durand, 

«  Il  est  indispensable  que  la  ^Banque  nous 
«  ^avance  une  somme  de  300,000  francs  sur  la 
«  million  que  du  reste  j'ayais  demandé  au  d- 
«  toyen  Beslay. 
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et  Faîte?  donc  le  nécessaire  auprès  de  la  Ban- 
«  que,  pour  lui  faire  coiliprendre  quel  intérêt  il 
«  y  a  à  obtenir  cette  somme. 

<i  Sans  celai! 

«  Signé  :  Joubdb.  » 

Le  Conseil  de  régence,  agissant  copame  con- 
traint et  forcé,  autorise. 

A  dater  de  ce  jour,  dimanche  soir,  je  me 
suis  trouvé  privé  du  conseil  de  régence,  la  cir- 
culation devenant  dans  Paris  dangereuse  et  im- 
possible. Par  une  sorte  d'intuition,  je  rentrai  à 
la  Banque  de  France  vers  dix  heures  du  soir 
pour  n'en  plus  sortir,  ignorant  rentrée  des  trou- 
pes, mftis  sentant  que  la  crise  suprême  appro- 
chait. 

Les  journées  du  lundi  et  du  mardi  nous  ont 
paru  à  tous  de  bien  longues  journées;  sans 
aucun  avis  de  l'armée,  sachant  seulement  qu'elle 
était  engagée  dans  Paris  depuis  le  dimanche 
soir. 

M.  le  duc  de  Larochefoucauld-Bisaccia. 

—  Vous  n'avez  pas  été  tourmenté  pendant  ces 
deux  journées-là? 

M.  de  Quinsonas.  —  Ce  n'est  que  le  mer- 
credi que  vous  avez  été  délivrés. 

M.dePlœuc. — ^Le  mercredi  à  7  heures  1/2  du 
matin  I  Le  Ijjndi  au  milieu  de  la  lutte,  le  Comité 
de  salut  public  me  fit  demander  sept  cent  mille 
francs,  j'en  donnai  200,000;  mais  le  soir  je  reçus 
la  réclamation  du  complément  avec  une  lettre 
me  menaçant  de  l'occupation  immédiate  par  la 
garde  nationale. 

Les  dispositions  autour  de  nous  étaient  les 
suivantes  : 

,  Une  barricade  au  coin  de  la  rue  de  la  Feuil- 
lade  et  de  la  rue  des  Petits-Champs,  en  face  de 
notre  corps  de  garde. 

Je  Tavais  laissé  faire  pour  ne  troubler  en  rien 
Tapparente  bonne  intelligence  qui  existait  entre 
nous  et  l'extérieur. 

Une  barricade  dans  la  rue  Coquillière  ; 

Le  Louvre  et  la  place  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  occupés  par  les  fédérés  ;  la  caserne  de  la 
rue  de  la  Banque,  à  cent  pas  de  nous,  occupée 
par  les  Vengeurs  de  Flourens  ;  enfin,  la  place 
Vendôme  qui  était  également  aux  mains  des 
fédérés. 

Je  payai  les  700,000  francs. 

A  dater  de  ce  jour,  les  employés  de  la  Banque 
dé  France  que  j'avais  jusque-là  laissés  rentrer 
par  escouades  dans  leurs  familles,  n'ont  plus 
quitté  la  Banque  ;  les  bureaux,  les  caisses  fu- 


rent fermés  ;  tout  le  monde  consigné,  sous  les 
armes,  réparti  dans  les  divers  postes  assignés 
par  leur  commandant. 

Le  mardi,  les  troupes  entrées  depuis  lavant- 
veille,  ne  m'avaient  encore  donné  aucun  avis  et 
j'ignorais  les  chances  de  la  lutte  ;  une  nouvelle 
réquisition  de  500,000  francs  me  fut  faite  an 
nom  du  Comité  de  salut  public,  qtii  menaçait 
d'occuper  immédiatement  la  Banque;  et  en  effet 
devant  les  portes  stationnaient  des  compagnies, 
précédant  des  forces  considérables  massées  a^x 
Halles  centrales. 

Je  fis  appel  à  Beslay  que  j'avais  prié  de  ve- 
nir le  dimanche  à  la  Banque  pour  y  rester  avec 
moi,  et  il  parvint  encore  à  éloigner  ces  trou- 
pes, mais  il  me  fallut  consentir  à  cette  dernière 
réquisition. 

•  Les  fédérés  qui  occupaient  le  quartier,  vou- 
lurent encore  une  fois  nous  forcer  à  concourir 
à  la  défense  extérieure  ;  nous  leurs  répondîmes 
en  évacuant  notre  poste  extérieur  et  en  nous 
renfermant  strictement  dans  nos  cours. 

C'était  le  moment  le  plus  grave  pour  nous. 
Vers  dix  heures  du  soir,  on  vient  me  prévenir 
qu'une  très-grande  émotion  régnait  dans  les 
cours  ;  et  en  eflPet  un  de  nos  malheureux  em- 
ployés,'qui  est  en  même  temps  docteur  en  méde- 
cine, avait  été  retenu  par  un  bataillon  de  fédérés 
depuis  deux  ou  trois  jours  pour  en  être  le  méde- 
cin. Il  s'était  échappé,  et  il  portait  à  la  main  ub 
petit  sac  dans  lequel  était  renfermé  tout  ce 
qu'il  avait  pu  sauver  de  l'incendie  de  sa  maison, 
rue  de  Lille.  Cet  employé  avait  eu  dans  la 
journée  le  chef  de  son  bataillon  blessée  Celui- 
ci  pensant  qu'il  aurait  asile  plus  sûr  chez  un 
employéde'la  Banque,  lui  avait  demandé  l'hospi- 
talité, quand  vers  neuf  heures  du  soir,  cet  em- 
ployé apprend  qu'on  met  le  feu  à  sa  maison;  il 
descend  et  il  trouve  les  soldats  du  bataillon  au- 
quel il  était  attaché  depuis  trois  ou  quatre  jours 
qui  allumaient  du  pétrole  sous  son  escalier. 
M  Misérables,  je  vous  soigne  depuis  trois  jours, 
«  vous  ne  savez  donc  pas  que  votre  comman- 
cc  dant  est  chez  moi.  i>  Sans  l'écouter  ils  conti- 
nuèrent leur  criminelle  opération  et  la  BûLaisoa 
fut  brûlée. 

Ce  récit  devait  troubler  profondément  cauX 
qui  avaient  à  Paris  femmes,  enfants,  famille,  et 
il  était  bien  naturel  qu'ils  voulussent  aller  voir 
si  leur  quartier  brûlait.  ^ 

Cependant  la  notion  vraie  du  devoir  prévahrt, 
et  si  l'émotion  ne  se  calma  pâd,  chacun  resta  à  sou 
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poste.  A  onze  heures,  on  vint  me  dire  que  le  feu 
était  aux  Tuileries. 

J*en  acquis  la  certitude  d'un  point  élevé  de  la 
Banque.  Je  me  souviendrai  toujours  de  ce  sinis- 
tre spectacle,  une  mer  de  feu  envahissant  le 
fauhourg  Saint-Germain,  les  Tuileries,  le  mi- 
nistère des  finances,  et  de  toutes  parts  le  feu  et 
le  ciel  aussi  beau  que  je  Tai  jamaisvu  en  Orient. 

Il  était  onze  heures  ou  minuit  à  peu  près.  Vers 
deux  heures,  on  vint  me  dire  qu'une  colonne  de 
fumée  épaisse  montait  au  coin  de  la  Banque  de 
^?rance.  Cette  colonne  de  fumée  large  et  épaisse 
en  effet,  c'était  le  Palais-Royal  qui  commen- 
çait à  brûler  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de 
nous. 

Si  le  feu  n'était  pas  éteint,  il  devait  inévitable- 
ment gagner  la  rueBadziwill  et  de  là  laBanq^e. 

Sans  nouvelles  de  la  lutte  engagée  et  ignorant 
que  déjà  les  insurgés  battaient  en  retraite,  nous 
ne  comprenions  pas  que  ce  moment  ne  fût  pas 
choisi  par  eux  pour  nous  attaquer. 

Le  craignant  à  tous  moments,  je  ne  pouvais 
envoyer  du  secours  à  l'incendie  et  je  me  rési- 
gnais à  attendre  que  le  feu  s'approchât.  Je  fis 
venir  Beslay,  je  le  priai  d'aller  au  Comité 
de  salut  public  demander  des  saufs-conduits 
pour  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés  à  la 
Banque.  —  Beslay  y  consentit,  mais  il  re- 
vint peu  de  temps  après  en  nous  disant  qu'il 
n'y  avait  plus  de  Comité  de  salut  public. 

Le  feu  gagnait  toujours,  quand  vers  cinq  heu- 
res se  présente  un  inconnu.  Depuis  plusieurs 
jours,  j'étais  entouré  d'inconnus,  de  gens  qui 
me  proposaient  de  recevoir  à  la  Banque  de 
France  des  gardes  nationaux  isolés,  afin  de  se 
servir  de  la  Banque  comme  point  d'appui  pour 
combattre  les  insurgés.  Les  uns  arrivaient  avec 
des  lettres  incomplètes  du  ministre,  sans  ca- 
ractère suffisamment  certain.  Ne  m'inspirant 
aucune  confiance,  et  craignant  de  tomber  dans 
un  piège  de  la  Commune,  je  les  éloignais.  Cet 
inconnu  me  demandait  des  hommes  pour  aller 
combattre  l'incendie  du  Palais-Royal.  Je  lui  fis 
subir  un  interrogatoire,  et  il  finit  enfin  par 
m'inspirer  confiance  ;  il  s'appelle  M.  Sauvé,  il 
est,  m'a-t-il  dit,  ancien  officier  de  marine  et 
actuellement  capitaine  au  long  cours. 

J'avais  donné  asile  depuis  troisjours,  àtrente 
maçons,  qui  travaillaient  aux  constructions  de  la 
Banque.  Cesmaçons,  me  disait-on,  avaient  tenu 
quelques  propos  communeux;  j'ai  vu  par  leur 
intrépidité  à  combattre  l'incendie  qu'on  les 
avait  calomniés,  mais  j  e  cruSj  à  ce  moment,  qu'il 
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était  bon  de  m'en  débarrasser.  Je  les  confiai 
à  M.  Sauvé,  et  je  fis  accompagner  une  de  nos 
pompes  par  nos  pompiers  et  une  escouade  de 
notre  bataillon. 

Le  passage  de  cette  pompe  sur  la  barricade  qui 
barrait  larue  Croix-d  es-Petits-Champs  fut  accueil- 
lie du  cri  de  «  vive  la  Banque  I  v  ce  fut  le  réveil 
de  l'esprit  public  dans  le  quartier;  chacun  sortit 
de  sa  maison,  et  fut,  à  la  suite  des  nôtres,  atta- 
quer T'incendie.  Plus  tard,  j'envoyai  d'autres  hom- 
mes de  secours,  pris  au  hasard  pour  ne  froisser 
personne,  tout  le  mond^  voulait  courir  là  où  le 
danger  était  le  plus  manifeste.  C'est  au  concours 
d'un  petit  nombre  d'habitants  du  quartier,  d'une 
part,  et  des  employés  de  la  Banque  et  des  ma- 
çons dont  j  e  viens  do  parler,  qui  travaillèrent  avec 
intrépidité  jusqu'à  6  heures  du  soir,  qu'on  doit 
que  l'incendie  du  quartier  du  Palais-Royal  n'ait 
pas  pris  de  plus  grandes  proportions. 

Dans  cette  nuit  du  23  au  24,  un  certain  ébran- 
lement dans  les  forces  insurgées  du  quartier 
se  faisait  remarquer  ;  il  y  avait  moins  de  monde 
à  la  barricade  de  la  rue  Coquillière  ;  celle  de  la 
rue  Croix-des-Petits-Champs  avait  été  évacuée, 
aussi  que  la  caserne  de  larue  de  la  Banque, 

A  sept  heures  et  demie,  et  pour  la  première 
fois,  depuis  67  jours  nous  vimes  les  soldats 
de  la  France.  Un  premier  bataillon  de  l'armée 
passa  près  de  •  nous,  sans  presque  s'arrêter, 
il  avait  une  autre  destination  que  notre  quartier. 
Un  second  bataillon  survint  bientôt,  etj'appri» 
de  son  commandant  que  la  brigade  du  général 
l'Hérillier  était  à  peu  de  distance.  —  Je  fis 
relever  le  drapeau,  que  sur  l'ordre  de  la  Com- 
mune, j'avais  abaissé,  mais  sans  le  remplacer 
par  le  drapeau  rouge,  je  fis  ouvrir  les  portes. 
La  Banque  de  France  était  sauvée!  A  8  heures 
moins  le  1/4,  le  général  l'Hérillier  entrait  à  la 
Banque  et  y  établissait  son  quartier  général. 
11  était  temps  que  les  troupes  fussent  arrivées 
le  soir,  j'étais  impuissant  à  éteindre  l'incen- 
die, et  on  comptait  un  grand  désastre  de  plus! 
J'ai  fait  de  tout  ceci#  une  sorte  de  procès- 
verbal,  de  compte-rendu  que  je  pourrais  com- 
muniquer à  la  commission  ci  elle  le  désire, 

M.  le  Président,  —  Elle  vous  an  sera  très- 
obligée.  '  , 

M.  de  Plœuc. — Tout  ce  que  j'ai  dit  de.- 
vaut  vous.  Messieurs,  se  résume  en  quelques 
mots.  Un  établissement  renfermant  trois  mil- 
liards dans  une  ville  livrée  à  l'insurrection, 
aux  abominables  excès  que  vous  savez,  a  été 
sauvé,  grâce  à  Tintelligent  concours  d'un  Coa- 
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seil  de  régence  menacé,  lui  aussi,  dans  sa 
liberté,  au-dessus  de  tout  éloge,  et  d'un  per- 
sonnel qui  est  resté  énergique  et  uni  pendant 
67 jours,  pouvant  croire  plus  d'une  fois  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  lendemain. 

Le  24  mai,  j'adressai  les  dépêches  suivantes 
au  chef  du  Pouvoir  Exécutif  : 


•«  Monsieur  le  Président, 

»  Après  les  jours  les  plus  douloureux  et  que 
je  suis  incapable  de  vous  retracer  par  l'exicôs 
de  fatigues  et^  d'émotions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  connaître  qu'à  7  heures  1/2  ce  ma- 
tin, la  brigade  dugénérall'Hérillier  estappa^ 
rue  à  la  Banque  de  France. 
«  Sans  aucunes  couleurs  depuis  deux  mois, 
nous  avons  relevé  le  drapeau  de  la  France, 
aux  acclamations  d'un  personnel  dont  la  fer- 
meté et  le  courage  ont  été  dignes  d'éloge. 
«  Aucune  atteinte  au  crédit  du  grand  établis- 
sement de  la  Banque  de  France.  » 
Je  suis,  etc,  etc. 
Signé  :  Le  Sous-Gouverneur. 
Marquis  de  Plœuc. 
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Au  Ministre  des  finances. 
«  Monsieur  le  ministre, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que 
«  la  Banque  de  France,  après  deux  mois  d'une 
«  situation  indescriptible,  a  été  livrée  ce  matin 
«  à7  heures  et  1/2  aux  acclamations  d'un  per- 
f*  sonnel  au-dessus  de  tout  éloge. 
Veuilles,  etc. 

Le  Sous-Gouverneur. 

Signé:  Marquis  de  Plœuc. 

Je  constate  que  je  ne  reçus  pas  de  réponses; 
mais  en  revanche,  l'autorité  militaire,  frappée 
des  services  qu'avaient  rendus  ces  480  hommes 
eu  préservant  la  Banque  de  France  contre  toute 
atteinte  dans  des  jours  si  difficiles,  leur  a  spon- 
tanément décerné  la  récompense  la  plus  élevée 
pour  des  hommes  de  cœur.  —  Dans  la  mesure 
du  désarmement  général  de  la  garde  nationale 
et  delà  population,  une  exception  a  été  faite  en 
faveur  du  bataillon  de  la  Banque  !  La  Banque 
de  France  a  conservé  des  armes. 

Un  membre.  — Le  Commandant  di^  bataillon 
de  la  Banque  a-t-il  été  décoré  ? 

M.  de  Plœuc.  —  Il  l'était  déjà;  des  ré- 
compenses ont  été  données  à  ce  que  j'ap- 
pellerai l'état-major  civil,  ce  qui  est  une  faute. 
Il  me  paraîtrait  de  toute  justice  que  des  propo- 


sitions fussent  faites  pour  honorer  les  modestes 
employés  et  garçons  de  recettes  qui  ont  rendu 
tant  de  services  au  péril  de  leur  vie.  La  Banque 
fait  préparer  une  médaille,  mais  jeparlede  l'Etat 
qui,  pour  faire  de  bons  citoyens,  doit  honorer 
ceux  qui  accomplissent  leur  devoir. 

U7i  membre.  —  La  Commission  devrait 
peut-être  faire  des  démarches  à  ce  sujet. 

M.  de  Plœuc.  —  La  meilleure  récompense 
serait  que  le  Gouvernement  déclarât  que  le 
groupe  d'hommes  qui  a  tant  contribué  à  sauver 
la  Banque,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  —  Oui,  tous  ces  hommes 
ont  bien  mérité  de  leur  pays,  et  leur  chef 
également  ;  mais  ne  sortons  pas  de  nos  attribu- 
tious. 

M.  de  Plœuc.  —  Oh  I  quant  à  moi,  ma 
carrière  est  presque  terminée.  Mais  ne  suis- 
je  pas  récompensé  outre  mesure  par  l'hon- 
neur que  m'ont  fait  mes  concitoyens  en  me 
nommant  leur  représentant,  et  pour  celui  non 
moins  grand  d'avoir  été,  dans  les  jours  de  péril, 
le  chef  d'un  groupe  d'homnîes  prêts  à  tous  les 
sacrifices  pour  la  défense  d'un  grand  intérêt 
national  1 

M.  le  Président.  — Nous  vous  remercions. 
Monsieur,  de  votre  déposition,  qui  figurera 
avec  honneur  parmi  celles  que  nous  recevons. 

(M.  de  Plœuc,  se  retire  reconduit  par 
l'un  de  MM.  les  Membres  de  la  Commis- 
sion, ) 

M.  de  Plœuc  (rentrant).  —  Messieurs, 
en  vous  quittant,  il  m'a  semblé  que  je  n'avais 
pas  conclu,  et  qu'il  devait  être  resté  dans 
vos  esprits,  au  moins  un  point  d'interroga- 
tion. Vous  avez  dû  vous  demander.  Messieurs, 
malgré  tout  ce  que  j'ai  dit,  comment  il  se  fai- 
sait que  la  Banque  de  France  n'ait  pas  été  oc- 
cupée, dévalisée,  étant  seule  au  milieu  de  cette 
grande  ville  affolée  par  l'esprit  révolutionnaire, 
livrée  à  trois,  quatre,  cinq  gouvernements  diffé- 
rents, puisqu'il  y  avait  le  Comité  central,  les  sub-' 
divisions  de  la  Commune,  un  Comité  fédéral, 
un  Comité  de  salut  public,  etc.;  —  comment 
elle  s'était  retrouvée,  pour  ainsi  dire,  intacte, 
avec  ses  chefs  et  ses  défenseurs,  les  premiers 
jours.  ^ 

En  réfléchissant  à  ces  divers  incidents,  je 
suis  peut-<Btre  sur  la  voie  de  la  seule  explica- 
tion à  peu  près  plausible  à  en  donner. 

Vous  vous  souvenez  delà  soudaineté  des  évé- 
nements du  18  mars.  Le  matin  de  ce  jour,  le 
Gouvernement  avait  tenté  une  action  militaire 
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pour  s'emparer  des  canons  qui,  à  Montmartre, 
avaient  été  accumulés  de  longue  main  ;  la  tenta- 
tivefut  malheureuse.  Le  soir,  le  Gouvernement 
quittait  Paris  précipitamment  et  donnait  Tordre 
à  tous  les  services  publics  d'évacuer  sur  Ver- 
sailles. V 

La  Banque  seule  se  trouvait  empêchée.  Il  eût 
fallu  soixante  ou  quatre-vingts  voitures,  peut- 
être,  et  presque  un  corps  d'armée, pour  évacuer  ce 
qu'elle  devait  sauvegarder  ;  car,  je  ne  crois  pas 
que  la  Commune  Teût  laissée  librement,  avec  ce 
grand  appareil,  quitter  Paris. 

Dans  les  deux  mois  pendant  lesquels  j'ai  subi 
le  gouvernement  de  la  Commune,  il  y  a  eu  trois 
époques  très-distinctes.  La  première,  que  j'ap- 
pellerai l'époque  du  triomphe  ,  se  traduisait 
pour  moi  par  des  façons  rappelant  à  merveilïe 
celles  des  proconsuls  de  1792  :  le  verbe  très  - 
haut,  récharpe  rouge,  l'assurance  de  la  foroe 
dans  l'attitude.  On  entrait  chez  moi  en  faisant 
annoncer  :  la  cCommunel»  quand  un  seul  mem- 
bre de  la  Commune  se  présentait.  A  cette  époque, 
on  ne  faisait  pas  avec  moi  de  l'intimidation, 
mais  on  paraissait  supposer  que  l'écharpe  rouge 
''pouvait  avoir  toute  influence  sur  la  Banque  de 
France. 

Je  l'ai  dit  déjà,  ma  seule  tactique  était  de 
gagner  du  temps.  Les  émissaires  que  j'envoyais 
au  Gouvernement,  à  Versailles,"  me  revenant 
constamment  avec  l'avis  d'une  action  militaire 
très-prochaine,  je  n'avais  qu'à  vivre  au  jour  le 
jour  et  à  gagner  du  temps. 

L'époque  dont  je  parle  peut  avoir  duré  deux 
ou  trois  semaines,  pendant  lesquelles  j'ai  été, 
sans  aucun  doute,  devant  les  agitations  de  la 
rue,  très-inquiet;  mais  je  redoutais  beaucoup 
plus  l'occupation  de  la  Banque  que  son  pillage. 
On  aurait  aussi  voulu  m'arréter,  parce  que  j'é- 
tais le  dernier  représentant  du  Gouvernement 
de  la  Banque  de  France,  et  je  savais  que  si  Ton 
y  était  parvenu,  on  aurait  rendu  un  décret 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  sur  trois  des  mem- 
**  bres  du  gouvernement  de  la  Banque,  deux 
»»  sont  absents,  que  le  troisième  a  conspiré  con- 
»»  tre  la  Commune;  par  ces  motifs,  nous  nom- 
r*  mon  s  un  tel,  gouverneur  de  la  Banque  de 
>•  France  »;  sans  doute,  Beslay  et  deux  au- 
tres. Mais,  comme  ils  avaient  l'espérance  de 
fonder  la  Commune,  ils  voulaient  avoir  l'air  de 
respecter  ce  qui  était  complètement  livré. 

Il  y  a  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que  je 
viens  de  dire.  Le  30  mars  ou  le  1«^  avril,  on  ar- 
rêta un  des  régents,  M.  Denière.— Pour  la  pre- 
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miôre  fois,  je  mis  à  l'épreuve  le  dévouement  de 
Beslay,  doyen  de  la  Commune,  et  qui  avait 
donné  sa  démission,  qui  ne  fut  pas  acceptée,  dès 
qu'il  eut  prononcé  son  discours  d'ouverture. 

Quand  on  vint  me  prévenir  que  M.  Denière 
avait  été  arrêté,  je  fis  avertir  Beslay  et  je  lui 
dis  :  «  Pas  de  régents,  pas  d'argent  I  Je  ne  peux 
y*  donner  quoi  que  ce  soit,  sans  avoir  consulté  le 
»  conseil  de  régence.  Plusieurs  des  régents  sont 
»  déjà  absents;  je  refuserai  absolument  ce  que 
f»  vous  demanderez,  si  on  ne  rend  pas  la  liberté 
>»  à  M.  Denière.  »  —  «  Venez  avec  moi,  «•  me 
dit  Beslay. —  Nous  sortînaes  pour  aller  à  la  place 
Vendôme,  où  M.  Denière  était  prisonnier  depuis 
la  veille.  Il  y  avait  passé  une  assez  mauvaise 
nuit.  Il  avait  eu  la  fantaisie,  la  veille  au  soir,  de 
demander  sa  montre  pour  compter  les  heures 
de  la  nuit.  Son  gardien,  portant  un  choux  rouge 
sur  le  cœur  et  les  insignes  d'une  société  dé  tem- 
pérance à  la  boutonnière,  lui  avait  dit  :  —  «  Ta 
»  montre!  citoyen,  pourquoi  faire?  Est-ce  pour 
»  «ompter  les  heures  de  ton  agonie?»  —  Ce 
propos,  rapporté  avec  l'intonation  dont  s'était 
se;?  vie  cette  sorte  de  gardien,  faisait  reconnaître 
une  sorte  de  Mélingue,  ou  quelque  acteur  de  la 
Porte-Saint-Martin,  ou  de  l'Ambigu-Comique. 
C'était  un  postiche  de  92  emprunté  au  théâtre 
moderne.  M.  Denière  fut. relâché. 

A  cette  époque,  la  Commune  commençait  à 
croire  qu'elle  s'établirait;  elle  comptait. sur  l'in- 
surrection de  Lyon,  sur  la  complicité  de  Tou- 
louse et  de  Marseille  ;  jusque-là,  elle  avait  vécu 
dans  l'orgueil  du  triomphe,  mais  elle  commen- 
çait, vers  le  15  avril,  à  croire  à  sa  fondation  dé- 
finitive et  à  sa  domination,  comme  sa  devancière, 
sur  tout  le  territoire.  —  «  Vous  empiétez  sur  les 
»  droits  souverains,  leurdisais-je,  à  chaque  oc- 
»  casion.  Si  vous  vous  borniez  à  organiser  les  li- 
»  bertés  communales,  vous  auriez  peut-être 
»  quelques  chances;  mais,  vous  allez  trop  loin.i 

Ils  voulaient  en  effet  imposer  à  la  France  la 
domination  de  la  Commune  parisienne  comme 
en,  1792;  c'était  bien  là  leur  désir,  et  tout  me 
démontrait  que  le  programme  de  1792  était 
identiquement  le  programme  de  1871. 

Je  traitais  avec  les  délégués  de  la  Commune, 
avec  le  calme  et  le  sérieux  que  j'aurais  apportés 
avec  les  ministres^  d'un  gouvernement  régu- 
lier. 

Le  prix  de  cette  attitude  était,  au  moins  pour 
moi,  la  confiance  qu'ils  respecteraient  la  Ban- 
que de  France,  et  que  s'ils  avaient  trouvé  dans 
les  revenus  de  la  ville  de  Parie  des  ressources 
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Bufâsantes  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences 
des  comités  divers,  ils  ne  nous  eussent  peut- 
être  rien  demandé. 

Nous  avions  abaissé  le  drapeau  tricolore  sur 
rinjonction  de  la  Commune,  mais  sans  élever  le 
drapeau  rouge,  remettant  au  lendemain  l'exa- 
men de  cette  demande  et  invoquant  d'ailleurs 
notre  neutralité  absolue,  notre  détachement 
absolu  de  toutes  préoccupations  politiques. 

Nous  nous  disions  entièrement  en  dehors  et 
du  gouvernement  de  la/Commune,  et  de  celui 
de  Versailles,  et  n*étre  que  pour  le  gouvernement 
qui  nous  protégerait.  Cette  époque  a  été  celle 
d'une  sécurité  relative  pour  nous,  etaujourd'hu 
encore,  il  me  paraît  évident  que  les  hommes 
en  présence  desquels  nous  nous  trouvions,  appar- 
tenaient à  la  fraction  modérée  de  la  Commune. 

Mais,  vers  les  premiers  jours  de  mai,  les  cho- 
ses changent  d'aspect  ;  nous  entrons  dans  l'é- 
poque que  j'appellerai  du  désespoir.  Tout  indi- 
quait que  le  gouvernement  légal  de  la  France 
triompherait  de  toutes  les  velléités  révolution- 
naires, et  que  le  danger  pour  la  Commune  était 
imminent. 

Ayant  souvent  développé  la  pensée  qu'à  l'ap- 
proche des  Prussiens,  la  Banque  avait  évacué 
ses  richesses,  la  partie  modérée  de  la  Commune 
doit  8*être  dit  que  faire  violence  à  la  Banque, 
serait  arriver  à  un  résultat  médiocre,  et  que 
mieux  valait  obtenir  par  les  voies  amiables  des 
subsides,  plutôt  que  de  se  jeter  dans  l'inconnu, 
et  au  prix  du  sang  qu'il  faudrait  inévitablement 
verser  pour  s'emparer  de  la  Banque. 

Mais  la  fraction  modérée  de  la  Commune  ne 
serait-elle  pas  emportée  avant  l'arrivée  des 
troupes? 

Tout  dépendait  de  la  réponse  que  feraient 
les  événements  à  cette  question. 

En  attendant,  les  bataillons  fédérés  étaient 
plus  bruyants  et  plus  alcoolisés  que  jamais,  et 
les  sinistres  prédictions  de  la  destruction  de 
Paris,  si  Vjersailles  entrait,  se  produisaient  dans 
les  journaux  et  dans  les  discours, 

La  place  Notre-Dame-des-Victoires  était  oc- 
cupée ainsi  que  le  Palais-Royal  et  le  Louvre,  et 
l'existence  de  la  Banque  et  des  400  hommes  qui 
étaient  restés  à  leur  poste,  dépendait  des  cir- 
constances les  plus  minimes.  Un  coup  de  fusil, 
parti  de  n'importe  où,  pouvait  tout  compromet- 
tre à  l'instant. 

Le  danger  croissait  chaque  jour,  et  quand  la 
minorité  de  la  Commune  en  vint  à  donner  sa 
démission,  nous  dfimes croire,  àchaque  heure  du 
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jour  ou  de  la  nuit,  que  la  Banque  allait  être  at- 
taquée. 

Ainsi,  Messieurs,  trois  époques  très-distinctes. 
La  première,  celle  du  triomphe,  pendant  la- 
quelle on  ne  parait  pas  avoir  songé  à  abuser  de 
ses  forces  ;  la  seconde,  celle  de  Tespérance  de 
la  fondation,  pendant  laquelle  nous  avons  vécu 
côte  à  côte,  nous  observant,  sans  aucun  doute, 
mais  discutant  très-froidement  les  avantages  ou 
les  inconvénients  pour  la  Commune,  d'une  atta- 
que de  vive  force  contre  la  Banque;  enfin,  troi- 
sième époque,  celle-là  périlleuse!..  Les  troupes 
sont  entrées  trop  tôt  pour  eux,  cela  est  évident, 
mais  elles  ne  sont  entrées  que  bien  peu  d'heures 
trop  tôt.  Qu'elles  parvinssent  à  la  Banque  le 
mercredi  soir  au  lieu  du  mercredi  matin ,  nous 
étions  impuissants  à  éteindre  l'incendie  du  Pa- 
lais-Royal qui  nous  gagnait  et  tout  périssaiti 

Pour  confirmer  ce  que  je  viens  de  dire,  j'in- 
voquei^ai  les  souvenirs  d'un  membre  de  la  Com- 
mune,que  jene  nommerai  pas.  lime  disait  que  la 
Commune  se  composait  de  membres  de  l'Intei^- 
nationale  qui,  de  longue  main,  avaient  préparé 
la  prise  de  possession  du  Pouvoir,  et  de  membres 
recueillis  dans  les  éléments  révolutionnaires  de 
notre  pays.  Il  divisait  les  membres  de  l'Inter- 
nationale en  mutiiellistes  et  comrmmisies.  Les 
mutuellistes  sont  ceux  qui  étudient  la  raison  des 
antagonismes  qui  existent  dans  la  société,  qui 
recherchent  les  formules  pour  faire  cesser  ces 
antagonismes  ;  ceux-là,  sont  les  modérés.  Les 
communistes,  eux,  ne  trouvant  pas  la  société 
suffisamment  préparée  pour  adopter  leurs  doc- 
trines, sont  les  violents.  Le  membre  de  la  Com- 
mune, dont  je  parle,  désignait  les  deux  catégo- 
ries d'hommes,  par  ces  mots  :  Girondim  et 
JacoUns. 

Enfin,  une  troisième  catégorie,  n'appartenait 
pas  à  l'Internationale,  me  disait  mon  interlocu- 
teur ;  il  la  désignait  sous  le  nom  d'hébertisteSy  ou 
rfvolutiminaires  inconscients. 

C'est  par  la  pondération  de  ces  trois  fractions 
de  la  Commune,  que  j'explique  les  tempéra- 
ments qui  ont  été  gardés  vis-à-vis  de  la  Banque 
de  France,  jusque  vers  la  fin  de  la  première 
quinzaine  de  mai.  A  cette  époque,  les  hébertis- 
tes  gagnaient  du  terrain.  La  publicité  des  jour- 
naux devenait  chaque  jour  de  moins  en  moins 
grande  ;  tous  ceux  qui  faisaient  obstacle  étaient 
supprimés.  C'est  à  ce  moment,  que  la  première 
fraction,  celle  des  girondins  ou  des  mutuellistes, 
a  doupé  sa  démission  ;  et  que  Paris  s'est  trouvéî 
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elr,  par  suite,  la  Banque  de  France,  en  présence 
des  montagnards  et  des  hébertistes. 

Ce  sont  là  des  impressions,  mais  c'est  ainsi 
que  j'explique  que  la  Banque  de  France  ait  pu 
vivre  soixante-sept  jours,  n'ayant,  je  croîs, 
couru  de  périls  absolus,  que  dans  le  mois  de  mai. 
L'entrée  soudaine  des  troupes  à  Paris  a  évité 
un  désastre  devant  lequel  Tesprît  se  perd,  s'il 
s'était  accompli,  car  la  Banque,  je  l'ai  déjà  dit, 
gardait  des  valeurs  actives  et  inactives  considé- 
rables, et  elle  avait  en  circulation  deux  mil- 
liards dont  le  gage  était  rue  de  la  Vrillière. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  dit  que,  d'a- 
près la  déclaration  d'un  membre  de  la  Commune, 
l'Internationale  aurait  préparé  de  longue  main 
sa  prise  de  possession  du  pouvoir.  Êtes-tous  sûr 
de  ce  fait? 

M.  de  Plœuc.  —  Oui,  je  suis  sûr,  autant 
qu'on  peut  l'être  quand  on  puise  à  bonne 
source  ,  que  les  éléments  de  l'Interna- 
tionale associés  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
avaient  préparé  cette  prise  de  possession. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  donné  des 
détails  sur  l'alliance  des  éléments  révolution- 
naires et  socialistes,  sur  la  manière  dont  cette 
alliance  s'était  conclue  ? 

M.  de  Plœuc—  Il  m'a  été  dit  qu'à  l'origine, 
l'Internationale  n'avait  pour  but  que  de  recher- 
cher les  causes  des  antagonismes  existant  dans  la 
société,  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  maîtres 
et  domestiques,  entre  propriétaires  et  fermiers  ; 
que  c'était  en  quelque  sorte  une  société  pour 
l'étude  des  sciences  sociales  ;  que  c'est  seule- 
ment à  dater  d'un  congrès  qui  a  eu  lieu  à 
Genève,  ou  à  Liège,  en  Belgique  ou  en  Suisse, 
que  l'élément  étranger  est  intervenu,  et  qu'il  a 
fait  dériver  l'Internationale  de  son  but  primi- 
tif, pour  y  apporter  toutes  les  passions  révolu- 
tionnaires, 

M.  le  Président.  —  Est-ce  bien  là  la  pensée 
du  membre  de  l'Internationale  que  vous  avez 
interrogé  ? 

M.  de  Plœuc. — Ce  senties  Français  qui  au- 
raient été  les  introducteurs  de  la  politique  dans 
l'Internationale.  Jusque-là,  elle  aurait  été,  pré- 
tend-on, non  pas  une  association  politique,  mais 
une  association  pour  des  études  sociales.  L'in- 
terlocuteur auquel  je  fais  allusion  étaittellement 
convaincu  de  cela  qu'il  me  disait  :  «  Vous  ne 
»  vous  rendez  pas  compte  de  ce  que  c'est  !  Venez 
99  avec  moi  dans  une  de  nos  réunions,  ce  sont 
9>  des  agneaux.  »  —  J'aurais  voulu  pouvoir  y 
aller,  parce  que  je  ne  recule  pas  devant  la 
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recherche  de  la  vérité  en  quelque  lieu  que  ee 
soit. 

Ils  devaient  avoir  leur  lieu  de  réunion,  qiiel- 
que  part,  en  arrière  des  Ârts-et-Métiers.«» 

M.  le  Président.  —  Le  lieu  de  réunion  était 
rue  de  la  Corderie,  n**  6. 

M.  de  Plœuc.  —  Il  devait  y  en  avoir  ausai 
aux  environs  des  Arts-et^Métiera. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien 
de  plus  sur  l'alliance  contractée  entre  les  ja- 
cobins et  les  socialistes?  On  ne  vous  a  pas 
dit  sous  quels  chefs,  ni  comment  cettd  àllianee 
se  serait  faite? 

M.  de  Plœuc.  —  Cette  alliance  date  d'as- 
se\  loin.  Je  sais  par  mon  interlocuteur  que, 
le  31  octobre,  plusieurs  membres  de  l'Inter- 
nationale ont  concouru  au  mouvement*  Ils  se 
sont  présentés  ce  jour-là  dans  l'après-midi  à 
l'Hôtel-de-Ville,  sans  armes.  C'est  vers  la  fin 
de  la  journée  du  31  octobre  que  des  hommes 
armés  sont  intervenus  et  se  sont  emparés  de 
l'Hôtel-de-Ville  ;  c'est  vers  8  heures  et  deniîe 
du  soir,  vous  le  savez,  que  le  général  Trochu 
et  autres  membres  du  gouvernement  ont  été 
délivrés  par  des  voies  amiables  et  non  par  la 
force  directe  ;  je  crois  savoir  ces  détails  asseï 
exactement. 

Quand  j'appris  vers  9  heures  du  soir,  Id  31 
octobre,  que  le  gouvernement  de  là  défense 
nationale  était  prisonnier ,  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  me  mettre  à  la  disposition  de  M.  Pi- 
card, Ministre  des  Finances,  que  je  savais  seul 
libre  des  membres  du  gouvernement.  Je  me 
trouvais  dans  son  cabinet,  quand  accourut  vers 
8  heures  et  demie  ou  9  heures,  un  offîcier  de  la 
garde  nationale,  dans  une  grande  exaltation  de 
joie,  et  qui  s'écria  :  «  Le  gouvernement  dd  la 
défense  nationale  est  libre  !  » 

Le  lendemain  matin>  j'appris  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  nuit,  et  vous  pourriez  le  faire  con« 
firmer  par  M.  de  Legge,  membre  de  l'Assemblée 
Nationale  qui  commandait  le  batailloa  du  Finis- 
tère caserne  à  la  caserne  Napoléon  ;  aussi,  bien 
que  par  tous  les  officiers  de  ce  bataillon  de  qui 
je  tiens  ces  renseignements.  —  Ils  me  dirent 
que  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin,  les 
mobiles  reçurent  l'ordre  de  pénétrer  dans  l'Hô- 
tel-de-Ville par  les  souterrains.  Us  descendirent, 
précédés  d'un  officier  de  la  garde  nationale 
sachant  très-peu  la  direction  qu'ils  devaient 
suivre,  ce  souterrain  présentant  une  sorte 
de  méandre  ;  ils  furent  dirigés  par  le  bruit 
qu'ils   entendaient.  —  Bref,  ils  débouchèrent 
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au  pied  du  grand  escalier.  L'officier  com- 
mandait ses  soldats  en  langue  bretonne,  il  leur 
ût  faire  un  mouvement  en  avant  qui  les  porta 
jusqu'au  milieu  du  grand  escalier,  qui  était 
couvert  de  monde  armé,  particulièrement  de 
gens  de  Flourens^  A  ce  moment,  l'officier  s'ap- 
perçut  qu'il  n'avait  derrière  lui  que  trente 
hommes,  le  surplus  s'était  égaré  dans  l'obscu- 
rité du  souterrain^  Faisant  adosser  ses  30  hommes 
au  mur  de  Tescalier,  il  revint  vers  le  souterrain 
qui  déjà  se  trouvait  barricadé  ;  mais  entendant 
ses  hommes  et  leur  faisant^appel,  ils  rejetèrent 
en  dedans  la  barricade  et  rejoignirent  au 
nombre  de  cent  trente,  leurs  camarades  qui 
tenaient  en  respect  cette  foule  armée;  cet  offi- 
cier est  M.  de  Mauduit. 

M.  de  Mauduit  apercevant  un  officier  de  la 
garde  nationale  qui  avait  été  avec  lui  dans 
les  zouaves  pontificaux,  lui  demanda  d'aller 
prévenir  de  son  arrivée  le  général  Le  Flô.  Pré- 
venu, le  général  aurait  dit  à  ceux  qui  le  rete- 
naient, ainsi  que  me  l'a  rapporté  son  neveu 
M.  de  Mauduit:  —  «  Laissez-moi  sortir  I  Voilà 
les  Bretons  ;  ils  savent  à  peine  parler  français,  il 
peut  arriver  un  malheur.  Il  n'y  a  que  moi  qui 
puisse  les  contenir.  » 

Dans  la  pièce  qui  précédait  celle  où  les  mem-' 
bres  du  Gouvernement  étaient  prisonniers,  se 
trouvaient  les  tirailleurs  de  Flourens,  qui  n'en- 
tendaient pas  laisser  libre  le  général  Le  Flô, 
aussi  Taccompagnèrent-ils  au  nombre  de  60 
ou  80. 

Quand  M.  de  Mauduit  aperçut  le  général,  il 
fit  faire  à  ses  mobiles  un  mouvement  de  con- 
version, et  enveloppa  les  hommes  qui  le  rete- 
naient, et  leur  fit  mettre  bas  les  armes,  ainsi 
qu'à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  présents. 

Le  lendemain,  j'ai  pu  compter  les  armes  à  la 
caserno  Napoléon^  en  allant  me  rendre  compte 
sur  les  lieux  des  événements  de  la  veille.  L'opi- 
nion de  tous  les  officiers  était  qu'ils  auraient  pu 
désarmer  tous  les  insurgés;  les  armes,  disaient- 
ils,  tombaient  de  leurs  mains  ;  ils  n'avaient  au- 
cune velléité  de  résistance.  On  en  désarma  deux 
ou  trois  cents,  et  c'est  alors  qu'-on  fit  ouvrir  la 
porte  située  en  arrière  de  l'Hôtel-de-Ville,  du 
côté  de  l'eau,  pour  laisser  entrer  M.  Jules  Ferry, 
qui,  jusque-là,  n'avait  pas  pu  pénétrer. 

A  ce  moment,  se  présenta  un  étrange  specta- 
cle, celui  d'hommes  appartenant  au  Gouverne- 
ment à  qui  était  confiée  la  défense  de  la  société, 
et  qui  arrêtaient  le  désarmement  de  ceux  qui 
étaient  en  état  d'insurrection. 


Vous  avez  eu,  sans  douté,  sur  ce  sujet,  des 
informations  très-complètes. 

On  vit  encore  ces  mêmes  hommes,  prenant 
bras  dessus,  bras  dessous,  ceux  qui  attaquaient 
la  société.  Tout  le  corps  d'officiers  de  ce  batail- 
lon du  Finistère,  vous  confirmera  que  c'est  ainsi 
que  s'échappèren1>  et  furent  reconduits  Deles- 
oluze,  Flourens,  etc.,  qui  n'avaient  pas  réussi 
dans  leur  coup  de  maini 

Oe  fut  là  une  très-grande  cause  de  démorall-^ 
sation,  pour  les  honnêtes  gens,  dans  Paris. 

Quelques  mots,  maintenant,  de  la  journée  du 
22  janvier,  second  essai  du  31  octobre. 

Ce  jour-là)  je  passais  sur  là  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  vers  deux  heures,  et  je  lavis  couverte 
de  monde.  Des  hommes  armés  ouvrirent  le  feu 
sur  l'Hôtel-de -Ville  ;  il  leur  fut"  aussitôt  répondu 
des  fenêtres  du  premier  étage,  et,  en  moins  de 
dix  minutes,  la  place  de  THôtel-de-Ville  était 
vide,  il  n'y  restait  que  quelques  blessés  ou 
morts. 

Ce  sont  les  mêmes  éléments  qui,  le  18  mars, 
montaient  encore  une  fcis  à  l'assaut  de  la  so- 
ciété, et,  ce  jour-là,  ils  ont  triomphé,,  parce  que 
le  31  octobre  et  le  22  janvier,  on  a  eu  pour  eux 
des  tolérances  qu'une  société  qui  entend  être 
défendue  a  le  droit  d'appeler  criminelle. 

M.  Vacherot.  —  Nous  avons  eu  beaucoup 
d'informations  sur  le  31  octobre  ;  mais  vous  pa- 
raissez ignorer  un  fait  qui,  s'il  est  vrai,  est 
très-grave  et  change  la  situation,  ou  du  moins  la 
montre  tout  autrement  que  vous  ne  la  présen- 
tez. Ce  fait,  c'est  qu'avant  même  ce  désarme- 
ment auquel  vous  faisiez  allusion,  il  y  avait  eu 
une  convention  passée  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dorian,  par  suite  de  laquelle  convention  les 
chefs  de  cette  insurrection  avortée  devaient  être 
mis  en  liberté,  et  cela,  parce  qu'ils  avaient  tenu 
entre  leurs  mains  la  vie  d'un  certain  nombre 
d'hommes  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale^ MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gar- 
nier-Pagès,  etc.,  qu'ils  auraient  certainement 
pu  fusiller,  s'ils  l'avaient  voulu. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  ne  Tai  pas  ignoré. 
Mais  n'avons-nous  pas  appris  hier  qu'un  offi- 
cier général  de  la  Marine,  —  officier  général 
que  je  connaissais  et  qui  est  digne  de  tous  les 
respects,  —  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'abando»- 
ner  le  poste  qui  lui  avait  été  confié  par  la  so- 
ciété, qui  avait  signé  une  lettre  d'abandon  de 
ce  poste,  en  a  eu  un  désespoir  tel,  qu'il  s'est  brûlé 
la  cervelle?  —  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  ré- 
pondre. Quand  on  accepte  un  poste,  c'est  à  la 
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condition  de  ne  pas  transiger  et  de  ne  pas  faire 
des  conventions  avec  les  insurgés,  coûte  que 
coûte* 
M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  Â 

THôtel-de- Ville,  les  choses  ne  se  passaient  pas 
moins  étrangement.  Une  convention  avait  lieu 
dans  une  salle,  et  une  autre  se  faisait  dans  une 
saUe  diiSTérente.  Il  est  vrai  que  M.  Dorian,  ce 
jour-là,  a  pris  des  arrangements  avec  Témeute; 
M.  Etienne  Arago  a  fait  de  même.  Cela  a  eu 
pour  conséquence  ce  que  nous  avons  vu  afficher 
sur  les  murs  de  Paris,  Tordre  de  procéder  aux 
élections. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  de  Plœuc,  des  offi- 
ciers me  Tont  raconté  le  lendemain.  Au  moment 
où  les  mobiles  du  Finistère  ont  déhou(îhé  du 
souterrain,  le  général  Le  Flô  les  aperçut  et  dit 
à  ceux  qui  Tentouraient  :  «  Prenez  garde  I  Je 
puis  me  faire  comprendre  d'eux,  je  parle  le  bre- 
ton. S'il  arrivait  un  malheur,  pas  un  seul  d'entie 
vous  ne  serait  épargné  ;  vous  seriez  fusillés,  car 
vous  ne  pourriez  pas  leur  donner  d'explica- 
tions. > 

M.  le  Président.  —  Ces  détails  sont  inté- 
ressants, mais  ils  sont  plutôt  de  la  compétence 
de  la  Commission  du  4  septembre.  Je  ne  pour- 
suis pas  rinterrogatoire  sur  ce  point. 

M.  Delpit.  — M.  de  Plœuc  établit  la  filiation 
de  l'insurrection  du  18  mars,  avec  les  journées 
des  31  octobre  et  22  janvier.  C'est  là  le  fond  de 
sa  déposition,  et  c'est  aussi  la  ^question  que 
nous  avons  à  étudier  pour  arriver  aux  causes 
du  18  mars. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  —  Parfaite- 
ment. • 

M.  le  Président.  —  Tout  est  dans  tout.  Le 
18  mars  est  dans  le  22  janvier,  le  22  janvier 
dans  le  31  octobre,  et  le  31  octobre  dans  le  4 
septembre. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  suis  cité  comme 
témoin  devant  le  3°  conseil  de  guerre  qui 
siège  en  ce  moment  à  Versailles.  Une  parole 
un  peu  vive  ayant  été  dite  par  le  capitaine  ins- 
tructeur à  l'accusé,  pour  lequel  je  suis  appelé 
en  témoignage,  celui-ci  s'inclinant  avec  une  hu- 
milité qui  n'était  qu'apparente,  répondit  :  — 
«  Oh  !  M.  le  capitaine  instructeur,  vous  pouvez 
me  tenir  ce  langage;  je  ne  suis  qu'un  in- 
surgé! Si  nos  troupes  avaient  été  victorieuses, 
aujourd'hui  je  serais  ministre  !  »  Tout  est  dans 
cette  parole. 
M.  le  Président.  —  Il  est  dans  le  vrai. 
M.  de  Plœuc,  votre  déposition  est  fort  intéres- 


sante; seulement,  je  reviens  aupoint  de  départ. 
Nous  sommes  ici  pour  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection  du  18 mars;  nous  nous  occupons  de 
l'Internationale  et  des  sociétés  politiques.  Vous 
nous  avezparlé  d'une'conversation  que  vous  aviez 
eue  avec  un  membre  de  la  Commune.  Je  vous 
avais  prié  de  préciser  la  déclaration  relativement 
à  l'Internationale.  Vous  nous  avez  dit,  qu'à  l'o- 
rigine ,  c'était   une  société   d'études  ;    qu'en- 
suite, elle  était  devenue  mutuelliste,  société 
de  solidarité,  de  secours  mutuels  ;  c'est  encore 
vrai;  puis  vous  l'avez  divisée]  en  mutuellistes 
et  en  communistes  ;  vous  avez  dit  que  les  com- 
munistes s'étaient  emparés  peu   à   peu  d'une 
part  d'influence  considérable.  Enfin,  vous  avez 
ajouté  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  parti  violent, 
les  montagnards^  étaient  entrés  en  lutte  avec 
les  girondim.  Savez-vous  quels  hommes,  quels 
intermédiaires    représentaient   ces    différents 
partis  ? 

L'Internationale  n'est-elle  pasdevenue  entiè- 
rement politique;  elle  a  eu  des  relations  suivies 
avec leparti  jacobin.  Ce  dernierparti  s'est  aperçu 
que  l'Internationale  avait  une  organisation  puis- 
sante, un  grand  nombre  d'adhérents,  et  qu'il 
trouverait  là  une  force  capable  de  le  servir. 
C'est  alors  que  le  parti  jacobin  s'est  allié  à  l'In- 
ternationale;  quand?  comment?  En  avez-vous 
su  quelque  chose? 

M.  de  Plœuc. — C'est  en  Suisse  et  en  Bel- 
gique, lors  des  congrès,  que  l'alliance  se  serait 
faite.  Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu,  en  Belgique, 
à  Liège,  un  congrès  où  l'élément  étranger  a  voté 
l'abolition.  N'est-ce  pas  à  propos  de  ce  congrès 
de  la  prospérité  qu'on  vous  aurait  dit  que  l'In- 
ternationale s'était  alliée  au  parti  jacobin? 

M.  de  Plœuc.  —  C'est  en  Suisse  ou  en 
Belgique,  je  ne  saurais  préciser  ,  lors  des 
premières  réunions.  Ce  n'était  d'abord  qu*une 
société  d'études  sociales;  mais  elle  a  dérivé 
et  a  marché  sur  le  terrain  du  jacobinisme. 
Je  n'en  sais  pas  plus. 

M.  le  Président.  —  11  est  établi  que  dans 
les  congrès  de  Genève  et  de  Lausanne,  à  côté 
des  détestables  doctrines  communistes  préchées 
par  les  ouvriers  allemands,  des  doctrines  mu- 
tuellistes avaient  été  soutenues  par  l'élément 
français  ;  cela  est  certain.  Les  journaux  ont  ren- 
du compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans  ces  diffé- 
rents congrès. 

M.  de  Plœuc.  —  Vous  voulez  établir  le 
moment  précis  de  l'action  de  l'élément  fran- 
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çais.  Je  n'ai  pas  de  souvenirs  assez  exacts  à 

ce  sujet;  mais  il  y  a  un  homme  qui  sait  très- 
bien  ces  ckoses-là,  c'est  M.  Fribourg,  et  s'il  ne 

vous  Ta  pas  dit,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu. 
Un  membre.  —  M.  Fribourg  et  M.  Tolaîn 

ont  été  entendus  et  nous  ont  dit  que  malgré  leur 

résistance  dans  les  congrès,  la  politique  a  fait 

invasion  dans  la  société  Internationale. 

M.  de  Richement.  —  A  Ç^enève,  il  y  avait 
des  envoyés  qui  faisaient  partie  de  l'élément 
violent,.  Protêt  entr'autres.  J'y  étais,  et  c'est 
en  ma  présence  que  MM..  Fribourg,  Tolain  et 
autres  ont  franchi  l'extrade  qui  les  séparaient 
du  public  et  ont  empêché  qu'on  mît  dehors,  à 
coups  de  pied,  à  coups  de  poing  ou  autrement, 
les  individus  qui  s'étaient  présentés  pour  pren- 
dre la  parole. 

Il  a  été  question  alors  d'une  alliance  des  bour- 
geois avec  les  éléments  moins  violents.  Au  con- 
grès qu'avait  préparé  M.  Barni  et  qui  a  été  pré- 
sidé par  Garibaldi,  une  demande  d'union  a  été 
signée;  mais  c'était  à  la  condition  que  les  bour- 
geois s'occuperaient  des  questions  sociales, 
tjuant  à  l'élément  jacobin  pur,  il  n'est  entré 
dans  l'Internationale  qu'après  le  siège  de  Pa- 
ris. 

M.  le  Président.  —  J'ai  pris  note  de  ce 
que  M.  Tolain  a  dit  dans  sa  déposition  ;  voici  ce 
que  j'ai  relevé  :  «  A  Genève,  les  blanquistes 
envoyaient  contre  nous  des  délégués.  Il  y  avait 
Protêt,  Calabasse,  Tridon,  etc.  Nous  avons  re- 
fusé de  les  entendre;  la  scission  a  eu  lieu.  Il  y  a 
eu  là  prescfue  des  scènes  de  violence.  Fribourg 
et  moi,  nous  nous  sommes  opposés  à  leur  admis- 
sion. La  preuve  publique  de  ces  dissentiments  a 
été  donnée  ailleurs,  dans  le  procès  de  la  Renais- 
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sance.  La  déposition  de  Tridon  est  très-nette, 
iladit  :  «Dumomentoùils'agissaitdu coopératif, 
je  n'ai  plus  voulu  m'en  mêler;  j'ai  compris  que 
c'était  une  sottise.  »» 

Vous  comprenez.  Monsieur,  notre  but.  Nous 
recherchons  l'action  des  diverses  sociétés  qui 
ont  toutes  coopéré  au  mouvement  du  18  m^ars  ; 
sociétés  révolutionnaires;  sociétés  internationa- 
les. Elles  se  sont  fondues  en  une  seule  ;  elles  se 
sont  groupées,  d'abord  à  l'époque  de  l'enterre- 
ment de  Victor  Noir  ;  puis,  dans  les  rassemble- 
ments qui  ont  eu  lieu  autour  du  palais  du  Corps 
législatif  ;  puis,  après  nos  désastres,  elles  se  sont 
retrouvées  ensemble,  attaquant  le  gouverne- 
ment plus  tard,  elles  ont  attaqué,  dans  les 
journées  du  31  octobre  et  du  22  janvier,  le 
gouvernement  dd  4  septembre;  enfin,  elles 
ont  fait  l'insurrection  du  18  mars.  Tout 
cela  émane  de  la  même  pensée,  de  la  même  in- 
fluence ;  ce  sont  les  mêmes  chefs.  —  Il  en 
résulterait  que  l'alliance  des  jacobins  et  des 
internationaux,  une  fois  conclue,  a  donné  aux 
premiers,  les  jacobins,  la  force  ;  aux  seconds, les 
internationaux,  des  chefs  habiles,  entrepre- 
nants, ayant  une  ancienne  influence  sur  les 
ouvriers  de  Paris. 

M.  de  Plœuc.  —  Je  sais  cela,  monsieur 
le  Président;  mais  je  prie  la  commission  de 
ne  pas  perdre  de  vue  le  mot  que  j'ai  rap- 
porté :  «  Si  nous  avions  réussi,  je  serais  minis- 
tre !  »  C'est  la  raison  de  l'alliance  de  tous  les  ré- 
volutionnaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions, 
Monsieur,  des  renseignements  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner. 

(Séance  du  9  août  1871).  ' 
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M.  LE  VICE-AMIRAL  POTHUAU 


M.  le  Président.  —  M«  Tamiral,  voudriez- 
vous  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  les  événe- 
ments du  18  mars?  Vous  avez  assisté  au  siège 
de  Paris.Yous  avez  commandé  plusieurs  forts  et 
division;  vous  avez  vu  naître  Tinsurreotion; 
une  vous  avez  été  envoyé  À  PariS)  pendant  ffue 
TAssemblée  était  à  Bordeaux,  pour  fortifier 
Taction  du  Gouvernement;  vous  avez  assisté 

aux  délibérations  du  conseil  des  ministres»  et 
vous  êtes  entré  un  des  premiers  à  Paris  avec 
nos  troupes  le  23  mai. 

M.  le  Vice-Amiral  Pothuau.  —  Oui,  je 
suis  entré  une  heure  et  demie  environ,  après  les 
troupes.  M;  le  général  Yinoj  avait  été  prévenu 
par  une  dépêche  de  M^  le  commandant  Trêves  ;  il 
m*envoya  la  dépêche;  ma  voiture  était  attelée, 
j*emmenai  le  général  et  nous  entrâmes,  comme, 
je  vous  le  disais,  une  heure  et  demie  après  les 
troupes.  Je  restai  deux  heures  environ  à  la 
porte  dite  du  Poinf  du  Jour  et  je  revins  la 
nuit,  vers  les  dix  heui*es,  â  Versailles. 
/  M.  le  Président,  —  Quelles  sont,  à  votre 
avis,  les  causes  de  l'insurrection  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Voulez-vous  que  je 
prenne  la  question  à  partir  du  moment  où  j'ai 
été  envoyé  de  Bordeaux  à  Paris  ? 

M.  le  Président.  —  Nous  désirons  que 
vous  la  preniez  au  moment  où  vous  exerciez  un 
commandement  pendant  le  siège. 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Pendant  le  siège,  le 
moral  de  la  population  de  Paris  était,  en  général, 
très-bon,  sauf  parmi  quelques  bataillons  appar- 
tenant à  des  quartiers  tels  que  ceuxdeBelleville 
et  de  Montmartre.  Dans  les  autres  bataillons,  il 
y  avait  un  bon  encadrement  et  on  peut  dire,  en 
somme,  que  Tesprit  de  la  garde  nationale  était 
satisfaisant.  Je  crois  c^ue,  si  elle  avait  été  bien 


conduite,  dirigée  avec  énergie  et  avéo  egpritdê 
suite,  elle  aurait  pu  dolîner  de  bons  résultats  ;  à 
quelques  exceptions  près,  j'ai  été  content  des 
bataillons  qUe  je  commandais.  Quelques^^uns^  il 
est  vrai,  n'étaient  pas  à  Tabri  de  tout  reproche, 
mais  je  les  ai  ramenés  assez  vite  au  ientisl«iit 
du  devoir.  Presque  tous  les  bataillons  qui  sont 
venusàVitry  étaient  dans  d*eloelléntéfe  cl>iiâl«' 
tions;  je  suis  convaincu  qu'ils  se  seraient  parfai- 
tement conduits.  Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela 
que  la  première  fois  qu'ils  se  fioht  ti*ouvés  au 
feu,  il  n'y  ait  pas  eu  un  peu  d'hésitation  de 
leur  part  ;   mais  s'ils  hésitaient  un  jour,  ils 
le  faisaient  moins    le   lendemain,    et    enfin, 
somme  toute»  ils  étaient  i^ésôlus  à  faire  leur  de^ 
voir.  J'ai  pu,  d'ailleurs,  m'en  assurer,  dans  les 
quelques  actions  où  je  les  ai  engagés  avee  l'én^ 
nemi;  Ce  qui  le  prouve  |encore  davantage,  c'est 
la  manière  dont  ils  se  sont  conduits  pendant 
l'insurrection  de  Paris;  et,    cependant»    à   ee 
moment-là,  Ils  n'avaient  pas  un   encadrement 
aussi  solide  que  pendant  le  siège.  Je  crois  donc 
que  la  garde  nationale  bien  dirigée,  devait  don- 
ner de  bons  résultats.  A-t-elle  regretté   de  ne 
pas  avoir  prjs  une  part  plus  active  aux  combats 
contre  l'assiégeant?  Je  serais  porté  à  le  croire; 
et  je  pense  qu'à  la  reddition  de  Paris,   quand 
elle  s'est  trouvée  livrée  à  elle-même,  elle  a  été 
exploitée  par  des  meneurs  qui  l'ont  fait  dé- 
voyer du  sentiment  du  devoir.  Les  bons  élé- 
ments qui  la  composaient  étant  partis  pour  la 
plupart,  elle  s'est  reconstituée  avec  des  chefs, 
autres  que  ceux  que  le  Gouvernement  lui  avait 
donnés. 

M.  le  Président.   —   Qu'elle    s'était  don- 
nés. 

M.    le  Vice-Amiral.  —  Après  la  reddi- 
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t^on,  elle  avait  enoore  son  oommândant  en  chef, 
son  ëtat*niajor  nommes  par  le  GouTernemont. 

M.  le  Présideiit.  ^  Ils  ont  donné  leur  dé- 
mifision  après  l'armistioe. 

M.  le  Vioe^Âmirftl.-^PArdon»  llâsont  restes 
en  fonotions  jusqu'au  dernier  moment,  sauf  le 
général  Clément  Thomas. 

M.  le  Président.  —  Le  général  Clément 
Thomas,  le  ooloiiel  Montaigu  ont  donné  leur 
démission. 

M.  le  Vioe-Amiral.  -^  C'est  vrai,  le  géné- 
ral Clément  Thomas  a  été  remplacé  par  le 
général  d'Aurelle  de  Paladînes. 

Tout  le  monde  avait  quitté  Paris;  il  n*était 
resté  que  ceux  qui  étaient  forcément  attachés 
au  service  de  la  garde  nationale.  Ce  service, 
pour  un  grand  nombre  d*entre  eux,  entraînait 
une  certaine  rémunération:  1  fr.50  centimes,  je 
crois  et  quelques  avantages  pour  leur  famille. 
Voilàquel  était  le  revenant  bon  de  lagarde  na- 
tionale pour  la  plupart  de  ceux  qui  restaient  à 
Paris;  cette  allocation  leur  avait  été  donnée 
pendant  le  siège*  Les  gardes  nationaux  avaient 
pris  des  habitudes  de  paresse,  ils  s^étaient  habi- 
tués à  toucher  cette  somme, et  ils  se  sont  faits  à 
ridée  de-  la  conserver  le  plus  longtemps  possi- 
ble. 

Evidemment  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire  c'était  de  désarmer  la  garde  nationale, 
après  la  reddition  de  Paris;  ce  fut  donc  une 
grosse  faute  que  de  ne  pas  en  exiger  le  désar** 
ment.  Si  on  Tavait  opéré  alors,  tout  était  dit,  il 
y  aurait  peut  être  eu,  plus  tard,  quelque  tenta- 
tive de  mouvement,  mais  que  peuvent  faire  des 
gens  sans  artnes  T  Pas  grand  ohose.  Au  con-^ 
traire.on  a  laissé  armés  un  grand  nombre  d'hom* 
mes,  qui  avaient  pris  des  habitudes  de  paresse 
et  qui  voulaient  conserver  leurs  armes  et  leur 
solde  de  1  fr.  50  cent.  C'était  lÀ  une  armée 
toute  pr^te,  toute  organisée.  Je  suppose  que 
V Internationale  a  dû  être  pour  quelque  chose 
dans  cette  organisation  qui  s'est  trouvée  à  la 
disposition  des  meneurs  ambitieux  et  pervers 
que  nous  savons,  les  Delescluse  et  autres. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  qu'il  eût 
été  possible  de  désarmer,  la  garde  nationale 
sans  le  concours  des  Prussiens  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Oui,  avec  des  pré- 
cautions. Il  est  certain  que  l'esprit  de  la  popu- 
lation était  très-monté  â  ce  moment;  il  eût  fallu 
y  mettre  beaucoup  de  prudence  et .  d'adresse  ; 
on  aurait  pu  désarmer  la  garde  nationale  avant 
la  troupe;  Il  fallait  surtout  la  désarmer  avant 


la  garde  itiobile.  Il  régnait  uh  cei^laih  antagô*' 
nisme  entre  la  garde  nationale  de  Paris  et  1à 
garde  mobile.  Quand  nous  étions  en  présence 
de  l'ennemi,  je  me  suis  efforcé  de  le  faire  dispa^- 
raitre  ;  j'y  ai  réussi.  Je  crois  que  si  on  avait 
voulu  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
arrivé  en  faisant  venir  les  bataillons  les  uns 
après  les  autres,  et,  au  besoin,  en  faisant  inter- 
venir la  force  armée.  Ace  moment, la  garde 
nationale  avait  beaucoup  dMléments  d'ordre 
qui,  une  fois  que  la  place  a  été  rendue,  ont,  en 
grande  partie,  quitté  Paris  ;  ces  éléments  ne 
devaient  pas  faire  de  difficulté  pour  le  désarme- 
ment, et  auraient  été  un  exemple  entraînant  pour 
les  autres.  Enfin,  je  crois  qu'avec  delà  pruden- 
ce, de  la  vigueur,  de  lafermeté,  on  aurait  réussi. 

M.  le  Président.—  Oui,  mais  avant  le  désar- 
mement des  troupes  et  delà  garde  mobile. 

Est-ce  que  vous  évaluez,  comme  M.  de  Mon- 
taigu, à  140,000  lé  nombre  de  ceux  qui  ont 
quitté  Paris  ? 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Je  ne  saurais  vous 
dire  le  chiff're,  mais  je  crois  que  tous  ceux  qui 
ont  pu  quitter  Paris,  l'ont  fait.  On  venait  d'être 
enfermé  si  longtemps  1  on  avait  à  revoir  sa 
famille,  à  soigner  ses  intérêts  ;  il  ne  convient 
pas  d'en  faire  un  reproche  trop  grand  à  ceux  qui 
sont  partis.  11  n'est  plus  guère  resté  que  ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  autrement  ;  ils  recC'* 
valent  une  solde,  ils  avaient  pris  l'habitude  de 
jouer  au  soldat,  ils  tenaient  à  leurs  armes;  ces 
habitudes  ne  se  perdent  pas  en  un  jour.  Ils  se 
sontainsi  trouvés  organiséset  à  la  disposition  des 
gens  qui  ont  voulu  les  mener,  tels  que  lesPyat, 
les  Delescluze,  qui  s*étaient  fort  ménagés  pen^ 
dânt  le  siège,  pour  en  arriver  à  leurs  fini. 

Dans  les  bataillons  qui  étaient  sous  mes  or-^ 
dres,  un  ou  deux,  ont  paru  vouloir  mëeoli* 
naître  la  voix  de  leurs  cheffe  ;  je  les  ai  fiait 
rudement  menés,  les  menaçant  de  les  renvoyer 
à  Paris  au  pas  gymnastique;  on  est  Venu  me 
supplier  de  ne  pas  le  faire,  j'y  ai  consenti  à  la 
condition  qu'on  me  livrerait  les  plus  coupables , 
ce  qui  a  eu  lieu  ;  je  les  ai  fait  mettre  en  prison 
pour  un  mois  ou  deux  ;  après  cet  exemple  de 
sévérité,  tout  est  rentré  dans  l'ordre  ;  mes  ba- 
taillons se  sont  montrés  dociles. 

M.  le  Président.  —  Mais  pas  bien  soHdeô. 

Mi  le  Vice-Amiral.  —  Non ,  il  faut  reéoft- 
naîtte  que  s'il  y  avait  de  mauvais  éléments  daus 
ces  bataillons,  l'encadrement  était  bon. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parle  pa«dô  )èi 
garde  nationale  en  général;  je  peirledeè  battfil* 
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Ions  de  Bellevllle  qui  étaient,  je  crois,  sous  I  tité  à  l'ennemi,   que  cela  l'aurait    peut-être 


Totre  commandement. 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Je  n'ai  eu  qu'un  ou 
deux  de  ces  bataillons.  Les  hommes  qui  en  fai- 
saient partie,  avaient  pris  de  mauvaises  habitu- 
des à  Paris  ;  ils  criaient,  ils  chantaient  :  quand 
ils  arrivaient  pour  faire  le  service  à  la  tranchée, 
un  certain  nombre  d'entr'eux  étaient  gris;  j'évi- 
tais de  lés  mettre  aux  avant-postes  ce  jour-là  ; 
je  ne  les  y  envoyais  que  le  lendemain,  quand 
ils  avaient  eu  le  temps  de  cuver  leur  vin. 
Il  faut  toujours  s'arranger  de  manière  à 
utiliser  les  éléments  qu'on  a  entre  les  mains.  — 
Si  je  les  avais  mis  aux  tranchées  le  premier 
jour,  ils  auraient  fait  un  mauvais  service  ;  le 
lendemain,  ils  allaient  déjà  mieux  et,  menés 
énergiquement  par  des  gens  sachant  les  con- 
duire, on  en  tirait  un  bon  parti.  Vous  ne  pouvez 
pas  espérer  que  la  garde  nationale  soit  solide 
à  priori  ;  encore  une  fois,  quand  elle  est  bien 
commandée,  et  le  premier  moment  d'hésitation 
passé,  elle  peut  rendre  de  vrais  services,  sur- 
tout si  on  l'exerce,  si  elle  est  tenue  avec  une 
grande*  sévérité  et  si  elle  est  bien  encadrée. 

J'ai  toujours  cru  que  si  les  attaques  contre 
les  Prussiens  n'avaient  pas  été  plus  souvent  re- 
nouvelées, cen'étaitpasparcequele  général  Tro- 
chu  se  défiait  absolument  delà  garde  nationale, 
mais  parce  qu'il  croyait  que  ces  attaques  ne  pou- 
vaient aboutir  à  aucun  résultat  définitif;  c'est  donc 
à  un  sentiment  d'humanité  que  j 'ai  attribué  la  con- 
duite du  général  pour  lequel  on  me  parait  avoir 
aujourd'hui  une  rigueur  d'appréciation  excessive 
que  je  ne  partage  pas.  11  pensait  sans  doute 
qu'en  faisant  donner  plus  souvent  la  garde  natio- 
nale, nous  pourrions  infiiger,  il  est  vrai,  des  per- 
tes sérieuses  à  l'ennemi,  mais  que  nous  en  au- 
rions éprouvé  nous-mêmes  de  considérables,  et 
cela  sans  aboutir  à  aucun  résultat  décisif,  aussi 
longtemps  que  nos  armées  de  province  seraient 
dans  l'impossibilité  de  s'avancer  vers  nous  pour 
nous  donner  la  main. 

M.  le  Président.  —  Croyez-vous  qu'il  était 
absolument  impossible  de  percer  les  lignes  prus- 
siennes ? 

M.  le  Vice- Amiral. — Voici,  je  crois,  ce  qu'on 
aurait  pu  faire.  Il  est  facile,  du  reste,  d'apprécier 
les  choses  après  coup,  sur  le  moment  on  est  moins 
clairvoyant.  Je  vous  dis  cela  parce  que  j'y  ai 
beaucoup  réfiéchi  depuis.  Je  crois  que  si  nous 
avions  fait  une  série  d'attaques  répétées,  nous 
aurions  certainement  perdu  du  monde,  mais 
nous  en  aurions  fait  perdre  une  si  grande  quan- 


ébranlé  dans  ses  positions  autour  de  Paris, 
et  si  après  l'avoir  inquiété  sur  un  point,  on 
fût  revenu  le  lendemain  au  môme  endroit, 
avec  les  forces  imposantes  dont  nous  dis- 
posions, on  aurait  pu  le  lasser  tellement  qu'il  eût 
peut-être  abandonné  la  partie.  Cependant*  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  l'ennemi  avait  toutes 
facilités  pour  remplacer  ses  pertes. 

Quant  à  percer  les  lignes  prussiennes  pour  s'en 
aller  à  l'aventure,  ce  n'eût  été  praticable  que  si 
nous  avions  eu,  de  l'autre  côté,  une  armée  victo- 
rieuse faisantreculeri'ennemi devant  elle.  Notre 
rôle  devait  donc  se  borner  à  harceler  l'ennemi, 
à  lui  faire  perdre  le  plus  de  monde  possible,  à 
essayer  de  le  décourager.Toute  la  question  était 
là.  L'ennemi  se  serait-il  lassé?  J'ai  peine  à  croire 
qu'il  eût  abandonné  le  siège.  Un  grand  nombre 
de  sorties  aurait  jeté  un  plus  grand  éclat  sur  la 
défense,  bien  qu'après  la  manière,  dont  Paris 
s'est  défendu,  on  puisse  dire  hardiment  qu'il  a 
conquis  une  page  mémorable  dans  cette  triste 
guerre.  Il  faut  reconnaître  qu'au  début  per- 
sonne ne  croyait  à  la  résistance  de  Paris,  pas 
.même  les  Parisiens;  c'est  grâce  aux  personnes 
énergiques,  qui  ont  soutenu  que  les  forts  pou- 
vaient être  armés  rapidement,  que  peu  à  peu  la 
confiance  est  revenue  et  qu'il  a  été  possible  de 
présenter  à  l'ennemi  un  front  très-redoutable  le 
quel,  en  définitive  n'a  pas  été  entamé.  En  som- 
me, cette  ville  qui, disait-on, devait  se  rendre  au 
bout  de  quinze  jours,  a  tenu  pendant  cinq  mois, 
tant  qu'elle  a  eu  des  vivres.  L'ennemi  a  bien  pu 
nous  reprendre  certaines  positions  que  nous  lui 
avions  enlevées,  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  ne 
nous  a  enlevé  aucune  des  positions  de  nos  lignes 
de  défense. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  mobiles  eussent 
été  organisés  d'une  autre  manière.  D'abord  on 
les  a  gardés  trop  longtemps  à  Paris  ;  il  fallait 
les  confier  aux  généraux  de  division  qui  avaient 
des  commandements  en  dehors  de  l'enceinte, 
rendre  ceux-ci  responsables  de  leur  tenue  et  de 
leur  instruction  militaire,  affecter  à  chacune 
des  divisions  un  certain  nombre  de  bataillons, 
toujours  les  mêmes,  et  non  pour  les  faire  aller 
tantôt  adroite,  tantôt  à  gauche,  et  de  les  obliger 
ensuite  à  rentrer  dans  Paris. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  tiré  un  parti  sufiîsant 
des  moyens  qu'on  avait  entre  les  mains;  mais 
telle  qu'elle  est,  la  défense  de  Paris  n'en  de- 
meure pas  moins  un  fait  des  plus  honorables. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  exprimé 
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dans  un  conseil  de  guerre  l'opinion  que  vous 
venez  d'exposer  devant  nous.vous  avez  dit  qu'on 
mais  ne  pouvait  pas  percer  les  lignes  prus- 
siennes, qu'on  pouvait  fatiguer  l'ennemi  par  des 
attaques  répétées.  Cette  opinion  est  mentionnée 
dans  le  procèsverbal  de  laséancedu31  décembre. 

M.  le  Vice-Amiral.— Oui,  je  l'aï  développée 
devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  tous 
unanimement  de  C^tte  opinion,  à  l'excep- 
tion du  général  Clément  Thomas,  qui  a 
soutenu  qu'il  fallait  tenter  de  percer  les  lignes 
prussiennes. 

M.  le  Vice- Amiral.— C'était  un  homme  très- 
énergique. 

M.  le  Président.  —  Certainement,  mais  ce 
n'était  pas  un  homme  du  métier.  Les  forces  de 
Paris  étaient  diminuées  par  la  famine  et  par  le 
feu,  tandis  que  les  forces  de  l'ennemi  s'étaient 
augmentées. On  nous  a  dit,qu'aprôs  Champigny , 
les  Allemands  avaient  fait  venir  150,000  hom- 
mes, de  plus  en  France,  dont  une  partie  a  ren- 
forcé l'armée  du  prince  Frédéric-Charles,  et  une 
autre  est  venue  autour  de  Paris. 

M.  le  Vice- Amiral. —  Je  crois  qu'une  fois 
devant  Paris,  il  j  allait  de  l'honneur  militaire  des 
Prussiens  de  ne  pas  lever  le  siège.  Je  le  répète, 
des  attaques  multipliées  auraient  j6té  plus  d'é- 
clat sur  la  défense,  nous  aurions  fait  éprouver 
à  l'ennemi  des  pertes  sensibles.  Mais  il  était  en 
mesure  de  les  réparer,  si  l'on  tient  compte  de 
ce  point  d'honneur  qui  l'obligeait  à  ne  pas 
abandonner  ses  positions  devant  Paris;  cela  ex- 
pliquerait assez  la  manière  d'agir  du  général 
Trochu,  pour  lequel,  selon  moi,  on  se  montre 
trop  sévère  aujourd'hui.  C'est  mon  appréciation 
personnelle  que  je  vous  donne. 

M.  le  Président.  —  Militairement  î 

M.  le  Vice- Amiral. —  Je  veux  dire  que  c'est 
une  appréciation  de  la  pensée  du  général  et  non 
mon  opinion,  sur  les  faits  militaires  que  j'ai 
énoncée  plus  haut. 

M.  le  Président.  —  Il  portait  le  deuil  du 
siégey  avant  qu'il  ne  fût  commencé,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Picard. 

M.  le  Vice- Amiral.  — Toutes  lesfoisque  le  gé- 
néral Trochu  a  paru  sur  un  champ  de  bataille,  ou 
dans  un  endroit  où  il  y  avait  un  danger  à  affron- 
ter, il  y  a  toujours  fait  la  plus  honorable  fi- 
gure. 

M.  le  Président.  -^  Cela  n'est  ni  contes- 
table, ni  contesté» 

M.  le  Vice- Amiral. —Sile  général  Troctia, 


n'a  pas  fait  plus  de  sorties,  il  m'a  paru,  je  le  ré- 
pète,qiCil  obéissait  à  un  sentiment  d'humanité , 
il  avait  la  conviction  qu'il  n'en  résulterait  rien 
de  décisif. 

M.  de  Rainneville.  —  Alors,  il  fallait  né- 
gocier. 

M.  le  Président.  —  Youdriez-vous  nous 
dire  quel  était  l'état  de  Paris  quand  vous  y 
avez  été  envoyé  de  Bordeaux? 

M.  le  Vice-amiral. —  Quand  je  suis  arrivé  à 
Paris  je  n'y  ai  trouvé  qu'une  garnison  insuffisante. 
Vous  vous  rappelez  qu'après  la  reddition  de  la 
place,  nous  ne  devions  conserver  qu'une  gar- 
nison de  15,000  hommes;  nous  avions,  en  outre, 
2  ou  3  mille  hommes  de  gardiens  de  Paris,  cela 
faisait,  en  tout,  18,000  hommes,  environ.  Les 
gardes -mobiles  ayant  été  désarmés,  on  les  avait 
renvoyés  dans  leurs  départements;  la  police 
n'était  pas  organisée,  l'esprit  public  était  monté. 
Pondant  que  nous  étions  à  Bordeaux,  les  Prus- 
siens avaient  fait  cette  tentative,  que  vous  con-> 
naissez,  d'entrer  à  Paris. 

-  '  r 

Après  y  avoir  séjourné  pendant  vingt-quatre 
heures,  ils  en  étaient  repartis. 

On  avait  autorisé,  vous  le  savez  la  garde  na- 
tionale, à  conserver,  ses  fusils;  elle  était,  en 
outre,  je  ne  sais  comment,  en  possession  d'une 
grande  partie  des  canons  qui  se  trouvaient  dans 
Paris. 

Après  les  préliminaires  de  paix,  nous  avons 
obtenu  le  droit  d'avoir  40,000  hommes  de  gar- 
nison et,  peu  à  peu,  afin  d'atteindre  ce  chiffre, 
on  a  fait  venir  à  Paris,  les  troupes  qu*on  suppo- 
sait les  meilleures. 

La  garde  nationale  était  en  possession  (nous 
l'avons  dit),  des  canons,  et  elle  avait  armé  les 
hauteurs  de  Montmartre  et  de  Belleville.  Dans 
tous  ces  quartiers,  y  compris  celui  de  la  Bastille, 
la  police  se  faisait  fort  mal^  il  y  avait  eu  des  sé- 
vices commis  contre  les  gardiens  de  la  paix. 
L'un  d'eux  avait  été  jeté  dans  la  Seine.  Bans 
certains  endroits,  il  y  avait  des  ferments 
d'insurrection,  et,  je  puis  dire  que,  quand  je 
suis  arrivé  à  Paris,  elle  existait  déjà  à  l'état 
latent. 

M.  le  Président. —  A  quelle  date? 

M.  le  Vice- Amiral.— Je  suis  arrivé  à  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  il  y  avait  déjà 
certains  quartiers  qui  étaient,  en  quelque  sorte, 
inaccessibles,  tels  que  Montmartre,  Belleville  et 
la  Bastille. 

Nous  avons  cherché  à  sortir  de  cette  situa-^ 
tioû.  A  cet  effet  nous  nous  réunissions  tous  les 
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jours,  chez  M.  Jules  Favre,  ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Là  se  trouvaient  le  Préfet  de 
la  Seine  (M.  Jules  Ferry)  et  M.  Choppin,  qui 
faisait  fonction  de  préfet  de  police.  Ils  étaient 
animés  d'un  fort  bon  esprit;  mais  ils  étaient 
d'avis  qu'il  était  impossible  de  faire  quelque 
chose  d'efficace,  faute  de  force  publique  suffi- 
sante: les  troupes  n'arrivaient,  en  effet,  que 
lentement;  c'est  ce  qui  paralysait  nos  résolu- 
tions. Nous  savions  qu'il  s'étajt  formé  une  asso- 
ciation secrète,  qui  tenait  des  réunions  la  nuit. 
Lorsqu'il  ét^ît  question  d'en  arrêter  les  ûiem- 
bres,  le  préfet  de  police  répondait  :  «  Je  suis 
»  tout  disposé  à  tenter  ce  coup  de  main,  mais, 
»  s'il  en  résultait,  comme  cela  est  possible,  un 
w  mouvement  insurrectionnel  prononcé,  les 
»  moyens  suffisants,  pour  le  réprimer,  me  mau' 
>»  queraient.  »» 

C'est  ainsi  que  nous  étions  contraints  d'îyour- 
ner  toute  disposition  énergique. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines  réunissait, 
journellement,  autour  de  lui,  les  anciens  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  ;  mais  beaucoup  d'en- 
tre eux  n'avaient  plus  d'influence,  le  comité  in- 
surrectionnel leur  ayant  substitué  d'auites  offi- 
ciers. 

Le  général  les  engageait,  néanmoins,  à  se 
tenir  prêts  au  premier  signal. 

Yoilà  quelle  était  la  situation  de  la  garde  na- 
tionale, elle  était  donc  prévenue  que,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  elle  serait  appelée  à  combattre 
l'insurrection  qui  devenait  imminente. 

De  son  côté,  le  général  Vinoy,  organisait  Jtes 
troupes  avec  beaucoup  de  soin,  et  montrait  en 
toute  occasion,  un  grand  sang-froid. 

Nous  entrâmes,  aussi,  en  pourparlers  avec 
les  maires  de  Paris,  afin  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  conciliation.  Parmi  eux,  il  s'en  trouva 
qui  se  portèrent  garants  de  la  restitution  des 
canons;  ils  nous  firent, à  cet  égard,  des  pro- 
messes ;  mais  au  moment  où  elles  étaient  sur  le 
point  de  se  réaliser,  la  population  intervenait 
en  foule  et  les  attelages  étaient  obligés  de  s'en 
retourner  à  vide.  Nous  avons  fini  par  reconnaître 
que  c'étaientde  vaines  promesses,  sur  lesquelles 
nous  n'avions  plus  à  compter* 

Nous  ajournions  néanmoins  le  moment  de  l'ac- 
tion, parce  que  nous  ne  pouvions  faire  autrement. 
L'opinion  publique,  cependant,  devenait  de  plus 
en  plus  anxieuse  et  impatiente  ;  on  se  deman- 
dait partout,  si,  à  force  d'attendre,  on  ne  finirait 
pa«  par  être  impuissant  contre  l'insurrection; 
encore  une  fois,  nous  ne  pouvions  pas  agir  diffé- 


remment. Ce  n'est  que  quand  nous  avons  eu  des 
troupes  suffisantes,  que  nous  ayons  essayé,  non 
pas  de  désarmer  la  garde  nationale,  mais  d'en- 
lever les  canons.  On  a  pris  alors  des  dispositions 
pour  faire  cette  opération  sur  Belleville  et  sur 
Montmartre.  Il  a  été  convenu  qu'elle  aurait 
lieu  par  surprise  et  au  point  du  jour,  au  mo- 
ient,  par  conséquent,  où  il  y  avait  encore  peu 
de  monde  dans  les  rues  et  où  les  chances  de  col- 
lision étaient,  par  cela  même,  moins  vio- 
lables. 

On  pouvait,  en  effet,  en  agissant  ainsi,  es- 
pérer que  les  habitants  ne  feraient  qu'assister 
au  départ  des  canons,  n'étant  pas  suffi- 
samment préparés  à  les  défendre.  Toutes  les 
dispositions  avaient  été  très-bien  prises,  elles 
avaient  été  résolues  en  conseil.  Quant  aux  dé- 
tails d'exécution,  iis  avaient  été  également  bien 
préparés,  dans  une  réunion  de  nuit,  à  laquelle 
j^assistais,  entre  le•Mim&tre^  de  la  guerre  le  gé- 
néral Le  Flô,  le  général  Vinoy  et  le  nouveau 
préfet  de  police  (le  général  Valentin). 

L'exécution  a-t-elle  répondu  aux  instructions 
qui  avaient  été  données?  Non.  Il  y  a  eu  un 
retard  dans  l'envoi  des  attelages;  on  prétend 
qu'il  a  été  de  deux  ou  trois  heures  ;  je  ne  suis 
pas  en  mesure  de  l'affirmer,  n'ayant  pas  été 
sur  les  lieux» 

Sans  ce  retard,  les  canons  auraient-ils  été 
enlevés?  C'est  possible»  Voici  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire  :  le  mouvement  tenté  sur  Montmar- 
tre fut  très-bien  exécuté  ;  on  s'empara  de  la 
position  sans  coup  férir  ;  nous  eûmes  les  canons 
en  notre  pouvoir  pendant  assez  longtemps; 
mais  les  attelages  n'arrivant  pas,  les  gardes 
nationaui^  se  réunirent  et  finirent  par  se  mêler 
avec  la  troupe,  selon  la  tactique  habituelle  en 
pareil  cas  ;  malheureusement,  on  ne  les  avait 
pas  tenus  à  distance,  comme  on  aurait  dû  le 
faire ,  et  quand  nos  troupes  se  trouvèrent  noyées 
au  milieu  de  ce  f  o/  de  population,  dans  lequel 
il  y  avait  des  femmes,  des  enfants^  il  é*ait  trop 
tard  pour  qu'elles  pussent  faire  usage  de  leurs 
armes.  Je  ne  saurais  dire  si  les  troupes  ont  été 
sur  le  terrain  commandées  avec  une  vigueur 
suffisante.  Un  grand  nombre  de  nos  soldats  ne 
faisaient  que  d'arriver  à  Paris;  les  autres  avaient 
été  gâtés  par  le  contact  de  la  population  et,  au 
moment  d'agir,  ont  mis  la  crosse  en  l'air.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  lutte.  Mais,  quant  aux  ordres 
donnés,  je  me  rappelle  qu'ils  étaient  très  éner- 
giques, qu'on  devait  s'emparer  des  canons  et 
au  besoin  ne  pas  hésiter  à  employer  la  foroe 
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pour  atteindre  ce  but.  Je  np  crois  pas  me  tromr 
per  en  disant  que  les  instructions,  données  par 
le  général  en  chef  Vinoy,  étaient  très  formel-^ 
les  et  que  ce  n'est  que  pai^  suite  de  cette  çircons-* 
tance  fâcheuse  du  retard  dans  l'arrivée  des  atte» 
Iages,que  nos  troupes  ontôni  par  se  démoraliser 
et  par  lever  la  crosse  en  Tair. 

A  partir  de  ce  moment,  il  a  été  évident  que 
le  décpuragement  allait  se  propager  sur  toute 
la  ligne  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu.  Non^ 
seulement  les  troupes  qui  étaient  à  Montmartre 
et  à  Belle  ville  ont  fait  défection,  mais  dans  cer-* 
taines  casernes,  elles  ont  pactisé  avec  TémeutOé 
On  ne  pouvait  plus  dus  lors  se  faire  la  moindre 
illusion  sur  le  secours  de  la  force  armée  ;  Tin- 
surrection  prenait  le  dessus,  elle  restait  en  pos- 
session dû  ses  armes  et  la  situation  devenait  dès 
lors  excessivement  grave.  Le  Conseil  des  minis- 
tres était  réuni  en  permanence  au  ministère 
des  affaires  étrangères;  Tétat  des  choses  y  fut 
envisagé,  avec,  calme  et  sang-froid  ;  la  troupe 
faisait  défection,  c*est  vrai,  mais  elle  ne  faisait 
pas  cause  commune  avec  l'émeute,  elle  se  lais- 
sait ramener  par  ses  chefs  :  c'était  pour 
ainsi  dire,  une  demi  défection,  car  elle  se 
repliait. 

C'est  alors  que  fut  prise  la  résolution  si  im- 
portante de  l'évacuation  de  Paris.  L'honneur  d^ 
cette  résolution  appartient  tout  entière  à 
M.  Thiers;  il  fut  excessivement  net  sur  ce  point, 
et  nous  dit  :  -^  M  Eh  hien,  puisqu'il  en  est  ainsi  il 
n'y  a  pas  à  hésiteri  il  faut  évacuer  Paris  com-» 
pléu  ment.  >»  —  Il  semblait  pénible  h  plusieurs 
d'eivtre  nous  d'adhérer  à,  une  proposition  aussi 
rai'ioale;  on  se  demandait  s'il  ne  serait  pas 
por  ible  de  tenter  de  résister  à  rHôtel^de» Ville 
et  bur  certains  autres  points  occupés  encore 
pr.i  nos  troupes, 

ni,  Thiers,  envisageantla  question  autrement 
nous  dit;  «Non,  Messieurs,  il  est  évident  que 
V  les  troupes  ne  tiendraient  pas  plus  à  l'Hôtel^ 
p  de.Yille  qu'ailleurs;  disséminées,  nous  les per*- 
"  drons  toutes  les  unes  après  les  autres.  Oe  se- 
]»  rait  un  découragement  général  et  ce  n'est  pas 
»  en  agissant  ainsi,  que  nous  relèverons  la  si«- 
»  tuation.  Il  n'y  a  qu'une  résolution  radicale 
/)  qui  puisse  sauver  la  pays;  il  faut  évacuer 
»  Paris,  mais  l'évacuer  oomplé te. aent  etimmé- 
»  diatement.  » 

Les  événements  postérieurs  onl;  démontré 
qu'il  avait  raison. 

On  donna  donc  l'ordre  de  la  retraite;  mais  ce 
i^e  fut  guère  que  dans  la  nuit  que  les  dernières 


troupes  quittèrent  l'Ecole  Militaire  et  se  repliè- 
rent sur  Versailles, 

M.  le  Président*  ^  A  quelle  heure  eut  lieu 
le  Conseil  des  ministres  dana  lequel  œtte  réso- 
lution fut  prise  î 

M*  le  Vioe- Amiral.  •*-  Le  Conseil  est  resté 
en  permanence  toute  la  journée. 

M,  le  Président.  ^  A  quelle  heure  M,  Thiers 
esi«  1  parti  ? 

M«  le  Vlce-Amiral.-^Versla  fin  de  Taprès- 
midi. 

M.  le  Président.  — -  Vers  trois  ou  quatre 
heures.  A  oe  moment<blà  résolution  ëtait*elle 
prise  î 

M.  le  Vioe-Amiral.  -^  Oui,  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  ^  Et  cependant  vous  avez 
eu  une  réunion  après  son  départ  dans  laquelle 
Vous  avez  témoigné  la  plus  grande  répugnance 
à  quitter  Paris,  et  vous  n'avas  cédé  que  devant 
l'ordre  formel  que  le  général  Le  Flô  avait  donné 
àl'armée.U  est  sorti  en  disant:-«-Je  fais  évacuer 
Paris,  restez  ici  si  vous  voulezl  -«<»  Alors  M.  Jules 
Favre,  M.  Picard  et  vous^  vous  avez  été  obligés 
de  sortir  de  Paris  puisque  l'armée  en  sortait.  Y 
avait-il  une  résolution  parfaitement  arrêtée 
à  trois  heures  et  demie? 

Le  général  Le  Flô  a  déclaré  que  l'ordre  d'éva- 
cuer Paris  venait  de  lui  et  qu'il  prenait  la  res- 
ponsabilité de  oei  ordre. 

M.  le  Vice-Amiral.  «*^  C'est  M.  Thiers  qui  a 
donné  cet  ordre  et  cette  résolution  aété  adoptée 
par  le  conseil.  Nous  avons  été  d'avis  d'évacuer 
Paris  ;  il  y  a  eu  sur  un  seul  point  une  divergence 
d'opinion;  quelques-uns. d'entre  nous  auraient 
voulu  que  tout  en  évacuant  Paris,  on  y  tonservât 
une  position  :  l'Ecole  militaire  ou  le  bois  de  Bou- 
logne ou  encore  un  point  intermédiaire  entre 
Paris  et  Versailles.  Mais  o'était  une  question  de 
détail;  la  question  principale,  celle  de  Tévacua- 
tion,  a  été  résolue  en  conseil,  Hen  qu'il  nous  en 
coûtât  à  tous  d'abandonner  Paris  à  lui-même. 

M.  le  Président. -^  Ainsi,  avant  le  départ 
de  M.  Thiers  la  question  d'ëvaeuation  était 
vidée? 

M.  le  Vice*  Amiral.*-^  Assurément,  sauf  quel- 
ques divergences  de  détail, laquestion  d'évacua- 
tion avait  été  décidée  en  oonseil,  et  encore  une 
fois,  l'initiative  en  était  dne  à  M.  Thiers  qui  avait 
déclaré  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  n'y 
avait  pa»  à  hésiter  et  qu'il  fallait  évacuer.  Oe 
n'est  qu'alors  que  le  général  Le  Flô  donna  des 
ordres  en  oonséquenoe. 

Ma  de  lUUiineville.  '^EsUee  que  les  âlrer' 
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genoes  cl 'opinion  dont  yons  avez  parlé  portaient 
sur  l6  question  de  savoir  s'il  fallait  abandonner 
ou  ne  pas  abandonner  THôtel-de-Ville? 

M.  le  Vice- Amiral. — n  avait  été  question  de 
garder  THôtel-d-Ville,  mais  il  fut  établi  en  con- 
seil qu'on  ne  pouvait  pas  garder  THôtel-de-Vilie, 
pas  plus  que  lei  autres  points,  parce  qu'il  n'y 
armait  pas  à  compter  sur  les  troupes  qui  s  j  trou- 
vaient, qu'elles  seraient  cernées  par  Témeutp 
et  entraînées  à  se  rendre  à  cause  dé  l'esprit  de 
découragement  qui  s'était  manifesté  parmi  elles, 
et  qui  ne  pouvait  que  se  propager  sur  toute  la 
ligne.  Nous  n'avions  d'ailleurs  que  très-peu  de 
troupes,  et  M.  Thiers  avait  fait  remarquer  qu'il 
était  indispensable  de  les  éloigner  le  plus  tôt 
possible  de  Pans,  pour  les  mener  se  retremper 
ailleurs. 

On  avait  fait  appel  dès  le  matin  au  dévouement 
de  la  garde  nationale,  on  avait  battu  le  rappel 
partout,  ndêmela  générale,  mais  la  garde  natio- 
nak  n'avait  pas  paru^  pas  même  celle  qui  appar- 
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MM.  Jules  Favre,  Picard,  Dufaure,  Jules  Simon 
le  général  Le  Flô,  et  moi.  Le  général  d'Aurfille 
de  Paladines  se  joignit  à  nous  pendant  quelques 
instants.  Nous  nous  entretînmes  de  la  situation; 
nous  étions  toujours  sous  cette  impression  pé- 
nible de  l'obligation  de  quitter  Paris  et  d'a- 
bandonner tous  nos  services  ;  il  n'y  avait  plus  t 
de  force  armée,  les  troupes  se  concentraient  au 
champ  de  Mars  pour  achever  leur  mouvement 
d'évacuation  pendant  la  nuit.  Nous  n'avions  plus 
d'espoir,  pour  nous  maintenir  dans   Paris,  que 
dans  la  garde   nationale    qui   s'était  montrée 
jusqu'alors  peu  empressée.  Nous  fûmes  d'avis 
de  prolonger  notre  séjour  à  Paris  de  quelques 
heures  seulement  ;  y  rester  davantage,  c'eût  été 
nous  exposer  à  nous  faire  prendre  sans  aucune 
défense  possible  et  à  servir  d'otages.  Nous  donnâ- 
mes des  ordres  dans  nos  Ministères  pour  indi- 
quer le  personnel  qui  pouvait  rester  à  Paris, 
et  celui  qui  devait  rallier  à  Versailles. 
Vers  deux  heures  du  matin,  nous  sommes 


tenait  à  ce  que  l'on  appelle  les  bons  quartiers;  1  partis  pour  Versailles. 


ou,  si  elle  était  venue,  elle  était  venue  trop 
tard  et  en  nombre  insuffisant.  Toutefois,  on  n'a 
pas  manqué  de  l'exhorter  à  se  réunir,  à  faire 
que  chaque  bataillon  fût  en  mesure  de  dé- 
fendre son  arrondissement;  on  lui  montrait  que 
cela  devenait  une  nécessité  pour  elle,  le  gouver- 
nemont  étant  obligé,  par  suite  de  la  démoralisa- 
tion des  troupes,  de  quitter  Paris  et  de  se  retirer 
à  Versailles. 

Quant  à  moi,  je  considère  que  cette  résolution 
d'évacuer  Paris,  qui  est  due  à  M.  Thiers,  a  sauvé 
la  situation. 

Un  membre.  — Que  savez-vous,  M.  le  Vice- 
Amiral,  de  l'évacuation  du  Mont-Valérien?  Le 
général  Le  Flô  a  dit  que  cette  évacuation  avait 
été  faite  en  dehors  de  lui  et  sans  qu'il  le  sût. 

M.  le  Vice- Amiral,  —  Je  ne  sais  rien  de  ce 
qui  concerne  les  forts;  il  n'y  avait  que  quel- 
ques jours  que  ceux  de  la  rive  gauche  avaient  été 
abandonnés  parles  Prussiens.Selonmoi  quelques 
hommes  auraient  suffi  pour  les  garder,  car  le 
pont-levis  une  fois  levé,  on  était  à  l'abri  de  toute 
attaque.  Quand  nous  nous  sommes  repliés,  nous 
avons  appris  que  tel  et  tel  fort  étaient  tombés 
au  pouvoir  de  l'insurrection,  que  le  Mont-Valé- 
rien avait  été  seul  conservé. 

M.  le  Président.  —  Que  s'est-il  passé  à  la 
réunion  des  Ministres  chez  M.  Calmon ,  le  soir 
du  18  mars? 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Plusieurs  d'entre 
nous  96  réunirent  chez  M.  Calmon  ce  soir-là. 


Nous  venions  d'apprendre ,  en  arrivant  chez 
M.  Calmon  ,  l'assassinat  des  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte;  les  insurgés  jouaient  leur 
va-tout  et  ils  voulaient,  dès  le  début,  mettre 
entre  eux  et  nous  une  barrière  infranchissable: 
ils  ont  pris  ces  deux  généraux.  S'ils  avaient  ar- 
rêté d^autres  personnages  de  marque,  c'eût  été 
la  même  chose,  ils  voulaient  engager  la  lutte  et 
ne  plus  se  laisser  la  possibilité  d'un  retour  en 
arrière  et  d'une  pensée  d'accommodement. 

Une  fois  à  Versailles,  j'ai  pu  reconnaître  com- 
bien on  était  anxieux  de  Tétat  moral  des  trou- 
pes. Elles  se  sont  refaites.  Peu  après  la  discipli- 
ne est  revenue.  Les  exercices  ont  recommencé 
chaque  jour,  et  grâce  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  de  l'Assemblée,  la  situation  a  complè- 
tement changé;  aussi,  quand  il  a  fallu  agir  con- 
tre l'insurrection,  toute  hésitation  avait  dispara. 
Pour  moi ,  je  suis  convaincu  qu'à  partir  du 
moment  où  Paris  s'est  rendu,  la  révolution  exis- 
tait à  l'état  latent,  surtout  dans  les  quartiers  où 
Ton  avait  transporté  les  canons.    C'était  une 
armée  de  désordre  qui  devait  être  à  la  discré- 
tion de  quelques  chefs  pervers,  et  servir  à  la 
réalisation  de  projets  criminels. 

Il  y  a  une  chose  ^ui  m'a  surpris  dans  cette 
insurrection  de  Paris,  c'est  la  confiance,  la 
croyance  qu'elle  aurait  pu  réussir  ;  j'avoue  qu'ily 
a  là  pour  moi  un  problème.  Les  insurgés  étaient: 
maîtres  de  Paris,  mais  ils  avaient  en  face  d'eux 
tout  le  Gouvernement,  l'Assemblée^  la  France , 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  POTHUAU 


513 


les  troupes  qui  commençaient  à  grossir^  En  ou- 
tre ,  ils  ayaient  derrière  eux  les  Prussiens  qui 
les  touchaient,  puisqu'ils  occupaient  les  forts  de 
Noisy  et  de  Romainville  et  étaient  en  commu- 
nication avec  les  quartiers  de  Belleville  et  de 
Montmartre.  Il  fallait  donc  se  faire  de  bien 
grandes  illusions  pour  croire  au  succès  possible 
de  Finsurrection.  Je  ne  sais  pas  quelles  sont 
les  relations  qui  ont  pu  exister  entre  les  Prus- 
siens et  la  Commune,  mais  je  ne  crois  pas  que 
celle-ci  ait  pu  sérieusement  s'imaginer  que  les 
Prussiens  la  laisseraient  faire  et  établir  dans 
notre  pays  un  pareil  régime. 

Il  a  dû  se  passer  à  ce  sujet  des  choses  que  j'ai 
ignorées  ;  je  ne  mentionne  donc  que  mon  pro- 
fond étonnement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réorganisation  de  l'armée 
s'est  faite  à  Versailles  avecbeaucoup  de  soin;  on 
Ta  dirigée  de  manière  à  ce  que  les  opérations  sur 
t*aris  fussent  menées  avec  la  certitude  du  succès. 
Nos  troupes  s'augmentai^nt  journellement,  et 
le  retour  de  nos  braves  et  malheureux  prison- 
niers d'Allemagne  nous  permit  enfin  de  faire 
prendre  aux  opérations  une  tournure  décisive. 

J'estime  que  l'action  personnelle  de  M.Thiers 
a  été  très-utile,  dans  toutes  ces  circonstances  ; 
elle  a  été  pour  beaucoup  dans  le  succès,  c'est 
une  justice,  que  je  me  plais  à  lui  rendre,  parce 
qu'il  est  bon  de  dire  bien  haut  ce  qu'on  pense , 
surtout  quand  il  s'agit  d'un  grand  service  rendu 
au  pays.  M.  Thîersa  déployé  une  activité  énor- 
me ;  il  s'est  jnontré  partout,  dans  les  casernes 
dans  les  camps ,  s'assurant  par  lui-même  que 
tout  allait  bien  ;  il  a  trouvé,  il  est  vrai,  le  meil- 
leur concours  de  la  part  de  nos  général.  Quand 
il  s'est  adressé  par  exemple  à  l'illustre  Maré- 
chal de  MaC'Mahon,  il  a  rencontré  un  homme 
dévoué  comme  toujours.  Le  maréchal  hésitait 
certains  jours,  m'a-t-on  raconté,  et  disait  par 
modestie:  «  Vous  le  savez,  M.  le  Président,  j'ai 
été  un  général  malheureux?  »  Il  finit  néan-' 
moins  par  se  rendre  aux  vœux  du  Président  et 
donna  de  suite  à  la  situation  une  importance 
réelle  par-  la  popularité  de  son  nom  et  par  la 
bâftuté  de  son  caractère. 

•  Le  général  Ladmirault  s'est  mis  aussi  à  la  dis- 
position du  Gouvernement;  il  disait  :  ««  disposez 
de  moi,  j'ai  eu  à  exercer  des  commandements 
de  corps  d'armée  ;  mais  je  suis  prêt  à  prendre 
tel  autre  commandement  qu'il  vous  plaira  de 
me  confier.  » 

Nous  n'avons  donc  eu  qu'à  nous  louer^  com- 
me toujours,  du  dévouement  de  notre   brave 


armée  et  de  ses  chefs.  M.  Thiers  était  partout, 
voyant  tout  par  lui-môme. —  Je  crois  que  l'éta- 
blissement de  cette  formidable  batterie  de  Mon- 
tretout  a  été  très-utile  et  très-décisif  et,  si  j'ai 
boûne  mémoire,  l'idée  de  cette  batterie  de  canon  ^ 
de  gros  calibre  lui  est  due  ;  il  nous  en  a  parlé;; 
il  était  d'abord  un  peu  embarrassé  de  savoir  si 
Ton  pourrait  avpir  immédiatement  les  gros  ca- 
nons, qui  serviraient  à  l'armement  de  cette 
batterie.  Nos  marins  sont,  vous  le  savez,  toujours 

I 

prêts  à  faire  une  besogne  rapide;  nous  avons  ré- 
pondu que  les  canons  seraient  bien  vite  arrivés 
des  ports  et  bien  vite  mis  en  place  ;  on  les  a  faft 
venir  en  effet.  Cette  batterie  a  rendu  intenable 
le  Point-du-Jour  qui,  quand nousy sommes  en- 
trés, était  abandonné,  depuis  trois  jours;  mais  à 
quelques  centaines  de  mètres  plus  loin,. on  re- 
trouvait les  insurgés  qui  nous  accueillaient  à 
coups  de  fusil. 

1  M.  le  Président —  Savez-vous  quelque 
chose  des  négociations  entamées  avec  Dom- 
browski  qui  devait  livrer  ces  trois  portes  ? 

M.  le  Vice- Amiral.  —  Non.  Si  elles  ont 
exfsté,  elles  ont  été  tenues  très  secrètes;  je  n'en 
ai  rien  su. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  quelque 
chose  à  ajouter  sur  les  faits  postérieurs  àl'entrée 
des  troupes  dans  Paris  ? 

M*  le  Vice- Amiral.  —  J'ai  suivi  le  mouve- 
ment des  troupes  à  partir  de  leur  entrée  ;  il  m'a 
semblé  que  toutes  les  opérations  avaient  été 
très  bien  conduites.  —  On  pouvait  penser 
qu'en  brusquant  l'attaque,  on  aurait  pu  em- 
pêcher les  incendies;  maiscel£^  n'aurait  rien 
changé  au  résultat  final  ;  les  incendies  étaient 
parfaitement  disposés  à  l'avance.  Il  me  semble, 
en  résumé,  que  les  opérations  ont  été  habile- 
ment dirigées  et  qu'en  attaquant  l'insurrection 
parles  faubourgs  de  Paris,  le  centre  delà  capi- 
tale ne  pouvait  pas  tenir; —  c'est,  en  effet,  ce 
qui  a  eu  lieu. 

J'avais  oublié  de  vous  dire  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  prendre  cette  grande  résolution  de  l'éva- 
cuation de  PariSj  M.  Thiers  nous  dit:  u- Mes- 
sieurs, ma  situation  est  très-grave,  je  ne  puis 
oublier  que  c'est  grâce  à  mes  efforts  que  l'As- 
semblée a  consenti  à  venir  à  Versailles.  Eh 
bien,  que  va-il  se  passer  ?  Voilà  une  insurrec- 
tion formidable  qui  éclate  ;  il  faut  absolument 
que  je  sois  en  mesure  de  protéger  l'Assemblée  ; 
je  suis  responsable  de  la  situation  devant  elle, 
devant  toute  la  France,  et  c'est  pour  moi  une 
raison  capitale  d'ordonner  l'évacuation  complète 
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de  Paris.  Je  vais  donc  faire  revenir  à  Versailles 
tout  ce  que  j'ai  de  troupes  disponibles  ;  elles  y 
défendront  le  Gouvernenaent  et  rAesemblée.» 

M.  de  Ralnneville.  —  Il  n'y  avait  alors  dans 
Tarmée  de  Paris  que  la  brigade  Daudel  sur 
laquelle  on  pût  compter? 

M.  le  Vice- Amiral.  —  La  brigade  Daudel 
était,  je  crois,  au  Mont-Valérien  ? 

M.  de  Rainneville  «  —  Dans  Ves  forts.. 

M.  le  Vice-Amiral.  —  Je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste.  Je  sais  que  toutes  les  troupes  qui 
étaient  dans  Paris,  se  trouvaient  fi  peu  près  dans 
la  même  situation,  c'est-à-dire  que,  dansles 
différents  quartiers  où  elles  ont  été  engagées, 
toutes  à  peu  près  ont  montré  le  même  esprit 


de  découragement.  Elles  se  sentaient  en  trop 
petit  nombre  en  présence  de  la  population  par- 
risienne,  et  il  est  malheureusement  incontesta- 
ble qu'elles  n'ont  pas  été  fermes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tenais  à  vous  rapporter 
cette  parole  de  M.  Thiers,  parce  que  je  sais  sur- 
tout que  c'est  la  situation  qu'il  avait  faite  à 
l'Assemblée  qui  l'a  entraîné  à  lia  résolution  radica- 
le d'évacuer  Paris.  Il  pensait  que  son  préniiier  de- 
voir était  de  vous  protéger,  et  que lagarde  natio- 
nale, ne  se  levant  pas  en  face  de  cette  grande 
insurrection,  en  assumait  laresponsabilité. 

M.  le  Président.  —  M.  Thiers  nouô  l'avait 
d^à  dit  dans  sa  déposition. 

(Séance  du  6  décembre  1871.) 
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M.  le  comte  Daru.  —  Vôuillez  nous  dire 
ce  que  vous  savez  sur  le  18  mars. 

M.  Langlois.  —  Avant  de  parler  du  18  mars, 
je  dois  vous  signaler  un  fait  qui  vous  montrera 
ce  qu'était  Fesprit  de  Paris  à  cette  époque.  Lors- 
qu'eurent  lieu  les  élections  à  Paris,  il  y  eut  à 
faire,  dans  le  scrutin  électoral,  le  dépouillement 
de  quarante-trois  noms,  chiffre  de  la  Représen- 
tation nationale  pour  Paris.  Il  s'écoula  près  de 
huit  jours  avant  qu'on  neconpût  le  résultat  total. 
L'ÂssemUée  nationale  cependant  se  réunissait 
à  Bordeaux  au  nombre  de  3  ou  4O0  membres, 
et  déjà  en  rendait  compte  des  premières  séances. 
On  considérait  à  Paris  l'Assemblée  comme  étant 
en  majorité  monarchiste.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  je  regardais  comme  un  devoir  de  par-, 
tir  pour  Bordeaux  avant  même  de  savoir  si 
j'étais  nommé.  Je  savais  que   notre  collègue 
Louis  Blanc  devait  partir  le  lendemain.  Il  était 
le  premier  sur    la  liste,   et  il   savait   qu'il 
serait  nommé.  Il  devait,  avant  de  partir,  dîner 
chez  mon  médecin,  avec  son  frère  CharlesBlanc, 
directeur  des  beaux-arts.  J'allai  le  trouver  et 
je  lui  dis  :  —  «  Je  partirai  avec  vous.  Avez-vous 
une  voiture?» — «Je  n'en  ai  pas.» — «J'en  ai  une, 
et  jevous  prendrai.» — Je  le  pris  en  effet  le  len- 
demain, et  voici  ce  qui  se  passa,  sur  le  trottoir 
de  la  rue  Lafâte,  au  moment  où  nous  nous  dispo- 
sions à  partir  pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 
mon  médecin,  docteur  très-intelligent,  nous  em- 
brassa, et  se  prit  à  pleurer  à  chaudes  larmes. — 
<£  Ah!  dit-il,  c'eèt  la  République  qui  s'en  va.  La 
monarchie  va  être  proclamée  à  Bordeaux.  Tout 
est  perdu.  » 

Yoilà  dans  quels  sentiments  était  une  cer- 
taine partie  de  la  population  bourgeoise. 

Lorsque  nous  arrivâmes  à  Bordeaux  et  qu'il 


s'agit  de  nommer  M.  Thiers,  on  ne  voulait  pa3 
lui  donner  le  nom  de  chef  de  la  République 
française.  — Cela  ne  fut  pas  dit  en  séance  pu- 
blique, mais  les  journaux  en  parlèrent.  —  On 
parla  delà  radiation  de  ce  mot,  proposée  dans 
les  bureaux. 

Et  puis,  lorsque  s'agita  la  question  du  retour 
de  l'Assemblée  à  Paris,  je  dis  et  je  déclarai 
qu'on  allait  jeter  la  partie  bourgeoise,  la  partie 
républicaine,  dans  une  situation  telle,  que  les 
éléments  communards  allaient  nécessairement 
prendre  de  la  force.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui 
l'ait  dit  ;  ce  que  j'ai  annoncé  dans  mon  bureau, 
d'autres,  par  exemple  mon  collègue  Tirard,  l'ont 
déclaré  dans  ces  termes  :  «  Nous  avons  lutté 
pendant  quatre  mois  pour  empêcher  la  com- 
mune à  Paris  ;  si  l'Assemblée  ne  vient  pas  à 
Paris,  la  Compune  est  faite.  » 

Comprenant  la  gravité  de  la  situation,  au  lieu 
de  m'en  aller  ^Toulouse,  comme  je  le  penss^is 
d'abord,  en  quittant  Bordeaux,  je  me  rendis  à 

# 

Paris.  J'étais  très-inquiet,  justement  à  cause  dès 
éléments  que  je  savais  exister  dans  la  populii- 
tion  parisienne.  Pendant  tout  le  siège,  nous 
avions  eu  à  lutter  contre  les  communards,  le  12 
octobre,  le  31  octobre  et  le  22  janvier.' 

Le  transport  des  canons  à  Montmartre  avf^t 
été,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  très-bien  vu  par  la 
population  parisienne.  Je  me  rappelle  en- 
core les  lettres  que  ma  femme  m'écrivit 
alors.  Ce  mouvement  de  la  population  pari- 
sienne au  moment  de  l'entrée  des  Prussiens, 
était'quelque  chose  de  magnifique.  On  trouvait 
cela  superbe,  c'était  une  revanche  nationale. 

Il  est  arrivé  une  chose,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  force  qu'ont  pu  avoir,  un  moment, 
les  gensllu  Comité  central. 
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Ce  Oomité,  constitué  depuis  longtemps  par  la 
fédération  des  délégués  des  compagnies,  délégués 
qiiî  s'étaient  pour  la  plupart  élus  eux-mêmes,  ou 
quis'étaientfait  élire  par  cinq  ou  six  personnes  de 
leur  opinion,  n'avait  eu  jusqu'alors  aucune  auto- 
rité dans  la  garde  nationale.  Cette  autorité,  il  la 
conquit  le  jour  de  l'entrée  des  Prussiens  dans 
Paris;  en  prenant  li^  directioni  du  mouvement  tout 
spantané  de  la  population. 

Use  trouva^  dès  le  lendemain^  avoir  uneauto- 
lité  réelle;  d^bord  parce  qu*on  avait  supprimé 
les  chefs  de  section,  ensuite  parce  que  la  popula- 
tion était  enchantée  delà  reprise  des  canons. 

Quimâ  je  suis  arrivé  de  Bordeaux  à  Paris,  je 
m'informai  de  eette  question  des  canons,  j'avais 
^intention  d'aller  à  Montmartre.  Mais  on  me 
dit  :  «  C'est  inutile.  L'affaire  est  en  voie  d'ar- 
rangement ;  elle  sera  vidée  demain.  » 

Quelques  jours  après,  comme  ce  n'était  pas  du 
tout  terminé,  j'en  parlai  et  on  me  dit  :  c  il  j  a 
^  des  difScultés.  »  J'allai  trouver  M.  Boger,  du 
Kbrd, que  je  connaissais  depuis  troismois;  j'avais 
été  sous  ses  ordres  pendant  le  siège,  du  côté  de 
^  Ghoisj^-le-'Boi.  Je  lui  demandai  d'arranger  cette 
""  affidrer  «  Oui,  me  dit  M.  Roger,  du  Nord,  cela 
peut  s'arranger.  Le  maire  de  Montmartre,  M. 
Clemenceau,  est  plein  de  bonne  volonté.  Mais  il 
y  a  des  gens  qui  jettent  des  bâtons  dans  les 
'  roues;il  ja  des  représentants  des  secteurs, 
qui  résistent,  entre  autres  un  nommé  Duval, 
le  connaissez-vous  ?  —  Non,  je  ne  le  connais 
'  paSé-^Ily  avait  là  en  effet  des  gens  qui  avaient 
pris  une  certaine  influence,  ce  qui  provenait  de 
ce  qu'on  avait  supprimé  les  Commandants  de 
seeteurs,  qui  étaient  des  généraux  et  des  ami- 
raux. Le  jour  où  les  gardes   nationaux  n'ont 
plus  eu  de  rapports  qu'avec  le  Comité  central, 
on  né  tint  plus  la  garde  nationale.  Il  aurait 
faUtt  conserver  ces  commandants  de  secteurs. 
Ito  étaient  au  nombre  de  neuf;  les  comman- 
"dàiHts  de  secteurs  qui  avaient  des  rapports  avec 
lès  ch^efe  de  bataillon  étaient  les  hommes  les 
plus  capables  de  donner  des  ordres  et  d'empé- 
Chèi^oè  quiest  advenu. 
^Jèdis  à  M.  Boger  du  Nord,  ce  que  je  pensais 
^  dë'lalâtaation  et  dé  ces  commandants  de  sec- 
-tèUts  improvisés.  Je  lui  fis  remarquer  que  c'était 
la  seconde  fois  que  les  pourparlers  n'aboutis- 
-SiMnt^rieiu  «Vous  avez  là,  lui  dis-je,  des  gens 
>^-4ul?'fréiiment  une  influence  qu'ils  ne  devraient 
$à6  avoii^l!  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  puisque 
cette  question  des  canons  soulève  des  repu- 
gni  \ces,  c'est  que  le  commandant  delagardena- 
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tionale  dise:  les  canons  sont  à  Montmartre,  qu'ils 
y  restent.  La  gaMe  nationale  les  garde,  qu'elle 
les  garde.  Mais  je  neveux  pas  que  les  ordres 
donnés  à  ceux  qui  gardent  les  canons  soient 
donnés  par  d'autres  que  par  moi.  Que  le  général 
désigne;  dès  demain,  les  tours  de  garde  des  ba- 
taillons, en  choisissant  d'abord  les  bataillons  de 
Belleville,  delà  Maison-Blanche,  de  Popincourt  ; 

■ 

qu'il  s'abstienne  pendant  quelques  jours  de  dési- 
gner les  bataillons  du  cehtne  de  Paris,  et  il  ne 
pourra  pas  y  avoir  de  conflit.  » 

«  Eu  attendant,  que  le  général  convoque  tous 
les  commandants  de  bataillons,  sans  en  excepter 
un  seul,  et  qu'il  leur  pose  cette  question  :  «Ne 
vaut-il  pas  n^eux,  au  lieu  d'avoir  un  parc  unique 
d'artillerie  à  Montmartre,  donner  deux  canons 
à  chaque  bataillon ,  ou  tout  au  moins  diviser  ce 
parc  et  répartir  les  canons  sur  plusieurs  points. 
Vous  pouvez  être  certain  que  tous  les  comman- 
dants se  prononceront  pour  la  distribution  des 
canons  entre  leurs  bataillons.  Supposer  le  con- 
traire,c'est  ne  pas  connaître  la  nature  humaine. 
Par  ce  système,  on  laissera  encore,  sans  doute, 
des  canons  aux  bataillons  dont  on  se  défle,  mais 
tous  les  autres  bataillons  en  auront.  » 

Puis,  à  ce  moment,  je  parlai  à  M  Rogelr  du 
Nord,  d'une  proposition  que  j'avais  rédigée  et^ue 
je  voulais  soumettre  à  l'Assemblée  le  jour  du 
son  installation  à  Versailles.  C'était  une  propo- 
sition relative  à  la  liquidation  de  la  solde  de 
1  fr.  50  pour  la  garde  nationale,  question  que  je 
considérais  alors  comme  beaucoup  plus  grave, 
et  bien  plus  difficile  à  résoudre  que  celle  des 
canons.  A  ce  propos,  M.  Boger  du  Nord,  me 
dit  :  M  Nous  serions  des  imbéciles  si  nous  ne  réus- 
sissions pas  à  empêcher  l'effusion  du  sang.  Je 
vais  vous  donner  une  lettre  de  recommanda- 
tion pour  M.  Lambrecht,  et  vous  irez  causer  de 
votre  projet  avec  lui,»Je  ne  vis  pas  ce  jour-là 
M.  Lambrecht  ;  mais  le  lendemain  j'allai  causer 
de  cette  affaire  avec  M.  Picard,  Ministre  de 
l'Intérieur.  Là,  j'ai  cru  comprendre  que  l'on 
voulait  brusquer  l'affaire  des  canons  de  Mont- 
martre. Je  n'étais  pas  de  cet  avis  ;  j'ai  cru  le 
comprendre,  mais  je  n'en  étais  pas  sûr  ;  rien  ne 
me  faisait  prévoir  que  j'étais  à  l'avant- veille  de 
la  catastrophe. 

Le  17 ,  après  avoir  causé,  le  matin  avec 
M.  Lambrecht  et  travaillé  à  la  rédaction  de  mon 
projet,  j'allai  dîner  chez  un  de  mes  parents. 

En  rentrantchez  moi,  verslO  heures  et  demie 
du  soir,  je  trouvai  une  lettre  de  M.  Roger  du 
Nord;  dans  laquelle  il  me  disait  :  «  Il  y  a  réunion 
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chez  le  général,  venez.  »  J'y  allai  en  bourgeois  i  du  boulevart,  ce  qui  se  passait.  C'était  à  peu 
vers  11  heures  un  quart.  Là  je  vis  le  général    près  fini.  Vers  sep't  heures  et  quart,  je  mé  ren- 


d'Aurelle  de  Paladines  entouré  des  commandants 
dans  lesquels  on  avait  le  plus  de  confiance.  J'en- 
tendis un  chef  de  bataillon  qui  disait  :  «  Mon 
général,  sur  1,200  hommes  que  j'ai,  il  n'en  vien- 
dra pas  200.  f»  De  quoi  s'agissait-il?  J'écoutais. 
Le  général  d'Aurellede  Paladines  racontait  que 
des  bataillons  de  Belleville  avaient  repris  les 
canons  de  la  place  des  Vosges,  qu'on  craignait 
pour  le  lendemain  un  mouvement  de  ces  ba- 
taillons sur  l'Hôtel-de- Ville,   et  qu'on  battrait 
le  rappel  à  six  heures  du  matin.  J'adressai  alors 
la  parole  au  général  et  je  Im  demandai,  comme 
je  n'étais  pas  au  commencement  de  la  réunion, 
de  vouloir  bien  me  dire  si  on  voulait  faire  une 
opération  défensive  ou  une  opération  offensive. 
—  «  Mais  non,  me  dit  le  générai,  ce  n'est  pas 
une  affaire  offensive.  »  —  Il  avait  sans  dout€| 
des  ordres  pour  s'exprimer  ainsi.  Quelque  temps 
après,  au  moment  où  l'on  allait  se  séparer,  je 
lui  dis  :  c  Si  comme  vous  le  dites,   c'est  une 
affaire  pour  la  défensive,  vous  pouvez  être  sûr 
que  la  garde  nationale  viendra.  Tout  le  monde 
j  sera.  Mais  si  c'est  pour  une  affaire  offensive, 
vous  aurez  un    échec.    Je  vous  l'affirme,  je 
connais  un  peu  Paris.  » 

Je  lui  dis  cela  devant  plusieurs  personnes, 
entr'autres  M.  de  Mortemart.  Je  rentrai  chez 
moi  vers  une  heure.  Je  ne  dormis  pas.  Il  y 
avait  en  tout  60  commandants  ou  colonels  de  la 
garde  nationale  qui  savaient  qu'on  devait  battre 
le  rappel.  J'étais  sûr  que  la  moitié  des  gardes 
nationaux  ne  se  réveilleraient  pas,  et  que  ceux 
qui  se  réveilleraient  mettraient  la  tête  de  l'autre 
côté  du  lit. 

A  six  heures,  dès  que  j'entendis  battre  le  rap- 
pel, je  m'habillai  rapidement  en  bourgeois,  par- 
ce que  je  me  défiais  beaucoup  de  l'esprit  qui  al- 
lait se  manifester  dan  s  mon  quartier  en  appre- 
nant l'opération  offensive  dont  j'avais  le 
pressentiment.  Je  m'en  défiais  d'autant  plus  que 
j'habite  très-près  de  Montmartre.  J'arrivai  au 
carrefour  de  la  rue  de  Douai  et  de  la  rue  de 
Fontaine.  Là,  je  trouvai  des  gardes  nationaux; 
une  trentaine  de  personnes  viarent  à  moi  et  me 
dirent  :  «  Colonel,  on  attaque  nos  frères;  on  veut 
leur  reprendre  les  canons;  il  faut  marcher  à  leur 
secours;  faites  battre  le  rappel.  •  —  c  Laissez- 
moi  d'abord  aller  m'assurer  de  ce  qui  se  passe.» 
—  «  Colonel,  quand  on  ne  veut  pas  marcher, 
on  donne  sa  démission.  » 
Je  ne  fis  pas  battre  le  rappel.  Je  vis,  du  côté 


dis  à  l'état-major,  chez  le  général  d'AurefUe  diS 
Paladines,  pour  lu>  dire  que  je  n'avais  pal»  Mi  ^ 
battre  le  rappel,*  et,  que  si  je  l'avala  fait^  toat 
mon  monde  serait  monté  à  Montmartre^  Jesat* 
vais  ce  qui  s'était  passé,  le  31  octobre^  depma 
Notre-Dame-de-Lorette  jusqu'à    Montmartre; 
mon  bataillon  s'étendait  depuis  Montmartre  jus- 
qu'au Grand-Hôtel,  et  au  boulevart  dea  Capu- 
cines. Dans  ce  bataillon,  qui  était  superposé  au 
sixième  bataillon,  et  qui  avait  été  formé  aptôs 
le  4  septembre,  il  j  avait  des  éléments  de  ixaUB 
genres,  et  si  je  trouvais  un  appui  pour  l'ordre 
dans  ce  que  j'appellerai  la  pleine,  j'avais,  des 
difficultés  bien    grandes  par  ailleurs^  s  J'avais 
eu   une    très-grande    peine   au  31  oct(teft  là 
faire   marcher    mes  compagnies,   et  le  soir, 
craignant  d'avoir  des  gens  mal  disposés»  et  ,ne 
voulant  marcher  qu'avec  des  hommessûrs,  j'a- 
vais été  réduit  à  trois  ou  quatre  hommes  par 
compagnie  de  300  ou  400  hommesi 

J'allai  donc  chez  le  général  d'Aureile  de:Pa- 
ladines,  et,  en  passant,  —  c'est  un  faiibien  fla- 
ractéristique  de  la  situation,— je  vis  up, bijou- 
tier, M.  le  colonel  QuevauviHiers,  àucoindi^Ja 
rue  Neuve-des-Petits-Champs  ;  il  était.là,  l^i, 
colonel,  avec  ses  tambours,  dix-sept  honmiBS  de 
son  bataillon,  pas  un  de  plus!  —     > 

Je  me  rendis  à  l'état-major  et  j'expliquai  la 
chose  au  général.  Le  général  mè  dit:  -^  c  0>st 
fini,  les  canons  sont  pris,  et,  heureusemeit, 
sans  effusion  de  sang.  Vous  pouvez  maiatefi^t 
faire  battre  le  rappel.  »  —  c  Puisque  vous  m'on 
donnez  l'ordre,  je  le  ferai.  Mais  je  crains  fort 
que  cela  ne  tourne  contre  noua,  n  —  «  IlvVarxne 
.dit  le  général,  être  affiché  une  proclamatrioMu 
gouvernement;  »  et,  il  m'en  donna  l'esprit  on 
me  réitérant  l'ordre  de  faire  battre  le  r«»^l. 
J'allais  sortir  pour  exécuter  cet  ordro,l<W?«lue 
je  rencontrai  M.  de  Mortemart.  tout  ôp^i^pé, 
et  qui  me  raconta  comment  les  choses  s'ét^ent 
passées;  presque  pas  d'effusion  de  sang»  tout  au 
plus  deux  ou  "Érois  hommes  tués. 

Je  dis  à  M.  de  Mortemart  que  le  général  ve- 
nait de  me  donner  un  ordre  qui,  vu  l'esprit  de 
mon  batailles,  et  surtout  des  compagnies  sit^ées 
près  de  Montmartre,  ma  paraissait  dea-  plus 

dangereux. 

M.  de  Mortemart,  qui  savait  quelles  difficul- 
tés j'avais  euesleSl  octobreientraavo^moi.i*ez 
le  général  qui  finit  par  me  dire  :  •  Faites  oejque 
vous  jugerez  convenable.  » 
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J^allai  àia  mairie  ;  je  trouvai  là  mon  tambour- 
maître;  il  avait. sa  canne.  Mon  tambour-maître 
était  un  ancien  soldat.  Je  lui  dis:— «  Eh  bien! 
c'est  fini!  C'est  tout  à  fait  fini  là — «Oh!  moncolo- 
nel,cela  va  mal,  cela  va  très-mal.  La  population 
est  très-montée  ;  cela  n'est  pas  fini,  croyez-moi.»» 

Nous  montâmes  la  rue  Notre-Dame-de-Lo- 
rette,  et,  au  bas  de  la  rue  de  Bréda,  nous  en- 
tendîmes des  cris,  et  nous  vîmes  du  monde  qui 
descendait  rapidement.  Je  dis  à  mon  tambour 
maître:  a  Mettez  votre  canne  chez  quelque  bou- 
tiquier que  vous  connaissez.  »  Il  le  fit,  et  nous 
continuâmes  de  monter  la  rue.  Nous  rencontrâ- 
mes la  troupe  qui  s'en  retournait  la  crosse  en 
Tair,  suivie  des  gendarmes.  La  foule  criait  : 
«  Vive  la  ligne!  A  bas  ceci  !  A  bas  cela  !  > 

Arrivé  au  même  carrefour  où  le  matin  j'avais 
vu  quelques  exaltés,  je  trouvai  une  foule  énor- 
me qui  voulait  me  faire  battre  le  rappel  pour 
marcher  avec  l'insurrection.  Je  finis  par  m'é- 
chapper;  et,  dans  les  rues  ayoisinantes,  je  vis 
les  chevaux  qui  arrivaient  trop  tard. 

Je  rentrai  chez  moi,  et  au  moment  où  je  com- 
mençais à  déjeûner,  mon  collègue  Tolain  vint 
me  dire  ceci:  «  Il  y  a  Clemenceau,  maire  de 
Montmartre  qui  est  là-bas  ;  il  est  très-gêné;  il  a 
un  prisonnier,  le  général  Lecomte;  il  craint  de 
ne  pouvoir  le  sauver.  Il  demande  qu'un  certain 
nombre  de  ses  collègues  de  la  députation  de  Pa- 
ri«,  vienne  à  Montmartre,  pour  se  joindre  à  lui 
et  l'aider.» 

Je  ne  me  rendis  pas  de  suite  à  Montmartre, 
parce  que  je  voulais  avoir  l'autorisation  du  Gou- 
vernement.* 

Je  descendfis,  j'allai  à  Tétat-major.  Le  géné- 
ral d'Aurelle  de  Paladines  était  parti  pour  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  M.  Roger  du 
Nord,  à  qui  je  racontai  ce  que  j'avais  vu,  me  dit 
qu'au  Luxembourg  il  y  avait  eu  aussi  fraterni- 
sation entre  la  garde  nationale  et  la  troupe.Cela 
n'était  pas  étonnant,et  pour  mon  compte  je  n'en 
fus  pas  surpris. J'avais  été  blessé  à  Buzenval,  et 
j'étais  resté  au  lit  un  certain  jiombre  de  jours. 
Quelquesjours  après  la  capitulation,  nwn  méde- 
cin m  autqrisa  à  sortir.  On  remarque  tout  aune 
première  sortie  de  convalescence.  Arrivé  au 
bas  de  l'escalier,  je  vis  trois  soldats  de  la  ligne 
qui  faisaient  leur  pot-bouille  dans  la  loge  de  mon 
concierge. 

C'était  l'armée  entière  qui  logeait  chez  l'ha- 
bitant, qui  était  en  rapport  constant  avec  lui. 

C'est  ce  qui  fait  que  j'ai  dit  à  Bordeaux  :  «La 
Commune  est  faite.  »  Et,  c'est  ce  qui  est  arrivé. 


LE  18  MAftS 

Le  jour  où  la  troupe  vit  de  cette  sorte,  ii  n'y  a 
plus  de  troupe. 

J'allai  donc'  de  l'état-maj^r  au  ministèi^  des 
affaires  étrangères  pour  y  trouver  le  général 
d'Aurelle  de  Paladines.  Au  bout  d'an  certain 
temps,  je  fas  introduit  auprès  de  M.  Taie».  Je 
lui  expliquai  la  situation  de  Clemenceau  à 
Montmartre,  et  la  situation  du  général  Le- 
comte. 

M.  Thiers  médit  :  «  Il  faut  voir  01êmèii«eàu. 
Dites-lui  èe  faire  tout  son  possible  ponr  que  le 
général  Lecomte  soit  sauvé.  »  « 

Alors  j'allai  à  la  mairie  de  Montiïmrtré  où  je 
trouvai  Olëibencéftu;  je  ne  me  rappelle  pM  les 
autres  personnes  que  je  vis  avec  lui,  à  i'elcep- 
tion,  pourtant,  de  mon  collègue  Lockroy,  qui 
était  là.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  qtiRnd 
je  m'adressai  à  Clemenceau  et  lui  parlai  du  gé- 
néral Lecomte,  il  me  dit:  — «  Le  général  est  en 
lieu  de  sûreté;  ilest  au  Château-Rooge.  Ilest 
g^-i^dé;  il  ne  risque  rien;  il  y  a  là  des  gensquien 
répondent.  »  Je  revins  dire  cela  à  M.  Tiiiers 
avec  Locki^oy.  A  ce  moment,  il  était  fnidi  ou 
une  heure. 

J'ai  déjà  eu  à  rendre  compte  de  ces  faits  de- 
vant M.  le  juge  d'instruction  Mathîen  Devienne, 
à  propos  de  l'accusation  pœrtée  contre  Jaèliiid. 

Ce  qui  a  fait  le  malheur  des  géné^ttjt  Le- 
comte et  Clément  Thoinas,  c'est  qù'ilà  naài  sor- 
tis du  Château -Bouge.  Là ,  ils  ne  rii^qualent 
rien  parce  que»  la  population  né  1«8  voyait  fas, 
parce  qu'il  y  avait  un  bataillon  qui  en  était  Res- 
ponsable. Quand  on  leur  a  fait  traverset»  cette 
foule  furieuse,  il  n'y  a  plus  eu  d'ëspë4*aneë  pour 
eux.  On  nous  chargea,  cfiez  M.  Thiers,  d'une 
certaine  mission,  M.  Lockroy  et  moi  ;  c'était 
d'aller  prendre  des  renseignements  sur  des  ré- 
giments et  des  bataillatis  dont  le  général  Viiioy 
n'avait  aucune  nouvelle. 

Arrivés  à  la  mairie  située  au  square  du  Tem- 
ple, nous  prîmes  des  informations  sur  ce6  irégi- 
mentset  ces  bataillon  s,  qu'on  nous  avait  dit  être 
de  ce  côté  ;  on  nous  apprit  là,  qu'au  lieu  d'être 
dans  le  faubourg  du  Temple,  ils  étaient  prèsdes 
prés  Saint-Fargeau.  De  là,  nous  passâmes  à  la 
mairie  des  BiPtignolles,  puifi  nous  revînmeisàla 
mairie  de  Montmartre.  Là,  ^Uelqja'tin  qtii  nous 
connaissait,  mais  que  je  ne  eônnaiëàaié  pas,  ' 
nous  dit  au  moment  où  nous  descendions  de  voi- 
ture : 

«  M.  Clemenceau  vient  de  partir,  on  vient  d'ar- 
rêter Clément  Thomas.  M,  Clemenceau  est  parti 
pour  aller  le  saureir;  mais  on  ne  sait  ^aà  par  où 
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il  est  passé.  Si  vous  voulez  savoir  où  il  est,  allez 
à  la  chaussée  CUgnancoart,  à  ce  qu'on  appelle 
le  comité  de  vigilance.  »» 

Nous  montons  là  et  nous  y  trouvons  Jaclard. 
Quand  j'ai  déposé  devant  le  ju^e  d'instruction, 
j'ai  dit  que  j -avais  vu  Jaclard  à  ce  moment  et 
qu'il  ne  me  paraissait  pas  exercer  le  comman- 
dement supérieur;  que  celui  qui  l'exerçait 
était  un  individu  qui  avait  un  ruban  rouge  à 
son  képi.  Quand  on  demanda  à  Jaclard  quel 
était  ce  chef  de  bataillon»  il  répondit,  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  aie  dire,il  répondit  que 
c'était  Bergeret  et  ce  Bei^eret,  au  moment  où 
je  Vai  vu  et  où  il  nous  annonçait  que  tout  était 
fini  pour  le  général  Clément  Thomas,  s'est 
écrié  :«  Cela  nous  enlève  cent  mille  hommes  !  » 
Mes  souvenirs  ne  sont  pas  très^présents,  .mais 
il  me  semble  qu'à  ce  moment  on  ne  parlait 
que  du  général  Clément  Thomas.  Deux  minutes 
après,  Clemenceau  arriva  et  dit > Je  suis  arrivé 
trop  tard  I»  Gela  s'était  fait  très- rapidement. 

MM.  Tolain  et  Schœlcber  étaient  là.  Nous 
nous  adressâmes  à  ceux  qui  avaient  le  comman- 
dement; nous  leur  dîmes  :  «  vous  êtes  respon- 
sables de  l'assassinat,  qui  vient  d'avoir  lieu, 
vTOUs  devriez  faire  arrêter  les  coupables.  »  Ole- 
Mfenceau  était  dans  tin  état  d^ndignation  ' 
profonde.  ïl  racontait  ce  qui  venait  d'arriver; 
il  ne  savait  comment  lui-ttiéme  avait  échappé. 
C'est  que  malheureusement  il  y  avait  là  une 
espèce  de  fàiie  furieuse  dans  cette  population 
toute  entière.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  xj'eirt  que 
dans  toute  eette  avenue  Clignancojirt  et  dans 
toutes  les  rtiQB  de  Montmartre,  c'était  une  foule  1 
où  il  était  impossible  de  circuler.  Toute  cette 
foule  était  dans  un  état  de  surexcitation  extra- 
ordinaire. C'est  ce  qui  fait  que  le  soir,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  marcher  sur  l'H^el-de- Ville,  j'étais 
convaincu  qu'on  n'arriverait  à  rien. 

Une  demi-heure  après,  nous  descendions  à 
Paris.  Clemenceau,  qui  était  retourné  à  sa 
mairie,  nous  avait  dit:  «  il  faut  absolument  que 
vous  veniez  me  donner  aide  ce  soir.  ^ 

Il  y  eut  une  réunion  à  la  mairie  de  M.  Tirard. 
Je  fus  un  de  ceip:  qui  furent  délégués  auprès  de 
Clemenceau.  Quand  on  dit  à  Clemenceau  :  «  il 
faut  que  vous  assistiez  à  cette  réunion  des 
maires,  »  il  répondit  :  m  mais  j'ai  là  dans  ma  cave 
cinquante  gendarmes  ou  gardiens  de  Paris  qu'il 
faut  sauver.  Il  y  a  des  gens  qui  pourraient  sa- 
voir qu'ils  sont  là,  et  alors  qu'arriverait-il  ?  » 
Si  ces  gendarmes  n'ont  pas  été  fusillés  c'est 


qu'il  les  a  fait  filer  le  lendemain.Ils  lui  doivent 
certainement  la  vie. 

J'ai  été  à  la  réunion  des  maires,  et  là  j'ai 
appris  que  M.  Ferry  avait  été  obligé  de  quitter 
l'Hôtel-de- Ville  et  qu'il  était  à  la  mairie  du 
1®''  arrondissement.  Il  avait  reçu  l'ordre  de 
partir.  Il  avait  dit  qu'il  rentrerait  si  on  lui 
donnait  quatre  ou  cinq  cents  hommes.  Enfin, 
obligé  de  céder,  il  avait  offert  de  résigner  ses 
fonctions  de  maire  de  Paris. 

On  envoya  alors  des  députations  au  gouver- 
nement. C'est  là  qu'il  fut^ question  de  me  pro- 
poser, comme  général  de  la  garde  nationale. 
Ceux  qui  sont  allés    en  députation,    ont    pu 
donner  plus  de   détails.  Je  suis  resté  jusqu'à 
minuit  et  demi.  J'étais  convaincu   que  je  ne 
sauverais  rien  du  tout.  L'affaire  était  engagée 
de  façon  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un   homme 
debout  pour  l'ordre.  Je  me  le  rappelle  encore  : 
on  avait  entendu  battre  le  rappel  dans  les  iiues 
de  toutmoi;!  quartier  et  personne  n'était  venu!  Et 
pendant  ce  temps-là,   dans  la  journée  du  18, 
•une  foule  de  gens  du  quartier  filaient  à  Mont- 
:martre,   où  on  leur  donnait   des   chassepots. 
Toute  la  partie  saine  de  la  garde  nationale  était 
dans  le  désarroi  le  plus  complet.  Beaucoup  de 
personnes  avaient  quitté  Paris  après  la  capitu- 
lation, et  presque  tous  les  bons  manquaient  à 
l'appel,   cela  n'était  pas  fait  pour  donner  du' 
cœur  au  ventre  à  ceux  qui  étaient  restés. 
'  Lorsque  M.  Méline,  un  des  adjoints  de  Paris, 
proposa  de  me  nommer  général  de  la  garde 
nationale,  je  m'arrachai  les  cheveux  de  déses- 
poir. Je  me  laissai  porter  pourtant.parce  qu'on 
insista,  en  me  disant  que  j'avais  le  devoir  de  ne 
pas  refuser.  C'est  à  une  heure  un  quart  que  j'ai 
été  nommé;  alors,  je  m'en  allai  à  la  mairie 
du  l®"*  arrondissement  et  de  là  à  la  mairie  du 
second,  où  je  trouvai  encore  une  réunion  des 
maires.  On  avait  fait  une  proclamation  à  la 
population  pour  expliquer  ma  nomination.  On 
me  dit  :  «  il  faut  que  vous  en  faisiez  une  et  on 
l'enverra  à  VQffl^iel  pour  l'insérer  demain.  » 
Il  y  avait  des  adjoints,  entr'autres  Jaclard  ;  il 
y  avait  aussi  Pasch^l  Grousset;  il  y  avait  des 
députés  qui  ont  été  plus  tard  dans  la  Commune, 
comme  Cournet  et    Millière.  Je  ne  me  suis 
jamais  expUqué  ce  revirement    après  ce  qui 
s'était  passé. 

M.  de  SaiAt-PieiTe.  —  J'ai  vu  Millière 
pleurer  dans  inon  bureau.  Je  lui  ai  entendu 
dire  :  «<  Ce  que  c'est  que  le  peuple  de  Paris! 
Il  n'y  a  de  bons  que  les  gens  de  la  campagne. 
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Les  autres,  ont  une  éducation  factice.  »»  —  Il 
pleurait  en  disant  cela;  il  avait  Tair  d'un 
fou.  *  ' 

M.  Langlois.  —  Paschal  Grousset  me  dit 
alors  :  «*  On  vous  attend  à  THôtel- de-Ville;  »  je 
n'ai  pas  à  en  être  reconnaissant  à  Paschal 
Grousset,  j6  raconte  les  faits.  Paschal  Grrousset 
me  dit  :  t  on  vous  attend  à  THôtel -de-Ville,  » 
alors  je  m'y  dirigeai,  accompagné  de  Lockroy  qui 
ne  m'avait  pas  quitté  de  la  journée  et  qui,  les 
jours  suivants, fut  des  plus  énergiques  contre  le 
Comité  central  ;  accompagné  aussi  de  Cournet, 
qui  n'était  pas  alors  dans  le  mouvement  com- 
munard, mais  qui  depuis  y  fut  sans  doute  en- 
traîné par  Delescluze.  Delescluze  avait  été  très 
lié  avec  le  père  de  Cournet,  et  lorsque  Cournet 
perdit  son  père,  Delescluze.  avait  été  pour  lui  un 
second  père.  Je  considère  que  c'est  Cournet  qui 
a  été  entraîné  par  Delescluze,  et  non  pas  assu- 
rément Delescluze  qui  a  été  entraîné  par  Cour- 
net. Je  partis  donc  accompagné  de  Cournet,  de 
Lockroy  et  de  Paschal  Grousset.  J'allai  là 
comme  quelqu'un  qu'on  mène  à  la  boucherie.  Je 
me  rappelle  avoir  dit  à  Cournet  :  «  Je  marche  au 
martyre.  » 

Lorsque  j'arrivai  devant  THôtel-de -Ville,  on 
cria  :  «  qui  vive  ?  »» — Je  répondis:  «  général  de 
la  garde  nationale.  y> 

M.  Delpit.  — Quelle  heure  était-il? 

Sf  •  Langlois.  —  Il  était  alors  deux  heures 
et  demie  du  matin.  Je  calcule, qu'ayant  été  obligé 
de  rédiger  ma  proclamation,  ayant  lu  la  procla- 
mation des  maires,  ayant  été,  à  pied,  rue  Man- 
sard,  il  devait  être  de  2  heures  1^2  à  3  heures 
du  matin. 

Lorsque  je  me  présentai  en  disant  :  «  Je  suis 
nommé  par  le  gouvernement  I  >»  on  cria  :  «  vive 
.  le  général  Langlois  !  t  Non  pas  tout  le  monde, 
mais  plusieurs  de  ceux  qui  étaient  là.  Ceci  se  pas- 
sait en  quelque  sorte  dans  l'antichambre.  Aufur 
et  â  mesure  quej'avançaia,  je  trouvais  des  dispo- 
sitions différentes,  de  la  déûance,  de  l'hostilité 
même.  Qaand  j'arrivai  au  Comité  central,  c'est 
Assi,  je  crois,  qui  m'adressa  la  parole.  Ce  qu'il 
y  ade  certaiïL,  c'est  qu'on  me  demanda  qui 
j'étais.  Je  dis  que  j'étais  nommé  par  le  gouver- 
nement et  que  je  reconnaissais  le  Gouver- 
nement. —  On'  me  dit  :  «  Nous  reconnaissez- 
vous  ?»— ^<c  Non^je  ne  vous  reconnais  pas.  » — 
«  Ditens'^nausrce  que  vous  pensez  du  Comité  cen- 
tral. »— «  Je  n'en  pense  rien.  Je  n'ai  pas  désiré 
être  nommé  général.  Ce  sont  les  maires  et  les 
députés  de  Paris  qui  m'ont  nommé  dans  la  pen- 


sée que  par  là  on  arriverait  à  éviter  refPiisioa 
du  sang.  En  admettant  même  qu'il  se  passe  des 
événements  heureux  pour  vous,  le  plus  que 
vous  pouvez  espérer,  c'est  le  suc^^ès  ici;  la  ques- 
tion est  purement  parisienne  ;  si  vous  ne  recon- 
naissez pas  le  gouvernement   de  l'Assemblée, 
vous  avez  donc  la  prétention  d'être  un  gouveiv- 
nement  national?  Alors,  c'est  la  guerre  civile 
que  vous  faites  en  France.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  cette  prétention,  ou  vous  êtes  des  fous.  » 
— Ils  me  répondirent:  «donnez  votre  démission 
et  nous  vous  nommerons.»  -  «Ah  !  non,  je  veux 
bien   être  nommé  par  le  gouvernement,  mais 
pas  par'vous.  »  —  «  Enfin,  je  ne  puis  pas  entrer 
dans  tous  les  détaikr;  mais  voilà  le  fond  de  toute 
cette  affaire.»  Je  donnai  ma  démission,  je  sortis 
et  je  me  rendis  immédiatement  au  seeond  arron- 
dissement pour  redemander  ma  proclamation. 
On  me  dit  qu'elle  était  partie  pour  V  Officiel. 
J'allai  au  journal  pour  que  ma  proclamation 
n'y  parût  pas.  Le  petit  jour  commençait.  Je 
trouvais  là  M.  Feyrnet,  celui  qui  signait  aussi 
au  journal  le  Temps.  Il  me  dit  :  «  il  faut  que 
j'aie 'des  ordres  pour  cela,  xr  Nous  partîmes  en- 
semble avec  François  Favre,  le  maire  de  Bati- 
gnolles,  pour  voir  M.  Picard,  au  Ministère  de 
l'intérieur.  Nous  ne  trouvâmes  que  son  chef  de 
cabinet  à  qui  je  racontai  ce  qui  s'était  passé,  et 
tout  ce  que  j'avais  vu.  Je  rentrai  me  coucher  à 
1  heures  I[2  du  mati^i,  j'étais  éreinté. 

Ce  qui  peut  vous  donner  une  idée  de  Paris, 
c'est  qu'une  heure  après^  on  savait  par  les  re- 
porters des  journaux  tout  ce  qui  s'était  passé.  On 
put  lire  dans  les  journaux  du  matin  que  j'avais 
été  nommé  général  de  la  garde  nationale  par  le 
gouvernement. 

Vers  huit  heures,  des  personnel,  que  je  ne 
connais  pas,  vinrent  me  trouver  et  me  deman- 
dèrent si  je  voulais  faire  partie  d'une  fédéra- 
tion de  la  garde  nationale.  — «  Voulez-vous  y 
adhérer  avec  votre  bataillon?  » — «Je  ne  sais  pas 
ce  que  vous  voulez  dire.  Je  sais  qu'il  y  a  un 
Comité  central  à  l'Hôtel-de-Ville.  Est-ce  cela  ?» 
— «Oui  !  c'est  cela  I»  — «Alors  vous  pouvez  dire 
que  je  n'en  suis  pas.  » 

Une  heure  après,  cinquante  honimes  montè- 
rent à  mon  appartement  pour  m'arrêter.  Heu- 
reusement ma  femme,qui  a  une  grande  énergie 
morale,  sut  les  arrêter.  Elle  les  reçut  à  la  porte; 
Un  seul  de  ces  hommes  entra n<nianné.Lesaotre8 
restèrent  dans  l'escalier.  Cethomme  medemanda  ' 
si  j'étais  commandant.  Je  lui  racontai  ma  no- 
mination et  ma  démission.  Pendant  ce  temps 
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passèpentdes  hommes  de  mon  bataillon  dans  la 
rue;  et  les  cinquante  qui  étaient  venus  pour 
m'arrôter  s'esquivèrent. 

Il  y  eut  une  réunion  des  maires  le  lendemain, 
dans  la  journée;  puis,  il  y  eut  une  seconde  réu- 
nion des  chefs  de  bataillon  à  la  mairie  de 
M.  Bonvallet,  au  square  du  Temple.  Là,  on  fit 
oe  qu'on  put  pour  s'entendre.  Mais  il  y  eut  un 
grand  désarroi. En  somme,  cela  n'a  abouti  à  rien. 

On  est  revenu  le  soir  :  il  y  avait  quelques 
commanda'nts  de  compagnies  qui  étaient  bien 
disposés.  C'était  une  force  très  minime  qui  suf-^ 
lisait  seulement  à  garder  certains    quartiers 
comme  le  quartier  de  la  Banque. 

Le  soir  de  ce  jour,  des  délégués  du  Comité  cen- 
tral, Varlin,  Jourde,  Arnould,  Moreau,  vinrent 
pour  s'entendre  avec  les  maires  de  Paris  ;  il 
ressortit  de  leur  démarche  qu'ils  venaient  pure- 
ment et  simplement ,  proposer  aux  maires  de 
Paris  de  leur  livrer  l'Hôtel-de-Ville,  et  de  leur 
rendre  tous  les  services  administratifs. 

Ce  qui  était  très-clair  et  très-net,  c'est 
qu'ils  entendaient  conserver  le  commandement 
militaire  de  la  garde  nationale  qu'ils  venaient 
de  prendre  par  une  espèce  de  fédération.  Des 
gens  qui  n'avaient  jusque-là  aucune  influence, 
par  cela  seul  qu'ils  mettaient  un  brassard  de 
fédérés,  prenaient  une  autorité.  C'est  ce  qui 
explique  que  la  veille  ces  gens-làavaient  pu  faire 
arrêter  lo  général  Lecomte  et  le  commandant 
Clément  Thomas  r^t  les  faire  incarcérer  au 
Cb&teau-Rouge.  On  n'a  pas  su  par  qui  Tordre 
de  les  conduire  rue  des  Rosiers  avait  été  donné. 

Le  Comité  central  envoya  donc  ses  quatre 
délégués,  Varlin,  Jourde,  Arnould,  Moreau, 
disant  qu'il  était  très  disposé  à  reconnaître 
l'autorité  des  maires  en  exercice;  en  somme, 
il  voulait  que  les  maires  prissent  sur  eux  la 
fonction  de  payer  les  gardes  nationaux.  Le  Cor 
mité  central  n'avait  pas  le  sou.  S'il  venait  offrir 
aux  maires  ce  semblant  d'autorité,  c'était  pour 
leur  faire  payer  la  solde  des  gardes  nationaux. 
Cela  fut  expliqué  par  M.  Mottu,  par  M.  Tirard 
et  par  moi.. 

Noua  leur  avons  dit  :  «  Vous  ne  pouvez  rester, 
»  vous  n'avez  pas  d'argent.  «»  Je  leur  ai  dit  ceci: 
«  —  Vous  voulez  garderie  commandement  de  la 
n  garde  nationale,  le  reste  vous  importe  peu.  Il 
9  faut  que  la  garde  nationale  soit  payée  ;  et 
m  vous  venez  offrir  aux  maires  de  la  payer  pour 

*•  vous.  » 

On  sentait  bien  que  les  maires,  payant  la 
garde  nationale. entraient  plus  ou  moins  dans 


le  mouvement.  Ce  que  voulait  le  Comité  cen- 
tral, c'était  d'engager  les  maires.  Ces  gens-là, 
(  les  gens  du  Comité  central  )  étaient  des  gens 
inconnus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  des  inten- 
tions bien  arrêtées  avant  le  18  mars. Ces  gens- 
là  marchaient  au  jour  le  jour  dans  les  premiers 
instants,  ils  ont  attendu  ;  ils  ont  été  poussés  et 
entraînés  peu  à  peu.  Quand  ils  ont  été  poussés  à 
l'Hôtel-de- Ville,  ils  ont  été  pris  de  vertige  ; 
ils  ont  pensé^  qu'ils  pouvaient  être  un  gouver- 
nement,  et  quand  ils  ont  appris  que  la  troupe 
s'éloignait,  leur  ambition  s'est  développée,  elle 
n'a  plus  eu  de  bornes.  Ils  ont  pensé  à  faire 
une  révolution  complète.  Mais  primitivement, 
cette  idée  n'y  était  pas;  seulement  il  y  avait 
une  question  très-grave  et  qui  dominait  toutes 
les  autres  :  la  force  ^rmée,  il  fallait  la  payer. 

Les  maires  ont  refusé  absolument.  «  Vous 
venez  nous  mettre  sur  le  dos  la  charge  de  payer, 
la  garde  nationale,  nous  ne  voulons  pas  raecep* 
ter.  » 

On  ne  pouvait  pas  attendre,  on  ne  pouvait  pas 
laisser  les  hommes  48  heures  sans  paie. 

Âiors  les  délégués  parurent  mettre  de  Teau 
dans  leur  vin.  Ila|  annoncèrent  qu'ils  réfléchi- 
raient. Le  lendemain,  il  y  eut  une  autre  réunion 
aussi  infructueuse  et  le  surlendemain,  ils  de- 
vaient rendre  l'Hôtel-de- Ville.  C'était  une 
affaire  pour  ainsi  dire  entendue  pour  le  21, 
parce  que  ces  gens-là  n'avaient  rien,  et  qu'il 
leur  fallait  absolument  de  l'argent.  Pourquoi  ne 
rendirent-ils  pas  l'Hôtel-de-Ville  ?  Parce  qu'on 
leur  avait  donné  des  fonds.C'est  là  la  vraie  raison. 
Seulement  nou's  n'avons  pas  su  de  qui  était 
venu  cet  argent.  Nous  avons  cru  qu'ils 
avaient  fait  des  demandes  d'argent  à  l'un,  à 
l'autre,  à  M.  de  Rothschild,  à  des  banquiers  et 
qu'ils  avaient  ainsi  ramassé  500,000  francs. 
Mais  pas  du  tout  :  c'était  la  Banque  qui  avait 
payé  !  Je  ne  comprends  paç  comment,  puisque 
la  Banque  était  à  nous,puisque  c'étaient  nous  qui 
tenions  la  rue  de  la  Banque .  Ce  qu'il  y  a  de  certain. 
,  c'est  que  si  on  était  resté  deux  jours  sans  payer, 
il  y  aurait  eu  une  désorganisation  profonde 
parmi  les  fédérés,  surtout  quand  ils  auraient  vu 
que  le  gouvernement  payait  ailleurs,  à  Passy, 
par  exemple. 

Je  n'ai  pas  d'autres  détails  à  donner  à  la  Com- 
mission, parce  qu'à  partir  du  22,  je  ne  me  suis 
plus  mêlé  deoes  affaires.  J'avais  des  raisons  par* 
ticulières:  je  ne  pouvais  poinjt  coucher  chee  moi, 
on  venait  tous  les  jours  s'informer  pour  savoir 
ce  que  j'étais  devenu,  et  faire  ^e  perquisitions 
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dans  mon  domicile,  par  conséquent  je  ne  pouvais 
pés  rester.  Je  disais  à  meis  collègues  :  «  N'allez 
pas  à  Paris,  parce  que  j'y  sens  un  courant  fatal 
que  vous  «ubirez.  » 

Il  y  en  a,  malheureusement  qui  ont  subi  cette 
influence  ;  il  j  en  a  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion et  qui  auraient  bien  mieux  fait  de  restera 
l'Assemblée.  Je  vous  ai  cité  Millière.  Il  y  a  eu 
aussi  Clemenceau,  Lockroy  et  autres  qui  étaient 
les  gpens  les  plus  énergiques  dans  les  journées 
des  19, 20  et  21  mars  ;  ils  ont  continué  à  aller  à 
Paris;  c'est  ce  qui  les  a  entraînés  à  donner  leur 
démission. 

M.  le  comte  Barù.  —  Ils  y  ont  pris  la 
maladie. 

M.  Langloiis.  —  Oui,  ils  y  ont  pris  la  mala- 
ffiè.  E  y  avait  une  diflFêrénce  du  tout  au  tout 
entre  lelahgâge  d'un  homtne  qui  n'était  pas  allé 
À  Paris,  et  1^  langajge  du  même  homme  revenant 


de  Paris.  Il  parlait  alors  d'une  tout  autre  ma- 
nière. 

M.  Delpit.  —  Ce  que  vous  venez  de  dire  de 
l'appel  fait  par  le  maire  de  Montmartre  aux  dé- 
putés de  Paris,  dans  la  matinée  du  18,  pour 
l'aider  à  sauver  le  général  Lecomte,  est  tout  à 
fait  à  la  décharge  de  M.  Clemenceau.  Il  est  fâ- 
cheux pour  lui  que  cette  circonstance  n'ait  pas 
été  révélée  plus  tôt,  et  qu'il  n'en  soit  question  ni 
dans  la  lettre  de  M.  Clemenceau  du  30  mars  en 
réponse  à  M.  Beugnot,  ni  de  ce  qui  a  été  dit 
devant  le  conseil  de  guerre,  dans  les  déposi- 
tions entendues  ici. 

M.  Langlois.  —  Clemenceau  est  un  des 
hommes  les  plus  calomniés  sur  cette  question. 
Cela  vient  de  ce  qu'il  avait  à  Montmartre  un 
très-mauvais  entourage.  Deux  de  ses  adjoints, 
Dereure  et  Jaclard,  étaient  notoirement  avec 
l'insurrection. 

(Séance  du  23  janvier  WI2.) 
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M^  lé  PtH^SldMiit.  «-«Moosiear,  Toudriez-Tous 
kéM  dire  oe  ($im  ^6m  eares  mr  l^Bjét^&emejQts 
dtt  18  mars. 

M.  Ducuinç.  —  Je  suis  arrivé  à  Paris^  le  7, 
ail  tnâtin.  {fondant  que  jeeberciiais  une  Toiture, 
j'ëâtelidiâ  da»s  la  gàpe  dire  que  le  général 
Yinbj  i^'6taitémpairé  des  hauteurs  dA  Montmar- 
tre, niais  (^ue  leetretipee  avaient  fraternisé  avec 
la  ]^o{)tilatioB  et  que  les  eanons  avaient  été  lais- 
i^en  eëtiâ  fa  i^iïTi^éiiiaiieè  de  la  garde  matiésiale. 
Tout  <^elÂ  lie  ^tttt  assët  ^ooltradieteire  et  in- 
Traisemblable. 

NèiPA  bhse  keûreil^  je  m«  dirigeai  du  eôté  de 
Moitmèni^.  Quelques  gardes  natàosiauz  quie  Je 
-reiitîentrai  itie  aliment  qu'on  était  d'aoeerd,  que 
là  g^rde  nationale  gardait  les  canons,  en  effet  ; 
et  qu'oô  avait  retenu  l^s  prolonges  qu'on  avait 
ADàènéiefi  pour  les  prendre.  On  me  disait  i)ela 
âVôoUii  ton  de  odik^ilisction  presque  eournois  ; 
ittaib  j'^  eompris  asse^  pour  voir  que  rpxpéd&- 
tion  du  génétwl  Vinogr  avait  échoué.  Je  revins; 
et  eomuae  je  coniiaissais  beaucoup  de^ardes  na- 
tionaux, j'en  vis  quelquee-uns  de  Ira  compagnie 
âont  j'avais  fait  partie  pendant  le  siège.  Ils  me 
dirent:  aon  ne  nous  a  convoqué  qu'à  sept  heures; 
di  quand  liotis  nous  sommes  rendus  à  Tappel, 
«eus  avoi)8fi]^i&  ^ue  le  général  Yiaoj  était  allé 
&  Moiiimartre  avec  les  troupes;  et  comme  il  n'j 
à^vàit  pas  d'ordre  ^  nous  «ommes  rentrés  chez 
fieue.  »  Ile  mentraieut  un  aseez  grand  mécon* 
t^ténieut  âe  ix'avoir  pas  été  convoques  avec  la 
ttotipe.  J'àpprte  par  des  briiite  plutdt  que  pat 
fles  àfÔr&atioÀs,  qu'en  effet  4>a  s'était  emparé 
des  canons,  quHl  n'y  avait  pas  eu  de  résistanee, 
^u'on  a^it  attendu  les  prolonges  et  qu'en  atten-^ 
dant,  lès  femtties,  iee  enfant  avaient  entouré  la 
troupe  qui,  devant  oette  pireiKioft  »^ii  levé  la 


efosse  en  l'air,  que  quand  1^  piTolonge»  4tai^nt 
arrivées  elles  avaient  ^té  gardées  jvarl'iiuww^C' 

tion  aux  cris  de  :  «  vive  la  ligne  !  » 

Voilà  pour  le  1*3  mars. 

Je  ms  irendie  le  lefiâemain,  18  n^J^,  Uu  di- 
maneibe^Â  laflace  Vendôme.  J'j  vis  un;pjEâaier 
nommé  C...  qui  a  été  fusillé  jiar  $t^s  apai^  les 
obnittaissanees,  il  me  dit  d'altar  Vi?^r  Rsrgeret. 

M.  Id  Pi»ési4€uat.  ---  Mais  Bprgerat  xi*éil;ait 
l«0  à  la  plaôe  Vendôme  le  18;  ÏJ  étais  et  j^  ^is 
que  Bergeret  u'y  était  p,»*^ 

M.  DueuinsT*  —  J®  ^rx)is  qu.e  Bergeret  y 
é<»it  î  et  je  eroi»  bien  que  pe  n'est  ewtre  %  le 
Président  et  moi  qu'uue  queatiou  d'heur^j?.  Le 
soir  j'allai  au  ministère  de  Vintérieur,  pçur 
m'informer;  Je  démodais  le  mipistre,  ou  un 
direeteur;  il  n'y  aifait  personne.  Il  /  av^it  des 
dépêches  qui  arrivaient,  mais  deux  officiera <iui 
se  tjpotivaieM  1*,  m  iCapitijâne  de  la  garde  répu- 
blicaine, je  omns,  et  m  capitaine  de  la  gafde 
nationale,  i^e  direct  :  t  Nous  n'avous  3?^  d'or- 
dre, il  n'y  a  ferso^rue  ;  h  v-ous  voulez,  .eomme 
député,  nous  dire  ce  qu'il ^feut  foire,  J^oue  le  fe-- 
rons.  ..  Jo  lew répondis  :  «  ^e  a'aipa^d'prdrçsà, 
vous  donner,  je  n^ai  ftuwi^e  qualité  jff^  m® 
mettre  à  votre  t4te,  maia  .si  ifom  6%^»  envahis 
par  une  troupe  iégale  &  la  v^tre,  je  vau3  aon- 
seilie  de  résister  ;  si  eSle  est  trop  eonsid^r^i^,  j® 
vous  conseille  de  wrtk  ao»me  4  vous  éXm  re- 
levés de  votre  p<»jbe^  t^ibo^ff  ^»  l^^t^i  bwon- 
netfee  au  bout  dufesil^  ^idrajeai^  <Js*pJpyf  \^  ^'^f 
ce  qui  a.étéfai*;  jieVtti#u  dWW-  fc^  Iftyj^  F^s 
&  VersâiUes.  Resttrié  à  P^iô  le  soir,  j>U^  ^  ^^ 
mairie  du  &•  ^rro^disse^ûe^nt.,  dout  ifp%v^  .OQllè- 
gue  M.  Tirarà  était  ^aire.  Je  tc^b^i  ,^U  milieu 
1  d'iune  réunion  dés  députés  d^  Par^,  pu  il  y  ^ait 
Hntr^aïitrasMM.LpttjeÇlW^>  ftçjiœtej^jr,  JNj- 
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rat,  ClémenGeau,  Lockroy.  C'était  vers  dix  heu- 
res ;  je  trouvai  aussi  quelques  autres  luaires  de 
Paris^  on  me  retint,  on  me  dit  :  vous  êtes  député 
de  département  ;  vousverrez  ce  qui  se  passe.  Je 
restai  donc  ^  la  séance,  mais  à  Tétat  passif. 

On  nous  annonça  quatre  délégués  du  comité 
central  de  la  garde  nationale.  Ils  arrivèrent 
vers  onze  heures,  c'étaient  MM.  Jourde,  Var- 
Un»  Moreau,  le  quatrième  était,  je  crois,  De- 
reure,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr.   - 

J'assistai  à  cette  conférence^  les  délégués  ne 
laissèrent  pas  ignorer  que  les  propositions  qu'ils 
faisaient  devaient  être  acceptées  sur  l'heure  ;  et 
qa'ils  n'étaient  pas  sûrs  de  les  faire  accepter,  si 
l'on  discutait  trop  longtemps. 

La  discussion  se  prolongea  pourtant,  ils  fu- 
rent  d'avis  que  les  députés  de  la  Seine  devaient 
proposer  une  loi  municipale  pour  Paris  et  une 
loi  sur  la  garde  nationale.  Ils  ne  tenaient  pas 
beaucoup  à  la  loi  sur  la  garde  nationale  parce 
qu'ils  disaient:  «  nous  avons  déjà  nommé  notre 
g^énéral  en  chef;  et  nous  sommes  nous-mêmes  le 
produit  de  l'élection.  » 

Là  dessus,  MM.  Schœlcher  et  Peyrat  leur 
dirent  :  t  vous  parles^  de  votre  élection,  rien  ne 
la  constate^  vous  vous  dites  nommés  par  la  garde 
nationale  ;  où  est  votre  titre  ?  » 

M.  Tii'ard  leur  dit  :  «  je  ne  reconnais  ici  de 
pouvoir  élu  que  celui  des  maires,  si  vous  avez  une 
élection,  donnez-en  la  preuve  ?  »  Jourde  lui  ré- 
pondit :«  Citoyen,  si  vous  posez  la  question  com- 
me cela,  la  cliscussion  ne  sera  pas  longue,  vous 
demandez  un  titre ,  nous  avons  d'abord  la 
force. n 

Je  dois  rendre  justice  à  M.  Tirard,  il  fut  très- 
énergique.  Quant  à  M.  Schœlcher,  avec  le  tem- 
pérament que  vous  lui  connaissez,  il  ramenait 
toujours  ces  messieurs,  aux  termes  du  droit,  en 
disant  que  l'Assemblée  était  seule  souveraine, 
que  si  uAe  élection  avait  été  faite  dans  la  garde 
nationale,  on  ne  pouvait  pas  la  justifier. 

Je  me  rapprochai  de  Jourde  et  cie  Varlin.  J'a- 
vais un  peu  connu  ce  dernier  à  l'exposition  de 
1867.  Je  leur  dis:  «  maïs  enfin,  il  faut  arriver  à 
une  conclusion;  vous  proposez  de  laisser  aux  dé* 
pûtes  l'Hôtel-de-Ville  et  les  services  adminis- 
tratifs de  la  ville.  Vous  prétendez  vous  mainte- 
nir comn^e  comité  central  élu  de  la  garde  na- 
tionale, mais  où  sera  la  force  d'exécution  ?  C'est 
vous  qui  la  gardez,  alors  qu'est-ce  que  cela  fait 
que  vous  abandonniezl'Hôtel-de-Ville,?  Vous  vous 
débarrassez  de-la  responsabilité  de  nourrir  vos 
noxûmes;  voilà  tout.  Etes- vous  sûr  de  faire  re- 


ENQUÉTE  SUR  LE  18  MARS 

prendre  le  travail;  tout  est  là.  Dans  ce  cas,  nous 
aurions  peut-être  à  compter  avec  vous.  Nous  , 
nous  ne  l'espérons  pas.  Alors  vous  serez  obligés 
d'en  venir  aux  réquisitions.  »  —  «  Peut-être, 
mais  les  réquisitions  ne  sont  que  le  commence- 
ment du  pillage.  »  —  «  Oh!  jamais I  »  Et  ils  le- 
vèrent les  mains,  d'une;  façon  très-énergique  : 
je  repris  :  t  Vous  ne  voulez  pas  de  pillage, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  reprendre  le  travail, 
il  faut  pourtant  que  cela  ait  une  fin,  où  ar- 
riverez-vous  ?  ï 

Alors  Jourde  me  dit,  avec  un  accent  que  je 
n'oublierai  jamais  rc  Je  sais  bien  que  nous  serons 
vaincus,  mais  si  nous  périssons,  Paris  périra 
avec  nous.  :» 

La  discussion  roula  Sur  les  propositions  du 
comité  central,  avec  des  menaces  et  des  prières. 
Les  délégniés  insistant  toujours;  ils  avaient  hâte 
d'en  finir,  parce  qu'ils  étaient  déjà  débordés;  on 
le  sentait. 

Malgré  cette  pression,  la  discussion  se  prolon- 
gea jusqu'à  trois  heures  du  matin.  M.  Louis 
Blanc  formula  une  proclamation  qu'ils  accep- 
tèrent, et  qui  fut  immédiatement  envoyée  à 
l'impression.  Il  fut  convenu  que  les  maires  se 
présenteraient  le  matin,  et  qu'ils  prendraient 
possession  de  l'Hôtel-de-Ville  et  des  services 
administratifs. 

Les  affiches  parurent  en  eôet,  le  matin  du  20 
mars,  mais  quand  les  maires  se  présentèrent  à 
l'Hôtel-de-Ville,  ils  trouvèrent  les  portes  closes. 
Les  hommes  du  Comité  central  avaient-ils 
voulu  obtenir  cette  proclamation  des  députés 
de  Paris  pour  s'en  servir  î  Je  l'ignore^  mais  la 
convention  faite  à  trois Jieures  du  matin,  n'était 
plus  tenue  à  sept  heures,  la  proclamation  avait 
paru  et  les  membres  du  Comité  refusaient  de 
livrer  l'Hôtel-de-Ville  et  les  divers  services 
administratifs  de  Paris,  dont  ils  conservèrent 
la  garde.  Et  vous  savez  ce  qu'ils  en  ont  fait 
depuis. 

Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  que  les  gens  de  la 
Commune  étaient  déjà  le  19  mars  comme  affolés, 
parce  qu'ils  se  sentaient  débordés.  Il  j  avait 
des  sentiments  honnêtes  dans  Varlin  et  dans 
Jourde.  Varlin  que  j'avais  connu  à.  l'exposition 
de  1867' m'avait  paru  un  peu  exalté,  mais  brave 
garçon  au  fond.  Il  y  avait  comme  un  sentiment 
de  tristesse  et  un  sceau  de  fatalité  sur  ces  visages 
fiévreux.  Ils  avaiiçaient  comme  des  victimes 
résignées,  ne  sachant  à  quelles  extrémités  on 
les  pousserait;  soit  vanité  soit  fanatisme,  ils 
sont  allés  jusqu'au  bout. 
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Quant  à  nos  impressions,  je  dois  les  dire 
sincèrement,  je  médisais  :  «  Voilà  cette  agglo- 
mération parisienne  de '2,400,000  âmes  qui 
vient  de  soutenir  un  siège  de  cinq  mois  avec 
une  grande  patience,  à  laquelle  on  demande  de 
supporter  ce  dernier  affront  d'admettre  dans 
ses  murs  10,000  Prussiens.  »  Pendant  que  nous 
venions  à  Versailles,  nous  ne  nous  étions  pas 
inquiétés  de  savoir  si  cette  vaste  agglomération 
si  éprouvée  pourrait  rester  sans  municipalité 
et  sans  gouvernement. 

Les  18  et  19  mars,  j'ai  trouvé  des  gens  décou- 
ragés, presque  éperdus,  ils  cherchaient  ce 
pouvoir,  ils  n'en  trouvaient  trace  nulle  part. 
Je  vous  Tai  dit,  le  18  mars,  je  suis  allé  au 
ministère  de  l'intérieur,  il  arrivait  des  dépêches 
et  pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  entre  les 
mains  des  insurgés,  j'ai  dit  qu'on  les  brûlât, 
il  n'y  avait  personne  pour  les  recevoir,  ni  les 
transmettre  :  je  les  fis  brûler  devant  les  deux 
capitaines  qui  se  trouvaient  là. 

M.  Delpit.  —  Les  paroles  de  Jourde,  que 
vous  avez  citées,  étaient-elles  une  menace? 

M.  Ducuing.  — ;  Non  ce  n'était  pas  sur  le 
ton  de  la^neuace? 

Un  membre.  —  Cela  ressemble  cependant  à 
une  menace. 

M.  Méplain.  —  N'auriez-vous  pas  pu 
apporter  à  Versailles  ces  dépêches  qui  arri- 
vaient au  ministère  de  l'intérieur  ? 

M.  Ducaing.  —  Je  ne  pouvais  pas  prendre 
cela  sur  moi,  je. ni  avais  aucune  qualité  pour 
m^en  charger. 

M.  Delpit.  —  Vous  les  avez  fait  brûler, 
c'est  la  môme  chose. 

M.  Ducuing.  —  11  valait  mieux  les  brûler; 
puisqu'elles  ne  pouvaient  plus  être  utiles  à  ceux 
à  qui  elles  étaient  destinées,  et  qu'elles  auraient 
pu  tomber  aux  mains  deé  insurgés. 

•  M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  alors  un 
moment  d'effarement  ;  tout  le  monde  a  perdu 
la  tête. 

M.  Ducuing.  —  Le  rappel,  la  générale 
étaient  battus  tantôt  par  le  comité,  tantôt  par 
les  municipalités;  les  gardes  nationaux  avaient 
fini  par  ne  plus  se  rendre  à  ces  appels  contradic- 
toires. Tous  se'demandaient  :  «  où  allons-nous? 
Est  ce  que  nous  n'allons  pas  avoir  un  centre  de 
ralliement  ;  on  bat  la  générale,  mais  nous  ne 
savons  qui  nous  convoque,  ni  pourquoi  on  nous 
convoque.  »  Ils  se  plaignaient  beaucoup  de  ne 
pas  avoir  été  convoqués  à  Montmartre  en  même 


temps  que  la  troupe,  pour  aller  prendre  les 
canons.  V 

M.  le  Président.  —  La  garde  nationale 
n'avait  son  commandant  que  depuis  huit  jours, 
et  elle    était   restée  un    mois  sans  comman-  ' 
dant. 

M.  Ducoingr.  —  Le  comité  central  s'était, 
pendant  ce  temps  organisé  par  l'élection.  Vous 
savez  quelle  était  la  qualité  de  quelques  officiers 
d'état-msgor  :  on  les  prenait  parmi  les  plus 
bi^aillards  dans  les  clubs  ;  les  gens  honnêtes  se 
contentaient  de  servir  comme  simples  gardes 
nationaux.  , 

Pendant  le  siège,  il  n'y  eut  ni  vol  ni  assassinat. 
Il  y  avait  l'esprit  d'abnégation  et  le  sentiment 
du  devoir  dans  la  garde  nationale.  Ainsi,,  au 
31  octobre  ;  nous  nous  sommes  trouvés  300,000 
pour  maintenir  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  qui  ne  se  défendait  pas  et  que  nous 
étions  obligés  de  défendre, 

U7i  membre.  —  Vous  étiez  300,000  au  81 
octobre,  pourquoi  n'y-a-t-ilpaseu  de  répression 
puisque  vous  étiez  si  forts  ? 

M.  Ducuing.  —  Ahl  c'est  une  question  qu'il 
faut  adresser  au  général  Trochù  et  aux  membres 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  j'étais 
simple  garde  national. 

Ce  jour-là,  on  nous  avait  envoyés  faire  une 
promenade  militaire  autour  de  Paris,  nous 
partîmes  à  sept  heures  du  matin  pour  aller  du 
-côté  de  Genevilliers,  il  faisait  très-mauvais  et 
nous  rentrâmes  harassés  vers  quatre  heures  et 
demie  du  soir. 

En  arrivant  nous  apprenons  que  l'HôtelHie- 
Ville  est  aux  mains  des  insurgés.  On  bat  le 
rappel  et,  sans  quitter  nos  sacs,  nous  allons  à 
notre  poste  demandant  à  marcher  sur  THôtel- 
de- Ville,  et  à  étouffe^  sans  combat  les  gens  qui 
s'en  étaient  emparés. 

Le  général  .Trochu  a  eu  dans  la  main  tous 
ces  gens-là;  pourquoi  n'y-a-t-il  pas  eu  une 
répression  sévère  ?  Vous  m'en  demandez-là 
plus  que  je  ne  puis  vous  en  dire.  Nous  étions 
prêts  à  aller  non  seulement  à  l'Hôtel-de-Ville, 
mais  à  Belle  ville.  Nous  étions  300,000  à  ce 
nroment  là.  La  tenue  de  Paris  pendant  le  siège 
a  été  admirable. 

M.  le  marquis  de  Quinsonas.  —Pour 
compléter  cela,  crdyez-vous  que  si  on  avwt  fait 
appel  à  la  garde  nationale  pour  rép^iihér  cette 
insurrection,  si  on  avait  dit  :  «Un  conseil  de 

m 

guerre  a  prononcé  la  peine  de  mort,  la  garde 
nationale  aurait-ell^ exécuté  la  sentence  ?» 
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HL.  BttOminfr*  —  Non,  j«  crois  qu'elle  ne 
Tanrait  pas  exécutée. 

M.  le  marquis  de  Qtiiiisoiiats.  —  Cepen- 
dant h,  loi  martiale  ?...  Mais  iltj  aurait  eii  une 
répression,  nous  len  demandions  nous-mêmes, 
nous  nous  sommes  toujours  plaints  de  rinactioU 
àa  gouvernement.  ^ 

Un  "inembre.  — •  La  garde  nationale  avait  de 
Itottfies  dispiosîtiiens  ;^  je  voudra»  bien  savoir  à 
q*aoi,  dans  votre  apprédatitm,  on  peut  attribuer 
l'abstsnce  de  ré|»fesBi6n. 

M.  Btionin^.  — ^  Je  n'ai  pa(s  été  un  seul 
instant  dans  les  secrets  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale.  J'y  avais  quelques  amis, 
niais  j'avais  pris  pour  système  de  ne  pas  les 
voir  une  seule  fois.  J'étais  de  Tatis  de  M.  Grévy: 
nous  ne  devit>n&  paè  èhai^r  la  i*épublîqtie  de  la 
liquitfatîon  d'un  régim-e  aussi  désastreux  que 
0^1  qui  avait  précédé. 


Un  membre.  —  Blst-ce.  qu'il  n'y  a  pas  on  de 
compromis? 

M.  Ihicnhi^.  -^  J'en  ai  entendu  parler^  j'ai 
entendu  dire  que  pour  sauver  le  général  Troolia 
!M.  JuleB.Favre,  M.  Jules  Simon,  M.  (Hvin^ 
I  Pages  et  quelques  autresen  avaient  négooié  V9é^ 
I  ceux  qui  s'étaient  emparés  dô  l'Hôtel-dd-yitt», 
que  certaines  promesses  avaient  été  faites. 
C'eàt  à  cela  qu'on  a  attribué  la  démission  de 
M.  Adam,  préfet  de  police. 

Mais  j'étais  garde  national,  et  ri^n  de  plus  ; 
je  me  trompe,  j'étais  aussi  biunoardiev  volen- 
taire,  voulant,  par  mon  exemple  inspirer  le 
sentiment  du  devoir  à  de  {dus  jeunes  que  meL 
Et  je  trouvais  odiè«x  eti  abomdaable  qu'en  fit 
la  guerre  dhrile,  quand  les  Prufiàlens  étaLeiÉ  à 
nos  portes. 

M.  le  Président.  -^  Nous  vene  rememoae 
de  vos  renseignements; 

(Séance  du  31  juillet  1871). 
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M.  lé  Frédident.  —  Monsieur  le  docteur 
Danet,  il  nous  a  été  dit  que  vous  pourriez  don,- 
ner  à  la  Commission  des  renseignements  sur  la 
composition  de  V Internationale ^  dont  les  listes 
seraient  tombées  entre  vos  mains.  Veuillez  nous 
dire  ce  que  vous  savez  à  cet  égard. 

BOT.  )e  docteur  Danet.  —  Mon  domicile  est 
rue  Tronchet,  25  ;  mais,  pendant  le  siège  de 
Paris,  je  demeurais  à  Tambulance  du  Luxem- 
bourg, dont  je  dirigeais  le  service.  Le  26  mai, 
un  des  mes  amis  est  venu  me  dire  que^  dans 
un  atelier  de  la  rue  de  TEcole  de  médecine, 
on  avait  trouvé,  à  la  suite  d'une  perquisition, 
une  certaine  quantité  de  registres  de  V Interna- 
tionale, déposés  là  par  un.  ouvrier  qui  était 
président  d'une  section  de  cette  association. 

M.  Chauzy,  aide-major  à  l'ambulance  du 
Luxembourg,  m'a  d'abord  entretenu  de  ce  fait 
qui  m'a  été  confirmé  d'autre  part.  On  avait 
été  amené  à  rechercher  ces  papiers  parce  que 
l'on  savait  que  parmi  ce$  ouvriers  s'en  trouvait 
un  qui  était  président  d'une  section  de  Vin- 
témationale  dans  le  6®  arrondissement.  Cet 
individu  ayant  été  tué  à  la  barricade  de  la 
rue  du  Vieux-Colombier,  on  a  présumé  qu'il 
n'avait  pas  gardé  ces  papiers  chez  lui  et  qu'il 
avait  pu  les  cacher  dans  l'atelier  où  il  travail- 
lait. En  effet,  dans  une  caisse  placée  de  façon 
à  pouvoir  j  suspendre  des  cuirs  secs  destinés 
à  la  fabrication,  on  a  trouvé  des  registres  et 
des  papiers  ;  on  a  passé  une  partie  de  la  nuit 
à  les  compulser.  Ces  registres  renfermaient 
les  listes  ou  la  liste  des  membres  de  V Interna- 
tionale. 

On  m'a  certifié  que  les  premiers  noms  inscrits 
étaient  ceux  de:  MM.  Jules  Favre,  Ernest 
Kcard,  Jules  Ferry  et  Jules  Simon. 


M.  le  Président.  —Que  sont  deyei^iaoes 
registres  ? 

M.  le  docteur  Danet. —  Nous  étàom  trôar- 
émotionnés.  J'ai  donné  conseil  de  porter  ces 
registres  chez  le  général  de  Cissey,  qui  était 
alors  au  Luxembourg.  Dans  la  matinée,  [ils 
ont  été  déposés  chez  le  général,  et  depuis  je 
n'en  ai  plus  entendu  parler. 

M.  le  Présideat.  —  D'après  votre  déclara» 
tion  la  caisse  trouvée  4ansVatelier  ne  oonteuAit 
que  des  registres  ? 

M.  le  docteur  I^iauet.  ->-  Jci  ne  sais  abio- 

lument  que  cela.  Mai^  il  s'eat  produit,   quant 

à  d'autres  papiers,  un  fait  assez  étrange  dont 

je  n'ai  entendu  rien  dire  dans  le  poUic,  et  qui 

'  avait  cependant  son  impoi^anee. 

Le   2«  corps,   qui  était  entrée   par  VEcoU 

militaire  dans  la  nuit  du  lundi  aa  mardi  est 

venu  nous  délivrer  au  Luxembourg.  Lesofficieia, 

et  même  les  soldats  deoe  corps,  avaieut trouvé  k 

;  l'Ecole  militaire,  —  ils  ne  s'ea  cachaient  pM*-— 

double  de    ces  registres  et  ils  les  avaient  lus». 

Des  individus,  dont  je  si^s  les  noms»  ont  vu 

et  lu  des  demandes  de  services  'adressées:  à 

:  Eudes,  à  Bergeret,  cela  a  frappé  les  officiera 

d'Etat-major.  On  avait  le  double  desreg^tr^ade 

;  ï Internationale,  et,  sur  leslistes,  Q'4t&ient  exao- 

.  tement  les  mêmes  noms  que  je  viens  deoiter  : 

Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry,  Jules 

Simon,  qui  étaient  placés  en  tête  de  ces  listes. 

On  lisait  cela  comme  on  lit  les  journaux  dans 

les  rues. 

Ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  d'autreç  détaila 
sur  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Peut-être  puis-je  aider 
votre  mémoire. 

Un   officier  commandait  une  patrouille  ^ui 
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explorait  la  rue  des  Saint-Pères.  Quelques  gens 
du  quartier,  s'écrièrent  en  le  voyant  passer:  «  On 
va  chez  Delescluze.  »>  Kofôcier  les  questionna 
et  apprît  le  numéro  de  la  maison  où  habitait 
Delescluze.  Il  monta,  trouva  la  sœur  de  Deles- 
cluze couchée,  mit  des  factionnaires  près  de  son 
lit,  fit  fouiller  l'appartement  et  trouva  des 
papiers  en  assez  grande  quantité. 

M.  le  docteur  Danet/ —  J'ai  su  cela  par 
les  journaux. 

M.  le  Président.  —  Ces  papiers  furent  mis 
dans  un  fiacre  et  transportés  à  TËcole  mili- 
taire. Les  officiers,  qui  étaient  à  l'Ecole  militaire 
occupée  par  le  général  de  Cisse y,  les  ont  feuil- 
letés ;  le  général  lui-même  et  un  de  nos  collè- 
gues les  ont  vus.  Ce  sont  probablement  les 
papiers  dont  vous  venez  de  nous  parler. 

M.  le  docteur  Danet.  —  Probablement. 

Je  sais  que  dans  le  quartier  de  l'Odéon  il  y 
avait  une  grande  quantité  de  gens  de  Tlnterna- 
tionale.  J'ai  assisté  à  des  scènes  qui  se  sont  pas- 
sées antérieurement  au  18  mars,  et  aussi  après 
cette  journée-là,  je  ne  puis  pas  douter  de  l'esprit 
dont  était  animée  lapopulation  ouvrière  qui  en- 
tourait le  Luxembourg,  Je  l'ai  vue  désarmant 
"^les  soldats,  s'organisant  et  faisant  le  coup  de  feu, 
lors  de  l'affaire  des  buttes  de  Montmartre.  Le 
quartier  du  Luxembourg  était  aux  fédérés. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  faites- 
vous  entre  les  aSiliés' de  V Internationale  et 
les  fédérés? 

M.  le  docteur  Danet.  —  V Internationale 
était  composée  d'individus  qui  s'étaient  affiliés, 
mais  tous  les  ouvriers  n'en  faisaient  pas  partie. 
On  a  trouvé  moyen  d'empêcher  presque  tous 
les  ouvriers  de  travailler;  on  leur  faisait  espé- 
rer toutes  choses,  et  c'est  ainsi  que  le  plus 
grand  nombre  se  sont  mis  dans  les  fédérés,  ils 
appelaient  fédérés  tout  garde  national  allant 
aux  fortifications  ou  se  battre.  Mais  pour  être 
fédéré,  il  n'était  pas  besoin  d'être  de  Vlnterna* 
tionale. 

M.  le  Président.  —  Ëtaient-ce  deux  orga- 
nisations à  côté  l'une  de  l'autre  ou  deux  noms 
pour  la  même  organisation  ? 

M.  le  docteur  Danet.  ~- Je  crois,  que  ce  sont 
plutôt  deux  noD^s.  —  J'ai  causé  assez  souvent 
avec  le  docteur  Tony  Moilin  ;  il  m'a  fait  l'effet 
d'être  de  V Internationale  et  aussi  du  comité 
central.  Nos  conversations  variaient  beaucoup. 
Un  jour,  il  était  membre  de  la  Commune  ;  le 
lendemain,  il  n'en  faisait  plus  partie.  Il  était 
tantôt  membre  d*un  conseil  de  bataillon,  tantôt 
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délégué  à  une  niairie.  Il  apparaissait  sous  diffé- 
rents aspects. 

M.  le  Président.  — Savez-vous  comment  le 
comité  central  s'était  organisé  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Mon  pharmacien 
ayant  été  arrêté  et  conduit  à  la  mairie  de  Saint- 
Sulpice  où  il-  fut  retenu  pendant  50  heures, 
je  fus  le  réclamer  et  je  me  trouvai  là  en  contact 
avec  trois  sortes  d'autorités.  Il  y  avait  des  ou- 
vriers qui  me  faisaient  l'effet  d'être  tout  puis- 
sants ;  le  maire  ou  le  délégué  de  la  Commune  et 
les  employés  de  la  mairie  ne  faisaient  absolument 
rien  «ans  conférer  d'une  façon  particulière  avec 
eux.  C'était  une  autorité  occulte  qui  gouvernait 
dans  le  6*  arrondissement.  J'ai  remarqué  que 
les  membres  du  comité  central  se  cachaient  tou- 
jours sous  des  grades  inférieurs.  Tony  Moilin 
lui-même,  membre  infiuent  du  comité  central, 
s'était  fait  sous-aide-major  dans  son  régiment, 
quoiqu'il  eût  pu  être  général  ou  commandant 
en  chef. 

M.  le  Président.  —  C'est  assez  la  manière 
de  procéder  de  l'Internationale.  Quelles  étaient 
les  trois  autorités  dont  vous  parlez  ?   * 

M.  le  docteur  Danet. — Il  y  avait  les  mem- 
bres  de  la  Commune,  deux  membres  du  Comité 
central  de  la  garde  nationale  en  uniforme,  et 
enfin  trois  ouvriers.  Je  n'ai  jamais  très-bien 
compris  leurs  attributions.  C'était  de  ces  trois 
ouvriers  que  dépendait  la  liberté  de  mon  phar- 
macien. On  avait  arrêté  ce  pauvre  BlonjieaUy 
parce  qu'il  avait  pris  la  défense  du  boulanger 
de  l'ambulance.  MM.  de  la  Commune  avaient 
jugé  à  propos  d'interdire  de  faire  du  pain 
pendant  la  nuit.  Ce  boulanger  se  trouvait  ' 
donc  obligé  de  fabriquer,  pendant  le  jour,  du 
pain  pour  600  hommes  ;  ce  n'était  pas  commode, 
à  cause  de  sa  position  de  fournisseur  de  l'ambu- 
lance. Ne  pouvant  fabriquer  pendant  la  nuit,  il 
refusa  du  pain  aux  fédérés  qui  occupaient  la  ca- 
serne de  la  rue  de  Tournon.  Pour  ce  fait,  il  y 
eût  une  discussion  assez  chaude  ;  on  voulait  le 
fusiller.  M.  Blondeau  s'interposa  et  porta  avec 
énergie  ses  réclamations  jusques  à  la  mairie, 
où  on  lui  dit  :  «  Nous  vous  arrêtons,  au  nom 
de  la  Commune  I  »  Il  fût  mis  en  prison.  Le  deu- 
xième jour  de  son  arrestation,  je  parvins  à  déni- 
cher un  M.  Bernard,  délégué  de  la  Commune,  qui 
nous  avait  menacés  de  nous  faire  fusiller  si  nous 
n'adhérions  pas  à  la  Commune  ;  je  lui  expliquai 
comment  il  était  impossible  que  Tautorité  mu- 
nicipale eût  action  sur  un  pharmacien  attaché 
à  une  ambulance^  j'ajoutai  qu'il  ne  devait  pas 
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laisser  empiéter  sur  ses  droits.  M.  Bernard  finit 
par  se  laisser  convaincre  ;  je  le  conduisis  à  la 
mairie,  et  là,  à  force  de  menaces,  il  parvint  à 
faire  relaxer  M.  Blondeau. 

Un  membre.  —  Avez-vous  causé  avec  les 
ouvriers  appartenant  à  V Internationale  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Non.  J'ai  même 
empêché  mes  élèves  de  causer  avec  les  hommes . 
que  je  soupçonnais  d'en  faire  partie.  J'avais  400 
soldats  de  l'armée  régulière  dans  l'ambulance 
du  Luxembourg,  Il  y  avait  parmi  eux  40  ou 
50  gendarmes  que  je  voulais  mettre  à  l'abri  des 
poursuites.  C'était  une  espèce  de  lieu  de  refuge 
que  j  avais  là,  car  réellement  j'avais  à  peine  60 
malades.  Tout-à-coup,  il  m'arriva  97  blessés 
fédérés,  qui  me  menacèrent  continuellement. 
J'ai  été  torturé,  harcelé,  poursuivi  de  toutes  les 
façons  possibles.  J'avais  pris  la  résolution  de  ne 
jamais  leur  parler,  tout  interrogatoire  leur 
semblant  une  enquête.  *7  ou  8  officiers  de  la  garde 
nationale  fédérée  et  8  ou  10  de  l'armée  régu- 
lière se  trouvaient  à  Tambulance;  les  soldats 

« 

étaient  mêlés  dans  les  salles;  il  fallait  des  pré- 
cautions extrêmes  pour  agir  dans  ce  milieu. 

M.  le  Président.  —  En  face  de  toutes  ces 
horreurs,  la  population  honnête  de  Paris  n'a-t- 
elle  montré  aucune  velléité  de  résistance? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Elle  a  montré  une 
grande  mollesse.  Dans  le  quartier,  j'ai  été  le 
seul  à  demander  que  les  gardes  nationaux  des 
rues  de  Gondé  et  de  Tournon,  se  réunissent  pour 
résister;  j'ai  oflfért  différentes  fois  de  me  mettre 
à  leur  tête  ;  je  n'ai  jamais  pu  trouver  un  homme . 

Le  jour  où  on  a  voulu  nous  brûler,  j'ai  dû 
prendre  une  mesure.  Bergeret  nous  avait  en- 
voyé 200  fédérés.  On  avait  déposé  dans  les  caves 
du  Luxembourg  deux  tourilles  de  pétrole  :  on  me 
donna  l'ordre  de  faire  évacuer  immédiatement 
l'ambulance.  Je  ne  le  pouvais  pas;  j'avais  400 
malades  ;  je  les  fis  tous  coucher.  Un  membre  de 
la  Coinmune  Vint  voir  si  c'était  vrai;  comme ceg 
gens  de  la  Commune  ne  plaisantaient  pas,  je 
priai  les  officiers  de  l'armée  de  se  déguiser  en 
infirmiers.  Je  leur  donnai  des  revolvers,  etnous 
convînmes  ensemble  |de  brûler  la  cervelle  à  ceux 
qui  voudrfiient  nous  incendier. 

Un  lieutenant,  un  belge,  se  présenta;  il  était 
ivre;  je  lui  dis  d'aller  m'attendre  chez  le  res- 
taurant d'à-côté.  Là,  lui  mettant  un  revolver 
sur  la  figure,  je  lui  dis:  «Je  vous  brûle  la  cer- 
velle si  vous  tentez  d'incendier  le  palais. »-«Mais 
j'ai  des  ordres  de  la  Commune,  me  répondit-il.» 
—  Je  lui  répliquai  :  «  C'est  impossible,  j'ai  200 


hommes  ici  (j'en  avais  80  seulement)».  ÎPendant 
que  ceci  se  passait,  et  ce  fut  très-rapidement, 
deux  chirurgiens  de  la  Commune  qui  avaient 
une  petite  ambulance  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, en  face  de  la  rue  Vavin,  vinrent  me  de-» 
mander  d'envoyer  chercher  leurs  blesaés  que  les 
bombes  menaçaient  d'atteindre.  Je  ne  denaan- 
dais  pas  mie»x.  Je  dis  au  lieutenant  :  —  «Yenez 
avec  nous,  il  j  a  60  blessés  l^bas,  nous  les 
prendrons  ;  et  quand  nous  aurons  réuni  ces  60 
blessés  avec  les  200,  vous  resterez  au  palais  ; 
mais  il  nous  faut  traverser  le  jardin  ;  l'un  de  mes 
hommes  a  reçu  hier  une  balle  dans  les  reins 
alors  qu'il  faisait  ce  trajet  I  » 

Ce  lieutenant  de  fédérés,  en  entendant  cela, 
jugea  à  propos  d'en  aller  référer  à  son  colonel.  Il 
me  fit  dire  que  c'était  pour  le  lendemain  matin, 
que  je  pouvais  être  tranquille  pour  la  nuit  et  que 
je  devrais  faire  évacuer  mon  personnel  dans  les 
casernes  de  Saint-Sulpice  et  de  Tournon. 

Le  lendemain  matin,  à  6  heures,  les  gardes 
nationaux  du  quartier  vinrent  au  nombre  de  45 
et  firent  évacuer  l'ambulance,  parce  qu'on  allait 
y  mettre  le  feu.  Ces  gardes  nationaux,  je  les 
reconnaissais,  je  les  avais  remarqués  comme  ou- 
vriers. Lorsque  je  vis  qu'on  était  décidé  à  me 
brûler,  ne  pouvant  me  défendre,  j'allai  chez  les 
officiers  fédérés.  J'avais  reçu  depuis  dimanche 
un  commandant  du  93®  bataillon»  qlii  avait  été 
blessé  à  la  porte  d'Auteuil,  et  un  nommé  Collas, 
capitaine  du  128®,  qui  faisait  semblant  d'être 
blessé.  Celui-là  était  entré  la  veille  au  soir  avec 
un  gros  appareil;  quand  je  voulus  le  débander, 
il  me  dit  :  «Ce  sera  pour  demain,  le  pansement 
est  bien  fait.  »  J'entrai  dans  le  service  de  ces 
MM.  et  je  leur  dis  :  «Dans  une  heure  vous  serez 
brûlés  vifs  ;  je  n'ai  ni  matériel,  ni  hommes  pour 
vous  faire  transporter!  >»  Ces  pauvres  diables 
avaient  l'un  une  jambe  cassée,  l'autre  un  bras 
ou  une  jambe  de  moins  1  Le  capitaine  Collas,  en 
entendant  les  cris  de  ses  amis  et  frères,  me  dit: 
—  «  Je  vais  sortir  et  je  tâcherai  de  vous  sauver.» 
Le  voyant  assez  bien  disposé,  je  lui  dis  à  mon 
tour  :  —  «  Je  vais  vous  donner  quelqu'un  qui  vous 
accompagnera.  »  Je  lui  adjoignis  mon  vieux  ser- 
gent. Tous  deux,  sous  les  balles,  allèrent  à  la 
mairie  de  Saint-Sulpice  trouver  le  membre  de 
la  Commune  qui  était  là.  Ce  membre  de  la  Com- 
mune donna  à  l'officier  qui  commandait,  l*or- 
dre  de  ne  nous  brûler  que  quand  le  dernier  malade 
serait  sorti.  Mon  sergent  est  revenu  vers  moi, 
mais  sans  le  capitaine  Collas.  Nous  avions  la  ré- 
ponse écrite  du  membre  de  la  Qbmmune.  Immé- 
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diatem^nt,  on  enleva  les  malades  et  les  blessés 
en  les  faisant  passer  à  travers  les  hommes  qui 
venaient  pour  nous  incendier.  Vous  comprenez 
quel  pouvait  à  ce  moment  être  Taspect  du 
Luxembourg!... 

Un  membre.  —  Le  pétrole  avait-il  été  trans- 
porté depuis  longtemps  à  votre  ambulance  ? 

M*  le  docteur  Danet.  —  Dans  les  deux  der- 
nières semaines.  • 

Cinq  jours  avant  Tarrivée  des  troupes,  nous 
avions  été  menacés  d*étre  incendiés.  Le  1*7,  je 
crois,  Tadjudant  gardien-chef  était  venu  m*aver- 
tir  que  Ton  me  donuerAit  Tordre  d'évacuer,  de 
prendre  mes  précautions  parce  qu'on  allait  in- 
cendier le  Luxembourg.  Il  était  même  question 
de  faire  sauter  la  poudrière  ;  cinq  artilleurs  fé- 
dérés avaient  reçu  cette  mission  pour  un  cas 
donné. 

Un  fait  assez  grave  se  produisit  à  ce  moment- 
là.  Quand  Tadjudant  m'annonça  cette  nouvelle, 
je  lui  dis  :  «  Allez  voir  ce  qui  se  passe  par-là.  r> 
Trois  gardiens  et  lui  y  allèrent.  Arrivés  dans  le 
jardin  duLuxembourg,ces  malheureux  gardiens, 
apercevant  des  artilleurs  de  la  Commune  habil- 
lés comme  des  artilleurs  de  l'armée,  s'imaginent 
que  ce  sont  des  artilleurs  de  Versailles  et  vont 
à  eux  en  s'écriant  :  «  Enfin,  vous  voilà!  »  On  les 
arrêta  tous  les  quatre.  Averti  de  la  chose,  j'é- 
crivis au  citoyen  commissaire  de  police  ;  je  lui 
dis  que  je  ne  comprenais  pas  qu'on  eût  arrêté  les 
gardiens  de  mon  hôpital,  que  dans  l'état  des 
choses,  je  ne  pouvais  me  passer  d'eux,  parce 
que  les  soldats  qui  étaient  à  Tambulance  s'é- 
chappaient et  allaient  s'enivrer,  tandis  que  je 
répondais  de  mes  gardiens.  Le  commissaire  de 
police  a  fait  habiller  les  gardiens  en  bourgeois 
et  les  a  fait  mettre  en  liberté  ;  ils  sont  revenus 
à  l'ambulance. 

Voilà,  messieurs,  les  renseignements  que  je 
puis  vous  donner. 

J'ai  là  quelques  pièces  ofûcielles  émanant 
des  gens  de  la  Commune. 

Voici  d'abord  la  fameuse  menace  du  citoyen 
Bernard  : 

^  «  Au  citoyen,  directeur  en  chef  de  l'hôpital  du 
Val-de-Gràce,  etc.,  etc.  n 

En  voilà  une  autre  aussi  menaçante  dans  le 
même  sens,  d'un  nommé  Demisol  qui  faisait  les 
fonctions  d'intendant  militaire  de  la  division. 

Cet  ordre  avait  une  très-grande  importance 
en  06  sens,  que  tous  les  hommes  qui  sortaient 
de»  hôpitaux  %nilitaires  devaient  être  envoyés 
à   la    caserne  du  Gros-Caillou  ou  à  celle  du 


Prince-Eugène,  et  là,  on  les  divisait  en  deux 
catégories.  On  en  envoyait  une  partie  à  l'École 
Militaire  ;  ceux  qui  ne  voulaient  pas  travailler, 
n'y  étaient  pas  envoyés,  m^tis  on  ne  leur  donnait 
pas  à  manger.  Comme  ils  n'avaient  pas  de  solde, 
il  fallait  ou  qu'ils  crevassent  de  faim,  ou  qu'ils 
allassent  travailler  la  nuit  aux  fortifications. 

M.  le  Président.  —  On  ne  les  forçait  pas  à 
aller  se  battre. 

M.  le  docteur  Danet.  -^  Je  ne  le  sais  pas. 
Voici  ce  que  j'ai  fait:  j'avais  compris  ce  qu'on 
voulait  faire  de  ces  gens.  Je  choisis  dans  naon 
service  douze  hommes,  six  Lorrains  et  six  Alsa- 
ciens, je  leur  donnai  des  billets  de  convalescence, 
et  je  les  adressai  au  Consulat  américain  qui  leur 
donna  des  sauf-conduits.  J'ai  pu  avoir  l'air 
ainsi  de  satisfaire  aux  ordres  donnés  en  évacuant 
douze  convalescents. 

Mais  il  y  a  eu  une  ambulance  où  les  comptables 
ont  eu  peur.  On  a  renvoyé  165  hommes  de  cette 
ambulance  ;  il  en  est  revenu  10,  le  reste  a  été 
fusillé. 

Un  membre.  —  Par  qui  î 

M.  le  docteur  Danet.  —  Far  les  insurgés. 
Ces  hommes  n'ayant  pas  voulu  servir,  on  les  a 
fusillés  à  la  caserne  du  Prince-Eugène  ;  c'est  de 
l'ambulance  du  jardin  des  Plantes  que  je  parle. 

M.  le  Président.  —  -  Vous  n'avez  rien  à 
'  ajouter  ? 

it.  le  docteur  Danet.  —  Je  vous  demande 
pardon.  Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur 
un  fait  qui  nous  a  tous  compromis. 

Le  11  avril  1871,1e  sieur  Demisol,  intendant, 
m'envoya  une  dépêche  : 

M  Voici  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  trouvés.  Nous  étions  tous  au  service  de 
l'armée,  et  nous  avions  évidemment  à  cœur 
d'être  fidèles.  Eh  bien,  on  nous  a  mis  dans  cette 
singulière  situation  d'être  obligés  de  nous  faire 
payer  par  la  Commune.  »>  Quand  cette  dépêche 
nous  a  été  ad]:essée,  je  me  suis  rendu  immédia- 
tement au  Val-de-Gràce,  et  j'en  conférai  avec 
le  médecin  en  chef. 

Je  vous  dirai  qu'il  y  avait  des  aides-majors 
qui  n'avaient  pas  le  sou.  Leur  solde  de  deux 
cents  francs  par  mois  avait  été  bien  insuffisante 
pendant  le  siège,  où  il  était  si  dif^cile  de  vivre 
mal  avec  beaucoup  d'argent.  Quand  on  est  de- 
puis trois  mois  sans  recevoir  sa  solde,  on  se 
trouve  fort  embarrassé. 

Nous  décidâmes  d'envoyer  quelqu'un  à  Ver- 
sailles avec  une  lettre  relatant  les  faits>  et 
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adressée  à  M.  l'Intendant  Général,  directeur  du 
personnel  militaire. 

La  personne  que  nous  avons  cru  devoir  choi- 
sir, était  M.  Peyrat,  médecin  en  chef  du  Val- 
de-Grâce. 

Quand  M.  Peyrat  se  présenta  devant  M.  Blon- 
deau,  celui-ci  commença  par  le  très-mal 
mener,  parce  que  lui,  ses  collègues  et  nous,  nous 
étions  restés  à  Paris.  Or,  que  pouvions-nous 
faire,  puisque  nous  avions  à  peu  près  six  mille 
malades  dans  les  hôpitaux  militaires  ;  nous 
étions  chargés  de  ces  hommes,  il  est  évident 
que  nous  devions  rester  près  d*eux. 

Quant  à.  la  question  d'argent,  M.  Blondeau 
répondit  à  M.  Peyrat:  «  eh  bien,  il  faut  vous 
faire  payer  par  la  Commune.  » 

M.  Peyrat  lui  dit  :  «  me  donnez-vous  cet  ordre 
par  écrit  »  ?  Il  lui  répondit  :  «  certainement.  > 
Et  M.  Blondeau  écrivit  unelettre  pour  M.. .  dans 
laquelle  il  lui  disait  qu'il  fallait  que  nous  fus- 
sions t«us  payés  par  la  Commune. 

Quand  cet  ordre  est  arrivé,  nous  sommes 
allés  au  Val-de-Grâce,  et  le  caissier  nous  a 
payés. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  étions 
dans  cette  triste  situation,  que  si  la  Commune 
était  venue  nous  donner  des  ordres,  nous  aurions 
dû  lui  obéir. 

D'un  autre  côté,  les  ambulances  du  Luxem- 
bourg avaient  dix-huit  jours  de  dettes  quand 
Paris  a  été  abandonné. 

Depuis  le  siège,  il  n'y  avait  absolument  aucun 
traité  passé  avec  les  fournisseurs;  on  nous  a 
donc  laissés  à  l'ambulance  du  Luxembourg,  et 
au  Val-de-Grâce  avec  1200  et  quelques  malades 
et  18  jours  de  dettes,  et  sans  un  sou.  Pour  ma 
part,  moi,  je  devais  29,895  francs  18  centimes  au 
10  mai,  lorsque  M.  Peyrat  est  venu  et  a  demandé 
à  M.  Blondeau  des  ordres,  et  ce  qu'il  fallait 
faire  pour  nourrir  tout  ce  monde.  M.  Blondeau 
s'est  levé,  n'a  pas  répondu  et  s'est  retiré.  Il 
s'ensuit  que  nous  avons  été  obligés  d'aller 
tendre  la  main  auprès  des  membres  de  la  Com- 
mune pour  leur  demander  de  l'argent  pour 
nourrir  nos  soldats.  La  mairie  du  6«  arrondisse- 
ment nous  a  donné  deux  mille  francs  ;  \e  Val- 
de-Grâce  qui  avait  touché  cinquante  mille 
francs,  nous  en  a  donné  cinq  mille,  et  enfin  la 
Commune  a  fini  par  nous  payer  par  décade. 

Voici  précisément  la  première  décade  de  mai: 
6582  francs.  Nous  avons  été  obligés  d'aller 
quêter  tous  les  jours  notre  pain  à  la  Commune, 
ce  qui  a  été  bien  dur  pour  des  iaoldats. 


M.  le  Préi^ent.  —  Vous  auriez,  Monsieur, 
600  malades  au  moment  où  l'intarrectlDs  a 
éclaté? 

M.  le  docteur  Dacnet.  -^  Je  crois  même  ê^&m 
le  nombre  en  était  plus  considérable. 

M.  le  Président.  *-  Dites-nous  d'ana  loaar- 
niére  générale  ee  qu'ils  sont  devenue? 

M.  le  docteur  Danet.  — Nousie»  avoss  tous 
gardés,  ils  sont  tous  restés  dans  les  ambi»- 
lances? 

Un  membre.  —  Maî«  il  y  en  a  qui  ont  été 
renvoyés  des  hôpitaux. 

M.  le^  docteur  Daaet.  —  Je  crois  qu'il  y  a 
eu  environ  150Q  à  2000  hommes,  qui  étant 
sortis  comme  conn^escents,  ont  été  envoyég^ 
dan^  la  caserne,  et  n'ont  plus  bougé  de  là»  et' 
dont  une  partie  a  pu  être  employée  par  lea  fédé- 
rés. Car  je  me  rappelle  que  le  mercredi  matin, 
le  24,  quand  nous  avons  été  délivrés,  il  m'eivt 
tombé  une  avalanche  de  soldats  qui  armaient 
appartenu  à  divers  hOpitaux  miliaires,  et  qui 
fuyaient  l'École  militaire  de  peur  d'être  fusil- 
lés. Ils  étaient  dans  un  état  d'émotion  extrêm^ey 
car  ils  avaient  échappé  aux  fédérés,  et  ils  cher- 
chaient à  échapper  au  feu  des  Versaillais, 

Aussi  sur  mes  malades,  les  uns  après  leur 
guérison  durent  travailler,  les  autres  ne  fai- 
saient rien  du  tout,  et  se  cachafent  ;  ils  étaient 
dans  les  casernes  on  leur  donnait  à  peine  à 
manger  un  peu  de  pain .  Mais  vous  voyez  que 
les  hôpitaux  ont  gardé,  autant  qu'ils  ont  pu, 
tout  le  personnel,  puisque  pour  ma  part,  je  n'ai 
renvoyé  que  12  hommes  sur  400. 

M.  le  Président,  —  Il  n'y  en  a  pas  qui 
aient  été  à«la  Commune  ? 

M.  le  docteur  Danet.  —  Il  y  en  a  deux 
que  j'ai  forcés  à  y  aller.  C'étaient  deux  sergents; 
ces  Messieurs  s'étaient  laissés  embaucher  par 
les  gardes  nationaux  de  la  Commune,  se  fai- 
saient payer  à  boire  toute  la  journée,  et  ren- 
traient ivres  le  soir. 

Or,  c'étaient  mes  deux  espions  les  plus 
terribles.  Je  reçus  un  jour  l'avis  que  j'étais 
dénoncé,  et  en  efi'et,  je  reçus  peu  après  la  visite 
de  Courbet,  de  Delescluze  et  de  Miot. 

On  m'avait  dénoncé  parce  que  j'enlevais  aux 
gardes  nationaux  leurs  uniformes  à  leur  entrée 
à  l'ambulance.  C'est  une  mesure  que  l'on  prend 
toujours  à  l'égard  des  soldats  qui  entrent  à  l'hô- 
pital ;  on  leur  enlève  leurs  vêtements  infectés, 
et  on  leur  donne  la  capote  grise.  Mais  les  gardes 
nationaux  s'imaginaient  que  cette  mesure  était 
prise  afin  de    les  empêcher  d'aller  voir  leur 
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frères  blessés  qui  étaient  dans  les  ambulances. 
Puis,  comme  ces  Messieurs  dans  les  premiers 
jours  de  leur  entrée  à  l'hôpital  amenaient  leurs 
femmes/  leurs  enfants  et  leurs  maîtresses,  que 
tout  ce  monde-là  mangeait  et  buvait,  et  que  je 
n'ai  jamais  compris  qu'un  hôpital  fût  un  res- 
taurant, je  les  mis  tous  à  la  porte,  ce  qui  me 
yalut  la  haine  des  gardes  nationaux  et  des  trou- 
piers, et  la  visite  de  Delescluze  et  de  Courbet. 
Un  jour,  un  dimanche  matin,  en  faisant  une 
visite  d'inspection  dans  la  salle  du  trône  où  on 
avait  installé  60  lits,  je  trouvai  qu'on  avait  fait 
des  ordures  au  milieu  de  la  salle  ;  puis  je  trou- 
vai les  mêmes  ordures  dans  tous  les  couloirs. 
Je  me  mis  dans  une  colère  terrible,  et  au 
lieu  de  chercher  les  coupables,  je  punis  tout 
l'hôpital,  et  je  mis  tout  le  monde  sans  exception 
à  la  diète  de  vin  pour  déjeuner.  Ce  n'est  pas  une 
punition  bien  forte,  mais  pour  un  soldat,  il 
est  dur  de  n'avoir  pas  sa  ration  de  vin.  De 
là  dénonciation  contre  moi,  se  basant  sur  ce 
que  je  vexais  les  malades.  C'est  à  cette  occasion 
que  Courbet  vint  me  voir. 


Courbet  me  dit  :  «  Citoyen-major,  vous  êtes 
d'une  sévérité  très-grande,  surtout  avec  les 
gardes  nationaux.»  Je  lui  répondis  :  «  De  quoi 
vous  mêlez-vous,  si  je  suis  sévère,  c'est  que  vos 
hommes  se  conduisent  comme  des  chenapans.  » 
Courbet  me  dit  avec  sa  grosse  voix  :  —  «  vous 
êtes  bien  en  colère.  » 

—  «Nous  sommesicipour  soigner  des  hommes 
et  non  des  pocTiards.** — Je  vous  demande  par- 
don de  l'expression. 

«  Enfin  me  dit-il,  il  y  a  des  plaintes  contre 
vous.  » 

Je  lui  demandai  à  les  voir.  Qr,  je  savais  d'où 
provenaient  ces  plaintes,  et  qur'un  des  deux  seiv 
gents  dont  je  vous  parle,  avait  voulu  se  faire 
nommer  adjudant  dans  un  bataillon. —  Je  lui  dis 
en  les  lui  montrant  :  tenez,  vous  ferez  ce  que  vous 
voudrez  de  ces  deux  gaillards-là  ;  quant  à  moi, 
je  n'en  veux  plus  ici.  c  C'est  ainsi  que  je  m'en 
suis  débarrassé,  et  depuis  j'ai  eu  dans  mon 
aiiibulance  une  tranquillité  relative.  » 

(Séance  du  23  août  1871.) 
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M.  le  Président. —  Colonel,  youz  avez  com- 
mandé le  9®  secteur.  N'est  ce  pas  dans  ce  secteur 
que  le  Comité  central  s'est  formé? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  dans  ce  secteur,  mais  les  premiers 
dissidents  se  sont  formés  dans  le  9®  secteur. 

Il  avait  pour  général  Duval,  qui  était  simple 
garde  national  ;  il  faisait  partie  du  Comité. 

M.  le  Président.  —  Où  est  situé  le  neu- 
vième secteur? 

M.  le  colonel  Le  Mains.—  C'est  le  quartier 
du  Panthéon  et  des  Gobelins. 

Un  de  ceux  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle  à 
ce  moment,  c'est  l'adjoint  qui  faisait  fonction 
de  maire  du  13«  arrondissement,  Léo  Meillet  ; 
je  l'ai  vu  plusieurs  fois,  je  crois  qu -il  était  avo- 
cat. Il  n'était  jamais  au  premier  rang,  mais  il 
excitait  toujours  les  autres  et  les  poussait.  Il  a 
toujours  refusé  devenir  quand  je  réunissais  tous 
les  officiers  de  la  garde  nationale.  Le  maire  y 
assistait  et  pendant  un  certain  temps  j^ai  cru 
pouvoir  arriver  par  la  persuasion  à  me  rendre 
maître  des  deux  arrondissements. 

Le  8  mars,  un  des- plus  grands  griefs  de  la 
garde  nationale  était  qu'ils  ne  voulaient  pas 
accepter  la  nomination  du  général  d'Aurelle  de 
Paladines.  A  la  suite  d'une  réunion  où  j^avais 
fini  par  entraîner  presque  tous  les  officiers,  nous 
sommes  allés  faire  visite  au  général  d'Aurelle 
sur  la  place  Vendôme. 

A  ce  moment,  tout  paraissait  aller  très-bien. 
Malheureusement,  quand  ils  étaient  livrés  à 
eux-mêmes,  les  bons  officiers  n'osaient  pas  ré^ 
sister  aux  officiers  des  bataillons  dissidents. 

Les  plus  mauvais  bataillons  du  13®  arrondis- 
sement étaient  le  133*  et  le  134"^  bataillons. 

Le  commandant  du  133<',  était  à  cette  époque 


un  nommé  Hardy,  celui  du  134«  était  le  capi- 
taine Grosjean,  tous  deux  dissidents,  c'^t-à- 
dire,  obéissant  au  général  Duval. 

Il  s'est  formé  un  secteur  dissident  qui  avait 
pour  général  Duval  ;  il  *avait  des  mots  d'ordre 
particuliers.  Les  Gobelins  étaient  gardés  pen- 
dant la  dernière  quinzaine  par  un  poste  que  je 
commandais  ;  mais  Duval  commandait  un 
deuxième  poste  qui  se  plaçait  en  face  et  qui  avait 
l'air  de  garder  celui  que  j'avais  à  commander. 

J'avais  1*7  bataillons  dans  les  deux  arrondis- 
sements. 

Il  y  a  eu  à  ce  moment  la  formation  des  offi- 
ciers payeurs  dans  la  garde  nationale.  Les  offi- 
ciers payeurs  ont  nommé,  d'après  Tordre  du 
Ministre,  six  adjoints,  adjudants  payeurs  par 
bataillon  ;  ils  payaient  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants,  tous  ceux  qui  étaient  partisans  de 
la  révolte,  ils  ne  payaient  que  les  mauvais  et  ne 
payaient  pas  les  bons.  Au  134®,  le  payeur  étaït 
M.  Argenot,  passage  Alphand,  n**  11;  il  a  été 
destitué  avant  la  fin  du  siège  sur  ma  de- 
mande . 

Il  excitait  les  gardes  nationaux  contre  le 
Gouvernement  et  refusait  de  payer  ceux  qui  ne 
recevaient  pas  les  ordres  du  Comité. 

Au  118«,  l'officier  payeur  était  Dacosta,  qui 
avait  les  mêmes  idées  que  le  premier;  il  avait 
une  très-grande  infiuence  parce  qu'il  payait  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  maris  auraient  dési- 
ré marcher  du  bon  côté,  mais  les  femmes  les 
excitaient  quand  ils  rentraient  à  la  maison  et 
leur  disaient  qu'ils  n'auraient  pas  d'argent  s'ils 
ne  marchaient  pas  avec  le  Comité  central. 

Les  hommes  se  laissaient  entraîner. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  s'est 
créé  ee  secteur  dissident? 
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M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  février. 

M.  le  Président.  — N'est-ce  pas  à  cette 
époque  qu'a  été  formé  le  Comité  central  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Oui,  il  siégeait 
à  cette  époque,  rue  de  la  Corderie.  A  cette  épo- 
que, il  avait  à  sa  tête  Bisson. 
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la  place  dltalie,  pour  supprimer  toute  cause  de 
désordre. 

M.  Delpit.  —  Combien  y  avait-il  de  canons? 

M.  le  colonel  Le  Mains. — Une  trentaine  de 
pièces. 

On  avait  placé  une  partie  des  pièces  dans  l'é- 
cole des  frères  qui  est  sur  la  gauche  de  la  çlace 


Au  commencementje  n'avais  pasplus  de  1,500    d'Italie,  on  les   a  ensuite  réunis  sur  la  place 


insurgés.  Le  grand  malheur  est  de  n'avoir  pas 
eu  de  troupes  régulières.  Je  n'avais  que  200 
douaniers  pour  les  deux  arrondissements. 

M.  de  Richemont.  ^Quinze  cents  sur  com- 
bien? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Il  y  avait  huit 
bataillons  de  douze  compagnies. 

Toutes  les  nuits,  les  poudrières  gardées  par 
l68  gardes  nationaux  des  remparts,  étaient  pil- 
lées. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  mars,  on  a  enlevé  les 
cartouches  dans  les  poudrières  sur  un  ordre 
écrit,  donné  par  Duval*à  Hardy,  lieutenant,  qui 
ee  disait  chef  du  133<»  bataillon. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouviez  pas 
Fempécher? 

M.  le  oolomel  Le  Mains. — Je  n'avaispas  de 
moyens  d'action.  Il  y  avait  quelques  bonnes  com- 
pagaies  ;  tout  le  monde  me  promettait  qu'on 
viendrait  et  quand  il  arrivait  une  compagnie  de 
dissidents,  ils  prenaient  peur  et  ils  laissaient 
faipe,  on  pillait  les  cartouches  et  les  bataillons 
)m  étaient  de  garde  s'en  allaient;  il  eût  fal- 
lu quelques  troupes.  Pendant  la  nuit,  on  a  en- 
vahi la  poudrière  ,  le  concierge  ne  voulait 
pas  donner  les  clefs,  mais  il  y  a  été  forcé. 

A  ce  moment,  on  a  supprimé  des  journaux, 
cette  mesure  a  excité  le  mécontentement  dans 
lesdeax  arrondissements. 

Dans  toutes  les  réunions  où  je  me  suis  trouvé 
avec  les  officiers,  le  but  était  de  nommer  leur 
général  et  le  commandant  du  secteur.  Beau- 
Coup  sont  ^ve  nus  me  trouver  et  m'ont  dit:  «lais- 
sez-vous nommer.  »»  J'ai  refusé,  je  cherchais 
à  leur  faire  comprendre  que  celui  qui  comman- 
dait devait  être  choisi  par  le  Gouvernement. 

Dn  grand  nombre  étaient  de  cet  avis,  mais  il 
y  avait'  un  nommé  Cailliot,  qui  a  la  parole  fadle 
et  qui  est  dangereux.  Léo  Meillet,  Batti,  a 
ittoins  d'instruction  que  Cailliot,  mais  il  avait 
mm  une  certaine  influence. 

A  ce  moment,  si  dans  le  secteur,  il  y  avait  eu 
quelques  bataillons  de  troupes  régulières,  la 
seule  chose  à  faire  était  d'enlever  le  secteur 
disaident,  d'enlever  les  canons  qlti  étaient  sur 


d'Italie. 

Le  secteur  dissident  avait  mis  son  état-major 
au  n»  5  de  Tavenue  d'Italie.  Jusqu'au  dernier 
moment,  ils  ne  se  sont  pas  mis  en  révolte  ou- 
verte, les  bataillons  obéissaient  plus  ou  moins; 
sur  200  hommes  par  compagnie,  il  venait  50 
hommes,  les  autres  restaient  chez  eux. 

Le  plus  grand  malheur,  antérieur  à  ces  faits, 
c'est  le  désarmement  de  Tarmée;  mais  en 
dehors  de  cela,  c'est  d'avoir  gardé  à  Pari»,  tous 
les  hommes  qui  étaient  libérables  au  91  décem- 
bre 18*70.  Une  fois  désarmés,  ces  hommes  n'a- 
vaient plus  rien  à  faire.  A  Paris,  les  casernes 
étaient  encombrées,  et  au  lieu  de  les  ca- 
serner,  on  les  mettait  chez  l'habitant,  dans  des 
quartiers  éloignés  où  la  surveillance  était  impos- 
sible. Ils' se  sont  trouvés  ex\  contact  avec  la  po- 
pulation qui  voulait  le  désordre.  On  leur  a 
fait  croire  qu'ils  étaient  libéraVleB  en  1870, 
qu'on  ne  voulait  pas  les  renvoyer,  qu'on  allait 
recommencer  la  guerre  ;  c'est  lÀ  ce  qui  &  «mpé- 
ché  les  troupes  de  donner  comme  elles  auraient 
dû  donner  au  18  mars. 

J'avais  à  ce  moment  un  excellent  régiment  qui 
était  désarmé  ;  il  est  resté  très-bon  jusqu'au 
dernier  moment,  les  hommes  ne  se  sont  pas 
laissé  entraîner.  Le  17,  ils  ont  été  versés  dans 
d'autres  régiments  ;  ils  ont  changé  de  chefs,  ils 
ont  eu  à  peine  le  temps  d'avoir  des  fusils. 

Le  mouvement  a  commencé  le  16  mars,  et  les 
hommes  libérables  ne  sont  partis  de  Paris  que  ce 
jour-là.  Les  troupes  sont  venues  au  Luxem- 
bourg le  17;  c'était  déjà  trop  tard,  les  esprits 
étaient  excités  ;  il  eût  fallu  un  coup  de  main 
énergique  pour  enlever  les  canons  le  premier 
jour,  mais  les  soldats  arrivaient  de  province,  il 
y  a  eu  trois  on  quatre  régiments  qui  sont  venus 
en  armes,  les  hommes  libérables  étaient  désœu- 
vrés dans  les  rues  de  Paris;  je  crois  que  cela  a 
été  une  des  causes  de  la  faiblesse  des  troupes. 

Bf .  le  Pi*ésident.  ^^  Les  soldats  qui  arri- 
vaient dans  Paris  arrivaient-ils  isolément,  ou 
par  troupes  ? 

M.  le  colonelLe  Mains.— Us  arrivaient  par 
troupes. 
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M.  le  Président.  —  Quels  étaient  les  sol- 
dats qui  parcouraient  isolément  le  17  mars  les 
pues  de  Paris  ?  ' 

M.  le  colonel  Le  Mains. —  Ce  senties  hom- 
mes qui  devaient  être  libérables  au  mois  de  dé- 
cembre, qui  étaient  désarmés,  qui  entendaient 
dire  qu'on  ne  voulait  pas  lès  renvoyer  ;  ils  al- 
laient demander  leurs  feuilles  de  route.  Je  crois 
que  le  jour  où  ces  hommes  ont  été  désarmés,  il 
fallait  direanx  chefs  de  corps  :  a  débarrassez- vous 
de  ces  hommes  par  une  simple  permission  pour 
qu'ils  ne  payentque  le  quart  de  place  et  on  leur 
enverra  leur  feuille  de  route  plus  tard,  il  ne  fal- 
lait pas  les  garder  à  Paris,  ils  n'y  faisaient 
rien.  » 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  dû  voir  comment  le 
Comité  central  s'est  formé,  en  ce  qui  concerne  le 
secteur.  Comment  les  délégués  de  la  garde  na- 
tionale y  ont-ils  pris  part  ?  Quel  est  le  moment 
précis  où  ces  délégations  se  sont  produites  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  C'est  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  février.  Il  y  avait  le 
Comité  central  et  le  Comité  fédéral.  Le  Comité 
fédéral  était  chez  M.  Lemartelay,  ils  ont  fu- 
sionné vers  la  fin  du  mois  de  février.  C'est  à  ce 
moment  que  le  secteur  dissident  a  été  formé  au 
neuvième  secteur  sons  les  ordres  de  Duval. 

Les  officiers  avaient  des  réunions,  ils  se  réu- 
nissaient au  Comité  fédéral.  Il  y  a  eu  des  affi- 
ches par  lesquelles  on  engageait  les  officiers  à  se 
réunira  telle  heure  pour  nommer  leur  chef.  Le 
Comité  a  nommé  Duvai  chef  de  secteur,  j'étais 
au  numéro  13,  Duval  au  numéro  5,  cela  faisait 
un  double  service.  • 

M.  Delpit.  —  C'était  un  service  régulier  à 
côté  d'un  service  irrégulier,  mais  comment  se 
sont  formés  les  deux  Comités  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  J'ai  peu  de  ren- 
seignements sur  le  Comité  central;  il  s'est  for- 
mé à  la  même  époque  par  ceux  qui  cherchaient 
le  désordre  ;  on  a  pris  pour  prétexte  la  nomina- 
tion du  général  d'Aurelle  de  Paladines. 

Un  mernbre,  —  Quel  homme  était  Duval  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Oh  !  c'était  un 
mannequin.  Le  meneur  était  Léo  Meillet,  Duval 
n'était  rien. 

M.  le  Président. —  Etait-il  du  Comité  cen- 
tral? 

M.  le  colonel  Le  Mains  —  Le  Comitécen- 
tral  ne  siégeait  pas  dans  mon  quartier,  je  ne 
sais  pas. 

On  m'a  dit  que  Léo  Meillet  avait  été  tué. 

M.  le  Président.  —  Non,  il  s'est  échappé,  il 


s'était  réfugié  chez  M.  Turquet,  notre  collè- 
gue. 

Que  S9  passait-il  aux  réunion^  de  yotr$ 
quartier  ? 

M.  la  colonel  Le  Mains.  — -  Elles  étaient 
orageuses. 

Toui>  voulaient  obtenir  des  grades.  Il  y  en 
avait  quelques-uns  qui  voulaient  renverser  le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  ;  d'autres  voulaient 
attendre  qu'on  les  attaqu&t  et  pensaient  que  le 
jour  où  on  voudrait  enlever  les  canon|,  la  lutte 
commencerait. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  entrait 
dans  ces  réunions  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  On  donnait  des 
ca|;*tes.  Dans  les  réunions  qu'on  faisait  en  dehors 
de  moi,  on  distribuait  des  cartes  an  secteur  dis- 
sident pour  entrer  au  Comité  central  et  au  Co- 
mité fédéral. 

M.  le  Président.  —  Quelle  différence  y 
avait-il  entre  les  deux? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  ne  sais  pas 
bien  ce  qu'était  le  Comité  central. 

M.  Delpit.  — L'origine  est  différente.  On 
m'a  affirmé  que  Duval  était  membre  de  l'Inter- 
nationale, que  c'était  ce  qui  l'avait  fait  nom- 
mer. 

M.  le  Président,  —  Le  général  Vinoy  n'a- 
t-il  pas  voulu  agir  aux  Gobelins?  N'y  a-t-il  pas 
eu  au  moins  un  projet  d'attaque  ? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  — Ce  n'est  pas  une 
attaque.  C'était  à  cause  des  gardiens  de  la  paix 
qui  étaient  là;  la  population  n'en  voulait  pas, 
mais  on  n'a  pas  tiré  un  coup  de  fusil. — Le  capi- 
taine des  gardiens  de  la  paix  avait  reçu  l'ordre 
d'abandonner  ce  poste,  leur  présence  étant 
un  motif  de  surexcitation  pour  la  population. 
Le.  capitaine  n'a  pas  exécuté  Tordre  qu'il 
avait  reçu  de  se  retirer  et  de  se  replier  sur 
le  Luxembourg.  Il  disait  qu'il  avait  à  recevoir 
des  ordres  de  la  Préfecture.  J'ai  écrit  au  général 
Vinoy  ;  l'ordre  est  arrivé.  Le  capitaine  était  fâ- 
ché de  se  retirer  de  vaut  la  force,  mais  il  eût  été 
sage  de  partir  plus  tôt  comme  il  en  avait 
reçu  Tordre:  s'il  s'était  retiré,  le  désordre  qui 
est  arrivé  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Le  premier  groupe  qui  s'est  présenté  a  de- 
mandé à  parler  au  directeur  des  Gobelins  disant 
que  les  gardiens  de  la  paix  devaient  partir,  que 
les  gardes  nationaux  garderaient  le  poste. 

Le  directeur  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pourlenr  per- 
suader que  cesgardiens  attendaient  un  ordiepour 
partir  ;  il  a  gagné  un  peu  de  temps,  —  Un 
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deuxième  groupe  est  arrivé,  puis  un  troisième, 
et  voyant  que  le  directeur  ne  voulait  pas  faire 
partir  les  gardiens,  un  cri  est  parti,  on  a  dit  : 
entrons,  et  on  a  pris  les  Gobelins.  Le  capitaine 
des  gardiens  de  la  paix  a  été  obligé  décéder  et  de 
partir.  Il  avait  demandé  de  laisser  ses  armes  et 
équipements  sous  la  garde  d'un  piquet  et  que 
personne  n'y  touchât.  Les  gardes  nationaux  ont 
transporté  les  armes  à  la  mairie,  plus  tard  ils 
s'en  sont  «mparés. 

M.  de  Richemont.  —  A  quelle  date  cela 
s'est-il  passé  ? . 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Je  pourrais  re- 
trouver la  date  dans  les  dépêches. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  Vinoy 
avait  été  d'avis  de  résister  d'abord.  Il  y  a  une 
dépêche  du  président  du  conseil  qui  le  félicite 
de  ne  pas  avoir  persévéré  dans  cette  résolution 


et  d'avoir  évacué  ce  poste.  Ainsi  s'explique 
pourquoi  le  capitaine  des  gardiens  de  la  paix  a 
tenu  pendant  quelque  temps  ;  il  en  avait  reça 
l'ordre. 
M.  le  Président.  —  Quel  était  l'esprit  de  la 

population  de  ce  quartier? 

M.  le  colonel  Le  Mains.  —  Dans  le  13«  ar- 
rondissement l'esprit  était  mauvais,  dans  le  5« 
il  y  avait  de  bons  officiers,  mais  ils  se  laissaient 
entraîner  par  les  autres. 

Je  suis  resté  jusqu'au  19  mars  au  soir;  j'ai  été 
averti  par  des  officiers  qu'on  me  recherchait  ; 
jeme  suis  déguisé  et  je  suis  parti  le  19.  Ce  n'est 
qu'à  la  fin  qu'ils  ont  su  que  j'avais  fait  arrêter  ' 
Flourens;  je  n'étais  pas.  bon  à  fusiller,  on  devait 
me  pendre. 

(Séance  du  4  septembre  1811}. 
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M.  le  comte  Daru. —  Nous  désirons  vous 
entendre  sur  les  faits  relatifs  au  18  mars.  Vous 
avez  été  commandant  de  l'Hôtel-de-ville. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  Depuis  le  22  jan- 
vieF  jusqu'à  Tarmistice,  il  n'y  a  rien  eu  de  sail- 
lant. Les  Parisiens,  n'ayant  rien  à  faire,  allaient 
à  la  eolonne  delà  Bastille,  pour  manifester.  En- 
fin, nous  sommes  arrivés  à  la  reddition  de  Paris, 
et  je  dois  dire,  qu'à  ce  propos,  l'incurie  a  pré- 
sidé à  tout;  c'était  un  désarroi  complet;  je  me 
rappelle  que  j'ai  fait  sortir  plusieurs  fois  les 
hommes  du  109®  et  du  110*  régiment  de  ligne 
pour  aller  garder  les  canons  qui  étaient  aban- 
donnés ça  et  là. 

Nous  arrivons  à  la  journée  du  18  mars. 
Ce  jour-là,  à  deux  heures  et  demie,  du  matin, 
je  reçois  l'ordre  de  laisser  libre  le  109®  régi- 
ment, qui,  à  trois  heures  moins  un  quart,  devait 
au  pas  de  course  gagner  les  hauteurs  de  Mont- 
martre et  s'arrêter  aux  boulevards  extérieurs, 
tout  près  du  boulevard  Ornano.  Personne  n'avait 
été  prévenu^  et  cinq  minutes  avant  le  départ 
projeté,  j'avais  relevé  les  hommes  du  109®  ave« 
ceux  du  110*.  Tout  cela  s'était  fait  de  vive  voix 
et  le  colonel  Lespion,  partait,  à  la  tête  de  son 
régiment,  à  trois  heures  moins  un  quart. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  Les  canons  ont 
été  pris  en  partie,  mats  les  chevaux  ne  sont  pas 
arrivés  à  temps.  A  qui  est  le  tort?  A  quel  offi- 
cier les  ordres  avaient-ils  été  donnés,  je  n'ensais 
rien.  Je  ne  répéterai  pas  ici  tous  les  bruits  qui 
ont  couru  dans  la  rue  :  mais  il  est  certain  que 
quelqu'un  a  commis  la  faute  de  ne  pas  envoyer 
à  temps  des  chevaux,  pour  emmener  les  pièces. 

A  une  heure,  le  colonel  Lespion,  rentra  à 
l'Hôtel-de-Ville,  en  disant  : 

«  Je  vais  me  faire  sauter  la  cervelle.  ^  — 


«  Pourquoi  cela?  luidemandai-je.  —  Parceque 
je  ne  suis  pas  digne  d'être  officier  de  l'armée.» 
Voici  ce  qui  s'est  passé  :  «Mes  troupes  ont  été  en- 
tourées par  une  foule  sans  armes,  qui  les  a 
mises  dans  l'impossibilité  d'agir.  A  la  fin,  j'ai  dû 
composer  et  pour  ravoir  mes  pièces,  j'ai  promis 
de  rentrer  à  THôteMe- Ville.  »»  Et  il  y  reve- 
nait: je  le  dissuadai  à  grande  peine  de  son  pro- 
jet, et  je  lui  fis  reprendre  immédiatement  son 
poste. 

J'avais  pris  toutes  mes  précautions  pour  una 
attaque;  j'avais  300  gendarmes  àpied  et  40  gen- 
darmes à  cheval,  plus  le  109*  et  le  IIO»  régi- 
ment; j'avais  organisé,  avec  plus  de  500  mate- 
lots, un  système  de  barricades  à  chaque  fenêtre, 
ce  qui  rendait  l'Hôtel-de- Ville  inexpugnable. 
J'avais,  de  plus,  organisé  une  série  de  feux  con- 
vergents, pour  arrêter  sur  le  seuil,  tous  ceux 
qui  youdraient  en  approcher.  Enfin^,  il  aurait 
fallu  une  armée  toute  entière,  avec  des  canons/ 
pour  prendre  l'Hôtel-de-Ville,  et  encore  cela 
n'aurait  pas  été  sans  une  longue  résistance. 

Dans  la  journée  est  arrivé  à  l'Hôtel-de-Ville, 
le  général  Deroja ,  avec  son  état-major.  Je 
lui  ai  indiqué  toutes  les  dispositions  que  j'avais 
prises.  11  s'était  formé  des  attroupements  der- 
rière la  caserne  Napoléon,  j'ai  été  les  sommer, 
et  j'ai  commandé  le  feu  sur  eux;  une  vingtaine 
de  personnes  ont  été  tuées,  et  les  autres  sont 
parties. 

Le  soir,  vers  cinq  heures,  on  m  apprend  que 
des  hommes  non  armés  voulaient  enfoncer  la 
portedu  souterrain  qui  fait  communiquer  l'Hô- 
tel-de-Ville et  la  caserne;  j'y  cours  et  voyant 
qu'ils  n'avaient  pas  d'armes,  je  fais  sortir  50 
gendarmes  en  leur  défendant  de  faire  feu  et  de 
se  servir  de  la  baïonnette,  mais  avec  l'ordre  de 
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tomber  lur  cette  foule  à  coups  de  fusil.  Il  jeu 
pas  mal  de  bras  et  dé  jambes  cassés,  mais  les 
attroupements  se  sont  dispersés'  sans  coups  de 
fusil  et  sans  l'usage  de  la  baïonnette. 

A  six  heures,  nous  allions  nous  mettre  à  table, 
le  général  Beroja,  le  colonel  Lespion,  plu- 
sieurs officiers  et  moi,  lorsqu'un  adjudant 
monte  et  nous  dit:  «Les  gendarmes  ont  dé- 
guerpi de  l'Hôtel- de-Ville,  par  le  souterrain.  > 

Je  descends  et  je  m'aperçois,  en  effet,  qu'ils 
s'étaient  retirés,  par  le  souterrain  Lobau,  d'oti 
ils  ont  gagné,  comme  je  l'ai  su  plus  tard,  lapré- 
fectnre  de  police  et  de  là  Versailles,  Je  fais 
fermer  tout  et  je  dis  à  ceux  qui  m'entouraient: 
«  Personne  n'entrera  dans  l'Hâtel-de -Ville.  »  À 
ce  moment  un  factionnaire  m'apporte  un  papier 
informe,  —  ce  papier  doit  être,  maintenant, 
dans  les  mains  du  général  Deroja,  qui  se 
troUTC,  actuellement,  au  camp  de  Satory,  — 
sur  lequel  étaient  ces  mots  :  '  Évacuez  la  ca- 
lerne  et  l'Hdtel- de- Ville,  eigné  :  Vino;.  »  Il 
n'y  a-veit  pas  de  cachet;  j«  dis  su  général  De- 
Mjft,  «lue  je  n'obéirai  pas  ;  il  insiste,  je  lui 
Ai»  :  "  Sortez,  si  vous  voulez,  général,  pour 
moi,  je  né  sortirai  pas  d'ici,  sans  un  ordre  ex- 
près. >  Il^e  propose  alors,  d'envoyer  chez  le 
général  Vinoy,  demander  si  l'ordre  est  véri- 
taMê.  Nous  enroyons  un  offTcier  d'état-major, 
un  lieutenant,  qui  a  été  tué,  depuis,  à  Ch&tillon, 
«VM  une  lettre  demandant  au  général  Vinoy, 
s'il  ae  donnait  réellement  l'ordre  d'évacuer. 
Mais  on  ne  le  trouva  pas  chez  lui,  il  avait  battu 
en  retraite  avec  le  Gouvernement,  et  notre  of- 
âeîer  rentra  à  une  benre  4u  matin,  en  disent  : 
«  J'ai  trouvé  un  officier  d'état-major  qui  m'a 
affirmé  que  c'était  bien  la  signature  du  général 
Vinoy.  > 

Cela  ne  me  suffisait  pas:  je-télégraphiai  au 
Ministère  de  la  Guerre;  le  Ministre  était  parti, 
à  la  Préfecture,  le  préfet  était  parti  aussi .  Je  ne 
mets  pas  en  doute,  un  seul  moment,  la  valeur 
du  général  Valentin,  il  a  fait  ses  preuves,  mais 
it  m'avait,  aussi,  oublié.  Je  télégraphie  de  nou- 
veau an  Ministère  des  affaires  étrangères,  rieu  ; 
j«  télégraphie  à  l'Intérieur,  un  secrétaire  me 
rtpond  :  «  Attendez  da  nouvelles  instructions.  • 
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Napoléon  et  retirez-vous  sur  l'Ecole  militaire.  > 
Alors  nous  avons  commencé  notre  mouvement 
de  retraite  et  nous  avons  évacué  l'Hdtel-de- 
Viile  et-  la  caserne  Napoléon,  en  laissant  cinq 
hommes  et  quatre  concierges,  avec  un  officier. 
Les  barricades  étaient  déjà  commencées  dans 
les  endroits  avoisinant  l'Hôtel-de-Ville.  Nous 
avons  traversé  tout  cela  les  armes  chargées, 
mais  personne  ne  nous  a  rien  dit. 

Je  dois  dire  que  je  pouvais  rester  à  l'Hôtel- 
de-Ville  plusieurs  jours;  j'avais  6,000  rations, 
qui  oût  été  pillées  une  heure  après;  toutes  mes 
précautions  étaient  prises,  j'avais  en  munitions 
plus  de  30,000  paquets  de  cartouches.  En  un 
mot,  l'oubli  qu'on  a  fait  de  la  position  où  je  me 
trouvais,  aété,  selon  moi,  des  plus  fâcheux. 

Je  vous  prie,  de  plus,  de  remarquer,  que  dans 
la  dépêche  que  j'avais  reçue,  il  n'était  question 
que  de  la  caserne  Napoléon  :  craignant  un  oubli 
â  mon  égard,  j'ai  prié  le  gênéralDeroja  d'as- 
sembler, en  Conseil  de  guerre,  tous  les  officiers 
qui  se  trouvaient  là  pour  savoir  si  je  devais  éva- 
cuer, et  ce  n'est  que  sur  leur  décision  que  j'ai 


M.  le  comte  Darn.  —  Il  a  été  oublié,  eutre 

autre  :  trois  régiments  d'infanterie  et  des  ca- 
nonnières blindées,  qnin'avaient,  pourtant,  qu'à 
suivre  le  courant  du  âeuve. 

Un  membre.  —  11  faudrait,  peut-être,  con- 
sulter le  procès-verbal  du  bureau,  dont  fusait 
partie  le  général  Le  Flô,  lorsqu'il  est  venu  y 
expliquer  se»  ordres. 

M.  le  colonel  Vabre.  —  M.  le  général  Le 
Fld  m'a  Oit  en  me  revoyant,  à  Versailles:  «Mon 
cher  ami,  quelle  nuit  vous  m'avez  fait  passer? 
Je  vous  croyais  perdu,  on  vous  avait  oublié.  » 

Plusieurs  fois,  après  notre  arrivée  à  Ver- 
sailles, j'ai  demandé  au  Gouvernement  d'enlever 
l'Hôtel-de-Ville  :  cela  n'aurait  pas  été  très-dlf^ 
flcile.  J'avais  un  beau-frère  qui  était  employé  i 
l'Hôtel-de-Ville.  Je  lui  avais  dit  de  retourner 
à  son  service,  et  par  lui,  je  savais  tout  ce  qui  s'y 
paisaitcbaquejour.  Or,  ilm'avait  écrit  qu'il  était 
faciled'arriver  avec  plusieurs  bateaux-mouches, 
et   avec  500  hommes,    sur    le   quai  de  l'Hè- 


La  lutte  durait  toujours  entre  le  gpnérai  Dero-  ,,,    „.,,         ■  ,.  -^  j..    t    j  a- 

,  .,         ..        .        .?,.,,  tel-de-Vilie,  qui  était  peu  gardé.  Je  demandai 

lA  qui 'Voulait  partir,  et  moi  qui  refusais  d  é-  ,,,  ,  ,  ■  .1        ,  ^    ■     ■ 

■'    ^  '^  ^  1  honneur   de   conduire  cette  entreprise,  Inais 

on  n'a  pas  voulu  et  je  suis  resté  ici. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 

sur  le  18  mars. 


Taeuer  l'Hôtel -de- Ville,  sans  des  ordres  directe. 
Enfin,  vers  dix  heures  et  demie  du  matin,  il 
nous  arrive  une  dépéobeainsi  conçue  -Le  Cdd- 
■eil  des  Ministres  réuni  et  le  Président  du  Con- 
seil ont  décidé  ceci  :  Faites  évacuer  la  caserne 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  voudriez- 
vous  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  l'Interna- 
tionale. 

M.  Héligo^.  —  L'Internationale  est  née  à 
la  suite  des  délégations  de  Londres  en  1862. 
"[Incertain  nombre  d'ouvriers  remarquèrent  que 
ces.  rapports  entre   ouvriers  des  divers  pays 
pouvaient  avoir  de  bons  résultats  et  nous  avons 
voulu  faire,  dans  cette  voie,   ce  qui  se  passait 
dans  le  monde  industriel  où  il  y  a  les  chambres 
syndicales   de   patrons   constituées  en  unions 
syndicales'.    Ces  diverses  Chambres   s'enten- 
daient pour  leurs  intérêts.  Nous  nous  sommes 
dît  que  sous  TEmpire  des  principes  de  1^89, 
régalité  devant  la  loi  devait  régner;  que  les 
ouvriers  pouvaient  se  servir  des  lois  qui  étaient 
bonnes  pour  les  patrons  et  que  nous  pourrions 
nous  constituer  en  Chambres  syndicales  entre 
nous,  pour  défendre  nos  intérêts. 

Cela  a  demandé  un  long  temps.  Tolain  est  allé 
à  Londres  s'entendre  avec  les  ouvriers  anglais 
et  les  ouvriers  de  divers  pays  ;  il  jeta  les  bases 
de  ri nternationale,  une  société  ayant  pour  but 
l'amélioration  des  ouvriers,  la  coopération  au 
crédit  et  à  l'épargne .  Pour  entrer  dans  la  so- 
ciété, il  fallait  pratiquer  la.  morale  et  la  jus- 
tice. 

Dans  ce  groupe  parisien,  nous  étions  avertis 
par  les  événements  passés  que  chaque  fois  que 
les  ouvriers  s'étaient  mêlés  avec  les  autres 
classes  de  la  société,  ils  avaient  servi  de  mar* 
che-pied  aux  autres  personnes;  nous  étions  las 
déjouer  ce  jeu  et  nous  ne  voulions  plus  nous 
occuper  de  politiq'je  active;  les  autres  questions 
pourraient  venir  en  discussion,  nous  ne  nous e» 
occupions  qu*au  point  de  vue  théorique. 

Cela  nous  a'4iya  upe  foiile  de  dénonciations. 


On  nous  traitait  d'agents  de  police,  de  bonapar- 
tistes, lesjournaux  nous  attaquaient,  mais  plus 
nous  étions  conspués  par  certains  journaux, 
plus  les  adhérents  nous  arrivaient. 

En  1865,  nous  déléguâmes  quatre  de  nos  amis 
à  Londres  :  Tolain,  Varlin,  Limousin,  Fribourg, 
pour  assister  à  une  conférence  qui  devait  se  te- 
nir à  l'anniversaire  de  la  fondation  de  l'Inter- 
nationale qui  s'était  créé  le  28,  septembre 
1864. 

Il  y  eut  une  co^nférence  dans  laquelle  nos 
délégués  expliquèrent  ce  que  nous  avions  l'in- 
tention de  faire,  une  société  économique.  La  loi 
des  coalitions  nous  permettant  de  nous  coaliser, 
puisque  les  patrons  étaient  réunis  en  Chambres 
syndicales,  nous,  à  notre  tour,  ne  descendant 
pas  dans  la  rue,  nous  pourrions  aider  les  ou- 
vriers des  autres  corporations  et  nous  étions 
disposés,  quand  même,  à  passer  outre  si  l'admi- 
nistration ou  la  loi  s'y  opposaient.  Nous  passe- 
rions outre  autant  de  fois  qu'il  le  faudrait  môme 
si  nous  étions  condamnés,  de  manière  à  faire 
abolir  la  loi  sur  les  associations,  afin  que  lee  ou- 
vriers pussent  se  réunir  sans  tomber  sous  l'ap- 
plication des  lois.  Nous  disions:  on  laisse  les 
patrons,  les  commerçants,  les  industriels  se 
réunir  ;  pourquoi  ne  nous  laisserait-on  pas  nous 
réunir  quand  nous  tâchons  d'éviter  !es  émeutes  ? 

Dans  notre  esprit  l'Empire  était  condamné. 
Nous  savions  qu'il  était  destiné  à  tonifcer;  mus 
étions  à  même  de  le  jugeT,  noos  le  jflgwBS  for 
ses  actes  ;  pour  nous  il  était  condamné. 

En  1848,  on  avait  promis  aux  ouvriers  H»e 
foule  de  choses  qu'il  était  îasapôssilbi»  4e  l/ew 
donnfer,  ei  il  ne  faut  paspromettipe.a^xoQTrieBS 
ce  qu'on  ne  peut  pas  leur  donner,  ear  ak-rsito  ie 
prennent  comme  l'enffi^nt  •prend  om  ^onet.  ILes 
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communistes  nous  ont  toujours  perdu  ;  il  fallait 
combattre  Télément  communiste. 

Les  ouvriers  deviennent  facilement  commu- 
nistes. Les  gensdu  ISmars  disaient  :  «  nous  som- 
mes communistes,  parce  que  c'est  plus  simple, 
plus  facile  à  expliquer.» Nous,  nouscombattions 
Télément  communiste. . 

En  186*7,  la  première  faute  dû  groupe  pari- 
sien, a  été  de  descendre  dans  la  rue  pour  mani- 
fester contre  la  deuxième  expédition  de  Kome. 
Nous  étions  dénoncés  comme  bonapartistes;  nous 
étions  en  état  de  suspicion  vis-à-vis  de  nos  ca- 
marades d'atelier  ;  nous  n'étions  pas  amateurs 
du  cabaret,  et  on  disait  que  c'était  la  police  qui 
payait  nos  paletots,  nous  cherchions  à  éviter  les 
émeutes  et  on  disait  que  nous  étions  soudoyés 
par  le  Gouvernement,  que  nous  voulions  faire 
du  socialisme  césarien.  Pour  faire  voir  qu'il 
n'en  était  rien,  nous  acceptâmes  la  proposition 
qui  nous  était  faite  de  descendre  sur  le  boule- 
vard et  de  protester  contre  l'expédition  de 
Rome.  C'était  le  4  novembre  1867,  au  mo- 
ment de  l'affaire  de  Montana. 

Trois  jours  à  l'avance,  nous  convoquâmes  les 
ouvriers,  nous  étions  1200.  Trois  prirent  la 
parole.  En  entendant  voter  cette  résolution 
nous  nous  sommes  dit:  «  on  tue  l'Internationale, 
en  nous  faisant  descendre  dans  la  rue.  » 

Nous  sommes  descendus  sur  le  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  cela  s'est  passé  en  promenade. 
U  y  avait  beaucoup  de  sergents  de  ville,  ce  qui 
a  fait  croire  qu'il  y  avait  une  émeute  et  on  a  dit  : 
«  c'est  l'Internationale.  Nous  nous  en  sommes 
défendus.  »  Dans  les  ateliers  cela  s'est  su,  il  est 
arrivé  des  adhérents;  et,  au  bout  de  deux  mois, 
on  commença  des  poursuites  contre  nous,  nous 
fûmes  condamnés  à  cent  francs  d'amende. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  n'étions  plus  les 
premiers  venus,  on  disait  :  «  qu'est-ce  que  c'est 
donc  que  l'Internationale?  Nous  croyions  que 
c'étaient  des  marchands,  ce  sont  les  ennemis 
de  l'Empire  »  ;  nous  étions  1!200,  nous  arrivâmes 
à  3000. 

J'étais  le  caissier  de  l'Internationale  depuis 
1865,  je  l'ai  été  jusqu'à  la  fin  de  1868  ;  je  n'ai 
jamais  eu  50  francs  en  caisse  ;  le  plus  que  j'aie 

au  en  1865,  c'était  200  francs  prêtés  par  B , 

père,  pour  envoyer  des  délégués  à  Londres.  Je 
les  ai  eus  à  midi,  le  lendemain  je  ne  les  avais 
plus.  Aussi,  chaque  fois  que  nous  entendions 
parler  des  millions  de  l'Internationale  ,  cela 
nous  faisait  rire. 

Les  affaires  de  Boubaix  sont  arrivées  ;  les  ou* 


vriers  se  sont  livras  à  quelque  pillage.'^  Nous  prî- 
mes l'initiative  àParis  en  disant  :  «  si  des  reven- 
dications sont  justes,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous 
ferez  prévaloir  la  justice  de  votre  cause,  parce 
qu'en  définitive  chaque  fois  que  vous  détruisez 
un  atelier,  vous  détruisez  votre  instrument  de 
travail.  Evitez  les  actes  de  violence,  parce  que 
ces  actes  vous  attirent  les  gendarmes  et  la  pri- 
son et  quand  vous  avez  passé  trois  ans  en  prison, 
c'est  la  misèrôpour  vous  et  vous  reculez  la  solu- 
tion de  la  question.  »     ** 

En  1866,  nous  avons  pris  fait  etcause  dans  une 
grève,  c'est  la  première  :  la  grève  des  ouvriers 
bronziers.  On  nous  a  accusé  de  l'avoir  provo- 
quée, c'est  une  erreur.  Les  ouvriers  bronziers, 
voulant  profiter  de  la  tolérance  que  le  Gouver- 
nement leur  accordait,  se  sont  constitués  en 
une  société  de  crédit  mutuel.  Ces  sociétés  étaient 
un  moyen  «détourné  pour  s'assurer  contre  le 
chômage. 

M.  Barbedienne  prit  l'initiative.  Il  convoqua 
les  patrons  et  leur  dit:  «  nos  ouvriers  veulent  se 
constituer  en  société  de  crédit  mutuel  -,  nous  al- 
lons prendre  l'engagement  de  congédier  tous 
les  ouvriers  qui  peuvent  appartenir  à  cette 
société.  » 

Un  certain  nombre  de  fabricants  de  bronze 
adhérèrent  à  ce  que  demandait  M.  Barbedienne 
et  quelques  jours  après,  on  publia  dans  les  ate- 
liers qu'à  partir  de  tel  jour  tous  les  ouvriers  qui 
n'auraient  pas  signé  un  engagement  déclarant 
qu'ils  n'appartenaient  pas  à  la  société  seraient 
chassés  des  ateliers. 

La  société  de  crédit  mutuel  n'avait  pas  beau- 
coup d'ac^iérents,  tous  les  ouvriers  bronziers 
refusèrent  d'adhérer.  Les  ouvriers  en  bronze, 
entre  autre  Theisz  vinrent  me  trouver  et  dire  : 
«  nos  patrons  se  mettent  en  grève,  nous  avons  le 
droit  de  nous  mettre  dans  une  société  puisqu'ils 
veulent  pénétrer  dans  notre  vie,  nous  ne  vou- 
lons pas  accepter  leurs  conditions,  voulez-vous 
nous  soutenir  ?  ** 

Nous  étions  bien  embarrassés,  car  nous  n'a- 
vions pas  d'argent  ;  on  s'est  cotisé  pour  faire 
les  frais  d'un  délégué  à  Londres,  ce  fut  Tolain. 
Les  bronziers  envoyèrent  un  de  leurs  cama- 
rades pour  s'entendre  avec  le  conseil  général 
de  rinternationale  à  Londres  et  demander  son 
appui  pour  les  ouvriers  bronziers  de  Paris. 

Le  comité  général  de  Londres  n'avait  pas  d'ar- 
gent non  plus,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  arrivera 
payer  ses  imprimeurs.  U  nous  mettait  en  re- 
lation avec  le  conseil  général  des  Trades-unions, 
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qui  nous  mettait  en  rapport  avec  nos  sociétés 
ouvrières  et  en  huit  jours  de  temps  les  délégués 
avaient  fait  le  tour  des  sociétés  de  Londres,  de 
Birmingham,  de  Manchester,  et  l'engagement 
était  pris  de  soutenir  les  bronziers  dans  leur 
grève. 

Au  bout  de  six  semaines  ;  les  patrons  furent 
obligés  de  céder,  plus  la  grève  durait,  plus 
l'argent  arrivait. 

Ici,  à  Paris,  nous  avions  fait  des  cotisations 
pour  soutenirles  ouvriers  bronziers;  ilsn'ont  pres- 
que pas  eu  besoin  de  se  servir  de  l'argent  anglais; 
cela  se  comptait  par  centaine  de  mille  francs. 
La  grève  a  fini  de  cette  façon. 

Tout  cela  s'est  passé  ostensiblement;  ily  avait 
des  réunions  à  la  barrière  deMénilmontant,  nous 
avions  trois  ou  quatre  mille  adhérents  sous  l'œil 
de  la  police. 

Pour  les  ouvriers  teinturiers,  imprimeurs  sur 
étoffe,  les  patrons  voulaient  leur  imposer 
une  condition.  —  C'est  ce  qui  nous  fit  faire 
connaissance  de  Malon,  qui  fut  délégué  pour 
venir  auprès  de  nous,  et  en  peu  de  jours  on  est 
arrivé  à  supprimer  les  causes  de  cette  grève. 

Les  tailleurs  se  sont  mis  en  grève  eux  aussi; 
ils  sont  venus  demander  appui,[mais  nous  leur 
avons  déclaré  à  la  réunion  de  TÉlysée-Mont- 
martre  que  nous  ne  les  soutiendrions  pas.  Nous 
leur  avons  dit  :  «  vous  vous  mettez  en  grève,  ce 
n'est  plus  comme  si  les  patrons  s'j  mettaient. 
Pour  les  bronziers,  ce  sont  les  patrons  qui  les 
ont  mis  en  grève.  Vous  ne  vous  occupez  que 
des  ouvriers  travaillant  sur  mesure,  vous  ne 
vous  occupez  pas  de  ceux  qui  travaillent  pour 
le  confectionneur.  " 

Voici  les  seules  grèves  qu'il  y  ait  eu  à  Paris 
et  même  en  France. 

A  la  suite  de  poursuites  qui  ont  commencé 
le  30  décembre  1863,  et  qui  ont  duré  jusqu'au 
6  mars  1868,  nous  avons  été  condamnés.  Cela 
nous  a  donné  l'occasion  de  déployer  notre  dra- 
peau et  de  dire  ce  que  nous  voulions.  —  Nous 
avons  déclaré,  que  par  l'étude,  nous  voulions 
arriver  pacifiquement  à  améliorer  notre  situa- 
tion. C'était  notre  seul  espoir;  nous  étions  con- 
vaincus que  chaque  fois  que  les  ouvriers  pren- 
draient les  armes  pour  résoudre  la  question  so- 
ciale,ilsseraient  battus. 

Nous  avons  été  condamnés  à  cent  francs  d'à- 
mendç.  Nous  étions  disposés  à  en  faire  condam- 
ner autant  de  fois  que  le  tribunal  l'aurait  voulu  ; 
nous  avons  été  en  appel  et  en  cassation. 

La  deuxième  commission  a  été  condamnée^  à 


cent  francs  d'amende  et  à  trois  mois  de  prison. 

La  deuxième  était  dominée  par  l'élément 
communiste  :  Varlin,  Malon. 

A  partir  de  ce  moment,  la  démarcation  fut 
faite  entre  le  premier  bureau  et  le  deuxième  ; 
j'étais  dans  le  premier,  ainsi  que  Tolain.  — Dans 
le  deuxième,  ily  avait  Varlin,  Cambault,  Malon, 
l'élément  communiste. 

On  les  condamna  à  la  prison  ;  et  là,  ils  fîrent 
connaissance  avec  des  blanquistes  ;  Tridon, 
Clément,  les  condamnés  de  l'affaire  du  café  de 
la  Renaissance.  A  partir  de  ce  moment,  nous  ne 
pouvions  plus  nous  entendre. 

En  sortant  de  prison,  Varlin  fonda  le  cercle 
des  études  sociales,  je  n'ai  pas  voulu  y  entrer, 
j'ai  dit  :  «  vous  êtes  communistes,  il  y  aune  ques- 
tion de  principe  qui  nous  sépare,  je  ne  veux  plus 
m'occuper  de  vous.» 

En  1869,  eut  lieu  l'affaire  du  boulevard 
Montmartre,  à  laquelle  nous  ne  voulions  pas 
prendre  part  -,  nous  ne  voulions  pas  même  nous 
trouver  sur  le  boulevard  ;  nous  supposions  que 
c'était  une  manœuvre  de  la  police;  nous  prenions 
nos  mesures  pour  ne  pas  être  pris,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  le  Gouveri^ement  de  constituer  un 
complot,  et  le  10  juin  on  m'arrêta,  je  ne  savais 
pas  pourquoi. 

Au  bout  de  quelques  jours,  j'eus  des  rensei- 
gnements, j'étais  là  avec  l'élément  blanquiste  ; 
on  nous  avait  mêlés  ensemble  soixante  à  qua- 
tre-vingts, je  n'en  connaissais  pas  dix. 

En  sortant  de  là  après  l'amnistie,  comme  les 
journaux  avaient  publié  nos  noms,  on  m'a  re- 
cherché, on  a  dit:  «  tiens,  il  paraît  que  nous  avons 
les  mêmes  idées,  npus  sommes  tous  les  ennemis 
de  l'Empire,  il  faut  nous  voir;  et  tous  les  accu- 
sés des  complots  se  sont  réunis  entre  eux.  » 

A  partir  de  ce  moment,  j'ai  vu  les  blanquistes 
prendre  le  dessus ,  et  je  me  suis  abstenu  de 
prendre  part  àleurs  délibérations,  mais  à  partir 
de  ce  moment  aussi,  ils  se  sont  vus.  L'affaire 
Victor  Noir  les  réunit  autour  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  barrière  de  PEtoile,  et  à  l'issue  de 
«cette  tentative,  ils  ne  se  sont  plus  quittés.  Tous 
les  événements  ont  favorisé  le  dévelbppetiient 
de  cette  société  qui  existait  à  l'état  latent.  Il  y 
avait  entente  entre  tous  les  éléments  que  l'Ein- 
pire  avait  compris  dans  son  complot.  En  18*Ï0, 
on  créa  un  complot,  ce  furent  les  mêmes  hom- 
mes.—  Les  complots  ne  suffisaient  pas,  on  trou- 
va les  bombes.  Le  30  avril,  on  vint  ïn^atréter. 

Au  bout  de  41  jours,  j'ai  appris  que  c'était  à 
cause  de  l'Internationale  ;  je  ne  m'en  étais  pas 
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occupé  depuis  1868  ;  en  1869  je  n'avais  pas  pris 
part  aux  élections  pour  le  congrès  de  Bâle- 
Comme  je  faisais  la  guerre  à  l'Empire,  on  a  été 
heureux  de  me  mettre  dans  ce  procès,  on  m'a 
poursuivi  comme  chef  de  Tlnternationale  ;  il  y 
avait  18moisque  je  ne  m^en  occupais  plus.  On  ne 
trouvait  pas  un  fait,  je  fus  cependant  condamné 
à  dix  mois  de  prison. 

C'est  à  partir  du  commencement  de  1870,  à 
l'enterrement  de  Victor  Noir,  que  s'est  consti- 
tuée la  fédération  ouvrière.  Varlin  faisait  des 
eflfbrts  pour  fondre  toutes  les  sociétés  dans  l'In- 
ternationale, pour  pouvoir  s'en  servira  un  nqp- 
ment  donné  ;  on  se  réunissait  k  la  salle  de  la 
Marseillaise,  on  fonda  la  fédération,  et  à  partir 
de  ce  moment,  l'éléinent  ouvrier  disparut  de 
l'Internationale  ,  il  n'eut  plus  la  direction  qui 
fut  prise  par  les  blanquistes.  Nous  avions  voulu 
éviter  les  éléments  bourgeois,  nous  ne  voulions 
que  tous  ces  étudiants  missent  le  nez  dans  cette 
association.  En  1870,  Varlin  leurouvre  les  portes 
et  alors  se  forme  le  groupe  des  écoles,  la  section 
du  Panthéon. —  Tous  les  fruits  secs  du  quartier 
Latin  y  arrivent  et  prennent  la  direction  ;  il  est 
advenu  ce  que  vous  avez  vu ,  ce  qui  arrive 
quand  les  ouvriers  se  laissent  conduire  par  ces 
gens-là. 

Les  poursuites  ont  lieu  ;  nous  sommes  condam- 
nés. Nous  interjetons  appel,  le  procès  venait 
en  appel  le  quatre  août,  nous  demandons  la 
remise  au  19.  Le  père  de  l'avocat  de  Pindy, 
vient  à  mourir  et  on  renvoie  au  4  septembre . 
Le  4  septembre  est  arrivé. 

Les  sections  qui  s'étaient  fondées  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  voulurent  s'implanter  dans 
les  mairies  sous  prétexte  de  former  des  comités 
de  vigilance^.  J'ai  empêché  de  s'installer  celui 
du  premier  arrondissement.  M.  Tenaille-Sali- 
gay,  me  dit:  «  qu'est-ce  que  c'est  que  l'Interna- 
tionale qui  vient  s'implanter  ici  ?  »»  je  lui  ai 
répondu  :  «  vous  n'avez  qu'à  les  renvoyer.  >» 

A  partir  de  ce  moment  je  ne  sus  plus  ce 
qui  ce  passait,  j'étais  traité  en  adversaire  depuis 
1870,  je  combattais  les  communistes,  je  disais  : 
«  vous  allez  faire  descendre  les  ouvriers  dans  la 
rue,  ils  ne  sont  pas  préts^^»» 

Nous  étions  décidés  à  éviter  toute  prise  d'ar- 
mes. —  La  guerre  est  arrivée.  —  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  qui  ont  fait  le  4  septembre,  ce  sont 
les  bourgeois,  les  bataillons  n'étaient  pas  armés. 
— Quinze  jours  à  l'avance,  je  m'étais  fais  ins- 
crire ;  on  me  traitait  de  bonapartiste  parce  que 


j'avais  pris  un  fusil  pour  pouvoir  me  trouver  en 
face  de  l'ennemi  si  j'y  étais  appelé. 

Le  4  septembre  les  a  surpris  ;  habituellement 
cela  dure  plusieurs  jours,  ils  ne  sortent  ordinai- 
rement que  quand  tout  est  fini.  Nous  nous  sommes 
trouvés  un  certain  nombre  de  personnes  pour 
empêcher  le  mouvement  de  se  développer  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

L'Internationale  est  restée  à  la  place  de  la 
Corderie  dans  ses  sections.  Ils  ont  fait  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  les  ouvriers 
de  marcher,  leur  disant  de  se  réserver  pour  les 
Prussiens  de  Paris.  —  «  Quand  vous  irez  vous 
faire  tuer,  disaient-ils,  à  quoi  cela  avancera-t- 
il  ?  il  faut  vous  réserver  pour  les  Prussiens  de 
l'intérieur,  i — Mais  il  y  a  des  quartiers  où  on  pen- 
sait autrement.  Ainsi,  à  la  Marseillaise,  les  clubs 
n'étaient  plus  fréquentés.  Les  ouvriers  étaient 
disposés  à  se  battre,  ils  étaient  disciplinée;  mais 
après  la  reddition  de  Paris,  il  n'y  eut  pas  moyen 
de  les  tenir;  l'Internationale  est  tombée  entre 
les  mains  de  ce  parti  blanquiste  qui  s'était  donné 
à  la  Commune  révolutionnaire  depuis  quinze  ans. 
A  Londres,  quand  nous  parlions  d'améliorer  la 
situation  des  ouvriers,  ils  nous  répondaient  qu'ils 
voudraient  voir  les  ouvriers  dix  fois  plus  msH" 
heureux  ;  que  Bonaparte  en  faisait .  assez  ;  ils 
nous  appelaient  les  coopérateurs,  et  ils  nous 
disaient  :  «  quand  vous  aurez  donné  aux  ouvriers 
tout  ce  qui  leur  sera^  nécessaire,  ils  ne  voudront 
plus  sortir  de  chez  eux.  » 

Quant  à  avoir  de  l'argent ,  l'Internatio- 
nale n'en  a  jamais  eu.  Aux  derniers  congrès  de 
Bruxelles  et  de  Bâle,  le  comité  central  donnait 
50  francs  par  semaine  au  secrétaire  de  l'associa* 
tion  ;  c'était  le  comité  central  de  Londres  qui 
payait  ces  50  fr.  avec  les  cotisations  de  ses 
membres. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  cependant 
une  cotisation  imposée  à  chaque  ouvrier. 

M.  Héligon.  —  Qu'ils  payaient  ou  qu'ils  ne 
payaient  pas.  dix  centimes  par  semaine.  Pour  le 
bureau  de  Paris,  j'étais  obligé  de  leur  demander 
leurs  deux  sous«  je  ne  réunissais  pas  pluti  de  dix 
ou  quinze  francs  par  semaine. 

A  la  suite  des  poursuites  de  1868,  le  bureau 
de  Paris  avait  disparu,  nous  ne  nous  occupions 
plus  de  l'administration  de  l'Internationale. 
Nous  avons  été  obligés  de  verser  chacun  onze 
francs  pour  payer  l'amende  de  l'imprimeur 
Schiller. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  d'insis* 
ter^  je  me  retrouve  difâcUement  au  milieu  de 
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^es  diverses   sociétés  dont  vous  nous    parlez. 

M.  Héligon.  —  La  fédération  ouvrière  étMt 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  avantageux  aux  ouvriers. 

Les  ouvriers  dans  chaque  profession  formaient 
une  chambre  syndicale,  une  société  de  crédit 
contre  le  chômage  à  tous  les  ouvriers  de  la  même 
profession,  et  ces  ouvriers  devaient  nommer  une 
commission  qui  administrât  leurs  intérêts. 

Ces  diverses  sociétés  ouvrières  étaient  réunies 
entre  elles,  chaque  conseil,  chaque  chambre 
g^yudicale  déléguait  un  de  ses  membres  au 
comité  central,  â  la  fédération  qui  se  tenait 
place  de  la  Corderie. 

Cette  fédération  d'ouvriers  n'a  jamais  pris 
part  à  ce  qui  s'est  passé  ;  quelques-uns  de  ses 
membres  se  sont  jetés  dans  le  mouvement. 
Quand  les  ouvrier?  sont  seuls,  il  ne  s'agit  entre 
eux  que  des  affaires  du  métier.  Les  ouvriers 
pouvaient  dire  de  grosses  bêtises,  mais  ils  n'ont 
jamais  voté  mal.  La  chambre  syndicale  des 
ouvriers,  quand  elle  avait  Varlin  et  Angevin 
pour  secrétaires,  n'a  jamais  pris  part  au  mou- 
vement. 

A  la  suite  de  l'enterrement  de  Victor  Noir, 
on  leur  a  dit  :  «  tel  corps  de  métier  a  tant  de 
fonds  en  caisse,  il  faudrait  constituer  un  ate- 
lier d'armes,  il  faut  nous  préparer.» 

La  chambre  syndicale  a  dit  :  «non,  nous  avons 
des  fonds  pour  fonder  des  associations  dans  les 
corps  de  métiers,  je  neveux  pas  les  détourner.» 
Et,  malgré  l'influence  de  Varlin,  les  ouvriers 
n'ont  pas  voulu.  Beaucoup  d'entrée  eux  étaient 
membres  de  diverses  sections  de  l'Internatio- 
nale et  se  trouvaient  en  présence  de  blanquistes. 

Les  groupes  de  l'Internationale  se  prenaient 
au  hasard;  on  n'était  pas  difficile  sur  le  choix, 
il  suffisait  d'adhérer  et  d'être  présenté  par  deux 
oamarades.  Alors,  est  venu  cet  élément  blan- 
quiste;  tous  les  étudiants  fruits  secs  du^quartier 
latin,  tous  les  rédacteurs  de  petits  journaux  qui 
ne  demandaient  que  cela  pour  arriver  à  quelque 
chose  sont  accourus.  Ces  gens  nous  faisaient  rire 
quand  ils  nous  promettaient  de  nous  faucher  le 
collier.  Depuis  1865,  ils  criaient  tellement  fort 
qu'on  ne  pouvait  pas  croire  qu'ils  arriveraient  à 
quelque  chose.  On  aurait  pu  les  clouer  au  pilori 
de  la  nation,  c'était  facile.  M.  Vacherot  se  rap- 
pelle si  les  termes  étaieQt  violents,  il  n'y  avait 
qu'à  prendre  son  fusil  et  à  ks  chasser.  Voilà  le 
parti  blan quiste  qui  se  compose  des  ouvriers 
malhonnêtes  et  les  étudiants  fruits  secs. 

M.  le  Pl*é8ldent.  ^—  L'Internationale  s'est 


donc  fondue  avec  la  fédération  ouvrière  vers 
1869  ? 

M.  Héligon.  —  Il  y  avait  des  tendances, 
elles  logeaient  dans  le  même  local,  mais  il  y  a 
unedistinction.  La  chambre  syndicale  n'a  jamais 
délibéré  qu'une  seule  fois  ,  le  soir  de  l'enterre- 
ment de  Victor  Noir.  Il  y  a  eu  une  tentative 
faite  par  Varlin  et  Malon  pour  compromettre 
rinternationale,  parce  qu'ils  disaient  :  «une  fois 
qu'on  va  les  poursuivre,  ils  vont  devenir  rageurs 
et  nous  en  ferons  ce  que  nous  voudrons.  » 

M.  le  vicomte  dé  M  eaux.  --*  Est-ce  que 
l'Internationale  n'affiliait  pas  des  sociétés  tout 
entières  ? 

M.  Héligon.  —  Si,  une  société  ouvrière  y 
entrait  directement.  L'Internationale  se  trouve 
composée  d'une  multitude  de  sociétés  ;  une 
société  de  secours  mutuels  peut  adhérer.  Il  y 
avait  un  certain  groupe  de  fédération  qui  avait 
adhéré,  mais  qui  conservait  son  autonomie.  Les 
groupes  pouvaient  faire  partie  de  rinternatio- 
nale et  de  la  fédération  à  la  fois. 

M.  Vacherot.  —  Monsieur  Héligon,  vous 
êtes  toujours  mon  collègue  de  la  municipalité? 

M.  Héligon.  —  Oui,  monsieur. 

M.  Vacherot.  —  J'aurais  regretté  que  cela 
ne  fût  plus. 

M;  Héligon.  —  Cela  va  cesser. 

M .  le  Président.  —  Vous  avez  insisté  sur  une 
distinction  qui  nous  est  familière,  la  distinction 
entre  les  communistes  de  l'Internationale  et  les 
mutuellistes. 

Les  communistes,  nous  savons  ce  qu'ils  vou- 
laient. Les  mutuellistes,  vous  vous  êtes  borné  à 
les  définir  d'un  mot  :  ils  voulaient  purement  et 
simplement,  par  l'Internationale,  s'entendre 
entre  eux  sur  les  questions  économiques,  et  ils 
ne  poursuivaient  que  le  but  de  Tainélioration 
de  leur  condition  par  la  liberté^  ceci  est  bien. 

Voici  sur  quoi  je  provoque  une  explication. 
En* nous  occupant  que  de  cette  fraction  des  so- 
ciétés, la  plus  sensée  et  la  plus  honnête,  la 
seule  sensée,  la  seule  honnête,  il  nous  sem- 
ble cependant  que  les  mutuellistes  voulaient 
plus  que  vous  ne  dites.  Il  semble  qu'il  se  déga- 
geait ceci  de  ses  prétentions  :  arriver  à  la  sup- 
pression de  la  classe  bourgeoise,  à  l'avènement 
de  la  classe  ouvrière,  à  la  suppression  du  capi- 
tal et  de  l'héritage.  J'entends  bien  que  les  mu- 
tuellibtes  n'étaient  pas  des  communistes^  mais 
ils  s'en  rapprochaient. 

M.  Héligon. — Nous,  mutuellistes,  nous  étions 
partisans  de  l'héritage  et  de  la  liberté  en  matière 
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religieuse.  La  liberté  de  tester  était  un  point 
qui  ne  nous  divisait  plus,  car  autrement  nous  se- 
rions tombés  dans  le  communisme.  Si  je  n'ai 
qu'une  montre ,  je  veux  que  mon  fils  en  hérite.. 

Nous  étions  divisés  avec  les  communistes, 
parce  qu'ils  prétendent  que  ce  n'est  que  par  un 
coup  de  force  qu'on  pourra  changer  la  société, 
ils  disaient  :  «  nous  allons  démolir,  nous  recons- 
truirons ensuite.  Nous  répondions  :  «il  faudrait 
savoir  ce  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de  ce 
qu'on  veut  démolir.»  ^ 

Un  mernbre.  —  Ces  deux  fractions  ne  vou- 
laient-elles pas  arriver  au  même  but,  l'une  par 
les  moyens  violents,  l'autre  par  le  suffrage  uni- 
versel ? 

M.  Héligon.  —  Les  mutuellistes  voulaient 
la  liberté.  Un  moment,  nous  nous  sommes  trou- 
vés une  centaine,  tous  gens  sérieux,  qui  étu- 
dions, et  nous  disions  :  «  Ah  I  Bi  nous  étions  tous 
comme  cela.  «  Mais  la  société  ne  peut  pas,  du  jour 
au  lendemain,  se  composer  d'hommes  instruits, 
si  la  veille  elle  ne  se  compose  que  d'ignorants. 
Il  faut  d'abord  arriver  à  fonder  des  écoles-,  il  faut 
que  la  génération  présenté  puisse  aller  à  l'école. 
Malheureusement  il  n'en  n'est  pas  ainsi  ;  il  y  a 
une  foule  de  métiers  qui  emploient  les  enfants, 
ils  sont  élevés  dans  des  principes  atroces  ;  ils 
n'ont  pas  le  temps  d'aller  à  Técole,  on  les  met  à 
l'atelier  à  huit  ans,  ils  sont  élevés  dans  Tatelier. 
Al 01,  j'étais  ouvrier  tireur  de  châssis  à  dix  ans;, 
j'ai  été  dressé  à  entendre  parler  des  émeutes  de 
1834,  de  1835,  de  la  barricade  de  la  rue  Saint- 
Merry,  et  nous  disions  :  ««nous  n'allons  donc  pas 
faire  de  barricades!»  Février  est  arrivé,  les  jour- 
nées de  juin  sont  arrivées.  Les  enfants  sont 
élevés  à  entendre  glorifier  les  révolutions;  je 
vous  cite  les  ouvriers  en  papiers  peints  dont  je 
fais  partie  ;  il  y  a  des  enfants  qui  ne  sont  pas 
capables  de  faire  leur  compte  à  la  paye,  ils  ne 
lisent  pas  de  journaux,  mais  quand  il  y  a  quelque 
chose  dans  la  rue,  ils  sortent.  Si  quelque  jour, 
dans  une  réunion  publique,  on  leur  dit  que  leur 
situation  va  changer,  ils  le  croient;  ils  n'ont  au- 
cune 'notion  d'économie  politique  ;  il  faut  leur 
apprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  tien 
et  le  mien.  Nous  disions  :  «nous  ferons  une  asso- 
ciation d'épargnes,  de  crédit  mutuel,  avec  cet 
avantage  que  si  on  est  500  à  la  fondation  de  la 
société,  petit  à  petit,  tout  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais se  retirera.  Vouspouvez  alors  fonder  les  so- 
ciétés de  crédit  et  une  société  qui  aura  amassé 
un  petit  pécule,  trouvera  immédiatement  du 
crédit,  on  achètera  un  établissement  que  nous 


pourrons  faire  fonctionner  à  notre  compte, 
Voilà  ce  que  nous  voulions  d'abord.  Nous  au- 
rions voulu  qu'on  fondât  des  écoles;  qu'on  fît  des 
conférences  pour  apprendre  aux  ouvriers  à  ne 
pas  servir  de  marche-pieds  à  tanl  de  gens  qui 
les  font  fusiller. 

M.  le  Président.  —  J'ai  très-bien  compris 
comment  se  sont  formées  les  sociétés  ouvrières; 
ce  sont  les  sociétés  mutuellistes,  qui  se  réunis- 
sant l'une  à  l'autre  qui  ont  fait  l'Internatio- 
nale ;  elles  se  promettaient  mutuel  appui. 

Il  reste  à  expliquer  comment  ces  fédérations 
ouvrières,  ces  chaD;ibres  syndicales  et  ces  socié- 
tés mutuellistes,  sont  devenues  ce  qu'elles  ont 
été  le  18  mars,  des  sociétés  d'actions. . 

M.  Héligon. — Ceci  est  la  conséquence  des 
événements  qui  sont  survenus. 

Toute  la  population  de  Paris  s'était  consa- 
crée à  la  défense,  elle  était  disposée  à  faire  tous 
les  plus  grands  sacrifices,  depuis  l'ouvrier  jus- 
qu'au plus  riche  négociant.  J'étais  capitaine 
d'une  compagnie  du  14®  bataillon,  dans  laquelle 
il  y  avait  des  négociants  de  la  rue  Saint-Denis 
et  de  la  rue  Turbigo.  J'étais  capitaine,  parce  que 
j'avais  été  militaire,  que  j'étais  républicain  et 
qu'ils  croyaient  trouver  en  moi  un  homme  disposé 
à  les  conduire  au  feu.  On  a  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  les  ouvriers,  on  s'est  cotisé  pour 
leur  venir  en  aide,  il  y  avait  un  point  d'hon- 
neur pour  qu'aucun  ne  fût  habillé  aux  frais  de 
l'Etat,  —  on  a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour 
faire  accepter  les  habillements  aux  ouvriers  de 
la  compagnie,  et  cette  compagnie  a  versé  5,000 
francs  pour  l'achat  d'un  canon. 

Dès  le  cinq  septembre,  on  venait  dire  dans 
certains  endroits  qu'on  criait  :  «  vive    l'empe- 
reur. >»I1  arriva  une  foule  de  gens  dire  :  «les 
sergents  de  villes  et  les   municipaux  descen- 
dent.»Je  n'airien  vu. -J'ai  été  faire  un  tour  dans 
Paris,  tout  le  monde  causait  tranquillement, 
sauf  au  café  du  boulevard  Montmartre  et  au 
café  de  Madrid.  J'étais  renseigné.  Au  café  de 
Madrid,  il  y  a  une  foule   de  gens    qui  n'ont 
pas  de  places  et  qui  voudraient  en  avoir.  Ils 
créaient  à  la  réaction  parce  qu'on  n'avait  pas 
voulu  les  laisser  entrer  à  l'Hôtel-de-Ville.  Clu- 
seret  avait  voulu  y  entrer,  on  ne  Ta  pas  laissé 
passer.  — «  Je  suis  général,  disait-il.  »   — Alors, 
on  l'a  bousculé.    Il    s'est  fondé  un   parti,  on 
a  voulu  constituer  un  gouvernement .    faire 
nommer  la    Commune     de   Paris.     La   Com- 
mune a  .été  nommée  dans  le  courant  de  septem- 
bre, ce  n'est  pas  au  18  mars.  On  voulait  me  por- 
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ter  candidat;  j'ai  dit  que  je  n'avais  pas  à 
m'occuper  de  cela,  tant  qu'il  y  aurait  des  Prus- 
siens. La  délégation  du  20®  arrondissement  de 
Paris  siégea  dès  cette  époque  à  la  place  de  la 
Corderie,  sous  la  présidence  de  M.  Lévy,  qui 
avait  été  nommé  par  l'école  de  médecine. 

Le  10  septembre  est  arrivé  le  premier  mouve- 
ment. La  mairie  du  premier  arrondissement 
reçoit  une  dépêche  disant  de  faire  doubler  les 
postes.  On  me  fait  appeler  pour  garder  la  mairie 
cette  nuit  là. 

Vers  le  16  septembre,  Delescluze,  auxFolies- 
Bergères,  provoqua  une  manifestation  sans  ar- 
mes ;  on  devait  se  réunir  à  la  place  de  la  Con- 
corde, pour  fêter  l'anniversaire  de  la  République 
de  1792  et  forcer  la  main  au  Gouvernement. 
C'est  la  seule  fois  que  j'ai  pris  la  parole  pendant 
le  siège,  j'ai  dit  :  «  on  vous  propose  une  manifes- 
tation sans  armes  pour  le  22  ;  moi  je  vous  propose 
de  venir  en  armes,  mais  ce  n'est  pas  sur  la  place 
de  la  Concorde,  allons  au  fort  d'Issy  en  armes, 
nous  fonderons  la  République  sur  le  dos  des 
Prussiens.  » 

Le  10  octobre,  Flourens  descend  avec  son  ba- 
taillon -,  Varlin,  commandant  du  193®,  cherche  à 
compromettre  son  bataillon  par  une  lettre  dans 
les  journaux  disant  que  le  193®,  qui  était  du  fau- 
bourg Saint-Ger^oiain  était  descendu  avec  lui. 
Les  hommes  du  bataillon  l'ont  cassé. 

Le  31  octobre,  les  événements  de  Metz 
avaient  surexcité  la  population,  l'affaire  du 
Bourget  venant  s'y  ^jouter,  on  criait  à  la  trahi- 
son, et  dès  le  matin,  on  s'attendait  à  quelque 
chose.  J'étais  adjoint  depuis  le  21  octobre.  Le 
31,  les  maires  reçurent  une  dépêche  .  «  le  maire 
se  rendra  immédiatement  à  FHôtel-de- Ville; 
les  adjoints  resteront  en  permanence  à  la  mai- 
rie. » 

Le  maire  partit  pour  l'Hôtel-de-Ville.  Je  re- 
çus un  mot  d'écrit  ainsi  conçu  :  «  on  vient  d'ac- 
cepter les  élections  pour  le  Conseil  municipal.  » 

M.  Ducoudray  vint  me  trouver  et  me  dit  : 
— :«  citoyen^  vous  savez  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  on  veut  constituer  un  gouvernement, 
c'est  le  Gouvernement  deBlanqui,  de  Flourens, 
qu'allez-vous  faire  ?  »  J'ai  répondu  :  et  si  le  Gou- 
vernement qui  m'a  délégué  n'existe  plus,  il  y  a 
une  autorité  qui  reste,  ily  aun  corps  élu,  je  vais 
le  convoquer  et  lui  remettre  la  mairie.  s> — «  Les 
esprits  sont  surexcités,  Blanqui  vous  enverra  un 
délégué.  »  —  «  Tant  pis  pour  lui,  s'il  franchit  le 
seuil  du  cabinet ,  je  lui  casse  la  tête.  » 
Je  ils  appeler  les  aheîs  de  bataillons  et  leur 


dis  ce  qui  venait  de  se  passer.  Je  leur  dis  :  «  le 
Gouvernement  est  prisonnier,  la  mairie  vous 
appartient,  c'est  à  vous  de  voir  ce  que  vous 
voulez  faire.  Voulez- vous  accepter  un  délégué 
de  Blanqui  ?»  —  «  Non,  vous  allez  rester.  »  — 
Alors  je  vais  me  défendre.  > 

Le  lendemain,  le  Gouvernement  était  dégagé, 
mais  comme  on  m'avait  dit  que  les  élections 
auraient  lieu,  le  Gouvernement  ayant  refusé 
ce  qu'il  avait  accordé  la  veille,  je  me  suis  retiré 
et  je  n'ai  repris  la  mairie  qu'à  partir  du  9  no- 
vembre, quand  j'ai  été  élu  adjoint. 

Les  événements  du  18  mars  sont  la  suite  du 
siège.  Les  esprits  se  trouvaient  malades  par  sui- 
te des  souffrances.  On  avait  mal  vécu,  beau- 
coup bu.  Une  tentative  eut  lieu  le  21  janvier, 
c'est  alors  que  s'est  constitué  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale. 

A  la  suite  du  31  octobre,  il  y  avait  beaucoup 
d'oflSciers  qui  avaient  été  révoqués  ;  ils  étaient 
rentrés  dans  le  rang,  on  n'avait  pas  sévi  contre 
eux,  presque  tous  se  promenaient  avec  leurs 
galons,  et  se  ralliant  aux  mécontents  des  ba- 
taillons, ils  avaient  une  certaine  influence.  ~ 

Ces  officiers  révoqués  se  sont  alliés  avec  tous 
les  orateurs  des  clubs  et  du  comité  Républicain 
qui  siégeait  à  la  place  de  la  Corderie,  et  là,  ils  ont 
eu  l'idée  de  faire  nommer  des  délégués.  Les 
compagnies  nommèrent  un  délégué  ;  elles  ne  sa- 
vaient pas  pourquoi,  elles  croyaient  nommer 
un  membre  du  conseil  de  famille.  Quelques  ba- 
taillons, les  cinquante-deux  premiers  se  di- 
saient :  «  pourquoi  nommer  des  délégués?»  Tous 
les  autres  en  nommèrent.  Ces  délégués  ont  nom- 
mé des  délégués  de  bataillons,  qui  ont  nommé 
des  délégués  d'arrondissement,  et  le  Comité 
central  s'est  trouvé  constitué.  C'est  donc  le  ré- 
sultat d'une  élection  à  quatre  degrés. 

Le  Comité  central,  une  fois  constitué;  a 
délégué  des  chefs  de  légion  qui  ont  fonctionné 
longtemps  d'une  manière  occulte  et  qui  en- 
voyaient des  ordres  anonymes.  On  adressait 
d'abord  aux  chefs  de  bataillons  un  mot  :  «  le  ci- 
toyen un  tel^  commandant  de  tel  bataillon  est-il 
disposé  à  obéir  aveuglément  aux  ordres  du  Co- 
mité central?  «Quelques-uns  ont  répondu  «oui.» 
On  disait  :  «  nous  voulons  établir  la  République 
et  fonder  la  fédération  de  la  garde  nationale. 
On  veut  nous  donner  un  général  qui  nous  déplait; 
nous  voulons  un  Comité  pour  "commander  la 
garde  nationale.  »»  Certains  chefs  de  bataillon 
ont  adhéré. 

Le  Comité  a  délégué  des  chefs  de  légion. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


Dans  certains  quartiers  on  n'a  pas  voulu  les  re- 
cevoir. On  a  fait  des  simulacres  d'élections  dans 
les  réunions  où  les  femmes  allaient  ainsi  que  les 
enfants;  on  y  faisait  nommer  le  commandant  de 
la  légion.  C'est  ainsi  que  le  11  mars  j'ai  eu  un 
commandant  nommé  par  le  tîlub  de  la  rue  Mai- 
son-Dieu; il  a  pris  le  titre  de  général  et  s'est  ins- 
tallé dans  une  boutique  qu'il  a  réquisitionnée  ; 
il  a  planté  là  son  pavillon  et  on  a  dit  :  «  nous 
avons  un  général  dans  notre  arrondissement.  » 

J'en  fus  prévenu  ;  nous  nous  sommes  trans- 
portés avec  le  commissaire  pour  voir  ce  qu'il 
voulait.  Le  général  voulut  être  insolent,  je  lui 
imposai  silence  et  je  dis  aux  gardes  nationaux  ; 
«  que  voulez-vous  faire  ?  Vous  vous  faites  com- 
mander, par  qui  ?  Vous  ne  vous  souvenez -donc 
pas  des  élections?  »  Il  y  avait  là  C..,.;  il  n'avait 
pas  voulu  travailler  g^ous  prétexte  qu'il  avait 
une  révolution  à  faire.  J'ai  réussi  à  en  faire 
partir  quelques-uns. 

Je  suis  revenu  avec  le  chef  de  bataillon.  Avant 
d'employer  la  force,  je  voulais  employer  tous  les 
Moyens  possibles  pour  les  faire  partir;  on  ne  vou- 
lait pas  m'entendre.  Je  parlai  au  nom  de  la  loi. 
On  médisait  ;  «  je  suis  le  peuple,  »  je  répondais: 
€  Le  peuple  du  14®  arrondissement,  c'est  moi.  » 
Alors  on  me  dit  :  «  sivous  êtes  la  loi,  nous  sopi- 
mesla  force,»  et  on  avait  raison,  on  était  la  force. 
A  ce  moment  nous  n'avons  pas  osé  les  atta- 
quer. C'étaient  des  gens  que  je  n'avais  jamais 
vus  pendant  le  siège.  J'ai  demandé  20  hommes 
par  bataillon  pour  les  chasser,  mais  les  chefs  de 
bataillons  m'ont  dit  :  «  nous  ne  répondons  pas 
de  nos  hommes,  y» 

Les  bourgeois  étaient  mécontents  de  ce  qu'on 
avait  rendu  Paris  sans  se  battre.  Ils  s'é- 
taient aperçus  que  l'affaire  de  Buzenval  était 
une  comédie;  que  le  dernier  caporal  n'aurait  pas 
agi  ainsi,  et  chacun  se  disait  ;  «  que  le  Gouver- 
nement se  tire  d'affaire  comme  il  voudra,  je 
mets  mon  fusil  dans  un  coin  et  je  vais  à  la  cam- 
pagne. »  Je  n'ai  pu  trouver  personne  pour  met- 
tre les  intrus  à  la  raison.  » 

Le  soir,  j'ai  été  'k  la  préfecture  de  police  ;  j'ai 
trouvé  M.  Boiville,  employé  à  la  sûreté  géné- 
rale ;  j'ai  vu  le  préfet,  je  lui  dis  :  «  telle  chose  se 
passe,  tels  hommes  se  sont  installés  dans  une 
maison  de  la  Chaussée-du-Maine^  numéro  91; 
ils  ont  des  barils  de  poudre,  je  n'ai  personne 
pour  me  débarrasser  d'eux,  je  viens  vous  de- 
mander une  force  quelconque  pour  nous  en  dé- 
barrasser, si  vous  laissez  cela  huit  jours  dans 
mon  arrondissementje  ne  réponds  de  rien.  » 


Ce  monsieur  me  dit  qu'on  comptait  sur  mon 
énergie. —  «  Oui,  mais  il  mefaudrai^t  une  compa- 
gnier  de  gendarmes.  —  Mais  on  assomme  nos 
agents;  il  faut  attendre.  »  — J'ai  attendu  huit 
jours.  Le  samedi  on  battait  la  générale  dani 
mon  quartier. 

A  la  suite  des  affaires  àe  la  butte  Montmartre, 
itout  s'est  révolté  ;  des  gendarmes  ont  été  désar- 
més. Je  restai  seul.  Le  18  mars^  je  ne  rece- 
vais plus  de  dépêches  du  Gouvernement ,  on 
les  interceptait.  Les  gens  de  mon  arrondisse- 
ment, habitués  à  m'obéir,  s'étaient  donné  de 
nouveaux  chefs  à  qui  ils  obéissaient.^Un  nommé 
Henri,  un  petit  cabotin  de  barrière,  les  com- 
mandait ;  tout  ce  monde  le  méprisait. 

A  deux  heures,  je  reçus  une  dépêche  par  l'in- 
termédiaire de  notre  collègue  Tirard:  il  m'in- 
vitait à  me  trouver,  à  trois  heures,  â  la  mairie 
du  3e  arrondissement. 

Je  fus  à  l'Hôtel-de -Ville.  L'Hôtel-de-Vifle 
était  bien  gardé,  Si  on  s'y  était  défendu,  les  fédé- 
rés auraient  mis  plusieurs  jours  à  s'en  emparer; 
il  y  avait  des  barricades  avec  des  matelas  dans 
les  escaliers.  Je  trouvai  M.  Ferry  avec  plusieurs 
collègues,  je  lui  demandai  des  hommes.  Il  me 
dit:  «  je  n'en  ai  pas,  on  n'a  pas  pu  prendre  les 
canons,  nous  nous  attendons  à  être  attaqués.  » 
A  la  mairie  du  8*  arrondissement,  nos  collè- 
gues étaient  partis,  on  était  convoqué  pour  le 
soir. 

Le  soir,  nous  nous  trouvons  réunis;  on  ap- 
prend les  événements  de  Montmartre,  l'assas- 
sinat des  généraux;  on  nomme  une  commission 
pour  aller  chez  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, on  ne  savait  plus  où  était  le  Gouvernement. 
On  savait  que  le  Comité  central  avait  demandé 
l'élection  des  officiers  à  tous  les  degrés,  le  chan- 
gement du  maire  de  Paris  et  le  remplacement 
du  général  Vinoy.Nous  sommes  partis,  essayant 
encore  de  faire  de  la  conciliation.  Nous  allons 
trouver  M.  Jules  Favre  qui  nous  répond  que  le 
Gouvernement  ne  peut  faire  aucune  concession, 
qu'on  allait  se  retirer  à  Versailles  et  qu'on 
appellerait  la  province.  Quant  à  moi ,  dit- 
il,  je  suis  décidé  à  rester  avec  les  bataillons 
ûdèles  de  la  garde  nationale,  nous  tâcherons  de 
dégager  l'Hôtel-de-Ville  et  de  nous  défendre 
dans  Paris. 

Nous  apprenons  alors  que  le  général  Vinoy 

avait  donné  l'ordre  d'abandonner  l'Hôtel-de- 

Ville,  que  M.  Ferry  y  restait  seul  attendant  un 

bataillon  ûdèle. 

Lo  général  Vinoy  avait  donné  l'ordre  en  effet 


/ 


DEPOSITION  DE  M.  HÉLIGON 


547 


d'abandonner  toute  la  rive  gauche  et  de  concen- 
^ref  tputjB3  le3  forçjss  de  Paris  4  rEcple-Mili- 
t^re. 

P^n^  1^  nuit^  uQUs  reçûmes  une  réponse  du 
jQpuvernempftt,  et  api^s  apprîmes  que  M.  Lap- 
gloi^  était  nommé  commafï^dft^t  provisoire  de  la 
g9.rdp  y^.g.tion.^le,  qîi'on  ferait  une  loi  pour  l^s 
électioQç. 

lyt.  Lan^lpis  ajantsa  nominatipn  dit  :  if  Avant 
d'açpepter  cette  nomii^atioQ,  avant  dçi  rendre  la 
cljLOse  officielle,  il  faudrait  savoir  si  on  y  eut 
in*acceptpr.»  lia  été  ^  l'Hôtel^de-VilIe,  et  là  on 
lui  a  dit  :  »»  c'est  trop  t^rd,  p'est  ,^utre  cUose 
qu'il  noifs  faut.  >• 

L^  soirée  du  dimajicbe  s'est  paçsé^  en  pour- 
parlers. La  réunion  des  ^);^i^es  se  qorppps^it 
d'un  groupe  d'honames  qjii  voulaient  m  dé- 
fendre, ui^  certain  npmbre  de  m^i^br.es  qui 
étaient  du  Coii^ité  central,  et  d'autres  qui  pa- 
geaient  entre  (Jeux  eaux.  * 

Le  lundi  j'allai  à  1^  paairie  du  3*  arrondisse- 
me?^t  ;  je  trouvai  U  (Jir^cteur  iuspecteur  des 
prispps,  dirççjbenrde  Mazas  qui  venait  den^siuder 
au  m^irp  de  Pari^  de  lui  donner  du  secours  pour 
garder  la  prison  dans  laquelle  §e  trouvaient  des 
voleurs,  car  leur  évasion  serait  un  danger  pour 
}^  ville.  M.  BpnvaUet  dit:  j'ai  quelqu'un  dans 
la  mairip  avep  qui  nou§  ajlonç  nous  entendre. — 
Je  vois  d^ux  gardes  uatipn^ux  que  je  connais- 
sais Lamy  et  Lena,  ouvriers  typographes^  con- 
ducteurs de  machiz^es  cheiz  M.  Dubui^son. 
J^.  Bouvalet  me  dit  : — <<  vous  les  connaissez,  pe 
sont  d^^  mepbf  es  délégués  du  Çon^ité  central!» 
—  a  Ah  I  vous  avez  ici  de§  paem^r^s  du  Comité 
cpntr*ll»— «Oh,  ce  sont  dp  charmants  garçon^.» 

Lp  spjr,  j'éti^is  retourpéçhprçhpr  M..  Bpftval- 

let  ppur  yeuir  à  laBapiq^^*  ^^  p^ssaçt  dd.ns  1^ 
rue  Turbigo,  nous  yîmes  djçs  oavaUprs  et  des 
gardes  nationaux  dp  pc^arche  tq^t  prêts  à  §p  bat- 
tre. Nous  arriyons  pour  vpir  fip  qu©  c'ét^^it  ; 
c'ét^.ient  1(9S  ^ardps  paltiouaux  du  Comité  cen- 
tral qui  étaient  envoyée  p.^r  Lullier  pour  cher- 
cher les  canons.  —  Lps  sédentaires  ne  voulaient 
p^s  les  lâcher.  M.  Bonvallet  dit  :  —  a  dites  au 
Comité  central  que  Ipç  g^rde^  nationaux  gar- 
deroift  encore  les  canons  cette  nuit.  »  J^e  lend^- 
niain  on  e^t  venu  les  chercher, 

C'est  seulement  sur  les  sept  heures  et  den^ie 
du  soir  que  la  défense  a  commencé  à  s'accen- 
tuer. Dan^  la  réunion  dps  maires,  un  grand 
non^bre  ayaieut  l'air  disposés  4  la  défense.  J'ai 
demandé  la  parole  et  je  leur  ai  expliqué  la 
situation,  ce  que  je  pensais  des  gens  qui  étaient 


à  la  tête  du  mouvement,  et  j'ai  terminé  en 
àiSf»nt  :  m  %Jik  définitive,  il  n'y  a  qu'une  ^ose  à 
faire,  prendre  son  fusil  et  marcher.  Votre 
Comité  central,  c'est  un  paravent  dont  on  se 
sert  pouY  cacher  les  véritables  meneurs.  On  a 
mis  les  imbéciles  devant,  mais  derrière  il  j  a 
un  groupe  d'individus,  j'en  suis  persuadé,  les- 
quels font  jouer  les  marionnette«f.  Eh  bien,  x^es 
genS'U  sont  dejs  pestants  de  la  société  d^s  révo- 
lutipuqaires  de  Londres,  m  sont  les  Blaii- 
quistps,  quelques  vieux  individus  de  ].84yB,  qui 
9e  $ont  réunis  aux  montagnards  de  la  Bévolu- 
tion  au  boulevard  de  8trasbi»urg.  Ces  gena^ïà 
ont  toujours  été^  sous  l'Empire,  les  ennemis  des 
idées  ^cialistes  des  ouvriers,  ils  les  ont  tou- 
jours insultée.  Aujourd'hui,  ils  s'en  servent 
cojpme  d'un  moy^n.  "  Si  le  Comité  central  avait 
en  effet  r4U3si,  et  il  était  prêt  à  réussir,  une  fois 
lasituatipu  déblayée,  ces  gens<-U  auraient  ren- 
yersé  Ip  Comité  central  et  se  seraient  posés  en 
libérateurs,  en  sauveurs  de  la  société,  le  lea- 
demain,  après  avoir  fait  faire  la  vilaine  besogne 
par  le  Comité  central  composé  d'ouvriers. 

Voilà  le  langage  que  je  tenais  à  la  réunion 
de3  maires.  On  s'est  récrié,  et  je  n'ai  eu  aucune 
espèce  de  crédit  :  les  uns  disaient  que  j'avais  été 
mis  en  arrestation  le  matin,  et  que  c'était  la  cor 
1ère  qui  me  faisait  parler  ainsi;  les  autres,  biep 
disposés  en  faveur  du  Comité  central,  disaient 
que  j'étais  un  Réactionnaire.  On  ne  m'a  pas  cru  ; 
je  me  suis  adressé  à  M.  André,  mai^  personne 
n'a  voulu  me  croire. 

Jp  tenais  à  voir  l'amiral  Saisset,  qui  venait 
d'être  nommé  général  commandant  la  garde 
nationale.  Je  couchai  chez  André,  et  le  lende- 
main matiUi  à  8  heures,  je  causai  avec  l'amiral 
dans  un  petit  appartement,  et  je  lui  expliquai 
la  situation.  «  Nous  avons  à  combattre  des  gens 
quivous promettront  tout,mais  qui  n'accepteront 
jamais  rien  ;  tous  les  moyens  leur  seront  bons. 
Vous  allez  vous  trouver  entouré  ^'espions,  qui 
peut-être,  viendront  faire  du  zèle  autour  de 
vous.  Il  faudra  vous  en  méfier  ;  ca  sont  en  quel- 
que sorte  les  jésuites  de  la  démocratie.  > 

L'amiral  me  dit  que  je  connaissais  bien  oe 
monde-lé^.  J'ajoutai  :  —  «  quant  à  la  réunion  des 
maires,  il  ne  faut  pas  y  compter.  Parmi  eux  se 
trouvent  beaucoup  de  gens  qui  voudraient  s'en 
aller  chez  eux  ;  d'autres  se  faufileront  auprès 
de  Vous  pour  tâcher  de  vous  empêcher  de  faire 
quelque  chose  ;  dautres  enfin  seront  carrément 
vos  adversaires,  et  les  soutiens  du  Comité  cen- 
tral. » 
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L'amiral  Saisset  eut  confiance  dans  ce  que  je 
lui  disais,  et  vit  que  je  connaissais  bien  la 
situation,  et  qu'il  pouvait  compter  sur  moi. 

On  avait  donné  le  mot  d'ordre  aux  gardes 
nationaux  le  mardi  ou  le  mercredi.  On  essaya 
donc  de  prendre  en  main  la  situation.  Le  lundi 
soir,  nous  reçûmes  la  visite  de  quatre  individus 
du  Comité  central  qui  venaient  nous  faire  des 
propositions.  C'étaient  Varlin,  Jourde,  Antoine, 
Arnaud,    et  un   nommé   Moreau.  Ils  venaient 
demander  aux  maires  de  faire  cause  commune 
avec  le  Comité  central,  et  de  prendre  avec  lui 
la  direction  du  mouvement  de  Paris.  Nous  n'a- 
vons pas  voulu  accéder  à  ces  conditions,  mai» 
nous  leur  avons  dit  :  «  nous  pouvons  entrer  en 
arrangement  avec  vous,  à  la  condition  que  vous 
allez  nous  livrer  THôtel-de- Ville,  tous  les  mi- 
nistères, la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes 
nationaux  vont  rentrer  tranquillement  chez  eux. 
Nous  aurons  après  à  traiter  avec  le  Gouverne- 
ment. «Alors  Jourde  s'est  emporté:»  si  nous  vous 
rendons  THôtel- de-Ville,  les  nainistères,  vous 
allez  bourrer  cela  de  gendarmes.  Nos  têtes  sont 
en  jeu,  nous  sommes  les  maîtres;  nous  tenons 
les  plis  d'une  vaste  conspiration,  et  à  l'heure  où 
je  vous  parle  toutes  les  villes   de  France  ont 
proclamé  la  Commune  ou  vont  la  proclamer.  » 
C'est  moi  qui  lui  répondis  : 
u  Enfin  quand  même  vous  seriez  les  vain- 
queurs, quand   même   vous   auriez  toutes  les 
villes  de  France  pour  vous,  admettez  un  ins- 
tant que  l'Assemblée  Nationale  soit  renversée, 
Après?...  Les  Prussiens  qu'en  ferez-vous  ?  — 
Les  Prussiens  ne  bougeront  pasi  —  Mais  enfin 
vous  admettez   bien  que  s'ils   veulent  entrer 
dans  Paris,  ils  y  entreront  ?  —  Eh  bien,  si  nous 
sommes  vaincus,  nous  brûlerons  Paris  et  nous 
ferons  de  la  France,  une  seconde  Pologne.  » 
Voilà  les  paroles  de  Jourde  le  20  mars. 
M.  Vacherot.  —  «  Nous  ferons  de  la  France 
une  seconde  Pologne  !  >» 

M.  Héligon.  —  Oui,  à  partir  de  ce  moment- 
là,  je  voyais  la  direction  qu'allait  prendre  l'in- 
surrection. Je  ne  me  suis  occupé  que  de  la 
défense,  et  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher la  Banque  d'être  envahie. 

Jusqu'au  mercredi  soir,  on  a  été  en  pourpar- 
lers avec  eux,  parce  que  on  voulait  sauver  des 
prisonniers  qui  avaient  été  arrêtés.  Je  fus  en- 
voyé par  les  maires  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau faire  une  tentative  pour  délivrer  le  géné- 
ral Chaijzy  et  M.  Turquet.  Je  trouvai  à  la 
barrière  de  Fontainebleau  l'adjoint,  M,  Combes, 
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qui  administrait  son  arrondissement  lô  mieux 
qu'il  pouvait  au  milieu  de  tous  ces  gens -là.  Dans 
son  cabinet,  il  y  avait  un  colonel  d'artillerie  et 
un  chef  d'escadron,  retenus  prisonniers,  et  lui- 
même  était  prisonnier  dans  sa  mairie.  Je  lui 
demandai  de  me  prêter  son  concours  pour  faire 
sortir  le  général  Chanzy .  Nous  allons  trouver  le 
général  qui  commandait  le  13®  arrondissement. 
Je  me  fis  connaître;  il  fit  sortir  tout  le  monde, 
et  je  lui  expliquai  ma  mission.  —  Je  viens  vous 
demander,  lui  dis-je,  au  nom  des  maires  de 
Paris,  la  liberté  du  général  Chanzy  et  de  M.  Tur- 
quet.  Nous  sommes   en  train  de  chercher  à 
traiter  avec  l'Assemblée  Nationale,  et  pour  faci- 
liter les  négociations,  il  faut  que  vous  mettiez  en 
liberté  ces  deux  messieurs.  Laissez -les  partir. 
—  Cet  homme  me  dit  :    «  Je  vous  donnerai  bien 
M.  Turquet,  mais  quant  au  général  Chanzy,  il 
me  faut  un  ordre  du  Comité  central.  Cependant 
je  vais  vous  donner  M.  Turquet,  mais  je  ne  puis 
rien  faire  de  plus.  »»  —  «  Vous  avez  des  troupes, 
c'est  vous  qui  commandez.  »  —  U  me  dit  :  «  Non  ! 
Je  commande,  je  fais  ce   qu'ils  veulent,  mais 
laissez-moi.     Ce  soir,  avant  la  nuit,  je  ferai 
évader  M.  Turquet  comme  je  pourrai.  »  Vous 
connaissez,  Messieurs,  les  détails  de  l'évasion  de 
M.  Turquet;  il  les  a  racontés  lui-même  à  la 
Chambre     c'était  Léo  Meillet  qui  l'avait»  fait 
sauver. 

La  journée  du  jeudi  se  passa  sans  événements. 
C'est  le  vendredi  24  que  les  événements  ont 
commencé  à  approcher  de  l^ur  dénouement. Il  y 
a  eu  encore  quelques  pourparlers,  mais  qui  n'ont 
jamais  abouti  à  rien.  Les  -délégués  du  Comité 
central  acceptaient  ce  que  nous  leur  proposions; 
mais  ensuite  le  Comité  central  refusait,  ainsi  les 
délégués  de  Varlin  avaient  accepté  de  nous  ren- 
dre la  mairie,  et  quand  on  est  arrivé  au  Comité 
central,  le  Comité  central  a  refusé. 

Le  vendredi,  vers  4  heures,  nous  apprenons 
que  les  gardes  nationaux  se  dirigent  pour  pren- 
dre la  mairie  du  l*"*  arrondissement.  Immédiate- 
mentonfait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
résister  et  au  besoin  pour  se  porter  au  secours 
de  l'arrondissement  menacé.  Tout  était  bien 
préparé,  et  ce  jour-là,  je  crois  que  si  nous  avions 
eu  un  général  dans  Paris,  on  prenait  l'Hôtel- 
de- Ville  et  on  sauvait  la  situation.  Il  y  avait  à 
la  Bourse  10,000  hommes.  J'avais  près  de  3  ou 
400  officiers  d'infanterie,  venant  de  captivité,  à 
qui  j'avais  fait  distribuer  des  chassepots  ;  il  y 
avait  parmi  eux  un  colonel.  Tous  étaient'préts 
à  marcher.    Seulement,  il  manquait  un  homme 
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ayant  le  droit  de  dire  :  «  Je  veux.  »  J'avais  bien 
un  commandement,  mais  il  était  illusoire,  puis- 
que j'étais  délégué  uniquement  par  les  maires  et 
queTamiral  Saisset  était  au  Grand-Hôtel,  où  je 
croyais  qu'il  allait  prendre  des  mesures  pour  ac- 
tiver les  choses.  Rien  n'a  été  fait,  et  quand  les 
fédérés  sont  arrivés  à  la  mairie  du  !«'  arrondis- 
sement aucune  résistance  n'était  possible. 

Les  pourparlers  se  sont  engagés.  Je  vois  arri- 
ver parla  rue  N eu ve-d es-Petits-Champs  un  ba- 
taillon de  gardes  nationaux  avec  un  détache- 
ment qui  se  composait  d'un  tas  d'ofûciers  plus 
ou  moins  malpropres,  et  au  milieu,  des  maires 
et  des  adjoints  se  tenant  bras-dessus  bras-dessous 
et  ceints  de  leurs  écharpes.  Il  n'y  avait  pas 
moyen  d'opposer  de  résistance.  Ces  gens -là 
avaientleurs  écharpes  et  ils  nous  disaient  :  «  Nous 
venons  de  signer  la  paix,  tout  est  arrangé  !  »  On 
avait  accepté  les  élections  pour  le  30  mars. 

Les  gardes  nationaux  qui  étaient  à  la  Bourse, 
n'étaient  pas  du  tout  disposés  à  accepter  cet 
arrangement.  Au  contraire,  ils  étaient  disposés 
à  se  défendre,  car  on  ne  croyait  pas  au  traité  de 
paix.  Voyant  ces  dispositions,  j'ai  écritàl'amiral 
Saisset  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  : 
<c  M.  l'amiral,  je  vous  annonce  que  "7  ou  8,000 
employés  dès  chemins  de  fer  sont  à  votre  dispo- 
sition, tous  armés  et  parfaitement  équipés.  J'ai 
40  pièces  de  canons  à  Passy,j'ai  des  attelages 
dans  la  mairie;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  pren- 
dre des  mesures  en  conséquence  pour  faire  venir 
ces  pièces  de  canon.  Maintenant  d'un  autre  côté 
je  prends  des  dispositions  pour  faire  venir  des 
mitrailleuses.  Nous  sommes  disposés  à  nous 
défendre.  Je  ne  crois  pas  un  mot  du  traité  de 
paix  qu'on  dit  signé  en  ce  moment.  » 

Pendant  ce  temps  Tinsurrection  doublait  ses 
postes,  et  dans  la  nuit  le  Comité  central  ne  vou- 
lait plus  du  traité  que  les  maires  avaient  signé. 
Ils  voulaient  la  Commune  et  les  élections  pour 
le  dimanche.  On  a  parlementé,  mais  rien  n'a  pu 
y  faire.  Je  déclare  que  certains  des  maires  qui 
ont  signé,  voulaient  s'en  aller  chez  eux.  Voici  ce 
qui  a  décidé   une  masse  de  nos  collègues  à 
signer.  Dans  la  réunion  du  samedi  matin,  est 
arrivé  de  Versailles  un  maire-député,  M.  Cle- 
menceau, avec  M.  Floquet.  Ils  nous  ont  dit 
qu'ils  arrivaient  de  Versailles  et  que  dans  les 
couloirs,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le 
duc  d'Aumale  lieutenant-général  du  royaume. 

M.  le  Président.  —  M.  Clemenceau  ^t 
M.  Floquet  vous  ont  dit  cela  dans  la  réunion 
des  maires? 


M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.— Vous 
l'avez  entendu  ? 

M.  Héligon.  —  Oui  ;  ils  nous  ont  dit  :  «  le 
bruit  court  qu'on  va  nommer  le  duc  d'Aumale 
lieutenant  général  du  royaume.  »  Alors  les  maires 
se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité. 
Dubail  qui  était  là,  avec  Tirard  et  moi,  pour  di- 
riger la  résistance,  Dubail  a  pris  son  chapeau  et 
s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j'ai  dit  :  t  je  ne  signe 
pas  cette  pièce.  Je  n'ai  pas  reçu  de  mandat  pour 
signer  des  traités  ;  je  me  retire  à  Versailles  et 
je  donne  ma  démission,  n  Voilà  comment  les 
faits  se  sont  passés. 

M.  le  Président.  —  Une  question.  Qu'est- 
ce  qu'est  devenue  l'Internationale  depuis  ces 
événements? 

M.  Héligon.  —  L'Internationale,  je  crois, 
n'existe   plus  comme    Internationale.   Mais  il 
existe  maintenant  une  haine  violente  parmi  là 
population  des  faubourgs,  une  haine  terrible. 
Oui,   dans  les  quartiers  de  Popincourt,  de  la 
Chapelle,  de  Belleville,  il  y  a  des  gens  qui  n'at- 
tendent que  le  moment  de  la  vengeance.  —  Je 
leur  dis  : — aComment,  vous  aviez  Paris  entre  les 
mains,  les  fusils,  les  canons,  tout,  et  cependant 
vous  avez  été  battus.  Vous  savez  parfaitement 
que  vous  ne  pouvez  rien  faire.  » —  Mais  non,  ils 
ne  songent  qu'à  la  revanche  et  n'attendent  que 
cela.  Et  comme  il  faut  un  nom  de  ralliement, 
ils  se  disent  tous  de  l'Internationale.  Mais  je  ne 
crois  pas,  après  la  répression  violente  qui  a  eu 
lieu  dans  certains  quartiers ,  qu'il  soit  resté  à 
Paris  beaucoup  démembres  deTInternationale; 
je  parle  deschefs  qui  peuvent  avoir  une  certaine 
influence.  Quand  le  travail  aura  repris,  il  n'y 
aura  plus  rien  à  craindre  ;  mais  aujourd'hui  il  ^ 
nefautpaslaisserlesfaubourgs  sans  surveillance. 
Malheureusement,  à  la  suite  de  la  rentrée  des 
troupes  dans  Paris,  les  mesures  ont  été  très-mal 
prises.    On  aurait  dû  faire  entrer  immédiate- 
ment,  à   la  suite  des  troupes,   la  police  dans 
chaque  quartier.  Les  hommes  de  la  police  con- 
naissaient parfaitement  bien  leurs  arrondisse- 
ments, et  immédiatement  ils  auraient  enlevé 
ces  gens-là  et  on  aurait  pu  laisser  tranquilles  les 
pauvres  malheureux  qui  n'avaient  marché  que 
pour  leurs  trente  sous.  Cela  n'a  pas  été  fait  ; 
la  police,  dans  mon  arrondissement,  n'a  pensé  à 
fonctionner  que  1  ou  8  jours  après  l'enôrée  des 
troupes,  et  encore  elle  n'avait  que  deux  ou  trois 
agents.  Les  membres  de  la  Commune  ont  donc 
eu  le  temps  de  se  sauver  et  de  se  mettre  à 
l'abri.  Avec  la  précaution  que  je  vous  indique, 
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on  aurait  pa  les  prendre  tdts.  Il  n'y  a  pas  un 
agent  de  police  qui  ne  les  oon  naisse  ;  tous  ont 
été  condamnée  plusieurs  fois,  tous  ont  été  suivis 
plus  dti  moirié  sous  TEtopire.  Eh  bien,  aucun 
d*efux  ir'^a  été  pris. 

IMt.  Bncarre.  —  Je  demande  la  permission 
dé  poâer  à  M.  Bféligon  une  question  qui  me 
parait  dé  premier  ordre. 

M.  Héligon  nOùS  a  retracé  d'une  manière  très- 
claîré  la  naissance  dé  llnternationale  ,  le  but 
^arfdtement  avôué  Qu'elle  se  proposait  à  cette 
époqiie,  alors  qu'elle  n'était  pas  débordée  par 
l'élément  socialiste.  11  y  a  deux  faits  qui  ont  dû 
le  frappèT  et  sur  lesquels  je  voudrais  attirer  son 
attention. 

Le  premier  c'est  le  fait  considérable  d'accep- 
ter, sans  hésiter,  l'œuvre  de  délégation  dans  un 
pays  étranger,  d'accepter  sans  hésiter  le  secours 


matériel  de  Tétranger,  et  en  quelque  sorte  d'ab-  .Italiens  et  les  Anglais  envoyer  des  banquiers, 


diquer  ce  que  nous  sommes  habitués  à  appeler 
le  sentiment  patriotique  et  national.  Est-ce  que 
cette  idée  est  ^enue  aux  différents  groupes  de 
l'Internationale  lorsqu'ils  envoyaient  des  délé- 
gués aux  Anglais ,  lorsqu'ils  s'affiliaieat  au 
Comité  central  de  Londres  ?  Le  but  à  atteindre- 
les  absorbait-il  à  ce  point  ôfi  leur  faire  perdre  tout 
Sentiment  patriotiqlie  ? 

M.  Héligon.  —  Je  vous  ferai  remarquer 
qu'il  faut  se  reporter  à  l'année  1864  ou  1865  ; 
que  la  haine  de  l'étranger  n'était  pas  entrée 
dans  nos  âmes  aussi  fortement  qu'aujourd'hui. 
On  pouvait  faire  alors  ce  qu'on,  ne  ferait  pas 
aujourd'hui  à  la  suite  de  la  guerre.  Du  reste, 
quand  nous  nous  sommes  adressés  à  l'Associa- 
tioù  Internationale  de  Londres,  qui  se  compo- 
sait en  définitive  de  Français  et  de  gens  de  tous 
les  pays,  nous  n'avions  qu'un  but ,  celui  de  de- 
mander aux  Anglais  de  l'argent  à  emprunter. 

M.  Ducarre.  —  Seulement,  ce  sentiment  de 


d'est  précisément  là  que  l'Internationale  a 
été  compromise  par  les  doctrines  socialistes. 
Est-ce  que  le  groupe  de  l'Internationale,  pro- 
prement dite,  parmi  lequelje  compte  d'excel- 
lents amis,  n'a  pas  été  frappé  du  bagage  que  le 
Comité  français  mettait  sur  son  dos? 

M.  Héligon.  —  Certainement  nous  avons 
été  frappés  de  voir  qu'on  s'éloignait  si  fort 
d!u  pacte  constitutif.  Eh  bien ,  au  moment  des 
élections  pour  le  congrès  de  Bâle,  envoyait  qu'oa 
anrait  été  débordé  au  congrès  de  Bruxelles  par 
les  communistes,  on  ût  tous  les  efforts  pour 
nfommer  des  délégués  non  communistes  afin 
d!e  combattre  ces  tendances.  Il  est  vrai  que  notre 
p'remier  principe  n'avait  pas  été  respecté  dans 
l'Internationale  :  nous  demandions  que  les 
ouvriers  seuls  fissent  partie  de  l'Internatio- 
nale et  nous  avons  vu,  dans  certains  congrès,  les 


dles  médecins  et  des  avocats.  A  partir  de  1868, 
lors  du  congrès  de  Bruxelles,  l'Internationale 
a  été  dévoyée. 

M.  Ûucàrre.  —  Et  l'idée  de  désavouer  ces 
doctrines  ne  vous  est  pas  venue  ? 

M.  Héligon.  —  En  cela  je  suis  un  peu  cou- 
,  pable,  parce  qu'il  m'était  très-facile  de  le  faire 
■  dans  mon  procès  de  1870  et  d'éviter  en  défi^nitive 
une  condamnation.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  dans  la 
crainte  d'avoir  l'air  de  donnjer  le  coup  de  pied 
.  ée  l'âne  à  mes  collègues,  Nous  n'avons  pas 
;  vîpulu  faire  de  démonstrations,  parce  que  l'In- 
ternationale, sans  cette  guerre  et  le  siège 
nlalheureux  de  Paris,  n'aurait  jamais  pu  pren- 
dlre  une  extension  aussi  grande  dans  la  popula- 
tion de  Paris.  Nous  ne  pouvions  pas  prévoir  les 
événements,  et  nous  n'avions  pas  de  raisons, 
dievant  un  gouvernement  qui  était  notre  ennemi 
mortel,  pour  discréditer  une  société  qui  n'avait 
de  force  que  celle  que  ses  ennemis  lui  accor- 


coUaboration  avec  une  nation  étrangère  n'a  pas     daient  ;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu 


éveillé  la  répulsion  que  j'indique  ? 

M.  Héligon.  —  Il  me  semble  qu'il  n'était  pas 
plus  grave  pour  les  ouvriers  de  demander  à  em- 
prunter des  capitaux  en  Angleterre  pour  se 
défendre,  qu'à  n'importe  quel  industriel  ou 
banquier. 

M.  Ducarre.  —  Je  vais  compléter  ma 
question  par  une  autre.  A  l'époque  où  vous 
nous  disiez  vous  être  abstenu  de  prendre  part 
à  l'élection  des  délégués  de  Bâle  et  ailleurs, 
dans  ce  moment  des  hommes,  que  vous  con- 
naissez comme  moi,  qui  n'ont  jamais  été  ou- 
vriers, étaient  à  Genève  ,  à  Bâle^  à  Liège ,   et 


désavouer  nos  amis.  Les  ouvriers  communistes, 
qui  étaient  en  tête  des  groupes,  étaient  d'hon- 
nêtes gens  ;  le  groupe  des  blanquistes  n'a  fait 
son  apparition  que  tout  à  fait  dans  les  derniers 
temps  de  l'Empire,  dans  un  moment  où  les 
questions  politiques  empoignaient  toute  la 
population  et  où  les  questions  sociales  passaient 
à  l'état  d'accessoires.  Les  Blanquistes  sont  arri- 
vés à  la  suite  de  l'enterrement  de  Victor  Noir, 
et  c'est  à  ce  moment  là  que  l'Internationale 
est  devenue  une  société  secrète.  Moi,  je  n'en 
étais  pas  et  on  m'a  poursuivi,  je  savais  tout  ; 
je  ne  pou^^ais  pas  dire  :  «ces  gens-là  ont  fait  telle 
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eh«ee.  J'aurais  prâférd  faire  dix  ans  de  prison 
plirtât  que  de  dire  un  mot  poavant  éclairer  la 
justice  impériale  sur  ce  qui  Ee  passait,  s 

M.  Uartlal  Delpit.  —  Je  ne  crois  pas  que 
TOUS  ayez  répondu  à  robjection.  Il  est  tout  sim- 
ple que  vous  n'ayez  pas  voulu  jeter  la  pierre  à 
ceus  qui  faistûent  partie  del'associationàlaquelld 
vous  aviez  pris  part;  mais  ce  n'est  pas  le  sens, 
je  crois,  de  la  question  de  mon  honorable  collè- 
gue, il .  Ducarre.  Il  vous  demande  comment  vous 
avez  pu  laisser  passer  sans  protestations  des 
doctrines  anti-sociaJes.Vous  vouliez  sincèrement 
raméiioration,  le  bien-être  delà  classe  ouvrière; 
eh  bien,  voilà  des  doctrines  qui,  au  lieu  de  faire 
du  bien  aux  classes  ouvrières,  vont  leur  faire 
un  mal  affreus  ;  car  il  n'y  a  pas  de  prospérité,  de 
bien-être  sans  la  famille. 

M.  HéllgOD. — Cela  aété  fait.  Seulement,  je 
vous  fais  remarquer  que,  sous  l'Empire,  l'Inter- 
nationale n'avait  pas  de  journaux,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  avocats  impériaux;  elle  n'a  eu 
absolument  que  la  Marseillaise,  qui  s'est  mise 
à  la  discrétion  de  la  partie  communiste  de  l'In- 
ternationale ;  et  dans  ta  Marseillaise,  on  n'aurait 
jamais  permis  aux  ouvriers  d'écrire  une  seule 
ligne  quelconque  contre  les  idées  communistes. 
Il  m'est  arrivé,  dans  les  réunions  publiques, 
de  m'afSrmer  contre  le  communisme;  â  Belie- 
ville  on  a  voulu  me  renverser  de  la  tribune. 
Même  chose  m'est  arrivée  à  la  barrière  de" 
Clicby  et  vous  pouvez  trouver  dans  les  Débats 
du  )6  ou  n  octobre  1869  un  article  de  M, 
Molinari  sur  cette  séance,  dans  laquelle  je  pro- 
testais publiquement.  Seulement,  nous  n'avions 
pas  de  journaux  à  nous. 

M.  vacherot.  —  J'ai  une  question  à  faire  à 
M.  GéLigon.  En  admettant  que  l'Internationale 
n'ait  pas  déVié,  qu'elle  n'ait  toujours  eu  qu'un 
seul  but,  l'amélioration  des  classes  ouvrières, 
est-ce  que  M.  Héligon  ne  trouve  pas  qu'il  y 
avait  là  une  résolution  extrêmement  redoutable 
pour  la  société,  un  très-grand  danger  à  ce  que, 
au  lieu  de  sociétés  ouvrières,  il  n'y  eût  qu'une 
grande  et  unique  société? 

Même  en  supposant  que  l'Internationale  n'eût 
pas  dévié,  cependant  vous  seriez  toujours  arri- 
vés à  ce  résultat  :  l'organisation  d'une  immense 
machine  de  guerre. 

M.  Héligron.  —  Non,  l'Internationale  était 
«ne  société  d'études.  Il  y  avait  différents  grou- 
pes; les  questions  étaient  mises  à  l'étude,  et,  au 
moment  du  congrès,  ces  groupes  envoyaient  des 
délégués,  des  fispèces  de  rapporteurs. 


Maintenant  nous  avions  décidé  de  faire  éei 
sociétés  coopératives  d'alimentation, et  jvesque 
toutes  les  sociétés  d'alimentation,  c^ui  se  sont 
faites  à  Paris,  ont  pris  naissance  dans  l'Interna- 
tionale. Nous  avons  fondé  diverses  sociétés  de 
consommation  une  à  la  barrière  de  Fontaine- 
bleau, une  autre  à  l'île  Saint-Jacques.  Jamais 
ces  sociétés  ne  sont  devenues  des  sociétés  poli- 
tiques. Mais  il  est  arrivé  que  des  groupes  com- 
munistes ontfondé  une  société  de  ce  genre,  c'est- 
à-dire  unesociété  d'alimentation, de  consomma- 
tion, intitulée  la  Marmite  ;  eh  bien,  cette 
société  est  devenue  de  suiteune  société  politique. 

Un  membre.  —  Qu'est-ce  que  ces  circulaires 
qui  ont  été  faites  sous  le  couvert  de  l'Interna- 
tionale? 

M.  Héligon.  — Il  y  avait  à  Londres  ce  qu'on 
a  appelé  la  branche  française  de  l'Internatio- 
nale. Elle  était  composée  de  tons  les  réfugiés 
politiques,  qui  s'étaient  emparés  du  titre  de 
l'Internationale,  et  ils  émettaient  une  foule  de 
pamphlets  et  d'affiches  sous  le  nom  de  l'Inter- 
nationale.  Puis,  ici,  en  France,  on  nous  con- 
damnait, en  nous  jetant  toujours  à  la  face  ce 
que  faisait  ce  groupe  français  de  Londres. 

DI.  Dueapre.  —  Ce  sont  encore  eux  qui  pu- 
blient aujourd'hui  des  pamphlets  incendiaires  î 

M.  Héligon.  —  Il  s'est  formé  à  Genève,  sous 
la  protection  de  Baliouniue  et  d'antres  Russes, 
une  société  qui  a  pris  an  faux  néz,  et  qui  s'est 
appelée  Alliance  internationale,  parce  que  l'In- 
ternational» n'avait  pas  voulu  les  recevoir  dans 
son  sein  ;  on  a  mis  tout  cela  sur  le  dos  de  la 
même  société. 

Un  membre.  —  Et  cependant  Bakounine 
faisait  déjà  partie  du  congrès  de  Genève, 

M.  Dncarre.  —  Il  a  été  délégué  au  congrès 
de  Genève  par  les  ouvriers  organistes  de  Lyon. 

M.  Héligon,  — L'Internationale  est  un  nom, 
autour  duquel  vont  se  grouper  tous  les  mécon- 
tents et  tous  les  rageurs.  Cette  société  est  per- 
due depuis  de«x  ans;  actuellement,  elle  ne  peut 
plus  être  qu'une  société  politique. 

M.  Ducarre.  —  C'est  positif. 

M.  Héligon. — Ilyaune  masse  de  gensquin'y 
rentreront  que  pour  cela.  Toui  les  mécontents 
de  ce  momont-ci  se  disent  Internationaux.  C'est 
le  drapeau  de  la  révolution. 

H.  Dncarre.  —  C'est  parfaitement  juste. 

Un  membre.  —  Lorsque  vous  étiez  de  l'In- 
ternationale, vous  saviez  que  c'était  une  aeso- 
ciation  illégale  ? 
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M.  Héligon.  — Nous  avions  prévu  tout  cela. 
Nous  pe  nous  sommes  pas  engagés  à  la  légère. 
Aussitôt  qu'un  burçau  a  été  fondé,  on  a  prévenu 
le  préfet  de  police  et  le  ministre  de  l'intérieur  : 
«  Monsieur,  nous  ouvrons  demain,  telle  rue..., 
tel  numéro......  une  association.  » 

Le  même  membre,  — ^Vous  preniea  sur  vous, 
conséquemment,  d'entrer  en  lutte  avec  la  loi 
existante? 


M.  Héligon.  —  Nous  y  étions  bien  forcés, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  réunions,  ni 
d'association,  car  je  ne  puis  pas  appeler  de  ce 
nom  ce  qui  a  été  fait  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire.  Nous  voulions  faire  modiûer  la  loi  sur 
les  associations. 

(Séance  du  2  août  1871). 
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M.  le  Président.  —  Voulez-vous  dire  ce 
que  vous  savez  sur  rinternationale  ? 

M.  Tolain.  — Sur  rinternationale  j*ai  pres- 
que tout  un  historique  à  faire.  Voici  comment 
rinternationale  a  commencé.  Je  ne  parle  pas  de 
ridée  de  solidarité  entre  les  travailleurs  qui  est 
bien  antérieure^  mais  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  fondation  proprement  dite  de  rinter- 
nationale. Lors  de  l'exposition  universelle  de 
Londres,  les  ouvriers  ont,  dans  chaque  profes- 
sion et  par  le  suffrage  universel ,  nommé  des 
délégués.  Je  suis  allé  à  ce  titre  à  Londres  avec 
un  groupe  d'ouvriers  français,  d'ouvriers  Pari- 
siens et  Lyonnais.  Les  ouvriers  Anglais  qui 
étaient  constitués  déjà  depuis  très-longtemps  en 
sociétés  ouvrières,  npus  ont  envoyé  des  délégués 
pour  nous  demander  si  nous  voulions  accepter 
d'en  faire  partie.  C'est  alors  que  l'idée  d'établir 
entre  les  ouvriers  des  différentes  nations  des 
rapports  constants  à  été  émise  et  acceptée  géné- 
ralement. 

A  notre  retour  en  France,  les  relations  étaient 
très-peu  solides  et  peut-être  cette  tentative 
d'association  n'aurait-elle  pas  abouti,  lorsque 
l'insurrection  Polonaise  est  arrivée.  Des  comités 
se  sont  formés  à  Paris,  parmi  les  ouvriers,  pour 
réaliser  des  souscriptions  et  les  envoyer.  Puis 
comme  un  meeting  se  tenait  à  Londres,  à  Sainte- 
James,  on  décide  d*y  envoyer  des  délégués.  Nous 
sommes  partis  six  pour  assister  à  ce  meeting  et 
là  nous  avons  rencontré  plusieurs  ouvriers  An- 
glais )  avec  lesquels  nous  avions  déjà  fait  con- 
naissance au  moment  de  l'Exposition  universelle 
de  Londres.  Il  a  été  convenu  qu'une  adresse, 
faite  par  les  ouvriers  anglais ,  serait  envoyée , 
au  moyen  de  la  publicité  des  journaux,  aux  ou- 
vriers Français*  Cela  eut  lieu. Puis,  quelque 


temps  après,  un  groupe  de  20  à  25  ouvriers 
s'étant  entendu  à  ce  sujet,  on  décida  un  voyage 
à  Londres  de  trois  ouvriers  Français.  Les  frais 
àt  voyage  se  trouvaient  payés  au  moyen  d'une 
totisation  de  25  centimes  par  semaine.  Ces  trois 
délégués  avaient  pour  mission  de  se  mettre  en 
rapport  avec  des  groupes  d'ouvriers  Anglais  et 
de  fonder  Une  société  internationale.  J'ai  été 
désigné  pour  cette  mission  avec  deux  autres 
ouvriers,  Tun,  un  ouvrier  passementier,  nommé 
Limousin  et  l'autre,  un  ouvrier  monteur  en 
bronze,  nommé  Perruchon  (2). 

Les  ouvriers  de  toutes  les  nationalités  avaient 
été  convoqués.  Il  fut  décidé  qu'un  conseil  pro- 
visoire serait  nommé.  Il  le  fut  en  séance  géné- 
rale. Il  se  constitua  immédiatement,  et  deux  ou 
trois  jours  après,  il  y  eut  des  conférences  pour 
bien  déterminer  les  bases  sur  lesquelles  repose- 
rait l'Association.  Ce  conseil  provisoire,  résidant 
à  Londres,  fut  chargé  de  rédiger  les  statuts  de 
l'Association  Internationale.  Quelque  temps 
après,  le  texte  en  anglais  de  ces  statuts  nous  fut 
adressé  ;  on  le  fit  traduire  à  Paris.  Un  exem- 
plaire en  fut  adressé  au  Préfet  de  police ,  un 
autre  au  ministre  de  l'intérieur  ;  ce  texte  parut 
même  dans  les  journaux. 

La  lettre,  qui  accompagnait  l'envoi  des  statuts 
au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  de  l'intérieur, 
annonçait  qu'une  association  venait  d'être  fon- 
dée à  Londres ,  prenant  le  nom  à* Association 
Internationale  des  travailleurs;  que  son  but 
était  déterminé  par  les  statuts  ;  qu'un  bureau 
de  correspondance  était  ouvert  à  Paris,  rue  des 
Gravilliers,  numéro  4,  et  le  nom  du  correspon- 
dant était  indiqué.  Nous  n'avons  reçu  aucune 
réponse  à  cette  communication. 

A  partir  de  ce  moment,  TAssociation  fonc- 
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tionna.  A  son  origine,  elle  avait  pour  but  d'être 


une  société  d'études.  Cette  tentative  nous  pa- 
raissait très-utile,  à  ce  moment  ;  nous  ne  savions 
pas  encore  le  développement  qu'elle  prendrait, 
et  nous  voulions  connaître  si  les  ouvriers  des 
autres  pays  voyaient  les  choses  du  même  œil 
que  les  ouvriers  Français. 

Il  avait  été  convenu  qu'il  y  aurait  tous  les  ans 
un  congrès  dans  une  ville  de  l'Europe  ;  que  des 
délégués  y  seraient  envoyés  pour  discuter  des 
questions  intéressant  l'Association.  Cette  As- 
sociation se  développa  d'abord  très-lentement. 
A  l'époque  du  premier  congrès  de  Genève,  elle 
comptait  à  Paris  5  ou  600  membres  en  tout  ;  les 
cotisations  étaient  versées  très-irrégulièrement, 
Jàrcé  qu'il  n'y  avait  pais  de  collecteurs  orgâ- 
fiisés  ,  et  parce  que  le  local  de  l'assoiciâtion  ne 
pouvait  contenir  que  quelques  personnes.  Pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  vécut  d'une  façon 
régulière,  l'Association  ne  réalisai  jamais  que 
âéê  d«ttès  ;  les  meinbï*eâ  de  1»  Commission  ont 
toujours  tenté  de  les  éteindre  de  leui*  propre 
bom*se*,  et  non  avec  le  versement  des  adhérents. 
Le  Conseil  général  de  Londres^  lui-même  >  était 
&iiB  une  ôitiifittion  identique  à  la  nôtre.  Les 
Congrès  se  sont  succédé  à  Getiève,  à  Lausanne,  à 
Bruxelles,  à  Bâïe  ;  ils  donnent  la  preuve  de  cf 
que  j'avance  ;  toujours  il  y  a  eti  des  déficits  dans 
les  côm'ptes  ;  le  Conseil  demandait  aux  adhérents 
dé  payer  leurs  cotisation^. 

L'assbôiatiôtt,  je  l'ai  dit,  se  développa  d'abord 
peu  r'a^îdenient;  partout  elle  rencontra  dei 
obïJtàcles.  Dans  là  parti  républicain,  on  avait  cru 
toir  une  tendance  des  ouvriers  à  se  constituer 
en  une  sorte  de  socialisme  impérialiste.  Les  ou- 
vriers qui  avaient  été  envoyés  à  l'exposition  de 
Londres,  avaient  reçu  une  indemnité  de  voyage 
de  20,000  fr.  de  la  Ville  de  Paris  et  de  20,000  f. 
dur  ministère  du  commerce  ;  c'est  pourquoi  on 
avait  cru  y  voir  une  tendance  impérialiste  à  en- 
régimenter les  ouvriers.  Le  parti  républicain 
avait  doué  des  défiances.  —  ©"autre  part,  il  y 
avait  te  groupe  politique  désigné  sous  le  nom 
à'hébertistey  et  dont  Blanqui  était,  soi-disant, 
la  tête,  qui  voulait  faire  une  œuvre  révolution- 
naire, plutôt  que  de  se  livrer  à  l'étude.  L'Em- 
pire, Ini-même,  nous  regardait  d'assez  mauvais 
cèil  ;  il  ne  savait  pas  où  nous  allions.  Le  déve- 
lôppeniént  de  l'association  était  l'eut  à  caiïse  de 
tout  cela;  BU&pects  au  parti  républicain,  enne- 
mis déclarés  des  révolutiisnnaires,  parce  que 
nous  voulions  faire  de  Fétude,  Suspects  à  l'Em- 
pire, nousavonsainsirencontré  milles  difficultés 


La  scission  entre  ceux  qui  voulaient  faire  la 
révolution  et  nous  est  déclarée  nettement  au 
congrès  de  Genève;  on  peut  en  trouver  la 
preuve.  Des  groupes,  les  uns  appartenant  au 
quartier  latin,  les  autres  aux  ouvriers  des  fau- 
bourgs, avaient  envoyé  au  congrès  de  Genève 
certaines  personnes  pour  prendre  la  parole. 
Comme  ce  n'étaient  pas  des  délégués,  on  a  refusé 
dé  les  entendre;  les  Anglais  surtout  ont  insisté 
vivement,  en  disant  que  les  hommes  qui  deman- 
daient à  parler  dans  le  congrès  n'étaient  que 
des  personnalités;  que  les  délégués  réguliers 
de  sociétés  ouvrières  nombreuses ,  puissantes, 
avaient  seuls  qualité  pour  parler;  qu'il  ne  leur 
semblait  ni  juste,  ni  naturel  de  donner  voix  con- 
sultative à  d^s  gen«  dont  le  iat^iMi  É'étâft  pas 
justifié. 

On  fut  sur  le  point  d^a^^ôir  des*  scèneg  di  vio- 
lence; les  ouvriers  genevois,  suisses,  pei*dîreftt 
patience;  on  prenait  déjà'  les  envoyés  de  ces 
groupes  parisiens,  dont  ^'ai  jarié,  qui  ^ar  ïès 
bï'as,  qui  pai^  les  jambes,  ptftxv  1ère  jétét  delloi* 
de  la  salle,  quand  lés  délégii^^f^àflëàig  intettià- 
rent  pour  ettpéchér  lëïtibMce'i'. 

La  preuve  dé  ce  dfesentîmèiit/trè^-iïr^^fie 
cette  haine,  pourrait-on  dire,  à  été  dominée 
publiquement  dans  le  py'ôcè^  de  la  Ren^- 
Sdnce,  où  plusieurs  desprévéâùs  étaient  âécuj^és 
par  le  procureur  général  d'avoir  organisé  le 
congrès  de  Genève. 

Un  membre.  —  Savèsi-votlis  le  nom  dé  cies 
prétendus  déléguée  au  congrès  deGenéve,  $ai 
ont  été  mis  à  la  porte  ? 

M.  TolaU.  —  Oui,  fl  y  avait  eMr'anfres 
Protot,  qui  était  un  étudfant  ;  il  y  â'vait  àvètf-fui 
un  nommé  Calavaz,  aussi  étudiant,  niaîs  étu- 
diant comme  il  y  èti  à  beaucoup  au  qnàrtier 
latin,  c'est-à-dire  qui  travaillent  ou  rie  travail- 
lent pas;  il  y  avait  tin  nommé  Laîourcet,  ou- 
vrier menuisier,  parent  de  Tridon,  d'après  la 
déposition  de  celui-ci. 

J'ai  retrouvé  les  pièces  du  Procès  de  Ut  Re- 
naissance. La  déposition  de  Trî(îotf  est  très- 
nette  ;  elle  prouve  bien  (jfue  le  poiét  dô  dé'part  de 
l'association  était  une  société  d'étùdeS.  Tridon 
dit  dans  sa  déposition  :  «  Du  momeni;  oûj^aî  vu 
»  qu'il  s'agissait  du  coopératif,  j'ai-  ébmptîB  que 
»  ce  n'était  qu'un  trompe^l'œil i 

Je  pourrais,  Messieui^s,  votlis  iaiis^ér  féé  docu- 
ments en  vous  priant  de  me  les  reû<fre\  Ils  n'ont 
aucune  valeur,  mais  ils  me  sont  utiles,  pés*6e(jiue 
j'y  retrouve  des  note?  que  j'ai  pr&es. 

Je  le  répète,  dans  les  dépositions  des  accusés, 
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entr'âutres  dans  cellô  de  Tridon,  on  voit  parfai- 
tement Tantagonisme  existant  entre  le  groupe 
des  ouvriers  et  le  groupe  intitulé  hél/ertiste. 

Un  membre,  —  Quelle  est  la  date  de  l'exposi- 
tion de  Londres? 
M.  Tolaln.  — 1861. 

Il  a  été  produit  au  congrès  de  Genève  un 
autre  document  que  je  puis  vous  laisser  et  qui 
est  le  résumé  des  idées  du  bureau  de  Paris  au 
moment  de  ce  congrès.  Bien  des  questions  y 
sont  touchées,  par  exemple  :  Capital  et  travail  ; 
instruction;  famitle;  grève;  libre  échange; 

commerce,  etc 

M.  le  Présidéort.  —  Nous  vous  rendrons  ee 
mémoire. 

M.  Tolaiii.  —  Je  vous  en  serai  obligé,  car  il 
serait  matériellôm«nt  impossible  d'en  retrouver 
un  exemplaire,  si  ce  n'est  dans  les  mains  du 
membre  de  Tassoeiation,  C'est  le  mémoire  dont 
j'ai  parlé  à  la  tribune  de  l'Aôsemblée.  Il  n'a  pas 
pu  être  imprimé  en  France  ;  mais  il  serait  entré 
si  nous  avions  voulu  y  insérer  une  phrase  rela- 
tive à  l'éloge  de  Napoléon  III  et  de  la  loi  sur 
les  coalitions.  —  Nous  avons  refusé  de  nous 
laisser  enrégimenter  même  par  le  parti  républi- 
cain, vers  lequel  cependant  toutes  nos  sympa- 
thies étaient. 

An  début,  —  je  puis  dire  cela  puisqu'il  n'y  a 
rien  de  compromettant,  la  personne  dont  je  vais 
parlerestfbrt honorable,  c'est  M.  Lefort  (Henri), 
qui  a  été  préfet  de  la  Haute-Loire ,  je  crois ,  — 
au  début,  (Hs-je,  s'est  présentée  une  difficulté 
qui  a  justifié  les  défiances  du  parti  républicain. 
—  M.  Lefort  s'était  mis  à  notre  service  pour  les 
communications  que  nous  pourrions  avoir  à  faire 
à  Londres,  où  il  avait  des  amis,  même  dans  le 
conseil  généiral  de  l'Association  Internationale. 
Sur  la  demande  de  M.  Luben,  de  Londres, 
membre  du  Conseil  général,  ce  Conseil  avait 
nommé  M.  Lefort,  agent  de  llnternationale  à 
Paris ^  pour  tout  ce  qui  concernait  la  presse. 

Nous  allâmes  trouver  M.  Lefort;  nous  prote&- 
tàmes  contre  sa  nomination,  non  pas  à  titre 
d'opinion^politique;  nous  lui  disions  :  —  «Vous 
êtes  républicain,  et  nous  aussi  ;  mais  nous  som- 
mes ouvriers  et  nous  voulons  étudier  les  ques- 
tions ouvrières.  Si  un  homme  comme  vous,  qui 
ne  ï*eut  pas  être  pris  pour  un  ouvrier,  qui  n'est 
connu  da  gouvernement  de  l'empire  que  par 
deu:3^  condamnations  pour  société  secrète,  à  tort 
ou  à,  raison,  nous  n'avons  pas  aie  rechercher, 
si  un  homme  comme  vous  devient  notre  agent, 
îninaédiatement  nous  allons  attirer  sur  nous  la 


surveillance  de  l'Empire  ;  on  ne  nous  laissera  pas 
continuer,  et  nous  voulons  vivre.  Nous  voua 
prions  de  ne  pas  accepter  la  mission  qui  vous  a 
été  donnée. 

M.  Lefort  résista.  Il  nous  dit  qu'à  raison  des 
agissements  de  l'Empire  qui  voulait  enrégimen- 
ter les  ouvriers  pour  son  compte,  il  fallait  dans 
l'association  quelqu'un  ayant  un-passé  républi- 
cain, afin  que  le  parti  puisse  avoir  confianee  esr 
lui. 

Noils  avDUs  insisté,  nous  lui  avons  dit  :  «  Si 
nous  voulions  faire  une  manifestation  répûliH* 
caine,  quelque  honorable  que  soit  votre  nom, 
nous  ne  le  prendrions  pas,  il  n'est  pas  assez  eonnu' 
pour  faire  un  acte  politique  ;  nous  chcdsirions 
un  grand  nom  du  parti  républicain.  Nous  vou- 
lons faire  une  société  d'études  pour  les  oufVriex's  *, 
c'est  là  notre  but.  Nous  vous  prions  de  vou« 
retirer.  »  —  Il  ne  le  vofulut  pals, 

La  querelle  s'envenima  ;  le  Conseil  géniéral 
de  Londres  en  fut  siiisi  ;  il  nonmia  detrs  com^^ 
missaires  enquêteurs,  pai-mi  lesquels  sef  trouvît 
'M.  Luben.  L'enquête  eut  lieu  â  Piiris;  elle 
semblait  devoir  tourner  contre  nbus.  Ne  voulant 
en  aucun  cas  laisser  la  politique  s'introdnîfe 
parmi  nous,  nous  décidâmes,  qu'avec  lesdeuiç 
membres  du  Conseil  Général,  deux  corrôépon- 
dants  de  Paris,  M.  Fribourg  et  moi,  —  M.  Fri- 
bourg  est  fondateur  aussi,  —  partiraient  poui* 
Londres.  Le  lendemain,  nous  arrivibô»  devant 
le  Conseil  Géniéral,  où  étaient  les*  comtiïîÉssAte» 
enquêteurs;  —  La  discussion  s'engagea  vive-* 
ment.  Nous  avons  réclamé  ce  que  nous  appelions 
notre  autonomie.  Du  moment  où  nous  n'sÊvîonv 
commis  aucune  infraction  aux  statuts,  nous 
voulions  notre  liberté  d'action.  Notts  trouvions 
mauvaise  la  nomination  àe  M.  Lefort.  -^  La 
discussion  fut  longue,  animée;  mais  enfin  lé 
Conseil  revint  sur  sa  décision.  M.  Lefort  ne  fût 
pas  nommé  agent  général  à'  Paris  ;  encore  une 
fois,  la  scission  fut  très-nette. 

A  la  suite  du  congrès  de  Genève,  qui  eut  dt( 
retentissement,  l'association  se  développa  de^ 
plus  en  plus  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en^ 
Suisse.  —  Ce  n'est  qu'au  congrès  de  Lausanne 
que  se  manifesta  la  tendàttce  communiste;  là, 
elle  s'accusa  d'une  façon'  à«sè:s  sensible. 

Nous  avons  pu  remarquer  qu'eii  AngleteVrèV . 
en  Allemagne,  en  Suisse;  en  Belgiqnei  partout 
cù  des  groupes  d'ouvriers  se  fbrâïéfrént,  là-  tén-- 
dance  était  communiste  ;  cela  tient  à  dés  c(ïiu^& 
diverses.  La  France  seule  envoya  da'iiS  ïê  éàtL*- 
grès  des  délégués  qui  protestèrent  contre  les 
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idées  communistes.  Cela  est  trôs-remarquable  ; 
je  signale  ce  fait.  Il  n'y  a  eu,  dans  tous  les  con- 
grès, que  les  ouvriers  et  déléguée  Français  qui 
aient  affirmé  la  propriété  individuelle,  Théri- 
tage  et  la  famille.  Sans  doute,  ils  voulaient 
certaines  modifications  de  la  propriété,  non 
pas  quant  à  sa  nature,  mais  quant  à  sa 
forme...  Ici,  messieurs,  il  me  faudrait  entrer 
dans  de  longues  considérations' pour  vous  indi- 
quer ce  dont  il  s'agissait. 

Un  membre^  —  Quelques  mots  seulement 
je  vous  prie,  pour  indiquer  ces  considérations. 

M.  Tolain.  —  Ces  considérations  sont,  par 
exemple, (  ceci  :  La  propriété  est  organisée  en 
France;  le  travail  ne  Test  en  aucune  façon.  La 
propriété  doit  être  individuelle  ;  seulement  elle 
tend,  par  une  foule  de  causes,  à  devenir  la  pro- 
priété de  quelques-uns;  le  sol  tend  à  se  reconsti- 
tuer en  grande  propriété,  et  il  y  a  aussi  tendance 
à  organiser,  à  développer  .la  grande  industrie,  à 
diminuer  le  nombre  des  patrons  et  à  augmenter 
le  nombre  des  ouvriers  salariés.  Tandis  qu'en 
affirmant  la  propriété  individuelle,  nous  affir- 
moins  que  tout  le  monde  pourrait  être  proprié- 
taire ou  devrait  Tétre... 

Un  membre.  —  Mais  si' le  sol  arrivait  à  une 
telle  subdivision,  il  ne  serait  plus  cultivable  ! 

M.  le  Président.  —  Permettez,  ne  discutons 
pas,  quelle  que  soit  la  doctrine  exposée  devant 
nous. 

M.  Tolain.  —  J'indique  seulement  les  opi- 
nions. Quant  à  leur  valeur,  ce  serait  l'objet  d'une 
discussion. 

Je  signale  ce  fait  remarquable,  que  les  ouvriers 
français  ont  seuls  affirmé  ces  choses,  qui  me 
paraissent  avoir  une  grande  importance  :  la  pro- 
priété individuelle,  l'héritage  et  la  famille. 

Pour  vous  donner  un  exemple  du  trouble  qui 
règne  quelquefois  sur  ce&  question  s  parmi  les  ou- 
vriers, je  signalerai  un  fait  curieux.  Au  congrès 
de  Bâle,  le  dernier  congrès  régulier  de  l'associa- 
tion, à  une  majorité  qui  n'était  pas  très-forte, 
maisàla  majorité  des  voix  exprimées,  le  congrès 
s'est  prononcé  pour  la  propriété  collective.  Quand 
il  s'est  agi  de  décider  sur  l'abolition  de  l'hérita- 
ge, la  majorité  a  été  contre  cette  abolition. 
C'était  un  non  sens,  qui  nous  faisait  dire  à  ceux 
qui  nous  étaient  opposés  : — «Vous  êtes  inconsé- 
quents et  illogiques.  Vous  voyez  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le  croyez. 
Ils  déclarent  bien  la  propriété  collective  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'héritage^  si  peu  qu'il  y  ait  chez  eux, 
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ne  fût-ce  que  de  la  garde-robe  du  grand-péré 
ou  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  sont 
plus  communistes  ;  et  le  sentiment  de  l'appro- 
priation individuelle  reparaît.  Vous  croyez  avoir 
fait  une  conquête  ;  non,  les  ouvriers  ne  sont  pas 
communistes-,  c'est  là  une  illusion  dangereuse 
à  tous  les  points  de  vue.  » 

Ce  vote  me  paraît  avoir  eu  son  importance,  il 
prouve  le  manque  de  logique,  en  même  temps 
que  la  bonne  foi,  puisqu'à  ce  congrès  beaucoup 
ont  pu  croire  qu'il  était  plus  facile  d'organiser  la 
propriété  que  Ihéritage. 

Les  ouvriers  anglais  sont  tous  communistes  ; 
les  ouvriers  allemands  le  sont  presque  tous.  Je 
n'ai  remarqué  d'ouvriers  individiiellistes,  pour- 
rait-on dire,  quoique  ce  terme  ressemble  à  une 
injure  parce  qu'il  nie  la  solidarité,  que  parmi 
les  ouvriers  de  l'Allemagne  du  sud,  parmi  les 
ouvriers  Viennois,  de  l'Allemagne  autrichienne. 
Toute  l'Allemagne  du  nord  est  communiste,  la 
Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Cela  tient 
à  Torganisation  de  la  propriété,  à  l'agriculture, 
à  l'industrie,  à  la  dépopulation  des  campagnes,  à 
une  foule  de  causes  semblables. 

Jusqu'au  congrès  de  Lausanne,  l'Association 
interhationale  avait  eu  à  Paris  un  bureau  régu- 
lier, c'est-à-dire  un  siège  social  connu  de  tout 
le  monde  ;  là  seulement,  on  pouvait  se  faire  ins- 
crire ;  l'inscription  une  fois  faite,  il  y  avait  une 
enquête  qui  durait  trois  mois  pour  chaque  adhé- 
rent, au  bout  de  ces  trois  mois  seulement,, 
l'adhérent  était  définitivement  admis. 

Tout  d'un  coup,  des  visites  domiciliaires  eurent 
lieu  chez  quelques-uns  des  membres  ;  un  procès 
en  société  secrète  fut  intenté  à  l'Internationale. 
Ce  procès  se  déroula  devant  la  police  correction- 
nelle d'abord,  devant  la  Cour  d'appel  ensuite; 
cent  francs  d'amende  furent  prononcés  pour  as- 
sociation illicite.  Le  chef  de  poursuites  pour 
société  secrète  avait  été  abandonné. 

A  partir  des  poursuites  contre  l'Association 
internationale,  la  note  politique,  ce  qui  était 
inévitable,  s*est  accentuée.  La  seconde  commis- 
sion, qui  s'est  mise  à  fonctionner  après  la  pre- 
mière, en  donna  la  preuve.  Lorsqu'un  nouveau 
procès  eut  lieu  en  police  correctionnelle,  la 
note  politique  était  devenue  plus  haute  et  plus 
vive.  En  présence  de  cette  impossibilité  de  se 
grouper,  de  s'associer,  de  se  réunir,  les  esprits 
s'étaient  montés  ;  le  côté  politique  prenait  plus 
d'importance.  Cette  seconde  commission  fut 
condamnée  à  trois  mois  de  prison  pour  associa- 
tion illicite  encore,  et  non  pour  société  secrète. 
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A  partir  de  là,  rassocîation  n'a  plus  eu  ce 
qu'on  peut  appeler  une  existence  régulière  ;  elle 
n'a  plus  eu  de  contrôlé  ;  il  n'y  a  plus  eu  moyen 
de  savoir  quels  étaient  les  membres  et  de  faire 
d'enquête  sur  leur  compte. 

Pendant  peut-être  un  an,  quinze  mois,  il  est 
difficile  de  préciser,  il  n'y  eut  plus  de  réunions; 
puis,  certains  membres  plus  ardents  essayèrent 
de  reconstituer  l'Association,  mais  delà  façon 
la  plus  déplorable  du  monde.  Nous  aurions 
Toulu,  nous,  grouper  les  ouvriers  par  profes- 
sions, sans  tenir  compte  du  domicile  ;  en  grou- 
pant ainsi  par  professions,  nous  avions  ce  double 
avantage  de  réunir  des  hommes  ayant  tous  des 
intérêts  communs,  des  hommes  de  métiers,  qui  ne 
pouvaient  pas  aller  trop  vivement  à  la  politique, 
parce  que,  quand  on  groupe  des  ouvriers  d'une 
profession  toute  entière,  on  peut  avoir,  soit  au 
point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue 
social,  des  opinions  différentes,  mais  on  a  ce  qui 
réunit  l'intérêt  de  la  profession  du  jour  et  du 
moment. 

Les  groupes  formés  ainsi,  des  idées  politiques 
diverses,  avaient  en  matière  économique  ou  so- 
<;iale,  mais  les  professions  réunissaient  tout  cela. 

Au  contraire,  quand  on  a  essayé  de  reconsti- 
tuer l'Association,  on  Ta  fait  par  sections  de 
quartiers.  Ces  sections  se  composaient  d'ouvriers 
de  toutes  les  professions,  qui  se  réunissaient 
beaucoup  plutôt  par  ce  qu'ils  avaient  des  vues  et 
des  pensées  politiques,  comme  des  soldats,  que 
comme  des  gens  voulant  étudier.  L'admission 
était  faite  sur  une  simple  déclaration;  il  n'y 
avait  pas  d'enquête,  pas  de  contrôle.  Il  suffisait 
qu'une  section  écrivit  à  Londres  qu'elle  voulait 
former  un  bureau  :  —  Tant  mieux!  disait-on. 
Une  section  qui  avait  vécu  quinze  jours  ou 
trois  semaines  se  dissolvait;  elle  se  reformait 
dans  un  autre  quartier,  quinze  jours  après,  avec 
d'autres  hommes  pour  la  conduire  C'était  la 
confusion  la  plus  complète.  Presque  jamais,  à 
partir  de  ce  moment,  TAssociation  n'a  fait 
d'acte  collectif. 

Un  membre.  —  A  quelle  date  cela  se  passait- 
il? 

M.  Tolain. —  C'est  entre  le  congr.ès  de  Lau- 
sanne et  le  congrès  de  Bruxelles  qu'a  eu  lieu  la 
dissolution. 

X  En  1869,  congrès  de  Bâle;  en  1868,  congrès  de 
Bruxelles;  c'e&t  au  commencement  de  1868.  Le 
congrès  de  Bruxelles  et  le  congrès  de  Bâle,  ont 
eu,  pour  représentants  de  la  France,  non  plus 
des  délégués   de   l'Association  internationale 


réellement,  mais  des  délégués  des  sociétés  ou- 
vrièresy  qui  avaient  désigné  elles-mêmes  ces 
délégués.  L'association  n'avait  plus  pour  ainsi 
dire  d'existence  légale  ;  ce  n'était,  je  le  répète, 
que  des  délégués  de  sociétés  ouvrières,  et  non 
des  délégués  de  l'Internationale.  . 

A  la  suite.de  cela,  il  s'était  formé  à  Paris 
beaucoup  de  sociétés  de  résistance,  par  profes- 
sion, par  exemple,  la  0ociété  des  bronziers. 
Cette  société  des  bronziers  envoyait  des  délégués 
aux  congrès,  quoique  n'ayant  pas  adhéré  à  ITn- 
ternationale,  parce  que  les  discussions  l'inté- 
ressaient. 

Les  ferblantiers,  les  opticiens  avaient  aussi 
constitué  des  sociétés  de  résistance;  il  y  en 
avait  encore  d'autres  qui  envoyaient  leurs 
délégués. 

Ceux  qui,  tout  naturellement,  rêvaient  la 
révolution  à  bref  délai,  se  sont  occupés  plus 
activement  de  reconstituer  les  sections;  ils 
voulaient  plutôt  des  soldats  que  des  hommes 
d'études.  Malgré  tous  leurs  efforts,  jusqu'au 
4  septembre,  l'Internationale  n'a  eu  en  réalité 
qu'une  influence  très-médiocre.  Ce  qu'on  a  appelé 
la  fédération  parisienne,  c'est-à-dire  la  fédéra- 
tion des  sociétés  ouvrières,  aurait  voulu,  si  elle 
était  entrée  dans  le  mouvement,  obtenir  beau* 
coup  plus  d'influence.  Les  sociétés  de  rédistance, 
dans  quelques  professions,  avaient  compris  que, 
dans  les  questions  de  grèves  ou  de  coalitions, 
elles  auraient  besoin,  pour  triompher,  de  la  so- 
lidarité de  leurs  camarades. 

L'idée  de  fédérer  ensemble  toutes  les  sociétés 
de  Paris  était  née  justement  de  ces  mêmeg 
intérêts  qui  se  trouvaient  en  présence.  Les 
agissements  de  la  fédération  étaient  beaucoup 
plus  frappants  que  les  agissements  des  sections 
de  l'Association  internationale  reconstitués  au 
hasard.  Quand  une  grève  devait  éclater,  cha- 
cune des  professions  qui  étaient  constituée  en- 
voyait des  délégués  à  la  fédération.  On  se  de- 
mandait si  la  grève  était  opportune,  si^on  devait 
la  secourir. 

Je  signalerai  le  caractère  que  l'intervention  de 
ces  sociétés  de  résistance  donnait  quelquefois 
aux  grèves.  Là  où  rien  n'est  constitué  parmi 
eux,  quand  les  ouvriers  n'ont  pas  de  sociétés  de 
résistance,  lorsque  les  grèves  éclatent  au  hasard, 
il  arrive  souvent  des  violences.  Au  contraire, 
là  où  il  y  a  quelque  chose  d'organisé,  je  ne  dis 
pas  que  les  grèves  n'éclatent  pas,,  mais  il  n'y  a 
presque  jamais  de  violences. 

Deux  faits  sont  assez  curieux  ;  la  grève  des 
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bponziers,  à  Paris,  et  celle  des  mégissiers.  Elles 
pnt.ooûté  beaucoup  d'argent  aux  ouvriers.  L'une 
^  trionaphé,  r;?.u±re  a  été  vaincue  ;  toutes  deux 
caps  violences.  Les  bronziers  ojdt  dépensé  dans 
leurgrèye  envirpp  95,000  francs;  elle  a  réussi; 
il  en  est  résulté  une  augmentation  de  salaires  qui 
a  été  acceptée  paple3 patrons  après  ^x  semaines 
de  grève,  sans  violence,  je  le  répète.  —  Mais  la 
gx^ve  des  mégissiers  a  été  conaplétement  yain- 
oue.  Le^  ouvriers  put  dû  subir,  après,  des  condi- 
tions plus  défavorables  qu'au  début,  et  ils  ont 
Repensé  environ  1.00,000  franp^.  l^I^is,  quoique 
y;^cus,  .et  justement  parce  qu*ils  étaient  orga- 
niséa  en  société  de  résistance,  ce  qui  leur  dou- 
tait l'espoir  de  pouvoir  recommencer  la  lutte 
dans  des  conditions  plus  favorables,  et,  peut- 
i§^e,  4.e  triôii^pher  pl^s  tai^d,  il  n'y  a  pas  eu  ^e 
violences. 

Parmi  les  proférions  parisiennes,  il  y  en  a 
,UU6  daQ3  laquelle  des  violence,?  auraient  pu  se 
produÂr.eplus  que  dans  toute  autre,  c'est  celle  des 
niéj^i^siers..  Les  mégissiers  oujb  un  travail  plus 
jEa^tig^t,  ils  ont  des  habitude?  qui  entraînant 
jan  p,eu  pJus  de  rudesse;  j^  n^  dis  pas  qu'ils 
ûi^t  D^ins  de  zupralité»  uiai^  enfin,  soit  p^r 
ieippér^ment,  soit  par  habitude,  il  seuibJe 
iqi^'ils  ^rjdeut  plutôt  enclius  4  la  violenQç.  — Il 
y  a  eu  une  grève  parmi  les  luégissie^s;  ell^a 
ç^usé  beaucoup  de  soufiîçanc^s  ;  luai^  il  n'y  a 
pits  eu  de  violences. 

Jusqu'au  4  septeçibre,  TAssociation  Intern^- 
.tjlpijk^le  n'a  p^  pu  ^voir  une  action  sérieuse  et 
réelle.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre 
publiée  d^ans  uu  des  procès  ;  elle  est  signée  par 
Varliny  ancien  fondateur  de  l'Internationale, 
qui  s'était  jeté  le  plus  carrément  du  monde  dans 
l^  ^puye»?»ent,  qui  e^.  était  un  des  nuembres  les 
plus  <gicjbife  et  qui  a  f^t  différents  voyages  en 
FrauA®.  ,Cettp  lettre  de  Varlin  est  relative  à 
l'ente.rpein.ent  de  Victor  Noir.  Il  y  déclare  qu'on 
n'était  pa^  organisé;  que  beg.ucoup  de  membres 
dp  rinternjatipnale  et  des  sociétés  ouvrières  se 
trouvaient  à  l'enterreuient  de  Victor  Noir  avee 
la  pensée  de  tenter  une  révolution,  mais  pas 
sur  W  ^^^  d'prdi^p.  C'était  un  mouvement  volon- 
laire  de  chacun  des  individus  qui  croyaient 
qu'il  y  avait  là  une  chance  de  révolution  ;  ce 
n'était  pas  le  résultat  d'une  organisation  sociale. 
U^auraitpu  se  faire  qu'à  l'enterrement  de  Victor 
ÎToif  il  y  eût  un  comiuencement  ou  une  tenta- 
tive de  révplutipn,  cel^  n'a  pas  eu  lieu. 

Je  suis  absolument  convaincu,  qu'à  partir  du 
4  septembre  et  pendant  toute  la  période  du  siège,- 


il  a  été  impossible,  pour  ainsi  dire,  à  l'Associa- 
tion internationale,  de  prendre  une  part  réelle, 
active,  en  t^nt  qu'association,  à  tous  les  m^ou- 
vements  qui  se  sont  produits.  Je  vais  dire  pour- 
quoi. 

La  fédération  ouvrière  n'a  pas  pu,  non  plus, 
prend rp  une  part  active  à  ces  événements,  en 
t^nt  qu'association.  Le  groupement  de  la  fédé- 
ration ouyrièrp  était  formé  par  profession.  Les 
ateliers  étaient  fermés,  il  y  a  eu  chômagp  par- 
tout; la  g^rde  uationale  a  employé  tous  lep  pu- 
vriers  par  quartier,  p^  compagnie,  par  rup^s; 
et  pendant  tout  le  siège,  il  a  été  impossible, 
malgré  les  diverses  tentatives  qui  ont  éjbé  f^it^, 
de  reconstituer,  soit  Tlnternationnale,  soit  les 
groupes  professionuel?  ;  par  exemple,  ppur  les 
bronziers,  jamais  pn  u'a  pu  y  réus^r;  il  n'y 
avait  plus  de  travail,  les  ateliers  étaient  vidps 
jp  le  x'épète.  La  garde  nationale  absorbait  tous 
les  instants  des  ouvriers  ;  elle  est  deveuue 
le  groupenient  naturel,  et  je  n'bpsite  pi^s  à 
penser  que  c'est  de  ce  grpupement  •  que  §oiit 
sortis  le  Comité  central  et^ies  éléments  qui  oxit 
amené  la  révolution  du  18  mars. 

Un  fait  curieux;  parmi  35  membres  qui  opt 
fait  partie  du  comité  central,  ^u  13  mij^'s,  il  ny 
en  avait  que  deux  ^ui  apparteuai.ept  4  T^so- 
ciation  International^, Varlin  et  Avoiup;  encpre 
le  dernier  était-il  n^embre  tput  nouve^au  ije 
cette  association;  il  av^it  adh^^é  ^  1&  ^ecti^pn  ^q 
Montrouge;  il  était  naal  noté,  diff<érent$  bruj^a 
défavorables  cirçul^ejut  sur  spu  compte.  Les  élec- 
tions ont  fait  arriver  un  plus  gr^d  noçabre  4^ 
membres  de  l'Internationale  dans  la  Commun^; 
mais  je  crois  que  c'e^t  parce  que  les  procès 
de  l'Internationale  les  avaient  mis  en  relief. 
Je  le  dis  encore  unç  fois,  je  ne  pense  p^  q^^e 
ce  soit  par  l'Association  Internationale  qu'est 
arrivé  le  18  mars.  Je  croi^  que  c'est  dans  les 
ûancs  même  de  la  garde  nationale  qua  cette 
insurrection  a  pris  naissance.  Du  reste,  la  fçiçon 
dont  la  garde  nationale  organisée,  maintenue 
et  appliquée  pendant  le  siège,  l'indispipUne,  les 
mécontentements  qui  se  sont  m^ifestés  dans 
&>es  rangs,  tout  cela  a  dû  constituer  les  causes 
de  l'insurrection. 

Je  citerai  un  fait.  La  loi  du  13  juin  3L851  qui 
régissait  la  garde  nationale,  institue  des  conseils 
de  famille  dans  les  compagnies.  Quançl  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  adjoint  au  maire  du  XLI®  arron- 
dissement, comme  avant  j'avais  fait  jjartie  du 
comité  d'armement  de  cet  arrondissement,  j'ai 
été  chargé  spécialement  du  service  4©  la  gi^rdd 
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nationale.  —  J'ai  vu  une  lutte  continuelle  s'éta- 
blir, dès  les  premiers  jours,  entre  les  officiers 
élus  et  les  conseils  de  famille;  impossible  de 
faire  disparaître  ces  conflits. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  voulaient, 
ce  qui  était  très-naturel,  commander  leurs  ba- 
taillons, leurs  compagnies;  ils  voulaient  être 
obéis.  Mais,  par  suite  des  nécessités  dans 
lesquelles  on  se  trouvait  pour  Tarmement,  les 
chefs  de  bataillons,  môme  les  chefs  des  compa- 
gnies, étaient  autorisés  à  passer  des  marchés  pour 
rhabillement  et  les  divers  besoins  de  leurs 
hommes.  Alors  les  conseils  de  famille  croyaient 
devoir  intervenir,  ils  demandaient  pour  eux 
le  contrôle  des  marchés,  aussi  bien  que  le 
contrôle  de  la  solde.  Quand  un  conseil  de  fa- 
mille avait  affaire  à  un  chef  de  bataillon  très- 
énergique,  ce  chef,  non-seulement  commandait 
son  bataillon,  mais  il  ne  laissait  pas  le  conseil 
de  famille  s'occuper  des  dépenses  et  des  recettes. 
Quand,  au  contraire,  le  chef  de  bataillon  n'avait 
pas  d'énergie,  le  conseil  de  famille,  non-seule- 
ment contrôlait  les  dépenses,  mais  donnait  des 
ordres  au  chef  de  bataillon  ou  de  la  compagnie. 
De  là,  des  tiraillements  qu'on  n'a  jamais  pu  em- 
pêcher. J'ai  essayé  e^  vain  de  faire  comprendre 
aux  membres  des  conseils  de  famille  qu'ils  de- 
vaient se  contenter  du  contrôle  ;  j'ai  essayé , 
aussi  en  vain, de  faire  comprendre  à  beaucoup 

^  de  chefs  de  bataillons,  ou  à  des  capitaines,  qui 
avaient  passé  des  marchés  en  leur  propre  nom, 
que  leur  probité  pouvait  se  trouver  suspectée  ; 
qu'il  valait  mieux  laisser  le  contrôle  des  dé- 
penses et  des  marchés  aux  conseils  de  famille  ; 

^  comme  les  municipalités  n'avaient  aucune  auto- 
rité sur  la  garde  nationale,  nous  ne  pouvions 
que  donner  des  avis  officieux  ;  on  n'en  tenait 
compte  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  et  de  là  des 
conflits. 

On  areproché  à  certaines  municipalités  d'avoir 
donné  des  armes  à  la  garde  nationale  d'une 
manière  inconsidérée.  Ce  ne  sont  pas  les  mu- 
nicipalités qui  sont  coupables  de  cela,  elles 
n'avaient  pas  d'armes,  et  elles  n'en  délivraient 
pas.  Elles  organisaient  les  bataillons  de  gajpde 
nationale  ;  elles  appelaient  les  citoyens  à  faire 
les  élections,  et  quand  elles  étaient  faites,  sur 
le  vu  des  procès -verbaux  de  nomination  des 
chefs,  elles  donnaient  une  autorisation  d'aller  à 
l'état-major  de  la  garde  nationale,  pour  obtenir 
la  délivrance  des  armes.  Quelquefois,  on  déli- 
vrait de^  armes  dans  les  municipalités,  parce 
que  les  chefs  de  bataillons  j  faisaient  amener  les 


voitures  de  fusils  ;  alors  on  les  distribuait  dans 
la  cour  des  mairies.  Mais,  généralement,  les 
municipalités  ne  délivraient  pas  d'armes. 

Je  signale  cela  pour  répondre  au  général  Tror 
chu  qui  a  prétendu  que  les  municipalités  déli- 
vraient des"^  armes.  Je  dis  que  c'est  l'étajt-inajop 
qui  est  responsable  de  la  délivrance  de  ces 
armes.  A  Vincennes,  au  Mont-Valérien,  on  dé- 
livrait un  fusil  à  tout  homme  qui  se  présentait 
avec  une  carte  d'électeur,  ou  un  papier  consta- 
tant son  identité. 

M.  le  Président.  -^  A  ce  sujet,  j'ai  chargé 
le  commissaire  de  police  de  Yincennesde  dresser 
procès-verbal  de  la  déposition  du  colonel-di- 
recteur de  l'artillerie  de  Vincennes,  interrogé 
en  vertu  d'une  commission  rogatoire,  lequel  a 
dit  comment  les  armes  se  délivraient,  et  com?- 
ment  il  les  avait  fournies. 

Il  y  a  eu  pillage  des  armes;  le  capitaine  et  le 
colonel  n'ont  pas  pu  se  défendre  contre  une 
invasion  de  la  population  qu  employait  la  me- 
nace pour  se  faire  délivrer  des  fusils. 

M.  Tolain.  —  Je  crois  qu'au  moment  du  4 
septembre*  il  n'eût  pas  été  difficile  de  rendre 
plus  régulière  la  distribution  des  armes  dans  les 
mairies.  Nous  nous  sommes  trouvés  dans  une 
situation  beauboup  plus  difficile  souvent  que 
celle  dont  il  vient  d'être  question. 

Il  y  a  eu  un  fait  très-curieux  ;  comme  ad- 
joint à  la  mairie  du  XI^  arrondissement,  j'ai 
demandé  à  diverses  reprises  à  l'Etat-major^ 
une  enquête  sur  un  chef  de  bataillon  atteint  du 
vice  d'ivrognerie.  Je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
cette  enquête.  Ce  n'est  que  d'une  manière  tar- 
dive que  ce  chef  de  bataillon,  après  avoir  été 
appelé  sur  ma  déclaration  devant  la  commission 
de  contrôle  de  la  garde  nationale,  a  dû  restituer 
2,500  francs. 

M.  le  Président.  — Vous  nous  avez  dit  que 
du  8  février  au  18  mars  différentes  causes  ont 
motivé  la  formation  du  Comité  central  de  la 
garde  nationale,  entre  autres  le  règlement  de 
la  solde  pour  les  compagnies  de  marche.  On  a 
nommé  des  délégués;  ces  délégués  ont  été 
nommés  irrégulièrement;  puis,  ils  ont  pris 
bientôt  un  caractère  politique.  Des  membres  de 
l'Internationale  en  faisaient  partie  :  Avoine, 
Jourde  et  Varlin. 

M.  Tolain.  —  Jourde  n'est  pas  de  l'iAter- 
nationale,'à  moins  que  dans  les  dernières  se- 
maines il  ne  soit  entré  dans  une  section  quelque 
part. 

Je  voudrais  vous  faire  remarquer  que  Varlin, 
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qui  a  pris  une  part  si  actire  au  mouvement,  était 
pourtant  Tun  de  ceux  qui,  le  18  mars,  étaient 
le  plus  disposés  à  évacuer  THôtel-de-Ville.  Il 
y  aeii  le  19  et  le  20  certains  pourparlers  entre 
leç  maires  de  Paris,  quelques  députés  de  la 
Seine,  et  le  Comité  central  pour  décider  les 
membres  de  ce  comité  à  abandonner  leur  en- 
treprise. 

Le  19  mars,  il  y  a  eu  à  la  mairie  du  3*  arron- 
dissement de  Paris,  une  réunion  des  maires, 
des  adjoints  et  des  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale.  Six  personnes  furei^t  désignées 
pour  aller  à  THôtel-de-Villi,  causer  avec  le  Co- 
mité central.  Je  fis  partie  de  ces  six  personnes. 
A  l'Hôtel -de- Ville,  nous  étions  presque  arrivés 
à  faire  comprendre  au  comité  qu'il  fallait  s'en 
aller,  et  rendez-vous  avait  été  pris  pour  le  soir  à 
la  mairie  du  2«  arrondissement;  la  discussion  a 
duré  jusque  vers  minuit  ou  une  heure  du  matin. 
La  conclusion  était  :  le  comité  central  remettra 
demain  à  la  municipalité,  THôtel-de- Ville,  les 
mairies,  les  ministères,  tous  les  services  publics 
dont  il  s'est  emparé. 

A  quatre  heures  du  matin,  j'allai,  accompagné 
de  M.  Murât,  adjoint  du  10«  arrondissement,  et 
de  M.  Bonvallet,  maire  du  troisième,  réclamer 
l'évacuation  de  l'Hôtel-dê-Ville  par  le  Comité 

central, 
M.  Vacherot.  —  Le  Comité  central  n'était 

pas  complet. 

M.  Tolain.  —  Non,  il  devait  y  avoir  quinze 
à  vingt  membres;  d'autres  étaient  dans  l'Hôtel- 
de-Ville  pour  différents  services.  La  discussion 
s'était  établie  à  l'Hôtel -de- Ville,  sous  la  prési- 
dence de  Varlin.  A  quatre  heures  du  matin, 
Varlin  et  les  autres  membres  consentirent  à 
évacuer  l'Hôtel-de-Ville,  les  ministères,  les 
mairies,  toutes  les  administrations,  et  à  les  re- 
mettre à  la  municipalité. 

Nous  quittâmes  alors  l'Hôtel-de-Ville.  C'était 
lui  qui,  par  son  influence,  avait  pesé  sur  la 
décision  prise-,  il  avait  été  convenu  qu'à  neuf 
heures  nous  devions  nous  présenter  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 

Quels  sont  les  événementsqui  se  sont  produits? 
je  n'en  sais  rien.  A  quatre  heures  je  quittais 
THôtel-de-Ville;  que  s'est-il  passé  entre  quatre 
heures  et  neuf  heures,  c'est  ce  que  j'ignore  ;  des 
influences  auront  agi.  11  y  avait  un  homme  qui 
ecait  maire  du  6*  arrondissement,  Tony  Moilin, 
que  j'ai  été  obligé  de  faire  mettre  dehors  de  la 
salle  du  comité  parce  qti'il  voulait  discuter.  J'ai 
demandé  s'il  était  membre  du  Comité  central, 


on  me  dit  que  non,  alors  je  demandai  qu'on  le  fit 
taire,  ce  qui  fut  fait. 

Je  ne  sais  pas  quelles  influences  ont  agi  ;  tou- 
jours est-il  qu'à  neuf  heures  du  matin,  on  a  re- 
fusé d'exécuter  notre  convention. 

J'ajoute,  pour  indiquer  le  rôle  de  l'Interna- 
tionale,  que  pendant  la  Commune,  vous  savez 
qu'une  minorité  avait  fait  une  protestation  in- 
sérée dans  les  journaux  contre  la  nomination  du 
Comité  de  Salut  public.  Des  discussions  très  vives 
avaient  eu  lieu  dans  la  Commune.  A  la  suite 
d'une  protestation  de  la  minorité,  une  réunion 
de  l'Internationale  eut  lieu,  toutes  sections 
réunies,  comme  on  disait  alors.  Il  s'agiss^t  de 
savoir  si  l'Internationale  allait  appuyer  la  mi- 
norité ou  la  majorité  de  la  Commune.  Après  une 
discussion  très  vive,  à  une  grande  majorité,  toutes 
les  sections  se  sont  décidées  à  appuyer  la  mino- 
rité de  la  Commune  qui  protestait  contre  le 
Comité  de  Salut  public.  Ainsi,  malgré  la  ligne 
de  conduite  de  l'Internationale,  son  action  n'était 
pas  comparable  à  celle  de  la  majorité. 

Dans  la  Commune,  l'Internationale  avait  des 
ennemis  déclarés  comme  Bigault,  Protêt,  Tri- 
don  et  beaucoup  d'autres;  Delescluze,  Pyat, 
etc. 

Il  y  a  eu  parmi  les  ouvriers,  qui  ont  fait 
partie  de  la  Commune  et  qui  faisaient  partie  de 
l'Internationale,  Theisz,  Avrial,  Clément,  qui 
étaient  membres  de  la  minorité;  L re- 
lieur qui,  à  la  suite  de  la  protestation,  est 
resté  dans  le  4«  arrondissement,  et  qui  est  ar- 
rivé à  obtenir  que,  dans  son  arrondissement, 
on  ne  touchât  pas  aux  églises-,  il  a  empêché 
les  actes  de  violence  dans  les  églises. 

Theisz  a  rendu  des  services  à  la  Poste,  en  em- 
pêchant qu'on  mtt  le  feu  à  l'hôtel  des  Postes  ; 
Avrial  n'a  signé  aucune  mesure  violente. 

Il  y  a  encore  Camélinat,  ancien  membre  de 
l'Internationale,  qui  était  directeur  de  la  Mon- 
naie et  qui  ne  l'a  pas  brûlée. 

Si  nous  avions  la  liste  des  membres,  on  trou- 
verait que  les  membres  de  l'Internationale  qui 
ont  fait  partie  de  la  Commune,  ne  se  sont  portés 
à  aucune  violence. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  les  agisse- 
ments de  ce  qu'on  appelle  rinternationale, 
pendant  le  siège  et  pendant  la  Commune,  car  je 
dis  que  llnternationale  n'existait  pas  à  Paris 
dans  ce  temps,  puis  qu'il  n'y  avait  plus  de  con- 
trôle. 

Si  vous  avez  quelques  questions  à  m'adresser, 
veuillez  me  les  adresser,  elles  peuvent  me  rap* 
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peler  certains  faits  que  je  n'ai  pas  présents  à  la 
mémoire. 

M.  Vacherot.  —  Je  voudrais  insister  sur  un 
point. 

Vous  ayez  dit  que  vous  espériez  à  un  certain 
moment,  dans  cette  entrevue  avec  le  comité  cen- 
tral, qu'il  consentirait  à  se  retirer,  puisqu'il  y 
avait  eu  un  revirement  à  neuf  heures  et  vous  avez 
dit  que  vous  ignoriez  pourquoi.  Est-ce  que  vous 
ne  croyez  pas  à  un0  pression  sur  les  chefs  exer- 
cée par  certains  hommes  moins  en  relief? 
Savez- vous  quelque  chose  là-dessus  ?  Il  me  sem- 
ble que  les  chefs  n'étaient  pas  toujours  les  maî- 
tres? 

M.  Tolain.  —  Le  cfcmité  central  a  toujours 
eu  une  influence  très-grande  sur  la  Commune; 
le  comité  central  était  aussi  puissant  qu'elle. 

Dans  le  comité  fcentral,  il  y  a  eu  des  hommes 
qui  se  sont  mis  en  travers.  Quels  sont  ces 
hommes  ?  C'est  ce  que  j'ignore. 

M.  Méplain.  —  Comment  a  été  formé  le 
Comité  central?  Est-ce  que  parmi  les  délégués 
de  la  garde  nationale  il  n'y  avait  pas  principa- 
lement des  hommes  appartenant  à  l'Interna- 
tionale? 

M.  Tolain.  -^  Je  ne  le  crois  pas.  Le  Comité 
prétendait  que  certains  bataillons  étaient  repré- 
sentés dan»  le  Comité,  quelquefois  par  deux 
ou  trois  compagnies  qui  avaient  nommé  leurs 
délégués  au  nombre  de  vingt-cinq. 

M.  Méplain.  —  On  nous  a  dit  que  ces 
vingt-cinq  comprenaient  des  personnes  affiliées 
à  rinternationale. 

M.  Tolain.  —  C'est  difficile  à  constater, 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  de  contrôle  des 
membres  appartenant  à  l'Internationale.  Il  y  a 
des  sections  qui  inscrivaient  les  membres  qui 
adhéraient.  Ces  sections  venaient  à  disparaître. 
C'est  impossible  à  constater,  mais  s'il  y  avait  eu 
un  si  grand  nombre  d'ouvriers  appartenant  à 
l'Internationale,  il  y  aurait  eu  beaucoup  plus 
d'élus,  il  n'y  en  avait  qu'un  sur  trente-cinq. 

M.  le  Président.  —  Je  voudrais  vous  faire 
une  observation. 

Voici  rinternationale  organisée.  La  section 
est  rélément  premier  correspondant  à  la  Com- 

m 

mune  dans  l'Etat;  chaque  section  nomme  un 
délégué.  Ces  délégués  réunis  forment  le  second 
degré  dans  la  hiérarchie  de  l'Internationale,  la 
fédération;  au-dessus,  est  le  Conseil  général  de 
Londres,  qui  dirige  les  sections  et  enfin  les 
congrès.  Voilà  l'organisation  telle  que  vous  nous 
l'avez  expliquée. 


Il  y  aune  grande  analogie  entre  l'organisation 
intérieure  de  l'Internationale  et  l'organisation 
projetée  de  la  France  par  le  Gouvernement  in- 
surrectionnel du  18  mars.  Il  veut  la  Commune, 
puis  la  fédération  des  communes,  puis  les  repré- 
sentants des  fédérés  formant  le  gouvernement^; 
cette  analogie  semble  indiquer  la  main  de  l'In- 
ternationale dans  le  mouvement  du  18  mars. 

M.  Tolain.  —  Les  statuts  de  l'Internatio- 
nale étaient  connus  de  tout  le  monde.  Ce  qu'on 
appelle  en  Suisse  le  Conseil  fédéral  national  n'a 
jamais  existé  en  France  ;  on  était  arrivé  à  faire 
une  fédtération,  et  à  Paris,  la  fédération  de  l'In- 
ternationale n'est  arrivée  que  dans  les  derniers 
mois  de  l'Empire,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  fédé- 
ration parisienne.  La  première  tentative  de  fé- 
dération n'a  pas  été  faite  pap^l'Internationale, 
mais  par  la  fédération  ouvrière. 

A  la  suite  des  procès  de  l'Internationale,  les 
ouvriers  n'ont  pas  moins  continué  à  s'associer 
pour  former  des  sociétés  de  crédit  ou  de  résis- 
tance dans  chaque  profession-,  et  quand  les  grè- 
ves éclataient,  ils  sont  dans  beaucoup  de  cas 
entrés  en  relations  par  leurs  conseils  d'adminis- 
tration. Il  s'en  est  suivi  une  fédération  des  socié- 
tés ouvrières.  La  fédération  a  commencé  à 
vivre  bien  avant  que  l'Internationale  n'eût  son- 
gé à  fédérer  ses  sections-,  ce  n'est  que  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  que  l'Internatio- 
nale a  fédéré  ses  sections  à  Paris;  la  fédération 
était  faite  à  Rouen,  àLyon,  à  Marseille,  mais  il 
n'y  avait  pas  en  France  ce  qu'il  y  a  à  l'étranger, 
tin  conseil  fédéral  national,  il  n'y  avait  que  des 
conseils  par  ville,  que  des  fédérations  urbaines. 

Il  était  bien  évident  que  les  ouvriers  de  Paris, 
qui  avaient  vu  longtemps  fonctionner  la  fédé- 
ration ouvrière,  dont  les  statuts  avaient  élé 
dans  leurs  mains,  ont  pu  appliquer  ce  mécanisme 
qu'ils  avaient  vu  fonctionner;  cela  n'a  rien  d'é- 
tonnant, l'organisation  était  d'autant  plus  facile. 
Par  métier  on  nommait  un  conseil  d'administra- 
tion, chaque  conseil  envoyait  un  ou  deux  délé- 
gués au  conseil  fédéral  de  la  fédération  parisien- 
ne-, je  ne  suis  pas  étonnéque  la  fédération  compo- 
sée par  compagnies  pendant  le  siège,  ait  suivi  la 
même  idée.  Je  ne  crois  pas  que  cela  dénote  la 
main  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  A  l'époque  dont  vous 
parlez,  quand  les  fédérations  se  sont  constituées 
indépendammentderinternationale,ellesétaient 
nombreuses;  ces  fédérations  ouvrières  ne  se 
sont-elles  pas  affiliées  en  bloc  à  rinternationale? 
M.  Tolain.  —  Non,  il  y  a  toujours  eu#une 
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distinction.  Les  sections  de  l'Internationale  ont 
eu  l'iatentloQ  de  se  réanir  à  un  moment  donné, 
et  çbaque  section  a  nommé  un  délégué  afin  de 
rédiger  dçs statuts  ;  ily  a  eu  pour  riuternçitionale 
des  statuts  particuliers.  Danç  le  dernier  procès 
qu'il  7  a  eu  pourTlnternationale,  —  vous  pou- 
vez voir  les  pièces  etles  interrogatoires  des  ac- 
cusés, —  ils  ont  toujours  soutenu  avec  raison 
quelles  deux,  sociétés  étaient  distinctes,  qu'elles 
formaient  deux  fédérations  séparées.  11  est  pos- 
sible que  la  fédération  de  Tlnternationale  se 
soit  faite  chez  Châtelain,  rue  Saint-Honoré, 
m^s  la  fédération  ouvrière  s'est  constituée  rue 
de  la  Corderie. 

M.  le  Président.  —  Après  les  perquisitions 
faites  chez  Châtelain,  elle  s'est  transportée  rue 
de  la  Corderie  ? 

M.  Tolain.  —  Il  y  a  eu  en  effet,  clés  visites 
domiciliaires^  mais  la  fédération*  n'était  pas 
formée,  et  quand  les  poursuites  sont  arrivées,  les 
délégués  se  réunissaient  pour  discuter  les  sta- 
tuts de  la  fédération  parisienne.  Mais  la  fédéra- 
tion ouvrière  parisienne^  n'était  pas  constituée, 
elle  n'a  tenu  séance  qu'à  la  place  de  la  Corderie  ^ 
c'est  là  que  les  statuti^  ont  été  fait^  et  quç  l^^o- 
Çiété  s'çst  prganis^ée  ;  auparavant,  il  iji'y  a  eu  que 
des  réunions  pour  discuter  ces  statuts.  Les  d^lé- 
^[c^3  de  la  fédération  Internationale  sont  venus 
denpiander  à  la  fédération  ouvrière  parisienne, 
qui  ^yait  un  graud  locçtl  rue  dç  la  Corderie, 
de  leur  louer  leur  salle  pour  une  somn^e 
déterminée,  afin  d'avoir  un  lieu  de  réunion. 
Puis,  quand  la  fédération  a  été  formée,  quand 
les  sections  çont  devenues  plus  nombreuses , 
chaque  fois  qu'il  y  avait  une  grande  réunion, 
elle  avait  lieu  dans  une  autre  saUe,  souvent 
dans  la  salle  de  la  Marseillaise.  Elles  étaient  au 
xuémç  dpixxicile  à  des  jours-  différents,  elles  se 
r^unl^içnt  dan^  uu  même  local.  Il  y  a  eu  des 
rç^^tioas  entre  les  délégués  des  deuîç  fédéra- 
tions. 

I^.Ie  Président. —  A  quelle  époQ.u0? 

|I(Ç.  TolaiQ.  —  La  fédératio»  ouvrière  est 
de  1867,  et  la  fédération  de  rinternationale 
n'est  arrivée  qu'en  1869. 

Vu  m^nibre.  —  Les  obsersrations  que  vous 
faites  seraient  de  nature  à  diminuer  la  part  de 
responsabilité  de  l'Internationale.  Je  désirerais 
appeler  votrQ  attention  sur  un  point.  Il  nous  a 
été  dit  ici,  par  un  tpmoin  que  les  membres  de 
l'Internationale  qui  d'abord  avaient  fait  partie  de 
1^  Commune  appartenaient  au  groupe  français  ; 
^t  qui9  lorsque  la  Commune  de  P^ris  avait  pris 


un  cara^ctèrç  moins  violent,  Iç  pouvoir  était 
tombé  dans  les  mains  des  membres  de  rjutietr 
ns^tionale  étrangers. 

J'ai  vu  ces  jours-ci  qu'une  grande  réuniojj.  dQ 
rinternationale.  avait  eu  lieu  en  Allem^ne, 
que  le  Président  Liebl^aechtt^vait fait  un  discours 
très-violent.  Pans  son  disçQUi:s.,  il  repréaçi^taî^t 
la  Commune  ço»i^^e  l'idéai  dçs  (io.UYerneuiQnt|, 
il  innocentait  la  Commune  de  Pftriç,  il  appelait 
ses  adeptes  de%maj:tyrs  et  di^it  ^uo  leur  g%Djf 
appelerait  vengeance, 

M.  ToliOn.  —  Les  Allemwid^.  çop.t  coiomt- 
nistes,  les  An^lai^  aus^i  ;  ils  ont  criii  x^Av  dsg|i%  \|i 
Commune  de  Paris  une  tentative  d'établij^iÇbi- 
ments  communistes.  — Voilà  pourijuoi^a  tentant 
d'enlever,  au  mouveïuent  pari^ieu,  cje  qu'il  ^ 
eu  d'affreux,  et  pourquoi  ils  os^ftient  d^  dirç^  quf 
c'est  leur  idéal.  Les Quyrier^^^nglai^,  allemands, 
belges,  sont  communi^tets. 

Quand  nous  avons  forpP^4  rinteriiatlo.|[ialf 
à  Paris,  nous,  s^^yion^  que  nous  ^Uions  t^ous 
trouver  en  fî^ce  d'ouvriers  ayant  des  opinionii 
différentes  des  nôtres,  mai^  noufii  voulions  éta,b)[^ 
une  solidarité  entre  les  travailleurs  et  fondre  Iqs 
opinions  de  nos  camarades  étrangers  ay^ç  l^s 
nôtres  pç^rdes  discussions  et  des  études,  fïousne 
voulions  pas,  dans  une  société  qui  n'avait  pouy 
but  que  d'établir  unlien  (je  solidarité.,  ^\  de  fafeç 
des  trayau:^,  nous  ne  voulions  pa?  diçç  que  nojijs 
allions  exclure  les  doctrines  çoçiales,  pui$!}n^ 
nous  avious  pour  but  d'étudier  et  de  nous  con- 
trôler. —  l-es  Anglais  et  les  Allemands  sont 
communistes,  et  je  ne  suis  pas  étonné  qu'çn  Air 
lemagne  et  Angleterre,  il  y  ait  des  sections  de 
l'Internationale  qui  essaient  de  défendre  la 
Commune.  Mais  que  rinternationale  e^çte  pu 
n'existe  pas,  les  ouvriers  allemands  n'en  sont 
pas  moins  communistes  ;  ce  n'est  pas.  l'Interr 
nationale  qui  a  fondé  les  Trades-Unions,  ce  n'es^ 
pas  rinternationale  qui  a  formé  le  moiivement 
de  Lassalle,  nous  avons  trouvé  cesfait^-là  exis- 
tants. Quant  à  nous,  nous  avious  pour  bu^ 
d'établir  un  lien  de  solidarité  et  d'étudier  les 
questions  afin  de  savoir  quels  étaient  cçux 
d'entre  nous  qui  se  trompaient. 

Un  memdre.  — ^"De  même  qu'à  JPai^is  la  por- 
tion de  l'Internationale  qui  représentait  1q8 
mutuellistes  a  eu  la  main  forcée  et  que  le 
courant  communiste  a  été  le  plus  fort,  n^ 
pensiez-vous  pas  que  le  courant  cominunis^ 
pourrait  vous  forcer  la  main? 

M.  Tolain.  — 11  a  perdu  sa  force  le  jour  o% 
les  procès  sont  arrivés.  Il  aurait  fallu  npug 
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conâaiPi^oi^  j^  £^i?e  oe  qu'a  fait  une  partie  des 
coj;^9lkU9i6tQ9;  cd  qDâ  nous  .n'ayons  pas  voulu, 
pai^  qu,^  nqu9  d^QUS  été  poursuivis  et  que 
nous  ne  voulions  pas  risquer  de  nouveaux 
proç^i^,  ^U^  avoqs  été  obligés  de  nou9  abste- 
nir. Ia^  plus  granà  nombre  étaient  déjà  com- 
munistes pliutdt  que  mutuellistes.  Ils  avaient 
trouvé  T^Vt  poiiRt  d'appui  à  Tétranger,  plutôt 
qi^^  nou^ly  pairce  qu'ils  continuaient  le  mouve- 
me^ti  pa^rce  qu-aloors  nous  ne  faisions  rien.  Si 
nous  avions  p^u  continuer  à  livrer  bataille  au 
grand  joury  je  crois  qu'à  Paris,  l'élément  mu- 
tuelUste  sentit  resté  le  plus  fort. 

Ji%m.  les  denniàres  animées  de  l'Empire,  nous 
somvaeil  alliés  combattre  les  idées  communistes 
dans  les.  réunions  publiques.  Le  début  a  été  très- 
dif^Âle»  il  a  lallu  lutter  longtemps,  on  nous 
empéohaitde  parler;  à  la  fin,  nous  avions  forcé 
les  eQ;ri^iauuist!9S  i  discuter  nos  doctrines,  et  il 
y  avilit  *  beaucoup  daperixmnes  qui  revenaient 
pou  4  P^u  èk  d'iiutres  idées.  J'ai  lutté  tnès*-long- 
temps  à  Belleville,  dans  la  salle  des  Folies- 
Bel(evitte,  contre  les  communistes,  et  j'étaig 
devQuu  Tun  de  ceux  qu'tkn  écoutait  le  plus  faci- 
len^eAt.  J^jouteraî  que  si  des  bommes  capables 
de  parler,  n'ajant  pas  les  idées  communistes 
avaient  voulu  discuter,  nous  n'aurions  peut-être 
pas  eu  les  événements  de  mars  ;  mais  personne 
n'a  ou  le  courage,  ou  du  moins  trop  peu  de 
personnes  ojat  eu  le  courage  de  faire  ce  que  nous 
avons  fait  et  on  a  laissé  les  réunions  publiques 
envabiespar  des  gensqui  n'avaient  aucunsavoir, 
qui  n'avaient  pas  étudié  les  questions,  et  qui 
reo^plaçai^nt  la  science  par  la  violence. 

Un  memkre.  —  La  Commission  d'enquête  n'a 
pas  pour  bot  àû  satii^faire  sa  curiosité  ,  mais  de 
créer  des  enseignements  pour  l'avenir.  Je  de- 
mande si,dansrétat  actuel  des  cboses,  lorsqu'on 
parlera  aux  ouvriera  des  grandes  villes  de  lln- 
ternationale,  ils  ne  comprendront  pas  commu- 
nisme au  lieu  de  mutuellisme  ;  si  le  mot  Inter- 
nationale ne  seiivira  pas  d'enseigne  au  commu- 
nisme jf 

M.  Tolain.  -r-*  C'est  possible.  Chaque  fois 
que  des  groupes  d'ouvriers  sont  réunis,  comme 
le  communisme  est  l'idée  la  plus  simple  que 
puissent  trouver  des  ouvriers  groupés,  il  j  a  une 
tendance  à  accepter  l'idée  communiste,  parce 
que  cela  s^explique  pour  ainsi  dire  tout  seul. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  intérêt  engagé, 
comme  dans  les  sociétés  de  crédit  mutuel ,  im- 
médiatement l'ouvrier  avançais  n'est  plus  com- 
muniste t  U  défend  sa  liberté  individuelle  et  sa 


I  nropriété.  Je  ne  m'étonnerais  pas  qu'à  la  forma- 
tion d'un  groupe  on  aperçût  une  tendance  com- 
]{Duniste  ;  mais  laissez-les  marcher,  s'il  se  cons- 
1|itue  une  caisse,  vous  verrez  immédiatement 
l'individualisme  reprendre  le  dessus. 

M.  Vaoherot.  -^  Je  demande  si  le  mot  com» 
munisme,  qui  avait  un  sens  très-net  et  très-clair 
^t  qui  Fa  encore  pour  vous  et  pour  moi,  n'a  pas 
un  peu  changé  de  signification  depuis  Tinter- 
yention  de  l'Internationale  et  de  certaines  cir- 
Qonstances,  TEmpire  par  exemple  ?  Communis- 
me sigDifie  la  propriété  collective  ou  commune. 
]H([aisel8t-eeque,  pour  un  certain  nombre  de  gens, 
communisme  ne  signifie  pas  l'intervention  de 
l'Etat?  n'y  a-t-'il  pas  une  première  distinction 
^  faire,  affirmation  de  la  propriété  collective 
qu  commune. 

N'y  avait-il  pas  une  partie  d$  l'Internationale 
qui  aurait  voulu  que  les  ouvriers  fissent  leurs 
affaires  eux-mêmes  par  leur  initiative,  sans 
l'intervention  de  l'Etat;  et  unç  autre  çartift 
de  l'Internationale  qui  voulait  que  l'Etat  inter- 
vînt pour  donner  satisfaction  aux  besoins  de 
tpus  ? 

M.  Tolain.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  des 
esprits,  il  peut  y  avoir  du  trouble:  la  lutte  s'est 
engagée  entre  ceux  qui  repoussaieut  l'ipterven- 
tion  de  TEtat  et  ceux  qui  étaiçnt  communistes. 
He  cette  lutte  s'est  dégagée  une  id^e  sous  I4 
npm  de  collectivisme,  nous  appelons  Içs  coUoQ- 
tivistes  des  communistes  honteux  ;  ils  n'osent 
pas  le  dire. 

Entre  ces  deux  idées  il  y  a  eu  transac^içii. 
Lçs  communistes  sont  divisés  en  çommunistç^ 
autoritaires,  conventionuels  et  collçctivisteg^ 
c'est  là  la  confusion. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  1q  fliot  com- 
munisme tendait  à  disparaître,  pour  faire  placç^ 
celui  de  collectivisme,  et  il  y  ayait  des  gen§  i^ui 
ne  voulaient  reconnaître  comme  propriété  coL- 
leçtive  que  la  terre  et  qui  faisaient  une  distinc- 
tion  pour  le  travail  industriel. 

Il  est  assez  difficile  aujourd'hui  de  dire  quel 
est  l'état  des  esprits. 

M.  de  Richement.  —  L'Internationale  fran- 
çaise  a  eu  des  rapports^vec  l'Internationale  de 
Londres,  quel  a  été  le  caractère  sp^Pi^l  ^^ 
Comité  de  Londres  et  quelle  est  sa  te^<t 
dance  ? 

M.  Tolain.  —  Sa  tendance  est  communiste. 
L'élément  anglais  et  Télément  allçm^and  90^% 
dominants  dans  l'Internationale  j  l'élémept  frftit: 
çais,  n'est  pas  en  ^oportion.  Le  conseil  général 
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a  été  formé  des  membres  qu'on  a  pu  trouver 
à  Londres. 

Un  membre.  —  Quand  Tlnternationale  fran- 
çaise était  mutuelliste,  elle  dépendait  donc  d'un 
comité  étranger  qui  était  communiste. 

M.  Tolain.  —  L'Internationale  ne  dépend 
pas  d'un  comité  étranger  ;  l'autonomie  est  abso- 
lue dans  la  section;  la  fédération  môme  ne  peut 
pas  retrancher  une  section,  sans  en  avoir  appelé 
au  congrès  et  sans  s'appuyer  sur  une  infraction 
au  règlement.  Le  conseil  général  de  Londres 
n'a  aucune  autorité,  il  ne  peut  pas  donner  d'or- 
dre; il  n'a  le  droit  de  réclamer  que  la  partie  des 
fonds  qui  lui  est  allouée  par  les  statuts  pour 
couvrir  ses  frais;  il  soulève  des  questions,  mais 
il  n'a  jamais  d'ordres  adonner. 

Un  membre.  —  C'est  lui  qui  convoque  le 
congrès  ? 

M.  Tolain.  —  Trois  mois  avant  l'ouverture 
du  congrès,  chaque  section  envoie  la  liste  des 
questions  qu'elle  voudrait  voir  discuter.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  réuni  ces  demandes, 
décide  les  questions  qui  seront  mises  à  l'étude. 
Ce  n'est  pas  le  conseil  général  qui  convoque  le 
congrès.  Le  congrès,  à  chaque  séance,  décide, 
avant  de  se  séparer,  la  ville  où  il  se  réunira  l'an- 
née suivante.  La  réunion  a  lieu  le  premier  lundi 
de  septembre  de  chaque  année*,  c'est  de  droit; 
on  prépare  les  questions  sur  l'envoi  des  sections. 

Un  membre.  —  C'est  là  tout  son  rôle  ? 

M.  Tolain.  —  Son  rôle  est  aussi  de  publier 
un  bulletin.  On  devait,  avec  10  centimes  par 
tête,  publier  un  bulletin  en  diverses  langues  re- 
latant les'  événements  sur  les  documents  fournis 
par  les  différentes  sections  de  l'Internationale. 

M.  de  Massy.  —  Il  résulte  des  explica- 
tions que  M.  Tolain  vient  de  nous  donner,  qu'il 
y  a  eu  dans  l'Internationale  deux  courants  con- 
traires en  lutte  ;  le  courant  violent  a  eu  le  des- 
sus. Est-ce  que  M.  Tolain  n'estime  pas  que,  quoi 
qu'il  arrive,  ces  courants  contraires,  quand  ils 
ne  sont  pas  entravés,  doivent  avoir  fatale- 
ment pour  conséquences  de  fournir  un  levier  au 
désordre  ? 

M.  Tolain.  —  Il  est  évident  que  nous  som- 
mes dans  une  très  fausse  situation,  où  il  peut  se 
produire  des  crises. 

M.  de  Massy.  —  Je  dis  les  préparer  et  en 
profiter. 

M.  Tolain.  —  Si  vous  parlez  des  Anglais  et 
des  Allemands,  leur  mouvement  était  politique 
dès  le  début  ;  ils  voulaient  avoir  le  pouvoir.  Le 
Tttouvement  des  ouvriers  anglafc  n'est  qu'un 
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mouvement  destiné  à  les  faire  entrer  au  parle- 
ment pour  changer  les  conditions  de  la  propriété 
et  arriver,  s'ils  étaient  en  nombre,  à  établir  le 
communisme.  Mais  je  dis  que  la  France  est  le 
pays  le  plus  merveilleusement  doué  au  point 
de  vue  des  esprits  et  de  l'industrie  pour  échap- 
per au  communisme,  si  on  lui  laisse  sa  liberté 
d'action.  Si  on  ne  lui  laisse  pas  l'initiative  indi- 
viduelle, je  crains  que  peu  à  peu  les  ouvriers  ne 
soient  entraînes  à  devenir  communistes,  quand 
ils  ne  le  sont  ni  par  esprit,  ni  par  instinct. 

M.  de  Massy.  —  A  supposer  que  la  France 
soit  un  pays  privilégié  pour  les  organisations  de 
ce  genre,  et  qu'elle  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ,  les 
faits  pour  la  France  n'ont  pas  été  heureux.  Est- 
ce  que  avec  ce  système  de  fédération,  les  cou- 
rants qui  existent  ailleurs,  et  le  but  auquel  ten- 
dent ces  sociétés,  est-ce  que  la  force  fédérative 
n'amènerait  pas  en  France  des  luttes  terribles? 
Je  ne  sais  pas  si  la  tendance  que  vous  indiquez 
aurait  le  dessus. 

M.  Tolain.  —  Le  point  important  est  de 
savoir,  si  oui  ou  non,  le  mouvement  est  dange- 
reux en  France.  Le  mouvement  est  en  train  de 
devenir  très-dangereux  en  Allemagne  et  en 
Angleterre  ;  il  ne  deviendra  dangereux  en 
France,  que  si  on  ne  lui  laisse  pas  la  liberté. 

Ce  n'est  que  grâce  à  cette  liberté  que  vous 
verrez  le  mouvement  communiste  s'arrêter  en 
France.  Si  vous  le  renfermez,  «si  vous  interdisez 
l'étude  et  si,  dans  une  partie  de  la  société  fran- 
çaise, on  veut  gêner  les  ouvriers  qui  veulent 
s'entendre  et  se  réunir;  si  on  ne  veut  pas  leur 
permettre  de  travailler,  on  les  condamnera  à  se 
cramponner  à  cette  idée  la  plus  simple,  l'idée 
de  communisme.  Si  on  lés  conduit  aux  sociétés 
secrètes,  ils  ne  discuteront  plus  la  question 
gociale,  ils  ne  feront  plus  de  tentative  pour 
organiser  des  sociétés  de  consommation,  pour 
améliorer  leur  sort,  ils  arriveront  aux  conspi- 
rations. Je  puis  vous  citer  un  fait.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  grèves  en  France ,  beaucoup  à 
Paris  ;  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
les  grèves  entraient  dans  une  nouvelle  phase  ; 
tant  que  les  sociétés  de  résistance  n'ont  pas  été 
formées,  qu'un  certain  capital  n'a  pas  été  réuni, 
la  tendance  que  je  vais  signaler  ne  pouvait  pas 
exister,  mais  quand  il  y  a  eu  quelque  argent,  il 
est  arrivé  aux  ouvriers  une  autre  idée  ;  c'est, 
au  lieu  d'arrêter  le  travail,  d'employer  les 
fonds  de  leur  caisse  à  former  un  atelier  et  de 
travailler  à  leur  compte.  —  Ils  disaient  :  nou3 
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voulons  faire  la  grève  parce  que  le  salaire  e^^ 
insuffisant,  nous  allons  passer  six  semaines  à 
vivre  avec  deux  francs  par  jour,  nous  ne  réussi- 
rons peut-être  pas.  Essayons, ■  ouvrons  un  ate- 
lier, et  dussions-nous  nous  résoudre  à  gagner 
très-peu,  nous  vendrons,  s*il  le  faut,  à  prix  de 
revient,  mais  nous  ne  cesserons  pas  la  lutte. 
Il  y  avait  donc  une  transformation  qui  n'était 
peut-ôtre  pas  dans  Vintérét  du  fabricant,  mais 
qui  dénote  que-  Tidée  de  violence  commençait 
à  disparaître,  et  qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  la 
grève,  au  chômage,  on  arrivait  à  cette  idée  : 
faire  durer  la  lutte  plus  longtemps  en  travail- 
lant à  J^as  prix. 

M.  de  Majssy.  —  Ils  voulaient  se  passer  de 
patrons  en  se  faisant  patrons  eux-mêmes. 

M.  Martial  Delpit.  ->-  Vous  paraissez  con- 
sidérer le  monde  comme  uniquement  composé 
d'ouvriers  industriels^  mais  c'est  la  petite  por- 
tion du  genre  humain.  Que  faites ^vous,  dans 
votre  pensée,  des  ouvriers  agricoles  qui  produi- 
sent les  matières  premières  sans  lesquelles 
l'industrie  des  yilles  n'aurait  pas  sa  raison 
d'être?  Jusqu'à  quel  point,  dans  quel  sens, 
admettez-vous  que  l'étude  de  ces  questions 
communistes  puisse  améliorer  le  sort  des 
masses  ? 

M.  Tolaln. — L'InternationalB,  comme  toutes 
les  sociétés  ouvrières  qui  peuvent  n'être  pas 
sans  danger,  sont  des  sociétés  industrielles  tra- 
vaillant dans  les  villes.  Pour  Touvrier  de  l'indus- 
trie, s'il  est  communiste,  la  question  est  tran- 
chée; pour  les  autres,  qui  sont  mutuellistes  et 
partisans  de  la  propriété  individuelle,  leur  désir 
est  d'arriver  à  rendre  possible  à  tous  la  pro- 
priété du  sol,  et  à  la  faciliter  par  le  crédit. 
Le  rêve  des  mutuellistes  est  de  faire  de  tout 
homme  un  propriétaire. 

M.  Delpit.  —  Vous  avez  dit  :  il  faut  ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  études,  ce  qu'il  j  a  de 
mauvais  sortira.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr,  mais 
je  m'en  inquiète  au  point  de  vue  des  masses 
qui,  ne  pouvant  pas  prendre  part  à  cette  dis- 
cussion, s'éclairer,  si  tant  est  qu'on  puisse  s'y 
éclairer,  n'en  reçoivent  que  les  conclusions. 
Quand  ces  conclusions  seront  mauvaises,  que 
ferez- vous? 

M.  Tolaln.  —  Je  ne  parle  que  des  masses 
qui  sont  susceptibles  de  causer  un  danger,  je  ne 
connais  pas  les  masses  agricoles,  je  ne  connais 
que  les  masses  industrielles. 

Un  membre:  —  Vous  dites,  vous  mutuel- 
listes  :  Nous  voulons^  par  les  moyens  légaux. 


566 


rendre  la  propriété  accessible  aux  ouvriers,  di- 
minuer la  grande  propriété.  Lorsque  vous  aurez 
diminué  la  grande  propriété  foncière,  diminué 
le  rang  des  paîtrons,  vous  aurez  diminué  la  force 
des  capitalistes  au  préjudice  de  Tindustrie. 

M.  Tolaln.  —  Il  n'y  aura  pas  moins  de  capi- 
tal ;  il  sera  en  plus  de  mains. 

Un  membre.  —  Je  me  demande  quelle  sera 
la  raison  d'être  d'aune  foule  d^ouvriers  qui  tra- 
vaillent pour  les  qbjets  de  luxe  achetés  par  les 
grands  propriétaires? 

M.  Tolaln.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
arriver  à  une  égalité  absolue;  plus  nous  allons, 
plusleluxeva.Siontientcompteduprogrès,ilya 
beaucoup  d'ouvriers  qui  vivent  dans  un  luxe  rela- 
tif. Il  viendra  un  temps  où,  avec  une  fortune 
moins  considérable  que  celle  d'aujourd'hui,  on 
pourra  ise  donner  des  objets  qui,  aujourd'hui, 
paraissent  être  des  objets  de  luxe. 

Un  membre»  —  La  Société  Internationale  a- 
t-elle  admis  dans  ses  rangs  des  personnes  au- 
tres que  des  travailleurs  industriels?  Si  oui, 
cette  introduction  ne  devait-elle  pas  vous  faire 
dévier  du  but  que  vous  vous  assigniez? 

M.  Tolaln.  —  Au  début,  quand  les  statuts 
étaient  provisoires,  le  bureau'  de  Paris  a  placé 
des  cartes  ;  il  en  a  donné  à  toutes  les  personnes 
qui  lui  en  demandaient  et  qui  approuvaient  les 
statuts. 

Quand  le  congrès  de  Genève  est  arrivé,  quand 
les  statuts  ont  été  adoptés,  comme  je  craignais 
l'introduction  de  personnes  qui  auraient  fait  dé- 
vier l'associatibn,  j'ai  demandé  au  congrès  de 
Genève  qu'aucun  délégué  ne  pût  être  envoyé  s'il 
n'était  travailleur. 

Cela  a  soulevé  un  orage.  Un  Anglais  a  dit 
qu'il  y  avait  des  bourgeois  qui  en  étaient,  que 
.ce  serait  leur  faire  injure  que  de  leur  défendre 
de  siéger,  qu'ils  avaient  plus  d'instruction,  plus 
d'intelligence  que  les  ouvriers.  J'ai  fait  avec  une 
sorte  d'acharnement  la  bataille  dans  le  congrus 
de  Genève  pour  obtenir  que  ces  délégués  fussent 
des  travailleurs  manuels.  Il  a  été  décidé  que 
chaque  section  admettrait  les  membres  qu'elle 
croirait  devoir  admettre.  Voilà  la  réponse  à 
cette  question  ',  elle  avait  inquiété  et  préoccupé 
plusieurs  de  mes  amis  qui  voyaient  les  choses 
de  la  même  façon  que  moi  ;  mais  le  congrès  de 
Genève,  sous  l'influence  des  ouvriers  anglais  et 
allemands,  n'a  pas  voulu  accepter  cette  idée. 

Un  membre»  —  Parmi  les  membres  non  tra- 
vailleurs, n'y  en<avait-il  pas  qui  appartenaient 
à  quelque  groupe  de  sociétés  secrètes? 
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M.  Tolain.  —  Je  n'en  connais  pas.  Quand  on 
fâil  partie  d'une  société  secrète,  on  ne  le  dit 
point.  lîous  ne  voulions  rien  de  secret.  Les  socié- 
tés  secrètes  sont  composées  d'ambitieux,  de  niais 
et  de  mouchards  ;  nous  ne  voulions  pas  d'eux. 

Un  membre. — N'y  avait-il  pas  des  membres 
dô  l'Internationale  au  banquet  de  Saint-Mandé? 

M.  Tolain.  —Il  y  a  eu  des  membres  de  i'in- 
ternationàle  assistant  à  ce  banquet  comme  in- 
jfvidus. 

On  membre*  —  Dans  le  mouvement  de 
juin  1870,  l'Internationale  n'a-t-elie  pas  paru? 

M.  Toîain.  — ^Si,  Il  y  a  eu  une  protestation 
«âe  l'Internationale  cont;*6  la  guerre.  Cette  pro~ 
l^estation  n'est  partie  ni  des  sections,  ni  de  la 
fêclération,  mais  des  anciens  et  premiers  fonda- 
teurs derinternationale.  qui  avaient  peut-être, 
depuis  cinq  ou  six  mois,  fondé  un  petit  cercle  à 
aris  et  qui  en  avalent  averti  le  Préfet  de/po- 
lice ;  c'était  le  cercle  mutuelliste*  La  protesta- 
tion  contre  la  guerre  est  partie  de  là;  elle  a  paru 
dans  les'jourhaux,  et,  quani  cette  protestation 
a  été  publiée,  les  diverses  sections  qui  exis^ 
talent,  sont  venues  aj^orter  leur  adhésion. 

Dans  les  derniers  jours,  au  moment  diB  la  dé- 
daration  de  guerre.^  il  y  a  eu  deux  manifesta- 
tiens  sur  le  boulevard  ;  elles  étaient  composéee» 
en  grande  partie,  de  membres  de  l'InternÂtio- 
nale  ;  il  y  en  a  eu  une  où  l'on  a  crié  :  «  Vive  la 
paix  \y»  et  qui  a  été  dispersée  sur  la  pl^ee  Ven- 
dôme; et,  une  autre,  sur  le  boulevard  Poisson- 
nièré. 

M.  le  Président.  —  Vous  arvez  assiste  aux 
réunions- publiques,  vous  savez  ce  qu'elles  oui 
produit. 

Il  y  en  avait  une  dans  la  rue  du  Bac  où  l'on 
devait  discuter  la  question  du  divorce.  Cette 
q^uestion  était  seule  à  Tordre  du  jour;  et,  pen- 
*  dant  trois  loaois,  on  n'en  a  pas  parlé  une  seule 
fpis;  on  n'a  parlé  que  politique.  Vous  savez  lô 
triste  rôle  que  les  commissaires  de  police 
jouaient,  dans  ces  réunions,  qu'ils  étaient  in- 
sultés constamment.  Vous  connaissez  enfin  le 
caractère  que  ces  réunions  ont  pris. 

Vous  étiez  un  de  ceux  qui,  à  l'époque  où  l'on  a 
fait  la  loi,  ont  développé,  comme  vous  le  faites  au- 
jourd'hui, cette  pensée  qu'il  n'y  avait  aucun  péril 
à  discuter,  sous  les  yeux  d'un  magistrat,  des 
questions  économiques.  "Vos  idées  ont  eu  même 
alors,  f^  je  suis  bien  informé,  quelque  inâuenéë 
sur  le  Gouvernement  et  l'ont  déterminé  à  pré- 
senter la  loi  sur  les  réunions.  Eh  bien  !  oette  l<yi 
a  servi  à  toute  autre  chose  qu'à  éclairer  lefs  es- 


prits. Elle  a  eu  une  influence  funeste  ;  oa  s'^st 
concerté  ;  on  s'est  entendu {K>ur  foire  de«^Otsiéèés 
d'action,  on  a  prêché  pufeliquement  le»  dectii- 
nes  les  plus  abominables»  Croyez-vôus  que,  éaas 
l'état  actuel  des  esprits,  on  «e  borAM  à  disouter 
des  questions  économiques?  Ne  discuteraât-on 
pas  plutôt  des  questions  pojitiqued? 

M.  Tolain.  —  L'état  des  esprits  est  aeslaz 
difficile  à  connaître.  Il  y  a^it  un^  haine  pi^oftiiide 
contre  l'Empire.  La  p<^ti4ùè  afris  le  dii^ili%. 

M.  le  Préfsident.  ^-  Aujourd'hui  ti  ^  cL  la 
ha;ine  contre  le  Gouvernement  di^  VenRaiiiMr« 

M.  Tolaiiu  -^  Cette  haine  h'efet  p«s  vMli^ 
des  réunions  publiques,  mais  d'uii'e«érifi  dé  ^- 
ceptions  subies  j)ar  la  populati^dii  f  âkifiiSime, 
qui,  au  .milieu  de  ses  ^raffrlinceS)  a  er^  "êtPd  Wkr 
hde^  troiïipée.  Elle  n'a  pAè  jkë'ââgd  toi  W\%  ^n- 
tre  le  Gouvernement  de  V%rs^UlâiB%  @ilil  1i^ 
à  un  état  partieùlier  de  là  Vili«  ^  Piâ^t^  %ià 
suite  des  demiefs  é'^énelkeiits  dis  l'E^^i^e.  Oi 
Ae  subit  ^as  impunément  Uli  sit§^e  toiftttfe  ^élïïî 
qu'elle  a  subi  ;  on  veùl&it  la  vîètôlin^i  oll  n%  t&« 
que  des  souffranees.  5e  coftjyidêre  là  vIBb  tW  VÎè- 
ris  coinme  étant  dnbS  tin  êtftt  dé  Ifi^ladl^  1^  6 
février.  Il  est  ittipôssi'blé  de  fié  rëâdi^  tMft^ 
de  ce  que  ^etit  être  la  ktualÂon  d*M  )^l^ 
quand  on  prend  pour  exemple  cette  péi^ëdè  ^lii 
précède  la  chute  de  l'£m{4ife  étt^lâ  vfcjâs^'au 
moment  où  nous  somtûes. 

M.  lé  t>rMMrefit.  "^  La  C6IÉ3tii8#i^  «éMM 
savoir  quelle  a  été  la  ^àrticij^'&ttèb  <ifl^  l'Biii][À% 
à  la  formation  de  l'Inte^Utiô^èi'è. 
'   M.  t^èlaift.  -^  Aùfcùne. 

M.  le  ï>réis£âe»lt.  ^t)li  tdcré  ^  éeeùs^  â'à^^^ 
eu  deô  relation*  avec  le  î>rîfièe  Nàpe»teWi  ^6^ 
obtenir  des  fonds,  ià  l'-aldë  des^tiel^  vottè  <^Vi^ 
vous  rendre  &  l'ëxtK>sitit>â  de  LéWdHô^.  (SCrêUô^ 
été  la  part  du  Gouvernèïfi W^  iin^i^M  Whi^  1& 
subventioâ  qui  Vous  à  'été  do6n^  ? 

M.  Tblaln.  —  Auôune,  ab^MlhentliKiettnè, 
ni  ûnanèièreMeût,  ni  aut^éinent.  Lé  G^û^^^^eMië- 
ment  impérial  £i'a  riéh  ^,  i-ièâ  Mt^  Â'àYafcrM 
aucun  argent  t)dul*  1à  fôt*ttiàtlè^6  de  l'Itttetl&tiè'- 
nàle.  Je  donne  la  choèé  t^oinm'é  ^^ÉmÙtiâLeiit^i^ 
taine,  {Personne  ne  flôurrà  dii*è  le  ëëntràiré. 

M.  le  Pl^idèiit.  —  Yetls  y^'^m  dît  qù'ùhi» 
somme  de  50,000  francs  vous  avait  été  \ft^ûft9é', 
partie  par  la  ville  de  Pàfié^,  partie  |fekt  le  miWs- 
tère  de  (sôtùtùeréé^ 

M.  Tf^aiô.  —  Ôffi,  ^u*  gè^ér  fe  %:fi^  à 
Londres  d'ouvriers^^tis  ^t  le  WffftLtè  tiâité^ 
sel  danstoutéfi  lel  ^rofé^îôns  pou^  idlSl^ttitAlër 
l'industrie. 
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M.  le  Président. — Est-il  vrai  que  vous  ayez 
fait  des  démarches  auprès  du  prince  Napoléon  ? 

M.  Tolain. — Un  groupe  d'ouvriers  a  adressé 
au  prince  Napoléon  une  demande  en  lui  difeant  : 
a  àla  dernière  exposition  de  Londres,  les  ouvriers' 
sont  partis,  nommés  par  les  patrons  pour  étu- 
dier les  progrès  de  Tindustrie,  nous  demandons 
à  les  désigner  nous-mêmes  par  le  suffrage  uni- 
versel.» 

Le  prince  a  appelé  immédiâtèmteïit  les  B^ûa- 
taires  de  la  demande,  j'en  éta%  lAm  tl  àÀeiliàndé 
comment  nous  comprenions  que  la  chose  pou- 
vait se  faire  ;  nous  lui  avons  donné  des  explica- 
tions et  il  nous  a  dit  :  c  constituez- vous  pour 
faire  des  élections,  je  vais  m'adresser  au  minis- 
tère de  Tagricùlture  et  à  la  ville  de  Paris  pour 
savoir  quelle  esl  la  somme  qu'on  pourra  mettre 
à  votre  disposition.»  ^ 

Quelque  temps  api'és,  il  nous  a  dit  que  le  mi- 
nistère de  Tagricuïture  donnait  20,0Q0  francs  et 
la  ville  de  Paris  20,000  francs.  J'ai  été  toucher 
lés  40,000  francs  destinés  à  ^ayer  le  voyage  des 
délégués;  je  les  ai  déposés  au  comptoir  d'es- 
compte. 

Nous  avons  appelé  les  ouvriers  à  constituer  le 
comité  électoral.  Ce  comité  envoyait  la  liste  des 
candîâats^rélection  a  été  faîte  au  scrutin  comme 
quand  oh  nomme  lès  députés.  Une  souscription 
a  eu  lieu  aussi  dans  les  ateliers,  elle  s'est 
ihontée  à  13,000  francs.  On  donnait  aux  élus  un 
hineVâ'aïler  él  retour,  on  payait  leur  séjour  à 
Londres,  leur  entrée,  et  une  indemnité  au 
retour  pour  que  la  famille  ne  manquât  de  rien 
pendant  leur  ahsence.  Ils  devaient  déposer  un 
rapport  ;  il  a  été  déposé  et  publié. 

Au  moment  où  les  délégués  étaient  en  route, 
unediscussiohsur  une  Question  d'administration 
s'est  élevée  entre  les  membres  de  la  Commission 
ouvrière  composée  de  il  personnes.  Le  prési- 
dent a  été  porter  le  débat  devant  la  Commission 
impériale  qui  n'avait  rien  à  y  voir. 


I 


A  la  suite  de  cela,  il  y  a  eu  scission  dans  la 
Commission;  plusieurs  membres  ont  donné  leur 
démission;  j'étais  secrétaire,  et  en  présence  de 
l'ihtejpveïition  de  la  Commission  impériale,  qui 
prétendait  résoudre  une  question' d'administra- 
tion, j'ai  donné  ma  démission.    , 

Le  président,  et  ceux  qui  sont  restés,  pnt  re- 
cueilli les  rapports  des  ouvriers  et  les  ont  fait 
publier.  La  délégation  est  entrée  dans  cette 
voie  ;  é't  l'Empire  à  cherché  à  entraîner  les  ou- 
vrières du  côté  de  l'avenue  Dauménil;  l'ancien 
président  de  la  délégation  ouvrière  a  été  nommé 
président  de  la  société,  mais  moi  personnelle- 
ment, pendant  les  délégationsouvrières,  j'ai  vu 
deux  fois  le  prince  Napoléon  comme  présideirt 
du  comité  :  une  fois,  quand  on  nous  a  dit  de 
nous  constituer,  et  une  autre  fois  quand  il  a  de- 
mandé quel  était  le  résultat.  Je  lui  ai  porté  le 
tableau  des  élus.  Voilà  les  deux  seules  foi^  où 
j'ai  vu  le  prince  Napoléon  et  jamais  depuis. 

M.  Méplain.  —  Quels  sont  les  griefs  de  la 
classe  ouvrière  contre  l'Empire  qui  ont  fait  dé- 
vier les  discussions? 

M.  Tolain.  —  Le  premier  de  tous  est  qu'elle 
est  républicaine. 

M.  Méplain.  —  Cela  conârme  ce  que  disait 
M.  le  Président,  que  les  ouvriers  s'occupent  de 
politique. 

M.  Tolain.  —  Ils  ont  tort  de  faire  de  la  poli- 
tique quand  ils  mettent  à  l'ordre  du  jour  une 
question  sociale^  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  letir 
Reprocherai  d'être  républicains. 

M.  Méplain. —  Soii,  mais  quieind  voue  aurett 
ties  réunions,  la  politique  toujours  l'emportera. 

M.  Tolain.  -^  Il  s*est  passé  sous  l'Empire  dés 
ïaits  qui  avaient  amené  des  haines  ! 

M.  le  Président.  —  L'Empire  est  tombé, 
les  haines  lui  ont  survécu. 

^Séances liefe  2  ^li^oùt  WJi.) 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  vous  avez 
publié  dans  le  Soir  des  articles  intéressants  sur 
l'Internationale,  la  Commission  a  désiré  vous 
entendre. 

Voudriez -vous  noug  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  cette  association  ? 

M.  Frîbourg.  —  Les  articles  que  j*ai  publiés 
sur  l'Internationale  ont  été  réunis  en  un  volu- 
me. Je  il^egrette  qu'un  retard  de  l'imprimeur  ne 
me  permette  pas  d'en  déposer  quelques  exem- 
plaires sur  votre  bureau.  J  y  ai  réuni  tout  ce 
que  je  connais  de  documents  intéressants.  J'ap- 
pelle votre  attention  sur  le  passage  relatif  à 
l'immixtion  des  étudiants  et  des  bourgeois  poli- 
tiques, dans  l'Internationale. 

C'est  à  partir  du  moment  du  congrès  de  Berne 
que  les  communihtes,  repoussés  du  parti  répu- 
blicain bourgeois,  se  sont  jetés  dans  l'Interna- 
tionale. 

Nous  voulions  l'avènement  du  socialisme; 
nous  ne  voulions  pas  de  révolution  par  les 
armes,  mais  par  les  idées  ;  nous  disions  .  «  vous 
ne  verserez  pas  une  goutte  d^  sang.  »  Mais  on  a 
fait  des  hommes  politiques  des  membres  de 
l'Internationale  en  les  poursuivant,  en  les  met- 
tant en  prison.  L'Internationale  a  cherché  alors 
son  point  d'appui  dansles  violents.  Quelques-unes 
des  personnes  qui  sont  actuellement  au  pouvoir, 
ont  repoussé,  et  M.  Jules  Favre  notamment  a  re- 
poussé formellement,  et  d'une  façon  très  nette, 
toute  alliance  avecla  bourgeoisie .  L'opposition  de 
gauche  qu'il  représentait  et  le  groupe  d'ouvriers 
socialistes  républicains  par  la  voie  pacifique, 
ont  repoué:Bé  toute  alliance,  tout  compromis  ;  et 
j'affirtnëla  réponse  dé  M.  J.  Favre,  c'est  à  moi 
qu'il  l^a  faite  ;  il  nous  a  dit  :  «  Messieurs  les  ou- 
vriers, Tous  seuls  aVez  fait  TEnapire,  à  vous  seuls 


de  le  défaire.  »  — C'est  la  réponse  de  M,  Joies 
Favre.  C'était  le  4  novembre  1861,  deux  heures 
après  l'occupation  de  Rome   par  les  troupes 
françaises  et  le  soir  d««la  manifestation   du* 
boulevard  Bonne-Nouvelle. 

Devant  ce  parti  pris,  nous  avons  dû  laisser 
faire  et  ceux  qui  n'étaient  pas  partisans  des  me- 
sures violentes  se  sont  retirés.  Une  société  d'é- 
tude est  devenue  une  société  de  guerre. 

M.  Vacherot. —  Pourriez-*vous  nous  donii^ 
une  explication  sur  la  manière  dont  vous  corn* 
pTenez  le  rôle  de  M.  Jules  Favre.  Je  ne  vois 
pas  bien  sa'pensée  quand  il  disait  :  Messieurs  les 
ouvriers,  vous  avez  fait  l'Empire,  c'est  à  vous 
de  le  défaire.  Vous  nous  dites  qu'en  même  t^mps 
M.  Jules^ Favre  repoussait  toutes  relations  entre 
l'Internationale  et  l^opposition  dont  il  était  le 
chef. 

M.  Fribourgr.  —  A  la  suite  du  congrès  de 
Lausanne,  pendant  que  Tlnternationale  tenait 
son  congrès  en  1867,  lal(iguede  la  paix  et  de  la 
liberté  se  fondait  à  Genève. 

Pendant  les  préparatifs,  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté  envoie  une  dépêche  au  congrès  de 
Lausanne,  demandant  l'adhésion  des  Délégués  à 
la  ligue  de  la  paix  et.  de  la  liberté.  Après  ré- 
flexion, cette  adhésion  est  accordée.  A  mon  sens, 
c'était  une  faute  de  la  part  de  l'Internationale» 
mais  le  fait  existait,  l'Internationale  avait  cru 
devoir  s'affilier  aune  société  qui  comptait  parmi 
elle  des  exilés  et  des  opposants  de  Paris,  M.  Jules 
Favre  et  autres.  On  se  rend  à  Genève,  M.  Chau- 
de j  y  assistait.  Nous  prenons  parti  personnelle- 
ment. La  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté  à 
Genève,  .s'adresse  à  nous  et  nous  demande  si 
nous  sommes  disposés  à  faire  une  déclaration 
formelle  que  nous  considérons  la  question  poli* 
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tique  liée  à  la  question  sociale.  Nouô  savions  dès 
la  veille  que  si  nous  votions  la  résolution,  nous 
serions  jetés  dans  le  lac.  M.  Paz  avait  fait  à  ce 
moment  Téloge  du  régime  impérial  ;  c'est  à  la 
suite  de  cela  qu'on  voulait  nous  obliger  à  voter. 

Nous  avons  convoqué  tous  les  membres  de 
l'Internationale  de  ^Genève  et  des  environs, 
rinternationale  allemande  et  tous  les  délégués 
qui  pouvaient  venir  à  notre  aide. 

Le  lendemain,  quand  on  a  passé  au  vote,  nous 
avons  vu  1200  mains  en  l'air.  C'étaient  les 
mains  des  fazistes  qui  ne  voulaient  pas  nous 
laisser  voter. 

La  contre-épreuve  se  fait,  nous  sommes  plus 
nombreux.  Le  fond  de  la  salle  était  garni  des 
sections  genevoises,  il  y  avait  trois  bataillons 
allemands  amenés  par  M.  Goy. 

M.  le  Président. —  Veuillez  reprendre  l'his- 
toire de  l'Internationale. 

Un  membre,  —  Je  voudrais  demander  à 
M.  Fribourg  une  définition. 

M.  Fribourg  a  dit  ^ue  l'Internationale  tra- 
vaillait à  l'avènement  du  socialisme.  Pour  moi, 
cela  ne  représente  pas  quelque  chose  de  très-net, 
voudriez-vous  nous  expliquer  ce  que  vous  en- 
tendez par  ces  mots  ? 

M.  Fribourg.  —  Le  mot^'entend  de  lui- 
même.  Nous  avons  toujours  été  à  la  remorque 
des  hommes  politiques.  Nous  étant  aperçus  que 
nous  '  n'avions  pas  de  bonheur*  nous  avions 
fondé  une  société  d'étude,  on  aurait  examiné 
ce  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  étant  la 
meilleure  formule  des  sociétés,  nous  y  aurions 
donné  notre  assentiment.  Mais  la  formule  n'é- 
tait pas  trouvée, il  fallait  étudier.  Il  y  avait  des 
communistes,  des  proudhonîens,  des  coopéra- 
teurs,  des  partisans  des  doctrines  allemandes , 
il  fallait  faire  la  lumière  dans  ce  chaos.  Cela 
nous  semblait  à  faire  à  l'heure  présente. 

M.  Delpit.  —  La  question  n'est  pas  plus 
avancée. 

M.  Fribourg.  — Elle  aurait  pu  l'être.  Quand 
les  Français  ont  donné  une  formule  d'étude, 
quand  ils  ont  dit  leur  opinion,  on  fait  un  mémoi- 
re, on  ne  le  laisse  pas  paraître,  que  voulez- 
vous  ? 

A  mon  avis^n'y  eût-il  pas  eu  d'Ihternationale, 
après  ce  fait  de  s'être  rendu  à  Sedan  sans  se 
faire  tuer,  la  guerre  civile  n'en  était  pas 
moins  fatale  et  inévitable.  En  1189,  il  n'y  avait 
pas  les  mêmes  faits,  il  y  a  eu  une  guerre  civile; 
de  même  6i;i  ^830;  en  1848,  il  y  a  eu  l^s  journées 
^e  juin. 


Nous  étions  fatalement  amenés  à  voir  après 
la  révolution  une  contre-révolution.  Il  en  sera 
ainsi  tant  que  les  révolutions  se  feront  par  sur- 
prise ou  par  force  et  qu'elles  ne  seront  pas  le 
résultat  d'une  révolution  pacifique. 

Le  soir  du  4  septembre,  on  n'avait  pas  installé 
le  Gouvernement ,  que  déjà  les  groupes  se 
formaient  et  qu'on  disait:  «prenons  garde  au  so- 
cialisme» et  que  les  socialistes  se  disaient:  «sur- 
veillons laréaction.»  Prenez  deux  hommes  paci- 
fiques, n'ayant  aucun  motif  de  s'en  vouloir,  met- 
tez-les face  à  face  avec  une  canne  et  dites  à  cha- 
cun d'eux  que  celui  qui  est  en  face  de  lui  est  son 
ennemi,  s'ils  ne  veulentpas  causer  ensemble,  ils. 
se  donneront  des  coups  de  canne. 

Il  y. a  eu  une  autre  cause  :  l'incapacité.  Le\ 
gouvernement  a  été  prévenu  par  tout  le  monde, 
par  moi-même  le  6  septembre,  qu'il  y  avait  dans 
Paris  des  gens  qui  n'avaient  plus  de  moyens 
d'existence,  qui  se  battaient  comme  des  chiens. 
On  lui  demanda  de  mettre  ces  gens  en  avant,  de 
les  envoyer  prendre  une  position.  On  répondit  : 
«  nous  n'avons  pas  de  fusils  »,  et  on  trouva 
moyen  de  les  amener  dans  le  centre  de  Paris. 

C'est  aussi  le  fait  du  général  Trochu,  rame- 
nant à  Paris  les  gardes  mobiles  et  les  éléments 
nécessaires  à  l'insurrection. 

Le  4  septembre,  j'étais  au  camp  de  Saint- 
Maur.  En  arrivant,  je  trouvai  le  camp  des  mo- 
biles en  effervescence,  ils  criaient  que  cela  ne 
pouvait  pas  aller  comme  cela,  qu'ils  étaient  les 
maîtres  de  la  situation. 

On  a  laissé  la  garde  nationale  choisir  ses 
chefs,  c'est  un  principe  mauvais  au  point  de  vue 
militaire.  On  a  offert  des  grades  à  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  militaires;  moi-même  on  m'a 
sollicité  pour  que  j*acceptasse  le  grade  de  capi- 
taine: je  n'avais  jamais  manié  un  fusil. 

Beaucoup  d'officiers  n'ont  accepté  d'être  chefs 
que  pour  être  en  possession  d'un  instrument  poli- 
tique. Quand  on  a  voulu  les  lancer  sur  l'enne- 
mi, ils  ont  dit  :  «l'ennemi  est  à  l'intérieur,  ceux 
qui  vont  au-dehors  sont  des  lâches  qui  désertent 
la  cauèe  de  la  république.»  Cela  m'a  été  dit  à 
moi-même  quand  on  a  appris  que  je  voulais  aller 
à  l'ennemi  du  dehors  plutôt  que  de  surveiller 
au  dedans. 

Nous  n'avons  pas  été  très  contents  au  dehors. 
On  était  à  250  mètres  de  l'ennemi;  tous  les  soirs 
le  colonel  demandait  l'autorisation  de  faire  des 
reconnaissances,  d'utiliser  cette  activité  qu'on 
dépensait  à  se  geler  les  pieds.  Tous  les  jours, 
arrivait  l'ordre  formel  de  ne  paç  tirer  un  ccmp 

It  MAM»  72 


570 


E^QÛÊtE  SlJft  LE  18  MAAs 


de  fbftil.  Noxâ  "Sbtaaies  i^lrés  à  Paris  furieux 
de  iiô  Jrtis  avoir  btûlé  xitte"  cartoubhô,  désirant 
nt>^  siBrvir  de  xset  outil^dont  nous  ne  nous  étions 
pitô  jtoryis.  ^  C'est  «gaçatit  d'avoir  une  arme  et 
de  ne  pas  FutiHâèr. 

Là  gîirde  natiokiiàlè  'sédentaire  n'était  pas  ftux 
àvant^ôstès,  elle  demandait  à  ise  battre,  elle 
M  tHojràit^  mMè  Tennèmi. 

BTôùs  sommes  allés  â  BuzehVal;  je  Sililà  réïitré 
à  Pàtis  diWs  une  ^<iblèrfe  fùri^sè  ctiûtre  les  gé- 
niêWux. 

Nôtre  bàtailloh  devait  àttlet'querïaMiàîmaisota; 
nWiB  èbmihès  arrivés  Quatre  hbtit^fes  trop  tard, 
i^Us  ^ôîAÊii&s  arrivés  à  dix  heures  uh  quart, 
et  nous  devions  àtta(|u^i'  &  six  h'eùre^.  Je  Voyttis 
dëftléï»  Ifeis  tittùpes  pràirèiëhties  pHs  d'Arg^ôU- 
téttil.  H  m%t%,  '^  &l&ifs  'ellëÀ  âôiit  près  du  MD'nt- 
Tèfè^iëh  W  !  i!l  jr  fevâît  q'ttiïi!zfe  btitttt^ite  ;  elles 
hmtt>àstîW. 

iJèMfrâjrà'Mi  utt^  dé&àndladb.  Le  ^nëral 
Stel&iHfe  m*i  Vti  à  «îhq  bfeùi*ès  ^t  àéMé  dû  soir 
cliëkiliïim  à  ^alii^r  %th  bà'tàillbtt  d'u  90»  t]'ul  se 
dSl^tfait;  j'Âî  voùhi  l'irrtter,  le  t^iiéral  iù'a 
v!l?é5ie**èè'é«Brts/Q&li'dj'4î^ur^bittd^^  irià 
<5l>ttiJ%nï*,  îè  gèïrèrtiî  S'ùtebtëlle  ^Ui  ftitnMt,  a 
trtitiiëMp^ës  fatoiré  Bt  e&l'rèfûtré  data  le  Àt- 
teau  de  Bois-Préau  et  à  lài'séé  t&  iios  hom^meg. 

^btis  S&ailàik  slttéB'kà'cfy  batti^ô  jusqu'à  oMe 
b'ïWeè  du  'é^iïr,  iioftfs  •feôttiiike^  i-èVeiàlis  furièut, 
jàMt  tLÏtfe  AtJfts  iiôus  veng'erîohà  dô  la  fa^oA 
d^bît'ôfe  tailas  ivait  cbtduïts.  Beatlcimp  Sont  res- 
tés avec  cette  idée,  peiifs'âût  qti'ôH  les  avait 
éîiVoyé§*ftL  potfriels^âÏTe'tu'éi'. 

<yn  'donnait  SO  'doxxï  'à  cïi^ùfe  fcoinmè  kui  ' 
a%iit-i^6stés;  è'^t^ïtitiùttle,  ïïsii'èïi  avaient  pas 
besoin. 

ï.lttètti'âttonàiè  bVôt  pohr  rien  dàhs  lé  31 
octobre,  cW le  i<aî*ti'feîanfc['iii^t'ô  qtiî  â  tout  ftiit. 
Dàïrs  lèè  'ïiiiâùWmèiilfe  "populaires  qui  ont   eu 
lîôià',  tfô  %*egt  ^àfe  rtritétoàtiôn'âle  "qtfi  a  pris  H-  ' 
irîttMiVe. 

thi  vbtilà!t  àjôtftër  4iU  <J^otlve^neinént  dé  la 
dBM«ô  •liatibriMte  'ids  êl&iftèn'ts  nôûveatii.  Le  ' 
GPbùVer^ërifeù't  tttouH  iflùis feîïnpïe  fet  moins 
gWi4te  d'à'cfedrdteî?  lia  fafômïtfâtîbn  'dès  intinicipià'- 
litës,  flë  prbtnétfre  dktfs  Paris  là  cri^àtroh  de 
vingt  pouvoirs  locaux  élus,  quand  lui  te  Tètaît  ' 
piJ&.'Ôe  Me%ï^e4ûniyi  et 'vittjjt-pbtélrtàts 
ettbrtéèrtf«»crëris  àlètrfe'ordtèfe';  ky  à  tk  jjà-| 
c!ilb,fte^Hkgërïirët5<itiifentefe^'t.  ftkhs  côMîàîlis  ' 
^i*(MifillrféfnèfMs,tefetàal^ôtï^^t^  ïùuMc^Ui  Yi^g-  - 
télMtt  I^è  ëtfkngéi's  i  é«b  gb^illa^es. 

îflrû  abn'Bëît  de*  ortlres,  îlfe  n^étàib'ht  f»àà  ^lè- 


cutés.  On  à  pris  Thàbittide  de  bôir©  plus  qtt'îl  kh 
fallait. 

Est  arrivée  rentrée  des  Pruàèieûîf,  ï^uîd  l'af- 
faire des  canons.  Dans  le  14*  àrrondiB8em:èDt, 
nous  nous  Bôdimes  opposés  à  ce  qu'on  sonn&t  lé 
tocsin,  nous  avons  dit:  «dilès Prussiens  viennent, 
nous  lefi  recevrons  »,  et  jusqu'à  troih  héttreBdu 
matin,  nbusàvonstenu  tête  ànxfdriéux  quivbii* 
laient  faire  ce  qu'on  Msàitpârtbul  -SeM  iPàrts. 

Au  lieu  d'ènlêvier  lefA  ckhont  lé  12  man,  bn  a 
laissé  le  tempâ  de  faire  des  terraè^mentB  et^ 
retranchements.  Au  lieu  d'enlever  îe  pouvoir  à 
Henrj,  qui  se  l'était  donné  à  lui-m^fe-;  on  Vi 
laissé  si  lon^enàps  que  éela  à  donné  dit  b6ûf%e 
à  tout  àon  monde. 

Au  14®  arrondidseniont,  bn  a  prt^S  dil^éto* 
ment  à  M. Ferry  d'éfitevèr,  àtec  binquantè  iiwâ- 
mes  de  ligue,  non-seUleïnent  lesecVeui*  du  l4* 
arrondissement,  mais  touè  leè  bf&ieîèrs  iqM'é'y 
rattachaient,  et  cela  en  une  demi-h^UFd.On  à'a 
pas  tenu  compte  de  l'avis. 

Silrviïitlie  ISïnars.Lfeinattnméttiè,  Hy  avédt 
eu  des  pbUrpîsiriers  àvee  lé^  'détènteiiHi  dëè  ^ 
non&.Le  Cbmitë  central  S'iétédtfondéVtYi^biî^^i^- 
quoi?  On  avait  refusé  là  ^Ide  d^  tilfibi^t^l.  IM 
officiers  avaient  reçu  un  moîsd'ehtfôé  Wd  ^tttott- 
pag-ne.  A  là  iSUite  de  l'arfiliistice  on  &  ^'tendu 
que  ce  mois  serait  inip'ùté  sur  leâ  ^pt^ointemi^nis 
les  officiers  se  éont  réunis,  ilfi  bht  réela^ttié  tft 
somme  dtiè.  Voilà  le  noylAU  dn  Comité  central 
cbnétitué.  Leà  ^rd'es  natïomàtfi  ont  nommé,  en 
dehors  de  leurs  offibi'ers,  dfeô  dëlëguôfe,  et  quand 
on  à  eu  besoin  de  commander  ieë  todmpagnies 
fidèles ,  ponr  tenir  tête  iiUx  autres,  les  t^ïficfers 
ont  laisse  le  sabre  au  fou^rè^,  èt^e  fiomt  désin- 
téressés de  là  question.  On  aVait  envbjrë  *«! 
délëgirés  civils  dans  Tes  cbUipagniiBfà. 

ïelles  Sont  lès  càtfôes  dé  l'infeUrredtion  dti  Ï8 
mars. 

Si  je  regarde  rinternatibnale,  il  y  a  tin 
moyen  bien  simple  de  voir  la  part  qu'elle  apFMe 
à  l'insurrection. 

Il  y  avait  60  membres  de  la  Gommuttv,  il  y 
en  a  eu  18  appartenant  à  l'Intôrnàtïowafc.  Il  y 
avait  dans  la  Commune  des  ennemis  mmtels 
de  l'Internationale. 

M.  lé  n*ésidelKt.  —  Gbmprene^-voiis  les 
étran^rs? 

M.  Fi'ibotfrg.  — Qoi,  tous  oeim  qjoi  ont  fi- 
guré diCns  là  Commune.  Df^^cbtnpte  mteaieYtfél- 
nier,  qubî^ë  nbu^  l^yotns  &it  cfaiMwr,  -^  ae 
veux  p'àiB  le  renier. 

Il  y  avait,  dis-je,  des  ennemis  de  l'Intènla*- 


Bfe^M(5k  Hk  il;  Mk^m 


^^ 


4;te*«é  ^kotA  fei^âûlt,  èelfesatls^,  Côurfeet.  Ù 
yénàVait  14  téltëtaètii  ôhfe^ifiîô  ^till  ù'y  àqùli 
lire  leurs  lettres  sur  rinternatiôiaVé  pour  et 
«f e  «bfaWlnû^fl.  Hè.^disaîôîft  ^trè  llbtft  étîoîïS  des , 
febûbhatfe,  '(ïés  tiôqtiifife,  1b6ife  i  tûèr;  'èft  nous 
*ûitfs  iiKiîttiôhi  bi  iiô'tis  cfeànt  :  &  i^fôilôi  éa^^e, 


il  y-  àVaît  beêiuàïïjidè  mèmVres  dé  ce^roupé; 
j'ai  remarqué  feqùlan^er,  j'àbques  Durand  qui 


^'ùiië  société  pbtir  reiiinctiôn  du  paupérisme 
*sous  le  patronage  de  l'Empereur.  Ils  avaient 


î*¥cfé  4llè  fe  p*'*6*^^€T  qtii  sôlrïi  ïé  ^rltig  fei-Vkê  Ôè-    'dèmàndS  M.  de  TPersTgnj  côin'me  intermédiaire 
tJSWftîséfet'â  àe  l^à'tfïl'ô.  t»  entré  VÈmpirè  el  lés  masses  populaires.  Pierre 


Ïî6t&  iViohi  tiii  eiinéifai  'do'ÂMû,  c'était  l'Em- 
pire, fib4%  #tfënè  é'ônVèft'ù's  U  ïété  des  'e'dbrts 
'ttt'ééfiiilâô^Ti^lb  t'ônVetS'ef;  "m&fe  îl  mit  ehîên- 
du  que  la  dernière  cartoUcïiè  ïie  se^aït  ^as 
WMè  è«htti  rîrtttîîW,  qî'élte  reraîl  employé 
1  Mi^h^  lèS  toânq^lfete  à'^àVrïVè^^^ 

îl  y  M&it  iitLC  14  «6LÔiii,fei^s  ennemis.jurés  de 
iiliMntl^rôMé. 

Si  ïbti  Vôù'èin^ttrè'èiâ  garâë  conVré  une  er- 
f^ti^^^a'l'tè'fc'ômmîsê.  On  a  3it  qùêlJeiescïuze 
fiftôïtit  pkvîte  de  l'tntèfnâïîoiiare.  OufltJ^'un  a 
^(ïï^l^  î$è  sàjeV.  Â.  cette  époque  belescluze  écri- 
V&îl'lJè  fto'ù'bâîx  àtftiémate  contré  nous. 

*(îfèWi'quî  afeitrat)rochure  cbnVre  laquelle  je 
i^cl&to,  a  coAîô'nclu  ÏJele'sclîïzéaTec  Pierre  Le- 
éïtfsè  4^1  hïiï)iîe  Koulbaîi  él  qui  est  de  Vlnter- 
iliEtibfiaté.  n  a  ^fé  clé  14  fies  conséquences  qui 
ii'é  sbiit  plts  Justes.  ^ 

¥l  jr  a  ëti  pîufe  tard  des  inemîrés  qui  sont 
^iijîk  tfans  i%térnalïonâlé  ;  ainsi  Léo  Meillet, 
i^êÛ  eiiirt  Çu'apr'ôï  Tes  procts.  .  Ils  ont  yu 
ft  une  force  oui  fouvaîl  servir  à  leur  dessein 
3^  renverser  rlEm^iré  h\  faciliter  leur  avéne- 
menl  au  pouVoir. 


Jeu 

Totaîn/Clïëmaïé  et  nToî,  nois  ne  pouvions  pas 

paraître  à.  la  triVune  "sans  voir  toutes  lés  figures 


levenir 


i*  m'ébâçântës;  îl  nous  a  ^ïïu  quatre  mois, 
àBèllevîlIë/pourèoiïqWflHé'dfolt  de  parlera 
la  tnïiune  en  y  âllWnt  trois  îôis  par  semaine 
pour  parler  contre  îïilïfôre,  feanvier  et  autres, 
qui  demandaient  à  nous  mettre  dans  le  même 
sac  que  ïê  .(%'uvéfnément  qu'ils  poursuivaient. 

tî^taîl  ïè  parli  Bïanquîste,  le  parti  autori- 
taire  qui  y  dominait. 

Le  4  'septeint^fé,  j^éiais  à  la  place  de  la  Con- 
corde, je  connais  Vout  le  personnel,  j'ai  rencon- 
frt  cfil'q  jpê^Àres  appartenant  à  Vlnternatio- 
nalé,  j*én  ai  rencontré  Ibeàjicoup  plus  apparte- 
nant  au  groupe  du  passage  Jcaoul. 

tîe  groupe  s'éïaîi  formé  sois  le  patronage^  de 
ïr^Bnc  liévy,  le  maire  quVavait  une  salle  dans 
làquenë  îl  laissait  idîre  tout  ce  qu^on  voulait, 
qùanâ  il  né  voâlaît  çé^s  parler  luÎTinéme. 


Boulanger  est  mécanicien  rue  Saint-Pierre- 
mohVmartré,  Jacques  Durand  est  coupeur  4e 
cnaussures. 

M.  ïé  Pré'kdent.  —  Ils  avaient  décidéj, 
avant  le  4  septembre^  le  mouvement  ? 

M.  Friboùrg;  —Non,  ce  ne  sont  pas i^ssc 
qui  ont  conduit  l'aflaire^.  Le  4  seplei|ibre,.  ij  .^ 
avait  un  rendez-vous  t>ur  la  place  deia  éoncorde» 
on  s'était  dit  :  «  il  y  en  a  assez,  nouBne  pouVp4M& 
plus  supporter  cela,  i  . 

Je  suis  arrivé  à  Paris  vers  le  âO  aojlitt  J'étaifr 
en  Suisse,  qt  apprenant  qu'on  appelait  tou»  leé 
ommes  valides^  ^t  ne  tenant jpas  çomf  te  due  ta, 
fo^me  du  Gouvernement  à  cette  ^t>§çe,.  ^la 
m'était  égal  en  face  des  Prussiens.  Je  suifei  rêve- 
nu  à  Paris  me  mettre  dans  la  garde  natio«^ 
nàle. 

Nous  n*avion6  jgas  confiancei  dans  Qeul  f«d 
pQu'vaient  prendre  le  gouvernementà  la^te  «(e 
rEmj^ire;  nous  savions  ^que  c'était  la  gauche  ^ui 
le  prendrait;  nous  connaissions  pèrsonnétieaaaemt 
tous  les  menibres  de  la  gauche  à  peu  près.  Lea 
membres  du  Grouvernement  delà  Défense  natio- 
nale  appartenaient  au  Gouveçjiement  de  1848  et 
s'il  y  avait  quelque  chose  à  Paris  ^ui  fût  iiiiti- 
populaire,  c'était  les  gens  de  1848,  on  n't»B 
voulait  à  ai^cun  prix. 

Un  membre.  --^  Pourquoi  étaiBat-ils  «liti*^ 
patiiiques  à  Parie  ?    _ 

M.  Frïtiourg.  —  Paris  estBxtréffiemeikt  i&^ar^ 
vaille  par  la  question  ôbciale;  à  un  nvotnent  ^  1^ 
uû  autre  cela  viendra.  Il  arrita  que  cm  MêBu 
sieurs  ^du  gouvernement  de  1848  ëtaitint  nëùë^ 
ment  contre  l'idée  socilQîéte;  ce  n'était  pas  Sa. 
première  fois  que  M.  JuleaFavra  faisait  detf'dé^ 
clarationsen  ce  sens;  M.  I^eard  avait  dit  ^Ml. 
ne.çomprenait  pas  le  socialiame. 

Nous  sommes  à  Une  époque  où  bèaucola]^  d<é 
personnes  croient  avoir  «répond ti  quand  èU^  tis- 
sent :  M  l^s  ijliestio'tfs.soeialéss  qu^est^e  ^wi^'ijst 
que  o<ila?o  Je<$ompreiidé  qu^on  etàSkifié'et^K^ 
dise  :^  11  y  a,  ou  il  n'^y  a  pas  ée  qutetèoifyB  y^- 
le«.  »  Tant  qu'on  n'aura  ipas  trouvé  ie  4ttD<^  M 
donner  satisfaction  à  œs  idéec^  oaéui^à'âeil  M^ 
YQlutions  périodiques  et  des  contre-révolutions. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 


qui  ont  le  même  résultat,  parce  que  tcBijoursTin- 
surrection  sera  vaincue ,  c*est  fatale 
.  Quand  le  18  mars  a  commencé,  j'étais  à  Paris. 
J'ai  demandé:  «quel  est  le  pouvoir?»»  On  m'a  dit 
les  noms,  et  le  19  mars,  je  prenais  le  bateau 
pour  gagner.  Charenton  et  je  sortais  de  Paris^ 
parce  que  comme  je  connaissais  le  personnel, 
leurs  théories,  leurs  idées,  je  savais  qu'ils  ne 
pourraient  rien  faire:  ce  sont  des  violents; 
c'étaient  des  maîtres  à  la  place  d'un  maître,  ils 
l'ont  prouvé  :  ils  criaient  contre  l'assassinat  et 
ils  ont  ifusillé  les  otages;  ils  ont  assassiné  les 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte. 

S'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  contribué  à  la  fon* 
dation  de  l'Internationale,  en  dehors  de  M.  To- 
lain,  on  peut  dire  que  c'est  moi. 

il.  le  Président.  —  Vous  dites  que  l'Inter- 
nationale n'a  pas  pris  part  au  mouvement  du 
4  septembre,  qu'elle  n'a  pris  qu'une  faible  part 
au  mouvement  du  18 mars  et  que  vous  condamnez 
lai^nduite  des  membres  de  l'Internationale  qui 
sont  devenus  membres  de  la  Commune. 

M.  Fribourg.  —  Je  ne  sais  ce  qui  va 
sortir  des  jugements.  Il  se  peut  que  je  me  trom- 
pe, que  parmi  les  dix  ou  douze  mille  individus 
que  l'on  a  à  juger,  il  se  trouve  une  majorité  de 
membres  de  l'Internationale.  Dans  ce  cas,  j'a- 
vouerai que  je  n'ai  rien  compris  au  mouvement. 

Seulement  qu'il  me  soit  permis  de  faire  obser- 
ver qu'il  y  avait  très-peu  de  membres  de  l'In- 
ternationale parmi  les  fonctionnaires  de  la 
Commune;  qu'ils  étaient  en  minorité  à  la  Com- 
mune; qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  un  décret  si- 
gné de  l'un  d'eux  ordonnant  un  de  ces  actes  que 
tous  nous  qualifions  de  crimes;  que  les  mesures 
violentes  ont  été  prises  en  dehors  de  leur  partici- 
pation, et  que  par  conséquent  il  faut  supposer  que 
les  blanquistes  étaient  plus  puissants  qu'eux. 

A  Marseille,  sur  quatorze  condamnés,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  soit  de  l'Internationale.  Et  on 
avait  pourtant  tellement  besoin  de  trouver  quel- 
qu'^iu  qui  en  fît  partie,  que  le  substitut  qui  s'ap- 
pelle, je  crois,  M.  de  Villeneuve,  a  ditenparlant 
de  Chavat:  «  Chavat  est  un  homme  dangereux.»» 

Président  ou  assesseur  dans  des  clubs  ou  dans 
des  sociétés  peu  recommandables,  Chavat  appar- 
tient de  près  ou  de  loin  à  Tlnternationale  par 
lui-même  ou  par  ses  accointances. 

Voilà  ce  que  le  substitut,  M.  de  Villeneuve, 
dans  la  séance  du  conseil  de  guerre  a  été  obligé 
d'aller  chercher  pour  trouver  une  ramification 
quelconque  avec  l'Internationale  dans  la  per- 
ioane  d'un  des  accusés.  A  Limoges,  même  ré- 


sultat. "J'attends  maintenant  les  décisions  du 
conseil  de  guerre,  pour  me  prononcer  d'une  fa- 
çon complète. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas 
vous  porter  garant  de  ce  qu'ont  fait  ou  n'ont  pas 
fait  les  membres  de  l'Internationale.  Vous  avez 
appartenu  à  Tlnternationale  quand  elle  était  une 
société  s'occupant  exclusivement  de  questions 
d'études,  depuis  qu'elle  est  devenue  une  société 
politique,  vous  avez  cessé  de  lui  appartenir. 

M.  Fribourg.  —  Je  n'en  fais  plus  partie 
depuis  cette  époque. 

M  le  Président. — Or,  il  est  certain  que  depuis 
cette  époque,  depuis  qu'elle  est  entrée  en  rela- 
tion avec  les  Blanquistes,  avec  ceux  que  vous 
appelez  les  révolutionnaires  violents,  la  société 
a  participéauxactescommis  par  ceux-ci.  Je  veux 
vous  demander  si  vous  savez  quelles  sont  les 
ramifications  de  l'Internationale  en  province-, 
quelle  est  sa  puissance;  si  elle  a  un  grand 
nombre  d'affiliés,  et  comment  elle  est  constituée. 

M.  Fribourg. — Autrefois,  elle  était  consti- 
tuée sur  le  même  plan  qu'à  Paris.  —  Quatre  ou 
cinq  hommes  de  bonne  volonté  se  mettaient 
ensemble. — Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment 
les  choses  se  passent.  —  On  dit  que  l'on  est 
cent,  quand  on  est  vingt-deux,  et  puis  peu  à 
peu  les  cent  arrivent.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
commencé,  nous  étions  vingt-deux  ou  vingt-cinq 
quand  les  journaux  disaient  que  nous  étions  des 
milliers.  Maintenant  depuis  que  l'Internationale 
a  été  poursuivie,  l'association  a  pris  particu- 
lièrement la  forme  de  sociétés  ouvrières,  et 
c'est  par  une  adhésion  collective  envoyée  au 
Conseil  central  que.  les  comités  des  sociétés  ou- 
vrières se  sont  réunis  à  elle.  Il  doit  encore  en 
être  de  même  maintenant.  On  doit  prendre  les 
formes  qui  se  rapprochent  le  plus  de  celle-là.  — 
Les  sociétés  de crédi^  mutuel,  de  sociétés  écono- 
miqueç,  puis  les  bureaux  envoient  leurs 
adhésions. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  adhésions 
procurent  des  ressources  pécuniaires  considé- 
rables à  la  société.  Les  choses  se  passent  absolu- 
ment en  France  comme  en  Angleterre,  où  les 
sociétés  adhérant  ainsi  collectivement,  ne  ver- 
saient dans  la  caisse  de  l'Internationale  que  les 
sommes  les  plus  minimes^  les  membres  préten- 
dant que  lorsqu'ils  avaient  effectué  leurs  verse- 
ments à  la  société  particulière,  ils  n'avaient  pas 
besoin  de  verger  à  d'autres.  Ainsi, les  charpen- 
tiers aDglais,qui  sont  au  nombre  de  16  à  18,000, 
payaient  une  cotisation  de  1  fr.  25  cent,  par  an. 
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C*èst  ainsi  que  les  choses  doiyent  encore  se 
passer. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  tout 
à  l'heure  que  lorsqu'on  était  vingt- deux  on  fai- 
sait croire  qu'on  était  des  centaines  ;  la  société 
Internationale  que  vous  dites  avoir  eu,  à  l'ori- 
gine, un  hut  essentiellement  moral ,  usait-elle 
àe  ce  moyen? 

M.  Frîbourg-  —  Non  elle  n'en  usait  pas, 
mais  elle  faisait  ceci  que  vous  ne  pouvez  lui  re- 
procher, je  pense.  Lorsque  nous  avons  ouvert  à 
Paris  le  hureau  de  l'Internationale,  nous  avons 
fait  imprimer  vingt  mille  exemplaires  des  sta- 
tuts. Nous  en  avons  envoyé  au  préfet  de  police 
avec  une  lettre  indiquant  l'ouverture  du  hureau. 

Nous  agissions  au  grand  jour.  —  On  n'a  pas 
fait  attention   à  nous  —  les  lettres  nous  arri- 
vaient de  province, —  on  ne  nous  inquiétait  pas. 
—  Mais  lorsque  nous  sommes  allés  faire  la  con- 
férence de  Londres,   à  notre  retour  quelques 
journaux  en  ont  parlé.  Nous  étions  alors  500  à 
Paris,  -  nous  n'-étions  pas  600  encore,  lors  du 
congrès  de  Genève.  —  En  un  an  nous  n'avions 
fait  aucun  progrès.  Nous  revenons  de  Genève  ; 
immédiatement  les  journaux,  que  nous  avions 
froissé  dans  leurs  convictions  sur  certains  points, 
se  mettent  à  crier  contre  nous,  quelques-uns 
nous  dénoncent  directement  au  pouvoir,  et  pour 
donner  plus  de  poids  à  leur  dénonciation,   au 
lieu  de  dire  nous  sommes  500  personnes  dans 
Paris,  ce  qui  est  un  grain  de  millet,  ils  disent  : 
La  société  compte  déjà  des  adhérents  par  milliers. 
— L'année  prochainece  sera  par  millions. — Nous 
n'avions  4)as  le  sou,  nous  étions  ohligés  de  faire 
les   frais  de  notre  voyage  à  Genève  avec  cent 
viui^tfrancs,  sur  lesquels  il  fallait  payer  nos  frais 
•detransport  et  vivre  huit  jours  àGenève.  —  Nous 
Tevenons,  on  nous  apprend  que  nous  avons  des 
•caisses  admirablement  garnies.  — Ce  n'était  pas 
nous  qui  le  disions;  c'étaient  nos  ennemis, qui 
voulaient  ainsi  donner  plus  d'importance  aux 
accusations  dirigées  contre  nous. 

Nous  avons  laissé  dire.  Dans  aucun  acte  public 
nous  n'avons  accusé  de  chiffres  autres  que  les 
chiffres  vrais;  et  je  vois  qu'à  Lausanne , 
l'année  suivante  en  1867  le  représentant  du 
bureau  de  Paris,  disait  en  plein  congrès,  que 
la  société  comprenait  600  membres  et  qu'elle 
•devait  450  francs. Ainsi  rien  de  caché ,  seulement 
<îela  n'empêchait  pas,  la  même  année,  certains 
journaux  de  répéter  que  noUs  étions  dix  fois 
plus  nombreux  que  Tannée  précédente;  nous 
avons  laissé  dire. 


C'est  ainsi  qu^on  a  fait  de  rinternatiônàlè  un 
monstre  à  mille  bras.  Quand  quelqu'un  avait , 
l'audace  de  dire  que  l'expédition  de  Rome  ne 
lui  convenait  pas,  on  disait  :  C'est  un  membre 
de  l'internationale  I  et  ceux  dont  on  disait  cela', 
s'apercevant  qu'on  leur  donnait  ainsi  une  cer- 
taine influence  sur  leur  entourage,  laissaient 
dire.  C'est  le  faitd'Assi  que  je  vous  signale,  Assi 
n'était  pas  du  tout  de  l'Internationale,  il  n'en  a 
été  qu'après  le  procès  de  1870.  Assi  né  s'est 
aflSlié  à  l'Internationale  qu'après  les  condam- 
nations'' prononcées,  mais  il  laissait  croire  au 
Creuset  que  le  fait  était  vrai,  parce  que  cela  lui 
donnait  de  l'influence  sur  les  ouvriers.  Il  avait 
avec  lui  Malon,  qui  était  correspondant  de  la 
Marseillaise  et  qui,lui, faisait  partie  de  l'Inter- 
nationale, et  Jean  Laroque  qui  en  était  égale- 
ment. Il  laissait  croire  aux  partisans  de 
M.  Schneider  que  c'était  Laroque  qui  était  son 
conseiller,  et  aux  ouvriers  que  c'était  Malon. 

M.  le  Président.  ^-  Ainsi,  d'après  vous, 
l'Internationale  a  été  très-longtemps  composée 
d'un  petit  nombre  de  membres? 

M.  Fribourg^. — Elle  est  devenue  très-impor- 
tante par  suite  des  procès  que  lui  a  faits  l'Em- 
pire. , 

M.  le  Président.  —  Combien  Tlnternatio- 
nale  a-t-elle  compté  d'adhérents  à  partir  de  cette 
époque,  en  1870  par  exemple  ? 

M.  Pribourg.  —  Environ  200,000  pour  la 
France,  répartis  dans  différents  groupes. 

Cela  vous  paraîtra  peu,  mais  à  moi  cela  me 
parait  énorme. 

Un  membre.  —  Nous  sommeg  parfaitement 
de  votre  avis. 

M.  le  Président.  —  Et  à  l'étranger  ? 

M.  Fribourg.  —  A  l'étranger,  le  chiffre  me 
parait  très-difficile  à  indiquer  d'une  manière 
exacte.  Pour  vous  donner  une  idée  des  subter- 
fuges dont  on  use  en  pareille  matière,  je  vous 
signalerai  le  fait  de  l'Autriche.  L'Autriche  s'est 
fait  représenter  pour  la  première  fois  au  congrès 
de  Bâle.  Ce  délégué  venait,  disait-il,  au  nom 
des  sociétés  ouvrières  d'Autriche,  en  réalité, 
il  n'était  que  le  délégué  d'un  petit  groupe,  et 
quandonlui  ademandé  combien:  étes-vous?il  a 
dû  répondre  :  nous  sommes  une  douzaine,  mais 
nousavonsdeTinfluencesur  cent  mille  individus. 

C'est  l'histoire  encore  de  l'Angleterre.  *^Lei 
adhérents  à  l'Internationale  ont  toujours  été  "^ 
moins  nombreux  en  Angleterre  qu'en  Priancè. 

M.  le  Président.  — Ne  quittons. pas  la 
France  qui  nous  intéresse  plus  que  l'Angleterre^ 
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M.  Fribourg.  —  Vous  verrez  d'ici  Mes- 
sieups,  que  la  question  n'est  plus  en  Fran- 
ce. 

M.  le  Président.  —  V^^^  ^^^^^  V^^  rinte^*- 
nationale  avait  200,000  adhérents  environ  au. 
commencement  dé  1870.  Sayez-yous  quels  ren- 
forts  lui  a  apportés  l'insurrection  du  18  naars 
ainsi  que  lesévènei^aents  quiçe  ^o^t  ^coulés  de-» 
puîs.  Combien  peut^il  j  fiyoir  aujourd'hui  çl'affl- 
liés  à  PlnternatioQ^le  ? 

M*  Fribourg.  —  Ce  serjiit  très-difflciie.  4 
établir? 

M.  ^e  Président,  —  A,ujpm:d.'hui,  toutes  le§ 
sectes  r^Voiujtionnaiçes,  lés  B^finquiste^,  les 
Jacobins  se  sont  réunis  ^  l'îpternationale. 

C'est  un  drapeau  qu^,  to.ut  le  monde.  £orte  ? 
Vous  ne  çonnaisçez  pas  l'efiCectif  de  cette  aç- 
mée  ? 

M.  Fr!t>oiirg.  —  Depuis  la  fondation  ^  1^ 
répuWiq^ue,  le  4  septembre,  dans  les  réi;i^ion§i 
publiques,  il  était  çççpétueUenie.nt  question,  4e 
rinternationaie  ;  il  s^  tr.quyait  qu'à  la  fin  ^ei^ 
séances  tout  le  monde  en  était  :  0131  adhérait  eu 
masse  çt  publiquement.  A^i^purd'hui,  Qn  pouïL- 
ônit  V][nt€trçatîoçaia  et  on  en  fait,  à  tort'  ou^  à 
raison,  je  rie  veux  pas  l'examiner,  le  bouc  émis7 

sairç  de  tout,c,e  qui  s'esijtpass^.  HainteaanttQijls 

..-      ^        ■*        '1...  '■ 

ceux  qui  approuvent  peu  ou  beaucoup  ^es  act^s 
accomplis  par  îe  p^rti  révolutionnaire  depuis  le 
4  septembçç  spot  de  ^I^ternationale.,  ^t  qIIô 
n'a  jamais  été  plus  noj»breuse,  eUe  n'a  janaais 
eu  autipit  d'adhéreM?,  au  moîos  moraux  qu'4 
l'heure  actuelle.  Toutes  les  fois  qu'un  ouvriei^ 
n'est  pas  content,  sans  savoir  ce  que  c>st  quie 
rintei*nàtîonale,  sans  même  prendre  la  peine  4*en 
lire  les  statuts,  iU;x  %Pî?-  tt  î  %Yg;it  2Q0,0Q0 
adhéreii^s  à  la  spçîété  a^  comçiençeiïi^xit  de 
1870^^  on  vçl^  dirait  qu'aujo»rd'h>ui  ila  ^9ftt. 
500^000,  q^e.j^  ^'en  sçr^^i^  Çfi^s  surpris. 

m!  if  içççsî^çnt.  —  Qui,  mw  c^s  &QQ,O0Q 
adh^veçfte  Q.llt-il^  hî%  QU  ^ai^nt-il^  adUé^ioA 
explicite  ai;  CQftgeil  c^otril  dQ  Londres  ? 

M.  JF^09,rç.  —  D^5.9  ce  mpiûQxit,  non;  o'e^t 
une  fqçç^  à  l'état  UtQP^t-  &i  l^^f  év^uQçaejatç  sç 
produisent  dan$  un  senslili^çr^let  vie,nnent  don- 
ner ç^BT^çt^aeg  çî^^ftti^»^  9,9  peut,  détacher  facile- 
ment les  neijf  dixièmes  ç[ac,fttte  armée.  Si  ^,^  cpn- 
traiç^.  01^  çes^j^rçç  l.ç§  iiejis»  si  on.  tient  4  ixe  pA9 
donner  plu§  ^^  U^ertç  d'ag^ociç-tiTO,  teuez  pouir 
ceçtiai^n  que  \ei  jouij  o(j  1^0  ijaouvçnaent  populaire 
aura  liçu,  ce  sç^?i  i'inteju^tionale  qui  en  pren- 
dra la  diçeçtiofl  ;  et  ^rs  ce  ne  sera  plus  l'Intei;- 
natiqçi^i^  Tjximi.tiye»  riAteijnAtiojialo  qui  ^i?ait 


un  proçrampae,  qui  avait  ou  croyait  ayoiç  la 
science  sociale,  ce  sera  une  Internationale  agis;*^    , 
sant  violemment  sous  l'empire  dea  s^^mo^ts 
haineux  et  de^  naanvaii^es  pà|fêioja£^ 

Bf .  le  Président.  —  L^  parti  réyolutioi}- 
naire  a  donc  pris  le  ^oni  4^  V^ntern^^onf^jî^ 
et  usurpé  votr^  non^? 

M.  Fribonrgr  —  Oui,  M.  le  Président. 

M.  iQ  duc  de  la  l^9çh<^fancaald-Si]6M^ççia.--r- 
Quetlea  sont  les  reïatipns  de  Mazzini  avec  lin- 
ternationale  ? 

prè§  nulles  j  je  tiççs  à,  c^  que  Içft  ïaçfl^to?^^  à*  ^ 
Conamissioii  yeuillçnt  bien  reteçA?  mon  ^jfm^-: 
tion  que  j^rn^a  Mazz;ni  n'^  tçei^pé  ^sfl^^  XUr. 
ternationale. 

DS.  le  Présjdlepf^t.  —  Un  ^^m9iq^n9,ï^^  {j  4^çlaii^ 
cependant  %^eM^^m  ^t^it  lefon^^^^up  dç  Vljçip 
terng,tion^H  «^  ^^'U  V^iW*  quittéç  qu,^4y<)us 
y  ^tes,  entré.  C'éteit  à  Tan^éQ  ISfig  qu'oç  î^^ 
Temfi^i,ev  l'épaqu^.  de  1^  fondation  diç  l'ïutçtxjjyÇf-^ 
tiQ^ale  par  JJ^jçii^i,  e^  a»  uQij^.  a^  dçnï^é  des  d^ 
tcjilç.  sur  gon  iutervçntigii 

^.  ^E^ril^ouip^.  —  Jq^  tou8^  dir^i  qi^e.^'^  vii 
plu9i«.uçs  répits  dft  U  fQuàfttion  4e  riutowitto- 

nalç.  J'eçL  ^i  vij  qui  fçot  n^îtr^l'ltt^JPî^qftll^ 
daça  le,  l?oudoir  d'U^e  fôUWetd'eW^ri^^  ^t  VJi  7' 

a^lieut  ]>i|:^ç^-g,a'ïb ,  ^^poléPa  nt  ^,t  tojjt  1^ 
mp,nde.  Mais  i^  i»'ôu  r^^pport^  ^i^  t^iooigA^ 
de  M^z^iini  Uyxp^êifk^,  Le  J*''  ^ût^  ]|ï»s^  %  pi;^^ 
bliéd^us  la  -^enii;^.  (Jiifi  P^wpte  uçci  iQttçfii  tréje^- 
explicit^,  d^ns  l^qu^ïa  U  bJ49»«[  tout  cq.qu'a'ftj^ti 
rinteçnatiquaie,  ^t  ©4  il  déckç^  pftr.  ^YJ^pofi 
qu'il  savait  bieu  ce  qu'il  g^dvi^n^ç^^it  <Jô.  ç.çt^ 
société  qui  n'admettait  pas  de  Pieu»  p^  ^^p^^r. 
priété.,  pas  d'^^utorité;  qu'^  Toriginc^  ou  ïuia^B^ 
fait  des  ouvertures.,  maia  qu'il  n'avait  j^wçtaH 
voulu  prétjE^r  sou  concQur§  ^  cette  $oqiét^  L*4Cr 
ticle  a  été  reproduit  pax;  le  jourual  Le  SoùTs  W. 
l*'août. 

ï/n^  mempï:^  -^  U  Ta  été  pw  toua  lea  iour- 
naux. 

1^.  le  Président.  -^  Qui^Ues  ^utle^VM^ 
source^  de  l'Internationale! 

M*  ¥ril>ourg.  —  L'Internationale  n'a  pta 
de  res;^Quraes  en  ce  seoa  que  les  cotia9itioas  y* 
sont  exoesslvemeut  faiblea4 

¥oici  comuient  son  intervention ,  4%!^&  uui^ 
grève  qui  ^'est  déclax^e»  peut  ame9.af  des  lAr 
sultats  considérables. 

C'est  la  grève  des  bronzier»  qui  a  s^çTi  A.% 

modèle  aux  autres.  Le»  bronziers,  avai^t  pef% 

.  d'argent,  et  la  grève  allait  échouer;  i^v^  piso^ 
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DlQW  UD  p^ti.  liSk  gi^ftve  était  àm^,  j^qif/^  ï^k, 

^^  <U«ipçt^é^   4  ^^wr  eu   ai4^  aux  gr^yifit,^ 

Lft  gi^TÇ^  d^»  •  brpiuyiqr^  fliyait  eiji  liQU  p^ç<^ 
(^l^jp  les  p^taoA^i  B^0)^iei?i;i©    çt  îmtr^,  i^^ 

yQuUkot  p^  «^Qc&j^tor»  ^^^  ^V^Tft  ^tf^U^^)  4^3 
«^emWe^  ^9  1^  &i9x;i4t6  'd9  cr.^4i^  mutue^  ^u 

de  ïl^Ki  ^t%it  spwlevéQ,  yéol^maiept  u»,  fti^^r. 
tx^ge^  y  l^â  ^oiairq^,  dans  Vindustrio  du  ^ronzç , 
yamut  ^^a  lafinl  du,  tçAy«,U  Qt  ^  matière  d^  Ut 

pi^c^  t/fâ  P^t^Tf^^  dUaieiQ^^  :  T^a^s  ces^oriÇ^  d'^ti'e 
dç.  la  siç^^^  d^  cj^édit  ou  V9^8  q^ittQr^  ^o^  ate^ 
lie^^Le^Qi^virw^répoiiid^Qi:  ¥Q0usn>]3i  étioi^ 
pa»  touai  m^^  I^^^tenA^t  içio^a  ^n  &omifxes 
tott^  ».,  qt  il^  port^i^Qt^la  oliai&1»j[*f,^«dical§  dos 
pfttroi^f  U9Ô  d^lai^aiion  d'adh^^iQffcollectiy^  l^la 
société.  La  grève  se  déclara  ;  les  grévistes  étaient 
au  nombre  de  qu^tr^  4  oinq  miUe.  M^slVgent 
ne  i^eo^t  pas.  Sfous  nçus  reo^dmea  ^  Loudres 
avçQ  l^  d^égviéii  du  laironï^.  li(ous  a\ltoes,  avec 
l'appui  du  QousifÂl  ce^^al  d0  Loudrest,  trouver 
les  ^ié^i^  Qiivi;j|èi>ea  a^gl^sea  »  et  aoua  pûmes 
euvojer  quelques  billets  de  nulle  frau<^  à  Paria. 
Cela  produisit  un  effet  énorme  ,  on  eu  axagéva 
Viipapftrtapq^  ^t  1^^  fwdft  rt9ndè^e^t. 

C^aquo  fai9  qu'4^9.  grève  a  eu  Ueu»  Q'ert  ainm 
qua  lefii  çboiejf.  bi^  pia^reut. 

Paui?tapt,  je  you»  ferai  reiuwqueç  qu'à  Ge- 
P*Y^,  du'à  !PA1q  ,  qu'au  Cfeeuxot  Içg  grèves  out 
4obQU4;  «t  eepeudaut  lluteruatioual^  9'e«t  la^lée 
4  toutei^  <m  grèTes9*  iQ  s^'examiu^cal  pas  la  lé^ 
gitiiuitè  de  eell«^  du  Ui?wwo,t  5  je  la  trouve  légi-' 
tiute  au  p.Qint  de  yue  de  li»  solidarité,  maisi  alaiso- 
lument  mauvaise  au  point  de  vue  économique. 
^  Q^  avait  eu  de  Targent,  ojpi  e^t  foçd.â  au 
Cr^uzot  uue  so^i^t^  de  prçduetiou  pour  faire 
QQUQur3?eoqe  à  Vu^irUe  4u  Ç^ejJizQt,  oiai&t  ou  «  été 
pWigé  d'y  reuoueer. 

Nous  p'avû^*  i%mm.  eu  d'argent ,  et  quaud 
uou«  e.nteudioue  ywi^v  des  millions  de  Tinter-^ 
natiou§i)e,  cel^  nou^  amusait  be^siuopup.     . 

Sé^a^Uler  faisa^it.  partie  de  Vlnieruatiooale  de 
LoudreSj  il  est  venu  i,  Pairi?  apxè^  les  ^ùxe^de 
mars,  et  il  a  été  obligé  d'y  venir^à  se|i  frais;  il 
n'y  ^yait  paa  d'argent  pour  payer  son  voyage. 

Du  reste,  l'Internationale  n'a  pas  besoin  d'ar- 
gfuti  elle  ne  douue  pas  de  sub§i4ei}  ^^e  n'a 
pas  de  ffai§  de  locaux.  Chaque  section  s'orga- 
nise comme  elle  l'entend  ,  loue  elle-même  sou 
local  :  tous  leçi  frais  sont  localisés,  et  il  n'y 
^  1^  4^  Jouçn4  gèj^éraJl  de  TJ^nteruatiQu^et 
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parçie  qu^  l'aT^eut  e  te^niours  mauquà  poiuî^  en 
fonder  un. 
Çti^  7%m%b^.  TT^U  y  eu  *  u^L  i^  Genève, 


M-  Fr^M^ucy.  T-X-'IttteîJu^tiQuel^estétf^- 
j^e,  4  se,  tond^tiojt  j  qe  ^nt  ^^^  ^<imuejii«t^ 
français  qui  ont  çr^éç^JQ^rn^eil  . 

Uïk  m^mfxce,.  —  M^?  l'int^^ticwftlft  j?  ^ 

90,utçnue  \ 

i'en  4QV!t^- 

£/>z  aw^y*^  mi^ïffiri^.  -^  TX,  j  a.  le  ifturj)^ 
l'j^fi^a^d? 

M.  FribQuvtf.  ^  Q^€^t  e|^c;or«  un  4^c<\i^ 

local.  1^  y  en  §^  eÂU^i  1^^  ou  2a  ^  ^^99^x  «^»is 

œ  fiout  tou|ii  des  jottçnei^ii  ^éoi^iji^ ,  ^.i  <]iui  ne 
sont  ni  aH^  ui  a\^byeu1»Wn^^PV  rifl^teum^t^çr 
u%le. 

Z7n  membre.  —  En  Espagne,  ily  e^  ly^i^ô^^ 
racio. 

S(.  Fi?i];K>m«.  r-  lorsque  ^  0(0^  «  çru 
devoir  c|fire  que  VJnt^uatiquale.  ayait  ^mr 
B^encé  à  fte  4éyelQpp^  4§P!^i§  \ft  4  ae»^" 
bre  en  Espagne,  jo  ^e  suif,  >ie».  gf r44  4f 
répondre  au  Gaulois.  Le  Gaulois  coi^^^X^^ 

une  grosse  erreur* 

M«  le  dm  dp  |4»  Aoqb^iUHWiMk 
^ilsaçdlit.  —  Plu*ie^r§  ou^i^^  3p(^'etiftt  dit  : 

Nous^  versons  toutes  les  semaines  une  ilfispp^ 

de...... ^  notre  cais^. 

M.  Fvibpuvy.  —  @^i,  aux  Qfmn^  ^mfé^^ 
1A9^^  v^ns  w^ye»  oa  quj  fm%  \^  WWW»  4Jf 
s'engagent  yoloutier%  ik  PWftÇ  *»^  <»o*^^ft* 
Celé  leur  eenaWe  touti  fiWPk.  te  pywwf  r  woili 
ile  la  paient  avec  unei  e:!(açtitv^  ww^eill^^^  5 
le  deuxiènae  mois,  cela  va  un  peu  UKOJOi^  hj^jK  ; 
lUfiis  la  troisièine,  cela  ne  va  pdu;  ùi{  jtouV  A 
P^ris,  noua  n'«krriyiouapluj|àtou<^er^fmH4p^ 

cbaque  adb4rent,  ^^9  foi^  ^^^  \^  eoeiât^  ®J^^ 
Qompté  1,209  q^embre^.  Noua  avions  un  loyer,  de 
1,200  freiUÇ^  dea  fraie  d'iu)ipre£^ion,  de  dél^r 
tiou  et  ne\iQ  ne  pouvions  loin^  lee  deu^  Isionti^ 
à  tel  point  ^  M.  j:\(leij».  Siinon  ne  se  rappeUereit 
peut-4tre  point  oe  fait  —  que  noua  ^von?  dft 
feire  un  appel  âi  toue  noe  adhérents,  et  qu'en 
qualité  d'adhérent,  M»  Jule^  Simon  m'a  donné 
vingt  francs. 

M.  le  Président.  -^  M.  Jules  Simon  est  donc 
membre  de  l'Iutern^tionale  S 


B'ïe 
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M.  Fribourg.  --  M.  Jules  Simon,  de  même  l  exposer  tous  les  ans  leurs  idées  dans  un  congrès. 


que  M.  Henri  Martin,  de  même  que  M.  Chaudey 
etqu^un  certain  nombre  de  notabilités  politiques 
et  militaires,  nous  avaienjb  envoyé  leurs  adhé- 
sions. Seulement  beaucoup  m'avaient  demandé  à 
nepasétreportéssurleslistesderinternationale, 
recommandation  à  laquelle  j*ai  toujours  obéi,  de 
telle  sorte  que  lorsqu'on  1867,  le  gouvernement 
impérial  s*est  saisi  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  rinternationale,  et  entre  autres  du  registre 
des  inscriptions,  il  a  vu  des  pages  toutes  en- 
tières numérotées,  les  sommes  versées  en  re- 
gard et  pas  de  noms.  M.  Jules  Simon,  pas  plus 
que  M.  Henri  Martin,  ne  m'ayant  demandé  Tin- 
cognito,  j'ai  cru  pouvoir  citer  leurs  noms  dans 
un  travail  que  j'ai  fait  à  ce  sujet.  » 

M.  le  Président.  —  Ils  étaient  adhérents  et 
non  pas  membres  de  l'Internationale. 

M.  Fribourg.  —  Ils  étaient  membres  de 
l'Internationale,  et  si  je  fais  appel  à  mes  souve- 
nirs, je  me  rappellerais  parfaitement  que  c'est 
le  n^  606  qui  a  été  remis  à  M.  Jules  Simon  par 
moi-même. 

Un  membre.  —  Est-il  radié  ? 

M*  Fribourg.  —  Je  n'en  puis  rien  savoir, 
puisque  je  ne ^  fais  plus  partie  de  l'Interna- 
tionale. Quand  j'ai  quitté  la  société,  il  n'y 
avait  pas  de  raisons  pour  que  M.  Jules  Simon 
fût  radié. 

Un  membre.  —  Vous  ne  savez  pas  si  les  rai- 
sons qui  vous  ont  obligé  à  quitter  l'Internatio- 
nale n'ont  pas  forcé  M.  Jules  Simon  à  en  faire 
autant  ? 

M.  de  Rainneville.  —  On  nous  a  dit  ici  qu'il 
y  avait,  au  point  de  vue  de  la  manière  d'entendre 
la  solution  sociale,  des  différences  très  marquées 
entre  la  branche  française  et  les  branches  étran- 
gères. Comment  est-il  possible  qu'une  union  s'é- 
tablisse entre  des  hommes  dont  les  doctrines 
sont  aussi  divergentes? 

M.  Fribourg.  —  C'est  que  la  société  n'a  ja- 
mais été  formée  dans  le  but  de  l'action.  Ainsi,  à 
la  conférence  de  Londres,  fltms  nous  sommes 
trouvés  en  face  d'un  homme,  Karl  Marx ,  qui 
avaitpublié  un  livre**  L^.  Capital,  »»  dans  lequel 
il  s'était  donné  pour  tâche  de  combattre  les  idées 
Proudhonniennes,  qui  sont  adoptées  par  la  plus 
grande  partie  les  nôtres;— nous  savions  bien  par 
conséquent  que  nous  n'étions  pas  d'accord.  Mais 
nous  nous  sommes  dit  qu'au  lieu  de  se  battre 
entre  soi  et  de  s'accuser  réciproquement,  les 
différentes  écoles  socialistes  feraient  mieux  d'é' 
tudier  côte  à  côte  les  problèmes,  et  de  venir 


Nous  n'admettions  pas  même  que  les  congrès 
eussent  droit,  en  matière  philosophique,  de  pren- 
dre des  résolutions,  et  nous  nous  sommes  oppo- 
sés à  ce  qu'il  en  fût  pris  aucune  relativement 
à  la  propriété.  Ce  n'est  qu'à  Bruxelles,  où  sur 
1 00  membres ily  avait  70  Belges  et  20  Allemands 
qu'il  a  été  pris  une  résolution  sur  la  question  de 
l'abolition  de  la  propriété.  Il  y  avait  10  Français 
qui  ont  voté  contre;  àBâle,  ily  avait 4  Français. 
Ce  sont  MM.  Langlois,  Murât,  Tolain,  qui  ont 
voté  contre  l'absorption  de  la  propriété  particu- 
lière dans  la  propriété  collective.  Tous  les 
ouvriers  allemand3  et  belges  se^sont  levés  et  ont 
voté  oui,  et  je  vous  assure  que  moi,  qui  étais  là 
comme  spectateur,  qui  arrivais  au  congrès,  j'ai 
trouvé  qu'il  fallait  un  certain  courage  aux  4  per- 
sonnes que  je  viens  de  citer  pour  venir  dire 
non. 

Un  membre. -^On  s'injuriait  alors  I 
M.  Fribourg.  —  Les  choses  se  passaient 
comme  dans  toutes  les  réunions.  Je  vous  de- 
mande pardon.  Messieurs,  mais  j'ai  assisté  à 
plusieurs  séances  du  Corps  Législatif,  et  les 
choses  ne  s*y  passent  pas  avec  plus  de 
modération. 

Un  membre.  —  Comprenant  ainsi  l'étude  des 
questions  sociales,  ne  trouviez-vous  pas  que  la 
gauche  était  trop  peu  avancée  pour  votre  opi- 
nion ?  —  Je  parle  de  la  gauche  représentée  par 
Jules  Favre,  Jules  Simon  et  autres.  M.  Picard 
a  dit  non  que  les  opinions  sociales  n'existent 
pas  (elles  ;existent  pour  tout  homme  politi- 
que) ;  «  mais  le  socialisme  n'existe  pas,  du 
moins  ,  nous  ne  voulons  pas  traiter  avec 
lui.  » 

M.  Fribourg.  —  Si  les  questions  sociales 
onnt  une  formule,  pourquoi  iriez-vous  dire  à  un 
homme  :  «  Si  vous  me  parlez  des  questions  so« 
ciales,  je  suis,  avec  vous,  mais  si  vous  vous 
dites  socialiste  je  suis  contre  vous.  »  Je  n'exar 
mine  pas  quelles  sont  les  opinions  de  la  gauche. 
Je  dis  qu'il  n  y  en  avait  parmi  eux  qu'un  seul, 
Jules  Simon,  qui  dans  ses  livres  avait  étudié  les 
questions  sociales  ;  pour  moi  c'est  un  socialiste 
d'une  certaine  école.     , 

Un  membre.  —  Vous  voulez  dire  les  ques- 
tions ouvrières. 

M.  Fribourg.  —  Permettez,  ily  a  là  des 
malentendus  perpétuels.  —  Tant  qu'on  affec- 
tera avec  la  même  opiniâtreté  de  bannir  du 
langage  les  mots  de  questions  sociales,  de  socia- 
lisme, on  créera  dans  la  société  des  antago- 
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nismes,  car  le  peuple,  qui  ne  sait  pas  encore,  ne 
comprend  point  toutes  ces  distinctions. 

M.  de  Rainneville. — Ce  n'est  pas  sur  ce  point 
que  je  cherche  à  m'éclairer.  Ce.  que  je  voudrais 
savoir  c'est  si  pour  V Internationale  le  mot  so- 
cialisme signifie  communisme. 

M.  le  Président.  —  M.  Fribourg  vous  a 
repondu  très-nettement  tout-à-l'heure. 

M.  Friboux^.  —  J'ajouterai  ceci  :  nous  ap- 
pelons communistes,  sans  faire  de  distinction 
dans  le&'écoles^  toutes  les  écoles  quien  appellent 
à  une  autorité  quelconque  pour  s'implanter  et 
faire  des  changements  sociaux. 

Nous  appelons  mutuellistes  les  écoles  qui  ne 
font  appel  qu'à  la  liberté  légale,  c'est-à-dire  à 
la  liberté  dont  tout  le  monde  peut  jouir  dans 
une  société.  Nous  croyons  que  le  crédit  mutuel 
est  une  vérité  ;  nous  ne  demandons  pas  que  la 
loi  impose  à  tout  le  monde  l'obligation  de  le 
croire  comme  nous,  mais  nous  demandons  qu'on 
nous  laisse  l'autorisation  d'établir  des  banques. 

Quand  c'est  Jaclard,  fils  de  bourgeois,  qui 
dit  à  la  tribune  que  la  bourgeoisie  n'a  rien 
dans  le  ventre,  et  que  c'est  moi  qui  lui  réponds, 
vous  comprenez  qu'on  peut  être  socialiste  sans 
vouloir  la  tête  des  gens,  et  qu'on  peut-être  un 
bourgeois  sans  avoir  le  sens  commun  en  ma- 
tière économique. 

Un  membre.  — C'est  évident. 

M.  de  Quinsonas.  —  Quels  rapports  y 
avait-il  entre  Delescluze  et  l'Internationale  : 
car  chez  lui  on  a  trouvé  beaucoup  de  documents 
qui  ont  rapport  à  l'association  ? 

M.  Fribourg.  —  Uniquement  des  rapports 
comme  il  en  existait  entre  tous  les  journalistes 
et  la  société.  Pendant  longtemps,  nous  avons  eu 
une  publicité  assez  faciles  dans  tous  les  journaux, 
puiscertains  d'entre  eux,  quand  V Internationale 
a  été  condamnée,  nous  ont  refusé  leurs  colonnes. 

M.  Delescluze  voyait  surtout  dans  l'Interna- 
tionale un  instrument,  un  moyen  d'action  ;  et 
il  ne  se  gênait  pas  pour  dire  :  u  Qu'est-ce  que  cela 
me  fait  l'Internationale?  du  jour  où  nous  serons 
les  maîtres,  nous  la  materons. <>  Seulement  il 
était  journaliste,  et  comme  l'Internationale 
avait  des  adhérents  qui  lisaient  le  Réveil^  il  mé- 
nageait V  Internationale. 

S'il  y  avait  eu  une  caisse,  comme  nous  étions 
tous  tourmentés  depuis  deux  ans  du  désir  d'avoir 
un  journal  à  nous,  un  journal  Français,  parisien 
même,  et  publié  par  des  Parisiens,  nous  aurions 
réalisé  ce  désir.  Mais  nous  ne  l'avons  jamais  pu 
sous  l'Empire,  parce  qu'il  fallait  un  caution- 


nement; pendant  le  siège,  parce  que  la  publica- 
tion d'un  journal  coûtait  alors  énormément 
cher.  —  Et  puis  nous  sommes  individualistes  et 
nous  voulons  avoir  chacun  notre  petit  journal. 
Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  c'est  d'en  pu- 
blier un  à  Bruxelles,  mais  on  ne  fait  pas  unjour* 
nal  à  Bruxelles  pour  Paris.  Nous  ne  pouvonis  pas 
avoir  encore  de  journal,  à  l'heure  qu'il  est,  nous 
qui  avons  constamment  combattu  la  Commune, 
nous  ne  pouvons  à  l'heure  qu'il  est  trouver  de 
quoi  faire  un  journal  dans  lequel  nous  diriops: 
«  L'Internationale  est  morte,  n'en  parlons  plus, 
nous  avons  la  République,  nous  avons  la  liberté 
de  discuter  chez  nous  ;  faisons  chez  nous  une 
sorte  de  grande  enquête  sociale  dont  les  travaux 
seront  publiés  par  le  journal.» — Nous  ne  le  pou- 
vons pas  aujourd'hui. 

Un  memhy^e. — N'avez-vous  pas  dit,  Monsieur, 
«  La  France  n'est  plus  le  pays  dont  l'Interna- 
tionale s'occupe  le  plus?  » 

M.  Fribourg:.  —  Oui,  je  l'ai  dit  et  j'ajoute  : 
le  pays  le  plus  menacé,  si  on  laisse  à  l'Interna- 
tionale sa  raison  d'être,  c'est  l'Allemagne. 
L'Allemagne  est  le  pays  qui  sera  le  plus  vite 
dévoré  par  Tlnternationale.  Après  l'Allemagne 
ce  sera  la  Belgique  ;  après  la  Belgique,  l'Angle- 
terre. Vous  pouvez  compter  sur  ceci  :  L'Alle- 
magne est  en  ce  moment  énormément  travaillée 
par  l'Internationale,  et  par  l'Internationale  dans 
sa  forme  violente  et  autoritaire,  dans  sa  forme 
russo-allemande.  Là,  vous  aurez  tous  les  excès 
imaginables,  commis  tranquillement,  mathéma- 
tiquement; cène  sera  pas  comme  ici  où  on  a  voulu 
incendier  les  bâtiments  et  où  on  s'y  est  si  mal  pris; 
soyez  tranquille,  les  Allemands  s'y  prendront 
mieux.  C'est  en  Allemagne  qu'actuellement 
l'Internationale  est  la  plus  forte,  en  Allemagne  et 
en  Belgique.  C'est  là,  qu'aussitôt  le  rapatriement 
des  troupes  allemandes  effectué,  vous  allez  voir 
recommencer  la  lutte.  Vous  allez  voir  Jacobi, 
séparé  de  son  parti  par  le  fait  de  la  guerre,  re- 
devenir très-puissant.  Et  il  sera  bientôt  dépassé 
par...  et  par...  qui  sont  actuellement  les  deux 
chefs  réels  du  mouvement  ouvrier  en  Allemagne. 

Un  membre.  —  Les  résolutions  du  congrès 
ont-elles  une  espèce  de  sanction  pratique  sur  les 
membres  de  l'Internationale  ? 

M.  Fribourg.  —  Aucune,  au  point  de  vue 
religieux.  Je  puis  vous  rappeler  lei  déclarations 
faites  à  cet  égard  par  l'Internationale.  L'Inter- 
nationale comptait  dans  son  sein  des  Israélites, 
de&Cathollques,  des  Protestants,  devait  y  comp- 
ter des  Turcs,  et  beaucoup  d'indifférents-  Vous 
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eompreuez  quelle  aérait  sa  situation  si  elle  s'avi- 
sait de  dogmatiser.  La  doctrine  de  Tlnternatio- 
nale  au  Congrès  de  Genève  est  celle-ci  :  liberté 
pour  chacun  de  faire  et  de  croire  ce  qu'il  veut,  à 
la  condition  de  ne  pas  imposer  aux  autres  sa 
croyance  personnelle  dans  les  relations  sociales. 

M.  le  Président.  —  Liberté  de  conscience 
absolue.  Les  actes  ne  sont  pas  d'accord  avec  vos 
paroles.       * 

Un  membre.  —  On  mB  disait  qu'en  Alle- 
magne ce  n'était  pas  la  doctrine  qui  prévalait 
actuellement? 

M.  Friboiirg.  —  Oh  I  dans  ce  moment-ci,  je 
ne  sais  pas  ce  qui  se  passe.  Je  parle  du  congrès 
de  Genève,  et  du  congrès  de  Lausanne,  où  l'élé- 
ment français  était  prédominant. 

En  ce  moment,  l'Internationale  est  complète- 
ment perdue  en  France,  si  on  n'en  fait  pas  une 
société  de  martyrs.  Oh  I  si  on  en  fait  une  société 
de  martyrs,  c'est  différent.  Le  jour  où  vous 
aurez  créé  une  loi  spéciale  contre  les  membres  de 
rintemationale,  et  uniquement  parce  qu'on  en 
sera  membre,  ce  jour-là,  vous  aurez  créé  une 
Internationale  armée,  et  elle  se  soulèvera.  Ce 
jour^là,  je  serai  encore  un  de  ceux  qui  di- 
ront :  «  vous  faites  une  sottise  au  point  de  vue 
de  l'idée  que  vous  croyez  poursuivre»,  mais  moi 
et  les  miens,  nous  serons  impuissants. 

Bl.le  Fi^ésident. — Mais  l'Internationale  n'est 
plus  ce  qu'elle  était  quand  vous  en  faisiez  partie  ; 
elle  est  devenue  une  société  révolutionnaire? 

M.  Frlbourg.  —  L'Internationale  actuelle 
est  le  produit  des  événements,  plus  ou  moins 
singuliers  du  siège,  de  la  situation  morale,  parti- 
culière où  se  sont  trouvées  les  populations  ;  de 
l'alcoolisme,  etc.  —  Dans  ce  moment-ci,  c'est 
précisément  parce  qu'elle  est  poursuivie,  qu'elle 
se  recrute.  Vous  ne  pouvez  vous  figurer  ce  que 
les  articles  de  journaux,  que  je  n'ai  pas  à  nom- 
mer ici,  lui  font  de  prosélytes,  —  justement 
parce  qu'on  l'y  charge  de  toutes  les  inepties  du 
monde  ;  une  foule  de  gens  finissent  par  se 
dire  :  «  pour  qu'on  attaque  ainsi  continuellement 
cette  société,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose 
lÀ-dessous.  » 

Ainsi  on  arrive  à  forger  des  proclamations  du 
Conseil  central  qui  n'ont  jamais  existé.  On  les 
présente  comme  pièces  historiques. 

M.  le  Président.  —  Ayez  donc  la  bonté  de 
nous  indiquer,  comment  aul8mars,rinternatio. 
nale  a  été  persécutée.  D'après  vous,  c'est  parce 
qu'eUe    aurait  été  victime   de  persécutions, 
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qu'elle  serait  entrée  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

M.  Fribonrer*  —  J©  v«ds  vous  le  dire.  L'In- 
ternationale a  été  poursuivie  en  1861  ;  elle  l'a 
été  encore  en  juillet  18*70.  Et  à  ce  moment-là, 
comme  elle  était  une  société  poursuivie,  elledeve- 
nait  déjà  une  société  révolutionnaire,  au  lieu  de 
la  société  d'études  qu'elle  était  auparavant.  Le  4 
septembre  arriva.  A-t-on  abrogé  une  seule  loi? 
non.  On  est  resté  dans  le  Slat%  quo.  Qu'est-il 
arrivé  ?  —  C'est  que  rien  n'étant  fait  en  vue  de 
la  conciliation,  on  ne  pouvait  pas  désarmer. 

M.  le  Président.  —  Je  ctois,  qu'il  résulte 
de  votre  déposition  que  Télément  blanquiste  ou 
révolutionnaire  ne  serait  entré  dans  l'Interna- 
tionale qu'après  les  procès. 

M.  Fribonre^.  —  Parfaitement,  et  je  tous 
dirais  la  date  exacte  de  la  fusion,  c'est  le  mois  de 
janvier  1869. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit 
tout  à  l'heure  aussi  que  l'alliance  s'était  faite 
entre  l'Internationale  et  les  membres  du  con- 
grès delà  paix,  dans  lequel  se  trouvait  l'élément 
révolutionnaire  bourgeois,  où  figuraient  des 
hommes  comme  M.  Naquet  et  M.  Accolas,  je 
crois  ;  d'un  autre  côté,  vous  nous  avez  dit  que  la 
scène  finale  du  congrès  de  Genève,  avait  eulieo, 
parce  que  l'élément  ouvrier  avait  voulu  empê- 
cher cette  alliance  des  ouvriers  et  des  bo^Fgeeis. 
Tout  cela  est  antérieur  au  procès.  Comment  ac- 
cordez-vous vos  deux  déclarations? 

M.  Fribourg.  —  Je  vais  vous  le  dire  très- 
rapidement.  On  a  conclu  l'alliance   en   1867, 
an  congrès  de  Genève,  après  le  congrès  de  Lau- 
sanne. L'alliance  conclue,  on  vint  à  Paris,  on 
prit  part,  à  raison  de  cette  alliance,  à  la  mani- 
festation  en    l'honneur  de  Baudin,  au  cime- 
tière Montmartre,  à  celle  du  Boulevard  Mont- 
martre ;  et  en  échange,  le  parti  révolutionnaire 
bourgeois  s'engagea  à  étudier   les   questions 
sociales.  Le  congrès  de  Bruxelles  eut  lieu.  A 
Berne,  la  minorité  de  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  sentant  qu'un   nouvel  élément 
avait  pris  le  dessus  de  l'élément  français,  fit 
scission  et  se  joignit,  par  un  acte  particulier,  à 
l'association  Internationale  des  travailleurs,  teUe 
qu'elle  venait  de  se  révéler  à  Bruxelles.  Voilà, 
où  en  était,  en  janvier  1869,  l'élément  bourgeois 
violent;  le  parti  blanquiste  ne  trouvait  plus  d'is- 
sue, ni  dans  les  Internationaux  de  Paris,  ni  dans 
laLigue  de  lapaix  dont  le  siège  était  à  Berne. 

(Séance  du  4  août  18*71.) 
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M.  le  Vrétideat.  —  Vous  avez,  monsieur^ 
publié,  dans  le  journal  le  Français^  divers  arti- 
clâid  i^latifn  à  V Internationale.  La  lecture  de 
ces  articles  nous  a  donné  le  désir  de  vous  en- 
tendre. Youlez-Tons  donner  à  la  commission 
quelques  renseignements  sur  l'organisation  de 
cette  asaodatioifcî 

M.  Dunoyer.  —  Je  vous  demanderai,  Mon- 
sieur le  Président,  si  mes  itrdicàtions  doivent 
porter  sur  Y  Internationale  particuliôrement,ott 
si  j 'ai  à  m'expliquer  sur  les  causes  de  Tilistirrec- 
tion  du  18  mars? 

M.  le  l^résideni.  —  Les  deut  questions  se 
lient.  V Internationale  a-t-elle  joué  un  rôle 
important  dans  Tinsurrection  du  18  mars  ? 
Nous  nous  occupons  de  rechercher  quelle  in- 
fluence a  pu  avoir,  à  Paris,  dans  les  derniers 
événements»  Tassociation  qui  a  été  Tobjet  de 
vos  études. 

Je  vous  prierai  d'abréger  les  considérations 
relatives  aux  premières  phases  de  Texistence  de 
rinternat'ionale  et  aux  diverscongrès  qui  ont  eu 
lieu, en  1868  et  1869,  et  de  vous  appesantir  par- 
ticulièrement sjar  les  faits  récents. 

M.  Dunoyer.  -^  Si  vous  le  permettez,  Mes* 
sieurs,  je  vous  dirai  à'ab<H?d  quelques  mots  de 
"-r organisation  de  rintemationaley  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  constituée^ 

Chaque  année,  sauf  Tannée  dernière,  un  con- 
grès, composé  de  dâiégués  élus  par  toutes  les 
sections  de  rassociation,  se  réuAit  dans  une 
ville  ou  dans  une  autre  ;  ce  congrès  élit  lui-même 
des  membres  d'un  comité,  d'un  conseil  central 
ou  général  qui,  jusqu'à  présent,  a  résidé  à  Lon- 
dres. Les  statuts  de  l'association  n'ont  pas  fixé 
d'une  manière  définitive  le  lieu  où  ce  conseil  sié- 


gerait constamment;  en  fwt,  c'est  à  Londres, 
jusqu'à  présent,  qu'il  a  siégé.     . 

Le  gouvernement  de  l'association  toute  en- 
tière est  réellemeot  entre  les  mains  de  ce  con- 
seil, lequel  choisit,  dans  son  sein,  un  certain 
nombre  de  membres  qu'il  investit  des  fonctions 
de  secrétaires  particuliers  de  corre&pondanoe; 
et  il  y  a  autant  de  secrétaires  particuliers  de 
correspondance  qu'il  y  a  d'états  différents  où  se 
trouvent  des  membres  affiliés  à  l'Association  In- 
ternationale ;  par  conséquent,  il  j  a  un  secré- 
taire particulier  de  correspondance  pour  la 
France,  un  autre  pour  l' Allemagne,  un  autre 
pour  l'Italie,  etc.,  etc. 

Dans  chaque  pays  où  des  sections  de  l'Inter- 
nationale  existent,  lorsque  ces  sections  sontiso* 
lées,  le  conseil  g^énéral  invite  les  sections  à 
élire  un  secrétaire  spécial  de  correspondance. 
Le  choix  de  ce  secrétaire  spécial  est,  non  pas 
imposé^  mais  insinué  à  la  section,  et  presque 
toujours  c'est  un  émissaire  du  conseil  général 
de  Londres  qui,  ayant  provoqué  la  formation  de 
la  section,  ayant  par  conséquentacquis  une  ceF'- 
taine  influence  dans  le  milieu  où  s'est  exercée  Sft 
propagande,  c'est  ordinairement,  dis-je,  cet 
agent  qui  est  choisi  comme  secrétaire  spécial. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
de  l'Internationale  concentre  tout.  Aucune  eom- 
munication  d'une  section  de  l'Internationale 
avec  le  conseil  général  permanent  de  Londres 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  secrétaire  spécial 
et  particulier  de  correspondance. 

Pour  la  France,  comme  pour  l'Allemagae, 
toutes  les  affaires  sont  centralisées  entre  les 
mains  d'un  seul  membre,  secrétaire  particu- 
lier de  correspondance,  qui  réside  à  Londres. 

Outre  celai  il  y  a,  à  Londres,  un  secrétaire 
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général  qui  reçoit  les  correspondances  de  cha- 
cun des  secrétaires  particuliers;  il  j  a  un  tréso- 
rier général,  un  président  et  un  certain  nombre 
ie  membres  sans  fonctions  déterminées,  maib 
qui  siègent  au  conseil  général  et  prennent  part 
aux  délibérations  et  aux  votes  de  TAssemblée. 

Daps  tous  les  pays  où  rinternationale  a  au- 
jourd'hui des  adhérents,  on  remarque  deux  de- 
grés.différents  de  développement.  Dans  certai- 
nejs  grandes  villes,  il  y  a  non  seulement  des 
sections  de  rinternationale,  mais  il  j  a  des  grou- 
pes formés  par  la  réunion  d*un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  sections.  Ces  groupes  ont 
porté  d'abord  le  noni  d'unions  de  sections;  et 
au  fur  et  à  mesure  que  Torganisation  de  l'Inter- 
nationale a  prkun  caractère  mieux  déterminé, 
on  les  n,  nipi^elés  fédérations,  de  sections.  Ce 
nom  de  fédération  n*est  en  usage  que  dans  les 
pays  qu'on  peut  appeler  latins;  ainsi ,Jes  fédé- 
rations n'existent  qu'en  France,  en  Espagne, 
dans  une  partie  de  la  Belgique  et  dans  la  por- 
tion française  de  la  Suisse. 

Danslespays  de  langues  allemandeet  anglaise, 
noiÂ  lie  trouvons  pas  de  fédérations^  pour  ainsi 
diré^idèrinternationale;  alors  l'organisation 
parmt  un  peu  différente.  Cela  tient  à  ce  que, 
dan:s)es|ra^s  anglo-saxons  et  allemands,  avant 
qiFèr  l'Internationale  ne  tti  constituée,  les  asso- 
ciations ouvrières  avaient  pris  déjà  un  dévelop- 
pement considérable.  L'Internationale  s'est 
doDQ:  tJ^ouvée  là  en  présence  de  groupes  impor- 
tantjp,  ayant  nne  existence  propre,  habitués  à  se 
gouverner  eux-mêmes,  et  l'Internationale,  ses 
ch^ls  du  moins,  n'ont  pas  pu  y  iqiposer  une  rè- 
gle absolument  uniforme;  mais  on  est  arrivé  au 
groupenient  successif  et  hiérarchique,  dans  les 
pays  allemands  et  anglo-saxons,  d'une  autre 
manière. 

^n  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne, 
toutes  les  sociétés  ouvrières  se  sont  constituées 
en  unions  des  métiers  et  aussi  en  unions  terri- 
toriales.  En  Angleterre,  les  unions  de  métiers 
se  sont  constituées  d'abord  par  petites  associa- 
tions locales;  les  ouvriers  d'un  même  métier, 
dans  un  village,  dans  une  ville,  se  formaient  en 
uniotns;  ces  unions  locales  se  sont  jointes  les 
unes  aux  autres  et  ont  fini  par  former  des 
nni9U3<4ê^i^tés  e^  même  une  union  nationale. 
Il  y.Çi  e^ .  Angleterre,  une  union  nationale  des 
charpei]^ti,ers^'^t  dçs  uuions  nationales  d'autres 
corp%d%inétie^.  i  ,  : 
Lr  ftiéi»e;;j^t  >'est  produit  ^n  Amérique; 


vriers  américains  ne  se  sont  pas  bornés  à  cons- 
tituer des  unions  de  métiers,  mais  une  union 
nationale  de  tous  les  ouvriers  appartenant  à 
toutes  les  unions  de  métiers  différents.  Bn 
Amérique,  il  a  suffi  que  les  chefs,  les  grands 
meneurs  de  Tunion  nationale  des  travailleurs 
entrassent  en  relations  intimes  avec  le  conseil 
général  de  Londres,  pour  que  le  conseil  direc- 
teur de  l'Internationale  arrivât  rapidement-  à 
exercer  une  influence  considérable  bur  cette  as- 
sociation immense  qui  embrasse  800,000  ou- 
vriers dans  les  États-Unis. 

Là,  nous  ne  voyons  donc  pas  de  fédérations. 
Le  mode  de  formation  des  groupes  a  été  diffé- 
rent de  ce  qu'il  est  en  France,  en  Espagne,  en 
Belgique  et  dans  la  partie  française  de  la 
Suisse. 

Il  est  important  de  constater,  que  dans  les 
pays  allemandsi  et  anglo-saxons  ,  les  associa- 
tions ouvrières  conservent  vis-à-vis  de  l'Inter- 
nationale une  indépendance  beaucoup  plus  gran- 
de que  dans  les  pays  latins.  Comme  ces  grou- 
pes avaient  une  existence  propre,  antérieure  à 
l'Internationale,  ils  sont  restés  plus  libres.  Il 
serait  plus  difficile  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre de  faire  de  l'Association  Internationale 
un  puissant  instrument  politique  qu'en  France. 
Je  reviens  à  la  France,  après  ces  quelques 
détails  sur  l'ensemble  de  l'organisation  de  l'As- 
sociation Internationale. 

En  France,  il  existe  des  fédérations  de  sec- 
tions à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille^ 
Il  existe  des  sections  dans  un  grand  nombre 
de  villes  ;  mais  jusqu'à  présent  il  n'existe  de 
fédérations  que  dans  les  villes  que  j'ai  nom- 
mées. 

Voici  quelle  était  à  peu  près  la  situation  de 
l'Association  Internationale  dans  le  milieu  de 
l'année  dernière. 

En  1870,  il  n'y  a  pas  eu  de  congrès  ;  la  guerre 
y  a  mis  obstacle.  Mais,  dès  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  les  événements  du  4  septembre  y 
on  ala  preuve  que  le  Conseil  général  de  Londres 
se  mêlait  très-activement  à  la  politique  en 
France,  et  qu'il  suivait  avec  la  plus  grande 
attention  le  développement  des  événements.  — 
Vous  avez  vu,  peut-être,  une  lettre  qui,  —  je 
crois  par  indiscrétion,  — a  été  rendue  publi- 
que; cette  publicité  m'ôte  tout  scrupule  pour 
vous  en  parler.  Cette  lettre  appartient,  je  pen- 
^6,  à  un  dossier  qui  a  été  composé  pour  l'ins- 
truction d'un  procès  à  Lyon,  procès  qui  n'est 


mail  là,  on  est  allé  plus  loin  encore.  Les  ou-  Ipas  encore  jugé.  Sije  ne  me  trompe,   en  voici 
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à  peu  près,  sinon  les  termes,  du  moinsTesprit  : 
je  dirai  souvent  même  les  termes  de  Tauteur  de 
la  lettre.  Elle  est  adressée  par  le  secrétaire  par- 
ticulier de  la  correspondance,  membre  du  Con- 
seil général  de  Londres,  au  secrétaire  spécial 
de  la  correspondance  delà  section  de  Ljon.  Elle 
commence  ainsi  : 

«  La  politique  impériale  amène  au  pouvoir 
»  les  Favre  et  les  Gambetta;  rien  n'est  changé. 
»  La  bourgeoisie ,  affolée  par  son  trioœple,  s'est 
»  portée  vers  un  gouvernement  qu'elle  conser- 
•>  vera  pendant  quelque  temps.  Il  faut  laisser 
»  la  vermine  bourgeoise  se  faire  illusion  sur  la 
»  durée  de  sa  victoire.  Profiter  des  libertés  qui 
»  vont  être  accordées  pour  organiser  le  concert, 
M  l'accord  de  tous  les  travailleurs  ,  afin  qu'ils 
»  soient  prêts  pour  le  moment  où  l'impitoyable 
»  guerre  commencera.  *> 

Ceci  était  adressé  de  Manchester  à  Lyon,  le  6 
septembre.  —  Du  reste,  la  Commission  pourra 
avoir  communication  de  l'original  même  de 
cette  lettre  qui  est  signée  «  Eugène  Dupont», 
secrétaire  particulier  de  correspondance  pour 
la  France. 

Un  membre.  —  Elle  n'a  pas  été  publiée  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  l'ai  pas  vue  publiée^ 
quelques  personnes  m'ont  dit  :  «Nous  la  connais- 
sons; elle  a  paru  dans  des  journaux.»  Je  le  ré- 
pète, la  Commission  est  en  droit  de  demander 
communication  de  cette  pièce. 

M.  Eugène  Dupont  est  parfaitement  connu. 
Cette  lettre  indique  bien  que^  dès  ce  moment,le 
Conseil  général  de  Londres  avait  Tœil  fixé  sur 
les  événements  qui  pouvaient  s'accomplir  en 
France. 

Pour  arriver  de  suite  au  18  mars,  je  dois  dire 
que,  grâce  à  l'intervention  de  M.  le  Ministre  de 
la  justice,  j'ai  eu  communication  d'un  certain 
nombre  de  documents  judiciaires.  L'examen  des 
pièces  produites  pour  le  procès  qui  va 
commencer,  ne  m'a  pasédifié  suffisamment  pour 
que  j«  puisse  fournir  à  la  Commission  des  preu- 
ves relativement  aux  événements  dâ  18  mars 
en  à  ceux  qui  ont  suivi.  Je  n'ai  guère  à  pré- 
senter que  des  indications  tirées  de  l'étude  des 
documents  que  le  Comité  central  et  la  Commune 
de  Paris  ont  eux-mêmes  publiés  ,  et  aussi  de 
quelques  pièces  que  j'ai  eues  entre  les  mains. 

Il  est  asbez  difficile  de  saisir  rÂssooiation 
Internationale  dans  le  mouvement  insurreo- 
tionnel  du  18  mars ,  et  dans  le  Gouvernement 
communal ,  elle  n'apparaît  pas  en  nom  ;  il  est 
assea  rem^quable  même  que  dans  le  Comité 


central  on  ne  voie  figurer  qu'un  homme  appar- 
tenant à  l'Internationale,  et  ayant  une  notoriété 
considérable,  c'est  Varlin.  —  Les  membres  con- 
nus de  l'Internationale,  qui  font  partie  de  là 
Commune,  sont  en  plus  grand  nombre.  Ainsi, 
tous  les  membres  de  la  Commission  du  TramÛ 
et  de  VEchange  étaient  affiliés  à  llnterna- 
tionale.  —  J'ai  là  un  tableau  de  la  composition 
du  Conseil  communal.  Dans  la  Commission  du 
Travail  et  de  VEchange  ,  on  trouve  d'abord 
Ualon,  membre  de  l'Internationale  pour  la  sec- 
tion de  Paris,  qui  représente  la  section  collec- 
tiviste. 

Cela,  Messieurs,  n'a  pas  une  très-grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'enquête  que  vous 
dirigez,  il  importe  peu  que  l' Internationale  ait 
été,  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  divisée  en 
de  grands  groupes  ;  les  mutualistes  et  les  col- 
lectivistes. Les  mutualistes  sont  moins  nom* 
breux  ;  ils  ont  peut-être  été  les  initiateurs  ; 
aujourd'hui  ils  sont  des  hérétiq^ues  au  sein  dé 
rAsBociation. 

Puis,  il  y  a  Frankel ,  membre  de  ^Interna- 
tionale ,  et  membre  du  Conseil  fédéral  des  sec- 
tions parisiennes  ;  X...  membre  de... 
Avrial,  membre  de  la  section  du  cercle  des  étu- 
des sociales  des  sections  de  Paris  ;  Eugène 
Gérardin; 

Je  cite  les  plus  connus. 

Dans  les  autres  commissions ,  il  y  a  quelques 
membres  de  l'Association  Internationale ,  maie 
ceux-là  ont  une  notoriété  moins  grande.  Ainsi, 
dans  la  Commission  de  renseignement»  noue 
trouvons  le  nom  de  Demey. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  les  indications 
que  j'ai  données,  qu'il  y  avait  à  Paris,  et  qu'il  y 
a  encore  plusieurs  groupes  fédératifs.  Il  y  a  le 
Conseil  général  des  sections  parisiennes  ;  il  y  â 
la  chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières,  et 
un  autre  groupe  qu'on  appelle  le  groupe  ou 
conseil  fédérât  if  de... 

Cela  tient  à  ce  qu'à  Paris,  comme  dans  les 
grands  centres,  on  peut  voir  que  la  formation  des 
sections  s'est  faite  suivant  deuxmodesdiiférents. 
Tantôt  les  sections  sont  des  sociétés'^  de  mé- 
tier, et  tantôt  elles  sont  des  cireonscriptiOBS 
topographiques,  embrassant  tous  les  ouvrien 
affiliés  à  rAssociation  Internationale.  Ainsi,  lee 
sections  parisiennes  qui  ont  un  Conseil  fédéral , 
sont,  en  général,  formées  des  habitants  des  ré-* 
gions  excentriques  de  Paris  ;  au  contraire,  là 
Chembre  fédérale  des  sociétés  cmniAreâ  oo^^* 
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prend  dds  afi30ciiktiomi,,de9  soeiétés  de  zo^tier^, 
B»iis  diBtioction  de  domicile. 

Je  répète  qu'oa  a  de  la  peine  à  saisir  TÂsso* 
ciatian  Internc^ionale  agif^ami  en  son  nom  dans 
l0»  éyénementd  qui  est  préparé  et  isuivi  le  IS 
mars.  Il  faut  seulement  remarquer  que,  pour  la 
première  fois^  dans  Thistoire  d'une  insurrec- 
tion, d'une  tentative  de  révolution,  depuis  le 
commenGement  de  ce  ^ècLe,  nous  voyons  appa^ 
jaitre  en  France  des  idées  qui,  évidemtnent, 
sont  tout  à  fait  étrangères  au  courant  d'idées 
révolutionnaires,  telles  qu'elles  s'étaient  mani- 
festées,  par  exemple,  en  1830  et  en  1848,  et 
dans  les  tentatives  révolutionnaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'intervalle*  Ici,  c'est  lafédération  et 
l'autonomie  communale.  Cette  idée  d'une  fédé- 
ration des  communes  entre  elles  semble  plutôt 
nous  reporter  au  moyen  âge,  que  nous  replacer 
dans  le  milieu  révolutionnaire,  tel  que  nous  som- 
mes bahitués  à  le  connaître  en  France. 

Quand  on  veut  pénétrer  le  secret  de  cette 
énigme,  il  est  évident,  selon  moi,  qu'on  ne  peut 
en  avoir  Texplication  qu'en  remontant  à  l'Asso- 
ciation Internationale.  Cette  Association  avait 
une  organisation  toute  prête  dans  laquelle  lé 
mot  de  Commime  déguisait  le  mot  de  Section, 
et  la  fédération  des  communes  n'était  autre 
chose  que  la  fédération  des  sections. 

L'Internationale  n'a  pas  seule  dirigé  le  mou- 
T^ment  ;  je  ne  crois  même  pas  qu'elle  ait  jamais 
eu  la  direction  exclusive.  Ileût  été  très-difâoile 
de  faire  àParis  une  révolution  au  nom  des  idées 
de  rAssociation  Internationale  toute  seule.  L'é- 
lément politique  s'est  donc  juxtaposé  à  l'élément 
Sipçlaliste,  tel  que  l'Internationale  le  représen- 
tait,et  4  côté  de  ces  deux  éléments,  politique  et 
socialiste  purs^  représentés  par  l'Internationale, 
il  y  avait  une  très -nombreuse  bohème  politique 
qui  n'appartenait  à  aucun  parti  ;  cette  cohue  de 
journalistes,  d'aventuriers,  de  condottieri  qui 
a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'insurrection 
de  Paris. 

Je  vois,  quant  à  moi^  dans  cette  insurrection, 
trois  éléments  bien  distincts  ;  l'élén^ent  socia- 
liste représenté  par  l'Internationale  ;  Télément 
politique  révolutionnaire  radical,  plus  ou  moins 
so^ali^te,  -^  je  crois  qw  ce  dernier  élément, 
Skfi^l^jaçgpinf^'éiAit  pas  socialiste  par  ses  ten^ 
diM^ioes  propres,  mai»  il  admettait  le  soçialitme 
piirc«  qu'iJi  Im  paraissait  diffi^i^  d«  résifter 
s^uj^  td^^anc^s  d'une  partie  de  la  popula- 
tion parvienne,  —  et,  à  côté  de  ces  deux  élé- 
ments qui  étaient  sérieux,  il  y  avait,  comme  je 


l'ai  dit,  les  bohèmes  politiqoeiS»  leiB  journalistes 
déclassés,  les  aventuriers  de  toute  espèce  qui 
ont  trouvé  là  l'occasion  de  J<Nier  un  rôle  qu'iU 
n'auraient  jamais  joué  sous  un  Gouvernement 
régulier. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  me  permettrai 
d'appeler  l'attention  de  la  Commission,  en  la 
priant,  puisqu'elle  a  des  mtoyenfi  d'information 
particuliers  que  je  ne  puis  avoir^  de  vouloir  \)ïeu 
faire  tout  ce  qu'elle  pourra  pour  Téelairrir.  Il 
serait  trèsrimportant  de  savoir  oomjoaent  s'est 
constitué  le  Comité  eentral. 

Le  Comité  central  de  lafédération  parisienne 
de  la  garde  nationale  est  évidemment  l'auteur 
de  l'insurrection  du  18  mars;  il  est  la  seule  force 
qui,  après  avoir  eu  véritablement  la  conscience 
du  but  qu'on  voulait  atteindrOia  résieté  à  toutes 
les  tentatives  qu'on  a  pu  faire  pour  ^  dissou- 
dre ;  il  a  été  jusqu'à  la  an  l'élément  le  plus  per- 
sistant de  la  résistance,  celui  qui  a  montré  le 
plus  de  ré&olution  et  d'énergie;  il  a  toujours 
conservé  une  existence  indépejldante  à  côté  du 
gouvernement  de  la  Commune. 

Ce  Comité  central,  par  son  nom  seul,  pourrait 
porter  à  soupçonner  qu'il  est  une  création  de 
rinternatipnale.  A  cet  égard,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  rien  affirmer;  mais  je  soupçonne, 
—  c'est  une  présomption,  — que  le  Comité  cen- 
tral a  été  fomenté  par  le  gouvernomeat  de 
l'Association  Internationale.  Son  nom  même  et 
la  manière  dont  il  s'est  constitué,  les  facilités 
que  l'Internationale  a  données  pour  sa  constitu- 
tion, sont  des  indices  graves. 

Réfléchissez  que  toute  la  population  mascu- 
line de  Paris  faisait  partie  de  la  garde  natio- 
nale  ;  que  tous  les  membres  de  l'Internationale 
étaient  compris  dans  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  ;  que  dans  la  plus  grande  partie  des 
bataillons,  il  y  avait  des  membres  de  cette  so- 
ciété, disséminés,  mais  ayant  des  centres  de 
réunion,  et  se  rassemblant  dans  leurs  sections. 

Ils  avaient  leurs  délégués  dans  le  Conseil  di- 
recteur de  la  section  ;  ils  avaient  des  délégués  tle 
section  dans  le  Conseil  fédéral  des  sections  pa- 
risiennes, dans  la  Chambre  fédérale  des  socié- 
tés ouvrières. 

Avec  cette  association,  qui  préexistait  au  18 
mars,  et  même  à  la  chute  4t  VEmpire,  rien  de 
plus  faoile  que  d' priver  k  oréeri  par  voie  dé 
délégation,  un  Gonsi^ii  oontral  qui  pouvait  pa^ 
raitre.  l'l;(pression  den  volontés  de  la  garda  nar- 
tionale  parisienne.  Il  suffisait,  —  j'ai  eu  k  oet 
égard  desrenseignements,  —que  dans  un  ba- 
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taîllonun  certain  nombre  d'individus  se  réunis- 
sent, choisissent  des  délégués  qui  ne  fussent  pas 
les  mêmes  que  dans  d*autres  bataillons,  pour 
arriver  à  former  un  Comité  central  de  la  garde 
nationale.  —  Je  sais  que,  dans  un  très-grand 
nombre  de  bataillons,  la  notnination  des  délé- 
gués au  Comité  central  ne  s'est  pas  faite  autre- 
ment. Des  gardes  nationaux  avaient  Thabitude 
de  se  voir  ;  ils  paraissaient  sympathiser  ;-  ils 
étaient  une  vingtaine  dans  un  bataillon  qu'on 
pouvait  croire  ami  de  Tordre  ;  ils  arrivaient,  par 
leur  concert,  à  faire  nommer  des  délégués.  11  y 
avait  des  bataillons,  comme  ceux  de  Belleville 
et  de  Montmartre,  qui,  presque  tout  entiers,  ou 
appartenaient  à  TÂssociation  internationale,  ou 
étaient  dans  un  courant  d'idées  qui  pouvait  les 
rendre  très-facilement  accessibles  aux  sugges- 
tions, aux  Conseils  de  l'Internationale.  Dans 
beaucoup  de  bataillons,  la  nomination  des  délé- 
gués a  eu  lieu  de  cette  façon  ;  un  petit  nombre 
de  gardes  nationai^x  ont  suffi  pour  les  faire  nom- 
mer, et  il  y  avait  beaucoup  de  bataillons  où  les 
membres  de  l'Association  Internationale  étaient 
en  nombre  considérable. 

En  présence  de  ces  deux  faits,  la  constitu- 
tion antérieure  et  Torganisation  de  l'Interna- 
tionale à  Paris,  et  le  mode  d*élection  des  délé- 
gués, la  supposition  que  je  faisais  que  le  Comité 
central  a  été  formé  par  l'efifet  de  suggestions 
émanées  des  Conseils  fédéraux  de  l'Internatio- 
nale établis  à  Paris,  cette  supposition  acquiert 
un  caractère  de  vraisemblance  qu'on  aurait  tort 
de  ne  pas  prendre  en  considération.  Ce  n'est 
évidemment  qu'une  supposition,  mais  elle  a 
pour  elle  une  grande  chance  de  probabilité. 

Ce  qu'il  faut  constater  aussi,  c'est  que  les 
membres  du  Comité  central  sont  presque  tous 
complètement  obscurs.  C'est  un  procédé  familier 
à  l'Internationale;  il  n'y  a  que  Varlin,  membre 
de  TAssoeiation  Internationale  qui  ait  une  noto- 
riété considérable.  Je  le  répète,  c'est  un  procédé 
familier  à  cette  Association  que  d'attacher  très- 
peu  d'importance  au  choix  des  délégués.  Règle 
générale,  en  France,  les  délégations  de  l'Associar 
tion  Internationale,  lorsqu'elles  sont  nombreu- 
ses, sent  très-souvent  composées  d'hommes 
n'ayant  aucune  notoriété  dans  cette  associa- 
tion. 

C'est  un  principe  de  l'Internationale  de  re- 
courir toujours  au  mandat  impératif. Vous  pour- 
rez voir,  dans  un  dossier  que  j'ai  formé,  au 
cabinet  du  Ministre  de  là  Justice,  et  qui  vous 
sera  communiqué  lorsque  vous  le  demanderez, 


un  nouveau  projet  de  statuts  pour  la  fédération 
des  sections  parisiennes,  projet  qui  a  été  trouvé 
chez  un  membre  de  la  Commune,  M.  Beslay  ;  il 
est  imprimé.  Entre  autres  dispositions,  on  y 
voit  que  les  sections  pourront  révoquer  les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  élus,  pour  le  cas  où  cela 
leur  plairait.  La  durée  du  mandat  n'est  plus  dé- 
terminée; on  est  nommable  et  révocable  à  tout 
instant. 

Avec  un  pareil  système,  la  composition  des  con- 
seils n'a  pas  une  très  grande  importance  ;  le  choix 
delamajoritédes  membres  n'enapas  davantage; 
il  est  même  utile  que  le  plus  grand  nombre  des 
directeurs  de  comités  soient  des  hommes  de 
paille.  La  chose  essentielle,  c'est  qu'il  y  ait  là 
un  ou  deux  hommes  capables,  dont  le  levain 
pourra  faire  monter  la  pâte  ;  quant  à  la  pâte,  on 
la  changera  au  gré  des  indications  fournies  par 
l'homme  sérieux,  solide,  qui  dirige  toutes  choses. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  renseignements  que 
j'avais  avons  fournir,  toujours  sous  le  bénéfice 
des  réserves  que  j'ai  faites,  quant  à  la  eoioipofii- 
tion  du  Comité  central. 

Quelques-unes  des  déclarations  émanées  du 
Comité  central,  immédiatement  après  la  révolu- 
tion du  18  mars,  ont  un  caractère  qui,  évidem- 
ment, montre  qu'il  est  bien  l'organe  de  l'insur- 
rection socialiste ,  l'organe  du  prolétariat  insurgé. 
Je  puis,  peut-être,  vous  fournir  à  cet  égard 
quelques  indications.  Cependant  je  ne  voudrais 
pas  prolonger  outre  mesure  les  communications 
que  je  fais  à  la  Commission. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer. 
Monsieur,  elles  nous  intéressent  beaucoup. 

M.  Dunoyer.  —  Je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  vous  renvoyer,  à  ce  propos^  à  la 
collection  du  Journal  Officiel,  et  si  la  Commis- 
sion désire  m'entendre  une  seconde  fois,  je 
pourrais  lui  apporter  cette  collection,  publiée  à 
Paris  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement 
communal,  depuis  le  18  mars.  J'ai  noté  sur  cet 
exemplaire  tous  les  passages  de  nature  à  appe- 
ler la  très  sérieuse  attention  de  la  Commission. 
Il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  pièces  qui  in- 
diquent bien  le  caractère  purement  socialiste 
que  le  Comité  central  donnait  à  l'insurrec- 
tion. 

La  lecture  attentive  du  Journal  Officiel  est  un 
des  moyens  lesplusimportants  d'informationssur 
le  18  mars.  —  On  voit  dans  ce  même  journal  sa 
produire  les  deux  tendances  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, l'une  essentiellement  politique,  l'au- 
tre essentiellement  socialiste.  Ainsi,  tandis  que 
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dans  un  article  vous  verrez  qu'oD  revendique 
pour  Paris  le  titre  de  capitale,  et  qu'on  y  traite 
assez  légèrement  la  revendication  de  Tautono- 
mie^  communale  parisienne,  —  on  voudrait  que 


Paris  ne  se  contentât  pas  d'être  une   grande  ,  d'autre  part.  Les  grands  propriétaires,  en  An- 


commune  ;  indifférente,  pour  ainsi  dire,  au  reste 
de  la  France;  —  à  côté  de  cela,  on  veut  la  reven- 
dication de  l'autonomie  parisienne,  mais  avec 
une  tendance  exclusivement  socialiste. 

Ces  mots  autonomie  cbmyyiunale,  fédération 
communale,  avaient  une  signification  précise 
dans  la  pensée  de  l'Association  internationale. 
—  Il  me  paraît  remarquable  que  cette  associa- 
tion ait  euf  ridée  de  se  servir  du  gouvernement 
municipal  comme  moyen  de  réalisation  -des  doc- 
trines socialistes.  Il  y  a  évidemment,  dans  le 
gouvernement  de  l'Internationale,  des  hommes 
qui  sont  extrêmement  habiles  ;  ce  sont  certai- 
nement des  économistes;  quelques-uns  sont  des 
hommes  politiques  distingués.  Ce  n'est  pas  une 
conception  digne  de  mépris  que  celle  qu'ils  ont 
eue  d'arriver  à  enfermer,  pour  ainsi  dire,  la 
classe  bourgeoise  et  la  classe  ouvrière  dans  le 
cercle  de  la  Commune.  Il  est  évident, qu'avec  le 
suffrage  universel  pour  instrument,  si  la  classe 
qui  vit  du  revenu,  du  capital,  et  la  classe  qui 
vit  surtot^t  du  travail,  se  trouvent  en- 
fermées, par  la  proclamation  de  l'autonomie 
communale,  comme  dans  un  champ  clos,  la  classe 
capitaliste  périt.  Alors  la  réalisation  du  pro- 
blème de  l'Internationale,  comme  elle  le  conçoit, 
devient  possible.  Ces  mots  :  aut07iomie  commu- 
yiale  ont  donc  une  très  grande  valeur  ;  ce  n'est 
pas  une  réminiscence  du  moyen  âge. — J'ap- 
pelle, Messieurs,  votre  attention  sur  ce  point. 

Cette  autre  expression,  fédération  de  com- 
munes, a  aussi  une  portée  très  grande.  L'Inter* 
nationale  saittrès-bien  qu'en  France  les  paysans 
la  détestent. 

M.  Eugène  Dupont,  dans  une  lettre  remar- 
quable,  que  j'ai  publiée  sans  en  indiquer  l'au- 
teur, et  que  vous  trouverez  dans  le  journal  le 
Français,  M.  Eugène  Dupont  écrivait  à  un 
membre  du  Conseil  fédéral,  qu'en  Angleterre, 
lesjchancespour  le  succès  d'une  entreprise  ré- 
volutionnaire socialiste  étaient  d'autant  plus 
grandeBV  qu'on  pouvait  agir  â  la  fois  sur  le  pro- 
létariat urbain  et  sur  le  prolétariat  rural.  Il 
disait  :.«  L'Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde 
qui. JOOUB.  offre  une  réunion  d'éléments  aussi 
propres  à  âtraLmisjen  «euvre.  »t  —  Jl.  ajoutait,  en 
propres  lernjM  :  «  L'Angleterre  est  le  grand 
>  levier  de  la  révolution  socialiste  universelle. > 


En  effet,  vous  comprenez  dans  quelle  situa- 
tion terrible  se  trouve  la  classe  descapitalisteB  en 
Angleterre,  placée,  qu'elle  est,  entre  le  prolé- 
tariat urbain  d'une  part,  et  le  prolétariat  rural 


gleterre,  les  possesseurs  du  capital  incorporé  au 
sol  ou  engagé  dans  les  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, se  trouvent  pour  ainsi  dire  en  pré- 
sence, d'un  côté  de  ce  prolétariat  rural  qui  serait 
évidemment  passif,  en  cas  de  lutte,  parce  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  défendre  leur  cause,  parce 
qu'il  a  même  des  raisons  de  voir  avec  une  secrète 
satisfaction  les  progrès  du  prolétariat  urbain; 
et  d'un  autre  côté,  le  prolétariat  urbain,  lui- 
même,  qui  est  fortement  organisé  dans  les 
villes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons 
qui  ont  fait  que  jusqu'à  présent  la  classe  des 
propriétaires  a  maintenu  sa  prépondérance; 
mais  le  gouvernement  anglais  est  placé  dans 
une  situation  extrêmement  grave.  Ce  fait  de 
l'effacement  de  la  politique  d'Angleterre  dans 
les  événements  européens  est  si  considérable» 
qu'on  ne  peut  le  comprendre,  que  quand  on  re- 
connaît le  véritable  danger  en  face  duquel  se 
trouve  la  classe  propriétaire  en  Angleterre. 
C'est  parce  qu'elle  est  dans  cette  situation  pé- 
rilleuse que  l'Angleterre  se  trouve  paralysée. 
Toute  tentative  d'étendre  son  action  politique 
hors  de  son  territoire  serait  dans  une 
aventure  qui  pourrait  appeler  des  complications 
éco'nomiques  considérables  dans  le  pays.  Toute 
tentative  de  ce  genre  l'épouvante. 

En  France,  l'Association  Internationale  com- 
prenait que  la  situation  était  autre.  Le  pro- 
létariat rural,  en  France,  a  été  développé.  Nous 
avons  dans  notre  pays  une  classe  nombreuse  de 
paysans  propriétaires  intéressée  à  résister  aux 
entreprises  de  l'Association  internationale.  Il 
fallait,  en  France,  enfermer  la  classe  bour- 
geoise  dans  les  villes,  parce  que  c'est  dans  les 
villes  qu'elle  se  trouve  en  présence  du  proléta- 
riat ouvrier,  en  présence  d'une  force  que  l'As- 
sociation internationale  travaille  à  réunir,  à 
diriger.  Puis  si  l'Internationale  réussit  à  obte- 
nir, grâce  à  l'autonomie  communale,  l'ascendant 
de  la  classe  ouvrière  sur  la  classe  capitaliste 
dans  les  villes,  rassociation  des  communes  ar- 
rive à  relier  toutes  ces  villes  entr'elles,  à  cons- 
tituer un  vaste  système  de  gouvernement,  et 
alors  les  campagnes  se  trouvant  placées  sous  la 
domination  de  cette  immense  union  socialiste 
des  villes,  devenue  une  fédération. 
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Je  nA  ftis  que  de  rhistolre»  je  ne  suis  pas  un 
juge  d'instruction,  mais  voilà  quel  parait  avoir 
été  le  plan  conçu  en  France  par  T  Internatio- 
nale. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  croire  que  beaucoup 
d'hommes  qui,  en  France,  dans  les  départements 
par  exemple,  se  sont  prêtés  à  suivre  cette  poli* 
tique,  qui  ont  défendu  l'autonomie  municipale  et 
la  fédération  des  villes,  bien  loin  de  moi  la  pensée 
de  croire  que  tous  ces  hommes  aient  eu  la  notion 
claire  de  Tentreprise  à  laquelle  on  les  associait. 
Beaucoup  d'hommes  politiques  en  France  étaient 
probablement  au  courant  de  Thistoire  de  Tin- 
ternatîonale  et  de  ses  desseins  ;  mais  ils  n'ont 
vu  là  que  cette  idée  de  la  revendication  des 
franchises  des  villes;  ils  ne  pensaient  pas  qu'on 
voulût  aller  jusqu'au  point  qu'entendaient  attein- 
dre les  radicaux  de  Tlnternationale;  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  surtout  qu'ils  deviendraient 
un  Jour  les  instruments  d'une  révolution  socia- 
liste. 

U  est  pour  moi  incontestable  que  si  la  révolu- 
tion de  Paris  s'était  consolidée,  on  aurait  vu 
rapidement  l'élément  politique  éliminé  du  Con- 
seil communal,  parce  que  la  force  étaft  entre  les 
mains  de  l'Association  internationale,  plongeant 
par  ses  sections  dans  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  pouvant  grouper  toute  la  puissance 
dans  le  Comité  central.  L'Association  Interna- 
tionale avait  entre  ses  mains  la^  force.  Par 
conséquent,  si  l'élément  politique  et  l'élément 
socialiste,  qui  se  trouvaient  réunis,  mais  non 
confondus  dans  le  Conseil  communal  de  Paris, 
avaient  été  délivrés  de  toute  inquiétude, quant  à 
l'issue  d'une  lutte  à  soutenir  contre  le  gouver- 
nement légal  de  la  France,  on  aurait  vu  se 
produire^  au  sein  du  Conseil  communal,  une 
scission;  l'élément  social  de  ce  Conseil  fût  de- 
venu prépondérante 

Si  ce  mouvement  parisien  avait  pu  aboutir 
au  triomphe  complet  de  la  revendication  de 
l'autonomie  communale,  unerévolution  commu- 
nale aurait  eu  lieu  également  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, etc.;  et  peu  à  peu,  dans  les  conseils  com- 
munaux de  ces  grandes  villes  où  la  fédération 
de  l'Association  internationale  était  puissam- 
ment organisée,  l'élément  politique  aurait  été 
exclu.  Nous  aurions  donc  eu  une  autonomie 
des  grandes  villes,  dans  une  direction  ex- 
clusivement socialiste.  Alors  la  France  eût  été 
partagée:  d'un  côté  un  certain  nombre  de 
grandes  villes  fédérées,  unies  entre  elles,  pla- 
cées sous  le  régime  ei^dusivement  socialiste,  et 


d'un  autre  côté,  les  villes  qui  auraient  pu  échap- 
per à  l'Association.  —  On  aurait  vu  alors  la 
France  formant  une  espèce  de  Vendée,  la  guerre 
de  partisans  contre  le  gouvernement  urbain  qui 
aurait  été  représenté  par  la  fédération  de  toutes 
les  villes  lesquelles  se  seraient  mises  en  état 
d'insurrection.  —  Voilà,  je  crois,  l'avenir  que 
réservait  à  la  France  la  révolution  du  18  mars,  si 
elle  avait  eu  du  succès. 

Quant  aux  actes  de  la  Commune,  qui  rappel- 
lent Tinfluence  de  l'Association  internationale^ 
ils  ne  sont  pas  très-nombreux,  mais  il  j  en  a 
quelques-uns  qui  sont  extrêmement  caractéris- 
tiques. Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux 
l'analyse  d'un  décret  du  17  avril,  analyse  que 
j'ai  reproduite  dans  une  de  mes  lettres. 

Ce  décret  du  VI  avril  de  la  Commune  de 
Paris,  convoque  les  Chambres  syndicales  ou- 
vrières, à  l'effet  de  constituer  une  commission 
d'enquête  ayant  pour  but  a  de  dresser  une  sta- 
tistique des  ateliers  abandonnés  par  leurs  pro- 
priétaires ;  de  dresser  un  inventaire  exact 
dans  lequel  se  trouvent,  des  instruments  de 
travail.  » 

Ce  décret  est  publié  au  nom  de  la  Commune 
toute  entière.  Evidemment  il  est  élaboré  par  la 
Commission  du  travail  et  de  l'échange,  puisque 
c'est  à  cette  Commission  que  doit  être  envoyé 
le  rapport  des  Chambres  syndicales.  —  Ce  dé- 
cret est  curieux  àétudier  ;  on  y  voit  l'application 
de  la  méthode  que  l'Association  Internationale 
eût  employée  pour  arriver  à  la  réalisation  d'une 
partie  de  ses  desseins,  si  l'autonomie  commu- 
nale parisienne  avait  pu  devenir  une  réalité. 
C'est  par  le  conseil  de  la  Commune  qu'on  appli- 
que la  doctrine  collectiviste  de  l'Association 
internationale;  c'est  l'autorité  communale  qui 
enverra  en  possession  des  ateliers  les  ouvriers 
qui,  auparavant  y  étaient  employés,  et  d'autres 
encore  ;  c'est  l'autorité  communale  qui  demande 
simplement  conseil  aux  Chambres  syndicales; 
qui  les  consulte,  à  titre  d'expertes,  sur  le  meil- 
leur mode  d'organisation  de  ces  ateliers  ;  c'est 
la  Commune  qui  devra  procéder  à  la  formation 
d'un  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  à  allouer 
aux  patrons.... 

Vous  voyez  se  révéler  ici,  naïvement  et  très- 
sérieusement,  la  pensée  de  TAssociation  inter- 
nationale, quand  elle  demande  l'autonomie 
communale.  Je  dois  insister  sur  ces  deux  points 
qui  sont  assez  généralement  peu  compris. 

Je  suis  convaincu  que,  dans  la  pensée  de  l'In- 
ternationale, il  ne  devait  pas  y  avoir  de  Com*< 
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mnnô  de  Paris.  Ce  mot  Commune  de  Paris  l'a 
ettrporté,  d'abord  parce  qtle  rinternationale  n'j 
à  paô  m  dHnconvénients,  et  parce  que  des  sou- 
venirs historiques,  qui  sont  chers  au  parti  poli- 
tique, serattachéntàcemot  Commune  de  Paris. 
C'était  donc  une  satisfaction,  parfaitement  inof- 
fensiyé,  donnée  atl  parti  jacobin. 

Mais  la  Traie  Commune,  dans  la  pensée  de 
rinternationale,  ce  n'était  pas  l'ensemble  de 
tous  les  arrondissements  de  Paris  ;  c*était  l'en- 
semble des  sections  de  l'Internationale.  L'Asso- 
ciation pouvait,  sans  présomption,  espérer  que, 
A  elle  réussissait  à  triompher  dans  Paris,  les 
Chambres  ouvrières  seraient  entraînées  à  entrer 
dans  ses  rangs.  Or,  la  section  représentait  à  peu 
près  un  arrondissement,  quelquefois  un  peu 
moins.  Avec  les  sections  de  rinternationale  et 
avec  les  sociétés  ouvrières,  on  serait  arrivé, 
une  fois  TAssociation  devenue  toute  puissante, 
une  fbis  le  mouvementcommunal  parisien  triom- 
phaiit,  h  fhicrtlonner  les  sociétés  ouvrières  cons- 
tituées en  sections,  et  à  en  faire  des  sections  topo- 
gràphiques. 

Le  grand  intérêt  que  trouve  l'Internationale 
à  placer  le  gouvernement  économique  dans  la 
section,  c'est  que  le  gouvernement  de  la  section 
voit  les  choses  de  près  et  agit  immédiatement; 
que,  par  conséquent,  il  ]^eut  plus  facilement 
arriver  à  la  réalisation  des  doctrines  socialistes, 
par  cette  raison  très-simple  que  toutes  les  ques- 
tions se  présentent  sous  un  aspect  complet  qui 
en  rend  l'intelligence  facile,  ce  qui  est  de 
nature  à  passionner  les  masses  ouvrières.  Quand 
dans  l'étendue  d'une  circonscription  qui  ne  pré- 
sente pas  une  très-grande  surface,  par  exemple 
dans  celle  d'un  arrondissement,  les  travailleurs 
sont  placés  en  présence  des  patrons,ou  des  usines 
abandonnées  par  les  patrons,  et  que  le  gouver- 
nement delà  section  vient  dire  :  «  Il  serait  à 
propos  de  voir  si  bn  ne  pourrait  pas  constituer 
les  ouirriers,  jusqu'à  présent  séparés,  en  sociétés 
coopératives,  ils  deviendraient  propriétaires 
de  ces  ateliers,  par  conséquent  propriétaires  du 
capital  qu'ils  exploiteront,  et  ils  arriveront 
suivant  la  formule  de  l'Association,  à  recueillir 
le  produit  intégral  de  leur  travail;  il  serait  à 
propbs  de  voir  ce  qui  faciliterait  le  plus  cette 
trànfeifoitaalioti.  *  —  Quand  une  pareille  ques- 
tion, au  lieu  dô  se  présenter  devant  une  Assem- 
blée narèiônalé,  est  posée  dans  un  comité  direc- 
teur de  seetifl^n,  qui  a  l'étendue  dm  l'arrondisse- 
ment de  Montmartre,  par  exemple,  elle  prend 
une  sigttiâéation  toute  particulière,  et  tout  Ite 


monde  est  directement  intéressé  dans  sa  solution. 

Je  crois  donc  qu'il  était  dans  la  pensée  àé 
l'Internationale  de  faire  de  la  section  un  tjpe 
de  la  Commune  future.  C'était  dans  le  sein  dé 
la  section  que  toutes  les  questions  éeonomiqnes 
de  travail  et  d'échange  devaient  être  résolnes. 
Des  articles  de  doctrine  publiés  par  les  journaux 
de  l'Association,  entre  autres  par  le  journal 
officiel  de  l'Internationale,  qui  se  publie  à 
Bruxelles,  ont  nettement  indiqué  cette  pensée. 

Vous  voyez  ainsi,  Messieurs,  le  Conseil  oom"- 
munal  mettre  en  pratique  le  mode  de  procéder 
de  rAssociation  internationale.  Je  crois  seule- 
ment que  si  l'Association  était  devenue  prédo- 
minante, nous  aurions  eu,  le  mouvement  réus- 
sissant complètement  à  Paris,  une  multitude'  de 
communes,  vingt,  par  exemple,  et  une  fédération 
des  communes  parisiennes.' 

M.  le  Président.  —  Je  suis  obligé  de  vous 
interrompre,  l'heure  est  avaneée.  Nousneregar- 
dons  pas  votre  déposition  comme  terminée,  6t 
puisque  vous-même  dvez  témoigné  le  désir  de 
revenir  devant  nous,  nous  fixerons  1^  jour  où 
nous  pourrons  vous  entendre.  Vous  vottdre» 
bien  compléter  alors  les  ludicationi^  que  Vous 
nous  avez  données  aujourd'hui. 

La  séance  est  levée.  (4  août  ISTfl.) 

M.  le  Président.  —  Voudrlez-vôus,  Mon- 
sieur, continuer  votre  déposition. 

M.  Bunoyer.  —  Dans  la  première  partie  de 
nàa  déposition,  j*ai  essayé  de  nàontrer,  par  des 
inductions  plutôt  encore  que  par  des  preuves, 
quelle  avait  dû  être  la  part  de  l'influence  exer- 
cée par  rinternationale  dans  les  événements 
qui  ont  préparé  et  suivi  le  18  mars. 

Il  est  bien  certain  qu'il  est  assez  difficile  de 
saisir  dans  l'histoire  de  la  révolution  du  18  mars, 
la  trace  évidente  et  sensible  d'une  action 
exercée  par  l'Internationale  ;  il  faut  en  con- 
venir. Cependant,  d'un  autre  côté,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  possible  de  nier  que  l'inftuence 
de  rinternationale  ait  été  réelle  :  il  est  cer- 
tain que  l'Internationale  a  évité  de  paraître  en 
son  nom,  d'une  manière  officielle, elle  a  eu  pour 
cela  plusieurs  raisons,  mais  une  entre  autres 
qui  était  claire  bien  avant  les  événements 
du  18  mars. 

Elle  n'ignorait  pas  que  le  peuple  de  Faris 
était  loin  d'être  en  communauté  d'idée»  avec 
les  adhérents  de  l'Association. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  à  ce  sujet, 
une  déclaration  qui  a  été  faite,  près  d'une  année 
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auparavant,  par  un  membre  important  de  Un- 
ternatioDale  ,  le  secrétaire  correspondant  de  la 
aeotian  lyonnaise,  M.  Albert  Eiobard. 

H.  Te&tut  A  publié  dans  aon  volume  plu- 
rieum  pièces  justificatives  ,  dans  lesquelles 
nous  tmivons  une  lettre  d'Albert  Bicbard, 
dont  je  voue  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture  (1).  Cette  lettre  a  été  publiée  ]0 
23  janvier  1870  ;  elle  a  été  écrite  peu  de  temps 
après  l'affaire  Victor  Hoir-,  et  Albert  Ricbard 
»a  lélicite  de  ce  qu'aucune  tentative  insurrec- 
tionaelle  n'ait  eu  lieu.  Il  en  donne  pour  raison 
que  le  peuple  de  Paris  n'était  pas  prêt,  et  que, 
s'il  avait  tenté  un  mouvement  insurrectionnel, 
et  s'il  avait  pu  réussir,  il  est  peu  probable  que 
TAssociation  Internationale  eut  pu  exercer  une 
grande  influence  sur  les  événements  qui  auraient 

suivi. 

Ainsi  rinternationale  avait  au  commence- 
ment de  1870  cette  opinion  du  peuple  de  Paris, 
qu'il  était  dans  son  ensemble  trop  peu  préparé 
pour  assurer  le  succès  d'une  révolution  socia- 
liste. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  opinion  n'ait  pas  été 
particulière  &  quelques-uns  des  membres  in- 
fluents de  rinternationale,  mais  elle  a  été 
partagée  par  un  bon  nombre  de  membres 
considérables:  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  quelques  pièces  publiées  depuis  la 
révolution,  entre  autres  une  lettre  de  Karl 
Marx,  secrétaire  particulier  pour  l'Allemagne, 
qui  confesse  qu'il  avait  vu  avec  regret  la  ten- 
tative du  18  mars. 

J'aurai  occasion  tout-à-l'heure  de  mettre  cette 
pièce  sous  vos  yeux,  elle  vous  est  probable- 
ment connue* 

Ainsi,  il  y  avait  des  raisons  pour  que  l'Inter- 
nationale n'affichât  pas  son  programme,  et 
n'eFsayàt  pas  ouvertement  de  prendre  la  direc- 
tion du  mouvement  révolutionnaire.  Cependant, 
il  ne  nous  est  pas  possible  d'établir  des  pré- 
somptions sans  arriver  à  quelques  preuves 
positives.  Je  vous  ai  donné  lecture  du  décret 
du  16  avril,  publié  le  17,  c'est  la  seule  pièce 
dans  laquelle  nous  trouvionï  la  trace  d'une 
intervention  du  gouvernement  communal  dans 
le  règlement,  à  sa  manière,  de  là  question 
sociale.  ' 

Mais  il  y  a  d'a#fes  documents  ématiés  de  la 
Commune  qui  ont  une  importance  ooneidérabli^. 
Ces  docmmenta  a'ent  pat  la  mdme  impoi^tance 

(i)  Vojçz  X  Internationale  y  par  Testut^^  p.  251» 


que  le  décret  du  16  avril,  ce  sont,  des  actes  léfis^ 
latifs,  ee  sont  des  déclarations  doctrinales  qui« 
étant  contenus  dans  le  programme  politique  du 
20  avril,  doivent  être  pris  en  très-sérieuse  con« 
sidération. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  placer  spi^f 
vos  yeux  un  passage  du  programn^  de  la 
Commune. 

«  Paris,  le  W  arrll  W71. 

DfiCLABATION  AU   PEUPLE  FRAKÇAtS. 

Dans  le  cdiiflît  douloureux  et  terrible  >»  etc.  (!)• 

lia  Commission  me  fera  observer  qu'il  était 
un  peu  tard  pour  que  le  Gouvernement  commu- 
nal donnât  âla  fraction  de  la  garde  nationale 
parisiens^  qui  se  aaoriflait  pour  la  Commune, 
les  preuves  de  dévouement  qu'on  exigeait  d'elle. 
Ce  programme  suit  d'assez  prêt  le  décret  du 
16  avril  ;  première  satiafactkm  donnée  à  l'élé- 
ment socialiste  parisien. 

Nous  trouvons^  à  côté  des  indications  qui  ont 
un  caractère  politique,  le  Conseil  communal 
déclarant  que  le  Gouvernement  réclamait 
Tautonomie  al)solue  de  la  Commune,  et  dé- 
terminait los  limites  de  cette  autonomie.  Or^ 
c'est  dans  cette  iadication  des  bornes  de  l'auto- 
nomie communale,  que  nous  pouvons,  je  crois» 
trouy«r  la  preuve  de  l'influence  d^  l'Internar- 

tionale. 

Ce  n'est  pas  indifféremment  que  je  cite  d'une 
manière  complète  ce  passage.  Nous  alloris  rap- 
procher ce  programme  d'un  programme  plus  mo- 
déré sur  les  fonctions  de  la  Commune,  et  nous 
verrons  s'il  y  a  des  rapprochements  possibles. 

«  Le  choix  par  l'élection  ou  le  concours,  la 
»  réaliBation  et  la  pratique  de  ces  principes.  ' 

Cela  est  pour  la  forme ,  mais  voici  pour  le 

fend: 
«  A  la  faveur  de  son  autonomie,  la  Communes 

»  universalisera  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

C'est  la  formule  de  l'Internationale  et  du  cd-r 

lectivisme. 

«  Le  tout,  Mivaat  las  nécessités^  du  momei4» 
«  le  voML  das  intérassét  «t  le^  ^nn&BA  fourni 
<^  parresq^rienoa.».  ..         / 

.  Suit  la  disevsskn  du  Imt  pcdit jiqaii^  4|u»  pouf^ 
stti^  la  Cettmiui^ 


(i]  Voir  le  Journal  officiel  de  la  Caamumi  âsi  Su  AisA 

1871. 
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Ainsi,  nous  avons  deux  documents  importants, 
le  décret  du  1*?  avril  qui  est  un  essai  d'appli- 
cation de  la  doctrine  au  collectivisme  ;  et  le 
programme  du  20  avril.  Bans  ce  programme, 
nous  pouvons  retrouver  F  expression  des  doc- 
trines de  rinternationale  relativement  à  Tor- 
ganisation  de  la  propriété ,  de  l'instruction  pu- 
blique, de  la  magistrature  et  de  la  force  publi- 
que et  relativement  aux  fonctions  qui  doivent 
appartenir  à  la  Commune  dans  tout  l'organisme 
que  constitue  l'Association. 

J'emprunterai  encore  à  l'ouvrage  de  M.  Testut 
un  passage  extrait  d'un  journal  de  rinternatio- 
nale, qui  paraît  à  Bruxelles,  l'International, 
celui  qui  a  plus  que  les  autres  le  caractère  d'une 
feuille,  je  ne  dirai  pas  officielle,  mais  ajant  un 
caractère  d'autorité  que  n'ont  pas  les  organes 
ordinaires  de  l'Association  Internationale. 

Ce  journal  est  assez  modéré  dans  la  forme  et 
s'impose  une  certaine  réserve  de  langage  ;  son 
témoignage  n'en  mérite  que  plus  d*étre  pris  en 
considération. 

«  Le  journal  V International ,  dans  son  nu- 
»  méro  du  28  février  1869,  a  publié  (page  51  de 
»  l'ouvrage  de  M. Testut),  Tarticle  que  voici...» 

Il  y  à  le  droit  perpétuel  de  révocation  pour 
les  électeur^;  il  est  mentionné  dans  le  pro- 
gramme du  conseil  communal.  Je  ne  parle  pas 
du  conseil  fédéral  qui  est  un  organe  dijBTérent. 

Je  disais  que^  si  le  18  mars  avait  abouti  à  un 
triomphe  complet,  nous  aurions  eu,  au  lieu  de  la 
Commune,  une  fédération  de  toutes  les  sections 
parisiennes^  de  toutes  les  sections  de  rinterna- 
tionale transformée  en  Commune;  on  en  voit  la 
preuve. 

n  est  à  remarquer  que  rinternationale  a  peu 
d'effets  à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat  :  indé- 
pendamment des  sections  qui  existaient,  on 
peut  dire  que  pendant  la  durée  du  siège  ,  par  la 
force  des  choses,  la  vie  du  peuple  de  Paris  a  été 
cantonnée  dans  des  municipalités  d'arrondisse- 
ment; il  n'existait  pas  de  conseil  communal,  et 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  obligé 
de  pourvoir  à  une  multitude  de  besoins ,  avait 
laissé  aux  maires  une  assez  grande  liberté  d'ac- 
tion. Il  n'était  pas  possible  d'imposer  des  règles 
générales  absolues  quand  on  tentait  des  expé- 
riences très*difficiles  ;  pour  ce  qui  était  du  ra- 
tionnement, on  avait  laissé  les  mairies  libres  , 
non-seulement  d'organiser  le  rationnement, 
mais  de  prendre  le»  mesures  générales  qui  leur 
parait)^aient  le  mieux  appropriées  aux  besoins 
de  la  population. 


Ainsi,  déjà,  pendant  le  siège  et  par  la  seule 
force  des  choses  et  de  la  situation  dans  laquelle 
Paris  se  trouvait,  le  peuple  parisien,  les  ou- 
vriers ,  Içs  petits  bourgeois  avaient  peu  à  peu 
pris  des  habitudes  qui  les  préparaient  à  Tappli* 
cation  de  l'organisation  communale  ,  telle  que 
l'entendait  l'Internationale;  ils  s'étaient  familia- 
risés avec  cette  idée  de  voir  la  Commune  se  faire 
i^archande  ;  c'était  dans  les  boucheries  munici- 
pales que  se  délivrait  la  viande ,  il  y  avait  des 
cantines  qui ,  dans  un  but  de  philanthropie  et 
pour  maintenir  la  tranquillité ,  avaient  été  éta- 
blies dans  l'arrondissement  pour  fournir  des  ra- 
tions à  des  prix  abordables  pour  les  ouvriers, 
pour  les  personnes  qui  n'avaient  qu'un  revenu 
modique. 

Par  le  fait,  et  ce  fait  n'est  pas  imputable 
à  l'Association  Internationale,  mais  à  la  force 
des  choses,  la  population  avait  pris  l'habitude 
de  voir  l'arrondissement  jouer  le  rôle  que  l'In- 
ternationale assignait  à  la  section  dans  son 
plan  d'organisation,  dans  le  plan  des  sociétés 
coopératives  de  consommation ,  voulant  de 
supprimer  le  bénéûce  de  l'intermédiaire  et 
de  faire  profiter  les  associés  de  ce  bénéfice. 

vÇette  pensée  est  chimérique  en  ce  sens  que 
les  marchandises  ne  revenaient  jpas  à  meilleur 
marché,  attendu  qu'il  fallait  toujours  des  frais 
de  gérance ,  de  magasins,  mais  elle  n'est  pas 
chimérique  en  ce  sens  que  chacun  des  membres 
se  croyait  plus  directement  intéressé  à  l'écono- 
mie, à  l'épargne,  par  cela  seul  qu'il  faisait  partie 
d'une  société 'de  consommation  ;  il  y  avait  pour 
lui  un  intérêt  nouveau  ,  visible  ,  et  Tinâuence 
morale  de  la  participation  au  sein  de  la  société 
a  été  souvent  salutaire.  Dans  la  pensée  de  l'In- 
ternationale ,  les  sociétés  appartiendront   à   la 
Commune  toute  entière,    seront   centralisées 
dans  la  section  et  deviendront  des  bazars  com- 
munaux, comme  le  dit.  le  journal  VMter?ia- 
tionaL 

«Les  caisses  de  secours  mutuels  assisteront  les 
indigents;  il  n'y  aura  plus  de  médecins  des 
pauvres.  »» 

Voilà  la  section,  la  Commune  qui  se  fait  mar- 
chande, elle  se  transforme  en  société  d'assu- 
rance mutuelle  et  pourvoit  à  tous  les  besoins^  à 
l'assistance  publique. 

Vient  ensuite  l'enseignement;  il  est  égale- 
ment donné  par  la  Section,  la  Commune. 

«(  L'ignorance ,  autre  source  de  misères,  dis- 
«  paraîtra.  » 
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Voîlà  donc  les  fonctions  de  la  Commune. 
Eh  bien,  à  Paris ,  pendant  le  siège,  ces  ques- 
tions ont  été  agitées  dans  les  nombreuses  réu- 
nions publiques  qui  ont  eu  lieu.  Le  peuple  de 
Paris  s*habituait  à  vivre  de  la  vie  municipale  et 
les  mairies  se  sont  trouvées  amenées  à  prendre 
des   décisions    sur   toutes   ces    questions.   La 
population  s'est  familiarisée  avec  Tidée  de  voir 
l'autorité  municipale  résoudre  les  difficultés  qui 
se  présentaient  sur  tous  les  points,  et  comme 
on  ne  distinguait  pas,  dans  un  tpmps  aussi  trou- 
blé, le  domaine  administratif  du  domaine  légis- 
latif, le  peuple  de  Paris^,  fait  à  cette  idée, 
considérait  la  municipalité   comme    ayant  un 
pouvoir  pouvant  s'appliquer  à  la  distribution 
des  secours  sous  toutes  les  formes. 

La  pensée  de  faire  juger  toutes  les  contesta- 
tions par  un  jury  élu  est  dans  Tlnternationale. 
Ainsi  voilà  la  Section  cbargée  de  pourvoir 
aux  besoins  matériels,  aux  besoins  intellectuels 
et  à  la  justice  par  un  jury  élu  par  tous  les  mem- 
bres de  la  Section. 

Eh  bien,  nous  pouvons,  dans  ce  programme, 
qui  date  de  1869 ,  trouver  le  programme  du 
conseil  commuual. 

Dans  l'étendue  de  la  Commune  parisienne, 
on  procéderait  à  la  transformation  économique 
que  souhaitait  Tlnternationale. 

J'avoue  que  je  serais  peut-être  moins  affirma- 
tif  sur  ce  point  si  je  ne  trouvais  dans  ce  message 
la  formule  employée  par  Tlnternationale  que 
•  Paris  se  réserve  d'opérer  les  réformes  propres 
>»  à  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété, 
y»  suivant  les  nécessités  du  moment,  le  vœu 
»  des  intéressés  et  les  données  fournies  par  l'ex- 
»  périence.  » 

Cette  expression  dans  un  document  émanant 
du  conseil  communal  n'aurait  eu  aucun  sens,  si 
elle  avait  été  introduite  par  l'influence  de  l'Asso- 
ciation Internationale  sur  la  demande  ex^esse 
du  conseil  communal. 

En  effet,  jamais  dans  la  langue  politique  en 
France,  on  n'avait  employé  cette  expression 
•«  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

Ainsi,  nous  pouvons  dire  que  nous  sommes 
sur  la  trace  de  l'influence  de  l'Association  dans 
la  révolution  du  18  mars.  Je  répète  que  nulle 
part,  à  aucun  moment,  elle  ne  s'affiche  comme 
prenant  une  part  quelconque,  précise,  détermi- 
née, au  gouvernement  de  la  Commune  de  Paris, 
mais,  dans  les  deux  documents  que  j'ai  fait  con- 
naitre,  nous  trouvons  la  trace  de  son  influence 
et  de  son  intervention  directe. 


Maintenant,  pour  montrer  que  cette  interven- 
tion de  rinternationale  dans  le  gouvernement 
communal,  n'a  pas  été  une  intervention  pure- 
ment théorique,  mais  qu'elle  a  conduit  à  dé^ 
résultats  pratiques,  il  faudrait  que  je  pusse 
mettre  sous  vos  yeux  une  longue  série  de  jour- 
naux publiés  à  Paris  pendant  la  Commune,  et 
vous  trouveriez,  à  dater  du  10  avril,  des  invita- 
tions incessantes  adressées  à  toutes  les  sections 
do  l'Internationale,  à  toutes  les  sociétés  ou- 
vrières aôiliées  à  des  sociétés  non  affiliées, 
pour  se  réunir  et  aviser  au  moyen  d'appliquer 
le  décret  du  Yl  avril. 

Il  est  assez  remarquable  que,  dans  tous  les  jour- 
naux publiés  à  Paris  à  ce  moment,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  la  publication  de  ce  décret,  que  nous 
voyons  se  manifester  l'existence  de  toutes  lès 
sections  par  des  invitations  qui  sont  rendues 
publiques,  tous  ces  journaux  reproduisaient  ces 
invitations.  Mais  j'abuserais  de  la  patience  àe  la 
Commission.  Je  les  indique  seulement,  elles  se 
trouvent  en  partie  dans  le  Journal  officiel^ 
dans  le  Cri  du  Peuple,  le  Rappel,  le  Mot 
d'Ordre,  la  Sociale,  moins  fréquemment  dans 
la  Commune. 

Ce  dernier  journal  n'abondait  pas  dans  le 
sens  de  l'Internationale.  Il  représente  plutôt  le 
doctrinarisme  politique  dans  l'bistoire  de  la  ré- 
volution du  18  mars.  Il  y  a  môme  un  article  re- 
marquable au  point  de  vue  économique,  publié 
par  la  Commune,  dans  lequel,  sans  rompre  avec 
les  doctrines  socialistes,  la  Commune  essaie  de 
montrer  comment  la  révolution  de  1*789  a  eu 
une  tout  autre  pensée  que  celle   qu'on  peut 
considérer  comme  étant  une  déduction  logique 
des  principes  de  la  Révolution,  et  comment  elle 
a  cru  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  en 
établissant  la  liberté  des  affaires,  que  de  permet- 
tre au  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers 
d'arriver  aux  fonctions  d'entrepreneurs.  Et  le 
journal  signale  quelques-unes  des  conséquences 
de  la  transformation  économique  qui  s'est  ac- 
complie par  la  force  des  choses,  qui  a  amené 
une  situation  toute  dépendante  pour  la  petite 
industrie,  et  qui  en  nécessitant  l'agglomération, 
l'emploi  du  capital  par  grandes  masses  dans  les  ^ 
entreprises  a  rendu  la  concurrence  difflcUë  jgp'ur  " 
les  petites  entreprises,  et  empêché   un  très- 
grand  nombre  d'ouvriers  d'arriver  au  patron-  , 

nage. 

..        ..        »'.*■-.-.»  \j . 

Sur  ce  pointjje  présenterai  quelque^  oteeryii-. 
tiens.  • 
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En  effet,  ce  qui  fait  le  grand  danger  de  lln- 
ternationale,  c'est,  non  pas  que  ce  grief  soit 
fondé,  mais  qu'il  existe  dans  notre  état  écono- 
mique certains  points  qui  prêtent  à  la  critique; 
la  force  des  choses  a  amené  des  conséquences 
qu'on  n'avait  pas  pu  prévoir. 

Il  est  certain, qu'au  moment  où  la  Révolution 
a  éclaté, Tambition  des  compagnons  était  d'arri- 
ver i  être  patronSyComme  l'ambition  du  paysan  est 
d'arriver  à  être  propriétaire.  Si  nous  avons  une 
classe  rurale  qui  e$t  conservatrice,  c'est  que 
cettQ  ambition  s'est  trouvée  réalisée  pour  tout 
ce  qui  touche  à  la  propriété  rurale.  Nous  avons 
au  contraire  une  classe  ouvrière  qui  répudie 
complètement  l'œuvre  de  la  Révolution  de  1789, 
parce  que  les  résultats  n'ont  pas  été  les  mêmes 
en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  villes. 

Assurément  la  Révolution  n'a  pas  eu  la  pen- 
sée d'instituer  une  organisation  économique, 
mais  de  rendre  à  toutes  les  forces  leur  liberté 
d'action,  leur  libre  jeu  ;  seulement  on  n'a  pas 
prévu  ce  qui  allait  suivre,  c'est  qu'à  mesure  que 
le  marché  s'est  étendu,  que  les  débouchés  sont 
arrivés,  il  est  devenu  nécessaire  d'employer  le 
capital  par  grandes  masses  agglomérées. 

Ce  mode  d'emploi  dans  les  entreprises  de 
production,  a  déterminé  une  demande  de  tra- 
vail abondante,  sous  la  condition  du  salaire  et 
en  même  temps  que  les  ouvriers  étaient  retenus 
dans  la  condition  de  salariés,  la  concurrence 
des  grandes  entreprises  rendait  plus  difûciles 
lès  petites.  On  a  vu  se  produire,  —  le  fait 
est. commun  à  toute  l'Europe,  —  on  a  vu 
dans  l'Europe  du  xix®  siècle,  un  phénomène 
analogue  à  celui  qui  s'est  produit  en  Italie', 
^extension  de  la  grande  propriété,  au  détri- 
ment de  la  petite,  a  amené  à  Rome  la  création 
d'un  prolétariat  civique  qui  a  détruit  la  Répu- 
blique, et  nous  avons  vu  se  développer  de  nos 
jours  un  prolétariat  d'ouvriers  qui  est  développé 
au  nioment  où  le  suffrage  universel  a  étendu  le 
pouvoir  politique  àtous  sans  distinction  et  avec 
un  droit  égal. 

Voilà  donc  la  situation  économique,  il  faut 
s'en  rendre  compte  pour  comprendre  quelle  est 
la  puissance  de  propagande  que  donne  un  pareil 
état  de  choses  à  l'Internationale.  C'est  sa  grande 
force.  Elle  a  compris  qu'il  y  a  équilibre  poli- 
tique dans  un  état  s'il  y  a  union  et  concordance 
entre  Tordre  économique  et  l'ordre  politique. 

Qu'est*il  arrivé?  En  France  on  a  établi 
Végalité  politique  absolue.   Ce  n'est  pas  une 


égalité  politique  correspondant -à  une  égalité  de 
droits  dans  la  sphère  économique,  mais  une 
égalité  absolue:  les  unités  ont  toutes  une  valeur 
égale. 

L'Internationale  a  cotieti  cette  péntséé  à^BOni^ 
ver'  à  réaliser  dans  l'ordre  écononrique  VégiMê 
absolue  en  se  servant  de  la  constitution  politi^ 
que,  partoxrt  où  l'égalité  politique  a  élé  réalisée; 
et  là  où  l'égalité  n'a  pas  été  réalisée,  de  îdité 
des  efforts  pour  y  arriver. 

Aussi  l'Internationale  qui,  au  début,  avait 
déclaré  vouloir  écarter  toutes  les  questions 
politiques,  n*a  pas  tardé  à  sortir  de  ce  pro- 
gramme et  à  déclarer  que  lepremier  but  à  attein- 
dre était  d'arriver  à  établir  partout  le  suffrage 
universel,  dans  sa  forme  la  plus  mathématique; 
d'arriver  à  établir  l'égalité  politique  absolue  souâ 
la  condition  de  l'égalité  des  suffrages. 

Voici  la  pensée  que  Tlnternationalé  a  conçue: 
Ta  où  Fégalité  politique  existe,  s'en  servir  pour 
conquérir  l'égalité  économique;  là  où  elle 
n'existe  pas,  tâcher  de  la  conquérir  pour  s'en 
servir  dans  une  vue  politique  qui  sera  d'établir 
Tégalité  des  droits  de  suffrage.  C'est  la  marche 
que  nntemationale  suft  en  Angleterre.  Elle  a 
trouvé  la  classe  ouvrière  groupée  par  métiers 
dans  un  but  économique  d'amélioration  des  con- 
ditions du  travail  des  ouvriers.  Ce  but  est  licite, 
c'est  la  seule  chose  pour  laquelle  les  ouvriers 
;  anglais  fussent  disposés  à  se  passionner;  la 
réforme  électorale  les  a  laissés  longtemps  in- 
différents. Linternationale  ayant  trouvé  cette 
union  toute  faite,  a  cherché  à  soutenir,  à  disci- 
pliner les  grèves,  pour  faire  comprendre  aux 
ouvriers  combien  ils  accroîtraient  leur  puissance 
en  se  groupant  dans  l'Internationale,  et  elle 
veut  se  servir  de  cette  force  ouvrière  ainsi  disci- 
plinée pour  arriver  à  conquérir  l'égalité  politi- 
que; elle  a  cherché  à  montrer  aux  ouvriers 
anglais  combien  il  était  essentiel,  au  point  de 
vue  de  leur  profit  matériel,  conjbien  il  était 
important  qu'ils  possédassent  l'égalité  politî" 
que. 

Toute  la  classe  ouvrière  de  l'Angleterre  est 
convertie  à  ce  point  de  vue.  Ce  n'est  pas  unique- 
ment pour  arriver  platoniquement  au  droit  de 
suffrage  que  les  ouvriers  anglais  font  des  efforts, 
c'est  parce  que  l'Internationale  a  élaboré  et  rendu 
populaire  ce  projet  d'arriver  à  conquérir  l'éga- 
lité^ économique  et  politique.  Nous  trouvons 
dans  quelques  pièces  émanant  de  l'Interna- 
tionale, la  preuve  que  c'est  là  le  but  auquel  elle 
tend,  et  je  pourrais  trouver  dans  les  journaux. 
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publiés  à  rëtranger  depais  la  un  de  la  révolu- 
tion  du  18  mars,  la  preuve  que  c'est  là  le  but  de 
rinternatibnale  et  que  le  mouvement  commu- 
nal parisien  était  dans  ce  plan  de  rassociation. 
Je  veux  vous  donner  des  preuves  qui  montrent 
la  trace  de  l'action  de  Tlnternationale  dans  ce 
but  sous  le  gouvernement  de  la  Commune. 

Le  Jowmal  officiel  de  Paris  publiait,  le  20 
mai  dernier,  un  compte-rendu  très-détaillé 
d'un  meeting  de  l'Internationale,  tenu  à  Bru- 
xelles. Bruxelles  est  le  centre  des  sections 
belges.  La  Belgique  est  l'état  de  l'Europe  qui 
compte  le  plus  grarud  nombre  d'adhérents  à 
l'Internationale.  Quand  en  France,  il  n'y  avait 
que  trois  fédérations  de  sections  et  des  sections 
isolées,  en  Belgique  il  y  avait  six  fédérations 
de  sections  et  un  conseil  général  national  de 
toutes  les  fédérations  des  sections  ;  c'est- 
à-dire  que  le  gouvernement  de  toutes  les  sec- 
tions avait  été  centralisé  en  groupes  fédé- 
ratifs  et  en  groupes  nationaux .  Ce  dernier 
groupe  n'existait  qu'en  Belgique  et  en  Espagne. 

Les  manifestations  de  l'Internationale,  en 
Belgique,  ont  donc  une  importance  particulière. 

Le  meeting  a  eu  lieu  le  15  mai,  et  d'après  ce 
que  nous  trouvons  dans  le  discours  de  M.  Brismée 
et  dans  un  autre  discours  de  M...  (1),  tous  deux 
membres  ^es  conseils  généraux  en  Belgique, 
nous  voyons  que  la  pensée  de  l'Association  est 
de  restreindre  à  la  Commune  la  lutte  entre  le 
prolétariat  et  ce  que  les  membres  de  l'Associa- 
tion appellent  la  classe  bourgeoise. 

Yoioi  pour  les  rapports  de  sympathie  entre 
le  mouvement  Communal  de  Paris  et  l'Associa- 
tion Internationale  : 

c  Les  hommes  peuvent  succomber^  l'idéec 
»  triomphera.  » 

Ces  passages  sont  des  plus  significatifs  ;  la 
plupart  des  autres  orateurs  se  bornent  à  ex- 
primer leurs  sympathies  pour  la  Commune  de 
Paris;  vous  voyez  l'idée  politique  et  l'idée 
sociale  liées  ensemble  ;  on  veut  enfermer  la 
bourgeoisie  et  le  prolétariat  dans  la  Commune: 
arriver  par  la  conquête  politique  à  la  conquête 
absolue  de  l'égalité  économique.  Ici,  le  com- 
munisme est  exposé  en  termes  qui  ne  souffrent 
pas  d'équivoque. 

Voilà  les  traits  les  plus  saillants  parmi  ceux 
que  j'ai  pu  relever  dans  les  publications  faites 
à  l'étranger. 

(l)  Voir  le  Jottmal  officiel  de  la  Commune^  du  20  mai 
1971. 


Depuis  la  chute  du  gouvernement  eom« 
munaly  vous  avez  pu  voir,  dans  les  journauit, 
qu'il  est  constamment  question  à  l'étranger  de« 
manifestations  faites  pour  l'Internal^onale,  qui,  à 
plusieurs  reprises,  a  invoqué  la  solidarité  qtti 
l'unit  aux  insurgés  de  Paris,  et  n'A  pas  repoussé 
la  responsabilité  que  soulèverait  cette  solidarité. 

Si  la  commission  le  désire,  je  lui  soumettirai 
quelques-unes  de  ces  ^ièee0,ou  plutôt  pour  âbré* 
ger,  je  les  lui  indiquerai. 

Le  Français  a  publié  un  très  grané  nombre 
d'extraits,  la  Ckzzéttê  de  France,  VOpimoH 
nationale  en  ont  publié  également. 

M.  le  Président.  —  Voulee-vous  nous  dire 
quels  sont  les  plus  importants  de  ces  articles, 
nous  les  lirons. 

M.  Bonoyer.  —  Dans  le  Français  dû  14 
Juin  se  trouve  reproduit  un  article  du  journal 
VEgaHté  publié  à  Genève,  journal  des  sections. 

Dans  cet  article,  les  sections  allemahdes  font 
le  panégyrique  de  l'insurrection  parisienne  et 
revendiquent  la  solidarité  qui  les  unit  à  leurt 
frères.  Il  y  a  :  €  au  moment  où  périssent  ceux 
y»  qui  nous  sont  les  plus  chers  dans  le  monde, 
»  ceux  qui  furent  les  aînés  de  notre  grandeuir.  t 

Ce  même  numéro  contient  une  adresse  votée 
par  une  section  de  l'Internationale  de  Genève 
tenue  au  temple. 

Il  contient  aussi  un  article  du  Fdhstad  publié 
à  Leipsik,  qui  donne  des  renseignettients  sur  V^ 
titude  de  Liebneck  et  de  Bebel;  le  premier  à 
été  longtemps  un  membre  du  conseil  génémt, 
l'autre  était  sociétaire  particulier  de  la  corres^ 
pondance  pour  l'Allemagne  avant  Karl  Marx;  Us 
font  l'éloge  du  mouvement  insurrectioniiel 
parisien. 

Di^ns  le  même  numéro  du  14  juin,  se  trouve 
un  extrait  de  la  Gazette  de  Lausanne^  conte- 
nant un  appel  aux  travailleurs  ruraux  dans  lô 
canton  de  Lausanne,  en  faveur  de  la  Commune 
de  Paris  et  des  réfugiés  parisiens. 

M.  le  Préfiddent.  —  Veuilles  nous  laisser 
ces  journaux. 

M.  Fribourg,  que  nous  avons  entendu,  et  M. 
Tolain,  déclarent  que  "ces  publications  faites 
dans  les  journaux  nesontpas  dignes  de  conâance. 

M.  Danoyer.  —Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  do- 
cuments faux,  mais  ily  en  a  de  vrais;PâRm-/ai«r' 
nal  a  publié  quelques  documents  qui  sont  évi- 
demment des  documents  fabriqués.  Mais  un 
document  très-grave  qui  n'est  pas  faux  qui  a 
été  publié  dans  le  Monde,  et  reproduit  par  ua 
grand  nombre  de  journaux,  est  un  document 
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russe,  qui  affiche  le  communisme  le  plus  radi- 
cal. Ce  n'est  pas  que  ce  document  soit  attri- 
bué à  l'Internationale,  mais  le  programme  de 
l'alliance  de  l'Internationale  antérieure  aux 
événements  actuels,  n'a  Tien  qui  soit  en  désac- 
cord avec  la  manifestation  attribuée  à  une 
section  russe. 

Si  vous  voulez  comparer  les  deux  documents, 
l'un  rédigé  par  M.  Bakounime,  l'autre  par  je  ne 
sais  quiyvous  verrez  qu'il  n'y  a  nullement  désac- 
cord, tous  deux  sont  les  mêmes.  G^est  un  docu- 
ment  publié  bien  avant  le  18  mars,  notoirement 
éiçiSLné  de  l'Internationale,  de  la  section  fondée 
à  Genève,  déclaré  de  l'Internationale  par  la 
plus  haute  autorité  de  l'Association  toute  en- 
tière. Je  puis  vous  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  l'ouvrage 
de  M.  Testut, 

M.  Dunoyer.  — Toutes  les  fois  qu'on  trouve 
dans  les  journaux  français  la  reproduction  d'une 
pièce  qu'on  dit  émanée  de  l'Internationale 
avec  l'indication  du  journal  dont  cette  pièce  est 
extraite^  on  peut  croire  à  son  authenticité.  Ces 
journaux  ne  dissimulent  pas  leurs  caractères, 
le  Folkstady  V Égalité  ;  il  n'est  pas  facile  de  se 
les  procurer,ils tirent  à  un  petit  nombre  d'exem- 
plaires ;  j'ai  cherché  à  me  procurer  les  der- 
niers numéros  de  V Égalité  et  quelques  numéros 
des  journauxespagnols:  VEgalidad,  lesolidan- 
dady  je  n'ai  pas  pu.  J'ai  demandé  des  numéros 
à  l'Internationale,  j'ai  manqué  de  diplomatie  ; 
la  demande  a  été  faite  par  un  employé  du  mi- 
nistère de  la  justice  qui  n'y  a  peut-être  pas  mis 
toute  la  prudence  néjdssaire;  on  ne  me  les  a 
pas  envoyés.  Mais  quand  un  journal  sérieux, 
coname  le  journal  de  Genève,  publie  un  article 
dit  extrait  de  l'Égalité^  jusqu'à  preuve  contraire 
ce  document  peut  paraître  être  authentique.  Je 
crois  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
documents  dont  le  source  est  certaine  et  ceux 
dont  la  source  n'est  pas indiquée.Si  M.Fribourg 
et  M.Tolain  contestent  le  document,  comme  ils 
sont  membres  de  l'Internationale,  il  leur  sera 
facile  de  demander  qu'on  leur  communique 
celui  qui  est  incontestable. 

Je  crois  que  la  commission  fera  bien  de  ne  pas 
tenir  compte  des  documents  dont  la  source  n'est 
pas  indiquée,  mais  pour  les  autres,  on  peut 
les  vérifier. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  nous 
indiquer  un  de«j  plus  graves  dang'^rs  dellnter- 
nationale.  Vous  nous  avez  dit  qu'elle  était  or- 
ganisée par  sections,  fédération  de  sections  et 


qu'elles  avaient  un  conseil  général.  Vous  nous 
avez  expliqué  comment  cette  association  ainsi 
organisée  agissait  par  le  suffrage  universel,  et 
pesait  sur  les  élections,  a-t-elle  agi  à  Paris 
dans  les  élections  du  8  février  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  n'en  sais  rien,  je  me 
suis  mêlé  au  mouvement  électoral,  mais  dans 
une  autre  direction.  J'ai  vu  seulement  des 
listes  publiées  par  T  Internationale. 

M.  le  Président.  —  Les  fédérations  de 
sections  à  Paris  se  sont-elles  centralisées  quel- 
que part? 

M.  Dunoyer.  —  Non  pas  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Ainsi,  si  la  commission  veut  par- 
courir les  journaux  qui  contiennent  des  invita- 
tions adressées  par  les  associations  ouvrières, 
elle  trouvera  ces  deux  indications  différentes  ; 
la  fédération  des  sections,  la  chambre  fédérale 
des  sociétés  ouvrières,  ce  sont  deux  groupes  de 
fédération  distincte. Il  n'y  a  donc  pas,  à  ne 
considérer  que  Paris  seul,  un  centre  unique. 
Ce  centre  s'est-il  créé  depuis  peu  de  temps?  je 
ne  le  sais  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  les  sec- 
tions de  l'Internationale  constituées  par  corps 
d'états. 

M.  Dunoyer.  —  Cela  ne  s'appelle  pas  sec- 
tions. Ce  sont  des  groupes  fédératifs  formés  à 
Paris. 

M.  le  Président.  —  Un  des  commissaires 
de  police  chargé,  en  1869,  de  faire  une 
descente  rue  Saint-Honoré,  chez  un  nommé 
Châtelain,  a  trouvé  la  liste  des  membres  de  la 
fédération  ouvrière  dont  vous  parlez. 

Les  ouvriers  avaient  formé  des  chambres 
syndicales  par  corporations  :  chapeliers,  char- 
pentiers, maçons  et  autres,  indépendamnaent  du 
quartier  qn'ils  habitaient. 

Ces  différentes  chambres  syndicales  avaient 
nommé  chacune  un  délégué;  ces  délégués  se  réu- 
nissaient et  formaient  la  fédération  ouvrière. 
C'étaient  des  sociétés  de  résistance  entre  ou- 
vriers de  même  profession,  pour  s'assi&ter 
dans  les  grèves. 

La  section  de  l'Internationale  est  autre  chose. 
Mais  quand  on  a  saisi  chez  Châtelain,  les  listes 
des  membres  des  chambres  syndicales,  on  a 
trouvé  la  preuve  que  ces  chambres  syndicales 
étaient  associées  à  l'Internationale,  ou  pour 
mieux  dire  qu  elles  ne  vivaient  pas  séparément. 
Plus  tard,quand  l'Internationale  s'est  développée 
les  chambres  syndicales  y  sont  entrées  en  bloc, 
par  l'adhésion  que  leur  état-major  donnait  ^  la 
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société.  Crojez-Toua  qu'il  soit  posBÏblo  de  faire 
aujourd'hui  une  distinction  entre  les  chambres 
syndicales  et  les  sections  de  l'Internationale  ? 
N'est-ce  pas  la  môme  chose  î 

BX.  Dunoyer.  —  J'ai  fait  une  distinction 
pour  établir  dans  son  jour  historique  et  vrai 
l'état  des  choses,  mais  je  tous  demanderai  la 
permission  de  faire  une  autre  dietinction  que  je 
n'avais  pas  faite. 

Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  ont  une 
institution  distincte  des  sociétés  ouvrières  affi- 
liées à  l'Internationale. 

Sous  l'empire, et  avec  les  encouragements  du 
gouvernement  impérial,  les  corps  de  métiers, 
les  ouvriers  faisant  partie  des  différents  corps 
de  métiers,  qui  n'avaient  pas  d'existence  légale 
entant  que  corps  de  métiers,  ont  formé  dei 
chambres  syndicales  d'ouvriers  de  tel  ou  tel  mé- 
tier. 

Ces  chambres  syndicales  ont  eu  une  existence 
plus  ou  moins  longue  avant  leur  entrée  dans 
l'Internationale.  Il  n'y  en  a  qui  n'en  font  pas 
partie.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font,  avec  toute  la 
corporation  dont  elles  sont  la  tète,  partie  de 
l'Internationale.  , 

Je  dois  dire,  que  non-seulement  les  sociétés 
ouvrières  affiliées  à  l'Internationale  et  qui  ont 
conservé  leur  individualité  comme  sociétés  ou- 
Ttièrea  font  partie  de  l'Association,  mais  que 
presque  toujours  la  propagande  de  l'Interna- 
tionale s'est  développée  de  cette  manière;  le 
nombre  des  conversions  individuelles  à  l'Inter- 
nationale est  minime.  La  fédération  lyonnaise 
s'est  formée  d'un  seul  btgc  ;  le  jour  où  la  fédéra- 
tion s'est  constituée,  les  membres  de  la  fédéra- 
tion Eontdevenns  membres  de  T Internationale. 

C'est  presque  toujours  en  bloc  que  leaconver- 
sions  &  l'Internationale  ont  eu  lieu  ëtTafâliation 
dans  ce  cas,  est  constatée  par  la  délivrance  d'un 
livret  qui  contient  les  statuts  généraux  de  l'As- 
sociation, le  règlement  de  1866,  le  règlement 
local  quand  il  y  en  a  un;  on  inscrit  les  noms  sur 
ce  livret.  Voilà  comment  l'affiliation  a  formé  des 
sections  de  l'Internationale. 

La  fédération  des  sections  topographiques, 
permettez-moi  de  l'appeler  ainsi,  est  un  pro- 
grès formidable  des  sections  comprenant  tous 
las  membres  d'un  quartier  affiliés  à  l'Interna- 
tionale. 

D'un  autre  cûté,  la  chambre  fédérative  des 
sociétés  ouvrières,  représente  la  fédération  dos 
corps  de  métiers  dont  tous  les  membres  sont 


affiliés  à  la  société.  Ce  sont  donc  deux  groupes 
distincts  d'une  même  association.  Mais  tous  les 
membres  detoutes  les  sociétés,  ouvrier  es  dépen- 
dant de  la  chambre  fédérative,  pris  individuel- 
lement, font  partie  de  l'Association  interna- 
tionale, et  je  répète  que  presque  toujours  ces 
affiliations  se  font  en  bloc.  Cela  est  plus  facile, 
et  on  ne  pourrait  même  pas  comprendre  autre- 
ment le  prodigieux  essor  qu'a  pris  "l'Internatio- 
nale, —  quan'd  on  pense  qu'en  Amérique  elle 
compte  huit  cent  mille  adhérenti.  —  On  ne 
pourrait  pas  comprendre  que  la  propagande  ait 
pu  obtenir  un  pareil  résultat  sans  l'affiliation 
en  bloc,  et  l'acceptation  de  sociétés  ouvrières 
qui  se  sont  converties  en  masse. 

M.  le  Président.  _  Saviez-vous  combien  il 
ya  de  membres  de  l'Internationale  en  France  ? 

M.  Dunoyer.  —  Il  y  a  des  contestations  k 
cet  égard.  Je  ne  sais  rien  de  plus  que  ce  que 
M.  Testut  a  publié  dans  son  appendice.  Je  n'ai  ^ 
trouvé   moi-même  aucune,  indication  statisti- 
que. 

M.  le  Président.  —  Il  semble  difficile  qu'il 
n'y  ait  pas  nn  gouvernement  pourune  armée 
aussi  considérable  quel  qu'en  soitle  chiffe? 

M.  Frilwurg  nous  a  exposé  les  débuta  de  la 
société,  alors  qu'elle  ne  se  composait  que  d'une 
centaine  de  membres,  <  et  qu'elle  n'existait 
point  d'une  manière  sérieuse.  Il  nous  l'a  mon- 
trée, après  le  congrès  de  Genève,  réutiissant  & 
peine  encore  cinq  cents  adhérents,  et  pTus  tard 
en  réunissant  plusieurs  milliers,  probablement, 
par  suite  comme  vous  le  dites  de  l'adhésion  en 
bloc  des  corporations  de  sociétés  déjà  for- 
mées. Les  sections  de  quartiers,  d'arrondis- 
sements, se  constituent  et  nomment  des  délé- 
gués qui  forment  les  fédérations  des  eeetioni. 
Ces  délégués  ne  constituent-ils  pas  le  gouverne- 
ment dans  les  villes  où  les  fédérations  si^nt  éta- 
blies, à  Lyon,  à  Paris  par  exemple.  Estrtje  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  entre  les  délégués  formant  le 
gouvernement  de  Paris  et  ceux  que  forment  le 
gouvernement  de  Lyon  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
en  France,  un  conseil  général,  comme  il  en 
existe  un  à  Londres,  comme  il  en  existe  un  en 
Belgique,  qui  centralise  l'action  et  qui  a  la  di- 
rection générale? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  le  crois  pas,  M.  le 
Président.  Du  reste,  le  regret  en  est  exprimé 
dans  plusieurs  pièces  que  la  Commission  trou- 
vera dans  l'ouvrage  de  M.  Testut  et  qui  émanent 
de  l'Internationale. 

L'Association  n'était  pas  encore  assez  bien  or- 
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ganisée  pour  qu'un  pareil  gouvernement  fût 
constitué. 

M.  le  Président.  —  Alors,  d'où  vient  qu'un 
nommé  B....,  et  d'autres  sont  venus  de  Rouen, 
de  Lyon,  à  Paris,  pui^  revenus  de  Paris  à  Rouen, 
à  Lyon,  et,  dans  le  meeting  de  Rouen  par  exem- 
ple, ont  déclaré  qu'ils  étaient  les  délégués  de 
l'Internationale;  se  sont  fait  auprès  des  affiliés 
de  Rouen  les  interprètes  de  la  société,  et  ont,  à 
ce  titre  rempli  certaines  missions.  Étaient-ils 
les  mandataires  d'une  ou  de  plusieurs  sections 
isolées,  ou  de  l'ensemble  des  sections  de  Paris? 

M.  Dunoyer.  —  M.  le  Président,  il  est 
très-important  de  résoudre  la  question.  Ceci  me 
rappelle  qu'il  y  a  tout  un  côté  de  l'Internatio- 
nale que  j'ai  laissé  dans  l'ombre.  Le  seul  gou- 
vernement de  la  société  Internationale  e&t  le 
conseil  général  de  Londres.  Il  y  aurait,  en 
France,  un  conseil  général,  que  ce  conseil  de- 
vrait obéir  au  conseil  central  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Le  congrès  annuel  qui  est 
le  parlement  de  l'Internationale,  délègue,  pour 
l'intervalle  de  ses  sessions,  à  ce  conseil,  qui  se 
tient  à  Londres,  ses  pouvoirs  pour  l'exécution 
des  résolutions  qu'il  a  prises. Mais  chaque  section 
se  meut  dans  son  autonomie,  avec  un  pouvoir 
absolu,  et  lorsque  le  conseil  de  Londres  veut 
imposer  la  volonté  à  l'une  d'elles,  si  cette  sec-, 
tion  juge  à  propos  de  résister,  c'est  ce  congrès 
qui  tranche  le  différend.»  Ce  fait  résulte  de  la 
déposition  de  M.  Tolain. 

M.  Dunoyer.  —  Cette  théorie  m'est  parfai- 
tement connue.  Mais  il  faut  voir  les  faits. 

Or,  il  résulte  ies  statuts  de  Tlnternationale 
qu'aucune  section,  aucun  groupe  quelconque  de 
sections,  c'est-à-dire  aucune  fédération  en  voie 
de  formation,  aucune  fédération,  aucune  union 
ne  peut  correspondre  avec  le  conseil  général 
de  Londres  que  par  Tintermédiaire  de  deux 
personnes,  le  secrétaire  correspondant  qui  ré- 
side, soit  auprès  du  conseil  administratif  des 
sections,  ou  du  conseil  fédéral  des  sections  fédé- 
rées, et  le  secrétaire  particulier  de  correspon- 
dance, membre  du  conseil  général  de  Londres. 

C'est  entre  ces  deux  personnes  seulement  que 
toute  la  correspondance  est  échangée.  Mainte- 
nant, M.  Tolain  ne  saurait  contester  que  toutes 
les  résolutions  émanées  du  congrès  ne  soient 
obligatoires  pour  l'association  toute  entière. 

Un  membre,  —  Il  a  dit  le  contraire. 

Un  autre  membre,  —  Pas  pour  le  congrès. 

M.  Dunoyer.  —  SiM.Tolain  conteste  que 


es  résolutions  du  Congrès  soient  obligatoires 
pour  l'association  tout  entière,  il  se  place  dans 

la  situation  d'un  hérétique.  U  peut  faire  une 

hérésie,  et  il  en  aie  droit;  mais  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  pas  nier  Tobligation,  pour  tous  les 
membres  de  l'association  reconnaissant  l'au- 
torité du  congrès,  d'accepter  les  résolutions  que 
prend  le  congrès.  Ainsi,  quand  le  congrès  dé- 
clare que  la  société  a  le  droit  d'abolir  la  pro- 
priété individuelle  et  de  faire  rentrer  la  pro- 
priété  du  sol  dans  la  communauté,  à  la  majorité 
de  54  voix  contre  4,  c'est  une  résolution  de  doc- 
trine obligatoire  pour  toute  l'association.  M.  To- 
lain fait  ce  que  faisaient  les  hérétiques  au  com- 
mencement du  IP  siècle,  quand  ils  disaient  :  «  nous 
sommes  Chrétiens,  mais  il  y  a  tel  ou  tel  point 
sur  lequel  nous  différons.  »  11  est  évident  que  les 
décisions  du  congrès  sont  obligatoires  pour  l'as- 
sociation tout  entière,  et  que  les  résolutions  du 
Comité  central  le  sont  également,  tant  qu'il  se 
tient  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  congrès.  Je  le  répète;  s'il  y  a  dans 
l'association  des  hommes  intelligents  qui  peu- 
vent trouver  que  le  Conseil  général  de  Londres 
engage  l'association  dans  des  voies  funestes,  ce 
n'est  pas.  eux  qu'il  importe  de  consulter  pour  ju- 
ger de  Taction  du  Conseil  général  de  Londres, 
c'est  la  foule  inintelligente  qui  est  toujours  prête 
à  recevoir  docilement  les  ordres  du  Conseil 
central,  et  à  laquelle  la  volonté  de  deux  hom- 
mes suffit  pour  donner  l'impulsion. 

Je  ne  sais  quelle  est  la  part  du  Conseil  cen- 
tral de  Londres  dans  les  événements  de  Paris. 
Mais  supposons  que  le  Conseil  central  de  Lon- 
dres ait  décidé  qu'il  fallait  tenter  un  mouve- 
ment insurrectionnel  le  18  mars,  M.  Tolain 
aurait  pu  trouver  que  tel  ou  tel  ordre  donné 
était  contraire  aux  intérêts  de  l'association. 
Mais  tout  le  monde  aurait-il  été  de  l'avis  de 
M.  Tolain,  tout  le  monde  était-il  d'accord 
avec  lui  pour  trouver  cela  mauvais?  Si  tout  le 
monde  avait  partagé  l'opinion  de  M.  Tolain,  on 
aurait  refusé  d'obéir  ;  mais  si  la  majorité  était  ' 
d'avis  d'exécuter  les  ordres  reçus  de  Londres, 
il  est  évident,  qu'en  vertu  du  principe  de  solida- 
rité cette  majorité  devait  dire  à  la  minorité  : 
c  vous  ne  pouvez  prétendre,  au  moment  du  danger, 
àdéclarer  que  vous  n'êtes  pas  liés  par  un  engage- 
ment antérieur;  autrement  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement. » 

Il  y  a  donc  des  limites  au  pouvoir  du  Conseil 
général  de  Londres,  mais  en  fait,  je  crois  que  ce 
pouvoir  peut  non  seulement  s'exercer  dans  les 
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limites  que  les  règlements  lui  tracent,  mais 
aller  bien  au-delà.  Sans  doute, ce  gouvernement 
qui  n'a  pas  à  ses  ordres  une  armée,  qui  n'a  pas 
une  diplomatie,  n'exerce  qu'une  influence  mo- 
rale; mais  vous  devez  très  bien  comprendre 
qu'il'peut  avoir  une  influence  de  fait  de  la  plus 
considérable  gravité.  Je  crois  que  ce  serait  se 
laisser  arrêter  par  une  objection  de  peu  de 
valeur  que  de  croire,  que  parce  que  le  Conseil 
général  de  Londres  peut  se  trouver  en  présence 
d'une  section  qui  "revendique  son  autonomie, 
l'autorité  de  ce  Conseil  en  soit  annulée.  S'il  se 
rencontre  une  partie  d'un  groupe  plus  intelli- 
gente que  le  commun  des  affiliés  qui  refuse  son 
obéissance,  les  plus  grandes  chances  sont  pour 
que  le  groupe  tout  entier  obéisse. 

M.  Vacherot.  —  Je  vous  demande  pardon; 
il  tne  semble  que  ce  que  vous  venez  de  dire 
n'est  pas  absolument  en  contradiction  avec  ce 
que -nous  a  dit  M.  Tolain,  quand  il  a  parlé  de 
l'autonomie  des  sections. 

Vous  convenez  que  si  cette  section,  recevant 
des  instructions  ou  même  des  ordres  du  Conseil 
central  de  Londres,  trouve,  à  la  majorité  des 
Toix,  que  ces  ordres  ne  sont  pas  justes,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  les  accepter,  elle  peut  le  faire  et 
qu'ils  n'impliquent  pas  pour  elle  une  obliga- 
tion absolue. 

Voilà  surtout,  je  crois,  ce  qu'a  voulu  dire 
M.  Tolain.  Je  crois  qu'il  a  opposé  cette  autono- 
mie et  cette  indépendance  des  sections  à  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  supérieur,  auquel  on  serait 
tenté  de  croire  d'après  ce  que  vous  avez  dit 
d'abord.  Vous  avez  dit  que  l'organisation  de  la 
société  serait  tellement  forte,  la  discipline  si 
bien  établie,  que  le  congrès  qui  est  l'autorité 
suprême  et  le  conseil  qui  est  son  pouvoir  exé- 
cutif, seraient  absolument  et  passivement  obéis 
par  les  sections  et  les  fédérations,  quand  ils 
auraient  déclaré  :  t  ceci  est  à  faire.  » 

Un  autre  membre.  —  Si  une  section  n'obéit 
pas,  est-elle  exclue  de  la  société? 

M.  Dunoyer.  —  Examinons  d'abord  ce  que 
o'est  que  l'autonomie  de  la  section,  —  telle 
qu'elle  est  définie  dans  les  statuts  de  l'associa- 
tion. Quel  est  l'objet  de  cette  autonomie?  Eh 
bien,  la  section  peut  régler,  avec  une  pleine  et 
entière  liberté,  son  organisation  économique 
propre,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  accepter  le 
principe  de  la  propriété  collective,  tandis  que 
ce  principe  ne  prévaudra  pas  dans  une  autre 
section.  —  C'est  au  point  de  vue  de  Torganisa- 
tion  économique  que  la  section  est  autonome 
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Du  reste,  cette  autonomie  n'a  pas  eu  encor® 
l'occasion  de  se  manifester  dans  les  termes  que 
j'indique,  parce  que  l'Association  Internationale 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  prévaloir  le  prin- 
cipe de  la  propriété  collective. 

Maintenant,  dans  l'époque  de  transition  qiie 
nous  traversons,  l'autonomie  de  la  section  est 
encore  entière,  quant  à  l'administration  de 
ses  finances.  La  section  peut  s'imposer  comme 
elle  veut,  administrer  ses  propres  affai^i'es  comme 
elle  l'entend.  Cette  autonomie  de  la  section, 
me  demande  .M.  Vacherot,  va-t-elle  jusqu'à 
l'autoriser  à  refuser  une  décision  prise  par 
le  Conseil  central  de  Londres  en  conformité 
d'une  résolution  du  congrès,  oii  de  telle  ou 
telle  disposition  du  règlement?  Eh  bien  non! 
L'autonomie  de  la  section  ne  va  pas  jusque-là; 
et  ici  j'affirme,  et  quand  la  Commission  le  vou- 
dra, je  prouverai,  pièces  en  mains,  statuts 
généraux  en  mains,  règlement  général  en 
mains,  résolutions  législatives  du  congrès  en 
main,  qu'aucune  section  ne  peut  se  soustraire 
en  droit,  — je  ne  parle  pas  du  fait,  aux  ordres 
donnés  par  le  Conseil  central  de  Londres,  dans 
la  mesure  où  ses  pouvoirs  sont  définis  et  délimi- 
tés par  la  législation  de  l'Internationale.  Ainsi 
donc,  l'autonomie  de  la  section  a  pour  objet, 
dans  l'avenir,  la  transformation  de  son  organi- 
sation économique  ;  dans  le  présent,  l'adminis- 
tration de  ses  finances.  Elle  s'impose  comme 
elle  le  veut,  mais  elle  n'est  pas  autonome  en  ce 
sens  qu'ellene  peut  pas  dire:  «le  congrès  a  décidé 
qu'on  paiera  une  cotisation  dé  dix  centimes; 
moi  je  décide  que  je  n'en  paierai  que  cinq.»  La 
section  serait  immédiatement  dissoute;  cela  ne 
fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  —  Cela  est  indiqué 
dans  les  statuts  généraux. 

Maintenant,  quand  une  section  dit:  «  je  neveux 
pas  faire  telle  chose  »  il  est  certain  que  comme 
le  Conseil  centrale  n'a  pas  de  force  matérielle  à 
sa  disposition,  il  ne  peut  pas  l'y  contraindre. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  nous  dites 
qu'il  n'y  a  pas  d'organisation  centrale,  qu'il  n'y 
a  que  des  sections,  que  des  fédérations;  de  telle 
sorte  que  l'on  ne  peut  agir  que  sur  le  lieu  même 
où  se  trouvent  les  fédérations,  soit  à  Lyon,  soit  à. 
Paris,  soit  à  Marseille,  qu'il  n'y  a  pas  de  Gou- 
vernement central. 

M.  Dunoyer.  —  Permettez,  M.  le  Pré- 
sident, le  Gouvernement  central  existe  à 
Londres. 

M.  le  Pirésident.  —  Oui,  à  Londres  I 

M.  Bunoyer.  —  Certainement.  Remarquez 
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bien  que  c'est  justement  ce  qui  fait  de  TAssocia- 
tion  Internationale,  une  société  redoutable 
contre  laquelle  aucune  précaution  ordinaire 
de  la  loi  ne  peut  être  appliqtiée;  ce  Gou- 
vernement est  hors  de  France.  Bemarquez 
qu'il  n'y  a  pas^en  Espagne,  un  Gouvernement 
de  Tassociation;  en  Belgique  un  gouvernement 
de  Tassociation;  en  Suisse,  un  Gouvernement 
de  l'association.  —  Il  n'y  a  dans  ces  divers 
pays»  ce  qu'on  appelle  le  Conseil  national  de 
l'association,  c'est-à-dire  qu'en  Belgique  par 
exemple,  au  lieu  que  ce  soit  les  secrétaires  des 
fédérations  qui  correspondent  avec  le  secrétaire 
général  de  Londres,  c'est  le  secrétaire  général 
du  ConseH  central  pour  toute  l'agglomération 
Belge,  qui  remplit  cette  mission  ;  il  y  a  là  une 
simplification  de  tous  les  conseils  fédéraux, 
centres  nationaux,  qui  a  précisément  pour  but 
de  cen);raliser  l'action  et  la  transmission  des 
ordres.  Ainsi,  le  Conseil  général  Belge  ne 
gopverne  rien  que  ce  qui  est  particulier  à  la 
Belgique,  mais  c'est  toujours  le  Conseil  géné- 
ral de  Londxes  qui  gouverne  la  Belgique, 
comme  il  gouverne  l'Allemagne,  la  France 
et  l'Espagne. 

Par  exemple,  M.  le  président  me  deman- 
dait s'il  y  avait  une  centralisation  d'action  en 
temps  d'élection.  Et  bien,  le  conseil  central  de 
Londres  donne  ses  instructions  à  Paris ,  en 
Italie,  partout  où  il  y  a  des  conseils  fédéraux , 
partout  où  il  y  a  des  conseils  de  sections.  D'a- 
bord, il  y  a  les  correspondants  étrangers,  et  en 
dehors  de  cela  les  voyages  perpétuels  d'émis- 
saires. 

La  preuve,  c'est  qu'on  a  saisi  ces  jours-ci  les 
papiers  d'un  agent  du  conseil  central.  Et  j'ai 
été  chargé  hier  au  ministère  de  la  justice  de  for- 
mer le  dossier  de  cette  affaire.  Cet  homme  était 
sur  la  frontière  d'Espagne  ;  les  papiers  sont 
assez  importants  et  la  commission  en  aura  com- 
munication quand  l'instruction  sera  commencée. 
—  Le  conseil  central  de  Londres  exerce,  en  Es- 
pagnefune  action  politique  au  premier  chef,  et 
le  parti  républicain  espagnol ,  se  trouve  avoir 
malheureusement  son  principal  point  d'appui 
dans  la  classe  ouvrière  de  la  Catalogne  et  de 
l'Andaloupé.  Ce  qui  fait  sa  force,  c'est  le  parti 
socialiste,  et  il  est  tout  entier  embrigadé  par 
l'Internationale,  et  composé  de  ce  qu'on  appelle 
le  parti  fédéraliste  espagnol.  Ce  nom  a  été  im- 
posé par  l'Internationale  qui,  en  Espagne,  forme 
quatre  groupes.  Tout  cela  est  gouverné  immé- 
diatement par  Londres.  Il  ne  faut  pas  se  faire 
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d'illusions  à  cet  égard.  —  Que  les  membres  de 
l'Association  disent  qu'ils  n'obéissent  pas,  c'est 
une  autre  affaire  ;  ils  ont  le  droit  de  faire  ce 
qu'ils  veulent,  comme  individus  ;  mais  ils  n'y  a 
dans  la  société  qu'un  gouvernement  ,  c'est  le 
gouvernement  de  Londres,  et  il  a  ses  agents,  ses 
secrétaires  particuliers  de  correspondances,  ses 
émissaires. 

Un  membre.  —  Et  la  caisse  ? 

M.  Dunoyer.  —  Oh  !  la  caisse,  si  nous  nous 
en  tenons  aux  indications  qui  seraient  conte- 
nues dans  les  règlements  et  les  statuts,  elle  se- 
rait assez  mal  garnie.  Il  est  évident  que  c'est  là 
qu'est  le  défaut  de  la  cuirasse.  Maintenant  je 
dois  vous  dire  une  chose,  c'est  qu'il  y  a  un  point 
sur  lequel  la  commission,  qui  a  tant  de  moyens 
d'information,  pourrait  peut-être  jeter  quelque 
lumière ,  et  sur  lequel  nous  n'en  avons  pas,  c'est 
celui  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Conseil 
Général  de  Londres  est  un  Gouvernement  indé- 
pendant. Remarquez  le  danger  formidable  qu'il 
y  a,  à  ce  qu'une  association  aussi  nombreuse,  soit 
composée  en  majorité  de  gens  qui  sont  si  peu  au 
courant  des  pensées  véritables  que  les  chefs  de 
l'association  peuvent  avoir,  et  qu'il  soit  si  aisé 
de  mener  à  l'abîme  ,  soit  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  d'hommes  qui  se  perpétuent ,  et 
qui  sont  presque  toujours  les  mêmes.  Entre  les 
mains  de  qui  sont  ces  gens-là?  nous  n'en  savons 
rien.  Qui  nous  répond  que  les  vingt  personnes 
qui  composent  ce  gouvernement,  soient  incor- 
ruptibles ?  Tout  fait  supposer  ,  au  contraire , 
qu'ils  sont  parfaitement  susceptibles  de  corrup- 
tion. Et  pour  ce  qui  est  de  la  France ,  qui  nous 
répond  qu'à  un  moment  donné  ,  un  gouverne- 
ment étranger  ,  qui  a  joué  du  socialisme  pen- 
dant si  longtemps  et  avec  tant  d'habileté  ,  peu 
scrupuleux,  qui  s'est  servi  de  la  solidarité  pour 
écraser  la  bourgeoisie,  ne  se  servira  pas  de  l'In- 
ternationale pour  déchirer  notre  pays. 

Le  gouvernement  Impérial  a  été  en  coquette- 
rie perpétuelle  avec  Tlnternationale;  qui  me 
répond  qu'il  n'y  a  pas  de  liens  entre  lui  et  le 
conseil  central  de  Londres  ? 

U7i  membre.  —  Vous  n'avez  aucune  trace  de 
liaison  entre  le  Gouvernement  Russe  et  l'Inter- 
nationale ? 

M.  Dunoyer.  —  Non  ;  je  sais  que  le  parti 
socialiste  Russe  est  très-avant  dans  l'Interna- 
tionale, et  que  c'est  lui  qui  accentue  le  plus  net- 
tement les  doctrines  collectivistes. 

Un  mewJbre,  —  Vous  savez  que  le  journal  du 
gouvernement  Russe,  le  Goloss,  était  positi- 
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viste  et  qu'il  disait  que  la  Russie  était  appelée 
à  faire  le  cadeau  du  positivisme  à  l'Occident. 

Un  memdre*  —  Il  nous  a  été  dit  que  malgré 
le  désir  d'avoir  un  journal  de  Tlnternationale 
en  France,  on  n'avait  pas  pu  en  fonder  un. 

M.  Dunoyer.  —  Il  y  a  eu,  en  France,  un 
journal  de  l'Association  Internationale,  —  la 
Réfonne  Sociale,  —  qui  ^tait  imprimé  en  Bel- 
gique. Pendant  la  révolution  Communale,  il  y  a 
eu  aussi  un  jourjial,  la  Révolution,  qui  était 
l'organe  de  la  société.  Il  serait  à  souhaiter  que 
la  Commission  pût  s'en  procurer  une  collection  ; 
il  nous  a  été  impossible  au  Ministère  de  la  Justice 
de  nous  en  procurer  un  seul  numéro.  Ce  n'est 
que  par  l'intermédiaire  d'un  ami  que  j'ai  pu  en 
avoir  un  exemplaire  entre  les  mains,  et  j'ai  été 
obligé  de  le  rendre  à  la  personne  qui  me  l'avait 
prêté  :  voilà  les  deux  seuls  organes  de  l'Associa- 
tion, la  Réforme  Sociale,  et  la  Révolution, 
journal  de  l'Association  Internationale  des  Tra- 
vailleurs de  Paris  pendant  le  siège. 

M.  Vacherot.  —  Vous  avez  parlé  de  la  cor- 
ruption possible  des  membres  du  Conseil  central 
par  un  gouvernement  ou  par  un  autre,  qui  ca- 
cherait ses  mains,  —  je  crains  qu'il  les  cache 
si  bien  qu'on  ne  puisse  les  découvrir.  —  Je  ne 
vous  demande  donc  pas,  si  vous  auriez  quelques 
indices  sur  les  relations  qui  peuvent  exister  en- 
tre ce  gouvernement  et  le  Conseil  central.  Mais 
savez-vous  par  exemple  quelque  chose  des  me- 
nées du  Gouvernement  déchu  dans  ce  sens-là, 
à  propos  de  l'attitude  de  certain- journal  et  sur- 
tout d'un  certain  homme  ? 

M.  Dunoyer.  —  Vous  voulez  parler  du  jour- 
nal la  Sitiuztion.  —  Son  langage  pendant  toute 
la  durée  du  gouvernement  Communal  n'a  pas 
été  équivoque.  Il  est  évident  qu'il  était  de  cœur 
avec  l'insurrection.  Maintenant,  y  a-t-il  eu  des 
relations  entre  lui  et  le  Conseil  central  ?  je  n'en 
ai  pas  de  preuves  matérielles,  mais  morales,  il 
est  clair  que  ce  journal  s'efforçait,  non  seule- 
ment d'attén\ier  le  côté  odieux  de  l'insurrection, 
mais  qu'il  s'efforçait  de  démontrer  qu'il  y  avait 
un  fond  de  justice  et  de  vérité  dans  les  revendi- 
cations parisiennes.  Je  pourrais  rechercher  les 
numéros  de  la  Sitication  et  les  mettre  spus  les 
yeux  de  la  Commission  ;  elle-même,  je  crois  ; 
pourrait  aisément  se  les  procurer. 

Un  niemdre.  — ^J'avais  demandé  à  Monsieur 
Bunoyer  où  se  concentraient  les  cotisations,  et 
s'il  n'y  avait  pas  une  portion  des  recettes  de 
chaque  section  qui  était  réservée  pour  le  service 
général  de  l'Association, 


M.  Dunoyer.  —  Le  Conseil  général  de  Lon- 
dres a  un  Trésorier  général  ;  et  c'est  pour  cha- 
que section,  le  secrétaire  particulier  correspon- 
dant qui  se  charge  de  transmettre  au  Trésorier 
général  les  cotisations  qu'il  reçoit  de  chaque 
section  ou  de  chaque  groupe  de  section. 

Ainsi,  chaque  section  peut  nommer  un  tréso- 
rier. Si  elle  est  isolée,  elle  a  un  secrétaire  parti- 
culier ;  si  elle  fait  partie  d'un  groupe,  c'  est  le  se- 
crétaire du  bureau  central  du  groupe  qui  fait  la 
collecte.  Si  cette  section  appartient  à  une  fédé- 
ration, elle  remet  ses  fonds  par  l'intermédiaire 
de  son  bureau  au  bureau  du  Conseil  fédéral, 
et  c*est  le  conseil  fédéral  qui  les  envoie  à  Lon- 
dres. 

Le  même  mernbre.  —  Je  désirerais  savoir  si 
une  portion  de  /ces  fonds  reste  à  la  section  fédé- 
rale ou  si  tout  est  envoyé  à  Londres  ? 

M.  Dunoyer.'  —  Il  y  a  des  budgets  diffé- 
rents. Il  y  a  une  cotisation  destinée  à  être  en- 
voyée à  Londres,  une  cotisation  pour  les  dépen* 
ses  de  la  section,  une  cotisation  pour  les  dépen- 
ses de  la  fédération. 

Le  même  meml)re.  —  La  quotité  de  ce  bud- 
get est  probablement  axée  chaque  année  au 
congrès. 

M.  Dunoyer.  —  Le  budget  est  réglée  par  le 
Congrès  annuel.  Du  reste,  ce  qui  est  assez  par- 
ticulier, la  somme  a  été  ffxée  dans  le  règlement 
de  1866.  Seulement,  il  est  entendu  que  le  Con- 
grès peut  modifier  le  règlement,  de  sorte  qu'il 
suffirait  qu'une  année  le  Congrès  dît  :  «  la  cotisa- 
tion sera  abaissée  ou  portée  à  tel  chiffre  »  pour 
que  cela  donnât  lieu  au  vote  d'un  budget  dif- 
férent. En  fait ,  le  chiffre  est  toujours  resté  le 
même. 

M.  le  Président.  —  La  cotisation  est  de 
40  centimes,  je  crois  ? 

M.  Dunoyer.  —  Je  ne  me  rappelle  pas.  C'est 
dans  les  statuts  généraux. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisac- 
cia.  —  Il  nous  a  été  dit  ici  que  la  société  n'é- 
tait pas  riche.  Quel  est  votre  avis  à  ce  sujet, 
a-t-elle  ou  non  des  ressources  considérables? 

Pour  moi,  ce  qui  me  fait  penser  qu'elle  a  des 
ressources,  se  sont  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  soutenir  les  grèves. 

M.  Dunoyer.  —  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
juger  des  ressources  de  l'Association  par  les 
secours  distribués  en  temps  de  grève.  Ces  se- 
cours ont  toujours  été  insufffsants ,  et  on  est 
véritablement  un  peu  surpris  du  peu  d'impor- 
ance  des  sommes  envoyées  par  le  Conseil  cea- 
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tral  de  Londres,  et  aussi  par  le»  fédérations  des 
sections. 

Ce  n'est  pas  par  là  que  Tintervention  de  TAs- 
sôciation  dans  les  grèves  est  redoutable;  c'est 
par  l'interdit  mis  sur  le  travail. 

Quand  le  Conseil  général  de  Londres  met 
toute  une  brancjie  d- industrie  en  interdit  dans 
une  ville,  cela  suffit  pour  que  tous  les  ouvriers 
de  cette  branche,  qui  sont  dans  leur  pays,  aban- 
donnent le  travail,  et  pour  que  le  vide  se  fasse 
autour  des  ateliers. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  la  société  réussisse  à 
empêcher  les  grévistes  de  mourir  de  faim  pour 
que,  au  bout  de  quelque  temps,  les  patrons,  dont 
le  capital  sommeille,  soient  obligés  de  capituler. 

M.  le  Président.  —  En  somme,  voufe  ne 
croyez  pas  l'Internationale  très-riche? 

M.  Diinoyer.  —  Elle  n'est  pas  très-riche, 
mais,  en  raison  du  grand  nombre  des  affiliés, 
son  budget  doit  représenter  une  somme  assez 
importante.  Cependant  cette  somme  est  tout  à 
fait  insuffisante  pour  agir  efficacement  en  temps 
d'élection.  Elle  agit  malheureusement,  mais  les 


subsides  donnés,  les  dépenses  particulières  qnv 
sont  faites  alors  sont  des  dépenses  spéciales  fai* 
tes  par  tel  ou  tel  comité  local.  Elles  ne  peuvent 
êtr^  le  fait  du  budget  de  l'Association.  C'est  im- 
possible. Le  budget  est  absorbé  par  les  frais  de 
son  personnel  dirigeant,  par  la  solde  des  émis- 
saires qu'elle  envoie  de  tous  côtéa,   par  les  se- 
cours accordés  aux  grèves,  et  que,  si  minimes 
qu'ils  soient,  elle  supporte  avec  beaucoup  d'im- 
patience. Car  1-Internationale  n'est  pas  favora- 
ble aux  grèves,   comme  le  sont  l^es  Unions  an»- 
glaises.  Elles  ne  sont,  pour  elle,  qu'un  moyen 
de  propagande.   —  On  peut  dire  qu'elle  n'en  a 
pas  provoqué  beaucoup  pour  faire  comprendre 
aux  ouvriers  grévistes  quels  avantage  ils  ont  à 
faire  partie  de  TAssociation.  Les  ouvriers  ont 
isoufl'ert,  mais  comme  après  avoir  soufiert,  il» 
;ont  vu  presque  toujours  lea  patrons  faire  des 
concessions,  parce  que  l'Association  mettait  la 
i  branche  d'industrie  toute  entière  à  laquelle  ceux- 
'ci  appartenaient  en  interdit,  ils  s'y  sont  volon- 
I  tiers  ralliés. 
j     (Séances  des  4  et  11  août  1871), 
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M.  le  Président.  —  Monsieur  ,  vous  avez 
écrit  un  livre  intéressant  sur  Vlnternatio- 
nale,  c'est  la  lecture  de  ce  livre  qui  nous  a  donné 
le  <Jésir  de  vous  entendre. 

M.  Testut/  —  Sur  la  situation  de  Paris  au  18 
mars ,  je  ne  connais  que  ce  que  tout  le  monde 
connaît. 

M.  le  Président. — Nous  savons  maintenant, 
grâce  à  vous  quelle  était  l'organisation  de  l'In- 
ternationale ,  là  manière  dont  ses  groupes  fonc- 
tionnaient. Nous  voudrions  vous  prier  d'ajouter 
aux  renseignements  que  vous  avez  donnés,  dans 
votre  livre  ,  ce  que  vous  avez  pu  recueillir  de- 
puis. Ceci  nous  aidera  à  savoir  quelle  est  la 
part  que  l'Internationale  a  pu  prendre  à  l'in- 
surrection du  18  mars  ,  et  comment,  avec  son 
organisation  actuelle ,  elle  est  devenue  un  dan- 
ger tel  que  tout  le  monde,  —  législateurs  et 
gouvernement ,  —  s'en  préoccupe  aujourd'hui. 

M.  Testât.  —  Voici  ce  que  je  sais.  Je  j^ais 
qu'au  mois  de  septembre,  le  Conseil  général  de 
Londres  a  envoyé  une  circulaire  à  tous  les  se- 
crétaires  correspondants  de  France,  disant  qu'il 
fallait  se  tenir  prêt  à  faire  la  révolution  sor 
ciale. 

Cette  lettre ,  dont  j'ai  copie  ,  était  adressée 
par  Eugène  Dupont ,  correspondant  pour  la 
France,  à  Albert  Richard  ,  de  Lyon.  Elle  disait 
que  c'était  une  révolution  sociale  dont  il  s'agis- 
sait ;  qu'il  fallait  profiter  de  toutes  les  libertés 
qu'accorderait  le  gouvernement  pour  préparer 
cette  révolution  qui  ne  tarderait  pas  à  avoir 
lieu. 

Dans  le  m4me  mois,  le  Conseil  général  de  Pa- 
ris répondait,  par  une  circulaire,  à  des  questions 
qui  lui  avaient  été  posées  par  divers  secrétaires 
de  sections. 


Cette  circulaire  est  une  affiche  rouge  ,  signée 
par  Varlin.  Elle  est  du  mois  de  septembre. 

Il  y  étaft  dit  que  ,  pour  le  moment ,  il  fallait 
se  borner  à  la  défense  nationale;  seulement  elle 
annonçait  qu'on  avait  organisé ,  dans  tous  les 
.  quartiers  de  Paris  ,  des  sections  chargées  d'or- 
ganiser le  mouvement  et  d'empêcher  toutes  les 
tentatives  de  restauration  monarchique. 

M.  le  Président.  —  Avez -vous  cette  circu- 
laire ? 

M.  Testut.  — Je  ne  l'ai  pas  ,  mais  je  vous  la 
communiquerai. 

Un  memhre.  —  Elle  est  signée  de  Varlin? 

M.  Testut.  —  De  Varlin  et  de  Babeck. 

Un  autre  membre.  —  Elle  a  été  affichée  ? 

SX.  Testut.  —  C'est  probable.  Je  sais  en 
outre  qu'au  mois  d'octobre  ,  Eugène  Dupont  a 
écrit  à  Albert  Richard,  une  nouvelle  lettre  dans 
laquelle  il  lui  disait  que  le  but  que  devait  pour- 
suivre l'Internationale,  c'était  de  se  grouper,  de 
trouver  des  adhérents  le  plus  possible,  afin  de  se 
préparer  à  un  mouvement  qui  ne  pouvait  pas 
tarder  à  éclater. 

Pendant  le  siège,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  fait 
à  Paris. Seulement,  je  crois  que  les  réunions  de 
l'Association  y  étaient  plus  fréquentes,  qu'on  y 
a  organisé  un  Conseil  fédéral.  Et  puis,  au  mois 
de  septembre  et  d'octobre  ,  ont  été  formées  les 
légions  du  Midi  et  de  l'Est.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  les  membres  de  ces  ligues  fussent  de  l'In- 
ternationale ;  mais,  à  ma  connaissance  ,  dans 
la  Ligue  du  Midi,  il  y  avait  cinq  membres  de 
l'Internationale,  dont  Tuii  est  poursuivi  pour 
avoir  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel 
de  Lyon.  C'est  un  des  membres  de  la  Commune 
provisoire.  Pour  moi,  ces  ligues  n'ont  été  qu'un 
prétexte  pour  faire  courir  ces  Messieurs,  soit  à 
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Nîmes,  soit  à  Montpellier ,  et  elles  n'ont  produit 
que  des  dépenses  d'argent;  elles  n'ont  rien  pro- 
duit, veux-je  dire,  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale. 

Un  meiDibre. —  Et  pendant  le  siège. 

M.  Testut.  — Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  réu- 
nions très-fréquentes  ,  mais  je  n'en  ai  pas  la 
preuve.  On  prétend  que  l'Internationale  est 
une  société  qui  n'est  pas  secrète  ,^  moi  je  trouve 
qu'elle  est  très-secrète.  Il  est  à  peu  près  ab- 
solument impossible  de  savoir  quelles  sont  les 
décisions  qui  y  sont  prises,  à  moins  d'y  être  af- 
filié ! 

M.  le  Président  —  Où  se  réunissait-elle  ? 

M.  Testut.  —  Elle  devait  se  réunir  à  Paris, 
place  de  la  Corderie-du-Temple  n**  6. 

Maintenant,  je  sais  qu'au  mois  de  février  ,  le 
'conseil  fédéral  de  la  section  parisienne  et  la  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  ont  délivré  un  mandat  sur  par- 
chemin. 

Un  membre*  —  Qu'est-ce  que  ce  mandat  ? 

M.  Testut.  —  C'était  un  pouvoir  nouveau, 
qui,  je  crois,  s'est  transformé  quand  le  comité 
central  de  la  garde  nationale  s'est  formé. 

Un  membre.  —  Est-ce  une  création  de 
l'Internationale  ? 

M. I  Testut.  —  Je  n'en  sais  rien;  le  mandat 
que  j'ai  entre  les  mains  est  ainsi  conçu  :  «  La  dé- 
légation révolutionnaire  des  vingt  arrondisse- 
ments donne  tous  pouvoirs  au  citoyen  Albert 
Lebloux,  qui  est  membre  de  l'Internationale, 
de  se  mettre  en  relations  avec  tous  les  groupes 
révolutionniaire». 

Paris,  le        février  IS^l  ; 

Le  secrétaire  du  conseil  fédéral, 

ERNEST. 

Le  secrétaire  de  la  délégation  révolution- 
naire des  vingt  arrondissements,  Albert  L... 
était  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris  à 
Lyon.  Il  a  dû  quitter  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars.  Il  a  dû  arriver  à  Paris 
vors  le  10  ou  le  12,  et,  le  21  mars,  il  assistait, 
Lyon  5  à  une  réunion  préalable  où  il  prêchait 
ouvertement  la  guerre  civile.  Il  faisait  partie,  à 
Lyon  ,  de  la  Commune  avec  le  nommé.  .  .  .  *.  . 
membre  de  Tlnternationale. 

Un  membre.  —  Ce  mandat  était-il  sur  par- 
chemin? 

M.  Testut. — Oui,  Monsieur. 

Le  même  membre»  —  C'est  curieux. 

M.  Testut.  —  La  Commune  de  Lyon  dura 


deux  jours,  le  23  et  le  24.  Le  25,  Albert  Le...  se 
rendit  à  Autun  et  de  là  au  Creuzot  ;  il  a  été 
poursuivi  devant  la  cour  d'assises  de  Saône -et- 
Loire  et  acquitté.  Plus  tard ,  après  le  mouve- 
ment du  Creuzot,  il  est  revenu  à  Lyon.  J'insiste 

sur  Albert  Le parce  qu'il  est  membre  de 

l'Internationale  et  qu'il  a  été  trouvé  porteur  de 
ce  mandat  qui  le  déléguait. 
M.  le  Président.  —  Où  est-il ,  ce  mandat? 
M.  Testut.  —  n  est  dans  la  procédure  du  23 
mars,  à  Lyon.  Albert  est  revenu,  vers  la  fin  du 
mois  de  mars,  à  Lyon,  en  quittant  le  Creuzot  où 
il  s'est  caché  quelques  jours.  Et  c'est  alors  qu'a 
comflfencé,  à  Lyon,  pendant  tout  le  mois  d'avril, 
une  série  de  réunions  publiques  et  secrètes,  où 
l'on  prêchait  ouvertement  la  guerre  civile,  et  où 
l'on  excitait  la  garde  nationale  à  s'insurger  et  à 
marcher  contre  Versailles.  C'est  à  la  suite  de 
ces  excitationà  qu'a  éclaté  l'insurrection  du  30 
avril.  Maintenant,  le  1*7  ou  le  18,  est  arrivé 
un  nouveau  délégué  de  la  commune  de  Paris  , 
qui  s'appelle  Charles  Dumont,  membre  de  l'In- 
ternationale. Un  troisième  délégué  ,  qui  s'ap- 
pelle.... est  arrivé  le...  Celui-là  prétend  qu'il 
n^'est  pas  de  l'Internationale,  mais  il  est  en 
si  bonnes  relations  avec  la  Société,  qu'il  n'a  ja- 
mais trouvé  nécessaire  de  prendre  une  carte... 
Enfin,  il  y  a  eu  un  quatrième  délégué  qui  s'ap- 
pelle Gaillard.  Celui-là  se  trouvait  à  la  Mairie 
de  la  Guillotière ,  le  30  avril,  pour  empêcher 
de  voter. 

Maintenant ,  dans  les  dernîfers  moments,  il  y 
a  eu  un  délégué  de  la  Commune  de  Paris  ,  qui 
était   égal^ent   membre  de  l'Internationale, 

c'est  le  nommé  Lambert;  il  est  venu  à  Lyon. 
M.  le  Président.  —  Qui  envoyait  tous  ces 

délégués? 
M.  Testut. —  C'est  ou  le  conseil  fédéral  de 

Paris,  ou  le  comité  central  de  la  garde  nationale 

qui  était  probablement  en  état  de  formation. 

Je  n'ai  vu  que  le  mandat  d'Albert  Le...,  quant 

aux  autres,  on  n'en  a  pas  saisi  sur  eux. 
M*,  le  Président.  —  Qu'entendez-vous  par 

le  conseil  fédéral  de  Paris? 
M.  Testut.  —  C'est  la  réunion  de  toutes  les 

sections;  le  conseil  fédéral  de  l'Internationale. 
M.  le  Président.  —  Etes- vous  au  courant 

des  faits  relatifs  à  la  fédération    des  gardes 

nationaux? 
M.  Testut. —  Mon  Dieu,  dans  le  comité 

central  de  la  garde  nationale,  il  y  avait  des 

membres  qui,  j'en  suis  certain,  appartenaient 

à  l'Internationale. 


DÉPOSITION  DE  M.  TESTUT 

M.  le  Président.  -^  Quels  sont  ces  mem- 
bres? 

M.  Testut. — Il  y  en  avait  quatre,  Avoine, 
Assi,  Chouteau  fils  et  Varlin. 

C'est  rinternationale  qui  a  dirigé  les  mouve- 
ments qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  28  septembre, 
le  23  mars  et  le  30  avril.  Bakounine  et  autres 
étaient  engagés  dans  le  mouvement  du  28  sep- 
tembre. Une  affiche  rouge  a  été  placardée  ce  jour- 
là  sur  les  murs  de  Lyon, sur  laquelle  il  y  avait 
23  ou  24  noms.  Vingt  de  ces  noms,  à  ma  con- 
naissance, appartenaient  à  des  membres  de  l'In- 
ternationale. 

Un  meyïibre.  —  Combien  y  avait  il  d'étran- 
gers dans  le  mouvement  ? 

M.  Testut. — Ily  avait  Bakounine  et  Cluseret, 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  Français; 
tous  les  autres  étaient  Français.  11  y  avait  le 
secrétaire  correspondant  de  la  section  de  Saint- 
Etienne,  dont  le  nom  m'échappe. 

M.  le  Président.'  —  Ainsi,  vous  tenez  pour 
certain  que  tous  ces  mouvements  ont  été  diri- 
.  gés  par  l'Internationale  ? 

M.  Testut.  —  Les  mouvements  du  28 
septembre,  du  23  mars,  du  30  avril,  c'est  l'In- 
ternationale qui  les  a  faits,  oui,  Monsieur  I 

M.  le  Président.  —  M.  Tolain  nous  a  dit, 
queMu  moment  où  l'insurrection  du  18  mars 
avait  commencé  à  Paris,  l'Internationale  avait 
presque  complètement  disparu,  du  moins  politi- 
quement, qu'elle  s'était  effacée,  qu'on  trouvait 
bien  quelques-uns  de  ses  membres  dans  le  Co- 
mité central  de  la  garde  nationale,  mais  qu*on  ne 
trouvait  plus  son  action  directe  nulle  part.  Or, 
nous  disons  :  «  Le  mandat  donné  à  Albert  Le... 
était  signé  par  les  membres  de  l'Internationale, 
Voilà  un  fait  en  complète  contradiction  avec  les 
assertions  de  M.  Tolain.  » 

M.  Testut.  —  D'abord,  parmi  ceux  qui 
faisaient  parti  de  la  Commune^  des  minis- 
tères, il  y  avait  des  membres  de  l'Interna- 
tionale. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Mais  M.  le 
Président,  les  membres  de  la  Commune  et  du 
Comité  central  signaient  en  indiquant  leurs 
qualités  de  membres  de  l'Internationale.  Je  vous 
apporterai,  si  vous  voulez,  des  papiers  que  j'ai 
trouvés  sur  leurs  bureaux  avec  leur  titre  de 
membres  de  l'Internationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  indiqué 
quelle  est  selon  vous  la  part  de  l'Internationale 
danslesmouvementô  du  Midi  de  la  France  ;  vous 
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ne  savez  pas  la  part  qu'elle   a  priôe  dans  les 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  ailleurs  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  pris  part  à 
tous  les  mouvements  qui  ont  éclaté.  Seulement, 
pour  bien  répondre  à  votre  question,  il  faudrait 
que  j'eusse  sous  les  yeux  les  dossiers,  parce  que 
je  connais  énormément  de  noms  d'affiliés  à 
rinternationale. 

Ils  obéissent  à  un  ordre.  Ils  ne  font  rien,  sur- 
tout en  matière  politique,  que  sur  les  indica- 
iions  qui  leur  viennent  de  Londres. 

La  proclamation  de  la  République  n'a  été 
officiellement  connue  à  Lyon,  que  le  5  sep- 
tembre. Le  5,  Eugène  Dupont  écrivait  de  Lon- 
dres à  Albert  Richard,  le  membre  le  plus  ancien 
deVInternalionaley  section  de  Lyon,  pour  lui 
indiquer  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

C'est  bien  de  Londres  que  vient  l'inspiration. 
Les  membres  des  sections,  sauf  quelques-uns 
peut-être,  n'agissent  que  sur  les  ordres  du 
Conseil  Général  qui  siège  dans  cette  ville.  L'ac- 
tion politique  est  cèncentrée  à  Londres,  sous  la 
forme  de  représentation  fédérale. 

M.  le  Président.  —  L'Internationale  est- 
elle  organisée  en  France  de  manière  à  peser 
d'une  manière  considérable  sur  les  élections  ? 

M.  Testut.  — Oui;  et  je  crois  que,  dans  les 
villes,  quand  elle  le  voudra,  elle  pourra  avoir  le 
succès  à  peu  près  partout.  Cependant,  il  y  a  bien 
des  villes  où  elle  n^est  pas  encore  fortement 
organisée.  A  Paris,  elle  réussira;  maintenant, 
elle  doit  y  être  désorganisée. 

M.  Vacherot. —  Quelle  influence  a-t-elle  eu 
sur  les  élections  du  8  février  dernier  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'elle  a  eu  une  très- 
grande  influence  sur  les  élections  du  8  février  ; 
cependant,  je  ne  puis  rien  préciser  à  cet  égard  ; 
depuis  deux  mois,  je  m'occupe  à  réunir  des  docu- 
ments ;  je  n'ai  pu  en  trouver  que  quelques-uns. 
Il  y  a  plusieurs  journaux  de  Paris  que  je  n'ai 
pas  réussi  à  me  procurer,  entr'autres  la  Révo- 
lution politique  et  sociale,  organe  de  V Interna- 
tionale pendant  la  période  communale. 

M.  Delpit.  —  Peut-être  trouverait-on  ces 
journaux  dans  les  bibliothèques  ? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  une  loi  qui 
exige  le  dépôt  de  deux  exemplaires  de  tout 
imprimé,  brochure,  livre,  journal,  etc.,  mais 
cette  loi  a-t-elle  été  exécutée  pendant  la 
Commune  ? 

M.  de  La  Rochethulon.  —  Certains  jour- 
naux ont  été  déposés,  comme  le  veut  la  loi.  On 
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cherche  en  ce  moment  à  se  procurer  les  docu- 
ments qui  manquent. 

M.  le  Président.  —  Ayant  son  centre  à  Lon- 
dres, faisant  des  émeutes  en  France,  agis- 
sant sûr  les  élections  dans  les  principales  villes, 
V Internationale, est  une  société  dangereuse. 

M.  Testut.  —  Oui,  voilà  le  résultat  que  je 
vois  produit  par  V Mte^-^naiionale.  Cependant,  il 
peut  arriver  des  circonstances  qui  contrebalan- 
cent son  influence. 

Le  Conseil  Général  de  cette  Société,  qui  siège 
à  ï^ondres,  se  compose  de  18  membres.  Il  y  a 
un  secrétaire,  un  trésorier  et  un  président  des 
séances.  De  plus,  il  y  a  autant  de  secrétaires 
particuliers  de  correspondance,  que  de  nations 
aiflliées  à  V Internationale.  Les  secrétaires  de 
correspondance  sont  pris  dans  le  sein  même  du 
Conseil  Général  ;  ils  transmettent  les  instruc- 
tions aux  secrétaires  de  section,  en  France,  en 
Belgique,  etc. 

L'élément  français  ne  domine  pas  dans  le 
Conseil  Général;  il  est  représenté  par  Eugène 
Dupont,  et  un  autre,  je  crois.  . 

Actuellement,  lecentre  le  plus  actif  de  Vlnter- 
nationale^  c'est  Genève.  Il  y  a  là  une  gravide 
quantité  de  communeux.  Mégy  y  était,  il  y  a 
sept  ou  huit  jours  ;  Félix  Pyat  aussi,  du  moins  on 
me  Ta  assuré  ;  on  m'a  même  indiqué  comment  il 
avait  fait  pour  passer  en  Suisse. 

V.  le  Président En  êtes-vous  sûr?  Quel- 
qu'un arrivant  de  Londres  a  dit  que  Félix  Pyat 
avait  demandé  au  Gouvernement  anglais  l'auto- 
risation de  résider  dans  cette  ville  et  que  cette 
autorisation  lui  aurait  été  accordée  à  la  condi- 
tion qu'il  prendrait  un  nom  différent  du  sien.  Je 
ne  saig  s'il  a  été  à  Genève,  mais  il  est  à  Lon- 
dres. 

M.  Testut.  —  Le  renseignement  que  je 
donne  remonte  à  une  dizaine  de  jours. 

M.  le  Président.  —  Au  surplus,  on  ne  sait 
jamais  où  est  Félix  Pyat. 

M.  Testut.  —Il  a  été  àGenève.  Je  crois  qu'il 
est  sorti  des  premiers  de  Paris-  Actuellement, 
il  n'est  pas  bien  difficile  d'en  sortir. 

M.  le  Pré  sident.  —  Le  Conseil  Général  de 
C Internationale  à  Londres  est-il  composé  d'hom- 
mes faciles  à  corrompre  ? 

M.  Testut.  —  Je  crois  que  dans  r Internatio- 
nale la  c(v»ruption  est  facile.  Je  ne  sais  s'il  y  a, 
dans  le  conseil  de  Londre,  des  hommes  corrom- 
pus^ maisparmiceuxqui,en  France,  font  partie 
de  cette  association,  la  corruption  est  assez  facile. 
11  y  avait  autrefois  un  secrétaire  de  section  qui 


était  agent  d'un  commissaire  central  de  police 

à  Paris. 

M.  lePrésîdent.  — Un  témoin,  M.  Lagrange, 
nous  a  dit  qu'à  Londres  une  surveillance  avait  été 
exercée  sur  V Internationale.  Cette  surveillance 
a-t-elle  eu  lieu  depuis  le  4  septembre,  et  existe- 
t-elle  encore? 

M. Testut. — Sousl'Empire,  une  surveillance 
était  exercée^  Londres  et  à  Genève.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  il  y  avait  des  gens 
qui  savaient  tout  ce  qui  se  passait.  Je  crois  que 
cette  surveillance  n'existe  plus  maintenant, 
puisqu'à  Lyon,  où  la  police  est  désorganisée,  il 
y  a  des  membres  de  V Internationale^  libres  de 
leur  action.  Des  émissaires  sont  arrivés  récem- 
ment dltalie. 

Le  4^septembre,  à  Lyon,  le  Comité  Général 
était  composé  exclusivement  de  membres  de 
V Internationale  ;  c'esten  son  nom  qu'ont  été  faites 
toutes  les  arrestations  auxquelles  on  a  procédé 
et  qu'on  a  mis  en  liberté  des  individus  inculpés 
de  délit  de  droit  commun. 

M.  le  Président.  —  Avec  quels  fonds  sont 
payés  les  émiissaires  que  V Internationale  envoie 
partout  ? 

M.  Testut.  —  Il  est  très-difficile  d'établir 
l'origine  des  sommes.  Je  crois  que  les  partis  . 
politiques  en  fournissent  beaucoup.  Des  indivi- 
dus qui  veulent  faire  une  agitation  dans  une  ville, 
donnent  de  l'argent.  Il  y  a  des  secrétaires  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  voyager  toute 
l'année  ;  ils  ne  pourraient  mener  ce  genre  d'exis- 
tence avec  les  seules  ressources  mises  à  leur  dis- 
position par  le  conseil  général  de  Londres. 

M.  le  Président.  —  Ne  se  fait-il  pas  des 
cotisations  ? 

M.  Testut.  —  La  cotisation  n'est  que  de  10 
centimes  par  an  ;  elle  est  indiquée  en  toutes  let- 
tres dans  les  statuts.  Il  y  a,  en  oi^tre,  les  coti- 
sations des  sections,  qui  sont  de  20,  25  centimes; 
mais  ces  cotisations  sont  pour  les  sections  elles- 
mêmes.  La  cotisation  centrale  n  'est  que  de  dix 
centimes. 

Les  cartes  de  V Internationale  se  vendent  50 
centimes,  sur  lesquels  le  Conseil  Général  a  droit 
à  40  centimes  . 

M.  le  Président.  —  A  combien  estimez-vous 
le  nombre  des  adhérents  de  V Internationale  en 
France  ? 

M.  Testut.  —  C'est  une  évaluation  très- 
difficile  à  faire.  Je  crois  que,  depuis  le  4  sep- 
tembre, le  nombre  de  ces  adhérents  s'est  accru 
dans  une  proportion  considérable.  Pour  Lyon 
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même,  je  ne  pourrais  préciser.  Je  sais  seulement 
qu'à  Tépoque  de  juillet,  31  corporations  avaient 
adhéré  à  r Internationale.  Il  y  avait  là  les  deux 
tiers  des  tisseurs,  qui  sont  nombreux.  Je  ne  sais 
pas  si  ces  corporations  n'ont  pas  retiré  depui?  ^ 
leurs  adhésion.A  Lyon,  les  corporations  s'organi- 
saient; des  statuts  étaient  faits  ;  il  y  avait  un  bu- 
reau avec  président  et  vice-président;  or  faisait 
adhérer  le  bureaux.  Toutes  les  corporations  ont 
adhéré  en  masse. 

M.  le  Président.  '—  On  ne  consultait  pas 
les  membres  de  la  corporation? 

M.  Testât.  —  Les  corporations  nommaient 
des  délégués;  ces  délégués  rendaient  compte 
de  leur  mission;  le  bureau  adhérait  d'après 
l'avis  des  délégués. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  cette 
affiliation  a-t-elle  commencé? 

M.  Testut.  —  La  première  grève  a  eu  lieu 
en  juillet  4869  ;  c'est  de  cette  époque  que  date 
la  première  adhésion.  Puis,  il  y  a  eu  d'autres 
grèves.  En  décembre  1869,  la  réunion  s'est 
opérée;  en  février  1810,  a  commencé  la  pro- 
pagande, et,  jusqu'au  mois  de  mai,  on  a  fadt 
adhérer  30  corporations. 

M.  le  Président.  —  Ces  adhésions  des  cor- 
porations de  Lyon,  datent,  «elon  vous,  de  1869, 
et  je  remarque  cette  date  qui  est  aussi  celle  de 
l'adhésion  des  corporations  à  Paris. 

M.Testut.  —  Oui,  et  celles  dans  les  mêmes 
professions. 

Albert  Richard  faisait  des  statuts  pour  les 
corporations,  on  y  mettait  une  clause  disant 
qu'on  faisait  une  société  civile  ou  de  prévoyance 
adhérant  à  V Internationale. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  que  les 
faits  relatifs  à  la  ville  de  Lyon  ? 

M.  Testut.  —  Je  ne  sais  que  ceux-là.  J'ai 
fort  peu  de  documents  sur  Paris.  On  m'a 
appris  quïl  y  avait  eu,  à  Paris,  dans  la  nuit  du 
22  au  23  mars,  une  réunion  des  sections  de 
Vlnternatiœiale;  précédemment,  le  30  octobre 
iS^O,  ily  en  avait  eu  une  autre;  j'ai  trouvé 
cette  date  dans  un  journal  ou  dans  un  manifeste, 
je  Tai  remarquée  parce  qu'elle  coïncide  avec  le 
mouvement  du  31  octobre;  je  pourrais  contrôler 
ce  fait.  Quelques  membres  de  V Internationale , 
ont  pris  part  à  ce  mouvement. 

M.  le  Président.  —  On  avait  dit  cependant 
qu'elle  ne  s'était  pas  jointe  à  la  manifestation. 

M.  Testut.  —  Je  crois  qu'il  serait  très-dif- 
ficile de  le  savoir  maintenant. 
M.  le  Président.  —  Avez-vous   entendu 


parler  de  papiers  saisis  au  domicile  de  Mlle  De- 
lescluzCj  et  qui  auraient  contenu  les  noms  de 
tous  les  dif&\\é^  kV Internationale^. 

M.  Testut.  —  J'ai  lu  cela  dans  les  jour- 
naux; j'y  ai  lu  également  qu'on  avait  saisi  les 
archives  àeV Internationale,  à  l'Ecole  militaire. 
J'ai  été  au  ministère  de  la  guerre,  on  ne  les 
avait  pas  reçues.  L'endroit  où  on  a  dû  saisir  le 
plus  de  pièces,  c'est  rue  de  la  Corderie.  Au 
ministère  de  la  guerre,  on  a  fait  un  classement 
des  pièces  qui  y  ont  été  envoyées  ;  mais,  dans 
les  autres  administrations  publiques,  auxquelles 
on  en  a  envoyé  également,  on  n'a  pas  pu  me  dire 
ce  qu'elles  étaient  devenues. 

Je  sais  que^dans  le  Conseil  municipal  de  Bor- 
deaux,il  y  a  deux  membres  de  V  Internationale  y 
M.  I)elt)oin  et  M,  Larroque.  Le  premier  a  écrit 
à  Assi,^  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  que 
V Alliance  républicaine  de  Bordeaux  ,  d'accord 
avec  la  section  internationale  de  cette  ville, 
secondera  le  mouvement  de  la  province.  Cette 
lettre  a  été  répandue  partout;  l'auteur  de  cette 
communication  ne  pouvant  pas  rester  inconnu, 
M.  Delboin  était  membre  du  Cbnseil  munici- 
pal de  Bordeaux  avant  les  élections  du  30  avril , 
il  en  est  encore  membre  aujourd'hui.  Le  30  avril 
a  paru  à  Bordeaux  une  liste  de  V  Internationale  y 
sur  laquelle  n'étaient  portés  que  ceux  qui 
avaient  adhéré  d'une .  manière  formelle  à  la 
Commune  de  Paris.  Cetteliste  est  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  la  section  de  Bordeaux; 
on  y  voit  les  noms  de  MM.  Delboin  et  Larroque, 
qui  sont  actuellement  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Il  existe  encore  ,  à  la  date  du  21  ou  du  22 
mars,  peut-être  même  du  19 ,  une  lettre  de 
M.  Delboin  à  Assi ,  à  propos  d'une  dépêche  en- 
voyée par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  y  a  eu, 
à  la  suite  de  cette  lettre  ,  une  allusion  à  une 
séance  du  Conseil  municipal  rapportée  dans  un 
numéro  de  la  Fédération  que  M.  Delboin  a  en- 
voyée à  Assi.  Je  crois  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  a  la  copie  de  cette  lettre.  A  moins  qu'on 
n'ait  changéla  classification,  la  lettre  elle-même 
doit  se  trouver  dans  les  petits  cartons  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Cette  société  est  assez  mystérieuse,  puisque, 
même  par  les  journaux,  on  ne  peut  guère  avoir 
de  renseignements  sur  son  compte.  A  Genève, 
il  faut  aller  chercher  les  journaux  dans  les  im- 
primeries ;  les  marchands  n'en  ont  pas.  Je  me 
éuis  abonné  en  avril  à  l'^^flffeï^  ;  j'ai  reçu  ce 
journal  depuis  le  mois  de  juillet  seulement. 
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La  Répudliqtte,  (Jui  vient  de  paraître,  est  un  1  blement  le  dossier  aura  été  pris  par  les  gens  de 


journal  de  V Internationale.  Il  a  paru  aussi  à 
Genève  une  petite  brochure  sur  Textradition 
des  (iommuneux;  elle  a  été  rédigée  par  une  sec- 
tion de  V Internationale  ;  je  n^'ai  pas  pu  me  la 
procurer.  •   ,  ' 

Le  Ministère  de  Tlntérieur  peut  avoir  des 
renseignements  sur  V Internationale. 

M.  le  Président.  —  Ces  renseignements 
ont  disparu,  dit-on,  dans  les  incendies  de  Paris. 

M.  Pietri  est  venu  à  Versailles;  j'aurais  voulu 
qu'il  vînt  déposer  devant  la  Commission;  il 
est  dévoué  à  l'Empereur  ,  mais  c'eit  un 
bon  et  honnête  citoyen,  extrêmement  dési- 
reux, je  crois,  d'être  utile  à  son  pays.  Je 
savais  qu'il  avait  envoyé  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, avant  le  4  septembre,  une  série  de  rap- 
ports sur  V Internationale.  J'ai  prié  plusieurs 
de  nos  collègues  de  lui  dire  que  je  désirais  lui 
parler;  je  n'ai  pu  le  voir;  il  est  parti,  mais  il  a 
dit  qu'au  ministère  de  l'Intérieur  se  trouvait 
Thistoire  complète  de  l'Internationale  jusqu'au 
4  septembre.  J'ai  fait  demander  ces  documents; 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  écrit  à  la  Com- 
mission que  ces  pièces  avaient  disparu;  proba- 


la  Commune.  Et  depuis  l'entrée  àes  troupes 
dans  Paris,  les  renseignements  font  également 
défaut  en  ce  qui  touche  V Internationale ,  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur  n'a  pu  nous  les-  fournir. 

M.  Testnt.  —  Il  doit  y  en  avoir  sur  la  situa- 
tion dé  la  société  à  Genève. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas 
reçu  de  communications  à  cet  égard. 

M.  Testut.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur 
doit  avoir  des  rapports  sur  la  situation  des 
personnages  qui  sont  actuellement  à  Genève.  Je 
sais,  moi,  qu'ils  ont  des  réunions  privées,  le  lun- 
di, et  une  réunion  publique  le  samedi  de  cha- 
que semaine.  M"^  Pauline  Minck  y  fait  des  con- 
férences. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
plus? 

M.  Testut.  —  Non,  MonsieurJe  Président, 
mais  si  je  parviens  à  trouver  d'autres  rensei- 
gnements, je  m'empresserai  de  les  communiquer 
à  la  Commission .  \ 

M.  le  Président.  —  La  Commission  vous 
en  sera  obligée ,  et  vous  remercie  de  ceux  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  apporter  aujourd'hui. 

(Séance  du  11  août  1871.) 
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M.  le  Président.  —Monsieur,  nous  ne  fai- 
sons ici  le  procès  à  personne,  nous  ne  faisons 
que  rechercher  la  vérité  sur  les  événements 
si  graves  qui  ont  désolé  Paris.  Voici  les  ques- 
tions que  nous  avons  à^vous  adresser. 

L'origine  des  troubles  remonte  un  peu  loin, 
et  nous  sommes  obligés  de  faire  remonter  notre 
enquête  à  une  époque  antérieure  au  mouvement 
du  18  mars,  qui  a  eu  des  causes  immédiates  et  des 
causes  éloignées.  Les  deux  partis  qui  parais- 
sent avoir  joué  le  principal  rôle  dans  Tinsurrec- 
tion  du  18  mars  sont  :  Tlnternationale  et  le 
groupe  des  Blanquistes. 

A  quelle  époque  l'Internationale  a-t-elle  pris 
un  caractère  politique?  Elle  était  une  société 
économique  à  son  début,  et  à  un  certain  mo- 
ment, elle  s'est  jetée  dans  la  politique.  A  quelle 
époque  l'Internationale  s'est-elle  aUiée  à  la  so- 
ciété de  Blanqui  pour  renverser  le  Gouverne- 
ment Impérial? 

M.  Gorbon.  —  Il  me  serait  assez  difficile  de 
déterminer  exactement  le  moment  où  le  Blan- 
quisme  s'est  emparé  d^  l'Internationale,  ou  du 
moins  d'une  fraction  considérable  de  cette  so- 
ciété. Il  y  avait,  à  la  fin,  dans  l'Internationale, 
deux  éléments.  L'élément  fondateur  avait  pour 
but  unique  d'arriver  à  la  solution  du  problème 
économique,  et  déclarait  ne  vouloir  jamais  se 
mêler  des  agitations  politiques;  celui-là  a  cons- 
titué l'Internationale,  organisé  le  congrès  de 
Genève  en  1866,  celui  de  Lausanne  en  1868, 
celui  de  Bruxelles  en  1861,  et  enfin  celui  de 
Bàle  en  1869. 

Jusqu'au  congrès  de  Bâle,  je  n'ai  pas  vu  que 
les  hommes  dits  d'action  révolutionnaire  se 
fussent  encore  emparés  de  l'Internationale;  j'ai 
bien  vu  qu'il  y  avait  à  la  fin  une  grande  modifi- 


cation des  tendances  socialistes  dans  l'opinion 
générale  de  l'Internationale  ;  j'ai  bien  vu  que 
le  bureau  de  Paris,  qui  représentait  les  idées 
libérales  et  qui  avait  à  sa  tête  Tolain,  Murât, 
Chenal  et  deux  ou  trois  autres,  était  débordé 
par  le  communisme  Belge,  Allemand  et  Busse  ; 
mais  on  n'abordait  pas  l'ordre  des  voies  et  moyens 
politiques.  La  modification  dont  j'entends  parler 
s'est  formellement  accusée  au  congrès  de  Bru- 
xelles, et  ensuite  d'une  façon  bien  plus  claire, 
bien  plus  explicité  au  congrès  de  Bâle. 

M.  le  Président.  —  Vous  voulez  dire  au 
congrès  de  Liège  ? 

M.  Martial  Delpit.  —  Non,  c'est  bien  au 
congrès  de  Bàle,  le  congrès  de  Liège  n'appar- 
tient pas  à  l'Internationale. 

M.  Gorbon.  —  En  effet,  c'était  un  congrès 
d'étudiants  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'Interna- 
tionale, qui  alors  n'était  qu'en  voie  de  formation. 
J'ai  vu,  pendant  la  session  du  congrès  de  1866, 
à  Genève,  de  grands  efforts  tentés  par  lei  Blan- 
quistes pour  déterminer  Tlnternationale  à  pren- 
dre un  caractère  politique. 

J'y  étais  allé  pour  rendre  compte  de  ce  congrès 
sur  lequel  j'ai  fait  des  articles  dans  le  Siècle;  eh 
bien,  tous  ces  efforts  ont  été  infructueux. 

Ce  n'est  réellement  que  pendallt  le  siège  qu'à 
mon  avis  cette  société  a  pris  ce  caractère.  A  la 
vérité,  elle  y  était  déjà  fort  disposée  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire,  et  ce  qui  a  très  cer- 
tainement amené  l'Internationale  à  recevoir 
dans  son  sein  des  agitateurs  politiques,  ce  sont 
les  persécutions  qu'a  eues  à  subir  le  bureau  de 
Paris,  ou,  si  vous  voulez,  les  procès  qui  lui  ont 
été  intentés. 

Dans  les  prisons,  les  membres  de  l'Internatio- 
nale se  sont  trouvés  en  contact  d'hommes  d'action 
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révolutionnaire,  et  là  ont  dû  convenir,  de  part 
et  d'autre,  qu'il  ne  fallait  pas  disjoindre  Taction 
des  deux  groupes,  de  Télément  socialiste  et  de 
Télément  politique. 

Cependant,  je  peux  affirmer  que  pendant  le 
siège,  il  n'y  a  eu  qu'une  très  faible  minorité  de 
rinternationâle  qui  ait  pris  part  aux  agitations 
pour  renverser  le.  Gouvernement  du  4  septem- 
bre. Dans  les  tentatives  qui  ont  avorté,  soit  au  31 
octobre,  soit  au  22  janvier,  l'Internationale  était 
pour  très-peu  de  chose. 

Enfin,  si  vous  voulez  bien  que  je  vous  donne 
mon  sentiment  sur  cette  société,  j'ai  la  convic- 
tion profonde  que,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  existé,  l'insurrection  du  18  mars  aurait  eu 
lieu  ;  qu'elle  aurait  gardé  le  même  caractère  et 
commis  les  mêmes  excès.  Je  ne  veux  pag  dire 
que  l'internationale  n'ait  pas  fourni  au  parti  de 
l'Insurrection  une  certaine  partie  de  son  per- 
sonnel, mais  je  dis  que  cette  partie  du  personnel 
insurgé  se  composait  d'hommesqui,  s'ils  n'avaient 
pas -été  affiliés  à  cette  société,  l'auraient  été 
à  d'autres  associations  politiques  quelconques,  et 
qu'ils  eussent  agi  comme  ils  l'ont  fait. 

Vous  avez  su  probablement,  dans  le  cours  de 
l'enquête  à  laquelle  vous  vous  livrez ,  que  le  bureau 
parisien  de  rinternationâle  a  fait  un  manifeste 
lôrs  des  élections  de  la  Commune.  Ce  manifeste 
a  paru  le  matin  du  26  mars  et  a  été  affiché  sur 
tous  les  murs  deParis.Si  vous  pouviez  le  retrouver, 
vous  verriez  que  sur  une  centaine  de  noms  qui 
s'y  trouvent,  il  n'y  en  a  qu'un  très  petit  nom- 
bre qui  appartiennent  au  Comité  Central  et  à 
la  Commune,  deux  ou  trois  seulement  peut-être. 
Ce  manifeste  était  néanmoins  une  adhésion  à  la 
Commune,  mais  pas  précisément  entendue  com- 
me l'entendaient  les  hommes  qui  pensaient 
reprendr.e  la  tradition  de  93;  c'est-à-dire  que 
les  signataires  n'avaient  pas  en  vue  une  Com- 
mune révolutionnaire  imposant  des  Décrets 
à  toute  la  France,  mais  seulement  rétablisse- 
ment, à  Paris,  de  certaines  institutions  commu- 
nales, propres  à  réaliser  la  démocratie  socialiste 
et  devant  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres 
Communes. 

M.  Bourgeois.  —  Voule  z-vous  bien  me  per 
mettre  de  vous  faires  remarquer,  que  vous  nous 
avez  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  deux  élé- 
ments dans  l'Internationale  ;  vous  nous  avez  in- 
diqué le  premier,  qui  se  composait  d'ouvriers 
résolus  à  ne  s'occuper  que  de  leurs  propres  inté- 
rêts et  à  ne  pas  se  mêler  à  la  politique,  mais 
Vous  ne  nous  avez  pas  dit  quel  était  le  second. 
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M.  Gorbon.  —  Le  second  élément  qui  s'est 
mêlé  tardivement  à  l'Internationale,  se  eompo- 
saitd'hommesditsd'actiori  révolutionnaire;  c'est- 
à-dire  qui  veulent  la  lutte,  qui  professent  et 
pratiquent  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
but,  admettant,  eux  aussi,  que  la  fin  justifie  les 
moyens. 

M.  Bourgeois. — Etaient-ce  les  Blanquistes? 

M.  Gorbon.  —  Dans  la  langue  révolution- 
naire, on  les  appelle  les  hébertistes,  et  il  serait 
plus  juste  de  leur  garder  ce  nom,  que  de  leur  don- 
ner celui  d'un  homme  qui  n'était  pas  présent  lors 
des  affaires  du  18  mars ,  qui  est  prisonnier 
et  qui  serait  peut-être  plus  chargé  qu'il  ne 
convient. 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  à  peu 
près  la  proportion  du  nombre  d'adhérents  de 
chaque  groupe  ?  On  nous  a  dit  ici  que  Blanqni 
avait  des  adeptes  entièrement  dévoués  et  qu'il 
pouvait  disposer  de  6,000  à  7,000  hommes;  ce 
chiffre  vous  paraît-il  exagéré  ? 

M.  Oorbon.  —  Il  me  semble  bien  exagéré. 
Autant  que  je  puis  le  savoir  par  des  tiers , 
Blanqui  n'avait  autour  de  lui  qu'un  assez  petit 
nombre  d'adeptes ,  mais  on  dit  qu'il  avait  sur 
eux  ,  une  très-grande  influence.  Il  exerçait, 
paraît-il,  un  prestige  singulier  sur  certains 
hommes  qui  l'approchaient.  Ceux  qui  étaiertt 
mis  en  rapport  avec  lui,  ou  le  fuyaient  bientôt, 
ou  bien  ils  lui  restaient  passionnément  fi- 
dèles. Peut-être  serait-il  plus  juste  de  dire  de 
ces  derniers  qu'ils  tenaient  moins  à  la  personne 
de  Blanqui  qu'à  sa  manière  de  comprendre  Tac- 
tion  révolutionnaire. 

H.  le  marquis  de  La  Roohethnlon.  —  Mon- 
sieur, puisque  vous  avez  assisté  aux  congrès  de 
l'Internationale  pour  en  rendre  compte  dans  le 
Siècle^  pouvez-vous  nous  renseigner  sur  l'exacti- 
tude d'assertions  qui  ont  été  produites  dans  dès 
brochures  publiées  à  Paris  pendant  le  siège,  sur 
les  idées  éinises  par  le^  représentants  de  la  sec- 
tion Fi*ançaise  et  notamment  par  M.  Tolain? 
Dans  ces  brochures,  on  prête  à  M.  Tolain  oette 
pensée,  qu'il  fallait  expulser  de  l'Internationale 
comme  ennemis  tous  les.  membres  qui  n'étaient 
pas  ouvriers. 

M.  le  Président.  —  La  pensée  de  M.  Tolain 
était  cejle-ei;  c'est  qu'il  fallait  éviter  de  recevoir 
dans  l'Association  les  fruits  secs  dés  carrières 
dites  libérales,  les  avocats  sans  causes,  les  étu- 
diants de  dixième  année,  l'élément  bourgeois 
inactif  ,  qui  ne  travaille  pas  de  ses  mains. 

le.  de  la  Rocbethulon.  —  Dans  ces  foro- 
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chures,  que  je  n'ai  pas  entre  les  mains,  on  prête 
àM.Tolain  des  paroles  d'une  portée  plus  grande  ; 
ony  dit  qu*il  faut  considérer  comme  ennemis  tous 
les  éléments  bourgeois  et  capitaliste,  que  l'As- 
sociation doit  leur  être  fermée.  Or,  comme  dans 
rinternationale  transformée  et  devenue  la  So- 
ciété politique  qui  a  figuré  dans  la  crise  de  la 
Commune  ,  il  se  trouve  une  quantité  d*hommes, 
qui  n'étaient  pas  véritablement  des  ouvriers, 
je  voudrais  que  M.  Corbon  nous  expliquât  ce 
qu'était  ce  parti  Blanquiste  qui  lui  a  fourni  des 
chefs. 

M.  Corbon.  — D'abord,  je  vous  dirai  que  les 
chefs  donnés  à  rinternationale  par  le  parti 
Blanquiste  ne  sont  arrivés  à  s'emparer  de  la 
direction  que  dans  les  derniers  temps,  et  encore 
n'étaient-ce  pas  vraiment  des  chefs.  Les  Blan- 
quistes  n'ont  commencé  à  avoir  une  influence 
que  très-tard  ,  très-peu  de  temps  avant  que  la 
guerre  s'engageât.  C'est  surtout  dans  les  réunions 
de  Paris,  pendant  les  années  1868  et  1869,  que 
cette  influence  a  commencé  à  naître.  Dans  les 
congrès,  je  vous  l'ai  dit,  l'influence  des  blan- 
quistes  ne  s'était  point  fait  sentir.  Mais  je  ré- 
ponds à  ce  qui  vient  de  m'être  dit,  savoir,  l'ex- 
clusion d'une  certaine  catégorie  de  personnes 
qu'on  appelle  les  bourgeois  et  les  capitalistes.  Ce 
qu'a  dit  M.  le  Président  est  parfaitement  exact, 
et  moi-même  je  me  souviens  d'avoir  beaucoup 
insisté  verbalement  auprès  du  bureau  de  Paris 
pour  qu'il  n'acceptât  pas  dans  son  sein  ces  étu- 
diants de  dixième  année^  les  fruits  secs  que 
fournit  la  bourgeoisie  et  qui  en  gardent  toutes 
les  ambitions  et  tous  les  appétits,  sans  avoir  les 
moyens  de  les  satisfaire. 

M.  le  marquis  de  La  Rochethulon.  — 
M,  Corbon  nous  a  dit  tout-à-l'heure  que  c'était 
surtout  par  suite  des  per&écutions  de  la  fin  de 
l'Empire,  que  l'idée  politique  avait  germé  dans  les 
cerveaux  des  ouvriers.  Eh  bien,  une  cliose  me 
frappe ,  c'est  qu'en  Angleterre ,  où  l'I  nternationale 
n  a  pas  été  persécutée,  l'idée  politique  se  fait 
jour  cependant  à  chaque  instant  dans  les  ten- 
dances de  cette  société. 

M.  le  Président.  —  L'observation  est  juste. 
H  y  a  eu  un  congrès  dans  lequel  la  question  sui- 
vante a  été  mise  en  délibération  :  convient-il 
que  l'Internationale  s'occupe  de  politique  ?  To- 
lain,  Fribourg  et  plusieurs  autres  s'y  sont  éner- 
giqueuent  opposés.  Mais  Topinion  du  congrès  a 
été  que  l'Internationale,  voulant  élever  une 
société  nouvelle  ,  devait  commencer  par  dé- 
'    truire  la  société  existante»  et  qu'elle  ne  pouvait 


détruire  la  société  existante  que  par  une  action 
politique.  A  la  suite  de  ce  débat,  contrairement 
à  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  français, 
il  a  été  décidé  qu'on  s'occuperait  désormais  de 
politique. 

M.  Corbon. — Je  vous  concède  en  effet  qu'elle 
a  pu  être  entraînée  dans  cette  voie.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  les  trois  premières 
années  où  son  existence  s'est  manifestée  anté- 
rieurement, car,  si  sa  fondation  remonte  à  l'ex- 
position de  Londres,  ce  n'est  qu'à  partir  du 
congrès  de  Genève  qu'elle  «st  entrée  réellement 
dans  sa  première  période  d'activité  ;  il  n'en  est 
pas  moius  vrai,  dis-je,  que  dans  ces  trois  pre- 
mières années,  la  pensée  très-arrétée  des  adhé- 
rents était  de  s'interdire  le  terrain  politique.  J'ai 
causé  à  Genève  avec  des  ouvriers  Français  et 
Anglais,  tous  étaient  de  cet  avis.  A  Londres,  les 
proscrits  voulaient  les  entraîner  :  les  ouvriers 
n'ont  pas  voulu  servir  d'armée  à  cet  état-major. 
Mais  je  vous  concède  parfaitement,  que  dès  cette 
époque  même,  il  était  évident,  pour  qui  sait  voir, 
que  tôtou  tard,  l'Internationale  serait  fatalement 
lancée  dans  la  politique. 

Lorsque  les  membres  du  bureau  de  Paris  se 
sont  vus  poursuivis,  ils  se  sont  dit  :  «  Nous  avons 
tenté  une  œuvre  pacifique  ;  nous  avons  voulu  la 
réforme  économique  de  la  société  par  des  moyens 
purement  persuasifs;  on  nous  persécute,  on  nous 
emprisonne  ;  eh  bien,  essayons  des  moyens  poli- 
tiques. »  Mais  comme  les  plus  enclins  à  entrer 
dans  cette  voie  étaient  en  prison  lors  des  événe- 
ments du  4  septembre,  ils  n'ont  été  pour  rien 
dans  le  renversement  de  l'empire  ;  et  cen'estque 
pendant  le  siège  qu'ils  ont  fait  cause  commune 
avec  les  politiques  ;  encofe  faut-il  dire  que  ce 
n'est  qu'une  fraction  de  la  société  qui  s'est  lais- 
sée entraîner  dans  cette  voie. 

M.  le  Président.  —  A  quel  chiffre  évaluez- 
vous  l'élément  actif,  militant  de  l'Internationale 
après  les  procès  dont  la  société  a  été  l'objet  ?  — 
Ce  que  vous  venez  de  dire  et  ce  que  je  disais 
tout-à-l'heure  sont,  je  crois,  également  vrai. 
Il  y  a  eu  une  force  de  choses  qui  a  poussé  l'In- 
ternationale à  se  mêler  de  politique,  mais  il  y 
a  eu  aussi  une  décision  prise  parle  congrès  dans 
ce  sens. 

M.  Corbon.  —  Où  cette  résolution  a-t-elle 
été  prise,  M.  le  Président? 

M.  le  Président.  —  Au  congrès  de  Bâle. 

M.  Corbon.  —  Je  n'ai  assisté  qu'à  deux  séan- 
ces de  ce  congrès.  Je  m'étais  fait  remplacer  par 
un  jeune  rédacteur  du  Siècht   M.  Limousin 
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qui,  en  ce  moment  même,  fait  le  compte-rendu, 
pour  d'autres  journaux,  du  congrès  de  Nottin- 
gham, 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  de  M.  Del- 
pit  donnera  le  texte  même  de  la  résolution. 

Cependant,  ce  que  vous  dites,  est  vrai.  Les 
poursuites  ont  eu  lieu  en  raison  même  de  la 
décision  du  congrès,  et  elles  ont  eu  pour  eflPet 
d'engager  plus  fortement  la  société  dans  la  voie 
où  elle  entrait  assez  timidement  d'abord.  Un 
commissaire  de  police  nous  a  môme  déclaré, 
comme  vous,  que  c'est  à  partir  du  moment  où  les 
procès  ont  eu  lieu  que  l'Internationale  a  com- 
mencé à  prendre  un  développement  considé- 
rable. 

*  Pouvez-vous  nous  dire  quel  était  l'effectif  do 
l'armée  de  l'Internationale  au  moment  où  elle  a 
commencé  à  s'engager  dans  la  politique  ? 

M.  Gorbon.  —  Non,  Monsieur,  je  ne  faisais 
pas  partie  de  la  société,  et  je  necrois  même  pas 
qu'aucun  de  ses  membres  pût  le  dire. 

M.  le  Président. —  Cependant,  les  adhésions 
se  faisaient  par  corporation.  Elles  s'effectuaient 
en  bloc  par  l'intermédiaire  des  Chambres  syn- 
dicales et  des  sociétés  de  résistance.  S'il  n'est 
pas  facile  de  savoir  le  nombre  des  adhésions  in- 
dividuelles, il  semblerait  possible  de  savoir  le 
nombre  des  adhésions  collectives. 

M.  Gorbon.  —  Je  ne  pourrais  vous  le  dire, 
je  sais,  qu'à  la  fin,  ce  nombre  est  devenu  très- 
considérable,  mais  à  l'origine,  il  était  certaine- 
ment très-petit,  et  je  vais  vous  donner  un 
renseignement  qui  vous  fera  voir  combien  le 
chiffre  en  était  minime  avant  les  persécutions. 

M.  le  Président.  —Avant  1870? 

M.  Oorbon.  —  Dans  les  congrès  qui  eurent 
lieu,  le  bureau  de  Paris  était  représenté  par  un 
très-petit  nombre  de  délégués;  ceux-ci  auraient 
voulu  être  beaucoup  plus  nombreux,  mais  cela 
n'a  pas  été  possible,  les  fonds  manquaient  à 
la  société.  Ceux  de  ses  membres  (section  de 
Paris,)  qui  y  sont  allés  avaient  ^des  ressources 
si  limitées,  qu'étant  en  Suisse,  et  très-désireux, 
naturellement,  de  voir  quelques-uns  des  beaux 
sites  du  pays,  ils  ont  dû  y  renoncer  faute  d'ar- 
gent. 

M.  le  Président.  —  La  caisse  était  denc 
à  ce  moment-là  vide  ? 

•  M.  Gorbon.  —  L'argent,  qu'ils  pouvaient 
avoir,  était  le  produit  de  cotisations  faites  dans 
les  ateliers,  et  ces  cotisations  avaient  été  si 
peu  fructueuses  que  les  cinq   ou    six  délégués 


ne  pouvaient  se  permettre  même  des  dépenses 
très-modestes  et  indispensables. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  à  l'époque 
dont  vous  parlez,  Tassociation  n'était  encore 
qu'une  société  économique  ;  plus  tard,  elle  s'est 
prodigieusement  développée  ;  elle  s'est  recrutée 
d'un  nombre  considérable  d'adhérents  politiques, 
et  elle  a  eu  alors  de  grandes  ressources  à  sa  dis- 
position, elle  est  devenue  riche,  enfin,  au  mo- 
ment où  M.  Tolain  et  M.  Fribourg  n'en  faisaient 
plus  partie. 

Savez-vous  quelque  chose  du  chiffre  auquel 
s'élevaient  alors  les  ressources  de  Tlnternatio- 
nale  ?  ^ 

M.  Gorbon.  —  Eh  bien,  je  ne  crois  pas, -M. 
le  Président,  qu'elle  soit  devenue  si  riche  que 
cela.  Pendant  le  siège,  on  m'avait  imposé, 
dans  ma  mairie, -x  c'était  M.  Rochefort,  — un 
comité  de  vigilance.  Ce  comité  de  vigilance, 
j'ai  bien  voulu  Taccepter. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  A   quelle  date  ? 

M.  le  Président.  — Je  vous  arrête  pour 
vous  demander  le  sens  précis  de  cette  expres- 
sion. «M.  Rochefort  m'avait  imposé  un  comité.  » 

M.  Gorbon.  —  C'est  une  expression  un  peu 
exagérée,  car  je  n'aurais  pas  souffert  qu'on  m'in- 
posât  un  comité. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  dire 
pourquoi  je  vous  fais  cette  question.  Nous 
savons  que  dès  le  lendemain  du  4  septembre 
il  s'était  institué,  à  l'Hôtel- de-Ville,  un  comité  de 
vigilance  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
le  gouvernement;  on  nous  a  dit  que  M.  Roche- 
fort en  faisait  partie,  et  que  de  ce  comité 
de  vigilance  central,  étaient  sortis  ceux  des 
divers  arrondissements.  La  déclaration  que 
vous  venez  de  faire,  semble  confirmer  cette 
assertion. 

M.  Gorbon.  —  Je  vais  répondre.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  eut  un  comité  de  vigilance 
à  PHôtel-de-Ville. 

Tous  les  membres  de  Tlnternationale,  étant 
sortis  de  prison,  se  sont  naturellement  groupés. 
C'est  alors,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  Blan- 
quistes  se  sont  mêlés  à  eux.  —  Mais,  comme 
j'étais  très-occupé  dans  ma  mairie,  je  n'ai  pas  pu 
suivre  les  effets  de  cette  alliance  avec  beaucoup 
de  soin.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  un  comité  central 
s'est  formé  pour  les  vingt  arrondiss^ents,  et 
devait  avoir  un  sous-comité  dans  chacun  des 
arrondissements  ;  il  s'était  constitué  en  de- 
hors de  l'action    de  l'Hôtel-de- Ville.  Et  cer- 
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tainementle  Gouvernement  n'aurait  pas  souffert 
quïl  surveillât  ses  "actes. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  ïne  suis  peut-être 
pas  bien  expliqué.  —  Ce  que  j'ai  voulu  dire 
c'est  que  ce  comité  central  apportait  au  Gouver- 
nement les  vœux  des  comités  d'arrondisse- 
ments, ou  des  réunions  publiques,  et  exerçait 
sur  lui  une  certaine  pression,  en  même  temps 
qu'une  certaine  surveillance. 

M.  Gorbon.  —  Il  y  a  eu  évidemment  quel- 
que chose  de  cela.  Le  but  de  ce  comité  était, 
cela  est  incontestable,  de  peser  sur  le  Gouverne- 
ment et  de  l'obliger,  autant  que  possible,  à 
exercer  une  action  vigoureuse. 
M.  de  la  Rochethulon.  — •  Permettez-moi 
"de  préciser  la  question.  Lorsque  M.  Rochefort, 
vous  a  engagé  à  accepter  un  comité  de  vigi- 
lance, agissait-il  en  son  nom  personnel,  ou 
était-il  l'organe  du  comité  central  ? 

M.  Corbon.  — En  son  nom  personnel.  Mais, 
il  était  membre  du  Gouvernement,  et  son  in- 
vitation était  d'un  grand  poids  pour  moi. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  continuer  votre 
récit. 

M.  Gorbon.  —  C'est  moi-même,  je  dois  le 
dire,  qui  par  une  réminiscence  des  traditions 
américaines,  à  cette  réunion  ai  donné  le  nom 
de  comité  de  vigilance. 

Les  hommes  qui  devaient  former  le  Comité  de 
mon  arrondissement  se  présentèrent  à  moi  avec 
une  lettre  de  Rochefort  qui  me  le»  recomman- 
dait en  me  disant  :  «  ce  sont  de  bons  patriotes, 
tous  ont  souffert,  je  vous  prie  d'en  tirer  parti.  » 
En  effet,  je  les  constituai  en  Comit<ô  à  côté  de  moi 
et  je  pensaisen  faire,  dans  une  certaine  mesure, 
mes  collaborateurs  ;  j'avais  donc  autour  de  moi 
des  membres  de  l'Internationale,  et  parmi  eux 
il  y  en  avait  quatre  ou  cinq  qui  étaient  très- 
actifs. 

Eh  bieni  ils  étaient  dans  la  misère  ;  j'utilisais 
la  bonne  volonté  de  quelques-uns;  d'autres  ob- 
tinrentdu  maire  deParis  l'entreprise  de  l'habil- 
lement de  la  garde  nationale  de  l'arrondisse- 
ment. Mais  je  le  répète,  ils  étaient,  en  arrivant, 
tout  à  fait  dénués  de  ressources.  Or,  si  llnterna- 
tionale  avait  reçu  du  dehors  des  sommes  consi- 
dérables comme  on  Ta  dit,  ses  membres  que 
j'avais  près  de  moi,  n'auraient  certainement  pas 
été  dans  Tétat  de  dénuement  où  je  les  ai  vus. 

M.  le  PMsident.  —  £taient-ce  des  chefs? 

M.  Gorbon.  — -  Parmi  ceux  que  j'avais  près 
de  moi,  il  y  en  avait  de  très-remuants  et  de  très- 
influents.  » 


M.  le  Président.  —  Voulez-vous  mainte- 
nant nous  expliquer  comment  il  se  fait  que  la 
classe  ouvrière  de  Paris,  après  s'être  conduite 
héroïquement  depuis  le  4  septembre  jusqu'à  la 
fin  du  siège,  a  pu  arriver  à  l'état  de  démoralisa- 
tion qu'elle  a  montrée  sous  la  Commune  ? 

M.  Gorbon'. —  C'est  là  une  question  qui  m'in- 
téresse et  je  serai  heureux  de  vous  dire  tout  ce 
que  je  sais  à  cet  égard. 

D'abord,  il  y  a  une  chose  qu'il  est  bon  que 
vous  sachiez. 

Dans  les  jours  d'anxiété  patriotique  qui  ont 
précédé  le  4  septembre,  j'avais  eu  occasion  d'as- 
sister à  une  assemblée  des  chambres  syndicales 
ouvrières.  Là,  j'avais  pu  m'assuror  qu'on  ne  son- 
geait qu'au  salut  de  la  Patrie.  Le  trois  septembre 
au  soir,  il  y  eut,  dans  Paris,  une  manifestation 
à  laquelle  je  me  mêlai.  On  n'y  acclamait  point 
encore  la  République.  Notre  cri  était:  «  Vive  la 
France  I  un  comité  de  défense  l  » 

Le  lendemain  4  septembre,  je  me  dirigeai  du 
côté  de  la  place  de  la  Concorde,  et  là,  je  ren- 
contrai des  membres  de  l'Internationale,  Tolain, 
Murât  et  autres,  accompagnés  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  la  chambre  syndicale  des 
ouvriers.  Je  leur  dis  :  «  Il  serait  très-facile  au  - 
jourd'hui  de  profiter  de  cette  agitation  pour 
provoquer  un  changement  de  gouvernement; 
mais  nous  ne  devons  avoir  en  vue  que  la  ques- 
tion patriotique  ;  nous  devons  crier  exclusive- 
ment :  «  Vive  la  France  I  »  Nous  trouvons  que 
la  défense  va  mal  ;  bornons-nous  à  demander  un 
comité  de  défense  composé  d'hommes  éner- 
giques. »  Ils  se  rallièrent  avec  empressement  à 
cette  pensée,  et  nous  allions  ensemble  au-devant 
des  colonnes  de  la  garde  nationale  qui  débou- 
chaient sur  la  place  pour  crier  notre  mot  d'ordre 
à  cette  bourgeoisie  armée,  car  vous  savez,  qu'il 
n'y  avait,  à  cette  époqae,  que  des  bourgeois 
dans  la  garde  nationale. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  tout- à-fait 
exact,  on  avait  formé  de  nouveaux  bataillons. 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  demande  pardon  ; 
tout  ce  qu'on  avait  fait  alors  c'était  de  recevoir 
un  certain  nombre  de  nouveaux  venus  dans  les 
mêmes  bataillons,  et  encore  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  dans  les  quartiers  excentriques. 

M.  le  Président. — Je  pourrais  vous  citer 
des  faits  qui  contredisent  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  vous  avancez,  mais  j'aime  mieux 
vous  laisser  continuer  votre  récit. 

M.  Gorbon. —  U  est  vrai  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  étaient  entrés  depuis  quel- 
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q^ues  jours  dans  les  bataillons  de  la  garde  natio* 
nale,  mais  cet  élément  nouveau  était  encore  un 
élément  bourgeois  :  et  quand  bien  même  c'eût 
été  un  élément  ouvrier,  il  n'était  pas  assez  con- 
sidérable  pour  modifier  sensiblement  le  carac- 
tère de  cette  force  armée. 
^  Eh  Uen»  ce  que  je  tiens  à  constater  c'est  que  la 
gardû  nationale  criait  :  c  Vive  la  République  >  à 
tue-téte  et.que  nous  avions  été  débordés  par  le 
cri  da  la  bourgeoisie  armée  ;  -r^  nous  ne  deman- 
dions pas  mieux  au  fond  de  notre  âme  que  d'être 
ain^i  débordés.  —  En  nou$  abstenant,  nous  fai- 
sions un  sacrifice  à  notre  idéal  particulier.  Quand 
nous  vîmes  la  bourgeoisie  nous  donner  l'exem- 
ple^ naturellement  nous  fîmes  chorus  ;  —  mais  la 
vérité  n'en  est  pas  moins  que  nous  avions  pris  une 
résolution  et  fait  des  efforts  pour  ne  point  faire 
surgir,  en  ce  moment  si  critique ,  la  question 
républicaine.  C'est  donc  une  chose  digne  de  le- 
marque  que  les  socialistes  criant  :  «  Vive  la 
France  1  »  Leur  cri  fut  étouffé  sous  celui  de 
«  Vive  la  République  !  »  poussé  avec  un  éton- 
nant entrain  par  la  bourgeoisie  armée . 

M.  ie  Président.  —  C'est  curieux  en  effet. 
Plus  tard  nous  tâcherons  de  préciser  les  choses, 
mais  pour  le  moment,  j'aime  mieux  vous  laisser 
la  parole.  Comment  le  4^  septembre  s'est-il  fait? 

M*  Corbon.  —  Je  n'étais  pas  à  la  Chambre  ; 
je  suis  resté  sur  la  place  et  quand  j'ai  su  que  le 
gouyèriiei^ent  était  renversé^  qu'on  allait  à  l'Hô- 
tel-de-Viile»  je  m'en  suis  retQumé  trai^quille*- 
mont  aux  bureaux  du  Siècle.  De  là^  je  partais 
pour  regagner  mon  domicile,  lorsque,  arrivé  au 
pont  des  Arts,  je  rencontrai  MM.  J.  Simon  et 
Çarnot  c^ui  se  dirigeaient  vers  l'Hôtel-^e-Ville. 
Ces  Messieurs  m'ajant  engagé  à  y  allcir  avec 
€tuz>  j.e  cédai  à.  leur  invitation.  M.  Jules  Simoxi, 
i^ant  été  reconnu^  fut  acclamé»  entraîné  dans 
l'Hfitel-âe-YiUe.  M.  Carnot  et  moi  ne  voul^imes^ 
pas  suivre  le  flot,  et  après  avoir  e:^aopiné  l'as- 
]^Qt  de  la  foule  immense  qui  encombrait  la 
place^  nous  nous  retirâmes;  Je  ne  peux  donc  pas 
vous  dire  comment  s'est  organisé  le  gouverne- 
ment du  4  septembre),  je  n'étais  pas  là.  Le  len^ 
d^ain,  je  reçus  l'invitation  de  prendre  possea- 
sCpn  d'une  mairie,  celle  du  15®  arrondi^ement. 

M.  lé  Présldemt.— Vous  connaissez  bien  votre 
Wrondissement.  Je  vous  prie  de  répondre  à  la 
queétion  que  je  vous  posais  tout  à  l'heure?  Com* 
ment  la  population  de  Paris  s'est-elle  démora- 
Usée?  Comment  a*t«elle  perdu  ces  sentiments 
généreux  qui  se  sont  manifestés  pendipt  le  siège, 


vement  si  honorable  s'est-il  transformé  de  teUe 
sorte  que  la  Commune  ait  été  possible  ? 

M.  Gorbon. — Pour  tous  les  arrondissements, 
comme  pour  le  mien,  cela  tient  à  deux  causes  :  la 
première,  c'est  le  régime  hygiénique  auquel  a  été 
soumise  la  garde  nationale  ;  la  seconde,  ce  sont 
les  déceptions  que  la  mauvaise  direction  de  la 
défense  a  causées  chez  tous  ces  hommes  qui 
croyaient  à  la  possibilité  d'une  résistance  heu*- 
reuse. 

Bappelez-vous  que,  pour  la  grande  majorité 
des  hommes  qui  avaient  été  armés  en  septembre 
et  octobre,  c'étaient  des  ouvriers,  et  que  personne 
n'avait  de  travail.  Cette  garde  nationale   s'est 
démoralisée  petit  à  petit  par  l'effet  d'un  détes- 
table régime  hygiénique.  La  solde  se  dépen- 
sait en  grande  partie  en  boissons,  et  il  ne  res- 
tait presque  rien  pour  se  procurer  Tàlimentation 
solide.  J'avais  demandé  bien  des  fois  qu'on  nourrit 
les  gardes  nationaux  nécessiteux,  qu'on  les  payât 
en  nature,  qu'on  leur  donnât  la  subsistance  des  sol- 
dats, ce  qu'ils  désiraient  beaucoup  eux-mêmes.  Je 
n'ai  pas  gagné  ma  cause.  Malheureusement  avec 
leurs  trente  sous,  quand  les  hommes  étaient  sur 
les  remparts,  ils  buvaient  de  l'eau-de-vie  et  ne 
mangeaient  pas,  ou  ne  mangeaient  que  très-pan. 
Puis,  quand  ils  rentraient  dans  la  maison,  ils 
n'y  trouvaient  point  de  feu,  point  d'aliments. 
Les  ménagères  étaient  de  mauvaise  humeur;  on 
se  querellait,  et  e'esit  ainsi  que  petit  k.  petit 

on  se  démoralisait. 

••  p.  •  ■  ... 

n  faut  syouter  que  l'oisiveté  forcée  des  gardes 
nationaux  sur  les  remparts,  et  ailleurs,  n'a  pas 
peu  contribué  audéveloppementde  l'ivresse.Très- 
certainement  si  d'une  part,  on  avait  fourni  aux 
gardes  nationau::»:  la  solde  en  nature,  et  si  d'au- 
tre  part^  on  avait  pris  le  parti  de  les  occuper 
constamment,  soitâ  des  exercices  en  ville  et 
sur  les  remparts,  soit  à  des  travaux  de  di- 
fenses  et  à  de  fréquentes  sorties  ;  en  ua  iùqU 
si  on  avait  su  s'y  prendre  avec  eux,  et  faire  bon 
emploi  de  leurs  énergies,  on  eût  fortifié  en  eux 
le  ressort  de  la  moralité,  au  lieu  de  laisser 
ce  ressort  se  détendre,  et  s'affaiblir. 

Un'a  pas  tenu  à  moi  qu'il  en  fût  autrement. 
J'ai  vu  au  commencement  où  Ton  allait,  et  je 
l'ai  dit  à  qui  de  droit.  J'ai  notamment  demanda 
à  plusieurs  reprises  la  solde  en  nature. 

M.  le  Président  —  A  qui  avez-v6us  fait 
cette  demande  si  sensée? 

M.  Gorbon.  —  Au  Gouvernement.  Je  dois 
dire  que  M.  Picard»  alors  ministre  des  Ànanoéa» 

était  parfaitement  d'avis  qae  la  solde  en  uiim 


eût  mieux  valu.  Je  crois  que,  comme  lui,  tous 
les  membres  du  gouvernemeDt,  n'eussent  pas 
demandé  mieux  que  d'accéder  à  ma  demande  ; 
mais  il  faut  bien  dire  que  c'eût  été,  pour  les 
maires,  un  travail  énorme,  ^a  proposition  n'a 
pasété  soutenue,  et  le  mal  que  je  voyais  naître 
a  pris  les  plus  grandes  et  les  plus  déplorables 
proportions. 

M.  le  marqiiis  de  La  tiochetliulon. — Ainsi , 
le  Gouvernement  avait  accueilli  avec  faveur 
votre  proposition,  et  c'est  la  réunion  des  mai- 
res qui  a  recule  devant  la  grandeur  de  la  tâche. 

M.  Gorbon.  —  Peut-être  â-t-on  pensé  que 
la  chose  était  impossible.  On  n'a  pas  discuté 
ma  proposition,  on  l'a  laissée  simplement  tom- 
ber. Je  dois  dire  que  la  plupart  des  hommes 
qui  composaient  les  bataillons  de  mon  arrondis- 
seinent  eussent  été  heureux  qu'on  eûtpris  la  me- 
sure dont  je  parle,ils  la  réclamaient  eux-mêmes, 
carils  avaient  conscience  qu'ils  étaient  sur  une 
mauvaise  pente. 
M .  le  marquis  de  La  Rochethulon.  —  Mais, 

me  semble  qu'il  y  a  eu  des  bons  de  nourri- 
ture distribués  à  Paris  en  grande  quantité. 

M.  Gorbon.  — ,  Oui,  pour  les  familles  les  plus 
nécessiteuses. 

M.  de  La  Roôhethulon.  —  Alors,  il 
semble  que  lorsque  le  garde  national  rentrait 
chez  lui,  il  ne  devait  pas  trouver  sa  famille 
mourant  de  faim. 

BÎ.  Gorbdn.  —  Ces  distributious  étaient  in- 

« 

suffisantes. 

M.  le  Président.  —  Elles  n'ont  pas  été  fai- 
tes d'une  manière  égale  partout. 

M.  Gorbon.  —  InFob.  Il  a  été  imposable  d'y 
arriver.  Il  eût  fallu  dépenser  des  millions,  là 
où  nous  dépensions  cent  miUe  francs. 

a,  le  iPrésident.  —  Mais,  n'y  a-t-il  pas  eu 
un  budget  spécial  de  charité? 

Pourriez-vous  nous  dire  quelle  somme  a  été 
attribuée  par  exemple  à  votre  arrondissement? 

ni.  Gorbon.  —  Je  crois  que  pour  les  secours, 
nous  n'avons  pas  dépassé  400,000  francs. 

M.  le  Président.  —  Pensez-y  ;  ce  chijQTre  ne 
peut  pas  être  exact. 

M.  Gorbon.  —  Permettez,  il  y  a  des  mairies 
qui  ont  dépensé  beaucoup  plus  que  d'autres,  par- 
ce qu'elles  étaient  dotées  plus  largement, et  parce 
que  quelques-unes  ont  une  population  qui  est 
plus  que  double  de  celle  de  mon  arrondissement. 
Du  reste,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  donner  le 
chiffre  exact  de  nos  dépenses  en  secours  aux  far 
milles. 
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M.  de  LaRocbetIlilkm.-*  Les  fenuotMe  ré* 

pe valent  aussi  une  paie? 

M.  Corbon.  —  Quand  elles  ont  ttqn  la 
paie,  il  n'y  avait  d^à  presque  plus  de  vivres. 

M.  le  Président.  ^-  Voilà  la  première  eamie 
de  l'insurrection.  La  seeondd,  selon  vous,  cese^ 
raient  les  déceptions  qui  ont  eii  leur  so«7ce  dam 
les  illusions  dont  on  a  bercé  la  postulation  ftafi^ 
isienne... 

M.  Corbon. —  Oui,  monsieuTi  Peri&eiièi- 
moi  d'ajouter  que  la  démoralisation,  quelqiftè  li- 
mite qu'elle  ait  atteinte,  n'a  pas:  été  eej^enéut 
jusqu*à  étouffer  les  sentiments  patriotiqui».^ 
J'ai  trouvé  bien  des  mauvaises  natures  ]^an!ii 
les  hommes  de  la  garde  nationale,  i&ais,^  dé- 
clare en  même  temps  que  je  suis  plein  d'admi- 
ration pour  la  manière  dont  la  population  de  joAn 
arrondissement  a  supporté  le  bombardement,  -— 
car  c'est  le  15<^  arrondissement  qui  a  te  plutf 
souffert.  J'avais  institué  une  commission  des 
bombardés,  qui  devait  me  prévenir  immédifKte^ 
ment  en  cas  de  sinistres.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
maison,  où  unebombenesoittombée»  que  je  n'aie 
visitée  immédiatement.  Ëh  bien,  j'ai  trouvé 
là  de  pauvres  familles  qui,  si  elles  n'étaient  pas 
atteintes  dans  quelques-uns  de  leurs  membres^ 
par  les  projectiles,  se  trouvaient  ûepiendaint 
complètement  ruinées.  Quand  on  ob^s  tombait 
sur  nos  pauvres  maisons,  les  murs  et  pkfoBè» 
étaient  facilement  traversés  :  tout  était  pulvé- 
k'isé.  Eh  bien  !  ces  gen>8-là,ne  se  plaignaientpasy 
J'ai  vu  des  personnes  mortellement  blesséed,  qui 
ne  proféraient  pas  la  moindre  plainte.  Je  répète 
que  je  suis  plein  d'admiration  pour  laxtiAaièM 
dont  cette  population  a  subi  ks  $wàSwM^9  4a 
bombardement.  A  ce  point  de  vue,  on  ne^eo^t 
pas  dire  qu'elle  était  démoralisée;  le  périt  la 
remontait.  Les  femmes,  surtout,  ont  été  adui** 
râbles  pendant  cette  pluie  d'obasu 

M.  le  Président.  ~  Tout  ce  que  vonsdStes^ 
là  est  très-juste  ;  mais,  voua  nous  parliez  ts«A  à 
l'heure  de  réunions  des  maires.  Les  maires  n# 
se  sont  pas  occupés  seulement  des  intérêts  IM~ 
nicipaux,  ils  ont  joué  aussi  un  rôlepolitiqn^^Us 
ont  été  réunis  dans  ce  but^  sous  la  présideMO 
d'un  membre  du  gouvernement. 

Il  nous  a  été  dit  que  les  réunions,  ayant  pour 
but  la  discussion  des  intérêts  municipaux^ 
se  tenaient  sous  la  présidence  de  M.  Fenj,  et 
que  celles  où  l'on  traitait  des  intérêts  poUtiqiien 
se  tenaient  sous  la  présidence  do  MJulesFavr<« 
n  nous  a  été  dit  encore  que  les  maire»  saé^ 
contenta  s'étaient  réunis  un  jour»  à  part^  eiii 
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dehorsdagotiTer&emant  et  que  vous  faisiez  partie 
de  ce  groupe.  Je  ne  sais  même  pas  si  on  ne  nous 
a  pas  dit  que  ces  dernières  réunions  s'étaient 
tenues  dans  votre  arrondissement. 

Nous  avons  vu  se  produire»  à  mesure  que  le 
siège  se  prolongeait,  '  un  double  mouvement, 
une  tendance  des  noiaires  à  se  constituer  centre 
politique,  et,  d'un  autre  côté,  une  tendance  des 
gftrdes  nationaux  à  former  en  dehors  de  l'état* 
major  de  la  garde  nationale  qui  siégeait  place 
Yendôme,  un  état-mfyor  particulier,  qui  est 
devenu  depuis  le  Comité  central  de  la  garde 
iiationale. 

Parlons  d*abord  des  réunions  des  maires;  vou- 
lez*vpus  nous  dire  ce  que  vous  en  savez? 

M.  CiorliQll..  —  J'aisu  que,  dans  la  nuit  du  4 
au  6  septembre,  le  Gouvernement  devait  prendre 
une  résolution  sur  la  question  des  mairies  de 
Paris.  Une  partie  du  Gouvernement  penchait 
pour  la  conservation  des  maires  anciens;  il  se 
disait,  qu'après  tout,  ce  n'étaient  que  de  simples 
officiers  de  1- éiat-dvil,  et  que,  bien  qu'ils  eus- 
sent été  nommés  par  le  régime  déchu  et  qu'on 
pftt  lés  considérer  comme  en  étant  les  partisans, 
leur  action  n'avait  pas  été  telle  qu'il  y  eût  lieu 
de  les  remplacer.  Mais  on  a  fait  remarquer  que 
la  situation  des  maires  allait  être  complètement 
Biod^ée,  qu'ils  allaient  avoir  de  bien  autres  de- 
vers à  remplir,  à  organiser  la  garde  nationale, 
e%  que,  pour  une  œuvre  pareille,  il  fallait  des 
hommes  nouveaux.  Le  général  Trochu  fut  de 
cet  avis,  et  le  défendit  même  très-chaudement. 
C'e^  à  la  suite  de  cette  discussion  et  de  l'opi- 
nion émise  par  le  général  Trochu 

BK.  le  Présidant.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait 
exact. 

M.  CkirlKm.  — ^  Du  reste,  je  n'étais  pas  là.  Je 
répète  ce  qui  m'a  été  raconté. 

M.  lô  Président.  —  Nous  avons  eu  sous  les 
yeux  les  procès^verbaux  des  séances  du  gQuver- 
némentde  la  défense  nationale  qui  ne  confir- 
ment pas  Votre  déclaration. 

M.  Gorbon.  •<—  Je  fus  invité  le  lendemain  à 
prendre  possession  de  la  Mairie  du  45*  arron- 
dissement. Mes  premiers  soins  ont  été  consa- 
erés  à  former  la  garde  nationale;  par  conséquent, 
j'ttDitrai  immédiatement  dans  la  vie  politique. 
Jé^a^étaiff  plus  un  officier  d'état  civil ,  mais  un 
organisateur  de  la  force  publique.  Tous  les  mai- 
res Jie  août  tceuvés  dans  le  même  cati.  JSt,  il  y  a 
mieu^  .c'eeiiqnejious  avons  fini  par  être ,  cha- 
imn  dene  Aptre  arrondissement,  un  gouverne- 
ment complet.  L'action  du  pouvoir  central  ne 


se  sentait  pas ,  même  au  point  de  -vue  de 
la  défense.  L'action  sérieuse  ne  se  sentait  nulle 
part;  nous  étions  obligés  de  pourvoir  à  tout,  et 
surtout  de  couvrir  Te  gouvernement  vis-à-vis  de 
la  population.  Nous^tions  donc  nécessairement 
des  fonctionnaires  politiques. 

Quand  les  maires  se  sont  réunis,  ils  ont  de- 
mandé naturellement  que  l'action  du  pouvoir 
central  se  fit  sentir  davantage,  de  sorte  que,  par 
cela  seuil,  ils  ont  exercé  une  pression  fmmédiate 
sur  le  gouvernement.  Celui-ci  résistait  le  plus 
qu'il  pouvait,  essayant  de  nous  tenir  à  distance, 
prétendant  nous  enfermer  dans  des  attributions 
dont  la  nécessité  nous  faisait  invinciblement 
sortir.  Un  fait  curieux ,  c'est  que ,  un  jour,  pour 
faire  entendre  raison  aux  maires  et  les  décider 
à  attendre  avec  résignation  l'exécution  du  mys- 
térieux plan  du  général  Trochu, le  gouvernement 
prit  pour  avocat  M.  Rochèfort,lequel, malgré  ses 
efforts ,  ne  réussit  pas  à  nous  donner  (fonfiance. 

Après  la  journée  du  31  octobre ,  quand  on 
eut  procédé,  dans  tous  les  arrondissements,  à  l'é- 
leotion  des  maires  nouveaux,les  élus  eurent  des 
réunions  régulières  à  THôtel-de-Ville,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Ferry ,  qui  avait  pris  , 
non  pas  dé  suite  ,  mais  quelques  jours  après  le 
31  octobre,  la  succession  de  M.  Arago. 

Nous  demandions  au  gouvernement  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  la  défense ,  et  vous 
comprenez  que  les  renseignements  qu'il  pouvait 
nous  donner,  ne  nous  satisfaisaient  guère ,  at- 
tendu que  nous  ne  pouvions  ignorer  comment 
les  choses  se  passaient. 

M.  de  la  Rochethulon.  —  Je  voudrais  sa- 
voir ce  que  vous  entendez  par  l'état  de  la  dé- 
fense? 

M.  Gorbon.  —  Les  travaux  de  fortification 
intérieure  et  extérieure,  surtout  la  mise  en  état 
des  remparts,  et  quelques  tpavaux  extérieurs 
qu'on  pouvait  faire  en  avant  de  la  place ,  et 
qu'on  n'a  pas  faits  du  tout.  On  ne  s'y  est  mis  que 
lorsqu'il  n'était  plus  temps. 

Eh  bien,  les  maires  élus  n'avaient  plus  qu'une 
très-médiocre  confiance  en  la  direction  de  la 
défense.  La  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance 
était  le  plus  ébranlée  de  se  réunir  ailleurs  qu'à 
rHétel-de-Villè,  et  de  se  consulter  sur  les 
moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le 
gouvernement;  pour  qu'à  son  tour  il  en  eût  une 
plus  effective  sur  la  direction  militaire. 

Tousies  maires  ne  crurentr pas  devoir  assister 
à  ces  réunions.  Ceux  du  1«%  du  4',  du  5%  du  >, 
du  8« ,  du  10*,  du  12e ,  du  13«,  du  16*  s'abstin- 
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rent  ;  mais  les  adjoints  de  plusieurs  de  ces  mai- 
res ne  s'abstinrentpas.  Les  réunions  se  tenaient 
à  la  mairie  du  8*  arrondissement. 

A  la  première  séance,  se  trouvait  un  des  hom- 
mes qui  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la 
Commune,  Delescluze;  il  était  maire  du  19*  ar- 
rondissement, je  crois. 

M.  le  Président.  —  De  la  Villette... 

Un  membre.  —  Belleville  avait  mieux  fait; 
il  avait  nommé  Ranvier,  Flourens,  etc. 

M.  Gorbon.  —  Oui,  mais  ils  n'ont  pas  siégé. 

Je  n*ai  vu  que  Delescluze.  La  première  réu- 
nion a  été  présidée  par  lui,  sur  Tinvitation 
de  M.  Bonvalet,  et  après  refus  de  ma  §art 
d'occuper  le  fauteuil.  Mais  les  maires  et  ad- 
joints, ne  voulant  point  que  Delescluze  donnât 
son  caractère  à  leur  réunion,  me  firent  un  de- 
voir, à  la  seconde  séance,  d'occuper  le  fauteuil. 
Cela  implique  nettement  qu'ils  ne  se  réuni»- 
saient  pas  là  pour  conspirer  le  renversement  du 
pouvoir  institué  le  4  septembre.  La  vérité  est 
que ,  si  mécontents  qu'ils  fussent  de  la  manière 
dont  allaient  les  choses  de  la  défense ,  ils  ne 
voulaient,  pour  rien  au  monde,  ni  renverser,  ni 
affaiblir  le  gouvernement.  Ils  voulaient,  au 
contraire,  le  fortifier,  et  c'était  uniquement  pour 
en  chercher  les  moyens  qu'ils  se  réunissaient. 
A  peine  aurait-on  trouvé,  dans  cette  assemblée, 
deux  ou  trois  membres  qui  voulussent  autre 
chose  que  ce  que  je  dis.  Aussi ,  dans  les^quatre 
ou  cinq  séances  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu 
au  3«  arrondissement,  ne  s'est-on  occupé  que  de 
l'impulsion  à  donner  à  la  défense.  L*esprit  de 
cette  réunion  était  de  pousser  la  guerre  à  ou- 
trance. Il  écartait  énergiquement  toute  idée  de 
capitulation. 

Certes,  si  les  maires  en  question  avaient.pu 
découvrir  un  homme,  un  militaire,  qui  leur 
parût  être  à  la  hauteur  de  la  situation,  et  qui 
leur  inspirât  confiance,  ils  auraient  propo- 
sé, au  gouvernement  de  lui  confier  la  direction 
de  la  défense,  et  peut-être ,  en  cas  de  refus, 
eussent-ils  essayé  de  l'imposer;  mais  cet  homme, 
qu'ils  ont  cherché,  ils  ne  l'ont  pas  trouvé.  A 
tort  ou  à  raison,  ils  n'ont  pas  été  séduits  le 
moins  du  monde  par  l'exposé  des  plans  du  com- 
mandant Piazza,  ni  même  par  l'exposé  de  ceux 
de  M.Jean  Brunet,  plans  qui  ont  été  développés 
devant  l'Assemblée  par  ces  deux  prétendants  à 
la  succession  de  M.  Trochu. 

En  somme,  la  réunion  des  m^res  du  3*  arron- 
dissement, n'a  gêné  en  rien  le  gouvernement, 
et  elle  n'était  née  que  d'une  pensée  patriotique. 


M.  le  Président.  —  Savez-vouis  quèlqtie 
chose  des  réunions  extraordinaires  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  garde  nationale?  Comment,  eti  un 
mot,  s'est  formé  le  Comité  central  et  à  queUè 
époque  doit-on  faire  remonter  sa  formation  ? 

M.  Gorbon. — Si  j'avais  su  que  vousvdulussies 
me  poser  cette  question,  j'aurais  recueilli  des 
dates.  J'ai  l'intention,  précisément,  défaire  un 
mémoire  à  ce  sujet.  Mais  les  grands  faits  géhê^ 
raux  sont  seuls  présents  à  ma  mémoire  en  ce 
moment. 

M.  le  Président.  — Noos  ne  vous  demandons 
pas  d'entrer  dans  les  détails. 

M.  Gorbon.  —  La  pensée  de  l'organisation 
du  Comité  central  s'est  produite,  d^s  qu'on  a 
connu  l'armistice.  — Mais  auparavtini;  li  y  avait 
eu  des  efforts  tentés  par  des  chefs  de  tbf&taillon, 
sous  l'impulsion  de  Flourens  et  d'antre8«  pour 
tâcher  de  constituer  une  force  publique,  ayant 
pour  but  de  défendre  tout  à  la  fois  Paris  et  la 
Répuliique.  Ces  efforts  n'ont  pas  abouti.  Le 
Comité  central  s'est  constitué  vers  le  12  février; 
je  crois  même  que  c'est  dans  mon  arrondisse- 
ment qu'est  née  la  pensée  de  faire  une  fédéra- 
tion de  la  Garde  Nationale,  et  de  prendre  les 
délégués  en  dehors  des  hommes  ayant  un  grade. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  quel  a  été  le 
caractère  de  la  fédération  ?  C'est  la  résistance 
aux  tentatives  de  rétablissement  de  la  oionar<- 
chie,  et  de  désarmement  de  la  garde  nationale. 
Elle  n'avait  pas  d'autre  but. 

M.  le  Président.  —  C'est  lÀ  précisément  eé 
qui  est  en  quebtion.  Le  but  avoué  était  de 
résister  aux  tentatives  monarchiques  qu'on 
supposait  être  dans  l'esprit  de  la  majorité^  de 
l'Assemblée  et  de  ne  pas  se  laisser  désarmer, 
mais  ce  n'éiait  pas  là  le  but  réel  de  la  fédéra* 
tion. 

M.  Gorbon.  —  Que  la  fédération  ait  en  un 
but  secret,  je  n'en  sais  rien  et  je  n'y  crois  pae. 
J'ai  vu  un  certain  nombre  d*hommea  qui  ont 
constitué  le  Comité  central,  et  je  ne  leur  ai  pas 
connu  d'autre  pensée  que  celle  que  je  viens  de 
vous  indiquer.  Qu'il  y  ait  eu  parmi  eux  des  am- 
bitieux ;  que  certains  hommes  aient  aspiré  à  se 
mettre  en  relief  à  la  faveur  des  événements,  je 
ne  le  conteste  pas  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ees  ain<» 
bitions  particulières  qui  ont  pu  déterminer  le 
but  secret  dont  vous  parlez. 

M.  le  Président.  —  Indépendamment  de 
oet^  fédération  de  la  garde  nationale,  il  y  avait 
dans  chaque  quartier  un  Comi.té  centnd  par 
arrondissement.    Ainsi  Duval,  qui  a  été  iur 
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44U^  à  CM^tillon,  ^6Ilri  e^  4'*^ir^>  étaient  les 
içikefy  du  Comité  central  de  l^urs  arrondisse- 
:p9^Dt$.  Us  disposaient  de  la  foroe  publique,  ils 
^jQLiuiiefit  des  mots  d'ordre,  réglaient  les  tours 
de  ^s^rde,  tout  à  fait  en  dfâkors  de  l'autorité 
4^  rHôt;(dl-de-Yllle  et  même  du  Comité  central; 
llfi  é^içnt  en  insurrection  contre  qui  ?  Ils  n'é- 
taient menacés,  ni  de    monarchie,  ni  désar- 

,  If*  GQTtMm.  —  Cela  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'après  l'armistice.  Mais  laissez-moi  vous  dire 
^i^'f^près  l'armistice,  il  j  a  eu  an  tel  désordre 
dans  Paris  que  les  premiers  venus  pouvaietit 
fair^.tout  «ce  qu'ils  voulaient.  Cet  effrayant  dé- 
^Qr4r^  est  une  des  causes  qui  m'pnt  fait  doni^er 
jf^  démission  ^e  maire. 

Youe  savez, qu'aux  termes  delà  capitulation, 
jp'e^t  le  vrai  mot  qu'il  faut  employer,  les  troqpes 
4^  Ugne  et  la  mobile  devaient  être  désarmées, 
ffftuf  d^ux  divisions.  Les  gardes  nationaux 
li'ajfu^Lt  plus  f^  aile]?  sur  les  remparts  et  ne 
i[ç4§ft^i  plus  Texercice  fanaient  dans  les  rues 
et  ^v  le^  places  publiques,  p^le-méle  avec  des 
8f>l^ats  de  Ugne  et  des  mobiles  désarmés. 

Alors  i^n  fait  des  plus  scandaleux  s'est  pro- 
4i|iV  Tout^  cette  foule  inoccupée  s'est  laissée 
ofiltffainer  p§r  la  passion  du  jeu. 

l^d^ts  de  ligne,  mobiles,  gardes  nationaux, 
{ori!Xu4pnt  su;*  toutes  les  places  et  promenades 
^^  qua^iers  excentriques  de  grands  cercles, 
épais  de  trois  ou  quatre  rangées  d'hommes,  et 
pratiqiw^t  toutes  sortes  de  jeux  de  hasard. 
O'était  presque  p^tout  quelque  zouave  qui 
^it  l'entraîneur  ou  le  banquier,  ou  le  compère 
4e  yentraî^eur.  J'ai  vu  roule^  sur  la  terre  des 
pijioes  en  or  ;  c^  on  jouait  gros  jeu . 

J'ai  fait  d'énergiques  efforts  pour  faire  cesser 
ce  scandale;  j'allais  au  milieu  des  groupes,  qui 
se  formaient  dans  mon  arrondissement^  et  je 
Iç^  4î^persais  quelquefois,  mais  je  finissais  par 
P^4i^  toute  autorité  et  par  être  injurié.  Les 
commissaires  de  police  que  j'envoyais  à  ma 
place  n'étaient  pas;  écoutés.  J'écrivis  au  préfet 
d!?  police  ]ane  lettre  très-pressante;  il  ne  me 
répondit  paa.  Les  commissaires  de  police 
n^  Toul^jxt  plus  ligir,  s'ils  n'étaient  appuya 
4'lf.^  fprce  armée  suffisante,  je  â^  demander 
^  g^péra^  4Ui  çpmman4ait  le  secteur,  duquel 
dépendait  mon  arrondissenient  ^  de  m'aider  à 
jEaira  cesser  ce  honteux  état  dj^b oses;  il; me 
fit  répondre,  de  ne  pas  trop  prendra  ^  cceur 
cette  poLanière^  des  troupes,  de  tuer  le  teinps, 
Ç'apt  ^loçs^i^e,  écœuré  de  tont  ce^  que  je  yoyais, 


ENQUÊTE  SUR  LE  18  MARS 

et  ne  pouvaient  Tempécher,  je  donnai  ma  démis- 
sion. 

Ce  scandale  a  duré  jusqu'au  surlendemain  du 
18  mars.  Ce  jour-là,  le  Comité  central  donna 
l'ordre,  remarquablement  motivé,  de  le  faire 
cesser,  et  immédiatement  il  cessa.  • 

Je  ferai  remarquer  que  les  soldats  des  deux 
divisions  qui  étaient  restés  armés,  peu  occupés 
eux-mêmes,  se  mêlaient  à  la  masse  de  leurs 
camarades,  et  se  livraient  aux  mêmes  jeux ,  et 
se  démoralisaient  de  la  même  manière. 

Eh  bien  l  croire^  après  cela,  qu'on  pouvait 
se  servir  des  troupes  i  de  ligne  constamment 
m^ées,  de  la  manière  que  je  viens  de  vous 
dire,  à  la  garde  nationale,  pour  tenir  eelle-ei 
en  respect,  et  notamment  pour  lui  reprendre 
les  canons  qu'elle  détenait  à  Montmartre  et  à 
Ménilmontant,  c'était  évidemment  une  pensée 
folle  I 

Et  cependant,  après  avoir  conçu  l'idée  de 
cette  reprise  des  canons,  et  décidé  à  l'exéenter, 
si  on  avait  eu  les  attelages  prêts  pour  emmener 
les  pièces,  l'opération  réussissait,  tant  il  est  vrai 
qu'elles  étaient  mollement  gardées  1 

Si  les  canons  avaient  été  enlevés  à  4  heures 
du  matin,  la  population  de  Montmartre,  en 
montant  à  sept  ou  huit  heures  du  matin  sur 
les  buttes  comme  elle  a  fait,  eût  trouvé  la 
place  nette,  et  tant  irritée  qu'Ole  eût  pu  se 
montrer,la  journée  du  18  mars  n'aurait  certai-^ 
nement  pas  eu  les  suites  qu'elle  a  eues. 
*  Je  vous  déclare  que  les  plus  étonnés  des  effets 
de  cette  journée  ont  été  ceux  qui  en  ont  profité; 
ceux  aux  mains  desquels  est  tombé  le  pouvoir. 

M.  le  Président.  —  Quand  mémo  il  y  au- 
rait eu  plusd'intelligencedansles  mesures  prises, 
quand  même  on  eût  réussi,  à  enlever  les  canons 
croyez- vous  qu'on  aurait  pu  éviter  dans  Paris 
une  insurrection  formidable,  qui  n'aurait  peut- 
être  pas  duré  deux  mois,  mais  qui  aurait  duré 
huit  jours,  quinze  jours?  Croyez-vous  que  le  18 
mars  on  pouvait  éviter  une  révolution  î 

M.  Goorbon.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  eût  pu 
éviter  après  l'enlèvement  des  canons  une  grande 
émotion  dans  les  faubourgs.  Mais  enfiiiily  avait 
des  canonfi  à  Ménilmontant,  on  a  voulu  les  enle- 
Ter;  l'opération  n'a  pas  été  heureuse,  cependant 
une  partie  des  troupes  a  pu  se  retirer  du  côté  de 
Belleville  et  garder  les  cancms  qu'elle  emme* 
nait;  une  autre  partie  dût  lès  remettre  à  la  po- 
pulation, parce  que  s'étant  engagée  dans  les 
rues  qui  descendaient  vers  Paris ,  cette  jtortie 
4es  troupes  a  été  cernée.  Toutefois,  après  a^ir 
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parlementé  pendant  un  quart  d*heure,  on  Ta 
laissée  passer. 

M.  le  Président.-*D*aprês  le  récit  que  vous 
venez  de  nous  faire  vous  pensez  donc  qu'il  eût 
été  possible  d'éviter  Tinsurrection  du  18  mars  ? 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  dirai  que  les  éner- 
gies étaient  alors  fort  atténuées.  Je  croil  qu'il  y 
aurait  eu  une  grande  émotion,  mais  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  eût,dans  la  situation,les  motifs  d'une 
grande  insurrection,  comme  par  exemple  celle 
de  juin  1848. 

M.  le  Président.  —  L*énergie  n'était  cepen- 
dant pas  aussi  diminuée  que  vous  le  supposez, 
à  en  juger  du  moins  par  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale pendant  la  Commune. 

M*  Gorbon.  —  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que,  pendant  trois  ou  quatre  jours, 
l'insurrection  s'est  tenue  sur  la  défensive.  Il 
m'arriva  alors  de  dire  à  des  hommeç  qui  pla- 
çaient des  canons  à  l'entrée  du  faubourg  :  «  Vous 
voulez  donc  la  guerre  civile?!  -— t  Non,  me  répon- 
dait-on, maison  va  peut-être  nous  attaquer,  et 
nous  nous  mettons  en  état  de  défense.  »  Ces 
jours-là,  je  vous  l'affirme,  Tinsurrection  a  eu 
un  caractère  purement  défensif,  et  ses  premiers, 
manifestes  laissent  voir  même  qu'elle  recon-, 
naissait  encore  le  Gouvernement.  J'ajoute 
ceci  :  l'autorité  militaire  qui,  dès  le  premier 
jour,  avait  fait  retirer  les  troupes  de  Paris  sur. 
Versailles,  avait  oublié  un  régiment  qui  cam- 
pait  dans  le  jardin  du  Luxembourg.  11  n'a  ^eçu 
l'ordre  de  partir,  et  n'est  parti,  que  le  qua- 
trième ou  cinquième  jour.  Sa  retraite  s'est  opé- 
rée au  vu  do  la  population,  sans  rencontrer  laj 
moindre  résistance,  co  qui  prouve  que  l'insur-j 
rection  était  encore  fort  peu  sûre  d'elle-même. 

M.  le  Président.  —  Comment,  et  pourquoi 
le  gouvernement  de  la  Commune  a-t-il  aban-; 
donné  la  défensive  pour  prendre  Toffensive  ? 

M.  Gorbon.  —  Cela  se  conçoit.  Les  hommes,^ 
qui  se  sont  trouvéslà  étaient  des  gens  qui  ayaienl] 
toujours  rêvé  de  constituer  un  gouvernement 
révolutionnaire.  Ils  y  ont  été  amenés  par  le^ 
circonstances  que  je  vous  ai  dites.  Ce  nç  sont 
pas  eux  qui  ont  produit  les  événements,  ce  son^ 
les  événements  qui  les  ont  produltg,  ou  dQ 
moins  qui  leur  ont  donné  les  moyens  de  s'em-; 
parer  du  pouvoir-  Quand  ils  Tout  eu  dans  le^ 
mains,  ils  se  sont  dit  :  «  Constituons  un  gouver-j 
nement  modèle,  celui  que  nous  voudrions  qui  fût 
appliqué  à  toute  la  France.»  Mais  comme  il  y 
avait  dans  ce  gouvernement  improvisé  au  moina 
deux  élément!  contraires; d'un  côté,  les  jacobina 


qui  sont  des  unitaires  quand  même;  et  derautre, 
des  socialistes  fédéralistes,  ceux-ci  voulant  cons- 
tituer la  Commune  pure  et  simple,  et  les  autres, 
voulant  renouveler  la  Commune  de  93,  celle 
qui  veut  gouvernerpar  la  terreur  toute  la  nation, 
ces  deux  éléments  ne  purent  s'entendre,  ni  sur 
la  question  politique,  ni  sur  la  question  so- 
ciale. 

J'ai  lieu  de  croire  que,  embarrassés  comme 
ils  l'étaient  du  pouvoir  dont  ils  s'étaient  si  faci- 
lement emparés,  la  plupart  des  membres  du 
Comité  central  et  de  la  Commune  eussent  vo- 
lontiers traité  avec  le  Gouvernement  de  Ver- 
sailles, au  moins  dans  les  premiers  jours  de 
mars.  Mais  il  y  avait  parmi  eux  des  individus 
qui,  heureux  de  pouvoir  régner  pendant  quel- 
ques jours,  et  de  régner  par  la  terreur,  mena- 
çaient de  faire  arrêter  et  fusiller  quiconque 
parlerait  de  transaction  avec  Versailles.  A  la 
fin,  le§  terroristes  finirent  par  exercer  les 
uns  sur  les  autres  une  épouvantable  terreur;  si 
bien  que  tel  qui  était  prêt  à  fiéchir,  se  donnait 
des  airs  d'impitoyable  à  l'égard  des  autres. 

M.  le  président.  —  Étiez-vous  à  Paris  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  Commune? 

M.  Gorbon.  —  J'y  ai  été  presque  tout  1«* 
temps  qu'elle  a  duré.  J'en  ai  été  absent  seule- 
ment une  semaine,  pour  aller  à  Bordeaux,  où 
moi-même  j'ai  eu  l'air  de  jouer  le  rôle  d'agita- 
teur. Le  gouvernement  a  cru  que  j'y  étais  ialM, 
avec  quelques  amis  politiques,  pour  organiser 
un  troisième  gouvernement  dont  Gambetta  au- 
rait été  le  chef;  et  étant  revenu  à  Tours  pour 
réclamer  deux  de  nos  amis  qui  y  avaient  été 
arrêtés,  j'y  ai  été  arrêté  moi-même,  amené  à 
Versailles,  où  l'on  a  bien  voulu  reconnaître  que 
je  n'étais  pas  un  homme  dangereux. 

La  vérité  est  que  nous  allions  à  Bordeaux 
pour  assister  à  un  congrès  des  Conseillers  mu- 
nicipaux des  grandes  villes.  En  route,  nous 
avons  appris  que  le  gouvernement  s'opposait  à 
ce  congrès,  et  arrivés  à  Bordeaux,  nous  avons 
conseillé  nous-mêmes  de  ne  point  causer  d'om-^ 
brage  à  Versailles,  tout  en  nous  réservant  de 
donner  suite,  plus  tard,  À  l'idée  qui  avait  germé, 
et  qui  était  pour  nous  un  moyen  certain  deoonsoli- 
derlaRôpublique.Ils'agissaitdes'entendresurles 
franchises  municipales  à  revendiquer ,  et  de 
créer  un  lien  de  solidarité  républicaine  entre  les 
grandercommunes. 

Il  s'agissait  surtout  d'isoler  du  reste  de  la 
Prance,et  par  suite  de  faire  dissoudre  le  pouvoir 
I  terroriste  de  Paris, 
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M.  Martial  Delpit.  —  Ce  congrès  devait  se 
réunir  à  Bordeaux. 

M  Gorbon.  —  A  Bordeaux  ou  ailleurs,  peu 
importait. 

Je  De  sais  pasjusqu'à  quel  puint  on  s 'est  mépris 
à  Versailles  sur  Tesprit  du  congrès  projeté;  mais 
on  s'est  mépris  certainement  sur  les  hommes 
qui  passaient  pour  en  avoir  eu  la  pensée.  On 
croyait  que  Gambetta  en  était  l'inspirateur.  Il 
n'y  était  pour  rien.  Je  n'avais  aucune  espèce  de 
rapports  avec  lui.  Ma  préoccupation  personnelle 
était  surtout  d'isoler  la  Commune  de  Paris,  et, 
par  la  pression  que  pourrait  exercer  sur  elle 
un  congrès,  d'arriver  à  faire  cesser  la  guerre 
civile, 

M.  Martial  Delpit.  —  M.  le  Président, 
Toulez-vous  me  permettre  d'adresser  quelques 
questions  à  notre  collègue  ? 

Pourriez-vous  nous  dire  quelque  chose  de 
ces  tentatives  de  conciliation  qui  se  sont  in- 
terposées entre  Paris  et  Versailles  ? —  La 
conciliation  était,  d'après  ce  que  vous  venez 
de  déclarer,  le  but  du  congrès  de  Bordeaux. 

M«  Gorbon.  —  Le  principal  but  était  certai- 
nement d'amener  la  fin  de  la  guerre  civile. 

M.  Martial  Delpit.  —  Le  congrès  de  Bor- 
deaux est  arrivé  après  beaucoup  d'autres  tenta- 
tives faites  par  la  ligue  de  l'Union  j;)our  les  droits 
de  Paris.  Pouvez- vous  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  sa  formation  et  sur  ses  actes  ? 
C'est  un  des  côtés  les  moins  connus  de  l'histoire 
delà  Commune. 

M.  CSorbon.  — Les  républicains  sérieux,  cha- 
grinés de  la  tournure  qu'avaient  prise  les  affai- 
res à  Bordeaux,  des  sentiments  qui  s'étaient 
manifestés  dans  TAssemblée, tout  àla  fois  contre 
la  République  et  contre  la  capitale,  affligés  d'un 
autre  côté  de  ce  qui  se  passait  à  Parité,  de  cette 
insurrection  à  laquelle  ils  ne  voulaient  pas  se 
rallier,  à  laquelle  ils  voulaientau  contraire  résis- 
ter, se  trouvaient  dans  une  situation  entière- 
ment fausse.  Ils  se  sont  réunis  sous  l'impulsion 
d'un  sentiment  commun  et  se  sont  demandé  ce 
qu'ils  avaient  à  faire.  Ils  ont  pensé  qu'il  fallait 
créer  un  groupe  qui  pût  rallier  les  hommes  qui, 
tout  en  étant  ardemment  attachés  à  la  Répu- 
bliquev  blâmaient  énergiquement  les  actes  de  la 
Commune. 

Ce  groupe-là  s'est  formé  sous  le  nom  de  Ligue 
d'Union  répubUcimie  des  droits  de  Paris. 
Cet^c  Ligue  répondait  à  un  sentiment  très-vif 
de  la  population  parisienne,  sentiment  qui  avait 
pris  tout-à«ooup  un  développement  et  une  éner- 


gie incroyables  :  c'était  le  sentiment  des  droits 
municipaux.  Oui,  Paris  tout  entier  se  montrait 
passionnément  épris  des  franchises  municipales, 
et  il  se  serait  très-probablement  mis  du  côté  de 
l'insurrection,  si  celle-ci  ne  s'était  pas  souillée 
dès  les  premiers  moments  et  si,  d'ailleurs,  elle 
s'en  était  tenue  purement  et  simplement  à  u^e 
organisation  municipale.  ' 

Je  partageais  le  sentiment  commun;  j'ai  été 
l'un  des  fondateurs  de  la  Ligue  des  droits  de 
Paris. 

Nous  avons  pensé  que  notre  devoir  était  d'in- 
tervenir entre  la  Commune  et  Versailles.  Nous 
n'y  aurions  pas  songé  que  Tidée  nous  en  serait 
venue  du  dehors,  car  tous  les  journaux  nous  la 
suggéraient;  c'est  sur  leur  insistance  que  nous 
avons  négocié  les  quelques  heures  de  trêve  en 
faveur  de  la  malheureuse  postulation  de  Neuilly. 
La  Ligue  était  un  refuge  pour  tous  les  républi- 
cains qui  ne  voulaient  pas  pactiser  avec  la  Com- 
mune. 

Nous  étions  donc  disposés  à  tous  les  efforts 
possibles  pour  arrêter  la  guerre  civile.  Nous 
avons  décidé  que  nous  enverrions  à  Versailles 
une  délégatiQu,  pour  voir  sur  quelles  bases  on 
pourrait  s'entendre.  Jusqu'au  premier  jour  de 
mai,  nous  espérions  qu'une  transaction  serait 
possible,  que  nous  pourrions  peut-être  encore 
obtenir  du  gouvernements  et  de  l'Assemblée  des 
concessions,  et  déterminer  la  Commune  à  abdi- 
quer. 

Le  gouvernement  nous  a  semblé  ne  demander 
pas  mieux  que  d'arriver  à  un  apaisement.  Tout 
le  monde  a  su  alors  les  conditions  que  proposait 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  :  la  garde  nationale 
déposerait  les  armes;  on  promettait  la  vie  sauve 
aux  auteurs  du  mouvement ,  sauf  aux  assassins 
des  généraux.  Mais  la  Commune  et  le  Comité 
central  affectaient  de  repousser  toute  proposi- 
tion conciliatrice.  La  Ligue  ne  fut  pas  seule  à 
s'entremettre  ;  des  délégués  des  chambres  syn- 
dicales de  Paris  firent  aussi  des  démarches  réi- 
térées. Enfin  ,  des  députations  des  conseils  mu- 
nicipaux de  Lyon ,  de  Bordeaux  ,  de  Marseille, 
de  Montpellier ,  de  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  vinrent  s'efforcer,  à  leur  tour,  de  faire 
CQi^ser  la  guerre  civile.  Ces  députations  com- 
mençaient par  s'aboucher  avec  nous ,  puis  elles 
se  mettaient  ensuite  en  rapport  avec  Versailles 
et  avec  la  Commune. 

On  doit  rendr^e  au  gouvernement  cette  Justice 
de  dire  que  les  députations  ont  toujours  été  très-^ 
bien  accueillies  par  lui ,  tandis  qu'elles  ont  tou- 
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jours  été  fort  mal  accueillies  par  la  dictature 
révolutionnaire  de  rHôtel-de-Ville, 

Je  fus  désigné  une  seconde  fois,  avec  deux  au- 
tres membres  de  la  Ligue,  M.  Brelay,  grand 
manufacturier ,  aujourd'hui  notre  collègue,  et 
M.  Stupuy ,  pour  aller  une  seconde  fois  à  Ver- 
sailles sonder  les  intentions  du  gouvernement. 
Nous  trouvâmes  M.  Thiers  dans  de  bonnes  dis- 
positions, mais  persistant  à  ne  vouloir  pas  trai- 
ter avec  «  les  bandits  qui  avaient  créé  une  si- 
»  tuation  si  désastreuse  pour  la  France.  »  En  ce 
mçment,  la  Commune  avait  déjà  pris  desotages, 
et  sqn  attitude  s'était  dessinée  d'une  manière 
*  très-fâcbeuse  pour  elle  et  pour  tout  le  monde. 
Nous  fîmes  remarquer  à  M.  Thiers  que  nous  ne 
venions  pas  intercéder  en  faveur  des  membres 
de  la  Commune,  mais  bien  en  faveur  de  la 
population  de  Paris,  des  trésors  d'art  et  de 
,  science  que  Paris  renferme  ;  «  car,  ajoutions- 
nous,  ces  membres  de  la  Commune  ,  auxquels 
vous  consentiriez  à  entr'ouvrir  une  porte;  s'ils 
abdiquaient  immédiatement ,  ne  voudraient 
peut-être  pas  sortir  par  cette  porte.  Nous  con- 
naissons leur  tempérament ,  et  tout  nous  porte 
à  croire  que ,  le  jour  où  ils  seront  prêts  d'être 
battus,  ils  voudront  s'ensevelir  sous  les  ruines  de 
Paris.  »  Nous  faisions  alors ,  aux  hommes  qui 
exerçaient  la  dictature  à  Paris  ,  l'honneur  de 
croire  qu'ils  étaient  capables  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  qu'ils  feraient.  Nous  fîmes  doncvun* 
chaleureux  appel  à  Tamour  de  M.  Thiers  pour 
la  science  et  les  arts.  Cet  appel  ne  pouvait  man- 
quer de  le  toucher.  Il  nous  dit  :  «  Je  ne  veux 
pas,  je  ne  dois  pas  traiter  avec  ces  gens-là  ;  mais 
'tâchez  de  leur  arracher  quelque  chose,  et  venez 
me  retrouver,  nous  aviserons;  mais  hâtez-vous, 
car  chaque  jour  perdu  creuse  Tabîme.  D'ail- 
leurs, les  Prussiens  menacent  d'intervenir.  » 

En  même  temps  que  la  Ligue  nous  envoyait  à 
Versailles,  elle  déléguait  trois  aatres  niembres 
près  de  la  Commune  pour  sonder  aussi  ses  in- 
tentions. Aucune  réponse  n'avaitété  obtenue  de 
ce  côté.  A  notre  retour,  on  se  décida  à  faire  une 
nouvelle  et  plus  pressante  démarche,  à  laquelle 
furent  associés  les  délégués  qui  étaient  allés  à 
Versailles.  Je  fus  donc  obligé ,  malgré  ma  pro« 
fonde  répugnance,  d'aller  à  l'Hôtel  de- Ville. 
Nous  y  fûmes  fort  mal  reçus.  Le  Comité  de  sa- 
lut public  nous  ût  dire  que  nous^tions  ses  pires 
eunemis/que  nous  énervions  la  Défense,  que 
nous  servions  les  seuls  intérêts  de  Versailles,  et 
qu'on  devrait  prendre  des  mesures  contre  nc^us. 
Il  s'en  çst  fallu  de  très-peu  que  quelques-uns 


d'entre  nous  fussent  retenus  comme  otages. 
Peut-être  ceux-là  doivent-ils  leur  salut  à  l'in- 
tervention de  Miot,  qui  semblait  regretter  Tin- 
succès  de  notre  démarche.  Je  dois  dire  aussi,  à 
l'honneur  de  l'un  des  trop  rares  membres  de  la 
Commune  qui  se  sont  fait  tuer,  Vermorel,  qu'il 
est  venu  deux  fois  me  serrer  la  main,  à  la  dé- 
robée et  convulsivement,  me  disant  tout  bas  et 
rapidement  :  «  Continuez  votre  œuvre;  la  Ligue 
peut  tout  sauver  encore.  Sauvez  Paris!  sauvez- 
nous  de  nous-mêmeset  de  cette  affreuse  guerre  !« 
Malheureusement,  il  se  faisait  illusion  complète 
sur  l'étendue  de  notre  puissance  I 

Si  le  pressant  encouragement  que  nous  don- 
nait le  membre  le  plus  intelligent  de  la  Com- 
mune avait  été  entendu  de  ses  collègues  ,  il  lui 
en  aurait  coûté  cher  !  peut-être  la  vie  ! 

Et  la  plupart  de  ceux  qui  auraient  condamné 
Vermorel  avaient ,  comme  lui ,  au  fond  de  leur 
âme,  le  plus  violent  désir  de  sortir  de  l'abîma 
où  ils  s'étaieuQt  laissé  entraîner  ! 

Cependant,  jusqu*au  mardi  de  la  sanglante 
semaine  de  mai,  nous  espérions  encore  pouvoir 
sauver  les  otages,  et,  comme  j'étais  président, 
je  priai  M.  Bonvalet  et  deux  autres  de  nos  amis 
de  tenter  une  dernière  démarche  à  THôtel-de- 
Ville  ;  mais,  arrivés  là ,  nos  délégués  apprirent 
que  la  Commune  était  en  pleine  dissolution.  Ses 
membres  étaient  dispersés.  Quelques-uns  étaient 
réunis  à  la  mairie  du  onzième  arrondissement, 
d'autros  ne  songeaient  qu'à  se  cacher  ou  à 
fuir. 

M.  Martial  Delpit.  —  Ils  ont  trouvé  le 
Comité  central. 

M.  Gorbon.  —  Les  membres  du  Comité  cen- 
tral étaient  réunis  au  nombre  de  15,  àl'Hôtel- 
de- Ville.  Nos  délégués  se  mirent  en  rapport 
avec  eux.  Sauf  deux  membres  de  ce  comité,  qui 
se  montrèrent  intraitables,  les  treize  autres  don- 
nèrent à  espérer  qu'ils  entendraient  raison,  et 
promirent  d'envoyer,  dans  la  journée  même,  au 
lieu  de  notre  réunion  trois id'entr'eux  pour  nous 
faire  connaître  leurs  conditions.  Ces  trois  mem- 
bres vinrent  en  effet  à  l'heure  dite  ;  mais  au 
lieu  des  grandes  concessions  que  la  situation 
leur  commandait  impérieusement  de  faire  ,  ils 
nous  apportèrent  un  ultimatum,  qui  n'était  de 
la  part  du  Comité  central  qu'un  acte  de  folie. 
Le  Comité  consentait  à  se  démettre,  à  condition 
que  l'armée  se  retirerait  immédiatement  loin 
de  Paris,  que  l'Assemblée  se  dissoudrait  le  jour 
même  avec  le  Gouvernement;  et  que  jusqu'à 
la  formation  d'une  nouvelle  Assemblée  consti- 
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tuante,  le  Gouvernement  serait  exercé  par  les 
délégués  des  grandes  villes. 

Maintenant,  laissons  de  côté  et  la  Commune  et 
le  Comité  central,  pour  parler  de  l'état  moral 
de  la  population  parisienne  ;  je  vous  dirai  qu'il 
était ,  jusque  vers  le  commencement  de  mai, 
celui  d'une  irritation  profonàe  contre  Versailles, 
contre  l'Assemblée,  et  je  la  partageais. 

M.  Martial  Pelpit.  —  Oh  !  pas  toute  en- 
tière. 

M.  Corbon.  —  En  tous  cas,  dans  une  très- 
forte  mesure.  Que  ce  fût  un  effet  du  milieu  dans 
lequel  je  vivais,  c'est  possible.  Il  est  certain 
qu'il  s'est  produit,  en  ce  temps-là,  un  phénomène 
moral  très-intéressant  à  étudier.  A  Paris ,  nous 
nous  trouvions  dans  une  atmosphère  extrême- 
ment ardente;  tandis  qu'à  Versailles,  c'était 
tout  l'opposé..  Quand,  au  sortir  de  Paris,  on 
tombait  dans  Versailles,  c'était  un  changement 
pareil  à  celui  qu'on  éprouverait  en  se  plongeant 
dans  un  bain  d'eau  glacée  au  sortir  d'un  bain  de 
vapeur. 

Bref,  je  vous  dirai  que  malgré  sa  répulsion 
pour  la  dictature  de  THôtel-de- Ville,  la  popula- 
tion de  Paris,  y  compris  l'élément  bourgeois  et 
conservateur  qui  n'avait  pas  fui  ,  était  très- 
irritée  contre  le  Gouvernement,  qui,  au  18  mars, 
^vait  battu  en  retraite  sans  avoir  tenté  de  tenir 
bon  ;  qui  aurait  pu  tenir  bon  ;  et  qui,  en  fin  de 
compte,  faisait  supporter  à  la  capitale  les  hor- 
reurs d'un  second  siège.  Cette  irritation  des 
Parisiens,  je  la  partageais  ,  je  vous  le  répète. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  plus  à 
paris,  vous  êtes  un  esprit  sensé,  vous  vous  cal- 
merez peu  à  peu;  vous  êtes  déjà  calmé. 

M.  Corbon.' —  Pas  tant  que  cela,  d'ailleurs, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  torts  aient 
été  d'un  côté,  et  toute  la  raison  de  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  reste  encore,  je 
le  vois  à  regret,  de  grandes  illusions! 

M  Martial  Delpit.  —  Je  tiens  à  vous  de- 
mander de  préciser  la  pensée  de  l' Union  de  la 
ligue  républicaine,  parce  que  les  brochures  qui 
ont  été  imprimées  sur  ces  événements  donne- 
raient à  croire  qu'elle  penchait  plutôt  du  côté 
de  la  Commune  que  du  côté  du  Gouvernement. 

BI.  Corbon.  —  Parmi  les  manifestes  delà 
ligue,  il  y  en  ^.  eu  un,  en  effet,  qui  nous  a  donné 
le  caractère  de  semi- communards.  Voici  l'ex- 
plication. 

Dans  le  personnel  de  la  Ligue,  il  y  avait  des 
hommes  qui ,  sans  vouloir  aller  avec  la  Commune, 
et  tout  en  protestant  énergiquement  contre  le* 


monstrueux  excès  commis,  néanmoins  étaient 
sympathiques  à  l'idée  qu'ils  supposaient  être  la 
génératrice  du  mouvement ,  et  qui  espéraient 
que  cette  idée  se  dégagerajjb  et  s'imposerait  à 
tous  les  esprits.  Quelques-uns  de  ceux  d'entre 
nous  qui  donnaient  dans  cette  ill\ision  firent, 
dans  le  courant  d'avril ,  un  manifeste  qui  im- 
pliquait clairement  qu'on  prendrait  fait  et  cause 
pour  la  Commune,  si  Versailles  bombardait 
Paris.  Mais  ce  manifeste  ,  œuvre  de  quelques- 
uns  de  ses  membres ,  était  l'expression  forcée 
de  l'esprit  de  la  ligue  ,  et  il  ne  portait  qu'an 
petit  nombre  de  signatures.  La  Ligue  ne  s'est 
pas  crue  engagée  par  là. 

D'autre  part ,  pour  attirer  à  elle  une  foule 
d'ardents  citoyens  qui  auraient  été  infaillible- 
ment entraînés  dans  le  mouvement  de  la  Com- 
mune, qui  lui  auraient  prêté  main  forte,  en  se 
perdant  eux-mêmes,  il  fallait  bien  que  la  Ligue 
aflSrmât  carrément  sa  manière  de  voir.  Toute- 
fois le  jour  où  j'ai  été  élu  à  Tunanimité  son  prési- 
dent, j'ose  dire  qu'elle  affirmait,  par  cela  méme^ 
1^  modération  de  son  caractère  politique. 

Mais  que  sous  l'empire  de  l'invincible  surexci- 
tation que  nous  causait  une  guerre  civile  qui 
aurait  pu  être  évitée,  et  lorsque,  d'ailleurs,  nous 
venions  de  passer  par  les  terribles  épreuves  du 
siège  par  les  Prussiens,  nos  exigences  puissent 
être  taxées  d'excessives,  —  ce  qui  n'est  pas 
démontré,  je  le  veux  bien,  — nous  pouvons  du 
moins  nous  rendre  à  nous-mêmes  ce  témoignage, 
que  nous  avons  retenus  dans  la  bonne  voie 
beaucoup  de  braves  gens,  et,  ce  qui  est  plus, 
c'est  que  si  la  Ligue  n'avait  pas  existé,  l'Impri- 
merie nationale,  les  Archives,  la  Bibliothèque  de 
l'Arsenal  auraient  eu  le  sort  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  de  tant  d'autres  monuments  ! 

En  effet,  c'est  avec  la  Ligue  que  les  menibres 
du  Comité  central  eurent  leurs'  derniers  rap- 
ports, et  c'est  de  trois  d'entre  eux,  éperdus,  af- 
folés des  ruines  qu'ils  faisaient,  que  nous  obtîn- 
mes l'ordre  de  sauver  les  précieux  établissements 
que  je  viens  dé  nommer. 

M-  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  fait 
quelques  tentatives  pour  sauver  aussi  les  mal- 
heureux otages? 

M.  Corbon.  — C'est  dans  ce  but  que  nous 
avions  cherché,  sans  y  réussir,  à  nous  mettre  en 
rapport  avec  Iti  Commune,  le  mardi  de  la  grande 
semaine.  Maisi lelendemain  matin,  à  la  vue  des 
incendies,  nous  avons  oublié  les  otages ,  nous  ne 
pensions  qu'aux  irréparables  ruines  qui  s^  fai- 
saient, et,  éperdus  nous-mêmes,  nous  ne  nous 
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préoccupions  que  de  sayoir  co  que  nous  pour^ 
rions  sauver.  Nous  n'avons  connu  les  assassi- 
nats commis  sur  les  otages  que  plusieurs  jours 
après  le  crime  accompli. 

M.  lelPrésident.  — Pouvez-vous  nous  expli- 
quer la  dissension  des  partis  qui  se  partageaient 
le  gouvernement  de  la  Commune. 

M.  Gorbon.  —  11  s'y  trouvait  plus  de  deux 
partis  autant  que  je  puià  le  savoii'  par  des  mem- 
bres delà  Commune.  Mais  il  est  assez  difiioile  de 
tirer  cela  au  clair,  les  opinions  de  ces  gens -là 
n'étant  pas  assez  nettes  et  assez  précises  pour 
qu'on  puisse  les  définir.  Il  y  avait  dans  la  Com- 
mune des  Jacobins,  des  Hébertistes,  des  Fédéra- 
listes, des  Socialistes. 

M.  le  Président.  —  Les  Jacobins  et  les  Hé- 
bertistes  ne  soiit  pas  bien  loin  les  uns  des  autres. 

M.  Coi^bon.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  les 
Jacobins  actuels  détestent  autant  les  ^ébertistes 
que  Robespierre  détestait  Hébert. 

Il  y  avait  entre  eux  une  compétition  ardente 
d'influence.  Le  Jacobinisme  avait  son  e;xpres- 
sion  dans  la  personne  de  Delescluze.  Je  crois  que 
celui-ci  répugnait  beaucoup  aux  excès  commis, 
et  qu'il  n'a  été  lui-même  excessif  que  pour  n'être 
pas  débordé  par  les  Hébertistes,  pour  garder  le 
haut  du  pavé  par  rapport  à  eux. 

D'ailleurs,  c'était  de  la  part  de  cet  homme  un 
principe  de  ne  se  laisser  jamais  dépasser  en  ra- 
dicalisme révolutionnaire.  S'il  détestait  les  néo- 
hébertistes,  ce  néo-jacobin,  il  ne  détestait  pas 
moins  les  socialistes,  surtout  ceux  du  Comité 
central  et  de  la  Commune,  non-seulement  parce 
qu'ils  étaientsocialistes,  mais  encore  parce  qu'ils 
étaient  fédéralistes. 

* 

•  M.  le  Président.  —  Est-il  possible  qu'un 
malheureux  pays  soit  livré  à  de  telles  haines  ! 

M.  Gorbon.  —  Ce  malheureux  pays  n'aurait 
pas  été  entre  les  mains  de  ces  gens-lâ  si  on  ne 
le  leur  avait  pas  abandonné  !  Je  ne  saurais  trop 
dire  et  redire  que  le  18  mars,  Paris  a  été  aban- 
donné à  lui-même;  et  que  le  Paris  insurgé  est 
resté  quatre  jours  sur  la  défensive. 

M.  Bourgeois.  —  Ne  croyez-vous  pas  qu'a- 
vant le  18  mars,  il  y  avait  une  pensée  bien  ûxe, 
chez  Certains  chefs,  de  renverser  l'Assemblée 
par  une  émeute  violente,  même  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  Vous  interrompez  avec 
votre  question  un  récit  intéressant;  j'avais 
demandé  à  M.  Corbon  des  renseignements  qu'il 
était  en  train  de  nous  donner  sûr  lès  dissensions 
qui  existaient  dans  le  sein  <Ju  Gouvernement 
de  la  Commune. 


Ce  gouvernement  a  eu  successivement  h  sa 
tête,  le  Comité  central,  la  Commune  et  le  Co- 
mité de  salut  public.  Il  y  a  eu  des  révolutions 
dans  son  sein,  comment  se  sont-elles  opérées? 

M.  Gorbon.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  n'avais 
été  qu'une  fois  à  l'Hôtel-de-Ville.  Ce  que  je 
sais,  je  l'ai  appris  par  un  membre  de  la  Commune, 
l'un  des  plus  modérés,  lequel,  traduit  en  conseil 
de  guerre,  n'a  été  condamné  qu'à  trois  mois  de 
prison  ;  c'est  Victor  Clément,  que  je  ne  connais- 
sais nullement,  mais  qui  étant  délégué  au  15® 
arrondissement,  et  étant  de  fait  mon  successei^r, 
vint  à  ce  titre  me  demander  des  renseigne- 
ments. C'est  de  sa  bouche  que  j'ai  appris  à  quel 
point  la  dictature  de  l'Hôtel-de-Ville,  était 
composée  d'éléments  antagonistes.  Il  y  avait 
les  révolutionnaires  politiques,  qu'on  appelait 
les  uns  Jacobins,  les  autres  hébertistes.  Il  y 
avait  les  socialistes  communautaires  ou  collecti- 
vistes et  les  socialistes  proud'honiens  ou  mu- 
tuellisies  ;  puis  les  indépendants. 

M.  le  Président.  —  Et  vous  ne  savez  pas 
quels  événements  ont  amené  des  révolutions 
au  sein  du  gouvernement  de  l'Hôtel-de- Ville? 

M.  Gorbon.  —  Très- vaguement  ;  j'avais  un 
trop  grand  dégoût  de  ce  qui  s'y  passait  pour  m'y 
intéresser  beaucoup;  mais  vous  pourriez  faire 
demander  Victor  Clément,  qui  doit  être  libre 
aujourd'hui;  il  vous  donnerait  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  Président  —  Nous  chercherons  où  il 
demeure. 

M.  Gorbon.  —  C'est  un  homme  honnête  et 
franc,  et  qui  vous  dira  avec  sincérité  ce  qui  s'est 
passé,  il  était  de  cette  minorité  de  la  Commune; 
qui  aurait  voulu  éviter  la  guerre  civile,  et  qui, 
du  moins,  a  fait  de  son  mieux  dans  son  adminis- 
tration  municipale  pour  p^:'éserver  l'arrondis- 
sement des  effets  de  la  terreur. 

Maintenant,  je  tiens  à  ce  qu'il  reste  consigné 
dans  ma  déposition,  que  ce  que  j'ai  dit  du  gou- 
vernement à  propos  de  son  effacement  au  18 
mars,  et  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'armistice 
jusqu'au  18  mars,  ne  s'applique  pas  du  tout  à 
l'élément  civil,  mais  bien  à  l'autorité  niilitaire. 
M.  Thiers,  obligé  d'aller  du  camp  prussien  à 
Bordeaux,  et  de  revenir  au  camp  pruss  ien, 
absorbé  d'ailleurs,  par  le  suprême  intérêt  des 
négociations,  ne  pouvait  avoir  l'œil  sur  ce  qui 
se  passait  à  Paris.  M.  Jules  Favre  était  un  peu 
dans  là  même  situation:  ' 

M.  le  Président.  —  C'est  M,  Picard  que 
cela  regardait. 
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M.  Gorbon*  —  Mais  un  sçul  homme  ne  peut 


pas  tout  savoir;  vous  avez  été  ministre,  M.  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Oh  !  hien  peu  de  temps. 

M.  Gorbon.  —  Vous  savez  qu'un  Ministre  ne 
peut  voir  que  par  les  yeux  des  autres.  Ce  que 
j'accuse  surtout,  c'est  l'inertie  du  pouvoir  mili^ 
taire.  C'est  l'autorité  militaire  qui  a  laissé  l'ar- 
mée se  démoraliser  par  l'oisiveté,  le  jeu  et  la 
boisson*  C'est  elle  qui,  après  avoir  laissé  les 
troupes  fraterniser  dans  la  démonstration  avec 
la  garde  nationale  des  faubourgs,  a  eu  l'inepte 
idée  de  tenter  un  coup  de  force  avec  l'armée 
contre  cette  même  garde  nationale  ;  c'est  elle, 
enfin,  qui,  tentantce  malheureux  coup  de  force, 
cette  action  provocatrice,  n'a  pus  été  as^^ez  pré- 
voyante pour  avoir  sous  la  main  les  attelages, 
et  qui,  le  coup  de  main  commencé  la  nuit,  a  fait 
attendre  pendant  quatre  heures  les  troupes 
réunies  sur  les  buttes  Montmartre;  juste  le 
temps  su£Ssant  pour  que  la  population  avertie, 
pût  arriver  en  masse  et  faire  avorter  dans  le 
sang  une  opération  si  stupidement  conçue  et 
menée. 

M.  le  Président.  —  Je  tiens  à  vous  dire  que 
vous  êtes  libre  de  considérer  les  événements 
comme  vous  l'entendez;  d'innocenter  les  uns, 
d'accuser  les  autres,  nous  ne  discutons  pas  les 
opinions  des  témoins,  mais  nous  ne  les  acceptons 
pas  toutes. 

Un  mot  encore  :  des  tentatives  de  concilia- 
tion ou  des  démarches  ont  été  faites  par  les 
Maires  des  divers  arrondissements  ;  y  avez-vous 
pris  part  ? 

M.  Gorbon. — Non,  j'avais  donné  ma  dé- 
mission au  4  mars,  mais  deux  de  mes  adjoints 
avaient  consenti  à  garder  la  Mairie  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  pourvu  à  leur  remplacement,  et  ils 
l'ont  en  eifet  gardée  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
mis  dehors. 

M.  Martial  Delpit.  —  Vous  avez  présidé 
aux  négociations  de  la  Ligue  de  l'Union  répu- 
blicaine pour  les  droits  de  Paris  ;  vous  nous 
avez  dit  votre  départ  pour  Bordeaux;  avez-vous 
été  à  Lyon  ? 

M.  Gorbon.  — Je  n'ai  pas  été  à  Lyon.  Avant 
d'arriver  à  Bordeaux,  M.  Floquet  et  moi,  nous 
savions  que  le  gouvernement  était  contrarié 
de  la  réunion  projetée  ,  et  nous  n'avions 
pas  du  tout  l'intention  de  passer  outre.  Nous 
avons  vu,  à  Bordeaux,  des  délégués  de  plusieurs 
départements,  et  nptre  avis  à  tous  a  été  de  ne 
pas  douBer  suite  immédiate  au  projet  de  congrès; 


puis,  d'attendre  que  le  gouvernement  soit  mieux 
renseigné  sur  les  intentions  des  citoyens  qui 
avaient  pris  l'initiative  de  cette  réunion  de 
Conseillers  municipaux. 

M.  Delpit.  —  Tout  cela  est  important. 
Vous  expliquez  très-bien  ce  que  vous  vouliez 
dans  la  Ligue;  les  brochures  qui  ont  été  publiées 
ne  donnent  pas  à  vos  actes  leur  vraie  couleur. 

M.  Corbon.  —  Nous  ne  pouvons  répondre  de 
ce  qu'on  a  imprimé  sur  notre  compte.  J'ai  déjà 
dit  et  je  répète  que  des  manifestes  de  la  Ligue 
avaient  un  caractère  un  peu  agressif  à  l'endroit 
de  l'Assemblée,  surtout  la  seconde  affiche,  des 
termes  de  laquelle  il  semble  résulter  que  si 
Paris  était  attaqué,  les  membres  de  la  Ligue  se 
mettraient  avec  la  Commune  et  se  défendraient 
avec  elle.  Mais  j'ai  dit  que  cette  affiche  était  le 
fait  d'une  minorité,  et  j'ajoute  que  ce  fait  a  été 
blâmé  par  la  majorité. 

M.  Delpit.  —  Ce  côté  de  votre  déposition  me 
paraît  important,  parce  que  ce  que  les  publica- 
tions sont  de  nature  à  faire  croire  que  les  mem- 
bres de  la  ligue  penchaient  du  côté  de  la  Com- 
mune. 

M.  Ck>rbon.  —  Je  vous  déclare  très-sérieu- 
sement que,  sous  le  coup  de  l'irritation  que  me 
causait  le  second  siège  de  Paris,  et  quand  je 
pensais  aux  énormes  fautes  commises,  je  me 
sentais  moins  d'éloignement  pour  la  Commune 
que  pour  Versailles  ;  cela  bien  entendu,  avant 
que  la  Commune  eût  laissé  dominer  son 
misérable  caractère.  Il  me  fallait  de  grands 
efforts  de  raisen  pour  refouler  mon  sentiment. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  vous  deman- 
dons pas  do  telles  déclarations. 

M.  Gorbon.  — Pour  terminer  ma  déposition, 
je  tiens  beaucoup  à  dire  ce^  que  je  sais  de  la 
prise  de  Paris  et  de  la  bataille  des  rues  pendant 
la  grande  semaine.  Je  ne  veux  pas  dire  tout 
ce  que  me  suggère  le  rapport  du  maréchal 
qui  commandait  les  opérations;  me  réservant 
d'établir  dans  un  mémoire  l'état  vrai  des  forces 
des  fédérés,  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris. 

Elles  y  sont  rentrées  presque  sans  coup  férir 
dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi.  Si  le  général 
qui  commandait  les  opérations  de  la  rive  gauche 
avait  eu  des  instructions  qui^ui  laissassent  plus 
de  liberté,  ou  s'il  avait  ét^ mieux  renseigné  tout 
à  la  fois,  et  sur  l'état  moral  de  Paris,  et  sur 
Tétat  défensif  de  la  rive  gauche,  il  aurait  su  : 

Premièrement,  que  la  population  de  Paris,  y 
compris  la  très-grande  partie  des  ga^es  natio- 
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naux  fédérés  désirait  passionnément  la  an  de 
la  guerre  civile,  et  que,  hormis  un  petit  nombre 
de  fédérés  ou  de  fous,  tout  Paris  attendait 
^*armée  de  Versailles  pour  le  délivrer  de  la 
Commune  ;  car  depuis  une  quinzaine  de  jours, 
un  revirement  caractéristique  se  faisait  dans  les 
esprits,  les  actions  de  Versailles  remontant 
beaucoup,  et  celles  de  la  Commune  descendant 
en  proportion; 

Secondement,  on  aurait  su  que  la  rive  gauche 
était  à  peu  près  vierge  de  barricades  ;  que  rien 
n'était  si  facile  pour  Tarmée  que  de  suivre  les 
quais  et  la  grande  rue  dé  Sèvres  pendant  la 
nuit, de  manière,  qu'en  s'éveillant,  la  population 
sentît  que  l'afTaire  était  faite. 

Nous  pensions,  nous  autres  de  la  Ligue^  que 
Paris  pouvait  être  pris  en  quatre  heures.  En 
suivant  les  quais  de  la  rive  gauche,  l'armée 
tenait  toutes  les  têtes  de  pont,  et  même  pouvait, 
sans  difSculté  aucune,  occuper  les  quais  des 
deux  côtés,  à  partir  du  pont  Bojal  jusqu'au  pont 
d*Austerlitz;  et  il  n'y  avait  pas  d'incendies,  pas 
de  désastres,  pas  d'affreuses  tueries  d'hommes. 
Au  plus,  y  aurait-il  eu  quelques  engagements 
du  côté  du  ministère  de  la  marine,  à  Montmartre 
et  Ménilmontant.  Mais  l'action  réduite  à  ces 
proportions  laissait  Paris  sauf. 

Sur  la  rive  gauche,  les  premières  barricades 
ont  commencé  à  être  élevées  vers  neuf  heures 
du  matin,  le  lundi,  le  mardi  ;  à  trois  heures,  on 
ne  faisait  que  commencer  celles  du  boulevard 
Saint-Michel  et  de  la  place  Maubert.  Ce  sont 
les  lenteurs  déplorables  de  Tenvahissement  de 
Paris  par  l'armée  qui  ont  donné  l'idée  d'essayer 
la  résistance.  Il  suffisait  qu'un  petit  nombre 


621 

d'individus  commençant  une  barricade  for- 
çassent les  voisins  d'y  travailler,  pour  qu'à  leur 
tour  ceux-ci  forçassent  les  passants  d'y  tra- 
vailler aussi. 

J'ajoute  que,  pendant  le  combat,  les  défen- 
seurs des  barricades  étaient  incroyablement 
peu  nombreux.  De  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
yeux,  et  de  ce  que  j'ai  appris  de  témoins  ocu- 
laires, il  résulte  que,  pour  moi,  la  moyenne  des 
combattants  fédérés  étaient  à  peine  de  vingt  par 
barricade.  Celle  de  la  rue  de  Rennes,  qui  était 
des  plus  fortes,  et.  qui  a  tenu  près  de  cinquante 
heures,  n'a  jamais  eu  plus  de  trente  hommes 
pour  la  défendre.  J'y  suis  allé  cinq  fois,  et  je 
n'ai  jamais  compté  plus  de  vingt- sept  hommes. 

Quiconque  a  vu  de  prèg  les  événements  de 
cette  épouvantable  semaine  dira  que  l'on  a  fait 
huit  ou  dix  fois  plus  de  prisonniers  qu'il  n'y  avait 
de  combattants  du  côté  de  l'insurrection.  Quant 
à  moi,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'on  a 
fusillé  plus  d'hommes  qu'il  n'y  en  avait  derrière 
les  barricades  ;  ces  faits  à  jamais  déplorables 
s'éclairciront  un  jour. 

En  attendant,etpour  clore  cette  longue  déposi- 
tion,jemaintiensque  Paris  pouvait  être  pris  pen- 
dant la  nuit  et  dans  la  matinée  du  lundi,  sauf  les 
extrémités  nord  et  nord-est  de  la  ville  ;  et  que, 
conséquemment,  nous  n'aurions  pas  eu  à  déplo- 
rer les  malheurs  de  tous  genres  qui  ont  été  les 
effets  d'opérations  militaires,  arrêtées  sans 
connaissance  de  l'état  des  esprit  et  des  possi- 
bilités matérielles. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pat 
accepter  votre  appréciation  sans  faire  au  moins 
des  réserves.      (Séance  du  %6  janvier  1872.) 
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M.  le  i^résident  lit'les  conclusions  qull  pro- 
pose à  la  Commission  et  qui  termineront  le  rap- 
port. 

M.  Ducàrre.  —  Je  crois  qu'il  faudrait  faire 
le  procès  à  une  institution  que  nous  avons  de- 
vant nous  et  qui  semble  être  mêlée  àTinsurrec- 
tion  qui  a  failli  compromettre  Paris  et  la 
France. 

Cette  institution  est  contenue  daii s  la  loi  siir 
la  garde  nationale  qui  permet  dé  nommer  des 
délégués  par  compagnie  pour  prendre  part  à 
Télection  des  chefs  de  bataillons,  et  qui  a  voulu 
faire  un  suffrage  à  deux  degrés  pour  éviter 
le  suffrage  universel.      ' 

Cette  institution  a  favorisé  ceux  qui  ont  voulu 
confisquer  à  leur  profit  la  garde  nationale  et  la 
soustraire  à  son  usage  réel;  elle  forme,  sous  le 
nom  de  délégués  de  la  gar(je  nationale,  un  corps 
permanent  qu'on  a  appelé  le  comité  central. 

Le  comité  central  a  été  organisé  à  Lyon, 
comme  à  Paris;  c'était  le  même  instrument. 
C'est  une  chose  à  modifier. 

Il  résulte  des  documents  que  nous  avons 
recueillis,  qu'il  y  a  une  liaison  intime  entre 
ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes  et 
l'insurrection  de  Paris.  Il  faut  que  nous  signa- 
lions au  Gouvernement  cette  liaison  intime,  et 
la  justice  fera  ensuite  son  devoir. 

L'Internationale  est  le  point  délicat.  Nous 
vivons  dans  un  pays  latin,  où  il  faut  bien  se  gar- 
der de  faire  des  martyrs,  mais  il  ne  faut  pas 
avoir  de  faiblesse.  f 

Je  suis  personnellement  ennemi  de  l'Interna- 
tionale pour  plusieurs  raisons;  je  les  ai  dévelop- 
pées devant  les  administrateurs  de  l'Interna- 
tionale et  je  les  ai  fait  réfléchir.  Je  leur  ai  dit  : 
«  Je  sui3  ouvrier  comm^  vous,  je  dois  peut-être 


nion  ascension  à  ce  fait  que  j'ai  eu  de  l'inâiruc- 
tion,  mais  j'ai  commencé  par  l'atelier;  j^aléié 
simple  artisan  sans  ouvriers,  et  je  suis  devenûma- 
nufacturier.  Je  suis  convaincu  que  le  salariat 
n'est  qu'une  transition  ;  que  le  travail^  l'éco- 
nomie, l'épargne,  àmèiieront  tout  homme  hoa- 
nête  à  émerger  du  salariat,,  à  devenir  industriel. 

Je  suis  l'ennemi  de  l'Internationale  qui  sem- 
ble consacrer  le  principe  que  lé  salariat  est  une 
caste  qui  doit  rester  une  ca&te,  et  qui  s^oppose 
à  ce  que  les  inteltigences  mieux  réglées  fas- 
sent leur  chemin.  C'est  l'idée  la  plus  désas- 
treuse qu'on  ait  pu  concevoir  aU  détriment  de 
la  classe  ouvrière,  c'est  la  condamner  à  être 
toujours  salariée.  C'est  une  combinaison  qui  de- 
vait survivre  au  césarisme  ;  c'est  quelque  ckose  de 
malfaisant  pour  les  masses,  c'est  la  négation  de 
la  liberté. 

Je  crois  que  c'est  sur  ce  terrain  que  noUs  de- 
vons faire  la  guerre  à  l'Internationale  ;  c'est  le 
véritable  terrain.  Ce  sera  rendre  un  véritable 
service  aux  masses  que  de  les  avertir  du  danger, 
et  nous  aurons  tué  cette  institution  malfai- 
sante en  éclairant  l'opinion  sur  son  compte.  » 

Quand  j'ai  amené  les  chefs  de  l'Internationale 
sur  ce  terrain,  je  les  ai  fait  réfiéchir. 

C'est  la  guerre  sociale,  qu'on  veut,  d'abord 
dans  les  villes,  et,  plus  tard,  dans  les  campa- 
gne». On  rive  toutes  les  individualités,  afin  que 
personne  ne  puisse  monter  :  —  Tu  es  plus  sobre, 
plus  honnête,  plus  travailleur;  tu  as  plus  d'ap- 
titude, tu  ne  pourras  pas  monter,  je  te  rive,  je 
te  lie. 

Il  faut  débarrasser  les  masses  de  ces  liens; 
c'est  une  émancipation  à  laquelle  il  faut  concou- 
rir. 

Je  croii»  que  noug  devons  entrer  dan»  les 
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vues  qui  ont  été  indiquées  par  M.  le  Président, 
que  nous  devons  aborder  ces  problèmes  et  les 
résoudre. 

M.  le  Président.  —  Ce  que  vous  venez  de 
dire  vient  à  l'appui  des  conclusions  que  j'ai  in- 
diquées à  la  Commission  ;je  vous  en  remercie. 

11^  est  bon  que  chacun  puisse  exprimer  ses 
idées  sur  notre  travail.  Je  vous  prie  tous  d'y 
réfléchir. 

J'ai  formula  ces  conclusions  afin  que  vous 
puissiez  examiner  les  formules,  les  débattre,  les 
adopter  ou  les  modifier. 

Voici  trois  points  qui  me  paraissent  impor- 
tants : 

1°  Le  licenciement  de  la  garde  nationale; 

2^  La  ferme  application  des  lois  aux  menées 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'études  sociales, 
s'associent  pour  renverser  la  société  et  trom- 
pent ceux  qu'ils  devraient  éclairer,  instruire, 
soulager. 

Jepense  que  danschaque  département,  les  con- 
seils de  guerre  doivent  chercher  et  juger  non- 
seulement  les  insurgés,  mais  tous  le&  hommes 
qui  sont  en  relations  avec  eux,  qui  ont  le  même 
but,  celui  d'incendier,  de  détruire  la  société. 

3*"  Enfin,  des  mesures  spéciales  doivent  être 
prises  contre  les  sociétés  secrètes  affiliées  à  des 
sociétés  étrangères» 


Vous  dites  qu'on  rendrait  un  grand  service 
à  la  France  en  détruisant  Tlnternationale. 
Quel  est  le  moyen  d'y  arriver?  Ce  n'est  pas, 
croyez-le,  en  déportant  quelques  individus.  Il 

I 

faut  que  ceux  qui  font  partie  des  sociétés  se- 
crètes, affiliés  à  des  sociétés  étrangères,  cessent 
d'être  citoyens  français,  et  par  cela  même,  puis- 
sent à  toute  heure  être  expulsés  du  territoire. 

M,  Pieu.  —  Il  faut  une  loi. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  une  loi  nouvelle 
assurément.  Ceux  qui  seront  privés  des  droits  de 
citoyens  français,  perdent  leur  droit  électoral  et 
peuvent,  par  simple  mesure  de  police,  être  éloi- 
gnés du  lieu  où  ils  résident  et  même  du  terri- 
toire français. 

4^  Par  un  ensemble  de  mesures,  répandre  le 
travail,  l'instruction,  le  goût  de  l'épargne,  la 
notion  des  vérités  morales  parmi  ceux  qui,  sa- 
lariés aujourd'hui  deviendront,  s'ils  le  veuleni, 
bientôt  patrons  et  faciliter  aux  ouvriers  l'accès 
du  patronage,  comme  on  a  facilité  aux  cultiva- 
teurs l'accès  de  la  possession  du  sol. 

En  un  mot,  contenir  les  éléments  mauvais  ; 
et  en  même  temps  éclairer,  encourager,  soute- 
nir les  éléments  honnêtes  et  bons  de  la  popula- 
tion ouvrière. 

(Séance  du  28  juin  1811.) 
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